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DES   DUCHÉ, 

BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ 

D'ORLEANS, 

ET  RESSORT  D'ICEUX; 

Av  EC  une  Introducllon  générale  auxdites  Coutumes ,  &  des 
Introductions  particulières  à  la  tête  de  chaque  Titre  ,  corri- 
gées &  augmentées ,  dans  le/quelles  les  principes  des  matières 
contenues  dans  le  Titre ,  /ont  expo/es  &  développés. 

Le  Texte   est   accompagné  de   Notes, 

Par  M.  PoTHiER  ,  Confeiller  au  Fréjidial  d'Orléans. 

NOUVELLE     ÉDITION.  ^i-r.»»  *Ci^  ' 

A     PARIS, 

Chez  D  E  B  U  R  E  rainé ,  Libraire  ,   Quai  des  Auguftins ,  à  l'Image  de  S.  Paul. 

A     ORLÉANS, 

Chez  la  Veuve  Rouzeau  -  Montaut  ,  Imprimeur  du  Roi  ,  de  S.  A.  S. 

Mgr-  le  Duc  d'Orléans ,  de  l'Evêché  ,  de  l'Univerfité  &  de  la  Ville. 
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1>£     M.     POTHIEK 


Robert  -  Joseph  Pothier  naquit  le  9  Janvier 
1699  ,  de  Robert  Pothier,  Conreiller  au  Préfidial 
d'Orléans  ,  &  de  Marie  -  Madeleine  Jacquet.  Florent 
Pothier  ,  fon  aïeul ,  étoit  aufîî  Confeiller  au  même  Siège , 
&  defcendoit  de  Florent  Pothier  ,  élu  Maire  de  la  Ville 
d'Orléans  en   1603. 

Il  fit  fes  premières  études  au  Collège  des  Jéfuites 
d'Orléans,  &  s  y  diftingua  par  Ion  eiprit,  &  par  la  fa- 
cilité avec  laquelle  il  y  réuffit.  Sorti  des  Humanités  & 
de  Philofophie  ,  il  s'appliqua  pendant  quelque  temps  à 
l'étude  de  la  Géométrie  &  des  Belles-lettres  ;  mais  une 
inclination  naturelle  qui  fe  déclara  bientôt ,  le  porta  à 
la  Jurifprudence.  Il  étudia  en  Droit  dans  l'Univerfité 
d'Orléans  ;  &  dès  qu'il  eut  lu  les  Inftitutes  de  Juftinien, 
il  devmt  Jurifconfulte  ,  &  fe  livra  entièrement  à  cette 
fcience.  Ce  n'eft  pas  que  M.  Pothier  n'eût  d'ailleurs 
beaucoup  de  goût  &  d'heureufes  difpofitions  pour  les 
autres  genres  d'étude.  Il  paroiffoit  même  dans  la  con- 
verfation  qu'il  avoit  lu  avec  fruit  les  Poètes  Latins  :  il 
fe  plaKoit  fouvent  à  en  rapporter  des  paflages  ,  &  fur- 
tout  de  Ju vénal  ,  qui  étoit  fon  Poète  favori.  Mais  il 
néghgea  toutes  les  autres  fciences  pour  s'attacher  unl- 
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quement  à  la  Jurifprudence,  pour  laquelle  il  fentit  bien- 
tôt qu  il  étoit  né. 

Auilî-tôt  qu'il  eut  fini  fon  Droit  ,  il  fut  pourvu  d'un 
Office  de  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans.  Il  y  fut 
reçu  à  l'âge  de  vingt-un  ans  ,  &  ne  tarda  guère  à  s'y 
didinguer  dans  un  âge  où  les  autres  commencent  à  peine 
à  fe  faire  connoître.  Comme  il  avoit  un  goût  vif  & 
décidé  pour  la  Jurifprudence ,  il  faififfoit  toutes  les  oc- 
calîons  de  s'y  perfeQionner  ;  &  pour  fe  mettre  plus  en 
état  de  réfoudre  les  queftions  de  Droit  qui  pouv oient  fe 
préfenter  ,  il  alloit  fouvent  pafTer  des  journées  chez  un 
Avocat  très-employé  (i);,  pour  y  voir  propofer  &  ré- 
foudre les  différens  cas  fur  lefquels  on  venoit  le  con- 
fulter. 

Son  amour  pour  la  fcience  des  Loix  alla  toujours  en 
augmentant  ;  &  dès  qu'il  fut  en  âge  d'opiner ,  il  devint 
un  des  Juges  les  plus  célèbres.  Un  goût  particulier  le 
porta  d'abord  vers  le  Droit  Romain  ,  &  il  en  fit  une 
étude  particulière.  Il  le  pofleda  à  fond  ,  &  on  peut  même 
dire  qu'il  fut  à  cet  égard  un  des  plus  fçavans  Jurifcon- 
fultes  du  Royaume.  Oeil  pour  fe  former  de  plus  en 
plus  dans  cette  fcience,  qu'il  entreprit  ,  quoique  jeune 
encore  ,  de  mettre  dans  leur  ordre  naturel  toutes  les 
Loix  du  Digeile. 

On  fçait  que  le  Digefte  eft  une  colleâion  de  Loix 
faite  par  l'Empereur  Juftinien.  Cette  CoUeâion  eft  in- 
finiment précieufe  ;  mais  elle  renferme  plufieurs  défauts. 
En  effet ,  il  n'y  règne  aucune  méthode  ,  le  texte  des  Au- 


(  i)  M*  Perche ,  Avocat  autant  diftlngué  par  (es  talens  pour  le  Barreau  , 
que  par  la  nobleffe  avec  laquelle  il  exercoit  fa  profeffion. 
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teurs  qui  y  font  cités  ny  eft  pas  toujours  fidellement 
rapporté  ;  &  quoique  Jurtinlen  ,  dans  le  préambule  de  ce 
Recueil ,  ait  ordonné  que  les  décidions  des  Jurifconfultes 
dont  il  eft  tiré ,  fervilîént  de  Loix  ,  on  y  trouve  cepen- 
dant plusieurs  de  ces  décifions  qui  font  contraires  entre 
elles  ,  &  qui  ne  peuvent  fe  concilier. 

L'Ouvrage  de  M.  Pothier  eflpour  remédier  à  ces  dé- 
fauts. Il  le  donna  au  public  en  l'année  1748  ,  fous  le  titre 
de  Pandeclœ  JuJIlnlaneœ  in  novum  ordlnem  digejlœ  ,  en 
3  vol.  in-folio.  L'objet  qu'il  fe  propofe  dans  cet  Ouvrage , 
efl-  de  rétablir  la  méthode  qui  manque  dans  le  Digefte , 
où  5  lans  déranger  en  rien  l'ordre  des  livres  &  des  titres , 
mais  feulement  celui  des  loix  &  des  paragraphes  de 
chaque  titre,  il  les  place  dans  l'ordre  qui  leur  convient, 
en  expofant  fous  chaque  titre  des  définitions  ,  des  divi- 
sons ,  des  règles  &  des  exceptions  qu'il  efl  fouvent 
même  obligé  de  fuppléer.  Il  établit  enl'uite  des  règles 
qui  en  font  voir  la  liaifon  &  l'enchaînement  :  il  y  appli- 
que les  textes  qui  appartiennent  à  ces  Loix  ;  ce  qui  en 
facilite  beaucoup  l'étude  :  &  pour  ne  pas  confondre  les 
additions  avec  le  texte  ,  il  a  eu  foin  que  toutes  ces  ad- 
ditions ,  différentes  du  texte  des  Loix  ,  fuffent  marquées 
en  carafteres  italiques. 

Dans  les  articles  particuliers  qui  concernent  chaque 
efpece  de  Droit  ,  il  examine  en  peu  de  mots  quelle 
étoit  autrefois  fon  autorité  ;  &  pour  parvenir  à  cette 
connolflance  ,  il  raflemble  &  confère  enfemble  tous  les 
différens  endroits  des  Pandeftes  où  il  refte  des  traces 
de  l'ancien  Droit  ,  les  différens  fragmens  qui  nous  ref- 
tent  de  celui  qui  avoit  lieu  avant  Juftinlen ,  les  Conf- 
titutions  de  cet  Empereur  qui  l'abrogent,  ainfi  que  les 
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Inftitutes  du  même  Empereur  ,  avec  la  paraphrafe  de 
Théophile  ,  qui  font  ablblumcnt  néceflaires  pour  l'intel- 
ligence de  cet  ancien  Droit ,  &  fur-tout  de  celui  qui 
avoit  lieu  du  temps  des  Jurifconfultes  dont  les  Ouvrages 
ont  ferviàcompofer  le  Digefte.  Sans  cette  connoiflance 
on  court  rifque  à  chaque  inftant  de  s'égarer  dans  l'intel- 
ligence &  l'application  d'un  grand  nombre  de  Loix.  Et 
afin  de  n'avoir  rien  à  defirer  là-deiTus  ,  M.  Pothier  a  cru 
devoir  ajouter  à  fon  Ouvrage  les  fragmens  qui  nous 
reftent  de  la  Loi  des  douze  Tables ,  avec  divers  mor- 
ceaux tirés  des  Inftituts  de  Gams  &  des  Fragmens  d'Ul- 
pien  ,  des  Sentences  de  Paul,  &  de  quelques  autres 
Auteurs  anciens. 

Outre  les  Loix  du  Digefte  ,  M.  Pothier  a  eu  foin 
d'inlérer  dans  fon  Ouvrage  un  grand  nombre  de  Loix 
du  Code  &  des  Novelles  ,  fur  -  tout  les  Loix  qui  fer- 
vent à  éclaircir  &  développer  le  Droit  des  Pandeâes  , 
&  principalement  celles  qui  abrogent  l'ancien  Droit. 
Enfin ,  pour  rendre  plus  facile  l'intelligence  de  fon  Ou- 
vrage ,  il  y  a  ajouté ,  d'après  Cujas  &  les  meilleurs 
Interprètes ,  des  notes  courtes  qui  fervent  à  éclaircir  ce 
qu'il  y  a  d'obfcur  dans  le  texte  des  Loix ,  à  concilier 
celles  qui  paroiffent  fe  contredire  ,  à  corriger  des  leçons 
défeftueufes ,  &  à  diftinguer  les  chofes  que  Tribonien 
ou  fes  affociés  ont  ajoutées  au  vrai  texte  des  anciens 
Jurifconfultes. 

Cet  Ouvrage  de  M.  Pothier,  auquel  il  a  travaillé  pen- 
dant plus  de  vingt  ans ,  le  fit  bientôt  connoitre  de  tous 
les  Jurifconfultes  de  l'Europe  ,  &  en  particulier  de 
M.  le  ChanceUer  d'Agueffeau ,  qui  en  faifoit  un  grand 
cas ,  &  qui  donna  à  l'Auteur ,  dans  plufieurs  occafions^ 
des  marques  particulières  de  fon  eftime» 


DE    M.   P  OTH  I  E  R.  vij 

La  chaire  de  ProfefTeur  en  Droit  François  de  l'Uni- 
verfité  d'Orléans  étant  venue  à  vaquer  par  la  mort  de 
M.  Prévôt  de  la  Janès  (i)  en  Tannée  1749  ,  M.  Pothier 
fut  choifi  par  M.  le  Chancelier  pour  remplir  cette  place ,' 
fans  l'avoir  demandée  ;  &  depuis  ce  temps-là  il  s'attacha 
particulièrement  à  cette  partie  du  Droit. 

Il  y  avoit  déjà  plufîeurs  années  qu'il  a  voit  établi  chez 
lui  une  Conférence  de  Droit ,  qui  s'y  tenoit  toutes  les 
femaines,  &  à  laquelle  afliftoient  plufieurs  jeunes  Con- 
feillers  &  Avocats,  pour  s'inftruire  &  fe  perfeâionner 
dans  la  fcience  des  loix  :  mais  devenu  Profefleur  en 
Droit  François ,  il  voulut  ranimer  encore  de  plus  en 
plus  l'étude  du  Droit,  en  établiffant  tousles  ans  un  prix  (1) 
pour  celui  des  Etudians  qui  fe  diftingueroit  le  plus  dans 
un  Exercice  fur   le   Droit  François ,  &  un  autre  prix 


(i)  M.  Prévôt  de  la  Janès,  Confelller  au  Préfidial  d'Orléans,  avoit  rem- 
pli cette  chaire  avec  diftindion  pendant  près  de  vingt  ans  ;  &  l'on  peut  dire 
que  c'eft  lui  &  M.  Pothier  qui  ont  ranimé  dans  notre  Univerfité  le  goût  & 
l'étude  de  la  Jurifprudence  Françoife.  M.  Prévôt  de  la  Janès  étoit  un  Ma- 
giftrat  très-diftingué  par  fes  talens  ,  par  la  beauté  de  fon  efprit ,  &  par  les 
agrémens  de  fa  converfation.  Il  eft  Auteur  du  Livre  qui  a  pour  titre ,  Les 
Principes  de  la  Jurifprudence  Françoife ,  expofès  fuivant  Tordre  des  actions  qui  fe 
pourfuivent  en  Jujiice  ,  imprimé  à  Paris  en  1750,  en  2  vol.  in-iz  ,  &  depuis 
réimprimé  en  1759  ,  aufTi  en  2  volumes  ,  avec  des  augmentations  qiii  con- 
fiilent  en  une  Difïertation  &  deux  DHcours  de  lui.  Il  eft  auiïi  Auteur  d'une 
grande  partie  de  ce  qui  compofe  l'édition  de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  a 
paru  en  1740,  &  dont  je  parlerai  ci-après  ,  &  de  plufieurs  Ouvrages  manuf- 
crits  fur  la  Jurifprudence  ,  la  Philofophie  &  les  Mathématiques  ,  dont  quel- 
ques -  uns  font  à  la  bibliothèque  publique  des  Bénédiftins  d'Orléans  ,  &  la 
plus  grande  partie  entre  les  mains  de  M.  d'Orléans  de  Villechauve,  fon  beau- 
frere.  M.  de  la  Janès  étoit  né  le  5  Août  1696,  &  eft  mort  le  20  Oûobre 

2749- 
(2)   Ce  prix  étoit  une  médaille   d'or  de  la  valeur  d'environ  cent   francs, 

tant  pour  l'exercice  du  Droit  François  que  pour  celui  du  Droit  Romain.  Il 

avoit  aufîi  établi  des  médailles  d'argent  de  même  forme  &  grandeur  pour 

ceux  qui,  après  le  premier ,  fe  diftinguoient  le  plus  dans  les  mêmes  Exercices» 
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deftiné  pour  un  Exercice  fur  le  Droit  Romain  ;  ce  qui 
a  beaucoup  contribué  à  donner  de  l'émulation,  &  à  for- 
mer d'excellens  fujets  pour  le  Barreau. 

M.  Pothier,  quoiqu  extrêmement  appliqué  à  fes  fonc- 
tions de  Profeffeur ,  n  en  étoit  pas  moins  alTidu  à  rem- 
plir celles  de  Juge  ;  &  pendant  tout  le  temps  qu'il  a. 
exercé  fa  Charge  ,  qui  a  été  près  de  cinquante-deux  ans , 
il  n'a  jamais  nianqué  d'aller  exaûement  au  Palais  ,  tant 
aux  Audiences  qu'aux  affaires  de  rapport,  à  moins  qu'il 
ne  fut  malade  ou  abfent.  Aufli  fon  goût  &  fon  attache- 
ment à  Tetude  des  Loix  étoient-ils  incroyables.  Il  y  étoit 
occupé  depuis  fon  lever  jufqu'à  fon  coucher,  c'eft-à- 
dire  ,  depuis  quatre  ou  cinq  heures  du  matin  jufqu'à 
neuf  heures  du  foir  ,  fans  être  diiîrait  par  aucun  plaifir 
ni  par  le  moindre  amufement ,  ni  même  par  des  prome- 
nades ou  des  vifites,  qu'il  ne  falfoit  que  très-rarement.  Il 
avoit  feulement  réfervé  une  après-dinée  dans  la  femame, 
qu'il  appelloit  fon  jour  de  congé  ,  à  l'exemple  des  éco- 
liers 5  &  qui  étoit  le  jeudi ,  quil  employoit  en  vifites, 
&  le  plus  ordinairement  en  promenade.  C'eft  à  cette 
aiîiduité  au  travail  que  nous  ibmmes  redevables  des  dif 
férens  Ouvrages  qu'il  a  donnés  au  public,  dont  plufieurs 
ont  paru  d'abord  manufcrits ,  &  qui  depuis  ont  été  im- 
primés pour  la  plus  grande  partie.  J'aurai  bientôt  occa- 
fion  d'en  parler. 

Quoique  d'un  tempérament  très  -  délicat  ,  &  malgré 
fon  affiduité  au  travail ,  M.  Pothier  avoit  toujours  joui 
d  une  affez  bonne  fanté ,  dont  il  étoit  redevable  à  fa  vie 
réglée  &  uniforme  ,  &  à  la  fageffe  de  fes  mœurs.  Mais 
fur  la  fin  du  mois  de  Février  dernier  (1771)  ,  il  fut 
attaqué  d'une  fièvre  léthargique  ,  dont  il  eft  mort  le 
1  Mars  fuivant,  après  huit  jours  de  maladie,  &  après 
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avoir  reçu  les  Sacremens  de  TEglife,  à  l'âge  de  foixante- 
treize  ans  &  deux  mois  (i).  Sa  mort  nous  a  privés  de 
plufieurs  Ouvrages  fur  la  Jurifprudence  Françoife ,  qu'il 
étoit  près  de  donner  au  public  ,  &  qui  dévoient  être  la 
fuite  de  ceux  qu'il  nous  a  donnés  de  fon  vivant.  Il  eft 
mort  univerfellement  regretté ,  &  chacun  s'efl:  empreffé 
de  rendre  hommage  à  fa  mémoire.  MM.  les  Maire  & 
Echevins  d'Orléans ,  par  une  marque  d'eftime  &  de 
diftinftion  particulière  ,  ont  fait  célébrer  pour  lui  un 
Service  public  dans  l'Eglife  des  Jacobins ,  auquel  tous 
les  Corps  ont  été  invités  ,  &  lui  ont  fait  drefler  une 
épitaphe  de  marbre  ,  gravée  en  lettres  d'or  :  diftinÛion 
rare  &  prefque  fans  exemple  ,  mais  qu'ils  ont  cru  devoir 
à  fon  mérite  &  à  fes  talehs.  En  effet ,  outre  les  excellens 
Ouvrages  dont  M.  Pothier  a  enrichi  le  public  ,  il  étoit 
regardé  avec  raifon  comme  l'oracle  de  la  Province. 
La  confiance  univerfelle  lui  avoit  ménagé  chez  lui 
une  efpece  de  tribunal  public  (i)  ,  dans  lequel  il  ter- 
minoit  une  grande  quantité  d'affaires ,  &  prévenoit,  par 
fes  confeils  ,  les  procès  qu'elles  auroient  occafionnés. 
Sa  réputation  n  étoit  pas  même  bornée  à  la  Province  :  il 
étoit  confulté  de  toutes  parts ,  &  les  premiers  Magiftrats 
s'adreffoient  à  lui  dans  plufieurs  occaîions ,  &  fe  faifoient 
gloire  de  déférer  à  fes  avis. 

(i)  Il  eft  enterré  au  grand  Cimetière,  environ  au  milieu  de  la  galerie  de 
la  Chapelle  du  Saint-Efprit ,  où  l'on  voit  Ton  épitaphe  écrite  en  ces  termes  : 

Hic  jacet  RoBERTUS  -  JoSEPHVS  Pothier  ,  vir  Jurïs  peritiâ,  œquifludio  , 
fcriptïs  ,  conjilioque ,  animï  candore  ,  fimplichatt  morum  ,  vïtce.  fanciitate  ,  prcc- 
clarus.  Clvlbus  Jlngulis  ,  probis  omnibus  ^  Jiudiofa  juventud  ^  ac  maximh  puupc- 
rïbus  f  quorum  gratlâ  pauper  ipfe  vixit ,  aternum  fui  dejîdcrium  rdiquit  ,  aiin& 
réparâtes  faluds  M.  DCC,  LXXll^  œtatis  verb  fuœ  LXXIII. 

Prœfecius  &  JEdiUs  ,  tàm  Clvitatis  nomine.  quàm  fuo  3  pofuére^ 

^2)  Perpetuus  populï  privato  in  Uminc  Prcetor, 
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Le  caraâere  de  M.  Pothier  étoit  aimable  :  la  douceur 
de  Tes  mœurs  &  la  tranquillité  de  fon  ame  étoient  pein- 
tes fur  fon  vifage.  A  ces  qualités  fe  joignoient  une  mo- 
deftie  rare,  beaucoup  de  politeffe  ,  &  un  grand  fond  de 
bonté  ;  &  cette  bonté  étoit  même  telle  ,  qu'elle  l'empê- 
choit  de  témoi^gner  de  la  fermeté  dans  des  occafions  où 
il  étoit  néceflaire  d'en  avoir  (  i  ).  On  admiroit  en  lui 
cette  grandeur  &  cette  fimplicité  que  l'on  aime  dans  les 
grands  Hommes ,  &  qui  femblent  être  plus  communes 
chez  les  Sçavans  que  chez  les  autres.  Il  étoit  de  plus 
affable ,  officieux ,  &  facile  à  fe  communiquer  ;  ce  qui 
le  faifoit  aimer  de  tout  le  monde.  Avec  une  probité  par- 
faite il  eut  toujours  des  mœurs  très-réglées  ,  telles  que 
la  Religion  les  demande  ;  &  il  fut  affez  heureux  pour 
ne  pas  trouver  à  cet  égard  beaucoup  de  réfiftance  du 
côté  de  la  nature.  Si  l'on  joint  a  tout  cela  une  vie  /im- 
pie &  uniforme,  fans  aucune  ambition;  un  attachement 
à  tous  les  devoirs  de  la  vie  civile  ,  &  fur- tout  à  ceux 
de  Religion ,  qu'il  a  toujours  remplis  avec  une  entière 
fidélité  ,  on  aura  une  idée  affez  exaûe  du  caraûere  de 
M.  Pothier.  Il  fut  auifi  bienfaifant  &  très  -  charitable 
envers  les  pauvres ,  auxquels  il  donnoit  une  bonne  partie 
de  fon  patrimoine.  Enfin  fon  défintéreffement  fut  tou- 
jours des  plus  marqués ,  &  tel  qu'il  doit  être  dans  un 
Sçavant  &  un  homme  d'étude. 

Il  eft  étonnant  que  M.  Pothier  ,  occupé  comme  il 
rétoit  par  le  travail  de  fa  chaire  ,  &  par  l'exercice  de 


(i)  M.  Pothier  ne  voulut  jamais  être  Rapporteur  d'aucun  procès  de  grand 
criminel  ,  dans  la  crainte  d'être  obligé  de  faire  donner  la  queftion  à  des 
condamnés;  &  ilrefufa,  par  la  même  raifon,  d'aiîifter  en  qualité  de  Commif- 
iaire  à  des  procès-verbaux  de  torture. 

fes 
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(es  fondions  de  Juge ,  &  diftrait  continuelleinent  par 
des  vifites  de  perfonnes  qui  venolent  à  chaque  inftant 
le  confulter  ,  ait  pu  trouver  un  temps  fuffifant  pour  tra- 
vailler  aux  Ouvrages  qui  font  fortis  de  fa  plume.  Les 
feules  réponfes  aux  queftions  qu'on  lui  propofoit  par 
écrit  de  toutes  parts  ,  auroient  été  capables  d'occuper 
en  entier  tout  autre  que  lui  ;  car  il  avoit  un  commerce 
de  lettres  prodigieux  :  on  étoit  même  sûr  d'avoir  une 
rëponfe  de  lui  quand  on  lui  écrivoit  ;  &  il  efl:  impof- 
iible  que  ces  lettres  ne  lui  aient  fait  perdre  un  temps 
confîdérable.  Mais  il  avoit  une  mémoire  étonnante ,  & 
une  grande  facilité  de  travail  ;  &  avec  cela  un  tel  amour 
pour  la  Jurilprudence  ,  qu'on  ne  pouvoit  lui  faire  un 
plus  grand  plaifir  que  de  lui  propofer  des  queftions  à 
ce  fujet.  Toujours  prêt  à  répondre  fur  celles  qu'on  vou- 
loit  lui  propofer,  il  les  écoutoitavec  patience  ;  &  quoi- 
qu'il s'exprimât  aifez  (ouvent  avec  difficulté  ,  il  avoit 
lartde  rendre  fes  réponfes  fenfibles&  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  de  manière  que  l'on  devenoit  prefque  Junf- 
confulte  avec  lui.  D'ailleurs,  uniquement  attaché  à  l'é- 
tude du  Droit,  &  n'ayant  jamais  été  marié  ,  il  s'occu- 
poit  peu  du  foin  de  fon  ménage.  Ses  domefliques  gou- 
vernoient  fa  maifon  ;  ils  en  faifoient  feuls  toute  la  dé- 
penfe  ,  &  il  s'en  rapportoit  là-delTus  entièrement  à  eux. 
Son  extérieur  ,  qui  étoit  des  plus  négligés ,  fe  refîéntoit 
de  cette  indifférence  pour  les  foins  économiques ,  &  fon 
cabinet  même  n'en  étoit  pas  exempt.  Ses  livres  &  fes 
papiers  y  étoient  tellement  dérangés  &  fi  peu  en  or- 
dre ,  que  le  plus  fouvent  il  avoit  toutes  les  peines  du 
monde  à  trouver  ceux  dont  il  avoit  befoin.  En  général 
M.Pothier  étoit  peu  propre  pour  toute  autre  occupation 
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que  celle  du  Droit ,  &  il  n'eut  jamais  de  goût  ni  de 
diipofition  pour  aucune  efpece  d'adminiftration  publique. 
Il  avoit  été  élu  Echevin  en  Tannée  1746  ;  mais  il  n'en 
fit  prcfque  aucune  fonâion. 

Ouvrages    de    M.    Pot  hier. 

Le  premier  Ouvrage  imprimé  auquel  M.  Pothier  a  travaillé, 
eft  la  Coutume  d'Orléans  avec  des  Obfervations  nouvelles  ,  qui  parut 
en  1740,  en  2  vol.  //2-12.  Il  eil  Auteur  des  Notes  &  des  Obferva- 
tions iur  les  Titres  (\qs  Fiefs ,  des  Cens  &  Droits  &  Cenfuels  ,  des 
Relevoifons  à  plaiiir,  de  la  Communauté  ,  de  Société,  des 
Douaires,  des  Succeflions,  du  Retrait  lignager  ,  des  Criées  & 
des  Cas  pofîefToires  (i),  ainfî  que  des  Oblérvations  fur  la  Cou- 
tume de  Lalande  qui  font  dans  le  fécond  tome. 

Le  fécond  Ouvrage  que  M.  Pothier  a  donné  au  public,  & 
dont  il  a  été  parlé  ci-deflus  ,  efl:  celui  qui  a  pour  titre,  Pandcclce 
Jujliîùaneœ ,  in  novum  orduiem  dis^ejlœ.  ,  P arijîis  1748  ,  in- fol.  3  vol. 
dédié  à  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  (2). 

(i)  Les  Notes  fur  les  Titres  des  Enfans  qui  font  en  leurs  droits,  des  Servitudes,  des 
Prefcriptions,  des  Donations,  &  des  Teftamens ,  font  de  M.  Prévôt  delà  Janès  ,  Con- 
ieiller  au  Préfidial  ,  dont  11  a  été  parle  ci-deffus;  ainfi  que  le  Difcours  hiftorique  fur  la 
Coutume  d'Orléans  qui  eft  à  la  tête  du  fécond  volume,  le  Traité  des  Profits  &  Droits 
Seigneuriaux  ,  ou  Supplément  aux  Notes  fur  les  Articles  du  Titre  des  Fiefs  ,  &  l'Eloge 
de  M.  de  Lalande,  ProfefTeur  en  l'Univerfité  d'Orléans.  A  l'égard  des  Obfervations  fur 
les  autres  Titres  delà  Coutume,  elles  font  de  M.**,  auiïi  Confeiller  au  Préfidial  d'Or- 
léans, 

(2)  M.  de  Guienne  ,  d'Orléans,  Avocat  au  Parlement,  &  Dofteur  en  l'Univerfité  de 
Paris  ,   a  beaucoup  travaillé  à  cet  Ouvrage.  11  eft  Auteur  de  la  belle  &  fçavante   Pré- 
face latine  qui  eft  à  la  tête  du  premier  Volume  ,  &  qui  forme  cent  pages  in-folio,  dans 
laquelle  ,  après  avoir  traité  des  différentes  fources  du  Droit  Romain  &  de  fes  différentes 
Loix,  &  donné  une  ample  notice  de  tous  les  Jurifconfulteé  qui  ont  vécu  depuis  le  com- 
mencement de  la  République  Romaine  jufqu'au  règne  de  Conftantin  le  Grand  ,  il  exa- 
mine la  manière  dont  les  Pandeftes  ont  été  rédigées  ,  quelle  a  été  leur  autorité ,  &  le 
différent  fort  qu'elles  ont  éprouvé.  Le  Commentaire  fur  la  Loi  des  Douze  Tables  qui  efl 
au  commencement   du  fécond  Volume  ,  eft  auffi  de  lui ,  &  il  y  a  joint  le  fragment  de 
l'Edit  perpétuel  donné  par  Ranchin  ,  avec  des  Notes  qui  en  facilitent  l'intelligence ,  ce 
qui  forme  en  tout  167  pages.  Il  eft  aufTi  Auteur  à.t%  Index ,  &c  d'une  grande  partie  des 
Notes  &  des  Remarques  qui  font  dans  les  trois  Volumes.  M.  de  Guienne  ,  outre  cet  Ou- 
vrage, a  compofé  phifieurs  Mémoires  imprimés,  dont  il  y  en  a  un  confidérable  ,  &  qui 
contient  un  grand  nombre  de  recherches  fçavantes  fur  la  Jurifdiétion  de  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel ;  un  autre  touchant  les  droits  &  fondions  des  Officiers  du  Guet  de  Paris,  &c.  Il  efl 
mort  à  Paris  ,1e  23  Avril  1767,  âgé  de  55  ans.  C'étoit  une  perfonne  également  eftiraable 
par  les  qualités  du  cœur  &  par  celles  de  l'efprit,  auxquelles  étoit  jointe  une  piété  rare  ^ 
un  grand  fond  de  Religion, 
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Il  donna  enfuite  en  l'année  1760  un  nouvel  Ouvrage  fur  la 
Coutume  d'Orléans,  fous  ce  titre  :  Coutumes  des  Duché,  Bail- 
liage &  Prévôté  d'Orléans  &  rcjfort  cTiceux  ,  avec  une  Introduction 
générale  auxdites  Coutumes ,  &  des  Introductions  particulières  à  la 
tête  de  chaque  Titre  ^  &c.  enrichi  de  Notes  ,  en  2  vol.  in-12,  dont 
on  donne  ici  une  nouvelle  édition  ,  avec  des  augmentations.  Ces 
ïntrodu^lions  (ont  extrêmement  utiles  ,  &  peuvent  tenir  lieu  de 
Traités  fur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  chaque  Titre. 

En  176  i  ,  parut  fon  Traité  des  Obligations ,  en  2  vol.  in- 12  ,  qui 
a  été  depuis  réimprimé  en   1764,  avec  des  augmentations. 
^      E/z  j  762 ,  il  donna  le  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  ftlon  les  règles 
\  tant  du  jor  de  la  confcience  que  du  for  extérieur  ;  &  le 
y       Traité  des  Retraits  ,   pour  fervir  d'Appendice    au    Traité  du 
V-  Contrat  de    Vente  ,    1   vol.  in  i  2. 

r  En  1763  ,  le  Traité  du  Contrat  de  Conjlitution  de  Rente  ;  avec  le 
\  Traité  du  Contrat  de  Change  ,  de  la  Négociation  qui  fe  fait  par 
y  les  lettres  de  change  ,  des  billets  de  change  ,  &  autres  billets  de 
^commerce  ,   i   vol.  in-\i, 

c      En  1764,  le  Traité  du  Contrat  de  Louage^  félon  les  règles  tant 
2  du  for  de  laxonjcience  que  du  jor  extérieur  ,•  &    le 
(.      Traité  du  Contrat  de  Bail  à  rente  ,   i  vol.  in-\  2. 
r     En  1765  ,  un  Supplément  au  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  ou 
j  Traité  des  Contrats  de  Louage  maritimes  ;  avec  le 

I  Traité  du  Contrat  de  Société  ,  félon  les  règles  tant  du  for  de  la 
confcience  que  du  for  extérieur;  auquel  on  a  joint  deux  Appen- 
/  dices  ,  dans  l'un  defjuels  on  traite  des  obligations  qui  naifent  de 
I  la  communauté  qui  ejl  formée  jans  contrat  de  fociété  ;  &  dans 
I  l'autre  ,  de  celles  qui  naiffent  du  voiftnage  y  &  le 
j  Traité  des  Cheptels  ,  jelon  les  règles  tant  du  for  de  la  confcience 
\que  du  for  extérieur ,    1  vol.  in- 12. 

f     En  1766  &    i/^/î  le  Traité  des  Contrats  de  Bienj'aifance ,  où 
j  l'on  trouve  le  Traité  du  Prêt  à  ufage,  &  du  Précaire  y  &  le  Traita 

(du   Contrat  de  Prêt  de  confomption. 
Traité  du  Contrat  de  Dépôt  ,6*   de  Mandat  y    un   Appendice  du 
/  Quaf-con.rat  negotiorum  geftorum  j  &  le  Traité  du  Contrat  de 
\  Nantijfemeîit. 

I  Traité  des  Contrats  aléatoires  ,  où  fe  trouvent  les  Traités  des 
1  Contrats  d'Ajfurance  ,   de  Prêt  à  la  groffe  aventure  y  &  le  Traité 

\du  Jeu,  3  vol.  in-i2. 
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En  1768,  le  Traité  du  Contrat  de  Mariage  ,  auquel  eft  jointe 
une  Objcrvation  générale  fur  les  précédens  Traités  de  f  Auteur  ^ 
2  vol.  in- 1  2. 

En    1769,  le  Traité  de  la  Communauté ,  z  vol. //z-zi. 
En   1770,   le  Traité  du   Douaire,    \   vol.    in- 11. 

En  1771  ,  Traité  du  droit  d' Habitation, pour  fervir  d'Appendice 
au  Traité  du   Douaire. 

Traité  des  Donations  entre  mari  &  femme. 
Traité  du  Don  mutuel ,  auquel  on  a  joint   une  Interprétation 
de  r  article  68  delà  Coutume  de  Dunois  ,   ï   vol.  in-11. 
r      En   1771  &  1772  ,  le  Traité  du  Droit  de  Domaine  de  propriété ^ 
<  auquel  eft  joint  un 
t      Traité  du  Droit  de Poffefjion  ,  2  vol.  in-\  2. 

M.  Pothier  venoit  de  finir  le  fécond  tome  de  ce  dernier  Ou- 
vrage ,  &  il  fe  difpofoit  à  donner  enfuite  des  Traités  fur  les  fiefs 
&  cenfives,  fervitudes  ,  droits  d'hypothèques,  &c.  quand  la  mort 
l'a  enlevé.  Il  a  laifîe  plufieurs  autres  Ouvrages  manufcnts  fur  la 
Jurifprudence ,  auxquels  il  avoir  travaillé  anciennement,  &  qu'il 
comptoit  augmenter  &:  perfeftionner,  &  entre  autres  fur  les  fiefs, 
fucceffions  ,  donations  ,  teflamens  ,  &c.  Ces  Manufcrits  ont  été 
copiés  plufieurs  fois,  lorfque  M,  Pothier  commença  à  y  travailler; 
ce  qui  fait  que  la  plupart  fe  trouvent  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  plufieurs  perfonnes.  Voici  la  Lifle   de  ces  Manufcrits. 

Epitome  operis  Grotii  de  jure  helli  Traité  des  Succefîions. 

&  pacis.  Traité  de  l'Hypothèque. 

Sinopfis  Inflitutionum  juris  Pon-  Traité  de  la  Subrogation. 

tificis.  Traité  de  la  Vente  des  immeu- 
P aratitla  in  quinque  libros Deere-         blés  par  décret. 


talium  Gregorii  IX. 
Traité  des  Fiefs ,  Cenfives  ,  Re- 

levoifons  &  Champarts. 
Traité    des   Tuteles  &    de    la 

Garde-noble. 


Tra 
Tra 
Tra 
Tra 


té  des  Servitudes. 

té  des  Donations  entre  vifs. 

té  de  la  Légitime. 

té  des  Teflamens. 


Traité  des  Subflitutions. 


Traité  de  la  Procédure   civile 

&  criminelle. 
Sinopfïs    Tract. nus  Molincei  ,  de 

dividuo  &  individuo. 
Traité  de  la  Repréfentation. 
Traité  des  Réparations  des  Bé^ 

néficiers. 
Extraits  du  Journal  du  Palais  ^ 

d'Augeard ,  &c. 


Fin   de  l'Eloge, 
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A I  kl ,  p^r  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  les  Œuvres  de  M.  Pothicr  , 
6c  notarruiiejit  la  Coutume  d'Orléans  :  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ne  m'ait  paru 
devoir  en  tavorifer  Jïmpreffion,  &  qui  ne  réponde  parfiiitement  à  la  répu- 
tation de  ce  içavant  Juriiconiulte.  A  Paris,  ce  15  Avril  1773. 

COQUELET   DE  CHAUSSEPIERRE. 


EXTRAIT  DU  PRIVILEGE   DU  ROI. 

i  AR  Privilège  général  du  Roi,  donné  à  Paris  le  quinzième  jour  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  rhil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  figné  ,  Par  le  Roi ,  Le  B  e  g  u  e,  il  eft  permis 
aux  Sieurs  Debure  &  à  la  Dame  Veuve  Rouzeau-Montaut,  Libraires  , 
de  faire  imprimer  .&  donner  au  Public  les  Œuvres  de  M.  P othier  ^  ConfeilUr  au 
Prifidid  d'Orléans ,  autant  de  fois  que  bon  leur  femblera  ,  pendant  le  temps  &  efpace  de 
fix  années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  préfentes  ;  avec  défenfes  à  tous 
Imprimeurs,  Libraires  &  autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  d'impri- 
iner  ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire  vendre ,  débiter  ni  contrefaire  lefdites  Œuvres ,  en 
tout  ou  en  partie;  comme  aufll  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de 
ce  Royaume ,  &  d'en  faire  aucuns  Extraits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  , 
fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  des  fufdits  Impétrans  ;  à  peine  de  confifcation 
des  Exemplaires  contrefaits  ou  vendus  en  fraude,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Repaire  le  préfent  Privilège  fur  le  Regijlre  XX  de  la  Chambre  Royale  6^  Syndicale  des  Li- 
braires &  Imprimeurs   de  Paris,  N'^.    485  ,  fol.   aSi  ,  conformément  au  Règlement  de   172.3» 


A  Paris",  ce  21  Janvier  lyyj. 


Lambert,  Adjoint. 

INTRODUCTION 


INTRODUC  TION 

GÉNÉRALE 

AUX    COUTUMES, 


N  appelle  Coutumes  ,  des  Loix  que  l'ufage  a 
établies,  &  qui  fe  font  confcrvées  fans  écrit  par 
une  longue  tradition  :  Lex  non  fcripta  ,  diuturni 
mores  confenfu  utentium  comprobati  ;  Iniht.  de 
Jure  naturali. 

2.  Telles  étoient  dans  leur  origine  les  Cou- 
tumes d'Orléans  ,  ainfi  que  celles  des  autres  Provinces  de  la  par- 
tie du  Royaume  ,  qu'on  appelle  Pays  Coutumier. 

Comme  il  y  avoit  fouvent  des  conteftations  fur  ce  qui  étoit 
obfervé  ,  ou  non  ,  comme  Coutume  dans  une  Province  ,  le  Roi 
Charles  VII ,  pour  empêcher  les  procès  difpendieux  auxquels  ces 
conteftations  donnoient  lieu,  ordonna  par  fôn  Edit  de  Montil-lès- 
Tours  de  l'année  145  3  ,  art.  i  25  ,  que  les  Coutumes  des  différen- 
tes Provinces  du  Royaume  feroient  rédigées  par  écrit  par  des 
CommifTaires ,  dans  les  alTemblées  des  Etats  de  chaque  Province, 
&  que  par  la  fuire  ,  on  ne  pourroit  plus  alléguer  en  jugement 
d'autres  Coutumes  que  celles  qui  auroient  été  ainfî  rédigées. 
Cet  Edit  demeura  long-temps  ians  exécution.  Ce  ne  fut  qu'en 
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1509,  en  vertu  des  Lettres-patentes  de  Louis  XII,  que  nos  Cou- 
tumes d'Orléans  furent  rédigées  par  écrit  pour  la  première  fois. 
Elles  ont  été  imprimées  chez  Eloi  Gibier,  avec  des  notes  de  Léoa 
Tripault ,  Avocat. 

Depuis ,  nos  Coutumes  ont  été  corrigées  &  réformées  en  1583, 
telles  qu'elles  font  aujourd'hui ,  en  vertu  des  Lettres  -  patentes 
de  Henri  IIL 

3.  On  doit ,  pour  les  bien  entendre ,  les  conférer  avec  l'ancienne 
Coutume  d'où  elles  ont  été  tirées ,  ôc  avoir  recours  au  Procès- 
verbal  qui  indique  fur  chaque  article  celui  de  l'ancienne  dont  il 
a  été  tiré,  &  les  changemens  qui  ont  été  faits. 

Ces  Coutumes  font  le  Droit  municipal  de  notre  Province. 

4.  On  diftingue  trois  différentes  efpeces  de  nos  Loix  Coutu- 
mieres.  Nous  traiterons  fommairement  de  cette  divifion  dans  le 
premier  Chapitre  de  cette  Introduction.  Dans  les  trois  Chapitres 
fuivans ,  nous  donnerons  quelques  notions  générales  fur  les  trois 
objets  généraux  de  notre  Droit  municipal,  qui  font,  les  perfon- 
nes ,  les  chofes ,  &  les  allions. 


aux  Coutumes,  i 

CHAPITRE   PREMIER, 

Des  différentes  efpeces  de  Loix  Coutumieres, 

5.  ""f^yT  Ous   avons  trois  efpeces  de  Statuts  ou  Loix  Coutumie- 
JL\1   res ,  les  Statuts  perfonnels  ,  les  Statuts  réels  ,  6l  ceux  qui 
ont  pour  objet  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure  des  a6les. 

§.   I. 

Des  Statuts  perfonnels ,  &  du  domicile  qui  y  rend  les 

perjonnes  Jujeties, 

6.  On  appelle  Statuts  perfonnels  les  difpofîtions  coutumieres 
qui  ont  pour  objet  principal  de  régler  l'état  des  perfonnes.  Telles 
font  celles  qui  concernent  la  puiiTance  paternelle ,  la  tutelle  des 
mineurs,  &  leur  émancipation,  Orléans  ,  tit.  9  ,•  fâge  requis  pour 
tefter,  i^id.  art.  293;  la  puifTance  maritale,  ibid.  art.  194  & fuiv. 

7.  Ces  Statuts  perfonnels  n'ont  Fieu  qu'à  l'égard  des  perfonnes  \ 
qui  y  font  fujettes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  le  Bailliage  i 
d'Orléans,  ou  autres  lieux  régis  par  notre  Coutume.  Au  refte,  ces  ' 
Statuts  perfonnels  exercent  leur  empire  fur  ces  perfonnes  par  rap-| 
port  à  tous  leurs  biens  ,  quelque  part  qu'ils  foient  (itués. 

Par  exemple,  une  perfonne  foumife  à  la  Coutume  d'Orléans, 
ne  peut  tefter  avant  l'âge  de  vingt  ans ,  réglé  par  cette  Coutume , 
même  des  biens  qu'elle  auroit  dans  les  Pays  régis  par  le  Droit 
écrit,  qui  permet  aux  garçons  de  terter  à  quatorze  ans,  &  aux 
filles  à  douze  :  une  femme  mariée,  foumife  à  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  ne  peut ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  aliéner  ni  acqué- 
rir des  biens,  quoique  fitués  dans  le  pays  du  Droit  écrit,  qui  n'exige 
point  l'autorifation  ,  &c. 

8.  Le  domicile  des  perfonnes  les  rendant  fujettes  aux  Statuts 
perfonnels  du  lieu  où  il  eft  établi,  il  eil  néceflaire  de  donner 
quelques  notions  de  ce  domicile. 

Nous  en  trouvons  la  définition  en  la  Loi  7,  Cod.  de  incol.  ;  c'eft 
le  lieu  où  une  perfonne  a  établi  le  fiege  principal  de  fa  demeure 

Aij 
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&  de  Tes  affaires  ;  Uhi  quls  larem  rerumquc  ac  fonunarum  fummam 
conjlitiàt  ,•  unde  nonjit  dLjcejJurus  Ji  nilavocet;  unde  ,  quum  projcclus 
ejï  ,  peres,rïnari  videwr ,  &c,  L.  7  ,  Cod.  de  incol. 

9.  Obibrvez  qu'il  n'efi:  pas  néanmoins  toujours  néceflaire  qu'une 
perfonne  ait  aduellernent  une  demeure  dans  un  lieu,  pour  que  ce 
lieu  (bit  celui  de  fon  domicile  :  car  une  perfonne  ne  peut ,  à  la 
vérité,  établir  fon  domicile  dans  un  lieu  ^w'an'uno  &  jaclo  ,  en  s'y 
établifîbnt  une  demeure  :  mais  le  domicile  une  fois  établi  dans  un 
lieu  ,  peut  s'y  retenir  animo  folo.  C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'une 
perfonne  quitte  le  lieu  de  fon  domicile  pour  un  long  voyage  ,  ou 
pour  aller  réfider  dans  un  lieu  où  l'appellent  des  affaires  palTa- 
geres ,  ou  un  emploi  amovible  5  car  quoique  cette  perfonne  ait 
emporté  avec  elle  tous  fes  effets ,  &  n'ait  confervé  aucune  de- 
meure dans  le  lieu  de  fon  domicile  d'où  elle  eft  partie  ,  néan- 
moins elle  eft  toujours  cenfée  conferver  animo  fon  domicile  dans 
ce  lieu ,  &  elle  demeure  fujette  aux  Statuts  perfonnels  de  ce  lieu  , 
tant  qu'elle  ne  s'eft  pas  établi  ailleurs  un  véritable  &  perpétuel 
domicile. 

10.  Le  domicile  d'une  porfonne  eff  aufîî  celui  de  fa  femme. 
Comme  la  femme ,  dès  l'inlîant  de  la  célébration  du  mariage ,  paffe 
fous  la  puiffance  de  fon  mari ,  elle  ceffe ,  en  quelque  façon ,  d'avoir 
propriam  perfonam,  &  elle  ne  fait  plus  qu'une  même  perfonne  avec 
fon  mari.  Elle  perd  dès  cet  inffant  fon  domicile  ;  celui  de  {on 
mari  devient  le  iîen  ,  &:  elle  devient  dès  ce  jour  fujette  aux  Sta- 
tuts perfonnels  du  lieu  de  ce  domicile  ,  quoiqu'elle  n'y  foit  pas 
encore  arrivée.  Ceci  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  fera  dit  ci-après, 
que  la  tranflation  de  domicile  d'un  lieu  à  un  autre ,  ne  peut  s'ef- 
feftuer  que  lorfqu'on  y  eft  arrivé  ;  car  ce  principe  a  lieu  à  l'égard 
du  domicile  propre  qu'une  perfonne  fe  propofe  d'établir  ,  &  non 
à  l'égard  de  ce  domicile  que  la  femme  ne  s'établit  pas  elle-même, 
mais  qu'elle  tient  de  fon  mari. 

Lorfqu'une  femme  eft  féparée  d'habitation  par  un  jugement  qui 
n'eft  fufpendu  par  aucun  appel  ni  oppofttion  ,  elle  peut  s'établir 
un  domicile  qui  lui  devient  propre. 

11.  Le  domicile  d'une  perfonne  eft  aufli  celui  de  (es  enfans  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  s'en  foient  choifi  &  établi  un  autre  ;  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  lorfqu'ils  font  en  âge  fuffifant  pour  cela  :  Nam  placet 
etiam  &  JUlum-familias  domicilium  habere  pojfe ,  non  utique  ubipater 
hahuit ,  fcd  ubïcumque  ipfe  conjlïtuit  y  L.  3  &  4  ,  ff.  ^af  munie, 

1 2.  De  tout  ceci  il  réfulte  que  le  domicile  qui  oblige  les  per- 
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Tonnes  aux  Loix  perfonnelles  du  lieu  où  ii  efl  établi,  peut  être  de 
trois  eipeces. 

Il  y  en  a  un  qu'on  peut  appeller  domicile  de  choix  ^  qui  eft  celui 
qu'une  perfonne  s'eft  choifi  &  établi  elle-même. 

Il  y  a  le  domicile  paternel  ou  d'origine  ,  qui  eft  celui  que  les 
enfans  ont  reçu  de  leurs  parens,  &:  qu'ils  font  cenfés  conferver , 
même  après  la  mort  de  leurs  parens  ,  tant  qu'ils  ne  s'en  font  pas 
choifî  un  autre  ;  mais  qu'ils  perdent  même  du  vivant  de  leur  père , 
auffi-tôt  qu'ils  s'en  font  choifî  &  établi  un  autre. 

Enfin  ,  il  y  a  le  domicile  qu'une  femme  tient  de  fon  mari ,  & 
qu'elle  conferve  étant  devenue  veuve  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  s'en  foit 
choifî  &  établi  un  autre  ,  ou  qu'elle  fe  foit  remariée. 

13.  Le  changement  de  domicile  délivre  les  perfonnes  de  l'em- 
pire des  Loix  du  lieu  du  domicile  qu'elles  quittent,  &  les  affujet- 
tit  à  celles  du  lieu  du  nouveau  domicile  qu'elles  acquièrent. 

14.  Un  majeur  ufant  de  fes  droits ,  peut  changer  de  domicile, 
&  le  transférer  en  tel  lieu  que  bon  lui  femble  :  mais  il  faut  pour 
cette  tranflation  le  concours  de  la  volonté  &  du  fait  ;  Domicilium 
re  &  jaclo  transjertur  non  nudâ  contejlatione  ,  L.  20  ,  ff.  ad  mimiclp, 
C'eft  pourquoi ,  quelques  fignes  qu'ait  donnés  une  perfonne  de  la 
volonté  qu'elle  a  de  transférer  fon  domicile  dans  un  autre  endroit, 
&  quelque  raifon  qu'elle  ait  de  l'y  transférer ,  elle  demeure  fujette 
à  la  Loi  de  fon  ancien  domicile ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  foit  efïe6l:i- 
vement  tranfportée  fur  le  lieu  où  elle  veut  en  établir  un  nouveau, 
&  qu'elle  l'y  ait  effeftivement  établi. 

I  5.  La  volonté  de  transférer  notre  domicile  dans  un  autre  lieu, 
doit  être  juflifiée.  Elle  n'eft  pas  équivoque ,  lorfque  c'eft  un  béné- 
fice, une  charge  ou  un  autre  emploi  non  amovible  qui  nous  y  ap- 
pelle. En  ce  cas  ,  dès  que  nous  y  fommes  arrivés ,  nous  y  acquérons 
domicile,  &  nous  perdons  l'ancien. 

Au  contraire,  lorfque  la  caufe  qui  nous  appelle  en  un  autre  lieu 
eftpafTagere,  telle  qu'un  exil,  ou  un  emploi  amovible,  quelque 
long  féjour  que  nous  y  ayons  fait ,  quoique  nous  y  foyons  décé- 
dés fans  être  retournés  au  Heu  de  notre  premier  domicile  depuis 
que  nous  en  fommes  fortis ,  &  quoique  nous  n'y  ayons  plus  eu  de 
demeure, nous  fommes  néanmoins  cenfés  avoir  conferve  ce  premier 
'domicile  5  (^  Arrêt  du  5  Avril  1 7 1  3  ,  aw  6^  To.  du  Journal  des  Aud.  )  à 
moins  que  notre  volonté  d'y  transférer  notre  domicile  ne  parût  par 
d'autres  circonftances  j  comme  fî ,  par  exemple ,  nous  y  avions 
acquis  des  héritages  ,  &  que  nous  eufîions  aliéné  ceux  que  nous 
avions  au  lieu  de  notre  premier  domicile. 
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On  doit  auffi  préfumer  que  nous  avons  voulu  transférer  notre 
domicile  au  lieu  oii  nous  fommes  allés  demeurer  ,  fi  depuis  que  la 
caufe  paflagere  qui  nous  y  retenoit ,  a  cefTé  ;  pmà ,  fi  depuis  la  ré- 
vocation de  notre  emploi,  nous  avons  contmuéd'y  demeurer  pen^ 
dant  un  temps  confidérable.  C'eft  fur  ce  principe  que  la  Loi  i , 
Cod.  de  incoL  décide  que  celui  qui  avoir  été  demeurer  en  une 
ville  pour  y  faire  des  études ,  n'étoit  pas  cenfé  y  avoir  acquis  do- 
micile ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  demeuré  dix  ans  ;  car  le  temps  des 
études  ne  pouvant  être  h  long ,  ce  long- temps  qu'il  y  a  paffé,  fait 
préfumer  en  lui  la  volonté  d'y  établir  fon  domicile. 

Lorfqu'on  ne  connoît  pas  la  caufe  pour  laquelle  quelqu'un  eft 
allé  demeurer  ailleurs  qu'au  lieu  de  fon  domicile  ,  fa  volonté  d'y 
transférer  fon  domicile ,  peut  fe  prouver  tant  par  la  longueur  du 
temps  qu'il  a  commencé  d'y  demeurer  ,  que  par  d'autres  circonf- 
tances ,  qui  font  laiflées  à  l'arbitrage  du  Juge. 

i6.  Un  mineur  ne  peut  pas  transférer  à  fon  gré  fon  domicile: 
il  le  peut  néanmoins  en  certains  cas.  i°.  Il  peut  ,  en  contraclant 
mariage  du  confentement  de  ceux  fous  la  puifTance  defquels  il  elt, 
transférer  fon  domicile  au  lieu  où  il  prend  fa  femme  ;  &  il  peut 
même  ,  depuis  qu'il  eft  marié,  le  transférer  où  bon  lui  femblera. 
2°.  Un  mineur  peut  transférer  fon  domicile  ,  fbit  au  lieu  où  ileft 
pourvu  d'un  bénéfice  ou  d'une  charge  ,  ou  autre  emploi  non  amo- 
vible qui  demande  réfidence  perpétuelle  ;  foit  au  lieu  où,  du  con- 
fentement de  ceux  fous  la  puiflance  defquels  il  eft  ,  il  formeroit 
un  établifi^ement  de  commerce. 

17.  Lorfqu'un  mineur,  à  la  mort  de  fon  père,  tombe  fous  la 
tutelle  d'un  parent  qui  a  fon  domicile  dans  un  autre  lieu,  c'eil  une 
queftion  ,  fi  ce  mineur  perd  le  domicile  paternel ,  &  acquiert  celui 
.de  fon  tuteur,  Bretonnier  fur  Henrys  ,  /.  i ,  p.  6  3  5,  tient  l'affir- 
mative ;  &  en  conféquence  il  décide  qu'un  mineur  qui,  à  la  mort 
de  fon  père  Parifien,  étoit  tombé  fous  la  tutelle  d'un  Lyonnois  , 
avoit  pu  tefter  avant  l'âge  requis  par  la  Coutume  de  Paris.  Boul- 
lenois  ,  en  fon  Traité  des  Statuts ,  ^u.  2 ,  eiî  de  même  avis.  Au 
contraire  Mornac,  fur  la  Loi  Umq.  Cod.  uhi  de  hœred.  ag.  dit  que 
\qs  plus  habiles  Avocats  de  fon  temps  tenoient  que  les  mineurs 
n'acquéroient  pas,  à  la  mort  de  leur  père  ,  le  domicile  du  tuteur 
qu'on  leur  donnoit ,  &  étoient  cenfés  conferver  le  domicile  pa- 
ternel :  il  établit  ce  fentiment  par  de  bonnes  raifons,  que  l'on  peut 
voir  au  lieu  cité.  Il  nous  fuffit  de  dire  que  les  mineurs  ne  com- 
pofent  pas  la  famille  de  leur  tuteur,  comme  les  enfans  compofent 
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la  famille  de  leur  père  :  ils  font  dans  la  maîfon  de  leur  tuteur 
comme  dans  unemaifon  étrangère  :  ils  y  (ont  ad  tempus  ,  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  tutelle  ;  par  conféquent  le  domicile  de 
leur  tuteur  n'ell:  pas  leur  vrai  domicile  ,  &  ils  ne  peuvent  être 
cenfés  en  avoir  d'autre  que  le  domicile  paternel,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  devenus  en  âge  de  s'en  établir  un  eux-mêmes  par  leur  pro- 
pre choix ,  &  qu'ils  l'aient  effe61ivement  établi. 

18.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  mère  :  la  puiffance  paternelle 
étant ,  dans  notre  Droit ,  différent  en  cela  du  Droit  Romain  ,  corn- 
mune  au  père  &  h  la  mère,  la  mère  ,  après  la  mort  de  fon  mari, 
fuccede  aux  droits  &  à  la  qualité  de  chef  de  la  famille  qu'avoit 
fon  mari  vis-à-vis  de  leurs  enfans  :  fon  domicile  ,  quelque  part 
qu'elle  juge  de  le  transférer  fans  fraude  ,  doit  donc  être  celui  de 
fes  enfans  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'en  choifir  un  qui  leur  foit 
propre. 

11  y  auroit  fraude ,  s'il  ne  paroifToit  aucune  raifon  de  fa  tranfla- 
tion  de  domicile  ,  que  celle  de  fe  procurer  des  avantages  dans  les 
fucceffions  mobiliaires  de  fes  enfans. 

19.  Les  enfans  fuivent  le  domicile  que  leur  mère  s'établit  fans 
fraude,  lorfque  ce  domicile  lui  ell:  propre,  &  que  ,  demeurant  en 
viduité,  elle  confervela  qualité  de  chef  de  famille:  mais  lorfqu^elle 
fe  remarie  ,  quoiqu'elle  acquière  le  domicile  de  fon  fécond  mari 
en  la  famille  duquel  elle  pafTe  ,  ce  domicile  de  fon  fécond  mari 
ne  fera  pas  celui  de  fes  enfans,  qui  ne  pafTent  pas  comme  elle 
en  la  famille  de  leur  beau-pere  ;  c'eft  pourquoi  ils  font  cenfés 
continuer  d'avoir  leur  domicile  au  Heu  où  l'avoir  leur  mère  avant 
que  de  fe  remarier,  comme  ils  feroient  cenfés  le  conferver,  ii  elle 
étoit  morte. 

20.  Il  paroît  quelquefois  incertain  où  eft  le  domicile  d'une  per- 
fonne  -,  ce  qui  arrive  lorfqu'elle  a  un  ménage  dans  deux  lieux  diffé- 
rens  où  elle  va  paffer  alternativement  différentes  parties  de  l'an- 
née.Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  incertitude  ,  lorfque  cet  homme  a  un 
bénéfice  ou  une  charge ,  ou  autre  emploi  non  amovible  qui  de- 
mande réfidence  dans  l'un  des  lieux  -,  car  il  n'eft  pas  douteux  en 
ce  cas  que  c'eft  dans  ce  lieu  où  doit  être  fixé  fon  domicile.  Lorf- 
que cet  homme  n'a  aucun  bénéfice  ni  charge  ou  emploi  qui  l'at- 
tache à  l'un  de  ces  deux  lieux,  on  doit ,  pour  fixer  fon  domicile  , 
avoir  recours  à  d'autres  circonftances ,  &  décider  ,  1°.  pour  le 
lieu  où  il  laiffe  fa  femme  &  fa  famille  lorfqu'il  va  dans  l'autre  ; 
2°.  pour  celui  où  il  fait  le  plus  long  féjour  j  3"^  pour  celui  où  il 
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fe  dit  demeurant  dans  les  aéles;  ou  pour  celui  où  ilefl:  împoré  aux 
charges  publiques  i  ou  pour  celui  où  il  fe  rend  avec-,  fa  famille 
pour  faire  (qs  Pâques  j  (  Argentré  fur  Bret.  an.  449.)  A  défaut  de 
toutes  ces  circonlhuices  ,  on  doit,  in  duhio  .,  décder  pour  celui  des 
deux  quiétoit  le  domicile  de  cet  homme  ou  de  l'e^  père  &  mère, 
avant  qu'il  ait  commencé  de  tenir  un  ménage  dans  l'autre  ;  car  le 
changement  de  domicile  d'un  lieu  à  un  autre  devant  être  juftifié, 
on  eu  toujours,  in  duhio ^  préfumé  avoir  confervé  le  premier. 

§.     IL 

Des   Statuts  réels, 

II.  On  appelle  Statuts  ré  Is  les  difpofitions  qui  ont  pour  objet 
principal  les  chofes.  Telles  font  celles  qui  concernent  les  fiefs,  les 
cenfives,  les  fervitudes ,  les  fucceffions,  le  douaire  couiumier,  les 
chofes  dont  on  peut  dii'pofer  par  teftament,  les  donations,  \qs  pref- 
criptions  ,  les  retraits  hgnagers,  &c. 

il.  Les  Statuts  réels  d'une  Coutume  ont  lieu  feulement  à  l'égard 
des  chofes  qui  fontloumifes  à  fon  empire;  &  ils  ont  lieu  à  l'égard 
de  quelque  perfont\e  que  ce  foit,  même  de  celles  qui  font  domi- 
ciliées hors  de  fon  territoire. 

23.  Pour  fçavoir  à  Tempire  de  quelle  Coutume  une  chofe  eft 
fujette ,  il  faut  diftmguer  celles  qui  ont  une  fituation  véritable  ou 
femte ,  &:  celles  qui  n'en  ont  aucune. 

Les  chofes  qui  ont  une  iîtuation  véritable,  font  les  héritages , 
c'eft-à-dire  ,  les  fonds  de  terre  &  maifons,  &  tout  ce  qui  en  fait 
partie. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  qu'on  appelle 
Jus  in  re  ,  tels  qu'un  droit  de  rente  foncière  ,  de  champart,  &c. 
font  cenfés  avoir  la  même  {ituation  que  cet  héritage.  Pareillement 
les  droits  que  nous  avons  à  un  héritage  ,  qu'on  appelle  Jus  ad  rem , 
c'eft-à-dire  les  créances  que  nous  avons  contre  quelqu'un  qui  s'eft 
obligé  à  nous  donner  un  certain  héritage  ,  font  cenfés  avoir  la 
même  fituation  que  l'héritage  qui  en  elt  l'objet.* 

Les  offices  font  cenfés  avoir  leur  {ituation  au  lieu  où  s'en  fait 
l'exercice.  Les  rentes  conftituées  fur  le  Roi  ,  pour  le  paiement 
defquelles  il  y  a  un  Bureau  public,  font  cenfées  avoir  leur  fitua- 
tion au  lieu  où  eft  établi  ce  Bureau. 

Toutes  ces  chofes  qui  ont  une  fituation  réelle  ou  feinte,  font 

fujettes 
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fujettes  à  la  Loi  ou  Coutume  du  lieu  où  elles  font  fituées,  ou  cen- 
Çqqs  l'être.  ' 

24.  Les  chofes  qui  n'ont  aucune  fïtuation,  font  les  meubles  cor- 
porels ,  \qs  créances  mobiliaires  ,  les  rentes  conftituées  ,  autres 
que  celles  dont  il  a  été  ci-deffus  parlé ,  quand  même  elles  auroient 
un  afîignat  fur  quelque  héritage  ;  car  cet  afTignat  nQ'i\.  qu'un  ac- 
cefToire. 

Toutes  ces  chofes  qui  n'ont  aucune  Situation  ,  fuivent  la  per- 
fonne  à  qui  elles  appartiennent,  &  font  par  conféquent  régies  par 
la  Loi  ou  Coutume  qui  régit  cette  perfonne ,  c'efl-à-dire  par  celle 
du  lieu  de  fon  domicile. 

§.    I  I  L 

De  la  troijieme  efpece  de  Statuts, 

25.  Il  y  a  une  troifieme  efpece  de  difpofîtions  coutumieres  qui 
concernent  la  forme  des  aftes  :  tel  efl:  l'article  47  de  notre  Cou- 
tume ,  pour  la  forme  du  port  de  foi;  &  l'article  289  pour  celle  des 
teflamens.  Ces  difpofîtions  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  aftes  qui 
fe  palTent  dans  le  territoire  de  la  Coutume  ,  &.  il  n'importe  entre 
quelles  perfonnes. 

CHAPITRE    IL 

Des  Perfonnes. 

26.  V    Es  perfonnes  qui  font  l'objet  de  nos  Loix  coutuinieres  , 
JLjL  font  celles  qui  jouiflent  de  la  vie  civile. 

§•   I. 

De  la  Vie  civile, 

27.  La  vie  civile,  ou  l'état  civil  d'une  perfonne  ,  n'eft  autre 
chofe  que  la  participation  d'une  perfonne  aux  droits  de  la  fociété 
civile. 

La  mort  civile  eft  le  retranchement  de  cette  fociété,  &  la  pri- 
vation de  ces  droits, 
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28.  On  perd  la  vie  civile  de  deux  manières.  La  première  efl 
lorfqu'on  renonce  volontairement  au  fiecle  &  à  la  fociété  civile  , 
par  la  profefTion  religieufe  dans  un  Ordre  approuvé  par  les  Loix 
du  Royaume. 

Le  Religieux  qui  a  obtenu  du  Pape  difpenfe  de  Tes  vœux,  ne 
recouvre  pas  par  cette  dirpenfe  la  vie  civile  j  car  le  Pape  n'a 
aucun  pouvoir  dans  ce  Royaume  fur  tout  ce  qui  eft  de  l'ordre 
politique  ,  tel  qu'efl:  l'état  civil  des  perfonnes  ^  le  Roi  feul  peut 
reftituer  la  vie  civile  à  ceux  qui  l'ont  perdue. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  foit  déclarer  nuls  Çqs  vœux  par  Sen- 
tence de  l'OfFicial ,  par  défaut  de  liberté,  ou  de  publicité,  ou 
de  l'intervalle  d'un  an  de  Noviciat  ,  qui  doit  précéder  la  pro= 
fe/Ticn ,  ou  parce  qu'ils  auroient  été  faits  avant  Page  de  feize  ans 
accomplis  ,  requis  par  les  Ordonnances  j  il  n'ell  pas  douteux 
qu'il  jouit  de  l'état  civil  :  non  que  la  Sentence  de  l'Official  le  lui 
reftiiue  ,  ce  qui  ne  pourroit  être  au  pouvoir  de  l'Official  j  mais 
parce  que  les  vœux  étant  déclarés  nuls  par  un  Juge  à  qui  nos 
Loix  attribuent  la  connoifTance  de  cette  matière,  il  s'enfuit  qu'il 
n^a  jamais  perdu  l'état  civil,  qui  ne  peut  l'être  que  par  une  pro- 
fe/fion  valablement  faite. 

29.  La  profeffion  religieufe  que  les  Jéfuites  de  France  faifoient 
par  l'émiffion  de  leurs  premiers  vœux,  fufpendoit  plutôt  leur  état 
civil  qu'elle  ne  le  leur  faifoit  entièrement  perdre:  ils  n'en  jouif- 
foient  pas  tant  qu'ils  demeuroient  dans  la  Société  ;  mais  s'ils  en 
ctoient  congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois  ans ,  ils  étoient  telle- 
ment cenfés  ne  l'avoir  jamais  perdu, que  ceux  qui  avoient  recueilli 
à  leur  place  les  fucceffions  de  leurs  parens  échues  pendant  qu'ils 
étoient  dans  la  Société,  étoient  tenus  de  les  leur  rendre, fans  néan- 
moins aucune  reflitution  de  fruits.  Lorfqu'ils  étoient  congédiés  après 
Page  de  trente-trois  ans,  non-feulement  ils  ne  recouvroient  pas  les 
fucceffions  de  leurs  parens ,  échues  avant  leur  congé,  mais  ils  de- 
meuroient inhabiles  à  fuccéder  à  l'avenir: ce  qui  avoit  été  ainfî  or- 
donné pour  affurer  la  tranquillité  des  familles,  par  Déclaration  du 
Roi  de  1 7 1  5.  Au  refte ,  ils  jouiflbient,  quant  à  tous  autres  effets ,  de 
leur  état  civil  ^  qui  n'a  été  que  fufpendu  pendant  cju'ils  étoient  dans 
la  Société. 

-50.  La  féconde  manière  dont  fe  perd  la  vie  civile ,  eft  lorfque 
quelqu'un  efl:  retranché  malgré  lui  de  la  fociété  civile  par  une 
condamnation  à  une  peine  capitale. 

Ces  peines  font  la  mort  naturelle  ,  la  peine  des  galères  à  per- 
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pétiùté,  &  celle  du  bannifTement  perpétuel  hors  le  Royaume. 

Il  faut  excepter  des  condamnations  à  peine  capitale  qui  font 
perdre  la  vie  civile  ,  celles  qui  font  rendues  par  un  Confeil  de 
guerre.  Le  bannilîement  hors  du  Royaume  par  un  fimple  ordre 
de  Sa  Majefté,  fans  condamnation  judiciaire,  ne  fait  pas  perdre 
Fétat  civil ,  ni  les  droits  de  citoyen. 

51.  Les  condamnations  à  peine  capitale,  lorfqu'elles  font  con- 
tradiftoires ,  font  perdre  la  vie  civile  à  l'accufé,  du  jour  qu'elles 
hii  font  prononcées.  C'eft  pourquoi ,  comme  il  efl:  d'ufage  de  ne 
prononcer  aux  condamnés  les  Sentences  qui  ont  befoin  d'être  con- 
firmées par  Arrêt ,  qu'après  l'Arrêt  qui  les  a  confirmées ,  le  con- 
damné n'eft  pas  cenfé  avoir  perdu  la  vie  civile  du  jour  de  la  date 
de  la  Sentence;  il  la  perd  feulement  du  jour  de  la  prononciation 
qui  lui  eft  faite   de  la  Sentence,  &  de  l'Arrêt  qui  la  confirme  : 
car  de  même  que  les  Loix  pubHques  n'ont  d'effet  que  du  jour 
qu'elles  font  promulguées ,  de  même   les  Jugemens  de  condam- 
nation, qui  font  comme  des  Loix  privées ,  ne  peuvent  avoir  d'effet 
que  du  jour  qu'elles  font  notifiées  au  condamné. 

32.  Les  condamnations  à  peine  capitale  rendues  par  contumace, 
fufpendent  plutôt  l'état  civil  du  condamné ,  qu'elles  ne  le  lui  font 
perdre  abfolument.  Il  ne  jouit  plus ,  à  la  vérité,  de  la  vie  civile  , 
depuis  l'exécution  qui  fe  fait  du  Jugement  par  efïïgie,  ou  par  un 
tableau j  mais  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans  depuis  l'exécution,  ou 
s'il  fe  conftitue  ou  eft  arrêté  prifonnier,  foit  dans  les  cinq  ans , 
foit  après  les  cinq  ans,  la  condamnation  par  contumace  eft  anéantie, 
&  le  condamné  eft  cenfé  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile.  Au 
contraire  ,  s'il  meurt  après  les  cinq  ans  fans  s'être  repréfenté  ni 
avoir  été  arrêté  prifonnier,  il  eft  cenfé  l'avoir  perdue  du  jour  de 
l'exécution  de  la  Sentence  par  contumace.  Ord,  de  iGjQ^t.  17, 
an,  18  &  29. 

Lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  temps  de  trente  ans  depuis  l'exécution 
de  la  Sentence ,  le  condamné  ne  pouvant  plus  être  arrêté  ,  & 
n'étant  plus  reçu  à  fe  repréfenter,  la  mort  civile  qu'il  a  encourue 
devient  irrévocable,  ft  ce  n'eft  par  une  grâce  fpéciale  du  Prince. 
Le  laps  de  trente  ans  opère  bien  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  peines  qui  lui  reftent  à  fubir,  mais  il  ne  peut  abolir  celle  de  la 
mort  civile  qu'il  a  encourue  de  plein  droit. 

Bij 


Il  hurodiiclion  générale 

§.  1 1. 

Divifion  des  Terfonnes  en  François   &  Etrangers. 

33.  Entre  les  perfonnes  qui  font  membres  de  la  fociété  civile, 
on  diftingue  les  François  naturels ,  ou  naturalifés ,  lefquels  jouif- 
ient  des  droits  de  citoyen;  &  les  étrangers  qu'on  appelle  Aubains, 
quafi  alibi  nati ^  qui  participent  ieulement  aux  droits  que  le  Droit 
des  gens  a  établis ,  mais  non  à  ceux  que  les  Loix  civiles  n'ont  établis 
que  pour  les  citoyens,  tels  que  font  les  droits  de  fuccefîion  a61ive 
&  paffive,  de  teftament,  de  retrait  lignager,  &c. 

34.  Les  François  naturels  font  ceux  qui  font  nés  en  France  , 
ou  dans  les  autres  Etats  de  la  domination  de  Sa  Majefté.  Ils  jouif- 
fent  des  droits  de  citoyen  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  abdiqué  leur 
Patrie  par  un  établiffement  en  pays  étranger,  fans  aucun  efprit  de 
retour  en  France. 

Les  François  qui  ont  des  établifTemens  de  commerce  dans  les 
Etats  du  Turc,  ou  autres  pays ,  fous  la  prote6Hon  des  Confuls  de 
Sa  Majelxé ,  ne  font  pas  ceniés  avoir  abdiqué  leur  Patrie ,  &  jouif- 
fent  des  droits  de   citoyen. 

Ceux  qui  fovit  nés  dans  les  pays  étrangers ,  d'un  père  François 
qui  n'avoit  pas  abdiqué  fa  Patrie,  ni  perdu  l'efprit  de  retour ^  ibnt 
réputés  François  à  caufe  de  leur  origme  ,  pourvu  qu'ils  reviennent 
en  France.  Ceux  qui  font  nés  dans  un  pays  conquis  par  Sa  Majefté, 
foit  avant,  foit  depuis  la  conquête,  deviennent  François  par  la 
conquête  ,  &  ils  en  confervent  les  droits  ,  quoique  depuis  par  le 
traité  de  paix  cet  Etat  ait  été  rendu  à  une  Puiflance  étrangère  ; 
pourvu  qu'ils  en  foient  fortis  &  aient  transféré  leur  domicile  en 
France  avant  le  traité. 

35.  On  appelle  François  naturalifés ,  les  étrangers  établis  dans 
le  Royaume,  qui  ont  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  naturalifation, 
qui  s'expédient  à  Id  grande  Chancellerie,  &  doivent  être  regif- 
trées  au  Parlement  &  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Ces  Lettres  de  naturalifation  leur  donnent  les  mêmes  droits 
qu'aux  François  naturels. 

Sans  ces  Lettres  ils  ne  peuvent  les  aequérir ,  quelque  long-temps 
qu'il  y  ait  qu'ils  aient  établi  leur  domicile  en  France. 

Néanmoins  ,  par  un  privilège  particulier  de  la  Marine  ,  les 
étrangers,  au  bout  de  cinq  ans  de  fervice  dans  la  Marine  de  Sa 
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Majeflé  ,  acquièrent  les  droits  de  François  fans  avoir  befoin  de 
Lettres  de  naturalilation.  Edit  du  mois  d'Avril  1687. 

§.   III. 

Autres  divlfions  des  Perfonnes, 

3(^.  Une  autre  divifion  des  perfonnes  ,  eft  en  celles  qui  font 
ufantcs  de  leurs  droits  ,  &  en  celles  qui  font  ou  fous  puifFance  de 
mari  ,  ou  fous  la  pu^fTance  paternelle ,  ou  fous  celle  de  tuteurs  ou 
curateurs.  Voye^Jur  ce  le  tit.  9 ,  &  l'introd.  au  tu,  10,  ch.  8. 

37.  On  divife  encore  les  perfonnes  en  Clercs  &  Laïques.  Les 
Clercs  ou  Ecclé/îailiques  font  diftingués  des  Laïques  par  plufieurs 
privilèges  que  nos  Rois  ont  accordés  au  Clergé.  Un  des  principaux, 
eil  qu'ils  peuvent  être  jugés  par  un  Juge  d'Eglife,  qu'on  appelle 
Officiai,  lorfqu'ils  fontaffignés  fur  une  action  purement  perfonnelle. 
L'exemption  de  la  contrainte  par  corps,  des  tutelles,  curatelles 
&  autres  charges  publi4ues ,  des  tailles  ,  font  aufli  cenfées  des  pri- 
vilèges de  Cléricature. 

On  ne  répute  Clercs  à  Teffet  de  jouir  de  ces  privilèges,  que 
ceux  qui  font  conftitués  dans  les  Ordres  facrés,  c'eft-à-dire  qui 
font  au  moins  fous-Diacres  ;  ou  ceux  qui  n'étant  que  {impies  ton- 
furés,  font  actuellement  réfidans  &  fervans  aux  Offices,  Miniiîeres 
&  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en  FEglife.  Ordonnance  de  Moulins  , 
art.  60;  Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  art.  30. 

Ceux  qui  font  membres  d'une  Congrégation  EccIéiîafHc{ue , 
tels  que  font  les  Confrères  de  l'Oratoire ,  paroilfent  aufîi  devoir 
jouir  des  privilèges  de  Cléricature  ,  quand  m.ême  ils  ne  feroient 
pas  Clercs. 

38.  Enfin ,  on  diflingue  les  perfonnes  en  Nobles  Se  non-Nobles. 
La  NoblefTe  qui  diflingue  les  Nobles  des  non-Nobles  ,  confifle 

en  certains  titres  d'honneur  &  en  certains  privilèges  qui  leur  font 
accordés.  Il  y  a  auffi  quelques  points  de  notre  Droit  Couturnier 
qui  n'ont  lieu  qu'entre  les  Nobles,  tel  que  le  droit  de  Garde-noble, 
dont  nous  traitons  dans  ïlntr,  au  tit.  i  ,  du  9. 

39.  Il  y  a  une  NoblefTe  tranfmifTible ,  &  une  qui  n'efl  que  per- 
fonnelle. La  tranfmifTible  pafTe  aux  enfans  du  père  noble  :  telle 
efl:  celle  qu'on  a  acquife  parla  naifTance,  ou  par  des  Lettres  de 
NoblefTe,  ou  par  quelque  office  qui  donne  à  ceux  qui  en  font 
pourvus  une  NoblefTe  tranfmiiîible.  La  NoblefTe  perfonnelle  efl 
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celle  qui  expire  avec  la  perfonne  ,  &  ne  fe  tranfmet  point  à  Tes 
enfans.  Il  y  a  certains  offices  &  états  qui  donnent  cette  NoblefTe 
purement  perfonnelle. 

Entre  les  offices  qui  donnent  une  NoblefTe  tranfmiffible ,  les 
uns  la  donnent  au  premier,  les  autres  au  fécond  degré. 

La  NoblefTe  ell  tranfmiffible  au  premier  degré,  lorfqu'il  fuffit , 
pour  qu'elle  pafTe  irrévocablement  aux  enfans  ,  que  le  père  foit 
mort  revêtu  de  l'office,  ou  vétéran  :  elle  efl  tranfmiffible  feulement 
au  fécond  degré ,  lorfqu'il  faut  que  l'aïeul  paternel  auffi-bien  que 
le  père  foient  morts  revêtus  de  l'office,  ou  vétérans. 

Les  enfans  de  celui  qui  eft  revêtu  d'un  office  anoblifTant  au 
premier  degré,  ou  de  celui  qui  fe  trouve  dans  le  fécond  degré 
auquel  la  NoblefTe  de  fon  office  efl  tranfmiffible  ,  jouifTent  pro- 
viiionnellement  de  l'état  de  NoblefTe  dès  le  moment  que  leur  père 
efl  reçu  dans  l'office  :  mais  fî  leur  père  s'étoit  démis  de  fon  office 
fans  avoir  acquis  la  vétérance ,  cette  NoblefTe  s'évanouiroit. 

Le  Roi,  par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  175 1,  a  créé  une 
NoblefTe  militaire ,  fur  laquelle  il  faut  voir  cet  Edit. 

40.  La  NoblefTe  fe  prouve  ou  par  le  rapport  des  titres  par  lef- 
quels  elle  a  été  acquife ,  tels  que  font  les  Lettres  de  NoblefTe ,  les 
provifions  d'offices  j  ou  fans  ces  titres,  par  une  pofTeffion  centenaire 
qui  ne  foit  pas  contredite  par  la  preuve  contraire  d'une  origine 
roturière. 

41.  La  NoblefTe  fe  perd  ou  par  un  Jugement  qui  porte  dégra- 
dation de  NoblefTe  ,  ou  par  l'exercice  d'une  profeffion  dérogeante 
à  NoblefTe,  telle  que  celle  des  arts  méchaniques,  de  l'état  d'Huif- 
fier,  &c. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeoit  à  NoblefTe.  Louis  XIV  en  a 
excepté  le  commerce  de  mer;  &  depuis,  celui  de  terre  en  gros  ; 
pourvu  qu'ils  s'exercent  fans  ouverture  de  boutique ,  ouvroir  ou 
autre  appareil  mercantil.  Edits  d'Août  1669,  ^  '^^  ^^^'  1701. 

42.  La  NoblefTe  perdue  par  la  dérogeance  peut  fe  recouvrer 
par  celui  qui  l'a  perdue,  ou  par  fes  enfans,  en  obtenant  du  Roi 
àQS  Lettres  de  réhabilitation. 

43.  La  divifîon  des  perfonnes  en  celles  qui  font  de  condition 
franche,  &  celles  qui  font  de  condition  fervile  ,  n'a  plus  lieu  dans 
notre  Coutume  ;  car  depuis  long-temps  il  n'y  a  plus  de  ferfs  dans 
cette  Province. 
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CHAPITRE    1 1  lo 

Des  Choses. 

44-  TïT    Es  chofes  qui  font  l'objet  de  nos  Loix  municipales ,  font 
JSLA  celles  qui  font  dans  le  commerce,  &  qui  compofent  les 
biens  des  particuliers  ;  ns  quce  funt  in  bonis, 

SECTION     PREMIERE. 

Des  différentes  divijîons  des  chofes,  ^ 

45.  On  divife  les  chofes  en  corporelles  &  en  incorporelles. 

Les  chofes  corporelles  font  celles  qui  ont  un  être  réel  &  phy- 
sique ,  &  qui  fe  perçoivent  par  les  fens  j  comme  une  maifon ,  un 
cheval,  une  bibliothèque. 

l^ts  chofes  incorporelles  font  celles  qui  n'ont  qu'un  être  moral 
&:  intellectuel,  &  qui  ne  fe  perçoivent  que  par  l'entendement  ; 
comme  un  droit  de  créance  ,  une  rente  ,  un  droit  de  fuccef- 
{\oïï,  &:c. 

On  divife  encore  les  chofes  en  meubles  &  immeubles;  &  cette 
divifion  efl:  d'un  grand  ufage  dans  la  plupart  des  parties  de  notre 
Droit  municipal. 

Cette  divifion  des  chofes  en  meubles  &  immeubles  ,  s'applique, 
tant  aux  chofes  corporelles ,  qu'aux  chofes  incorporelles. 

Article     premier. 

De  la  divifion  des  chofes  corporelles  en   meubles 

&  immeubles, 

46.  Les  meubles  font  les  chofes  qui  font  tranfportables  d'un 
lieu  à  un  autre ,  &  qui  ne  font  pas  partie  de  quelque  immeuble. 

La  grandeur  du  volume  &  du  prix  d'une  chofe  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  foit  meuble  ;  c'efi:  pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les 
navires  ne  foient  meubles. 
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47.  Les  immeubles  font  les  fonds  de  terre  &  maifons  ,  &  tout 
ce  qui  en  fait  partie. 

Ce  qui  eft  dans  une  terre  feulement  pour  fon  exploitation ,  n'en 
fait  pas  partie  ,  &:  eft  meuble  :  ïnjîrumentum  fundi  non  ejl  pars 
jundi.  Tels  font  les  beftiaux  &  les  meubles  aratoires. 

Les  chofes  qui  font  partie  d'un  héritage ,  font  celles  qui  fervent 
en  quelque  façon  à  le  compléter,  &  qui  y  font  pour  perpétuelle 
demeure ,  fur-tout  li  elles  y  font  cohérentes.  C'eil:  par  cette  raifon 
que  notre  Coutume  déclare  immeubles  les  moulins  à  vent ,  les 
prelToirs,  comme  cohérens  &  faifant  partie  de  l'héritage  où  ils  fe 
trouvent.  Quoique  les  échalas  ne  foient  que  légèrement  cohérens 
à  la  terre ,  &  qu'on  les  en  retire  tous  les  ans  ;  néanmoins  comme 
ils  font  dans  l'héritage  à  demeure ,  &  qu'ils  paroiffent  faire  comme 
un  corps  avec  la  vigne  qui  y  eft  attachée,  ils  font  cenfés  faire 
partie  de  l'héritage ,  &c  font  réputés  immeubles.  Les  pailles  ,  four- 
rages &  fumiers  d'une  terre  font  auffi  réputés  immeubles  &  par- 
ties de  l'héritage.  Z.  7 ,  §.  2  ^  E.  de  acl.  empt. 

La  raifon  de  la  perpétuelle  demeure  a  fait  auffi  réputer  partie 
de  l'héritage  &:  immeuble,  l'artillerie  d'un  château,  les  ornemens, 
vafes  &  livres  fervans  au  culte  Divin  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau. 

Les  chofes  qui  étant  mifes  dans  une  maifon  ou  autre  héritage 
par  le  propriétaire ,  font  cenfées  y  être  mifes  pour  perpétuelle 
demeure ,  &  en  faire  en  conféquence  partie.  Elles  font  pareille- 
ment cenfées  y  être  mifes  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  faire 
partie  de  la  maifon  ou  autre  héritage  ,  lorfqu'elles  y  ont  été 
mifes  par  un  emphytéote  qui  avoit  la  feigneurie  utile  réverfible 
de  ladite  maifon  ou  autre  héritage.  La  raifon  en  eft  qu'il  eft  de  la 
nature  des  baux  emphytéotiques  qu'ils  foient  faits  dans  la  vue  que 
l'emphytéote  fera  des  améliorations  à  l'héritage  j  qu'il  ne  puifle 
en  conféquence  enlever  à  la  fin  du  bail  ,  ni  même  dans  un  temps 
voifm  de  l'expiration  du  bail ,  celles  qu'il  y  a  faites  :  en  quoi  un 
emphytéote  diffère  d'un  (impie  ufufruitier. 

Sur  plufieurs  autres  chofes  qui  font  cenfées,  ou  non,  faire  partie 
d'un  héritage  ou  d'une  maifon ,  Voye-:^^  les  articles  3  54, 355, 356  de 
notre  Coutume,  &:  les  notes  fur  ces  articles,  où  nous  donnons  des 
règles  pour  décider  ce  qui  fait,  ou  non,  partie  d'une  maifon. 

48.  Obfervez  à  l'égard  des  chofes  qui  font  partie  d'une  maifon 
ou  autre  héritage ,  qu'elles  font  cenfées  -immeubles  ,  &  continuent 
d'en  faire  partie ,  quoiqu'elles  en  aient  été  détachées ,  tant  que 
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leur  deflination  eft  d'y  être  replacées  ;  tels  font  les  éclalas ,  qu  on 
fépare  de  la  vigne  pendant  l'hiver,  pour  les  y  remettre  au  prin- 
temps ;  les  tuiles  qu'on  a  ôtées  de  defîus  une  couverture  pour  les 
y  remettre  après  que  la  couverture  aura  été  réparée. 

Cette  deftination  conferve  bien  la  qualité  d'immeubles  aux 
chofes  qui  ont  été  déjà  attachées  à  l'héritage  j  mais  elle  ne  fuffit 
pas  pour  la  leur  acquérir.  Ceft  pourquoi  des  échalas  ,  des  tuiles 
&  autres  matériaux,  quoique  déjà  voitures  fur  l'héritage  pour  y 
être  attachés ,  n'en  font  point  cenfés  faire  partie  ,  &  confervent 
leur  qualité  de  xneubles  jufquà  ce  qu'ils  y  foient  efFeâivement 
attachés. 

Article    II. 

Divijion  des  chofes  incorporelles  en  meubles  &  immeubles^ 

49.  Le  Droit  coutumier  ayant  divifé  tous  les  biens  en  meubles 
&  immeubles  ,  les  chofes  incorporelles ,  quoiqu'elles  ne  fbient  pas 
par  elles-mêmes  fufceptibles  de  ces  qualités ,  doivent  être  aflignées 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  clafles. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage ,  jus  in  re  , 
tels  que  font  \qs  droits  de  rente  foncière,  de  champart ,  d'ufu- 
fruit,  iSiC.  font  réputés  de  même  nature  d'immeubles  que  l'héritage 
fur  lequel  ils  font  à  prendre. 

Les  droits  que  nous  avons  à  caufe  de  quelqu'un  de  nos  héri- 
tages, tels  que  les  droits  de  fervitudes  prédiales  dues  à  quelques- 
uns  de  nos  héritages,  font  cenfés  immeubles  de  même  que  l'hé- 
ritage ,  étant  cenfés  n'être  autre  chofe  que  des  qualités  de  l'héri- 
tage ,  &:  ne  faire  qu'un  feul  &  même  tout  avec  lui  :  quid  aliud 
funt  jura  prtediorum  quàmfridem  qualiterfc  habcntia»  Z,  86,  flf.  de 
verb.  fign, 

50.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  qu'on  appelle  jus  ad  rem^ 
qui  réfultent  des  obligations  que  quelqu'un  a  contrariées  envers 
nous,  ils  fuivent  la  nature  de  la  chofe  due  qui  en  eft  l'objet,  & 
à  laquelle  elle  doit  fe  trouver,  fuivant  cette  règle, -.4c?io  ad  mohiU 
eft  mobilis ,  aciio  ad  immobile  efl  immobilis. 

Suivant  ce  principe  ,  la  créance  d'une  fomme  d'argent ,  ou 
de  quelque  autre  chofe  mobiliaire  ,  doit  être  afîignée  à  la  clafle 
des  biens  meubles.  On  y  doit  pareillement  afîîgner  les  créances 
qui  réfultent  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
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chofe  ;  car  l'objet  de  ces  créances  confifte  dans  Tintérêt  qu'a  le 
créancier  que  le  débiteur  fafle  ce  qu'il  s'eft  obligé  de  faire  ,  ou 
qu'il  ne  faflè  pas  ce  qu'il  s'eft  obligé  de  ne  pas  faire  ;  &  même 
lorfque  le  débiteur  ne  fait  pas  ce  qu'il  s'eft  obligé  de  faire,  le 
créancier  ne  peut  exiger  de  lui  que  la  fomme  à  laquelle  fera  ré- 
glé &  eftimé  cet  intérêt  du  créancier,  qui  fait  l'objet  de  ces 
créances,  étant  quelque  chofe  de  mobilier,  puifqu'il  confifte  dans 
la  fomme  d'argent  à  laquelle  il  doit  être  réglé  &  eftimé  j  d'où  il  fuit 
que  ces  créances  doivent  être  rangées  fous  la  clafle  des  allions 
mobiliaires. 

Cette  décifîon  a  lieu  quand  même  ces  créances  feroient  accom- 
pagnées d'hypothèque  même  fpéciale  fur  quelque  héritage  du  dé- 
biteur :  car  quoique  l'hypothèque  foit  un  droit  dans  la  chofe  ,  & 
foit  par  conféquent  ,  à  le  conftdérer  en  lui  -  même  ,  de  nature 
immobiliaire  j  néanmoins  comme  ce  droit  n'eft  qu'un  accefîbire 
des  créances ,  une  créance  qui  a  pour  objet  quelque  chofe  de 
mobilier  ,  n'eft  pas  moins  une  créance  mobiliaire  ,  quoiqu'elle 
foit  accompagnée  d'hypothèque  :  car  ce  n'eft  pas  de  Tacceftoire 
que  la  chofe  principale  tire  fa  nature  ;  mais  c'eft  au  contraire 
l'acceffbire  qui  doit  fuivre  celle  de  la  chofe  principale  :  accejforiunt 
fequitur  naturam  pnncipalis, 

51.  Les  créances  qui  ont  pour  objet  quelque  héritage  ou  autre 
immeuble  ^  doivent  être  aflignées  à  la.claffe  des  biens  immeubles. 
Telle  eft,  par  exemple,  la  créance  ou  aêlion  que  j'ai  coniiQ  celui 
qui  m'a-  vendu  un  héritage ,  à  ce  qu'il  ait  à  me  le  livrer. 

Que  fi  par  la  demeure  &  l'impuiftance  en  laquelle  s'eft  trouvé 
le  vendeur  de  me  livrer  ce  qu'il  m'avoit  vendu  ,  Taftion  que 
j'avois  pour  me  le  faire  livrer  ^  s'eft  convertie  en  une  aftion  aux 
fins  de  dommages  &  intérêts  j  cette  a6Hon  ne  fera  qu'une  aftion 
mobiliaire,  puifqu'elle  ne  doit  fe  terminer  qu'à  une  fomme  d'ar- 
gent à  laquelle  feront  liquidés  ces  dommages  &:  intérêts. 

52.  L'aêtion  qui  naît  de  la  vente  qui  m'a  été  faite  des  fruits 
pendans  par  les  racines,  ou  d'un  bois  fur  pied  pour  le  couper, 
eft  une  action  mobiliaire  :  car  quoique  ces  choies  faflent  partie 
de  la  terre,  &  foient  immeubles  pendant  qu'elles  y  font  cohéren- 
tes, néanmoins  les  ayant  achetées  pour  les  acquérir  feulement  après 
que  par  leur  féparation  du  fol,  elles  feroient  devenues  meubles, 
ra61:ion  que  j'ai  tendit  ad  quid  mobile ,  &  par  conféquent  eft  une 
aftion  mobiliaire. 

53.  Les  droits  d'un  fermier  d'une  métairie,  &  d'un  locataire 
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d'une  maifon  font  des  droits  mobiliers  :  car  le  droit  de  ce  fermier 
ou  locataire  n'eft  pas  un  droit  dans  la  oho^Q^jus  in  re  ;  mais  une 
créance  ou  aftion  perfonnelle  contre  le  bailleur  ,  qui  naît  de  l'o- 
bligation que  le  bailleur  a  contra6tée  envers  lui  de  le  faire  jouir 
pendant  le  temps  du  bail  de  la  métairie  ou  de  la  maifon.  Or 
cette  créance  n'a  pas  pour  objet  la  métairie  même ,  ou  la  mai- 
fon mêmej  elle  ne  tend  pas  à  lui  faire  acquérir  la  métairie  ou 
la  maifon  ;  mais  elle  a  pour  objet  un  fait ,  fçavoir ,  à  l'égard  du 
fermier  d'une  métairie  ,  ut  prœjletur  ipji  frui  Ucere  ;  c'elr-à-dire 
à  ce  qu'il  puifTe  percevoir  les  fruits  de  la  métairie,  &  les  ac- 
quérir par  la  perception  qu'il  en  fait  :  ces  fruits  devenant  meu- 
bles par  la  perception  qui  en  eft  faite ,  le  droit  du  fermier  tend 
donc  à  acquérir  des  meubles,  &  eft  par  conféquent  un  droit 
mobilier. 

Pareillement  à  l'égard  du  locataire  d'une  maifon ,  la  créance 
qu'il  a  contre  le  bailleur,  qui  réfulte  de  fon  bail  ,  a  pour  objet 
un  fait  ut  prœfletur  ipji  habitare  Ucere.  Or  ces  créances  qui  ont  peur 
objet  un  fait,  font  de  la  claffe  des  adions  mobiliaires,  comme 
nous  Tavons  vu  fuprà. 

Eiï  cela  le  droit  d'un  Fermier  &  celui  d'un  locataire  font  dif- 
férens  du  droit  d'un  ufufruitier  ,  lequel  étant  un  droit  dans  l'héri- 
tage ,jus  in  re ,  eft  un  droit  immobilier. 

Lorfqu'une  chofe  meuble  &  une  chofe  immeuble  font  dues  fous 
une  alternative,  la  créance  fuit  la  nature  de  celle  des  deux  qui 
aura  été  payée  ou  offerte  au  créancier. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'une  feule  chofe  eft  due  \  mais 
avec  la  faculté  accordée  au  débiteur  de  prendre  une  autre  chofe 
à  la  place  :  en  ce  cas  la  créance  fuit  la  nature  de  la  chofe  qui  eft 
due ,  &  non  de  celle  qui  auroit  été  payée  à  fa  place. 

54.  Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  la  clafte  à  laquelle 
dévoient  être  affignées  les  rentes  conftituées.  Quelques  Coutumes 
les  rangent  dans  la  clafTe  des  meubles  :  ces  Coutumes  ont  confî- 
déré  les  rentes  comme  n'étant  autre  chofe  que  la  créance  d'autant 
de  femmes  d'argent  qu'il  courra  d'années  depuis  la  création  de 
la  rente  jufqu'à  fon  rachat;  &  par  conféquent  comme  une  créance 
mobiliaire,  fuivant  la  règle  ci-deffus  citée, y^c^io  ad  mobile  eft  mo- 
bilis ,  puifque  les  fommes  d'argent  qui  en  font  l'objet,  font  quelque 
chofe  de  mobilier. 

Les  autres  Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre,  8c 
qui  font  le  Droit  commun ,  ont  au  contraire  mis  les  rentes  dans 
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la  clafTe  des  biens  immeubles ,  parce  qu  elles  ont  confidéré  la 
rente  conftitnée,  non  pas  fimplement  comme  la  créance  des  arré- 
rages qui  en  doivent  courir  jufqu'au  rachat ,  mais  comme  un  être 
moral  &  intelle61uel,  dilHngué  par  l'entendement  de  ces  arréra- 
ges, qui  font  plutôt  les  fruits  que  produit  la  rente,  qulls  ne  font 
la  rente  même  j  puifque  le  créancier  les  perçoit  fans  entamer  ni 
diminuer  l'intégrité  de  la  rente.  Or  cet  être  moral  a  paru ,  par  le 
revenu  annuel  &  perpétuel  qu'il  produit,  reflembler  aux  biens 
immeubles,  &  devoir  être  par  conféquent  mis  dans  la  clafïè  de 
ces  biens.  On  s'eft  d'autant  plus  porté  à  èmbraffer  ce  fentiment,, 
que  les  patrimoines  d'un  grand  nombre  de  familles  font  fouvent 
compofés ,  pour  le  total  ou  pour  la  plus  grande  partie  ,  de  cette 
efpece  de  biens. 

11  n'importe  pour  qu'une  rente  foit  réputée  immeuble ,  qu'elle 
foit  créée  par  un  aère  devant  Notaires  ,  ou  par  un  fimple  billet 
fous  feing  privé.  Voye:^  fur  les  mîtes  conjîituées ,  l'art,  i^i  de  notre 
Coutume. 

5  5 .  Les  Coutumes  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  rentes  via- 

feres.  Les  raifons  qu'on  pourroit  alléguer  pour  les  réputeiî  meu- 
les, f^nt,  qu'il  femble  que  les  arrérages  des  rentes  viagères  for- 
ment tout  le  fonds  &  l'être  entier  de  ces  rentes ,  puifque  la  per- 
ception de  tous  lefdits  arrérages  courus  jufqu'à  la  mort  de  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  elles  font  créées ,  acquitte  &  éteint  en- 
tièrement lefdites  rentes,  qu'elles  ne  font  donc  rien  autre  chofe 
que  la  créance  de  ces  arrérages,  &  par  conféquent  créances  mo- 
biliaires.  Néanmoins  il  paroît  avoir  prévalu  de  réputer  immeubles 
les  rentes  viagères  aufîi-bien  que  les  perpétuelles.  La  raifon  ell  que 
de  même  que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les  rentes  perpétuelles, 
un  être  moral  &  intellectuel  ,  diftingué  par  l'entendement  ,  àes. 
arrérages  qu'elles  produifent ,  quoique  dans  la  vérité  ces  rentes 
perpétuelles  ne  foient  autre  chofe  que  la  créance  des  arrérages 
qui  en  courront  jufqu'à  la  fin  du  monde ,  ou  jufqu'à  leur  rachat  ;, 
on  peut  aufli  de  même  dans  les  rentes  viagères ,  feindre  un  être 
moral  &  intellc6luel ,  diflingué  par  l'entendement ,  des  arrérages 
qui  font  regardés  comme  les  fruits  civils  defdites  rentes  j  &  con- 
fidérer  lefdites  rentes  comme  n'étant  difTérentc^,  des  perpétuelles 
qu'en  ce  que  les  rentes  perpétuelles  ont  un  être  perpétuel;  au-lieu 
que  les  viagères  ont  un  être  périfTable,  dont  la  durée  eft  bornée 
au  temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elles  font 
créées  j  mais  à  cela  près,  de  même  nature  d'immeubles ,  puifque 
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tes  unes  &  les  autres  produifcnt  un  revenu  annuel ,  à  Tinflar  des 
véritables  immeubles. 

5(j.  A  l'égard  des  créances  d'une  fomme  exigible,  qui  produi- 
fent  des  intérêts  ex  naturâ  rei ,  telles  que  font  les  créances  d'une 
fomme  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  héritage ,  dont  l'acheteur  a 
été  mis  en  polTcfîion,  ou  pour  un  retour  de  partage, &c.  il  ne  faut 
pas  douter  qu'elles  ne  laiffent  pas  d'être  biens  meubles  ^  puifque  la 
lomme  d'argent  qui  en  eft  l'objet  principal ,  efl  quelque  chofe  de 
mobilier. 

Mais  quoiqu'une  rente  conftituée  devienne  ,  ex  accidenti,  qxi- 
gible,/?«/'à  par  la  faillite  du  débiteur,  elle  ne  laifTe  pas  deconferver 
fa  qualité  d'immeuble  tant  qu'elle  durera,  &  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
rachetée  :  car  elle  n'efl  pas  pour  cela ,  in  Je  ^  la  créance  de  la 
fomme  d'argent  pour  le  prix  de  laquelle  elle  a  été  créée  \  &  ce 
n'eft  o^ex  accidenti  &  ex  causa  extnnfecâ^  que  le  créancier  a  le 
droit  de  contraindre  le  débiteur  au  rachat  de  la  rente  par  le  paie- 
ment de  cette  fomme. 

57.  On  a  douté  autrefois  à  quelle  clafTe  de  biens  on  afîigneroit 
les  Offices.  La  queftion  ne  peut  pas  tomber  fur  les  Offices  qui  font 
en  la  pleine  difpofition  du  Roi,  auxquels  il  n'y  a  aucune  finance 
attachée  ;  tels  que  font  les  Offices  de  Chancelier  de  France ,  de  Pre- 
mier Préiident  des  Parlemens,  de  Gouverneur  de  Province,  &c- 
Ces  Offices  ne  font  pas  in  bonis  ,  ils  ne  font  pas  le  bien  de  celui 
qui  en  eft  revêtu  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
queflion  s'ils  font  biens  meubles,  ou  biens  immeubles. 

La  queftion  tombe  principalement  fur  les  Offices  vénaux,  tels 
que  font  ceux  de  judicature  &  de  ^nance.  Il  faut  diftinguer  dans 
ces  Offices  le  droit  d'exercer  la  fondion  publique  dans  laquelle 
coniifle  l'Office, &  la  finance  attachée  à  l'Office.  Le  droit  d'exer- 
cer la  fonftion  publique  n'efl:  pas  ce  qui  efl:  dans  le  commerce, 
&  fur  quoi  tombe  la  queftion  -,  c'eft  fur  la  finance  attachée  à  l'Of- 
fice. Cette  finance  confifte  dans  une  fomme  d'argent  qui  a  été 
payée  lors  de  la  création  de  l'Office ,  &  dont  il  a  été  expédié 
quittance  par  le  Garde  du  Tréfor  Royal,  qu'on  appelle  quittance 
de  finance  de  l'Office.  Cette  finance  donne  à  celui  qui  l'a  payée 
&  à  (es  fuccelTeurs,  foit  à  titre  univerfel,  foit  à  titre  fingulier  y 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  la  rembourfer,  le  droit  de  fe  pré- 
fenter,  ou  une  autre  perfonne  en  fa  place ,  au  Roi  pour  être  pourvu 
de  rOflice.  Le  Roi  n'eft  pas  néanmoins  aftreint  à  accorder  des 
provifions  à  la  perfonne  qui  lui  eft  préfentée ,,  &  il  n'efl  pas  même 
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obligé  d'alléguer  les  raifons  qu'il  a  de  les  refufer  :  mais  lorfqu'll 
n'a  aucune  raifon  de  refus,  il  accorde  les  provifîons  de  l'Office  à 
la  perfonne  qui  lui  eft  préfentée,  fous  la  condition  qu'elle  fera 
jugée  capable  par  la  Cour  ou  Jurifdiftion  à  qui  elles  font  adref- 
fées,  &  qui  en  ce  cas  doit  recevoir  le  pourvu  dans  fon  Office. 

C'efl:  en  tant  que  les  Offices  font  confîdérés  par  rapport  à  cette 
finance  qui  y  eft  attachée ,  qu'ils  font  dans  le  commerce ,  &  qu'ils 
font  in  bonis  des  particuliers.  Cette  efpece  de  biens  étant  d'une 
nature  très-fînguliere ,  il  étoit  très-incertain  à  laquelle  des  deux 
clafTes  de  biens  meubles  ou  immeubles  elle  feroit  affignée.  On 
s'eft  déterminé  à  l'affigner  à  celle  des  biens  immeubles.  Notre 
Coutume  en  a  une  difpofition  en  l'article  485. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'Offices ,  qu'on  appelle  Domaniaux  , 
parce  qu'ils  appartiennent  au  Domaine  du  Roi,  &  ont  été  enga- 
gés moyennant  une  certaine  finance  :  ces  Offices  font  pareillement 
réputés  immeubles.  Ils  confiftent  dans  le  droit  qu'a  Tengagifte  de 
percevoir  certains  droits  pécuniaires  attachés  à  l'exercice  d'une 
fonftion  publique ,  à  la  charge  par  l'engagifte  d'exercer  ,  foit  par 
lui-même,  s'il  en  eft  capable,  foit  par  un  Commis  ,  cette  fon^iion 
publique.  Les  Greffes  font  des  Offices  de  cette  nature. 

Il  y  a  de  certains  Offices  dont  dépend  une  pratique  ,  tels  que 
font  les  Offices  de  Notaire  ou  de  Procureur.  On  entend  par  ce 
nom  de  pratique  ,ï\xmvQx(d[{ié  des  dettes  a6^ives  ducs  au  Notaire 
pour  les  aftes  qu'il  a  faits  ,  ou  au  Procureur  pour  les  inftances 
qu'il  a  pourfuivies ,  tant  pour  les  falaires  qui  leur  font  dûs  pour 
ces  ades  ou  procédures  ,  que  pour  les  débourfés  qu'ils  ont  faits 
pour  leurs  parties. 

Cette  pratique  ne  doit  point  être  regardée  comme  un  acceftbire 
de  l'Office,  ni  par  conféquent  enfuivre  la  nature :c'eft  une  efpece 
de  bien  qui  eft  diftingué  de  l'Office  ,  &  qui  étant  compofé  de 
dettes  actives  mobiliaires ,  eft  un  bien  mobiher. 

Les  privilèges  de  Perruquier  font  une  efpece  de  bien  qui  eft 
réputé  immeuble  à  Tinftar  des  Offices  ;  parce  qu'il  confifte  pareil- 
lement en  une  quittance  de  finance  qui  a  été  payée  au  Roi  pour 
le  privilège.  Cette  quittance  eft  dans  le  commerce,  &  elle  donne 
à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ,  le  droit  de  fe  faire  recevoir 
Maître  Perruquier,  ou  une  autre  perfonne  à  fa  place  ,  dans  la  ville 
où  le  privilège  a  été  établi  ;  pourvu  que  lui  ou  la  perfonne  qu'il 
préfente  à  fa  place,  ait  fait  le  temps  d'apprentiflage ,  &  ait  les 
autres  qualités  requifes. 
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Article    III. 

De  la  divijion  des  immeubles  en  Propres  &  Acquêts. 

%■  I. 

DéfinitLon  des  Propres  &  des  Acquêts ,   &  des  différentes 

ejpeccs  de  Propres, 

58.  La  diftin6^ioii  des  biens  immeubles  en  propres  Se  acquêts, 
a  lieu  dans  plufieurs  matières  de  notre  Droit  coutumier,  fçavoir 
dans  celles  des  teftamens ,  des  fucceffions  &  du  retrait  lignager. 

On  entend  par  propres^  ce  que  plufieurs  Coutumes  appellent 
anciens  héritages  (Bourgogne  m,  46;  Nivernois  xxxiv  ,  12); 
c'eft-à-dire  les  héritages  de  nos  ancêtres,  ou  autres  parens,  qu'ils 
nous  ont  tranfmis  par  leur  fucceflion,  ou  par  quelque  autre  titre 
équipollent  à  fucceflion. 

Les  héritages  qui  ne  font  pas  propres ,  font  appelles  acquêts , 
de  quelque  manière  que  nous  les  ayons  acquis,  commercio ^  mérita 
aut  fortunâ. 

En  matière  de  communauté  de  biens ,  le  terme  de  propre  fe 
prend  dans  un  autre  fens,  pour  tout  ce  qui  n'eft  pas  commun,  mais 
appartient  en  particulier  à  l'un  à^s  conjoints. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que  les  héritages  &  les  droits  dans 
un  héritage  qui  fuiîent  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres ,  parce 
qu'il  n'y  avoit  pas  d'autre  efpece  d'immeubles  :  mais  depuis  qu'on 
a  inventé  les  rentes  conflituées ,  &'  qu'on  les  a  rendues  en  quel- 
que façon  femblables  aux  héritages  en  leur  donnant  là  qualité 
d'immeubles ,  ces  efpeces  de  biens ,  dans  les  Coutumes  telles  que 
la  nôtre,  qui  leur  donnent  cette  qualité  d'immeubles  ,  font  aufîi 
devenues  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres.  Il  faut  dire  la  même 
chofe  des  Offices. 

59.  Lorfqu'un  Orléanois  a  recueilli  la  fuccefTion  d'un  parent 
domicilié  fous  une  Coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  conf- 
tituées ,  c'eft  une  queflion  fi  les  rentes  qu'il  a  recueilHes  de  cet^e 
fucceffion,  deviennent  propres  en  fa  perfonne. 

Pour  l'affirmative  on  dira  que  ces  rentes  font  devenues  immeu- 
bles en  la  perfonne  de  l'héritier  Orléanois  dès  l'inftant  qu'il  a 
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fuccédé  ;  que  ce  font  des  immeubles  qu'il  a  à  titre  de  fucceflîon  ; 

&  par  conféquent  des  propres.  Néanmoins  j'inclinerois  à  penlër 
que  ces  rentes  ne  font  pas  propres ,  mais  acquêts  ;  la  railbn  efl 
que  les  propres  étant,  comme  nous  l'avons  dit  félon  le  langage 
des  Coutumes,  les  anciens  héritages,  il  faut  pour  qu'une  chofe  ait 
la  qualité  de  propre  ,  qu'elle  ait  eu  la  nature  à' héritage ,  &:  air  été 
réputée  immeuble  dans  la  perfonne  du  défunt  à  qui  l'héritier  a 
fuccédé,  aufîi-bien  que  dans  celle  de  l'héritier  :  car  fi  elle  n'a 
commencé  à  avoir  la  nature  d'héritage  que  dans  la  perfonne  de 
l'héritier,  on  ne  peut  dire  qu'elle  foit  un  ancien  héritage ,  l'héritier 
étant  le  premier  de  la  famille  qui  l'ait  poffédée  comme  héritage  ôc 
immeuble.  Boulenois,  Tr,  des  Statuts,  2,  xii ,  efl:  de  ce fentiment. 
L'Annotateur  de  Lebrun ,  Tr.  de  la  Comm.  1.  i ,  ch.  5 ,  D.  4,  n.  37 , 
rapporte  un  Arrêt  du  14  Mars  1(^97^  &  une  Sentence  des  Requê- 
tes du  10  Avril  17 10,  qui  ont  confirmé  cette  opinion. 

60.  Les  propres  fe  divifent  en  propres  réels  &  propres  fictifs. 
Les  réels  font  ceux  que  nous  avons  ci-defTus  définis ,  &  dont  nous 
traiterons  d'abord  :  nous  traiterons  des  fiâifs  dans  un  autre  article. 

On  distingue  encore  les  propres  en  naijfans  &  avitins.  Les  propres 
nailTans  font  ceux  dans  lefquels  nous  avons  fuccédé  à  notre  père  , 
notre  mère,  ou  à  quelque  autre  parent  qui  les  avoit  acquis,  &  qui 
ne  les  tenoit  pas  de  la  fuccefîion  de  quelqu'un  de  nos  aïeux.  Les 
avitins  font  ceux  que  le  parent  à  qui  nous  avons  fuccédé ,  tenoit 
lui-même  de  la  fuccefîion  de  quelqu'un  de  nos  aïeux. 

On  diftingue  encore  les  propres  en  propres  de  ligne ,  &  pro* 
près  fans  ligne. 

Les  propres  de  ligne  font  ceux  qui  font  affe6ïés  à  une  certame 
ligne  ou  famille  d'où  ils  nous  font  venus;  tels  que  font  les  propres 
paternels  ou  les  maternels. 

Les  propres y^/zj  ligne,  font  ceux  qui  ne  font  pas  plus  afFeftés  à 
une  ligne  qu'à  l'autre ,  parce  que  le  parent  qui  les  avoit  acquis  , 
&  de  la  fuccefîion  duquel  nous  les  avons  eus  immédiatement  ou 
médiatement,  étoit  notre  parent  tant  de  père  que  de  mère.  Tels 
font  les  héritages  que  mon  frère  germain  avoit  acquis,  &  que  j'ai 
eus  de  fa  fuccefîion  ou  de  celle  de  £es  enfans. 

61.  Entre  les  propres  de  ligne,  les  uns  font  afFe^-és  ou  à  toute 
la  ligne  ou  côté  paternel  ,  tels  que  font  les  propres  naiffans 
que  j'ai  eus  de  la  fucceffion  de  mon  père  ;  ou  à  toute  la  ligne  ou 
côté  maternel ,  tels  que  font  les  propres  naiffans  que  j'ai  eus  de  la 
fucceffion  de  ma  mère*  D'autres  font  afFeftés  feulement  à  l'une 
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diz%  lignes  dans  lefquelles  l'un  defdits  côtés  fe  diVife  ou  fubdivife. 

Pour  comprendre  ceci  ,  il  faut  obferver  que  chaque  ligne  ou 
côté  de  parenté  fe  divife  &  fubdivife  en  plufieurs  lignes.  Par 
exemple,  ma  parenté  paternelle  fe  divife  en  deux  lignes  ;  Tune, 
de  mes  parens  du  côté  de  mon  aïeul  paternel  ;  l'autre ,  de  ceux 
du  côté  de  mon  aïeule  paternelle.  Chacune  de  ct^  deux  ligrtes 
fe  fubdivife  de  même  :  par  exemple ,  la  ligne  de  mon  aïeul  pa- 
ternel fe  fubdivife  en  deux  lignes  ;  Içavoir  en  celle  de  mes  parens 
du  côté  de  mon  bifaieul  ,  père  de  cet  aieul  ;  &  l'autre  en  celle 
de  mes  parens  du  côté  de  ma  bifaïeule ,  mère  de  cet  aïeul ,  ù 
fie  in  infinïtum. 

Pour  connoître  à  quelle  ligne  un  propre  efl  affe6lé,  il  faut  re- 
monter jufqu'au  premier  de  la  famille  qui  Ta  acquis  ,  &  d'où  il 
efl:  depuis  parvenu  par  un  fil  non  interrompu  de  fucce/ïïons,  juf- 
qu'à  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  m'efl:  avenu.  Par  exemple, 
fi  un  héritage  qui  m'ell  avenu  de  la  fucceffion  de  ma  mère, 
avoir  été  acquis  &  mis  dans  la  famille  par  mon  bifaieul ,  père 
de  mon  aïeul  maternel ,  cet  héritage  fera  afFe61é  à  la  feule  ligne 
de  ce  bifaieul,  c'eft-à-dire,  à  ceux  feulement  de  mes  parens  qui 
touchent  ce  bifaieul  de  parenté,  ou  direfte,  ou  au  moins  colla- 
térale. 

62.  Lorfque  le  propre  a  été  acquis  pendant  la  communauté  de 
biens  de  deux  conjoints  ,  &  qu'il  ne  paroît  pas  de  partage  par 
lequel  il  foit  tombé  à  l'un  des  deux  j  il  fera  pour  la  moitié  propre 
de  la  ligne  de  l'un  de  ces  deux  conjoints ,  &  pour  l'autre  moitié^ 
propre  de  la  ligne  de  l'autre  conjoint. 

Lorfqu'un  héritage  a  été  acquis  pendant  une  continuation  de 
communauté  entre  le  fiirvivant  &  un  enfant,  lequel  a  depuis  fuc- 
cédé  au  furvivant,  cet  héritage,  dans  notre  Coutume  ,  elî  acquêt 
à  cet  enfant  pour  la  moitié  qu'il  avoit  dans  la  continuation  de 
communauté  ,  &  propre  du  côté  du  furvivant,  pour  l'autre  moi- 
tié, auquel  il  a  fuccédé  au  furvivant. 

En  cela  notre  Coutume  efl  différente  de  celle  de  Paris  &  autres 
femblablesjdans  lefquelles  Tenfant  en  ce  cas  efl  cenfé  avoir  fuccédé 
à  l'héritage  pour  le  total  au  furvivant,  lequel  en  conféquence  lui 
efl  propre  pour  le  total.  I^a  raifon  de  différence  efl  que  dans  ces 
Coutumes  il  n'y  a  lieu  à  la  continuation  de  communauté  que  lorf^ 
qu'elle  efl  demandée.  C'efl  pourquoi  lorfque  l'enfant  efl  devenu 
héritier  du  furvivant  fans  l'avoir  demandée  ,  il  n'y  a  pas  eu  de 
continuation  de  communauté  :  le  furvivant  efl  cenfé  avoir  acquis 
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pour  lui  feul  Théritage  qu'il  a  acquis  depuis  la  mort  du  prédécédé 5^ 
&  l'enfant  y  fuccede  pour  le  total  au  furvivant.  Au  contraire  ^ 
dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  la  continuation  de  communauté 
a  lieu  ,  tjuoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  :  c'eft  une  fociété  for- 
mée par  la  Coutume,  qui  a  lieu  de  plein  droit. 

63.  Lorfque  l'héritage  elt  depuis  fi  long-temps  dans  la  famille  ,. 
qu'on  n'en  connoît  pas  l'acquéreur,  on  remonte  à  celui  de  la  fa- 
mille qui  en  eft  le  plus  ancien  pofTelTeur  connu  j  &  le  propre  eft 
réputé  de  la  ligne  de  ce  plus  ancien  pofTeffeur. 

§.  II. 

Quelles  Succejjïom  font  des  propres ,  &  quels  titres 
équlpollent  à   celui  de  Succejfion. 

64.  Il  n'importe  que  le  parent  auquel  nous  avons  fuccédé ,  foît 
de  la  ligne  afcendante  ,  defcendante  ,  ou  collatérale  5  mais  les 
immeubles  auxquels  un  mari ,  à  défaut  de  parens ,  fuccede  à  fa 
femme,  aut  vice  versa ^  ne  font  pas  propres. 

65.  La  fuccefîion  de  nos  biens  étant  due  par  la  loi  de  nature 
à  nos  enfans  &  defcendans ,  les  dons  ou  legs  que  nous  leur  faifons 
font  cenfés  leur  être  faits  en  avancement  de  notre  fuccefîion ,  oa 
pour  leur  en  tenir  lieu  ;  c'efl:  pourquoi  ces  titres  font  cenfés  équi- 
poUer  à  fucceffion ,  &  les  immeubles  qu'ils  ont  à  ces  titres ,  font 
propres. 

6S»  Lorfqu'un  père  a  donné  à  fon  fils  une  rente  d'une  certaine 
fomme,  dont  il  s'eft  par  la  donation  confl:itué  débiteur  envers  lui,, 
à  prendre  fur  tous  fes  biens  immeubles  ;  cette  rente  fera-t-elle 
propre  ?  Lors  de  ta  première  édition  de  cet  Ouvrage  ,  j'avois 
fuivi  l'opinion  de  ceux  qui  penfoient  que  cette  rente  devoit  être 
regardée  comme  un  propre  ,  que  feu  M.  RoulTeau ,  Profefl^eur 
du  Droit  François  en  î'Univerfité  de  Paris ,  m'avoit  dit  être  alors 
l'opinion  la  plus  fuivie  au  Palais.  Pour  le  fondement  de  cette 
opinion ,  on  difoit  que  cette  rente  dont  le  père  s'eft  conftitué 
débiteur  envers  fon  fils,  par  la  donation  qu'il  lui  en  a  faite,  n'avoit 
pu  ,  à  la  vérité  ,  commencer  à  exifter  en  fa  forme  de  rente  ,  que 
dans  la  perfonne  du  fils  ,  le  père  n'ayant  pu ,  per  rerum  natu-^ 
ram ,  avoir  une  rente  dont  il  avoit  été  le  débiteur  envers  lui- 
même  :  mais  fi  cette  rente  eft  une  chofe  qu'il  n'a  pu  avoir  for-^ 
maluerytxi  fa  forme  de  rente  j,  on  doit  néceflairement  fuppofer 
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que  le  père  ,  avant  de  donner  cette  rente  à  Ton  fils ,  avoit  dans  fes 
biens  cette  rente  ,  non  quidem  formaiuer ,  dans  fa  forme  de  rente  , 
mais  du  moins  caufaliter  &  eminenter  ;  autrement  il  n'en  auroit 
pas  pu  faire  donation  à  ion  fils  :  car  on  ne  peut  donner  que  ce 
que  Ton  a  ;  nemo  dat  quod  non  habct.  Avant  donc  que  le  père 
eût  donné  cette  rente  à  fon  fils  ,  elle  appartenoit  au  père  caufa- 
liter,  en  ce  fens  qu'elle  faifoit  partie  de  la  mafie  &  du  corps  du 
patrimoine  du  père,  lequel  a  été  d'autant  diminué  par  la  dona- 
tion par  laquelle  le  père  s'en  efi:  conftitué  débiteur  envers  fon 
fils.  Cette  rente  efl:  donc  véritablement  une  chofe  qui  a  pafle  du 
père  au  fils  à  titre  de  donation  ,  &  une  chofe  immeuble ,  puifque 
c'efl:  une  rente  ,  &  par  conféquent  un  propre. 

J'ai  appris  depuis  la  première  édition  de  cet  Ouvrage  ,  qu'il 
étoit  intervenu  un  Arrêt  quiavoit  jugé,  contre  cette  opinion  ,  qu'une 
rente  dont  un  père  s'eft  confiitué  débiteur  envers  fon  fils  par  la 
donation  qu'il  lui  en  a  faite  ,  efi:  un  pur  acquêt  en  la  perfonnedu 
fils.  Je  me  foumets  de  tout  mon  cœur  à  la  décifion  de  cet  Arrêt. 
Ce  qu'on  dit  pour  l'opinion  contraire  ,  a  plus  de  fubtilité  que  de 
folidité.  Dans  la  vérité  des  chofes  ,  cette  rente  n'a  commencé  à 
exifter  que  lorfque  le  père  a  donné  l'être  à  cette  rente  ,  par 
l'afte  par  lequel  il  s'en  elt  conflitué  le  débiteur.  Cette  rente  , 
aufli  -  tôt  qu'elle  a  commencé  à  exifter,  a  été  une  chofe  appar- 
tenante au  fils  ;  elle  n'a  jamais  appartenu  au  père  ;  elle  ne  peut 
donc  être  regardée  que  comme  un  acquêt  du  fils.  L'exiftence 
caufale  de  cette  rente  qu'on  fuppofe  dans  la  perfonne  du  père , 
avant  qu'il  en  ait  fait  donation  à  fon  fils  ,  n'eft,  dans  la  vérité,  rien 
autre  chofe  que  le  pouvoir  qu'avoir  le  père  de  former  cette  rente, 
&  de  lui  donner  l'être  en  s'en  coniHtuant  débiteur  envers  fon  fils. 
Ce  pouvoir  de  former  cette  rente  ,  efi:  quelque  chofe  très  -réelle- 
ment difliingué  de  la  rente  même  que  le  père  a  formée  en  s'en 
confiituant  débiteur.  Par  conféquent ,  de  ce  que  le  pouvoir  de 
former  cette  rente  a  exifté  en  la  perfonne  du  père  ,  il  ne  s'enfuit 
nullement  que  la  rente  elle-même  ait  exifié  en  la  perfonne  du 
père  ,  ni  par  conféquent  qu'elle  ait  palTé  du  père  au  fils  5  ce  qui 
îeroit  néceffaire  pour  qu'elle  fût  propre. 

Si  le  père  avoit  donné  à  fon  fils  une  fomme  d'argent,  pour  le 
prix  de  laquelle  il  lui  eût  ,  par  le  même  contrat ,  confiitué  une 
rente  ,  nul  doute  qu'en  ce  cas  la  rente  feroit  acquêt  j  car  ce  n'eft 
pas  la  rente  que  le  père  a  donnée ,  mais  une  fom.me  d'argent  pour 
le  prix  de  laquelle  le  fils  a  acquis  la  rente. 
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6j»  Ce  principe ,  que  les  donations  &  legs  que  nous  faifons  à 
nos  enfans ,  ibnt  confidérés  comme  fucceflion  anticipée  ,  a  lieu 
quand  niême  ils  renonceroient  à  notre  fucceflion  ^  car  ils.  n'y  re- 
noncent que  parce  qu'ils  Te  trouvent  fatisfaits  &  payés  de  cette 
dette  naturelle  dont  nous  étions  tenus  envers  eux  par  le  don  ou 
legs  que  nous  leur  avons  fait ,  lequel  leur  tient  lieu  de  notre  fue- 
ceiïion. 

La  décilion  a  lieu,  quand  même  nous  leur  aurions  donné  ou  lé- 
gué plus  qu'ils  n'auroient  dû  avoir  dans  notre  fucce/îion. 

Enfin  elle  a  lieu  quand  même  un  aïeul  auroit  donné  à  Ton  petit- 
fils,  qui  n'étoit  pas  fbn  héritier  préfomptif,  le  petit  -  fils  étant 
précédé  par  fon  père  :  car  les  biens  de  l'aieul  devant ,  félon  Tordre- 
&  la  loi  de  nature  ,  parvenir  un  jour  au  petit  -  fils ,  flnon  dire^le- 
ment ,  au  moins  par  le  canal  de  fon<  père  ^  l'aïeul ,  en  les  lui  don- 
nant ,  ne  fait  qu'anticiper  le  temps  auquel  ils  doivent  lui  parvenir  >. 
&  fauter  par-deifus  le  canal  par  lequel  il  devoir  les  lui  tranfmettre  j 
c'efb  pourquoi  ce  don  peut  être  confidéré  comme  un  avancement: 
de  fa  fuccefîion. 

68.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  titres  de  commerce.  Lorfqu'un 
père  vendàfon  fils  un  héritage  ,.  cet  héritage  lui  efh  acquêt  comme 
s'il  l'eût  acheté  d'un  étranger. 

Mais  quoique  la  dation  en  paiem;ent  paffe  pour  une  vente  , 
lorfqu'un  père  donne  à  fon  fils  un  héritage  pour  la  fomme  qu'il 
lui  avoir  proraife  pour  fa  dot,  il  n'eft  pas  cenfé  le  lui  avoir  vendu, 
on  fiippofe  plutôt  que  les  parties  fe  font  défiftées  de  la  donation 
de  la  fomme  d'argent,  qui  n'étoit  pas  encore  exécutée  ,  pour  faire: 
à  la  place  donation  de  l'héritage  ;  Moi  %-  '^^  t  g^'  i  y  ii--  28.  C'efb 
fur  ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris,  art.  26 ,  décide  que  cet 
a61:e  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  vente  ;  &  le  même  principe 
doit  faire  décider  que  l'héritage  n'efl  pas  acquêt,  mais  propre  em 
la  perfonnedn  fils,  qui  efî:  cenlé  le  tenir  à  titre  de  donation. 

Les  Commentateurs  ont  étendu  cette  difpofîtion  même  au  cas^ 
auquel  un  héritage  feroit  donné  après  la  mortdu  père  en  paiement 
de  la  fomme  par  lui  promife  en  dota  Tenfanr  qui  avoir  renoncé  à  fa: 
fucceffion ,  (  13r.  R.  C.  T.  )  même  au  cas  auquel  l'enfant  fe  le  feroit 
adjuger  en  paiement  fur  un  curateur  à  la  fuccefîian  vacante  ^.. 
( Renujfon ,  i  ^vi ^y  ). Ces  aftes pafTent  plutôt  pour  l'exécution  de 
la  donation  qui  fe  fait  qiiamvls  in  rc  diversâ  ,  que  pour  une  vente 
«qui  lui  foit  faite  de  cet  héritage  pour  le  prix  de  la  fomme  qui  luiî 
eft  due  3  c'eft  pourquoi  iii  eil  cenfé  tenir  cet  héritage  à  titre  de  da- 
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nation  j  &  il  lui  efl  par  conféquent  propre.  Renuiïbn,  dlclo  loco , 
obferve  que  fi  l'héritage  étoit  cédé  à  cet  enfant  pour  une  fomme 
plus  grande  que  celle  qui  lui  étoit  due  pour  fa  dot  ,  l'héritage  ne 
feroit  propre  qu'à  proportion  de  ce  qui  étoit  dû  pour  la  dot ,  & 
acquêt  pour  le  Ibrplus. 

La  Jurifprudence  a  encore  étendu  la  difpofition  de  cet  article 
16  de  Paris  à  tous  les  a61:es  d'accommodement  de  famille  qui  fe 
paÏÏent  entre  un  père  ou  une  mère  &  leurs  enfans.  C'eft  pour- 
quoi lorfqu'un  père  donne  un  héritage  à  fon  fils  ,  à  la  charge  de 
payer  fes  dettes  ,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  fe  libérer  envers 
lui  d'un  compte  de  tutelle  ;  quoique  ces  a61es  paroifTent  être  àes 
donations  onéreufes  ,  ou  des  dations  en  paiement,  qui  font  des 
aéles  équipollens  à  vente,  néanmoins  il  a  prévalu  de  les  regarder 
plutôt  comme  des  anticipations  de  fuccefilon  :  le  père  fait  d'avance 
&  de  fon  vivant  fuccéder  fon  fils  à  cet  héritage  ,  aux  mêmes  charges 
qu'il  y  auroit  fuccédé  après  fa  mort;  car  il  n'auroit  pu  fuccéder  à 
fon  père  qu'à  la  charge  d'acquitter  fes  dettes,  foit  envers  les  tiers, 
foit  envers  lui-même.  Arrêt  du  11  Mai  1631  ,  au  prcm'ur  tome  du 
Journal  des  Audiences. 

69.  Lorfqu'un  père  acquiert  un  héritage  au  nom  de  {Q'^  fils  , 
l'héritage  eu  un  acquêt  de  ce  fils  qui  a  accepté  cette  acquifition, 
quand  même  le  père  lui  auroit  remis  la  fomme  pour  laquelle  il 
l'a  acquis  ;  car  en  ce  cas  la  donation  tombe  fur  la  fomme  qu'il  lui 
a  fournie  pour  acquérir  l'héritage  ,  plutôt  que  fur  l'héritage. 

Cela  a  lieu  quand. même  le  père,  après  que  le  fils  auroit  accepté 
expreflément  ou  tacitement  l'acquifition  de  cet  héritage,  en  auroit 
par  la  fuite  ,  fait  donation  à  fon  fils  :  car  la  donation  inutile  qu'il 
fait  à  fon  fils  d'un  héritage  qui  lui  appartenoit  déjà,  ne  peut  em- 
pêcher que  cet  héritage  ne  continue  d'être  un  acquêt  de  fon  fils.  IL 
en  feroit  autrement  s'ii  lui  en  avoit  fait  donation  avant  que  fon  fils 
eût  accepté  l'acquifition  faite  en  fon  nom  ;  car  le  fils ,  en  accep- 
tant la  donation  qui  lui  en  efl  faite,  efl  cenfé  ne  pas  accepter  l'ac- 
quifition qui  en  avoit  été  faite  en  fon  nom. 

Lorfque  le  père  efl  mort  avant  que  le  fils  fe  foit  expliqué  fur 
l'acceptation  de  l'acquifition  faite  en  fon  nom  ;  fi  l'héritage  fe  trouve 
compris  dans  le  partage  de  la  fuccefîion,  c'efl  une  preuve  que  le 
iih  a  refufé  d'accepter  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  en  fon  nom: 
&  au  contraire  ,  fi  l'héritage  n'a  pas  été  compris  dans  le  partage  ^ 
c^efl  une  preuve  qu'il  a  accepté  l'acquifition. 

Si  le  fils  héiitier  unique  de  fon  père  efl  mort  lui  -  même  fans; 
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s'être  expliqué  fur  l'acceptation  de  cette  acquifition ,  il  ne  laifle 
pas  d'être  cenfé  l'avoir  acquis.  Cela  n'eft  pas  douteux,  (lie  père 
avoit  qualité  pour  faire  cette  acquifîtion  au  nom  de  fon  fils ,  putà 
s'il  étoit  fon  tuteur  ;  car  le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur, 
le  fils  efl  cenfé  avoir  fait  l'acquifiticn  par  le  miniftere  de  fon  père. 
Mais  même  dans  le  cas  auquel  le  père  ,  fans  autre  qualité  que 
comme  fe  faifant  fort  de  fon  fils  ,  auroit  fait  l'acquifition  au  nom 
de  fon  fils  ,  ce  fils  doit  être  réputé  avoir  accepté  cette  acquifirion , 
&  l'héritage  doit  en  conféquence  être  cenfé  acquêt.  La  raifon  eneft 
qu'on  eft  toujours  préfumé  avoir  choifi  le  parti  le  plus  avantageux. 
Or  ce  fils  étant  néceffairement  obligé  d'être  acquéreur  de  cet  hé- 
ritage ,  ou  de  fon  chef,  ou  comme  héritier  de  fon  père  ,  il  lui  étoit 
plus  avantageux  de  l'être  de  fon  chef  en  acceptant  l'acquifition 
qui  en  a  été  faite  en  fon  nom  ;  car  il  efl  plus  avantageux  d'être 
propriétaire  à  titre  d'acquêt  d'un  héritage  dont  on  a  la  pleine  & 
libre  difpofîtion  ,  que  delepofféder  comme  propre. 

Si  le  père  avoit  acquis  en  fon  nom  l'héritage ,  quoiqu'il  en  eût 
fait  donation  à  fon  fils  par  le  même  aRe  ,  l'héritage  feroit  propre 
en  la  perfonne  du  fils;  car  dans  cette  efpece  ,  l'héritage  a  appar- 
tenu au  père  au  moins  pendant  un  infiant  de  raifon ,  Se  a  pafîe  de 
lui  au  fils. 

70.  L'héritage  donné  à  un  afcendant  ou  collatéral,  quoiqu'hé- 
ritier  préfomptif  du  donateur  ,  lui  efl  acquêt  (  voye:^  V article  2  i  i 
&  les  notes  ).  Cela  a  Heu  quand  même  il  feroit  exprefiément  dit 
qu'il  efl  donné  en  avancement  de  fuccefîion  :  car  il  n'y  a  que  nos 
enfans  à  qui  nous  devions  de  notre  vivant  notre  fucceiTion  :  ce 
que  nous  donnons  à  d'autres  héritiers  préfomptifs ,  ne  peut  être 
qu'une  vraie  donation,  &  non  un  paiement  anticipé  de  la  dette 
naturelle  de  notre  fuccefîion ,  puifque  nous  ne  la  leur  devons 
pas. 

71.  Les  immeubles  que  quelqu'un  a  recueillis  d'une  fubflitution 
à  laquelle  il  a  été  appelle  ,  lui  {ont propres ,  lorfque  l'auteur  de  la 
fubftitution  étoit  un  de  fes  afcendans  ,  quoiqu'il  les  ait  recueillis 
par  le  canal  d'un  collatéral  ou  même  d'un  étranger.  Contra  vice 
versa  y  ils  lui  font  acquêts,  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  n'étoit 
fon  parent  qu'en  collatérale,  quoiqu'il  les  ait  recueiUis  parla  mort 
de  fon  père  qui  a  donné  ouverture  à  la  fubftitution  ;  Arrêts  des  24 
Fév,  1718  6*  19  Mars  1720,  au  Tome  vu  du  Journal.  La  raifon  en 
efl,  qu'un  fubflitué  ne  tient  pas  du  grevé  les  biens  compris  dans  la 
fubftitution  ,  mais  de  l'auteur  de  la  fubftitution  :  c'eft  la  fubftitu- 
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tion  qui  eft  fon  titre ,  &  cette  fubititution  eft  une  donation  en  col- 
latérale qui  fait  des  acquêts. 

Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  cette  règle  devoit  foufFrir 
exception  lorfque  la  fubflitution  a  été  faite  dans  l'ordre  des  fuc- 
cefTions  :  leur  raifon  ell ,  que  le  teftateur  n'ayant  eu  ,  en  faifant 
la  fubllitution  ,  d'autre  intention  que  d'aflurer  la  confervation  de 
l'héritage  en  fa  famille,  la  fubltitution  auroit  un  effet  contraire  à 
cette  intention  ,  fi  elle  rendoit  acquêt ,  dans  la  perfonne  du  fubfti- 
îué,  l'héritage  compris  dans  la  fubftitution  qui  lui  auroit  été  pro- 
pre ,  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  fubftitution ,  &  qu'il  Teiat  recueilli  à 
titre  de  fucceflion.  Mais  ce  fentiment  n'a  pas  prévalu.  La  raifon 
fur  laquelle  il  eft  fondé  eft  mauvaife  :  car  il  n'importe  quelle  in- 
tention ait  eue  l'auteur  de  la  fubftitution ,  puifque  les  qualités  de 
propre  ou  d'acquêt  dépendent  uniquement  de  la  nature  du  titre 
auquel  les  héritages  nous  font  avenus  ,  &  non  de  la  volonté  de  la 
perfonne  qui  nous  \qs  a  tranfmis. 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion  ft  la  remife  que  le  Roi  fait 
d'une  confifcation  aux  enfans  ou  autres  héritiers  du  condamné , 
tient  lieu  de  fucceiïion  &  fait  des  propres  ,  ou  fi  elle  fait  feule- 
ment des  acquêts.  Je  penfe  que  cela  doit  beaucoup  dépendre 
des  termes  du  brevet.  S'il  paroît  que  le  Roi  a  voulu  fe  défifter  de 
fon  droit  de  confifcation,  &:, par  la  plénitude  de  fa  puiffance,  ren- 
dre au  condamné  le  droit  de  tranfmettre  fes  biens  à  fes  héritiers  ; 
les  biens  immeubles  dont  la  confifcation  aura  été  remife ,  feront 
propres  :  mais  fi  le  Roi  a  entendu  faire  fimplement  un  don  de  ces 
biens ,  ils  feront  acquêts. 

§.      I  I  I. 

Quelles  chofes  nom  fommes  cenjes  tenir  à  titre  de 

fuccejjlon. 

Première    Maxime, 

72.  Il  eft  évident  que  nous  ne  poffédons  plus  à  titre  de  fuc- 
ceflion  les  héritages  que  nous  avons  eus  de  la  fucceflion  de  quel- 
qu'un de  nos  parens ,  lorfqu'après  les  avoir  aliénés ,  nous  en  fommes 
redevenus  propriétaires  par  un  nouveau  titre  d'acquifiiion  ;  c'eft 
pourquoi  ces  héritages  font  des  acquêts.  Mais  lorfque  nous  en 
redevenons  propriétaires  plutôt  par  la  deftru6tion ,  ou  même  par 
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la  {jmple  ceiTatîon  de  l'aliénation  que  nous  en  avions  faite  ,  que 
par  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  nous  recommençons  à  les 
polTéder  à  titre  de  luccefîion  ,  &  ils  reoouvrent  la  qualité  de  pro- 
pres qu'ils  avoient  avant  l'aliénation. 

Suivant  ce  principe ,  l'héritage  que  j'avois  eu  à  titre  de  fuc- 
ceffion,  &que  j'avois  aliéné  ,  reprend  fa  qualité  de  propre  ,  non- 
feulement  lorfqu'en  vertu  de  quelque  aftion  refcifoire  ou  redliibi- 
toire  ,  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  a  été  déclarée  nulle  :  mais 
auffi  lorfque  ne  l'ayant  aliéné  que  pour  un  temps  ,  j'en  fuis  rede- 
venu propriétaire  par  l'expiration  de  ce  temps  j  ou  lorfque  l'ayan  £ 
aliéné  fous  quelque  condition  réfolutoire  exprimée  ou  fous-enten- 
due ,  j'en  fuis  redevenu  propriétaire  par  l'exiftence  de  cette  con- 
dition ,  comme  lorfqu'après  avoir  vendu  mon  héritage  propre  ^  j'y 
fuis  rentré  en  vertu  d'une  claufe  de  réméré  appofée  au  contrat  , 
ou  lorfque  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans  ,  je  fuis  rentré  dans 
l'héritage  que  j'avois  donné. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  ce  ne  feroit  en  vertu  d'aucune  con- 
dition réfolutoire  ,  mais  ex  causa  nova  que  je  redeviendrais  pro- 
priétaire, ilfuffit  que  cette  caufe  foitplutôtun  réfiliement  de  l'aHé- 
nation  que  j'en  avois  faite  ,  qu'un  nouveau  titre  d'acquilition  , 
magïs  dijcejfus  à  comraclu  quàm  novus  contraclus  ,  pour  que  je  re- 
commence à  le  polTéder  au  même  titre  de  fucceffion  ,  &  qu'il 
recouvre  fa  qualité  de  propre  j  comme  lorfqu'on  me  déguerpit 
l'héritage  que  j'avois  aliéné  à  titre  de  bail  à  rente  ;  Arrêt  du  1 6 
Mars  1717  ,  T,  6  du  Journal;  ou  même  comme  dans  l'efpece  de 
l'article  1 1 2  de  notre  Coutume, 

I  I,      M  A   X  I  M  E, 

73.  Pour  que  je  fois  cenfé  pofféder  à  titre  de  fucceffion  un 
héritage ,  &  qu'il  foit  propre ,  il  n'ed  pas  néceflaire  que  j'aie  trouvé 
l'héritage  même  dans  la  fuçcefïïon  de  mon  parent  ;  il  fufîit  que 
j'y  aie  trouvé  le  droit  en  vertu  duquel  j'en  fuis  depuis  devenu 
propriétaire. 

La  raifon  de  cette  Maxime  efl: ,  que  le  droit  à  une  chofe  étant, 
juris  effeclu  &eveniu,  réputé  la  chofe  même  à  laquelle  il  fe  ter- 
mine ,  &  dans  laquelle  ilfe  fond  &  fe  réalife  par  la  fuite  ,  fuivant 
cette  règle  de  Droit ,  Is  qui  acllonem  habet ,  ipfam  rem  habere  W- 
daur ,  L.  1 5  ,  ff.  i/^  iZ.  /.  il  fuit  de  là  que  celui  qui  a  fuccédé  au 
droit  à  une  chofe ,  en  vertu  duquel  il  eft  devenu  depuis  proprié- 
taire ,  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  Ifi  chofe  même, 

Suivani 
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Suivant  cette  Maxime,  fi  le  parent  à  qui  j'ai  fuccédé,  avoit 
acheté  un  héritage  qui  m'ait  été  livré  par  le  vendeur  depuis  la  mort 
de  mon  parent,  je  ferai  cenfë  avoir  cet  héritage  à  titre  de  fuccef- 
fion,  quoique  je  n'aie  pas  trouvé  l'héritage  dans  la  fucceflion  de 
mon  parent,  mais  feulement  l'action  ex  empto^  en  vertu  de  laquelle 
je  me  le  fuis  fait  livrer,  &  en  fuis  devenu  propriétaire. 

Pareillement^  fi  le  parent  à  qui  j'ai  fuccédé,  avoit  aliéné  un 
héritage  fous  une  condition  réfolutoire,  &  que  cette  condition  ait 
exifté  depuis  fa  mort,  je  ferai  cenfé  tenir  à  titre  de  fucce/fion  l'hé- 
ritage dans  lequel  je  ferai  rentré  par  l'exiftence  de  cette  condition, 
quoique  je  n'aie  pas  trouvé  l'héritage  même  dans  la  fucceflion, 
&  môme  quoique  le  droit  qui  réfultoit  de  la  condition  réfolutoire, 
ne  fût  encore  qu'un  droit  informe  lorfque  j'ai  fuccédé  à  mon 
parent. 

Lorfque  l'acheteur  d'un  héritage  à  qui  le  parent  dont  je  fuis 
l'héritier  l'avoit  vendu  &  livré  fans  en  recevoir  le  prix  pour  lequel 
il  lui  avoit  donné  terme ,  fe  défifte  du  marché  par  une  convention 
que  j'ai  avec  lui,  cet  héritage  dans  lequel  je  rentre,  rn'eH:  propre; 
car  j'ai  trouvé,  dans  la  fucceflion  de  mon  parent ,  le  droit  en  vertu 
duquel  j'y  fuis  rentré.  Ce  droit  efl:  celui  qu'a,  dans  tous  les  con- 
trats fy nallagmatiques,  la  partie  qui  a,  de  (à  part,  exécuté  le  con- 
trat, pour  répéter  contre  l'autre  partie  qui  refuferoit  de  l'exécuter 
de  fa  part,  la  chofe  qu'elle  lui  a  donnée  en  exécution  du  contrat: 
c'eft  ce  qu'on  appelle  condiclio  ob  i-cm  dati  rc  nonfecutâ.  La  con- 
vention que  j'ai  eue,  en  ma  qualité  d'héritier  du  vendeur,  avec 
l'acheteur  de  l'héritage,  par  laquelle  il  s'eft  défifté  du  contrat, 
efl  un  acquiefcement  qu'il  a  donné  à  l'exécution  de  ce  droit  auquel 
j'ai  fuccédé  à  mon  parent,  de  x^\\x.ïq.x  ,  condlclionc  ob  rem  dati  ^ 
dans  l'héritage,  en  cas  d'inexécution  du  contrat.  Par  conféqnent, 
en  rentrant  dans  cet  héritage  en  exécution  de  cette  convention, 
j'y  rentre  en  vertu  d'un  droit  immobilier  que  j'ai  trouvé  dans  la 
fucceflion  de  mon  parent  j  &  par  conféquent  l'héritage  m'eil 
propre. 

74.  Lorfque  j'ai  fuccédé  à  une  Seigneurie  qui  a  droit  de  retrait 
féodal,  ou  droit  de  refus  fur  les  héritages  qui  en  font  mou  vans , 
&  que  depuis  j'exerce  le  droit  de  retrait  féodal  ou  de  refus  fur 
quelqu'un  de  ces  héritages  qui  n'a  été  vendu  que  depuis  que  la 
fucceflion  m'efl:  échue  ,  cet  héritage  efl:  acquêt  ;  car  le  droit 
attaché  à  la  Seigneurie  à  laquelle  j'ai  fuccédé  ,  n'eft  pas  la  caufe 
prochaine  de  mon  acquifition ,  il  en  eft  feulement  la  caufe  éloi- 
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gnée  :  ce  droit  auquel  j'ai  fuccédé^  n'eft  pas  le  droit  précifément 
d'avoir  Ihéritage  ;  c'eil  le  droit  d'être  prétéré  à  un  autre  ,  pour 
Tacheter  toutes  les  fois  qu'il  fera  vendu  :  la  caufe  prochaine  de 
mon  acquiiition  eft  le  contrat  de  vente  qui  en  a  été  tait  depuis  la 
mort  de  mon  parent  j  &  le  droit  de  retrait  fur  l'acheteur  auqu.'l  ce 
contrat  a  donné  ouverture,  n'eft  pas  celui  auquel  j'ai  fuccédé, 
mais  en  eà  feulement  une  efpece  de  fruit  civil ,  &  en  eil  diftingué 
comme  les  fruits  le  font  de  la  chofe  qui  les  a  produits.  Je  ne  de- 
viens donc  pas  propriétaire  de  l'héritage  retiré,  en  vertu  d'un  droit 
auquel  j'ai,  luccédé;  j'en  deviens  propriétaire  à  titre  d'achat,  puif- 
que  mon  droit  de  retrait  n'elt  autre  chofe  que  le  droit  de  Tacheter 
préférablement  à  celui  à  qui  il  avoit  été  vendu  j  &  par  conféquent 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  foit  acquêt.  Anét  du  mois  de  Janvier 
162^  ,  dans  Ba/det ,  i  ,  109. 

Par  la  même  raifon,  l'héritage  qui  m'eft  avenu  par  déshérence 
ou  confifcation,eft  acquêt,  lorfquela  déshérence  ou  la  confifcation 
ont  été  ouvertes  de  mon  temps,  quoique  mon  droit  de  juilice  foit 
un  droit  auquel  j'ai  fuccédé  à  mes  parens  :  car  ce  n'eft  pas  proximè 
&  immédiate  ,  en  vertu  de  ce  droit  de  jullice  que  je  fuis  devenu 
propriétaire  de  Ihéntage ,  mais  en  vertu  du  droit  de  déshérence 
ou  de  confifcation  né  de  mon  temps ,  qui  efl:  dilîingué  de  mon 
droit  de  jullice,  comme  la  fille  Tell:  de  la  mère,  &  comme  le  font 
les  fruits  de  la  terre  qui  les  a  produits.  Mclin,  in  Conj,  J-  ar,  f .  ^o, 
N.  1826"  183,  Argentré ,  fï".  4 1 8  ,  ^/.  2.- 

11  en  efl  autrement  d'une  autre  efpece  de  droit  de  déshérence 
que  quelques  Coutumes  accordent  aux  Segncurs  de  fief,  en  cas 
de  défaillance  de  la  famille  de  celui  au  proiit  de  qui  i'intéodation 
a  été  faite.  Voyez  mon  Traité  de  la  Communauté. 

Lorfque  le  jugement  de  condamnation  qui  emporte  confifcation  ^ 
a  été  prononcé  à  l'accufé,  ou  exécuté  par  effigie  ou  par  affiche^ 
du  vivant  de  mon  parent  auquel  j'ai  luccédé  ;  &  pareillement 
lorfque  la  mort  de  celui  qui  efi:  mort  fans  héritiers,  eft  arrivée  da 
vivant  de  ce  parent,  quoiqu'il  foit  mort  avant  que  de  fe  fliire  ad» 
juger  les  biens  de  ce  condamné,  ou  de  ce  défunt  mort  fans  héri- 
tiers, &  que  c'eft  moi  qui  me  les  fuis  fait  adjuger  ^  les  biens  que 
je  me  fuis  fait  adjuger,  font  des  propres  en  ma  perfonne  ;  car, 
fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-defTus,  il  fufîit  pour 
cela  que  le  dr^it  de  fe  les  faire  adjuger  ait  été  acquis  à  mon 
parent ,  &  que  ce  foit  en  vertu  de  ce  droit  que  j'ai  trouvé  dans  fa 
fuccefiion,  que  je  me  les  fuis  fait  ad  jauger,  &  que  j'en  fuis  devenu 
propriétaire^ 
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ÎI  en  efl  de  même,  lorfque  la  vente  qui  a  donné  ouverture  à 
l'aélion  de  retrait  féodal ,  ell  intervenue  du  vivant  de  mon  parent 
propriétaire  de  la  Seigneurie  à  laquelle  le  droit  de  retrait  eft  at- 
taché, quoiqu'il  fcit  mort  fans  lavoir  exercé,  &  que  ce  foit  moi 
qui  l'aie  exercé  :  l'héritage  dont  j'aurai  exercé  le  retrait,  me  fera 
propre  ;  car  l'adlion  par  laquelle  je  l'ai  exercé ,  eft  une  a^Hon 
qui  a  été  acquife  à  mon  p^arent ,  &  que  j'ai  trouvée  dans  fa 
lùccefîion. 

I  I  L     Maxime. 

75.  Je  pofTede  à  titre  de  fuccefîîon  &  comme  propre  l'héritage 
dont  j'ai  trouvé  la  poffeffion  dans  la  fucceflion  de  mon  parent, 
quoiqu'il  le  polTédât  fans  aucun  droit  ,  iufqu'à  ce  que  j'en  fois 
évincé,  ou  que  je  l'aie  acquis  du  propriétaire  par  un  nouveau  titre 
d'acquifition. 

76.  Lorfque  quelqu'un  m'a  fait  conteftation  fur  la  propriété 
d'un  héritage  auquel  j'ai  fuccédé ,  &  que  ,  par  tranfaélion  ,  il  s'eft 
dédite  de  la  demande  pour  une  fomme  que  je  lui  ai  donnée,  cette 
tranfaftion  ne  doit  pas  pafler  pour  un  nouveau  titre  d'acquifition , 
ni  par  conféquent  empêcher  que  cet  héritage  ne  foit  propre.  On 
ne  doit  pas  même  admettre  mon  héritier  aux  acquêts  à  prouver 
que  rhéritage  apparrcnoit  efïe6tivement  à  celui  avec  qui  j'ai  tran- 
figé ,  &  qu'ainfi  ra6le  eft  un  titre  d'acquifition  ;  à  moins  qu'il 
n'eût  cette  preuve  à  la  mam  par  des  titres  clairs  &  incontellablcs; 
autrement  le  Juge  ne  doit  pas  permettre  de  renouveller  un  procès 
aflbupi  par  la  tranfa^lion.  Si  la  fomme  que  j'ai  donnée  pour  me 
conferver  l'héritage,  égaloit  fa  valeur;  ce  feroii  une  forte  pré- 
fomption  que  l'afte  feroit  un  vrai  contrat  de  vente  déguifé  fous  le 
nom  de  tranfa6lion. 

77.  Si  quelqu'un  ,  fe  faifant  fort  du  vrai  propriétaire  ,  avoit 
vendu  un  héritage  à  celui  à  qui  j'ai  fuccédé ,  quoique  le  proprié- 
taire n'ait  ratifié  la  vente  que  depuis  la  mort  de  mon  parent,  & 
que  je  n'en  fois  conféquemment  devenu  propriétaire  que  depuis 
ce  temps,  néanmoins  cet  héritage  fera  propre;  car  la  ratification 
n'eft  pas  un  nouveau  titre  d'acquifition  ;  le  propriétaire  qui  a 
ratifié  efl  cenfé  avoir  fait  lui-même  la  vente  qui  a  été  faite  en  fon 
Jiom,  fuivant  la  règle  de  Droit,  Ratih.ihnio  mandato  comparatur ; 
Se  celle-ci,  Qui  mandat,  ipfef^cijfe  videtur;  &  c'eft  en  vertu  de 
cette  vente ,  au  droit  de  laquelle  j'ai  fuccédé  à  mon  parent ,  que 
je  fuis  devenu  propriétaijc. 

Eij 
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78.  Si  une  femme  fous  puifiance  de  mari,  fans  être  autorifée, 
avoit  vendu  un  héritage  au  parent  à  qui  j'ai  fuccédé,  &  que  de- 
puis cette  femme  devenue  veuve,  par  un  afte  entre  elle  &moi, 
eût  ratifié  &  confenti  à  mon  profit  la  vente  qu  elle  en  avoit  faite, 
j'inclinerois  à  penfer  que  cet  héritage  feroit  acquêt  ;  car  il  me  pa- 
roît  que  cet  a61e  ne  peut  pafTer  que  pour  un  nouveau  titre  d'alié- 
nation qu'elle  fait  de  cet  héritage  à  mon  profit,  &  non  pour  une 
ftmple  confirmation  de  la  vente  qu'elle  en  avoit  faite  au  défunt  j 
ce  qui  eft  abfolument  nul,  tel  qu'eft  un  afte  d'une  femme  non  au- 
toriiee,  ne  pouvant  être  confirmé. 

79.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  ratification  que  feroit  un  mi- 
neur devenu  majeur,  de  la  vente  qu'il  auroit  faite  de  fon  héritage 
en  minorité;  car  la  vente  des  héritages  des  mmeurs  n'eft  réputée 
nulle  qu'en  faveur  des  mineurs ,  &  non  abjolutè  :  elle  ne  l'eft  pas 
lorfque  le  mineur  devenu  majeur  juge  qu'elle  lui  eft  avantageufe, 
foit  en  la  ratifiant  expreflement ,  foit  même  tacitement,  par  le  feul 
laps  de  dix  ans  qu'il  laifle  écouler  depuis  fa  majorité  fans  fe  pour- 
voir contre.  C'eii:  pourquoi  lorfqu'un  mineur  devenu  majeur,  de- 
puis la  mort  du  parent  à  qui  j'ai  fuccédé ,  ratifie  la  vente  qu'il  lui  a 
faite  de  fon  héritage  en  minorité ,  je  fuis  cenfé  avoir  cet  héritage 
en  vertu  de  ce  contrat  de  vente  fait  à  mon  parent,  qu'il  a  confirmé 
par  fa  ratification ,  &  au  droit  de  laquelle  vente  j'ai  fuccédé  à 
mon  parent  j  &  par  conféquent  l'héritage  eft  propre.  ^ 

/  V.      M*A  X  I   M  E, 

80.  Un  héritier  eft  cenfé  tenir  à  titre  de  fucceffion  pour  le  total, 
&  non  pas  feulement  pour  la  part  dont  il  eft  héritier,  les  héritages 
qui  lui  échéent  par  un  partage  fait  avec  fes  cohéritiers ,  quoique 
fait  avec  retour  de  deniers. 

La  raifon  eft,  que  les  partages  ne  font  pas  regardés  comme  des 
titres  d'acquifition,  mais  comme  des  a61es  qui  n'ont  d'autre  effet 
que  de  déterminer  la  part  auparavant  indivife  &  indéterminée 
qu'avoit  le  co-partageant  à  ce  qui  lui  eft  afligné  pour  fon  lot  ;  de 
manière  qu'il  eft  cenfé  avoir  directement  fuccédé  au  défunt  à 
tout  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot,  à  la  charge  du  retour. 

Il  en  eft  de  même  de  l'héritage  dont  un  héritier  fe  rend  adju- 
dicataire par  licitation  avec  fes  cohéritiers,  fut-ce  l'unique  héri- 
tage de  la  fucceffion  (Arrêts  du  23  Juin  1660,  &  du  24 Mai  1729, 
rapportés  par  Lacombe).  La  raifon  eft  ,  qu'une  licitation  équipoUe 
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à  un  partage;  Z.  2  2,§.  i,  fF.  famiL  ercifc.  D'ailleurs  ,  le  droit 
qu'a  l'héritier  de  liciter  l'héritage  &  d'en  devenir  propriétaire  pour 
le  total ,  s'il  eft  le  plus  hardi  licitant  ,  étant  un  droit  attaché  à  la 
qualité  d'indivife  qu'avoit  la  part  à  laquelle  l'héritier  à  fuccédé, 
on  peut  dire  que  lorfque  par  la  licitation  il  devient  propriétaire 
du  total  ,  il  le  devient  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  fuccédé. 

Il  en  eft  de  même  des  aftes  par  lefquels  un  héritier  acquiert 
de  fes  cohéritiers ,  ou  de  quelqu'un  d'eux  ,  leurs  parts  à  titre 
d'achat,  ou  à  quelque  autre  titre  onéreux  que  ce  foit;  car  la  pré- 
fomprioneft  que  la  principale  intention  qu'ont  eue  les  parties  dans 
cet  a61:e,  a  été  de  fortir  de  communauté  ;  &  comme  c'eft  ce  que 
les  parties  ont  eu  principalement  en  vue,  en  pafTant  un  afte  qui 
en  conftitue  la  nature  ,  plutôt  que  le  nom  qu'on  lui  a  donné,  cet 
a6le  doit  pafler  moins  pour  un  titre  d'achat  ,  ou  un  autre  titre 
d'acquiiition  ,  que  pour  un  a6le  qui  tient  lieu  du  partage  qui  étoit 
à  faire  entre  les  parties.  I^oye:^  t Arrêt  du  29  Février  1692  ,  au 
Journal  di  Palais, 

Que  <i  un  héritier  acquéroit  à  titre  de  donation  la  part  de  (on 
cohéritier,  il  eft  évident  que  ce  titre  nepourroit  pafler  pour  tenir 
lieu  de  partage  :  c'eft  pourquoi  cette  part  feroit  acquêt. 

§•   I  V. 

De  ce  qui  ejl  uni  a  un  propre  ^  &  de  ce  qui  en  refle, 

81.  Tout  ce  qui  eft  uni  à  un  propre  ,  en  fuit  la  nature,  fuivant 
la  règle  ,  Acctffonum  jequnur  naturam  rei principalis.  Ce  principe 
a  lieu  à  l'égard  de  l'union  réelle  ,  telle  que  celle  d'un  bâtiment 
conftruit  fur  un  terrein  propre  ,  ou  de  ce  qui  eft  accru  par  alluvion. 

82.  Il  en  eft  autrement  lorfque  l'union  n'eft  que  civile  :  par 
exemple  ,  lorfque  j'ai  réuni  à  mon  fief  dominant  des  héritages  qui 
en  étoient  mouvans  ,  ces  héritages  ne  laiflent  pas  d'être  acquêts, 
Se  ne  fuivent  pas  la  qualité  de  propre  qu'avoir  mon  fief  dominant  ; 
car  cette  union  n'eft  qu'une  union  de  fief,  une  union  civile  :  ces 
héritages  n'en  font  pas  moins  des  corps  diftinfts  &  féparés,  qui 
peuvent  avoir  une  quahté  différente;  Arrêt  de  1623  ,  cité  fuprà, 

L'union  de  fimple  deftination  ne  donne  pas  aum  la  quafité  de 
propre  à  la  chofe  unie.  Far  exemple  ,  lorfque  j'acquiers  un  mor- 
ceau de  terre  contiguë  à  celles  d'une  métairie  qui  eft  propre  , 
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quoique  je  Tunifle  à  ma  métairie,  en  le  donnant  à  ferme  parut! 
même  bail  avec  ma  métairie,  &  comme  une  terre  qui  en  dépend  , 
ou  en  l'enfermant  dans  l'encemte  de  mon  parc,  dont  j'ai  pour  cet 
effet  reculé  les  murs,  il  ne  laifTera  pas  d'être  acquêt. 

83.  Ce  qui  refte  d'un  propre ,  en  conferve  la  qualité  j  &  il  en  eft 
de  même  des  droits  que  quelqu'un  retient  dans  un  héritage  propre 
en  Taliénant  ,  tel  qu'un  droit  de  rente  foncière  ;  &  des  droits  qu'il 
conferve  par  rapport  à  cet  héritage  ,  telles  que  font  les  allions 
refcifoires ,  ra6hon  de  réméré  ,  &:c. 

ArticleIV. 

Des  Propres  fictifs ,  &  de  leurs  dlvifions, 

84.  Les  propres  fi6tifs  font  les  chofes  qui,  dans  la  vérité  ,  ne 
font  pas  des  propres  ,  n'étant  pas  des  immeubles  que  nous  pofTé- 
dions  à  titre  de  fucceffion  ;  mais  qui  font  réputées  l'être  par  une 
iiélion  réfultante  de  la  Loi  ou  de  la  convention. 

Il  y  en  a  qu'on  peut  appeller  propres  ficiijs  parfiiits ,  dc  d'autres 
qui  font  propres  Jlâijs  imparfaits, 

§.    I. 

L)es  Propres  fictifs  parfiaits. 

85.  Les  propres  fictifs  parfaits  font  les  propres  de  fubrogation 
parfaite,  c'eft  -  à  -  dire  les  immeubles  que  j'ai   acquis  à    la  place 

6  pour  me  tenir  heu  d'un  propre  que  j'ai  aliéné.  Ces  immeubles 
ne  font  pas  propres  véritables,  puifque  je  n'en  fuis  pas  devenu 
propriétaire  jure  Janguinis  ,  mais  par  un  titre  de  commerce  & 
d'acquifition  :  mais  ils  font  propres  fi61ifs  parfaits ,  parce  que  la 
fi6Hon  de  la  fubrogation  leur  donne  la  même  qualité  de  propre 
qu'avoir  l'héritage  dont  ils  me  tiennent  lieu,  &  ce  dans  tous  les 
cas ,  &  à  l'égard  de  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  fuivant  la 
règle,  Subrogatum  fapit  naturam  jub''ogan. 

Pour  que  cette  fi^lion  ait  lieu,  il  faut ,  i^.  que  la  chofe  acquife 
à  la  place  d'un  propre^  foit,  par  fa  nature,  fufceptible  de  cette 
qualité  ;  c'eft-à-dire  ,  foit  immeuble ,  8c  fituée  dans  un  pays  régi 
par  une  Loi  qui  connoît  la  quahté  de  propre.  Il  faut,  2".  qu'elle 
nous  tienne  lieu  immédiatement  de  notre  héritage  propre  :  tel 


aux  Coutumes,  39 

eft  l'héritage  que  j'ai  acquis  en  échange  de  mon  héritage  (  voyc:^^ 
r article  j83  de  notre  Coutume  )  :  mais  fi  je  vends  mon  héritage 
propre  pour  une  certaine  fomme  pour  laquelle,  par  le  même  con- 
trat, on  me  conftitue  une  rente  ,  cette  rente  ne  fera  pas  propre, 
parce  qu'elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  mon  héri- 
tage,  mais  feulement  de  la  fomme  pour  laquelle  je  l'ai  vendu. 

86.  Une  perfonne  a  laifle  dans  fa  fuccefiion  un  héritage  de 
valeur  de  40,000  livres  ,  qui  eft  pour  moitié  propre  paternel ,  & 
pour  l'autre  moitié  propre  maternel  ,  ayant  été  acquis  conjointe- 
ment par  fes  père  &  mère  ;  il  laifle  un  autre  héritage  de  valeur  de 
20^000  livres,  qui  eil  en  entier  propre  paternel.  L'héritier  pa- 
ternel, pour  éviter  le  partage  qui  étoit  à  faire  entre  lui  &  l'héri- 
tier maternel ,  &  retenir  en  entier  l'héritage  de  40,000  livres ,  cède 
àcer  héritier  maternel  le  petit  héritage  paternel.  On  doit ,  fuivant 
notre  principe,  décider  que  cet  héritage  paternel  cédé  à  l'héritier 
maternel,  fera,  par  fubrogation  en  la  perfonne  de  cet  héritier  ma- 
ternel, réputé  propre  de  la  même  ligne  qu'étoit  la  portion  mater- 
nelle de  l'héritage  de  40,000  livres  ,  à  laquelle  il  a  fuccédé  ;  car 
il  lui  tient  lieu  immiédiatement  de  cette  part, qui  étoit  un  propre 
maternel.    VoyeT^Sens  ,  44  ,  6*  Troyes  ,   1  54. 

87.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  deux  enfans  partagent  con- 
fufément  les  fucceffions  de  leurs  père  &  mère  ,  &  que  tous  les 
héritages  paternels  tombent  au  lot  de  l'un  ,  &  tous  les  maternels 
au  lot  de  l'autre  :  les  héritages  paternels  font  pour  le  total  propres 
paternels  en  la  perfonne  de  l'enfant  à  qui  ils  font  tombés,  &  les 
maternels  font ,  pour  le  total ,  propres  maternels  en  la  perfonue  de 
Tautre.  Cette  efpece-ci  eft  très- différente  de  la  précédente.  Dans 
la  précédente  ,  l'héritier  maternel  ne  fuccédant  pas  aux  propres 
paternels  ,  il  ne  peut  être  cenfé  avoir  le  propre  paternel  qui  lui 
a  été  cédé  ,  qu'à  la  place  du  maternel  auquel  il  a  fuccédé  ;  ce 
oui  Je  rend  par  fubrogation  propre  maternel:  mais  chaque  enfant 
étant  héritier  tant  du  père  que  de  la  mère  ,,  &  la  venté  devant 
prévaloir  fur  la  fiftion  ,  les  héritages  qui  font  avenus  à  chacun 
defdiîs  enfans  ,  doivent  être  plutôt  cenfés  lui  être  avenus  de  la 
fuccefïion  dV)ù  ils  viennent  véritablement,  qu'ils  ne  doivent  être 
cenfés  fubrogés  par  le  fecours  de  la  fi^bon,  à  la  part  qui  lui  re- 
venoit  dans  les  biens  de  l'autre  fucccYîion  ;  &  on  doit  plutôt  croire 
que  le  retour  que  dévot  à  (on  frère  celui  à  qui  font  tombés  ,  pour 
le  total,  les  héritages  de  la  fuccefïïon  du  père,  quoiqu'il  n'en  fût 
héritier  que  pour  moiiié  ,  a  été  compenfé  avec  celui  qui  iuiétoix 
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dû  parfbn  frère,  à  qui  font  avenus  pour  le  total  ceux  de  la  (mccqÇ- 
fion  de  la  mère,  quoiqu'il  n'en  fût  pareillement  héritier  que  pour 
moitié.  On  cite  à  la  fin  du  Traité  des  Propres  de  Renuflbn,  un  Arrêt 
de  1710,  qui  a  jugé  conformément  à  ce  fentiment. 

D'Argentré  ,  fur  l'article  418  de  Bretagne^  donne  une  femblable 
décifion  dans  l'clpece  de  deux  frères,  qui  avoient  partagé confu- 
fément  les  acquêts  qu'ils  avoiQui  faits  en  commun  ,  &  les  biens 
de  la  fucceffion  de  leur  père. 

§.  1 1. 

Des  Propres Jic  ifs  Imparfaits  formés  par  l* article  351 

de  la  Coutume» 

88.  La  Coutume,  an.  351  ,  veut  que  lorfque  la  rented'un  mi- 
neur eft  rachetée,  ou  quefon  héritage  eft  vendu  durant  fa  mino- 
rité ,  la  fomme  de  deniers  provenue  du  prix  du  rachat  de  cette 
rente  ,  ou  de  la  vente  de  cet  héritage  ,  ou  l'emploi  qui  aura  été 
fait  de  cette  fomme  ,  ait  dans  la  fucceffion  du  mmeur  la  même  qua- 
lité de  propre  de  ligne  qu'avoit  la  rente  ou  l'héritage. 

La  Coutume  ne  fait,  par  cet  article,  que  des  propres  imparfaits, 
puifqu'ils  ne  font  réputés  tels  que  dans  le  feul  cas  de  la  liicceffion 
du  mineur  ;  &  il  faut  même  qu'il  décède  en  minorité.  En  cela  la 
fubrogation  que  cet  article  produit  ,  diffère  de  la  fubrogation  par- 
faite. Elle  en  diffère  encore,  en  ce  que  la  fubrogation  parfaite  ne 
fait  paiTer  la  qualité  de  propre  qu'à  des  immeubles,  qui  tiennent 
lieu  immédiatement  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  au  lieu  que  la  fubro- 
gation imparfaite  que  cet  article  de  la  Coutume  produit,  fait  pafTer 
la  qualité  de  propre  à  des  fommes  de  deniers  ,  &  à  des  chofes  qui 
ne  tiennent  lieu  que  médiatement  de  la  rente  propre  qui  a  été  ra- 
chetée, ou  de  l'héritage  qui  a  été  aliéné.  Voye:^  fur  cette  efpece 
de  propre  ,  l'an,  3  5 1  </é  notrç  Coutume ,  6"  hs  notes» 

%.   III, 

Ties  Propres  fSlf s  conventionnels, 

89.  Les  propres  conventionnels  que  forment  les  conventions 
par  lefquelles  on  flipule  qu'une  fomme  de  deniers  donnée  à  l'un 
des  futur$  conjoints,  ou  par  lui  apportée  en  mariage,  lui  fera  pro- 
pre, 
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pre ,  ou  par  lefquelles  on  convient  qu'elle  fera  employée  en  acqui- 
fîiion  d'héritage  ,  font  auffi  des  propres  imparfaits  ;  car  ces  propres 
ne  font  réputés  tels  que  pour  le  feul  cas  de  la  convention,  &  feu- 
lement entie  les  familles  qui  y  ont  été  parties. 

Ces  propres  conventionnels  ont  plus  ou  moins  d'effet,  fuivant 
qu'on  a  donné  plus  ou  moins  d'étendue  à  la  convention. 

90.  Lorfqu'on  eft  feulement  convenu  qu'une  fomme  de  deniers 
ferojt  propre  à  l'un  des  futurs  époux,  ou  qu'elle  feroit  employée 
en  achat  d'héritages,  fans  rien  ajouter  de  plus  ;  cette  convention 
ne  fait  de  cette  lomme  qu'un  {impie  propre  de  communauté  j  & 
Tautre  conjoint  furvivant  fuccede  à  fes  enfans  comme  à  un  pur 
mobilier,  au  droit  qu'ils  ont  de  reprendre  cette  fomme.  Néanmoins 
lorfque  c'eft  la  femme  qui  a  apporté  une  fomme,  avec  la  claufc 
qu'elle  feroit  employée  en  achat  d'héritages  j  fi  le  mari  n'avoit 
pas  fatisfait  à  la  claufe,  foit  en  n'acquérant  aucun  héritage,  foit 
en  ne  faifant  pas  de  déclaration  d'emploi  dans  les  contrats  d'acqui- 
fîtion  de  ceux  qu'il  auroit  acquis  ,  on  jugeoit  autrefois  qu'il  ne 
devoir  pas  fuccéderà  fes  enfans  au  droit  de  reprife  de  cette  fomme, 
parce  que,  s'il  eût  fait  l'emploi,  il  ne  leur  auroit  pas  fuccédé  aux 
héritages  qui  auroient  été  acquis  de  cette  fomme,  lefquels  auroient 
été  des  propres  maternels  j  &  qu'il  femble  qu'il  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  fa  néghgence  :  mais  cette  Jurifprudence  a  changé,  &:  le 
mari  n'eft  plus  exclus  de  cette  fucceffion,  à  moins  qu'il  ne  fe  fût 
formellement  obligé  par  le  contrat  de  mariage  à  faire  cet  emploi; 
auquel  cas  ,  étant  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  de  fon  obligation,  envers  la  famille  de  fa  femme, 
envers  qui  il  l'a  contra6tée  ,  il  doit,  pour  lefdits  dommages  &:  inté- 
rêts, abandonner  à  cette  famille  cette  fucceffion.  Voye^  Rejuijfony 
Traité  des  Propres,  chap,  6 ,  §.  7. 

91.  La  convention  de  propre  a  plus  d'étendue,  lorfqu'elle  efl 
faite  non-feulement  au  profit  de  l'un  des  futurs ,  mais  au  profit  de 
{çs  enfans  ;  ce  qui  s'exprime  par  cette  addition,  &  aux fiens ^  en 
ce  cas,  le  droit  de  reprife  de  la  fomme  flipulée  ainfi  propre,  n'eft 
pas  un  fimple  propre  de  communauté ,  mais  un  propre  fi61:if  de 
fucceffion ,  en  faveur  des  enfans  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux 
autres  aux  parts  qu'ils  ont  dans  cette  reprife,  comme  à  un  pro- 
pre du  prédécédé ,  à  l'exclufion  du  furvivant ,  leur  héritier  au 
mobilier. 

Mais,  comme  ces  termes,  fiens ,  hoirs,  dans  leur  étroite  iigni- 
fication ,  félon  laquelle  s'interprètent  les  conventions  des  propres 
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qui  font  de  droit  étroit,  ne  comprennent  que  les  enfans,  &  ne 
s'étendent  pas  aux  collatéraux,  le  droit  de  reprife  ceffe  d'être  ré- 
puté propre  dans  la  perfonne  du  dernier  qui  refte  des  enfans  ,  & 
le  furvivant  lui  fuccede  à  cette  reprife ,  comme  à  un  pur  mobilier. 

92.  Lorfque  les  collatéraux  ont  été  compris  dans  la  convention 
de  propre  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit ,  laquelle  fomme  fera  propre  à  la 
future ,  aux  fie ns  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ;  en  ce  cas  ,  le  droit 
de  reprife  de  la  fomme  ainfi  ftipulée  propre,  eft  réputé  même  dans 
h.  perfonne  de  celui  (^es  enfans  qui  eft  refté  le  dernier,  un  propre 
iidif  du  côté  du  prédécédé  ,  auquel  fuccedent  fes  parens  de  ce 
côté ,  à  l'excluiion  du  furvivant. 

93.  Ce  droit  de  reprife  n'eft  réputé  propre  que  pour  le  cas  de 
la  fuccefTion  :  c'eft  pourquoi  les  enfans  qui  ont  fuccédé  à  ce  droit 
de  reprife ,  peuvent ,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  Tâge  de  tefter  ,  en 
difpofer  comme  d'un  pur  mobilier,  même  au  profit  de  l'autre  con- 
joint furvivant,  à  moins  que  la  convention  de  propre  ne  portât 
expreffément  que  la  fomme  feroit  propre ,  même  quant  à  la  difpofi- 
tion  ou  quant  à  tous  effets, 

94.  Obfervez,  i^  fur  les  conventions  de  propre,  que  celles 
qui  fe  bornent  à  faire  de  ftmples  propres  de  communauté,  peuvent 
fe  faire  par  de  fimples  contrats  de  donations  ou  par  des  teftamens, 
aufîi-bien  que  par  des  contrats  de  mariages  :  car,  fuivant  la  règle, 
l/nicuique  licet  quem  voluerit  modum  liberalitati  fuœ.  apponere  ,  un 
donateur  ou  teftateur  peut  donner,  à  la  charge  que  ce  qu'il  donne 
n'entrera  pas  dans  la  communauté  de  biens  qui  eft  entre  le  dona- 
taire &  fa  femme.  Mais  ce  n'eft  que  par  le  contrat  de  mariage 
qu'on  peut  faire  des  conventions  de  propres  qui  faflent  des  propres 
fi6l:ifs  de  fucceffion  ;  car  les  fucceflions  étant  de  droit  public ,  on 
ne  peut  pas,  hors  les  contrats  de  mariage  que  notre  Droit  rend 
fufceptibles  de  toutes  conventions  ,  faire  aucune  convention  ou 
difpofition  qui  en  intervertifle  l'ordre  ,  fuivant  cette  règle  ,  Priva- 
torum paclis  juri publlco  derogari  non  potefl ;  &  cette  autre,  Priva- 
torum  cautionem  legum  autontate  non  cenferi,  X.  16,  E.  de  fuis  & 
le  g.  her. 

95.  Obfervez,  2^.  que  les  conventions  de  propre  étant  de 
droit  étroit ,  elles  s'entendent  félon  la  rigueur  des  termes  ,  &  ne 
font  guère  fufceptibles  d'aucune  extenfion  ni  interprétation  qui 
s'en  écarte  :  c'eft  par  cette  raifon  que  nous  avons  dit  ci-deffus , 
que  dans  ces  conventions,  les  termes  defiens,  hoirs,  ne  s'éten- 
doient  pas  aux  collatéraux.  Au  refte ,  ils  ne  fe  bornent  pas  auxfeuls 
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cnfans  qui  naîtront  du  futur  mariage  j  mais  ils  comprennent  indif- 
tinftement  tous  les  enfans. 

C'ell:  aufli  par  cette  raifon  que ,  lorfqu'un  père  ou  une  mère  a 
doté  de  fuo  fa  fille  d'une  fomme  de  deniers,  &  a  ftipulé  qu'elle 
feroit  propre  à  la  future ,  aux  fiens ,  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne; 
quoiqu'on  jugeât  autrefois  que  cette  convention  de  propre  devoir 
être  cenfée  faite  au  profit  de  la  feule  famille  du  donateur  qui  étoit 
cenfé  avoir  voulu  conferver  fon  bien  à  fa  famille ,  plutôt  qu'à  celle 
de  fa  femme;  néanmoins  on  juge  aujourd'hui  que  tous  les  parens 
de  la  future  époufe  font  indiflinftement  compris  dans  cette  con- 
vention de  propre;  parce  que,  dans  cette  phrafe,  ces  termes,  de 
fon  côte  &  ligne,  dans  le  fens  rigoureux  &  grammatical ,  fe réfèrent 
à  la  future ,  &  s'entendent  de  tous  ceux  qui  font  du  côté  &  ligne 
de  la  future ,  &  non  pas  feulement  de  ceux  qui  font  du  côté  Se 
ligne  du  donateur.  On  l'a  ainfî  jugé  par  Arrêt  du  4  Juillet  171  3, 
R.  au  t.  6  du  Journal,  Autre  Arrêt,  en  forme  de  Règlement,  du 
16  Mars  1733  ,  rapporté  parLacombe. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  efl  dit  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres 
de  l'un  des  futurs  conjoints,  Tadion  de  remploi  lui  fera  propre, 
aux  fens ,  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  cette  aftion  ne  fera  pas 
affeâée  feulement  à  ceux  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède,  mais 
généralement  à  tous  les  parens  dudit  futur.  Arrêt  du  1 6  Mai  173  5 , 
rapporté  par  le  même  Auteur. 

96.  Par  la  même  raifon,  lorfque  l'un  des  futurs  a  flipulé  propre 
à  ceux  de  fon  côté  &  ligne,  le  furplus  defes  biens ^  la  convention 
ne  comprend  que  le  mobilier  qu'il  avoit  lors  de  fon  mariage ,  & 
ne  s'étend  pas  à  ce  qui  lui  eft  échu  depuis  par  fuccefîion  ou  dona- 
tion ;  ni  même  aux  aftions  de  remploi  du  prix  de  fes  propres  qui 
feroient  ahénés  durant  le  mariage. 

Néanmoins  li  le  furplus  de  fes  biens  ne  confifloit  qu'en  immeu- 
bles j  comme  ils  n'ont  pas  befoin  de  convention  pour  être  propres , 
&  que  conféquemment  la  convention  ne  peut  avoir  aucun  effet 
que  dans  le  cas  auquel  ils  feroient  aHénés,  &:  par  rapporta  l'a^Hon 
de  remploi  ;  on  en  doit  néceffairement  conclure  ,  en  ce  cas, 
que  c'eff  l'a^Hon  du  remploi  du  prix  defdits  immeubles  qui  pour- 
roient  être  vendus,  qu'on  a  eu  en  vue,  &  qui  à  fait  l'objet  de  la 
convention. 

Suivant  le  même  principe  ,  la  claufe  que  les  fuccefTions  qui 
aviendront  à  l'un  des  futurs  conjoints,  lui  feront  propres,  &  aux 
Jîens  ,  &c,  ne  s'étend  pas  aux  donations  ou  legs  qui  lui  feront  faits 
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pendant  le  mariage.  Lebiun,  Lj,  ch.  z,  §,  i ,  D.  3^  ^-  34^  en 

exclut  mênne  les  donations  qui  lui  feroient  faites  par  quelqu'un  de 
fes  afcendans  ;  mais  cet  avis  eft  trop  rigoureux;  car  ces  donations 
étant  des  avancemens  de  fucceffion,  elles  font  comprifes  fous  le 
terme  de  fucceffion ,  &  paroiflent  avoir  été  l'objet  de  la  convention. 
T^ice  verjd,  la  claufe  que  ce  qui  aviendra  à  l'un  des  futurs  par 
donation  ou  legs,  lui  fera  propre  &  aux fiens ,  &c.  ne  s'étend  pas 
aux  fucceffions  j  mais' elle  comprend  les  donations  qui  lui  feroient 
faites  par  quelqu'un  de  fes  afcendans,  aufîi-bien  que  les  autres 5 
car,  quoiqu'elles  foient  réputées  fucceffions  anticipées,  elles  n'en 
font  pas  moins  aufîi  donations.  Suivant  ce  même  prmcipe,  ces 
claufes  ne  comprennent  que  ce  qui  avient  au  conjoint  pendant 
le  mariage,  &  non  ce  qui  avient  depuis  fa  mort,  par  fucceffion 
ou  donation  à  fes  enfans.  Renujfon ,  vy,  5  ,  18. 

97.  Obfervez,  3°.  que  les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre 
les  parties  contraâ-tantes,  fuivant  cette  règle  ,  Animadvenendum 
ne  convemio  in  aliâ  re  jacia  aut  cum  aiiâ  perjonâ ,  in  aliâ  re  aliâve 
perfonâ  noceat ,  l.  27  ,  §.  4  ,  de  pacl.  les  propres  convenuonnels  ne 
peuvent  être  réputés  tels  qu'en  faveur  de  la  famille  du  conjoint 
qui  a  fait  la  flipulation ,  &  feulement  contre  la  famille  de  l'autre 
conjoint..  C'efl:  pourquoi  fi  Titius  Pnmus  a  époufé  Sempronia,  qui 
a  apporté  une  femme  de  i o,coo  livres ,  qu'elle  s'efl  flipulée  propre , 
&  à  ceux  de  on  côté  &  ligne;  &  que  Sempronia  ait  laifîé  pour 
fils  &  héritier  Titius  Secundus^  qui  a  époufé  Maria ,  lequel  Titius 
eft  mort,  61  a  laifTé  pour  héritier  Titius  I eruus  ,  qui  eft  mort  auffi; 
Maria  fa  mère  fuccédera ,  comme  à  un  mobilier ,  à  fon  fils ,  au 
droit  de  reprife  de  la  fomme  de  10,000  livres,  que  Sempronia  avoit 
flipulée  propre  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  fans  que  ceux  du  côté 
&  ligne  de  Sempronia  puifTent  lui  difputer  cette  fucceffion;  car  ce 
droit  de  reprife  n'efl  propre  conventionnel  du  côté  &  ligne  de 
Sempronia  que  vis-à-vis  de  la  famille  des  Titius  avec  qui  la  con- 
vention a  été  faite,  &  il  ne  peut  être  réputé  tel  vis-à-vis  de  Maria, 
qui  n'y  étoit  pas  partie. 

Il  fuit  de  notre  principe ,  que  Lebrun  s'efl  grofTiérement  trompé  , 
lorfqu'il  a  dit ,  /.  i  ,  ch.  ij  ,  S.  i  ^  D.  -^  ,  Né  12  ,  que  loriqu'une 
veuve  créancière  de  la  reprife  de  fes  deniers  flipulés  propres ,  même 
guant à  la  difpofiiion^  par  fon  premier  contrat  de  mariage,  pafîoit  à 
un  fécond  ,  cette  reprife  ne  tomboit  pas  dans  la  communauté  légale 
de  ce  fécond  mariage,  étant  réputée  immeuble,  même  pour  le 
cas  de  la  difpofition  :  car  cette  reprife  n'étant  qu'un  propre  con- 
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ventionnel  ,  ne  peut  être  réputée  immeuble  que  vis-à-vis  de  la 
famille  du  premier  mari ,  avec  qui  la  convention  a  été  faite ,  & 
non  vis-à-vis  de  ibn  fécond  mari ,  à  qui  cette  convention  de  propre, 
quin'a  pas  été  faire  avec  lui,  ne  peut  être  oppofée. 

Depuis  la  première  édition  de  notre  Ouvrage,  il  eft  intervenu, 
fur  les  concluiions  de  M.  de  Saint-Fargeau,  alors  Avocat-Général, 
un  Arrêt  du  \-j  Mai  1762,  en  forme  de  Règlement,  qui  a  reffreint 
encore  davantage  l'effet  de  ces  conventions.  Avant  cet  Arrêt,  les 
conventions  par  iefquelles  l'un  des  conjoints  ftipuloit  propres  Tes 
effets  mobiliers,  à  lui  y  aux  Jiens  ^  &  à  ceux  de  Jon  côié  t-f  li^ne^ 
étaient  regardés  comme  des  loix  entre  les  deux  familles-,  &  les 
propres  formés  par  ces  conventions ,  étoient  regardés  comme  tels 
dans  la  fucceffion  des  enfans  du  conjoint  qui  avoit  fait  la  ftipula- 
tion  ,  non-feulement  contre  l'autre  conjoint  ,  mais  pareillement 
contre  tous  les  parens  de  la  famille  de  l'autre  conjoint.  Mais  cet 
Arrêt  a  jugé  que  ces  conventions  ne  dévoient  avoir  d'effet  quen- 
tre  les  feules  parties  contraftantes,  c'eft-à-dire  ,  entre  les  feuls  con- 
joints; bc  qu'en  conféquence  ,  dans  la  fucceflion  des  enfans  de 
celui  des  conjoints  qui  a  fait  la  ftipulation,  les  héritiers  aux  pro- 
pres du  côté  du  conjoint  qui  a  fait  la  ftipulation,  ne  pouvs)ient 
prétendre  comme  propres  de  leur  côté,  les  effets  mobiliers  com- 
pris en  la  ftipulation  ,  que  contre  1  autre  conjoint  qui  fe  trouveroit 
être  l'héritier  au  mobilier  de  cet  enfant ,  &  contre  ceux  qui  feroient 
à  fes  droits;  niais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  prétendre  comme  propres 
les  effets  mobiliers  compris  en  la  ftipulation  contre  les  parens  de 
Ja  famille  de  l'autre  conjoint,  qui  viendroient  de  leur  propre  chef 
à  la  fucceffion  de  l'enfant,  comme  fes  plus  proches  parens,  &  Çqs 
héritiers  au  mobilier;  la  convention  par  laquelle  ils  ont  été  ftipu- 
lés  propres,  étant  une  convention  à  laquelle  ils  n'ont  pas  été  par- 
ties. Voye:^  mon  Traité  de  la  Communauté  y  n.  33  c) ,  où  j'ai  rapporté 
cet  Arrêt. 

98.  Ces  propres  conventionnels  s'éteignent  lorfque  la  fiêHon  a 
été  confommée. 

Obfervezque  lorfqu'une  fommea  étéftipulée  propre  à  plufieurs 
enfans  par  leur  mère  ,  l'un  de  ces  enfans  venant  à  moutT  ,  la 
£6l!on  n'tft  pas  confommée  pour  la  part  que  cet  enfant  avoit  dans 
larepnfe  de  cette  fomme,  par  la  fucceffion  de  cette  part  à  laquelle 
fes  frères  &  fœurs  ont  fuccédé  comme  à  un  propre  ,  à  l'exclufioii 
du  père  :  car  cette  part  h  laquelle  ils  ont  fuccédé  à  leur  Ugt^^ 
£u3L  encore  conftdérée  comme  un  propre  dans  leur  fucceffion,  loi^ 
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qu'ils  mourront.  La  fiction  ne  fera  confommée  que  lorfqu'il  ne  ref- 
tera  plus  qu'un  enfant  ;  &  fï  la  ftipulation  a  été  faite  au  profit  de 
ceux  du  côté  &  ligne ,  la  fiélion  ne  fera  confommée  que  par  la 
fucceffion  des  collatéraux  au  dernier  rcfté  des  enfans. 

Ces  propres  conventionnels  s'éteignent  auiîi  par  le  tranfportque 
l'enfant  créancier  delà  reprife  de  la  fomme  flipulée  propre,  en 
fait  à  quelqu'un  j  de  même  que  les  héritages  perdent  la  qualité  de 
propres  réels ,  par  l'aliénation  qu'en  font  ceux  en  la  perfonne  de 
qui  ils  avoient  cette  qualité  de  propres.  Ils  s'éteignent  auiîi  par  le 
paiement  que  le  conjoint,  débiteur  de  la  fomme  réfervée  propre 
par  le  prédécédé ^  en  fait  à  fes  enfans  à  qui  la  reprife  en  appar- 
tient; car  la  créance  de  la  reprife  de  cette  fomme  étant  éteinte  par 
le  paiement  qui  en  eflfait,  ne  peut  plus  avoir  la  qualité  de  pro- 
pre j  ce  qui  n'exifte  plus  n'étant  pas  fufceptible  d'aucune  qualité. 
Par  la  même  raifon  ,  lorfque  les  enfans  créanciers  de  la  fomme 
réfervée  propre ,  font  devenus  héritiers  purs  &  fimples  du  furvi- 
vant  qui  en  étoit  le  débiteur,  leur  créance  étant  éteinte  par  la 
confufion  qu'opère  le  concours  des  deux  quaUtés  de  créanciers  &: 
de  débiteurs  dans  leurs  perfonnes,  il  ne  peut  plus  refler  de  propre 
conventionnel. 

Secîis^  s'ils  avoient  accepté  la  fucceffion  fous  bénéfice  d'inven- 
taire, le  bénéfice  d'inventaire  empêchant  cette  confufion.  Voye-:^ 
V Introduclion  au  Titre  xvil  y  ci-après  ^  n.  52. 

Ces  décifions  foufFrent  exception,  lorfque  l'enfant  qui  a  fait  le 
tranfport,  ou  à  qui  le  paiement  du  propre  conventionnel  a  été 
fait,  ou  qui  a  fuccédé  au  furvivant  qui  en  étoit  le  débiteur,  étoit 
mineur,  &  efl  décédé  mineur;  car,  en  ce  cas,  les  deniers  qu'il  a 
reçus  en  paiement  du  prix  de  ce  propre  conventionnel  doivent  te- 
nir même  nature  de  propre  en  fa  fucceffion ,  fuivant  l'arr.  3  5 1  de 
notre  Coutume,  comme  il  a  déjà  été  dit  au  paragraphe  précédent. 
Pareillement  les  biens  auxquels  il  a  fuccédé  au  furvivant  débiteur 
du  propre  conventionnel,  doivent,  jufqu'à  due  concurrence,  tenir 
lieu  à  cet  enfant  du  remploi  de  ce  propre  conventionnel  qui  s'efl 
éteint  par  l'acceptation  de  cette  fucceffion;  &  ce  remploi  doit, 
aux  termes  dudit  article  351,  tenir  même  nature  de  propre  que  le 
propre  conventionnel,  en  la  fucceffion  de  cet  enfant,  s'il  décède 
mineur. 

Il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  reprife  de  la  fomme  propre,  dans 
la  fucceffion  de  l'enfant  qui  en  auroit  été  payé,  même  dans  le 
cas  auquel  il  feroit  décédé  majeur,  fi  la  claufe  étoit  ainfi  conçue  ; 
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laquelle  fomme  demeurera  propre  à  la  future ,  aux  jiens ,  &  à  ceux 
de  fon  côté  &  ligne  ^  qui  la  prendront  dans  la  fuccejfion  des  enjans  , 
foit  que  la  reprife  leur  enjût  encore  due  ^  f oit  quelle  eût  été  déjà  payés 
auxdits  enjans, 

SECTION     IL 

lues  Droits  par  rapport  aux  chojes  ;  &  de  laPo^ejJion, 

99.  On  coniïdere,  par  rapport  aux  chofes,  deux  efpeces  de 
droits  j  le  droit  qu'on  a  dans  la  chofe  ,jus  in  re  ;  &  le  droit  qu'on  a 
fimplement  à  la  chofe,  y/^j-  ad  rem.  Il  y  a  plufîeurs  efpeces  parti- 
culières de  droits  dans  la  chofe  ,  que  nous  allons  indiquer. 

§.   I. 

T)u   Domaine  de  propriété. 

100.  La  principale  efpece  de  droit  qu'on  a  dans  une  chofe,  eft 
le  droit  de  domaine  ou  de  propriété.  Ce  droit,  lorfqu'il  eft  parfait, 
renferme  éminemment  tous  les  autres,  qui  n'en  font  que  des  éma- 
nations. 

On  peut  définir  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  difpofer  d'une 
chofe  comme  bon  femble ,  fans  donner  atteinte  au  droit  d'autrui , 
ni  aux  Loix. 

Ce  droit  de  difpofer  qu'a  le  propriétaire ,  renferme  celui  de  per- 
cevoir tous  les  fruits  de  la  chofe,  de  s'en  fervir  non-feulement  aux 
ufages  auxquels  elle  paroît  naturellement  deftinée,  mais  même  à 
tels  ufages  que  bon  lui  femblera;  d'en  changer  la  forme;  de  la 
perdre  &  détruire  entièrement;  de  l'ahéner  ;  de  l'engager;  d'ac- 
corder à  d'autres  dans  cette  chofe  tel  droit  que  bon  lui  femblera; 
&:  de  leur  en  permettre  tel  ufage  qu'il  jugera  à  propos. 

loi.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  néanmoins  toujours  faire  toutes 
ces  chofes  que  le  droit  de  propriété  renferme  :  il  peut  en  être 
empêché  ,  foit  par  le  défaut  de  fa  perfonne  ,  comme  par  fa  mino- 
rité ou  par  l'interdiâHon  de  fa  perfonne,  foit  par  quelque  imperfec- 
tion de  fon  droit. 

Par  exemple ,  celui  qui  efl:  propriétaire  fous  quelque  condition 
réfolutoire  appofée  au  titre  d'acquifition  que  lui  ou  fes  auteurs 
ont  faite  de  la  chofe  ^  ou  qui  eft  grevé  de  fubftitution  ,  ne  peut 
l'aliéner,  l'engager,  ni  accorder  à  d'autres  des  droits  dans  cette 
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chofe  que  pour  le  temps  que  doit  durer  Ton  droit  de  propriété  5 
c'ell-à~dire  ,  juiqu'au  temps  de  la  condition  ou  de  l'ouverture  de  la 
fubftitution  qui  le  doit  réfoudre.  Il  ne  doit  auffi  ni  perdre,  ni  dé- 
tériorer cette  chofe  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  doit  retourner 
après  rextin<^Hon  de  fon  droit. 

Pareillement  le  propriétaire  d'une  chofe  dans  laquelle  d'autres 
ont  quelque  droit,  comme  d'ufufruit,  de  rente  foncière  ,  &c. 
n'ayant  pas  une  propriété  parfaite,  puifqu'elle  efl:  diminuée  par  les 
droits  que  d'autres  ont  dans  la  chofe,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
la  perdre,  ni  de  la  détériorer  au  préjudice  du  droit  des  autres. 

Pareillement  ,  quoique  le  domaine  de  propriété  renferme  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chofe ,  néanmoins  û  quelqu'un  a 
le  droit  d'ufufruit  de  cette  choie,  le  propriétaire  ne  peut  les  per- 
cevoir tant  que  l'ufufruit  durera. 

Ces  termes  de  la  définition,' fans  donner  atteinte  aux  droits  d*aU' 
trul  y  ne  s'entendent  pas  feulement  des  droits  que  d'autres  ont  ou 
doivent  avoir  un  jour  dans  l'héritage  ;  ils  s'entendent  aufh  des  pro- 
priétaires &  pofTelTeurs  voiiins.  Quoique  le  domaine  de  propriété 
donne  au  propriétaire  le  pouvoir  de  faire  ce  que  bon  lui  femble 
dans  fon  héritage ,  il  ne  peut  néanmoins  y  faire  ce  que  les  obliga- 
tions du  voifinage  ne  permettent  pas  d'y  faire  au  préjudice  des 
voifins.  Voyelle  fécond  Appendice  à  notre  Traité  du  Contrat  de  So^ 
ciété ,  où  nous  avons  traité  des  obligations  du  voifinage. 

Enfin,  quelque  grand  que  foit  le  pouvoir  que  le  domaine  de 
propriété  donne  au  propriétaire  de  difpofer  de  fa  chofe  comme  bon 
lui  iémble,  il  efl  borné  par  les  Loix.  Par  exemple  ,  quoique  le  pro- 
priétaire d'une  chofe  ait  une  liberté  indéfinie  de  la  vendre  ,  &.  de 
la  tranfporter  où  bon  lui  femble  ;  néanmoins  lorfqu'il  y  a  une  Loi 
qui  défend  d'exporter  hors  du  Royaume  certaines  marchandifes, 
le  propriétaire  de  ces  marchandifes  ne  peut  licitement  les  exporter, 
ni  les  vendre  pour  le  compte  de  l'étranger.    . 

Nous  avons  aufîi  ajouté,  ni  aux  Loix  j  car  s'il  y  avoit  quelque 
Loi  de  Police  qui  ordonnât  quelque  chofe  pour  conferver  la  fym- 
métrie  des  maifons  qui  compofent  une  place  publique,  les  pro- 
priétaires des  maifons  de  cette  place  ne  pourroient  pas  en  changer 
la  forme  d'une  manière  contraire  à  ce  qui  feroit  prefcrit  par  cette 
Loi. 

102.  Les  bornes  de  cette  Introduction  ne  nous  permettent  pas 
de  traiter  ici  des  différentes  manières  d'acquérir  le  droit  de  do- 
jïiaine  ou  propriété  ,  foit  par  le  droit  naturel ,  foit  par  le  droit 

civil. 
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cîvil.  Il  nous  fufRra  d'obferver  que  les  {impies  convemions  ne 
peuvent  que  former  des  obligations,  &  n'ont  pas  la  vertu  de  tranf- 
lérer  le  domaine  d'une  perlbnne  à  une  autre ,  fi  elles  ne  font  ac- 
compagnées ou  fuivies  de  tradition  réelle  ou  feinte  ;  tradidonibus 
&  ufucapionibus  dominia  rerum  non  midis  paclis  transjeruntur  ^  l,  20, 
Cod.  de pacl,  ou  fi  ce  n'eft  que  la  chofe  fe  trouvât  déjà,  lors  de  la 
convention ,  pardevers  celui  à  qui  l'on  veut  en  transférer  le  do- 
maine. 

La  tradition  réelle,  fi  la  chofe  eft  un  immeuble ,  fe  fait  de  manu 
in  manum  datione ;  c'eft-à-dire ,  lorfque  celui  qui  entend  m'en  faire 
la  tradition  ,  la  remet  entre  mes  mains,  ou  entre  les  mains  d'une 
perfonne  par  qui  je  l'envoie  quérir,  &  qui  la  reçoit  pour  moi  & 
en  mon  nom. 

Si  c'efi:  un  héritage ,  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  pofTeflîon 
que  j'en  prends  du  confentement  de  celui  qui  entend  m'en  faire 
la  tradition ,  en  me  tranfportant  fur  l'héritage,  ou  par  moi-même, 
ou  par  quelqu'un  que  j'y  envoie  de  ma  part. 

Lorfque  celui  qui  entend  me  faire  la  tradition  d'une  maifon  , 
m'en  remet  les  clefs  après  en  avoir  délogé  fes  meubles ,  c'eft  une 
tradition  fymbolique  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle. 

Il  en  eft  de  même  de  la  remife  qui  m'eft  faite  des  clefs  d'un  ma- 
gafin  où  font  les  marchandifes  dont  on  entend  me  faire  la  tradi- 
tion :  cette  remife  des  clefs  du  magafi'i  eft  une  tradition  fymboli- 
que qui  équivaut  à  la  tradition  réelle  des  marchandifes.  Z.  9 ,  §.  6, 
ff.  de  acq,  ''er,  dom, 

La  montrée  qui  m'efi:  faite  d'une  chofe  dont  on  entend  me  faire 
la  tradition,  avec  le  pouvoir  qui  m'efi:  donné  de  m'en  faifir  ou  de 
la  faire  enlever,  eft  aufïï  une  efpece  de  tradition  qui  équivaut  à  la 
tradition  réelle;  je  fuis  cenfé,  en  attendant,  en  prendre  polTeffion 
ocuIls  &  affeciu;  l.  I,  §.  21 ,  ff.  de  acq.  pojf.  On  appelle  cette  ef- 
pece de  tradition,  tradition  longœ  manûs ;  l.  79,  ff.  de  folut.  Elle  a 
lieu  non-feulement  à  l'égard  des  meubles ,  mais  auffi  à  l'égard  des 
héritages;  /.  18,  §.  2,  ff.  ^^  acq.  pojf. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  tradition  qu'on  appelle  brevis  manus ^ 
qui  a  lieu  lorfque  quelqu'un  m'a  vendu  ou  donné  une  chofe  qui 
étoit  déjà  pardevers  moi ,  puià  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt.  On 
feint  que  je  l'ai  rendue  à  mon  vendeur  ou  donateur,  lequel  me  l'a 
fur  le  champ  remife,  en  exécution  de  la  vente  ou  de  la  donation 
qu'il  m'en  a  faite.  Cette  flftion  eft  affez  inutile  :  il  eff.  plus  fimple 
de  dire  que  lorfque  la  chofe  dont  on  efl  convenu  de  transférer 
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le  domaine  à  quelqu'un  ;,  fe  trouve  pardevers  lui,  la  feule  conven- 
tion fuffit  pour  la  lui  transférer ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  en  ce  cas , 
de  tradition.  Cette  Mion  brevis  manûs  a  lieu  dans  d'autres  cas  que 
nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété  ^ 
ï)!^,  207. 

On  a  élevé  la  queftion  fî  la  marque  mife  par  l'acheteur,  du 
confentement  du  vendeur,  équivaloir  à  tradition.  Il  a  prévalu,  à 
l'égard  des  chofes  facilement  tranfportables ,  que  cette  marque 
n'étoit  cenfée  mife  que  pour  faire  preuve  de  la  vente  ,  &  pour 
qu'on  n'en  pût  fubftituer  d'autres;  mais  qu'elle  ne  tenoit  pas  lieu 
de  tradition.  C'ell  ce  que  nous  apprenons  de  la  Loi  i  ,  §.  2 ,  ^.  de 
percic.  &com,  rer,  vend,  où  il  eil  dit  :  Si  dolium  jignatum  fit  ab  emp- 
tore ,  T rebattus  ait  traditumfic  videri  ;  Labeo  conuà  quod  &  verum  ejl: 
magis  enim  ne  fummutetur  (ignare  folere  ,  quant  ut  tradere  tàm  vi^ 
deatur. 

A  l'égard  des  chofes  de  grands  poids,  la  marque  qui  y  cfl  n^ife 
équipolle  à  tradition.  Paul,  en  la  Loi  14,  §.  r  ,  ff.  ^t?  per,  &  com. 
rei  vend,  dit,    videri  traies  traditas  quas  emptor Jignojjet, 

103.  Il  y  a  certaines  claufes  qu'on  appofe  quelquefois  aux  con- 
trats de  vente,  de  donation,  ou  autres  femblables,  lefquelles  font 
cenfées  renfermer  une  tradition,  faute  de  la  chofe.  Par  exemple, 
les  claufes  par  lefquelles  un  vendeur  ou  donateur  fe  rerient  par  le 
contrat  l'ufufiuit  de  la  chofe  qu'il  aliène,  ou  la  retient  à  titre  de 
ferme  ou  de  loyer,  renferment  une  tradition  feinte;  car  un  ufu- 
fruitier ,  fermier  ou  locataire  ne  pouvant  être  cenfé  pofTéder  en 
fon  propre  nom  ,  &  comme  une  chofe  à  lui  appartenante,  la  chofe 
qu'il  tient  à  ces  titres ,  le  vendeur  ou  donateur,  en  fe  rendant  ufu- 
fruitier,  fermier  ou  locataire  de  la  chofe  qu'il  aliène,  cefTe  de  la 
pofféder  en  fon  nom  ,  &  en  prend  en  quelque  façon  pofrefTion  pour 
&  au  nom  de  l'acheteur  ou  donataire  de  qui  il  la  retient  à  ces 
titres. 

Par  la  même  raifon ,  les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire^  par 
lefquelles  un  vendeur  ou  donataire  déclare,  par  le  contrat,  qu'il 
ne  retient  plus  la  chofe  qu'au  nom  de  l'acheteur  ou  donataire ,  & 
qu'il  reconnoît  la  tenir  précairement  de  lui,  renferment  une  tradi- 
tion feinte. 

Dans  notre  Coutume,  la  {impie  claufe  de  de  (J'ai fine- f ai  fine  ,^  dans 
les  a6les  pardevant  Notaires  ,  équipolle  aufTi  à  tradition.  Voye-^ 
U article  278. 

104.  Les  chofes  incorporelles  n'étant  pas  fufceptibles  d'une  vé- 
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ritable  poiTefTion,  mais  d'une  qudfi-poflefrion ,  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  d'une  tradition  réelle,  A  l'égard  des  droits  réels,  tels  que 
font  les  droits  de  fcrvitudes,  la  tradition  eft  cenfée  s'en  faire  ufu 
&  padendâ^  c'efl-à-dire ,  aufîi-tôt  que  j'ai  commencé  à  jouir  & 
ufer  du  droit  au  vu  &  au  fçu  de  celui  ^jui  entend  m'en  faire  la 
tradition. 

A  l'égard  des  créances,  foit  rentes,  foit  créances  mobiliaires, 
la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  une  fignification  que  le  ct^- 
fionnaire  fait,  par  un  Huifîier,  de  fon  tranlport  au  débiteur;  ou 
par  l'acceptation  qui  elt  faite  du  tranfport  par  le  débiteur,  lequel 
s'oblige  de  payer  la  dette  au  ceffionnaire.  Cette  acceptation  doit 
fe  faire  par  afte  devant  Notaire  ;  les  aftes  fous  fîgnatures  privées 
ne  faifant  pas  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers. 

La  règle  qui  exige  l'acceptation  pour  la  tranflation  de  la  pro- 
priété d'une  créance,  fouffre  exception  à  l'égard  des  lettres  de 
change  &  des  billets  à  ordre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  ou  du 
billet,  qui  l'a  endofle  au  profit  de  quelqu'un,  lui  transfère  la  pro- 
priété de  la  créance  qu'elle  renferme ,  en  remettant  la  lettre  ou  le 
billet  endoffés ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  aucune  fîgnification 
au  débiteur. 

La  propriété  des  créances  que  renferment  les  billets  au  porteur, 
fe  transfère  aulîi  par  la  tradition  du  billet. 

Il  refte  à  obferver,  à  l'égard  de  toutes  les  traditions  réelles 
ou  feintes  ,  que  pour  qu'elles  transfèrent  la  propriété  ,  il  faut , 
1°.  qu'elle  foit  faite,  ou  par  le  propriétaire  de  la  chofe,  ou  de 
fon  confentement  au  moins  général  &  implicite ,  ou  par  quelqu'un 
qui  ait  qualité  ou  pouvoir  de  la  faire  pour  lui.  2^.  Il  faut  que  le 
propriétaire  par  qui  ou  du  confentement  de  qui  la  tradition  efl 
faite,  foit  ufant  de  fes  droits,  &  ait  pouvoir  d'aliéner.  3°.  Il  faut 
que  la  tradition  fe  fafle  en  exécution  d'un  jufte  titre  qui  foit  inter- 
venu, ou  que  les  parties  croient  être  intervenu.  On  appelle  juftes 
titres  ceux  qui  font  de  nature  à  transférer  la  propriété  par  la  tradi- 
tion qui  fe  fait  en  exécution.  4^  Enfin  il  faut  que  le  confentement 
des  Parties  intervienne  ;  c'eft-à-dire ,  que  celui  qui  fait  la  tradition , 
ait  la  volonté  de  transférer  la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  il 
la  fait ,  &  que  celui-ci  ait  la  volonté  de  l'acquérir.  Voye\  mon 
Traité  du  Domaine  de  Propriété» 
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%.  I  j. 

Du  Domaine  de  fupériorité ,  &  des  autres  Droits  quoii 

peut  avoir  dans  une  choje, 

105.  Le  domaine  de  fupériorité  ,  qu'on  appelle  aufîi  domaine  di- 
rect ^  efl  celui  que  les  Seigneurs  defiet  ou  de  cenfive  le  font  retenu 
dans  les  hérit.iges  donnés  à  l'un  ou  Tautre  de  ces  titres.  Il  confifte 
à  fe  dire  &  porter  Seigneur  de  ces  héritages,  tS^  à  exiger  des  pro- 
priétaires &  polTefTeurs  certains  devoirs  ou  redevances  récognitifs 
de  cette  Seigneurie.  Voye:^  fur  ce  L'IntroduBion  au  titre  des  Fiefs ^ 
&  celle  au  titre  des  Ctnfives, 

ic6.  Les  autres  droits  qu'on  peut  avoir  dans  une  chofe,  font  les 
droits  de  rente  ou  redevance  foncière,  de  fervitudes ,  tant  per- 
fonnelles  que  prédiales  ,  &  d'hypothèque.  Le  droit  de  rente  oa 
redevance  foncière  eft  le  droit  d'exiger  des  propriétaires  &  pof- 
fefleurs  d'un  héritage  cette  redevance.  Voye:^  Clntroduclion  au 
titre   1  9, 

Les  droits  de  fervitudes  perfonnelles  font  l'ufufruit,  l'ufage  & 
l'habitation. 

Uufufruit  e{\.  le  droit  d'ufer  non-feulement  de  la  chofe  d'autruî^ 
mais  d'en  jouir,  c'eft-à-dire ,  d'en  percevoir  tous  les  fruits,  &  d'en 
faire  fon  profit.  L'ufage  eu.  le  droit  d'en  ufer  feulement.  \J habita- 
tion eft  le  droit  de  loger  dans  une  maifon.  Voye:^^  fur  ces  droits  de 
fervitudes  perfonnelles,  CIntroducl'on  au  titre  i  3. 

Le  droit  de  fervitude  prédiale  eft  le  droit  qu'a  le  propriétaire 
d'un  héritage  de  faire  quelque  chofe  dans  l'héritage  voiiin  pour  la 
commodité  de  fon  héritage,  ou  d'empêcher  qu'il  n'y  foit  fait  quel- 
que chofe.  Koye:^  L'Introducllon  au  titre  13. 

Enfin  le  droit  d'hypothèque  eft  le  droit  qu'un  créancier  a  dans 
un  héritage  pour  la  sûreté  d'une  créance  ;  il  confifte  à  pouvoir,  à 
défaut  de  paiement ,  la  faifir  &  la  faire  vendre  pour  être  payé  fur 
le  prix;^ 

§.      I  I   I. 

De   la  rojfejjîon, 

Ï07.  La  pofreftîon  n'eft  pas  proprement  un  droit  dans  la  chofe  ,> 
puifqu'on  peut  pofleder  une  chofe  fans  y  avoir  droit,  &  que  la 
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pofTeffion  confifte  dans  le  fîmple  fait  de  pofTéder.  Néanmoins  cette 
pofîefTion  a  des  effets  de  droit  qui  confiftent,  i°.  En  ce  que  le 
pofleffeur  eft  préiumé  propriétaire  de  la  chofe  jufqu'à  ce  que  le 
vrai  propriétaire  ait  pleinement  juftifié  fa  propriété  ;  2^.  En  ce 
qu'elle  donne  au  pofrcffeur  des  a6^ions  contre  ceux  qui  ïy  trou- 
bleroient  ou  qui  l'en  dépouilleroient  ;  fur  quoi  voye:^  le  titre  22; 
3°.  En  ce  que  ,  lorfqu'elle  ell:  accompagnée  de  bonne  foi ,  elle 
donne  au  poffeffeur  le  droit  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  du  propriétaire  qui  a  juftifîé  de  fa  pro- 
priété; 4°.  Enfin,  en  ce  qu'elle  fait  acquérir  au  pofleffeur  le  droit 
de  propriété  au  bout  du  temps  requis  par  la  prefcription.  Voye^  le 
titre  14, 

§.   I  V. 

Du  Droit  a  la  chofe ,   ou  Jus  ad  rem. 

108.  Le  droit  à  la  chofe,  ou  Jus  ad  rem  ^  naît  de  l'obligation 
perfonnelle  que  quelqu'un  a  contractée  envers  nous  de  nous  don- 
ner une  chofe,  ou  quelque  ufage  d'une  chofe.  Cette  obligation  ne 
nous  donne  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  j  elle  oblige 
feulement  envers  nous  Ja  perfonne  qui  l'a  contraftée.  C'efl  pour- 
quoi le  droit  qui  en  réfulte,  n'eft  pas  un  droit  dans  la  chofe  ^  mais 
un  droit  contre  la  perfonne  qui  a  contrafté  l'obligation,  pour  Ja 
faire  condamner  à  nous  donner  la  chofe  qu'elle  s'cff  obligée  de 
nous  donner. 

De  là  il  fuit  que  l'obligation  que  quelqu'un  a  contraftée  envers 
nous  de  nous  donner  une  chofe,  ne  l'empêche  pas  de  l'aliéner,  & 
d'en  tranfmettre  la  propriété  à  un  tiers  ,  fans  que  nous  puiflîons 
avoir  aucune  aCIion  contre  ce  tiers,  /.  1 5 ,  cod,  de  R,  V,  car  cette 
obligation  ne  nous  a  donné  aucun  droit  dans  cette  chofe,  mais 
feulement  une  aftion  contre  celui  qui  s'eft  obligé  envers  nous,  aux 
fins  de  le  faire  condamner  en  nos  dommages  &  intérêts  ,  pour 
n'avoir  pas  accompli  envers  nous  fon  obligation.  Les  bornes  de 
cette  Introduftion  ne  nous  permettent  pas  de  traiter  la  matière  des 
Obliirations ,  d'où  naît  le  droit  à  la  choje  :  fon  étendue  exige  un 
traité  particulier. 
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CHAPITRE    IVo 

Des  Actions. 

109.  jff^  N  appelle  £zc?/t?/2  le  droit  que  chacun  a  de  pourfuivre 
%U^  err  jugement  ce  qui  lui  appartient,  ou  ce  qui  lui  eft  dû: 
acl'io  ejî  jus perfequendi  in  judicio. 

Ce  terme  è^aclion  fe  prend  aufTi  pour  l'exercice  de  ce  droit , 
c'eft- à-dire ,  pour  la  demande  judiciaire. 

I  10.  Il  y  a  deux  efpeces  principales  d'a8:ions;  les  allions  réelles  y 
&  les  diBlions  perfonne lies.  Plufieurs  ajoutent  une  troiiîeme  efpece  j 
fçavoir,  les  mixtes.  , 

L'a6^ion  réelle  efl:  celle  que  celui  qui  eft  propriétaire  d'une 
chofe ,  ou  qui  a  quelque  droit  dans  cette  chofe ,  a  contre  le  pof- 
feffeur,  pour  qu'il  ibit  tenu  de  lui  délaifTer  la  chofe ,  ou  de  le  fer- 
vir  ou  laifTer  jouir  du  droit  qu'il  y  a. 

L'a6lion  perfonnelle  eft  celle  qu'a  un  créancier  contre  fon  dé- 
biteur pour  qu'il  foit  tenu  d'accompHr  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté envers  lui. 

L'aftion  réelle,quinaît  d'un  droit  que  quelqu'un  a  dans  la  chofe, 
fuit  la  chofe,  &  fe  donne  contre  ceux  qui  la  pofTedent. 

L'action  perfonnelle,  qui  naît  de  Tobligation  qu'une  perfonne  a 
contraftée  envers  nous,  fuit  la  perfonne,  &  fe  donne  contre  la 
perfonne  qui  a  contrafté  l'obligation ,  ou  contre  fes  héritiers ,  ou 
autres  fucceffeurs  univerfels  qui  fuccedent  à  fes  obligations. 

Elle  ne  fe  donne  pas  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe 
qui  a  fait  la  matière  de  l'obligation ,  parce  que  l'obligation  ne 
donne  au  créancier  aucun  droit  dans  la  chofe ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  au  Chapitre  précédent. 

§.   I. 

Des  A  cl  ions  réelles. 

III.  Il  y  a  plufîeurs  efpeces  d'a6lions  réelles  :  la  première  eft 
celle  qui  a  lieu  pour  les  droits  fucceiîifs  5c  univerfels ,  qu'on  ap- 
pelle petitio  hœreditads. 
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Cette  aflion  efl:  celle  par  laquelle  un  héritier  réclame  une  fuc- 
cefîîon ,  ou  pour  le  total,  s'il  eil  unique  héritier^  ou  pour  la  part 
qui  lui  en  appartient ,  s'il  n'eil  héritier  que  pour  partie. 

Cette  aftion  s'intente  contre  ceux  qui  étant  en  po/Te/îion  de 
quelques  biens  de  la  lucceiîion,  difputent  la  fucceffion  à  l'héritier 
qui  la  réclame. 

Cette  aélion  efl:  donnée  aux  fins  qu'après  que  l'héritier  deman- 
deur aura  julbfié  de  ion  droit,  ces  poflefTeurs  foient  condamnés  à 
Jui  reftituer,  ou  pour  le  total,  les  biens  de  la  fucceffion  qu'ils  pof- 
fedcnt ,  s'il  t'ft  unique  héritier  j  ou  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft 
héritier,  sM  ne  Tell  que  pour  partie. 

On  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  un  débiteur  de  la 
fucceffion  qui  refuferoit  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fucceffion, 
parce  quil  prétend  que  c'eft  à  lui  qu'appartient  la  fucceffion: 
car,  en  formant  cette  conteftation,  il  difpute  la  fucceffion  à  l'hé- 
ritier, &  il  fe  rend  en  quelque  façon  pofleiTeur  de  la  créance  que 
le  luccc^feur  a  contre  lui. 

Celui  à  qui  appartient  le  pécule  d'un  Religieux  défunt,  ou  les 
biens  d'une  perfonne  morte  fans  héritiers,  ou  confifqués,  a  une 
a61ion  à  i'inftar  de  la  pétition  d'hérédité,  contre  ceux  qui  en  poi^ 
fedent  quelque  chofe,  &  qui  lui  dilputent  cette  fucceffion. 

112.  Il  y  a  autant  d'efpeces  d^'aflions  réelles  à  l'égard  de?  chofes 
particulières,  comme  il  y  a  de  différens  droits  dans  une  chofe. 

Du  droit  de  propriété  naît  l'avion  de  revendication  qu'a  le 
propriétaire  d'une  chofe  contre  le  polTeffeur,  pour  qu'il  foit  tenu 
de  la  lui  délaiffier. 

Lorfque  la  chofe  que  le  propriétaire  veut  revendiquer,  eft  un 
meuble  corporel,  il  peuty  procéder  par  la  voie  de  l'entiercement, 
dont  notre  Coutume  parle  aux  articles  454  &  455.  Koyc:^^  Clniro- 
du  cil  on  au  titre  20. 

L'a«£lion  de  revendication  étant  une  a61ion  qui  naît  du  droit  de 
propriété  ,  c'eil  une  conféquence  qu'elle  ne  peut  être  légitime- 
ment intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chofe.  Néanmoins, 
lorfque  quelqu'un,  après  avoir  pofTédé  une  choie  avec  titre  & 
bonne  foi,  en  a  perdu  la  pofïeffion,  quoiqu'il  n'en  ibit  pas  encore 
le  propriétaire,  on  lui  accorde,  contre  la  rigueur  du  Droit,  une 
aéKon  de  revendication  de  cette  chofe  contre  celui  qui  la  pofTede 
fans  titre.  On  appelle  cette  aflion,  aclio  Publkiana.  Voyez,  ibr 
cette  361;ion  ,  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété^  P^ge  2, 
chap.  I 
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Du  domaine  de  fupénorité  qu'un  Seigneur  a  fur  un  héritage  qui 
relevé  de  lui ,  foit  en  fief,  foit  en  cenfive ,  naît  l'aftion  qu'a  ce 
Seigneur  contre  fon  vafTal  ou  cenfitaire,  pour  qu'il  le  reconnoifTe 
pour  fon  Seigneur. 

Du  droit  de  rente  foncière  ,  ou  autre  redevance  foncière  que 
quelqu'un  a  fur  un  héritage ,  naît  Taftion  qu'a  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, contre  le  pofrefîeur  de  l'héritage,  pour  qu'il  foit  tenu  de 
la  reconnoître,  &  de  l'en  fervir.  Koye:^  Le  tit.  19  de  notre  Coutume. 

Des  droits  de  fervitude  naiffent  ra8:ion  confejfoire,  qu'a  celui  à 
qui  appartient  le  droit  de  fervitude,contre  le  poffefieur  de  l'héritage, 
qui  l'empêche  d'en  ufer ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  l'en  laifTer  jouir  ;  & 
VaSiion  néi^atoire^qu  aie  propriéraire&poflcfTeur de  l'héritage  contre 
celui  qui  s'y  attribue  fans  droit  une  fervitude ,  par  laquelle  a61:ion  il 
réclame  la  liberté  de  fon  héritage,  &  conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  dé- 
fenfes  au  défendeur  de  s'y  attribuer  aucun  droit  de  fervitude  -,  fur 
quoi  voye:^  U  titre  13. 

Du  droit  d'hypothèque  naît  l'aftion  hypothécaire ^çi^ a  le  créancier 
contre  le  poflefTeurde  Théritage  fujet  à  fon  hypothèque,  pour  lui 
faire  délaiffer  cet  héritage  pour  être  vendu  ,  5c  le  créancier  payé 
fur  le  prix. 

Il  en  naît  une  autre  aftion,  qui  s'appelle  aB'ion  <ï Interruption  ,  qui 
fe  borne  à  faire  déclarer  fujet  au  droit  d'hypothèque  l'héritage  qui 
y  eft  fujet.  Voye:^^ ,  fur  ces  aéHons ,  le  titre  20. 

§.   II. 

Des  Aclions  perfonnelles, 

113.  Il  y  a  une  infinité  d'efpeces  particuHeres  d*a61:ions  perfon- 
nelles, y  ayant  une  infinité  de  contrats,  quafi-contrats,  déhts  ou 
quafi-délits,  d'où  elles  naiffent. 

1 14.  On  appelle  contrat  la  convention  de  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes,  par  laquelle  l'une  &  l'autre  réciproquement,  ou  l'une  d'elles 
feulement,  s'engage  envers  l'autre  à  lui  donner  quelque  chofe,  ou 
à  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

Delà  la  divifîon  des  contrats  en fynallagmatiques ^  par  lefquels 
chacune  des  parties  s'engage  réciproquement  envers  l'autre,  & 
d'où  naiffent  par  conféquent  des  allions  refpeftives  ;  tels  font  les 
contrats  de  vente,  de  louage,  de  fociété,  de  mandat,  &c.  :  &  en 

contrats 
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contrats  unilatémux  par  lefquels  il  n'y  a  que  Tune  des  parties  qui 
s'engage  envers  l'autre  ;  tel  eft  le  contrat  de  prêt  d'argent. 

115.  On  appelle  quajî- contrat ,  un  fait  licite  d'où  réfulte  quel- 
que obligation  d'une  perfonne  envers  une  autre  ,  fans  qu'il  foit 
intervenu  aucune  convention  entre  elles.  Telle  efl  la  geftionquife  ' 
fait  des  affaires  d'un  abfent  fans  aucun  ordre  de  fa  part  ;  car  cette 
gelliion  oblige  celui  qui  a  géré,  à  rendre  compte;  &  celui  dont 
les  affaires  ont  été  gérées ,  à  indemnifer  celui  qui  les  a  gérées  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

1 1 6.  On  appelle  délits  Se  quafi-délits  les  faits  illicites  qui  ont 
caufé  quelque  tort  à  quelqu'un ,  d'où  naît  l'obligation  de  le  réparer. 

Si  ce  fait  procède  de  malice  &  d'une  volonté  de  caufer  ce 
tort,  c'efl  un  délit  proprement  dit ,  tel  que  le  vol:  s'il  ne  procède 
que  d'imprudence,  c'eil  un  quaji  délit, 

1 17.  Il  y  a  auffi  des  avions  perfonnelles  qui  naiflent  de  certains 
engagemens  que  la  Loi  feule  forme,   &  qu'on  appelle  pour  cet 
effet,  condicllo  ex  lege.  Telle  eff  ra61ion  de  retrait  lignager.  Telle . 
eft  auffi  celle  qui  naît  de  l'article  23  5.  Voyez  fur  ce  Vlntroducllon 
au  Tit,  18. 

Il  y  a  même  des  engagemens  formés  par  la  feule  équité  na- 
turelle ,  d'où  naiffent  des  aéHons.  Telle  eft  l'obligation  en  laquelle 
font  les  enfans  ,  de  donner  des  alimens  à  leurs  père  &  mère 
indigens. 

1 1 8.  Les  a61:ions  poffeffoires  ,  qui  font  la  réintégrande  &  la  com- 
plainte ,  doivent  auffi  être  rangées  fous  la  claffe  des  allions  per- 
fonnelles :  car  la  première  naît  du  délit  de  celui  qui  a  fpolié  le 
poffeffeur ,  &  l'autre  du  quafi-délit  de  celui  qui ,  fans  droit ,  le  trou- 
ble dans  fa  poffeffion.  Interdicla  omnia  ,  perfonalia  funt  i  L,  z , 
§.  5  ,  de  Interd. 

1 19.  Les  aftions  perfonnelles  fe  fubdivifent  en  actions  perfon- 
nelles mobiliaires,  &  en  avions  perfonnelles  immobiliaires. 

Les  allions  perfonnelles  mobiliaires  font  les  aftions  perfon- 
nelles qui  n'ont  pour  objet  qu'une  fomme  d'argent  ou  quelque 
chofe  de  mobilier  :  ce  font  celles  que  l'Ordonnance  de  1667, 
titre  17,  article  i  ,  di^^^^^V^Q  pures  perfonnelles. 

Entre  ces  aflions  perfonnelles  mobiliaires,  les  unes  font  accom- 
pagnées d'hypothèques  ,  telles  que  font  celles  qui  naiffent  de 
dettes  contraftées  par  aftes  paffés  devant  Notaires ,  ou  par  Sen- 
tences. D'autres  ne  font  accompagnées  d'aucune  hypothèque  : 
on  les  appelle  auffi  pures  perfonnelles^ 
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Les  allions  perfonnelles  immobiliaires  font  celles  qui  ont  pour 
objet  un  immeuble  ,  comme  celle  qu'a  Facheteur  d'un  héritage 
contre  le  vendeur,  pour  fe  le  faire  livrer. 

1 20.  Ces  avions  perfonnelles  immobiliaires  font  ou  {implement 
perfonnelles  ,  ou  perfonnelles  réelles.  Celles  qui  font  {implement 
perfonnelles ,  font  celles  qui  ne  peuvent  s'intenter  que  contre  la 
perfonne  du  débiteur  &  fes  fuccelTeurs  univerfels,  &  non  contre 
les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble,  qui  fait  l'objet  de  l'obligation; 
telles  font  toutes  celles  qui  naiflent  des  (impies  obligations  qui  ne 
font  accompagnées  d'aucun  droit  d'afFeftation  dans  la  chofe  qui 
en  fait  l'objet  j  telle  qu'efl ,  par  exemple  ,  l'aélion  de  l'acheteur 
d'un  héritage,  dont  on  vient  de  parler  ci-deffus.  Les  a6tions  per- 
fonnelles réelles  font  celles  qui ,  quoique  perfonnelles,  peuvent 
s'intenter  contre  le  tiers  détenteur  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet , 
dont  nous  parlerons  injrà  ^  n.  122. 

121.  Il  y  a  des  allions  proprement  mixtes  dont  la  nature  parti- 
cipe de  celle  des  aérions  réelles  &  de  celle  des  allions  perfonnelles. 

On  en  compte  trois  ;  l'aélion  de  bornage  entre  voiiins  ,  l'aftion 
de  partage  d'une  fucceffion  entre  des  cohéritiers,  &:  l'aftion  de 
partage  de  quelque  autre  chofe  que  ce  foit.  Elles  participent  de 
la  nature  de  l'action  réelle  ou  de  revendication  ,  en  ce  que  le 
voilîn  réclame  &  revendique,  en  quelque  façon,  par  cette  a6i:ion, 
la  partie  limitrophe  de  fon  héritage  qui  doit  être  fixée  &  détermi- 
née par  le  bornage  :  le  cohéritier  ou  copropriétaire  réclame  la  por- 
tion qui  lui  appartient  dans  la  fucceffion  ,  ou  la  chofe  commune 
qui  doit  être  déterminée  par  le  partage.  Elles  participent  de  la 
nature  des  allions  perfonnelles,  en  ce  qu'elles  naiffent  d'un  enga- 
gement perfonnel.  L'aftion  de  bornage  naît  de  l'engagement  ref- 
pe61:if  que  le  voifinage  forme  ,  quaji  ex  comraclu  ,  entre  les  voiiins, 
qui  oblige  chacun  d'eux  à  borner  leurs  héritages  lorfque  l'un  d'eux 
le  requiert.  Les  a61ions  départage  nailTent  de  l'engagement  que  la 
communauté  ou  indivis  forme  entre  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires,  qui  obhge  chacun  d'eux  à  partager  la  fucceffion  ou  autre 
chofe  qui  leur  eft  commune  ,  lorfque  l'un  d'eux  le  requiert. 

122.  Il  y  a  d'autres  allions  qu'on  appelle  mixtes  en  un  autre 
fens ,  lefquelles  étant  principalement  &  par  leur  nature  aâlions 
perfonnelles,  néanmoins  ,  par  rapport  à  quelque  chofe  qui  leureil 
accefîbire,  tiennent  de  la  nature  de  l'a^lion  réelle. 

Telles  font  les  allions  qu'on  appelle  perfonnelles  réelles  ,  ou 
perfonnelks  in  rem  fcriptœ ,  qui  naiffent  d'une  obligation  perfon- 
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nelle  ,  à  l'exécution  de  laquelle  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  eft 
aife61:ée. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'a^lion  de  réméré.  Cette  aélion 
eft  principalement  Iperfonnelle  ,  puifqu'elle  naît  de  la  claufe  du 
contrat  de  vente  ,  &  de  l'obligation  que  l'acheteur  d'un  héritage 
a  contractée  envers  le  vendeur  ,  de  lui  rendre  l'héritage  lorfqu'il  y 
voudroit  rentrer ,  en  offrant  la  reftitution  du  prix  &  des  loyaux 
coûts.  Mais  comme  l'héritage  efl:  afFefté  à  l'exécution  de  cette 
obligation ,  n'ayant  été  aliéné  qu'à  cette  charge  ,  cette  aélion 
quoique  perfonnelle  principalement,  tient  de  la  nature  des  actions 
réelles  ,  en  ce  qu'elle  fuit  l'héritage  ,  &  qu'elle  peut  fe  donner 
contre  les  tiers  détenteurs  de  l'héritage ,  pour  qu'ils  le  délaiflent 
comme  affe6lé  à  l'exécution  de  l'obligation  de  l'acheteur. 

Toutes  les  autres  claufes  expreffes  ou  fous-entendues ,  fous  les- 
quelles un  héritage  eft  aUéné,  l'affeRent  pareillement  à  l'obHga- 
tion  que  l'acheteur  contrafte,  par  rapport  à  cet  héritage,  envers 
celui  qui  le  lui  aliène  ;  &  en  cela  ces  claufes  ont  plus  d'eiiicace 
que  les  (impies  conventions  qui  ne  peuvent  affecter  à  l'obligation 
qui  en  réfulte ,  la  chofe  qui  en  fait  l'objet. 

Il  y  a  d'autres  exemples  d'aéHons  perfonnelles  réelles  ;  l'aftion 
de  retrait  lignager  eft  de  ce  nombre.  Voye^  le  titre  z^  de  notre 
Coutume. 

Il  y  a  d'autres  allions  qui  étant  principalement  actions  réelles  , 
ont  quelquefois  des  conclufions  accefloires  qui  font  perfonnelles. 
Telle  eft  l'adion  de  revendication,  lorfqu'elle  eft  intentée  contre 
un  poflefTeur  de  mauvaife  foi.  Les  conclufions  principales  pour 
le  délai  de  l'héritage  ,  font  les  conclufions  d'une  a6^ion  réelle  : 
mais  celles  pour  la  reftitution  des  fruits  ,  &  pour  les  dommages 
&  intérêts  réfultans  des  dégradations  par  lui  faites  ,  font  des  con- 
clufions perfonnelles  qui  naift'ent  de  l'obligation  perfonnelle  ex 
deliclo ,  qu'a  contrariée  ce  po^TefFeur  de  reftituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  d'un  héritage  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir ,  &  de 
réparer  le  tort  qu'il  a  fait  en  le  dégradant. 
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INTRODUCTION    AU    TITRE. 

Article      préliminaire. 

§.    I. 
Explication    de    q_uel<^z/es    termes. 


t  ^■,-r:.-;^;Â-  ;|  ''^^^  c'eft-à-clire  ,  la  concefTion  gratuite  que  quelqu'un  fait  à 

5  *-.->- n^J^'rr  perpétuité  à  un  autre  d'une  chofe  immeuble  ou  réputée  immeu- 
ble ,  à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  du  fervice  militaiie  ,  6c 
fous  la  réferve  qu'il  fait  de  la  feigneurie  d)refte. 

On  donne  auffi  le  nom  de  fief,  tant  à  l'héritage  qui  a  été  pris  à  ce  tître  , 

6  qui  efl:  noffédé  à  cette  charge  ,  qu'au  droit  de  Seigneurie  directe  que  s'eil 
réfervé  celui  qui  l'a  concédé  à  ce  titre» 
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2.  Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  en  détache  quelque  morceau  qu'il 
donne  à  titre  de  fîcf ,  en  retenant  le  furplus  ,  le  droit  de  Seigneurie  direfte 
qu'il  a  fur  ce  qu'il  a  donné  à  titre  de  fitï  ^  efl  attaché  au,  corps  d'héritage 
qu'il  a  retenu,  lequel  en  conféquence  ^^.'^^t^Q  fief  dominant  ;  &  ce  qu'il  a 
donné  à  titre  de  fief,  s'appelle  fieffervant. 

Lorfque  quelqu'un  a  donné  à  titre  de  fief  tout  fon  héritage  fans  s'en  rien 
réferver ,  fon  droit  de  Seigneurie  direfte  qui  n'efl  attaché  à  aucun  corps 
d'héritage  ,  puifqu'il  n'en  a  retenu  aucun,   s'appelle  wn  fief  en  l'air. 

Le  propriétaire  du  fief  fervant  fe  nomme  vaffal ,  ou  homme  de  fief  Celui 
du  fief  dominant  fe  nomme  Seigneur.  Le  môme  fief  peut  être  fous  diiférens 
refpeds  dominant  6c  fervant  ,  &  le  propriétaire  de  ce  fief  être  fous  différens 
refpefts  Seigneur  &  vaffal  :  car  fi  étant  propriétaire  d'un  héritage  que  je  tiens 
en  fief,  j'en  détache  quelque  morceau  que  je  donne  à  la  charge  de  la  foi  & 
hommage  envers  moi ,  ce  que  j'en  retiens  continue  ai' être  fief  fervant  vis-à-vis 
de  la  Seigneurie  de  qui  je  le  tiens  en  fief,  &  il  devient  en  même  temps  fief 
dominant  ,  vis-à-vis  du  morceau  que  j'en  ai  détaché  &  que  j'ai  donné  à  titre 
de  fief;  &  pareillement  je  fuis,  pour  raifon  de  l'héritage  que  je  retiens  ,  & 
vajfal  vis-à-vis  du  Seigneur  de  qui  je  le  tiens  en  fief,  &  Seigneur  vis-à-vis 
de  celui  qui  tient  en  fief  de  moi  le  morceau  que  j'en  ai  détaché. 

3.  Lorfqu'on  dit  qu'un  héritage  efi  tenu  en  fief ,  efi  mouvant  en  fief ,  ou 
relevé  en  fief ,  d'une  telle  Seigneurie  ou  d'un  tel  Seigneur,  cela  fignifie  qu'il 
efi:  chargé  de  la  foi  &:  hommage  envers  le  Seigneur. 

4.  On  difiiingue  tenir  enpleinfief ,  &  tenir  en  arrière- fief  Un  héritage  efi:  tenu 
pleiîi  fief  d'une  telle  Seigneurie  ,  lorfqu'il  en  relevé  immédiatement  :  l'héritage 
qui  ne  relevé  pas  immédiatement  de  cette  Seigneurie ,  mais  qui  relevé  d'un 
vafi!al  de  cette  Seigneurie  ,  en  efi:  un  arriere-fief 

Le  propriétaire  du  plein  fief  efi  appelle  fimplement  vafl^al  vis-à-vis  du 
Seigneur  de  qui  il  relevé  immédiatement  ;  &:  ce  Seigneur  vis-à-vis  de  lui  efi: 
appelle  fimplement  Seigneur.  Le  propriétaire  de  l'arriére  -  fief  efi:  appelle 
arriere-vajjal ,  vis-à-vis  du  Seigneur  de  qui  il  ne  relevé  qu'en  arriere-fief, 
&  ce  Seigneur  vis-à-vis  de  cet  arriere-vafl'al  efi:  appelle  Seigneur  fu^rain. 

Mon  arriere-vafiîil  n'efi  pas  proprement  mon  vafliil ,  &  je  ne  fuis  pas 
proprement  fon  Seigneur  ;  car  tant  qu'il  n'efi  que  mon  arriere-vafiTal ,  il  n'efi 
tenu  à  aucun  devoir  envers  moi.  De  là  cette  règle ,  Vafallus  mei  vafalli  non 
efi  meus  vafallus  :  mais  cet  arriere-vafifal  peut  devenir  &  deviendra  efi'edi- 
vement  mon  vafi^al,  comme  je  deviendrai  fon  Seigneur,  dans  le  cas  011  fon 
fief  feroit  réuni  au  fief  de  qui  il  relevé ,  ou  dans  le  cas  auquel  je  réu- 
nirois  à  ma  Seigneurie  le  fief  de  mon  vaflâl  de  qui  cette  arrière  -  vafild 
relevé. 

Pareillement ,  lorfque  j'ai  faifi  féodalement  le  fief  qui  relevé  du  mien , 
ce  fief  étant ,  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  faifie ,  réputé  réuni  au 
mien ,  mes  arriere-vafiaux  qui  relèvent  du  fief  faifi  deviennent  pendant  ce 
temps  mes  vaflfaux. 
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§.     I  I. 

De  rejfence  &  de  la  nature  du  Fief, 

5.  L'effence  du  fief,  comme  nous  l'apprend  Dumoulin  ///  Conf.  Par.  pr. 
n.  115,  conlifte  dans  la  foi  ;  fcudi  fuhjiantia  in  folâ  fidditau  quœ.  ejl  ej us  foi  ma 

fubjîantialis  fuhjïjiit  :  car  il  ne  peut  y  avoir ,  &  on  ne  peut  concevoir  de 
fief ,  qu'il  n'oblige  celui  à  qui  il  appartient ,  en  tant  qu'il  lui  appartient ,  aux 
devoirs  de  fidélité  &  de  gratitude  envers  le  Seigneur  de  qui  Ton  fief  relevé. 

6.  L'efTence  du  fief  ne  peut  changer ,  les  elTences  des  chofes  étant  inva- 
riables :  mais  la  nature  des  fiefs  a  été  différente  dans  les  différens  temps.  Ils 
n'étoient  d'abord  que  de  fimples  bénéfices  à  vie  ,  bénéficia  ;  mais  depuis  ils 
font  devenus  biens  patrimoniaux ,  que  le  vafTal  tranfmet  dans  fa  fuccelîion , 
&  dont  il  peut  difpofer  comme  de  tout  autre  bien. 

7.  Le  vafTal  a  le  domaine  utile  du  fief,  qui  ne  confifle  pas  feulement  dans 
le  droit  de  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits  &  émolumens  qu'il  peut 
produire  ;  mais  qui  comprend  même  tous  les  droits  honorifiques  attachés  à 
fon  fief.  C'efl  pourquoi  ce  domaine  utile  n'ell  pas  purh  &  ahfohal  un  fimple 
domaine  utile  :  il  n'efl  tel  que  vis-à-vis  le  droit  de  Seigneurie  directe  de 
fupériorité  féodale  que  le  Seigneur  de  qui  le  fief  relève ,  a  fur  ce  fief ,  &: 
auquel  droit  de  fupériorité  féodale  du  Seigneur ,  le  domaine  du  vafTal  efl 
fubordonné. 

8.  La  Seigneurie  direâe  que  retient  le  Seigneur  fur  l'héritage  qui  efl  tenu 
de  lui  en  fief,  efl  une  Seigneurie  purement  d'honneur ,  qui  confifle  dans  le 
droit  de  fe  dire  &  porter  Seigneur ,  &  de  fe  faire  reconnoître  Seigneur  du 
fief  qui  relevé  de  lui ,  par  fon  vafTal  qui  en  a  le  domaine  utile. 

9.  A  raifon  de  cette  Seigneurie  diredle ,  le  vafTal  efl  tenu  à  certains  de- 
voirs envers  fon  Seigneur  ,  lequel  de  fon  côté  doit  amitié  &  prote£lion  à  fon 
vafTal. 

Le  principal  devoir  du  vafTal  efl  la  preflation  de  la  foi  &  hommage ,  qui 
renferme  une  reconnoifTance  folemnelle  de  la  Seigneurie  direde  &:  fupériorité 
féodale  du  Seigneur. 

Le  fervice  militaire  étoit  aufîi  un  des  principaux  devoirs  des  vafTaux  envers 
leur  Seigneur  :  mais  comme  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  le  Roi  dans  fon 
Royaume  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre  ,  ce  fervice  militaire  ne  peut 
plus  être  dû  aux  Seigneurs  de  fief,  fi  ce  n'efl  au  Roi  lorfqu'il  lui  plaît  de 
l'exiger ,  par  la  convocation  qu'il  fait  du  ban  &  arriere-ban. 

10.  Le  fervice  militaire  ayant  été  autrefois  la  principale  charge  des  fiefs, 
les  femmes  n'étoient  pas  capables  d'en  pofTéder  ;  &  il  refle  encore  un  veflige 
de  ztt  ancien  droit ,  en  ce  que  les  mâles  excluent  les  femmes  dans  les  fuccef- 
fions  des  fiefs  en  ligne  collatérale. 

C'efl  par  la  même  raifon  que  les  roturiers  étoient  auffi  inhabiles  à  pofTéder 
des  fiefs  :  ils  peuvent  aujourd'hui  en  pofTéder ,  à  la  charge  de  payer  au  Roi 
le  droit  de  franc-fief,  qui  efl  une  finance  qui  fe  paie  tous  les  vingt  ans ,  &  à 
toutes  mutations ,  &  qui  confifle  dans  le  revenu  du  fief. 
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II.  Les  autres  droits  qui,  félon  notre  Coutume  ,  appartiennent  au  Sei- 
gneur de  fief,  font  le  droit  de  faifie  féodale  ,  le  droit  de  fe  faire  donner  un 
dénombrement  par  {qs>  vaflaux  ,  le  droit  de  commife  pour  caufe  de  défaveu 
ô^  de  félonie ,  le  droit  de  quint  pour  les  ventes  du  fief,  le  droit  de  rachat 
pour  les  autres  mutations.  A  l'égard  du  droit  de  retrait  féodal ,  notre  Cou- 
tume ne  l'accorde  qu'aux  Seigneurs  châtelains  ,  ou  de  plus  grande  dignité. 

II.  Après  que  nous  aurons  parlé,  dans  un  premier  Chapitre ,  de  la  foi  & 
hommage ,  nous  parlerons  de  ces  autres  différens  droits  dans  les  fix  Chapitres 
fuivans.  Nous  traiterons  dans  le  huitième  du  démembrement  du  fief  &  de  la 
réunion  des  fiefs  :  dans  le  neuvième ,  de  la  fuccefiion  des  fiefs  :  dans  le  dixième , 
du  droit  de  garde-noble  :  dans  le  onzième ,  des  droits  de  bannalité  &  cor- 
vées ;  la  Coutume  ayant  placé  ces  matières  fous  ce  titre.  A  l'égard  de  ce  qui 
concerne  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  fief  de  contraindre  les  gens  de  main- 
morte à  vuider  leurs  mains  des  fiefs  qu'ils  acquièrent  dans  leurs  mouvances , 
Voyez  les  articles  40  ,  41  &  42  ,  &  les  notes.  Pareillement  fur  ce  qui  regarde 
la  prefcription ,  Voyez  l'article  86  ,  &  les  notes. 
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CHAPITRE    PREMIER 

De  la  Fol   &   Hommag-e, 

o 

1 3 .  "^  A  preftation  de  la  foi  &  hommage  confiftoit  principalement  autrefois 
jSLè.  dans  la  promeffe  folemnelle  que  le  vaflal  faifoit  à  fon  Seigneur  de  le 
fervir  en  guerre.  L'obligation  du  fervice  militaire  ayant  cefle,  la  foi  fe  borne 
aujourd'hui  à  la  promeffe  de  porter  au  Seigneur  Thonneur  qui  lui  ell:  dû  ; 
&  Vhommagc  eff  proprement  la  reconnoiffance  folemnelle  que  fait  le  vaffal  de 
la  fupériorité  féodale  que  le  Seigneur  a  fur  lui ,  à  caufe  de  fon  fief,  laquelle 
il  témoigne  par  certaines  démonftrations  de  refpeâ: ,  telles  qu'elles  font  pref- 
crites  par  chaque  Coutume. 

Le  Seigneur  à  qui  fon  vaffal  porte  la  foi ,  doit  l'y  recevoir.  Cette  réception 
de  foi  s'appelle  Invtjlitun  ;  parce  que  le  Seigneur  en  le  recevant  en  foi ,  eft 
cenfé  le  faifir  &  vêtir  en  quelque  façon  de  fon  fief;  le  vaffal  ou  propriétaire 
du  fief  fervant  n'en  étant  point ,  vis-à-vis  de  fon  Seigneur  ,  cenfé  faifi  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  reçu  en  foi ,  ou  que  fon  Seigneur  ait  été  mis  en  demeure  dé 
l'y  recevoir ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

§.      I. 

En  quels  cas  la  Foi  doit  être  portée, 

14.  La  foi  eff  quelque  chofe  de  perfonnel  au  vaffal  qui  l'a  portée,  &  au 
Seigneur   à  qui  elle  a  été  portée  ;  d'où  il  fuit  qu'elle  eft  due  toutes  les  fois 

qu'il 
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qu'il  y  a  mutation ,  foit  de  vaffal ,  c'efl-à-dire  de  propriétaire  du  fief  fervant , 
ibit  de  Seigneur  ,  c'eil-à-dire  de  propriétaire  du  fief  dominant. 

Lorfque  le  vafi'al  qui  a  porté  la  foi  pour  fon  fief  en  a  perdu  la  propriété , 
&  qu'il  en  eft  redevenu  de  nouveau  propriétaire  ,  en  vertu  d'un  nouveau  titre , 
il  doit  porter  la  foi  de  nouveau  ;  car  la  foi  en  laquelle  il  a  été  reçu  ,  a  été 
entièrement  anéantie  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  fon  fief  Pareillement ,  lorf- 
que le  Seigneur  à  qui  j'ai  porté  la  foi ,  a  aliéné  fon  fief,  &  en  eft  depuis  de- 
venu propriétaire ,  en  vertu  d'un  nouveau  titre ,  je  dois  lui  porter  la  foi  de 
nouveau  ;  celle  que  je  lui  avois  portée  ayant  été  éteinte  par  l'aliénation  qu'il 
a  faite  de  fon  fief. 

15.  Mais  lorfque  je  redeviens  propriétaire  du  fief  que  j'avois  aliéné  par  ]2i 
refcifion  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  porter  la 
foi  de  nouveau  :  car  l'aliénation  que  j'avois  faite  étant  anéantie  par  les  lettres 
de  refcifion ,  je  fuis  cenfé  être  toujours  demeuré  propriétaire  de  mon  fief;  & 
par  conféquent  la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  en  cette  qualité  efl  cenfée  avoir 
toujours  fiibfifié. 

II  y  a  plus  :  quand  même  j'aurois  véritablement  cefle  d'être  pendant  quel- 
que temps  propriétaire  du  fief  pour  lequel  j'ai  été  reçu  en  foi ,  fi  ne  l'ayant 
aliéné  que  pour  un  certain  temps  ,  ou  fous  une  condition  réfolutoire ,  j'en 
fuis  redevenu  propriétaire  par  la  ceffation  ou  réfolution  de  l'aliénation  que 
j'en  avois  faite ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  je  ne  fuis  pas  obligé  de  porter  la 
foi  de  nouveau  ;  car  n'étant  pas  propriétaire  en  vertu  d'un  nouveau  titre ,  je 
ne  fuis  pas  un  nouveau  vaffal  ;  mon  ancien  titre  de  propriété  pour  lequel 
j'ai  été  reçu  en  foi ,  venant  à  revivre  ,  &  ayant  été  plutôt  fufpendu  qu'éteint  , 
la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  à  ce  titre  ,  doit  pareillement  revivre  ,  &  être 
cenfée  avoir  été  plutôt  fufpendue  qu'éteinte.  On  doit,  par  les  mêmes^raifons  , 
décider  que  lorfque  le  Seigneur  à  qui  j'ai  porté  la  foi,  a  aliéné  fon  fief,  ôc 
en  efi:  redevenu  propriétaire  par  la  refcifion  ,  ou  même  par  la  fimple  ceffation 
de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite  ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  lui  porter  la  foi  de 
nouveau. 

16.  Lorfqu'une  femme  qui  a  porté  la  foi  pour  fon  fief,  fe  marie  ,  quoi- 
qu'elle demeure  propriétaire  de  fon  fief,  néanmoins  fon  mari  eft  tenu  d'en 
porter  la  foi  :  car  comme  elle  paffe  fous  la  puiffance  de  fon  mari  avec  tout 
ce  qui  lui  appartient ,  le  mari  eft  cenfé  acquérir  par  le  mariage  ime  efpece 
de  droit  dominical ,  non  de  propriété ,  mais  d'honneur  &  d'autorité  fur  les 
biens  propres  de  fa  femme ,  à  raifon  duquel  il  eft  cenfé  l'homme  du  Seigneur 
pour  les  fiefs  du  propre  de  fa  femme ,  &  en  cette  qualité  tenu  d'en  porter 
la  foi. 

Voyei  art.  3  5 ,  un  cas  d'exception  lorfque  la  femme  a  un  frère  aine  qui  la 
garantit. 

Le  mari  porte  en  fon  nom  de  mari  &  pour  lui ,  la  foi  pour  les  fiefs  du 
propre  de  fa  femme.  C'eft  pourquoi  fi  la  femme  ne  l'a  pas  portée  elle-même  , 
elle  doit  la  porter  après  la  mort  de  fon  mari.  Mais  fi  elle  l'avoit  portée 
avant  fon  mariage ,  elle  n'efl  pas  obligée  de  la  porter  de  nouveau  :  cela  eft 
décidé  par  l'article  39  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit ,  Que  la  femme  de- 
îïiçurame  en  viduité,  eft  tenue  faire  la  foi  pour  fes  propres, y^^/Ze  ne  rafaiic^ 
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La  raifon  eft  que  le  domaine  d'honneur  &  d'autorîté  que  le  marî  a  acquis  fur 
les  propres  de  ia  femme  ,  &  pour  raifon  duquel  il  a  été  reçu  en  foi ,  n'eft 
qu'un  dominïum  fiipcrimpofitïtium  ,  qui  cclipfe  pendant  le  mariage  celui  de 
la  femme  plutôt  qu'il  ne  le  détruit  :  d'où  il  fuit  que  la  foi  en  laquelle  la  femme 
a  été  reçue  ,  qui  dépend  de  fon  droit  de  propriété  du  fief  fervant ,  n'eft  pas 
détruite  par  le  mariage ,  mais  feulement  éclipfée  ;  &  qu'elle  reprend  fa  force 
lors  de  la  diifolution  du  mariage ,  de  même  que  le  droit  de  propriété  de  la 
femme  auquel  elle  efl  attachée. 

Les  mêmes  décifions  doivent  avoir  lieu  lorfque  la  ïemme  ,  propriétaire  du 
fief  dominant ,  fe  marie  :  fon  mari  efl  regardé  comme  un  nouveau  Seigneur  à 
qui  les  vafTaUx  doivent  porter  la  foi ,  quoiqu'ils  l'euffent  déjà  portée  à  la 
femme  avant  fon  mariage  ;  mais  après  la  difTolution  du  mariage  ,  ils  ne  font 
obligés  de  la  porter  de  nouveau  à  la  femme ,  que  dans  le  cas  auquel  ils  ne  la 
lui  auroient  pas  déjà  portée  avant  fon  mariage. 

17.  Si  l'acceptation  que  la  veuve  fait  de  la  communauté  ,  ou  la  répudiation 
qu'en  font  fes  héritiers  ,  donnent  ouverture  à  la  foi  pour  les  conquêts  ;  Foye^ 
les  articles  38  &  39. 

Foye^ ,  pour  le  cas  de  la  faifie  réelle  ,  l'article  3 . 

Sur  les  cas  auxquels  il  y  a.  ouverture  à  la  foi  pour  les  fiefs  des  Communau- 
tés ,  Foyc:;^  l'article  41  &  les  notes. 

§.  1 1. 

Par  qui  la  Fol  doit  être  portée  ;  &  des  qualités  que  doit  avoir 

celui  qui  la  porte, 

18.  Le  vaffal  doit  porter  la  foi  en  perfonne.  Le  Seigneur  n'efl  tenu ,  fi  bon 
ne  lui  femble ,  de  l'admettre  à  la  porter  par  Procureur. 

Cette  règle  reçoit  exception  ,  1°.  dans  le  cas  d'un  jufle  empêchement, 
art.  65. 

2°,  A  l'égard  des  Communautés  :  comme  elles  ne  peuvent  porter  la  foi  par 
elles-mêmes ,  le  Seigneur  doit  les  admettre  à  la  porter  par  le  vicaire  qu'elles 
nomment  pour  cet  eifet. 

3°.  Dans  le  cas  de  l'art.  4,  &  autres  femblables  :  Foyei-le  ,  &  les  notes. 

19.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief  fervant ,  le  Seigneur  n'efl 
point  oblige  d'admettre  l'un  d'eux  à  la  porter  pour  fes  copropriétaires  ;  cha» 
cun  la  doit  porter  pour  foi. 

Foyei  une  exception  en  l'article  3  5  &  fuivant. 

20.  Celui  qui  porte  la  foi ,  foit  pour  lui  ,  foit  pour  un  autre  ,  doit  avoir 
l'âge  réglé  par  l'article  24.  Lorfque  le  vafTal ,  pour  caufe  d'empêchement ,  eft 
admis  à  porter  la  foi  par  Procureur  ,  ce  Procureur  doit  être  une  perfonne 
honnête.  S'il  avoit  donné  fa  procuration  à  fon  laquais ,  ou  à  quelque  autre  per- 
fonne méprifable ,  le  Seigneur  pourroit  la  refufer. 
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S.    III. 

A   qui  la  Fol  doit  êire  portée. 

II.  La  foi  doit  être  portée  au  Seigneur  ,  c'eft-à-dire  au  propriétaire  du  fief 
dominant ,  ou  à  la  peribnne  qu'il  a  commife  pour  la  recevoir. 

22.  Les  Princes  apanagiftes  font  vrais  propriétaires  des  domaines  qui  leur 
ont  été  donnés  en  apanage  :  c'efl  donc  à  eux  ou  à  leurs  prépofés  à  qui  la 
foi  doit  être  portée  par  les  vaffaux  qui  en  relèvent. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  engaglftes.  Le  Roi  demeure  le  vrai  proprié- 
taire des  domaines  engagés  :  l'engagifte  n'en  a  que  les  droits  utiles.  Ceft 
pourquoi  c'efl  au  Roi  6c  non  à  l'engagifle  à  qui  les  vaffaux  de  ces  domaines 
doivent  porter  la  foi. 

23.  Lorfque  la  dame  de  qui  relevé  le  fief  efl  fous  pulfTance  de  mari ,  c'efl 
à  fon  mari  ou  aux  prépofés  par  fon  mari ,  &  non  à  elle ,  à  qui  la  foi  doit 
être  portée  :  car  fon  droit  eft  éclipfé  par  celui  de  fon  mari  pendant  qu'elle  efl 
fous  fa  puifTance. 

Lorfque  le  Seigneur  efl  mineur  ou  interdit ,  la  foi  doit  être  portée  à  fon 
tuteur  ou  curateur ,  ou  au  prépofé  par  le  tuteur  ou  curateur.  Je  penfe  qu'elle 
pourroit  auffi  être  portée  au  mineur  aufîi-bien  qu'à  fon  tuteur ,  s'il  avoir  l'âge 
réglé  par  l'article  24  ;  l'âge  auquel  on  peut  la  recevoir  devant  être  le  même 
que  celui  auquel  on  peut  la  porter. 

24.  Le  Seigneur  doit  prépofer  pour  recevoir  la  foi  de  (e^  vaffaux  une  per- 
fonne  honnête  ,  tel  que  fon  Juge  ,  fon  Procureur-fîfcal ,  fon  Receveur  ,  ou 
même  fon  Fermier.  Il  ne  pourroit  pas  prépofer  pour  cela  une  perfonne  mé- 
prifable ,  tû  qu'un  laquais  ou  un  pâtre.  Molin. 

La  foi  peut  être  portée  au  chef-lieu  ,  même  fans  qu'il  y  ait  perfonne  pour  la 
recevoir.  Foye^  CartïcU  47. 

§.    I  V. 

Où  y  &  comment  la  Fol  doit  être  portée, 

25.  La  foi  doit  être  portée  au  chef-lieu  du  fief  dominant,  art,  ^y.  Le  Sei- 
gneur ne  peut  être  obligé  de  la  recevoir  ailleurs.  Si  l'accès  en  étoit  empêché, 
comme  en  cas  de  pefle  ou  de  guerre ,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  Sei- 
gneur feroit  tenu  de  recevoir  les  offres  de  foi  qui  lui  feroient  faites  ailleurs  : 
je  penfe  pourtant  qu'il  faut  ajouter ,  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur  accorder  fouf- 
france  ,  jufqu'à  ce  que  l'empêchement  ait  cefTé  :  arg.  de  fart.  GS. 

Le  vaffal  ne  peut  pas  non  plus  ordinairement  être  obligé  à  porter  la  foi  , 
ailleurs. 

f^oye:^  un  cas  d'exception  en  C article  ^3. 

26.  Le  chef-lieu  où  la  foi  doit  être  portée  efl  le  château  ou  principal  ma- 
lîoir  du  fief  dominant  ;  ou  s'il  n'y  en  a  plus ,  la  place  oii  il  étoit  autrefois. 

T     •• 
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Si  le  Seigneur  Tavoit  transféré  dans  un  autre  endroit  du  fîef  dominant ,  & 
que  ce  changement  ne  causât  pas  une  incommodité  notable  à  fes  vaffaux  ,  ils 
feroient  tenus  d'y  aller.  Il  ne  change  pas  plus  en  cela  la  condition  de  fes  vaf- 
faux ,  que  le  créancier  d'une  rente  payable  en  fa  maifon  ,  change  celle  de  fon 
débiteur  lorfqu'il  va  fe  loger  dans  un  autre  quartier  de  la  ville.  On  oppofe 
qu'ordinairement  dans  les  aveux ,  il  efl  dit  que  le  fief  relevé  d'une  telle  tour  , 
d'un  tel  château  ;  que  les  vaflaux  n'étant  pas  obligés  de  porter  la  foi  ailleurs 
qu'au  lieu  d'où  leur  fief  ell:  mouvant,  ils  ne  peuvent  être  obligés  delà  porter 
ailleurs  qu'au  lieu  où  étoit  ladite  tour  ou  château  ;  la  réponfe  eft  que  ce  n'eft 
que  par  uneexprefTion  figurée  ,  nutonymid ,  en  prenant  la  partie  principale  pour 
le  tout,  qu'on  dit  que  le  fief  relevé  d'une  telle  tour  :  il  relevé  de  toute  l'u- 
niverfalité  du  fief  dominant  qui  ne  compofe  qu'un  feul  tout  ;  le  chef-lieu  de 
ce  fief  dépend  de  la  deflination  du  Seigneur. 

Lorfque  l'ancien  château  lùbfiflant ,  le  Seigneur  en  a  fait  conlîruire  un  autre 
dans  un  autre  endroit  de  fon  fief,  il  n'efl  pas  facilement  préfumé  avoir  trans- 
féré le  chef-lieu  au  nouveau  château  ;  &  l'ancien  doit  toujours  paiTer  pour  le 
.chef-lieu,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  l'eût  entièrement  abandonné. 

Sur  le  lieu  où  la  foi  doit  être  portée,  lorfque  le  fief  dominant  efl  un  fief  en 
l'air  &  fans  domaine  ,   Voyc^^  l'art.  ^5  ,  in  fine. 

27.  Sur  la  forme  en  laquelle  la  foi  doit  être  portée  ,  les  chofes  que  doit  con- 
tenir l'afte  de  port  de  foi  ,  ÔC  les  offres  qui  doivent  l'accompagner ,  Voye:^ 
VarùcU  47. 

§.    V. 

Du  délai  qua  le  J^ajfal  pour  porter  la  Fol  y  ou  de  la  Souffrance, 

28.  On  appelle  Souffrance  ,  le  délai  accordé  au  vafTal  pour  porter  la  foi. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  fouffrance  ,  la  légale ,  qui  eft  accordée  par  la  loi  ,  & 
qui  n'a  pas  befoin  d'être  demandée ,  &  celle  qui  doit  être  demandée  au 
Seigneur. 

29.  Notre  Coutume  diflingue  les  différens  cas  de  mutation  qui  donnent  ou- 
verture à  la  foi  pour  régler  les  délais  de  la  porter. 

Lorfque  la  mutation  arrive  du  côté  du  vafTal  ;  fi  c'efl  par  l'aliénation  qu'il 
a  faite  de  fon  fief,  notre  Coutume  n'accorde  aucun  délai  à  l'acquéreur  ;  elle 
permet  au  Seigneur  de  faifir  le  fief  incontinent  ,  art.  4^  :  les  notes  fur  cet  arti- 
cle expliquent  comment  ce  terme  incontinent  doit  s'entendre.  Si  c'efl  par  la 
mort  du  vafTal  que  la  mutation  eft  arrivée  ,  la  Coutume  accorde  à  l'héritier  un 
délai  de  quarante  jours  pour  porter  la  foi.  Voye^  l'art,  âo  &  les  notes. 

Dumoulin  penfe  que  le  délai  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  le  fief  efl:  ouvert 
par  la  mort  d'un  vafTal  qui  étoit  en  foi  ;  que  la  mort  de  celui  qui  n'y  étoit 
pas  ne  peut  fufpendre  le  droit  de  faifir  que  le  Seigneur  avoit  déjà  ;  que  l'hé- 
ritier de  celui-ci  ne  peut ,  fur  le  prétexte  qu'il  n'efl  pas  en  demeure  ,  préten- 
dre jouir  de  fon  chef  d'un  délai  que  le  défunt  n'avoit  pas  ;  le  droit  de  faifir 
féodalement ,  étant  un  droit  qui  afficit  rem  ,  non  perfonam  ,  &  qui  a  lieu  plutôt 
propter  carentiam  hominis  que  propter  moram  climtis,  Phifieurs  bons  AuteurSf 
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ptnfent  au  contraire  que  l'héritier  doit  de  Ton  chef  jouir  du  délai  entier.  Quoi- 
que le  droit  de  faifir  féodalement  ibit  fondé  principalement  dans  le  défaut 
d'homme,  qui  fait  réputer  le  fief  comme  vacant  vis-à-vis  du  Seigneur  ,  &  qu'en 
ce  fens  ajficiat  rem  ;  néanmoins  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  Seigneur 
qu'avec  des  tempéramens  qu'exigent  l'humanité  &  les  égards  qu'il  doit  à  fon 
vafl'al.  De  là  le  délai  que  la  Coutume  accorde  au  vaffal  pour  porter  la  foi,  pen- 
dant lequel  elle  ne  permet  pas  au  Seigneur  d'ufer  de  ion  droit  de  faifie  féo- 
dale :  de  là  certains  égards  auxquels  elle  l'oblige  même  durant  la  faifie,  art, y 7^. 
Ce  délai  étant  donc  fondé  fur  des  égards  que  le  Seigneur  doit  à  la  peribnne  de 
fon  vaflal,  c'eft-à-dire  du  propriétaire  du  fieffervant,  chaque  propriétaire  du 
^tï  fervant  jouit  de  fon  chef  de  ce  délai  ;  &  par  conféquent  il  en  doit  jouir  , 
quand  même  le  défunt  auquel  il  a  fuccédé  n'auroit  pas  été  dans  le  cas  d'en 
jouir.  On  pourroit  peut-être  concilier  ces  deux  fentimens  ,  en  difant  que  le 
Seigneur ,  qui  n'eft  pas  obligé  d'être  informé  de  la  mort  d'un  vaffal  qui  ne 
s'eft  pas  fait  connoîti^e  à  lui  ,  peut  aufîi-bien  faifir  valablement  incontinent 
après  fa  mort ,  comme  il  le  pouvoit  auparavant  :  mais  que  fi  fon  héritier  fe 
préfente  dans  les  quarante  jours ,  la  faifie  doit  être  fans  perte  de  fi-uits  ;  le 
Seigneur  devant  avoir  cet  égard  pour  ce  nouveau  vaffal  qui  n'a  pas  été  en 
demeure. 

30.  Lorfque  la  mutation  arrive  dvi  côté  du  Seigneur ,  la  Coutume  accorde 
un  délai  de  quarante  jours  pour  porter  la  foi ,  qui  court  du  jour  de  la  fomma- 
tion  que  le  nouveau  Seigneur  a  faite  à  fes  vafTaux.  Voye:^  Us  articles  60  ^  6t  & 
€2.  ,  &  les  notes. 

Il  y  a  lieu  au  même  délai  lorfque  la  mutation  efl  arrivée  de  la  part  de  l'un 
&;  de  l'autre  ,  an.  64. 

31.  Notre  Coutume  accorde  une  autre  efpece  de  fouffrance  en  Van.  z8S. 
Voye:^  cet  article. 

31.  Ces  fouffirances  étant  accordées  parla  loi,  n'ont  pas  befoin  d'être  de- 
mandées. 

33.  Il  y  a  des  foufFrances  qui  n'ont  lieu  que  lorfque  le  Seigneur  les  a  ac- 
cordées ,  ou  du  moins  lorfqu'elles  lui  ont  été  demandées. 

Telle  eft  celle  dont  il  efl  traité  ,  an.  4. 

Telle  efl  celle  qui  efl  due  au  vaffal ,  lorfqu'il  n'efl  pas  en  âge  de  porter  la 
foi ,  ou  qu'il  a  quelque  autre  jufle  caufe  d'empêchement. 

Je  penfe  que  c'efl:  aufîi  une  jufle  caufe  de  demander  fouffrance,  lorfque  l'hé- 
ritier préfomptif  n'a  pu  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  Cou- 
tume pour  porter  la  foi ,  prendre  fon  parti  fur  l'acceptation  ou  répudiation  de 
la  fucceffion.-Car  il  a  un  intérêt  fenfible  à  ne  pas  s'engager  témérairement  dans 
une  fuccefTion  dont  il  ne  connoît  pas  encore  les  forces  ,  par  un  port  de  foi  qui 
eft  un  afte  d'héritier  :  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  ne  peut  fans  inhumanité  lui 
refufer  les  délais  que  l'Ordonnance  a  jugés  néceffaires  pour  s''en  inflruire.  Qu'on 
ne  dife  pas  que  la  Coutume  ayant  borné  à  quarante  jours  le  délai  qu'elle  ac- 
corde à  l'héritier  pour  porter  la  foi,  il  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà.  Ce 
délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  Coutume  efl  le  délai  légal  qui  n'a  pas 
befoin  d'être  demandé.  Nous  convenons  qu'il  ne  peut  être  étendu  au-delà 
des  quarante  jours  ;  mais  la  loi ,  en  accordant  ce  délai  à  rhéritier^^- ne  J'exclue 
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pas  des  autres  efpeces  de  délais  qui  fe  demandent  au  Seigneur  lorfqu'il  y  a  une 
jufte  caufe. 

3  4.  C'eft  au  Seigneur  que  la  fouffrance  doit  être  demandée  ,  à  moins 
qu'il  ne  fut  mineur  ou  interdit,  ou  que  ce  ne  tût  une  femme  fous  puiffance 
de  mari  ;  auxquels  cas  elle  devroit  être  demandée  au  tuteur ,  curateur ,  ou 
mari. 

Un  Procureur  fondé  de  procuration  ad  hoc  ,  &  même  un  Procureur  général 
omnium  bonorum  ,  peut  valableqfient  accorder  cette  fouffrance  :  car  cette  fouf- 
france ne  pouvant  fe  refufer ,  &  n'étant  qu'un  a£l:e  d'adminiflration  ,  eft  com- 
prife  dans  la  procuration  générale. 

3  5.  La  requifition  de  fouffrance  n'étant  pas  un  a6^e  folemnel ,  elle  peut  être 
demandée  par  quelque  perfonne  que  ce  foit  qui  ait  charge  du  vaffal  de  la  de- 
mander ,  ou  qui  ait  charge  de  fon  tuteur  ou  curateur ,  fi  le  vaiTal  eft  fous 
puiffance  de  tuteur  ou  de  curateur  ;  &  même  à  défaut  de  tuteur,  la  Coutume 
permet  aux  parens  des  mineurs  de  la  demander,  art.  34. 

36.  Il  fuitaufïï  de  là  qu'il  n'eff  pas  néceffaire  de  fe  tranfporter  au  chef-lieu 
pour  la  requifition  de  cette  fouffrance,  &  qu'elle  peut  valablement  fe  faire, 
comme  tout  autre  exploit ,  à  la  perfonne  du  Seigneur ,  quelque  part  où  elle  foit 
trouvée  ,  ou  à  fon  domicile  ordinaire.  Elle  peut  néanmoins  auff[  fe  faire  au 
chef-lieu  ,  qui  eil:  auffi  cenfé  le  domicile  du  Seigneur  pour  ce  qui  concerne  les 
devoirs  de  fîef. 

37.  Il  n'y  a  aucune  formalité  à  obferver  pour  cette  requifition  de  fouffrance  ; 
il  fuffit  pour  la  conffater  qu'il  en  foit  donné  ade  par  un  Notaire  &  deux  té- 
moins ,  ou  deux  Notaires  ;  &  fi  elle  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur ,  en  fon 
domicile  ,  foit  ordinaire  ,  foit  de  fief ,  il  doit  en  être  laiffé  copie.  Cette  requi- 
fition de  fouffrance  doit  être  accompagnée  des  offres  de  payer  les  profits  lorf- 
qu'il en  efl:  du  ;  &  en  cela  elle  eff  différente  de  la  légale  ,  qui  s'étend  au  paie-» 
ment  des  profits  comme  à  la  prefi:ation  de  la  foi, 

%.    V  I, 

De  l'effet  quont  la  prejlatton  de  Foi^^  les  offres  de  Fol  ^  & 

la  Souffrance, 

3  S.  L'effet  de  la  preftatlon  de  foi  eft  de  couvrir  le  fief .  Auparavant,  le  fief 
eff  dit  ouvert ,  c'efi:-à-dire  vacant  comme  s'il  n'avoit  point  de  maître  ;  le  Sei- 
gneur ne  connoiffant  pas  pour  propriétaire  du  fief  mouvant  de  lui ,  celui  qu'il 
n'en  a  point  inverti.  Par  la  prédation  de  foi ,  le  fief,  d'ouvert  qu'il  étoit,  de- 
vient couvert.  Le  vaffal  en  étant  invefi:i  par  le  Seigneur ,  en  étant  faifi  vis-à- 
vis  de  lui ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  dès-lors  regarder  le  fief  comme  vacant , 
ni  par  conféquent  le  faifir  féodalement  ;  &  s'il  l'avoit  faifi  féodalement  aupa- 
ravant ,  la  faifie  feroit  éteinte  de  plein  droit. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'il  ne  refi:e  plus  au  Seigneur  que  la  voie  d'aftion  pour 
fe  faire  payer  des  profits  qui  lui  feroient  dûs  par  le  vaffal ,  art.  CG. 

Ç'efi:  pur  la  mêmç  raifon  qu'il  eft  dit,  art,  OS,  que  le  vaffal  qpi  a  port4  la 
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foi  peut  former  complainte  contre  le  Seigneur ,  s'il  étoit  troublé  par  lui ,  en 
quelque  manière  que  ce  fut ,  clans  la  poffeffion  de  fon  fief. 

39.  Lorfque  le  vaffal  a  offert  de  faire  la  foi  à  fon  Seigneur  qui  a  refufé  de  le 
recevoir  en  foi ,  ou  qui  ne  s'eft  pas  trouvé  ,  ou  n'a  fait  trouver  perfbnne  pour 
lui  au  chet-lieu  pour  l'y  recevoir ,  ces  offres  ,  lorfqu'elles  font  duement  faites  , 
couvrent  le  fief,  comme  fi  le  vaffal  eut  effeûivement  porté  la  foi,  art.  6j  ^ 
6%,  88. 

C'efl:  l'effet  naturel  de  la  demeure  en  laquelle  les  offres  ont  mis  le  Seigneur 
de  recevoir  en  foi  ion  vaffal  ,  conformément  à  cette  règle  de  droit  :  In  omni- 
bus caujîs  pro  facto  id  accipitur  id  in  quo  pcr  alium  morafii  quominàs  fiât.  L.  <(), 
ff.  de  R.  J. 

Pour  que  ces  offres  foient  ducmmt  faites  ,  &c  qu'elles  puiffent  couvrir  le  fief, 
il  faut  qu'elles  foient  faites  par  celui  qui  doit  porter  la  foi ,  c'eff -à-dire  par  le 
vaffal  en  perfonne  ,  à  celui  à  qui  elle  doit  être  portée  ,  au  lieu  où  elle  doit 
être  portée ,  &  avec  les  folemnités  qui  doivent  être  obfervées  pour  la  prefla- 
tion  de  foi. 

II  faut  aufii  qu'elles  foient  accompagnées  des  offres  de  payer  les  profits,  lorf- 
que le  vaflal  en  doit ,  art.  88  ;  il  faut  enfin  qu'il  en  ait  été  laiffé  copie. 

Le  fief  étant  couvert  par  les  offres  duement  faites ,  il  fuit  de  là  que  le  Sei- 
gneur ,  non-feulement  ne  peut  plus  dès-lors  faifir  tant  que  VeKet  des  offres 
dure  ,  mais  que  la  faifie  qu'il  auroit  faite  auparavant  eff  éteinte  de  plein  droit. 

40.  L'effet  des  offres  duement  faites  eft  le  même  que  l'effet  de  la  preffation 
de  la  foi ,  tant  que  l'effet  des  offres  dure  ;  mais  il  en  efl  très-différent  quant  à 
la  durée.  Le  vaffal  qui  a  porté  la  foi  ne  peut  plus  être  obligé  de  la  porter  au 
même  Seigneur  :  la  foi  couvre  tellement  fon  fief,  qu'il  ne  peut  plus  devenir 
ouvert  que  par  la  mort  du  vaffal ,  ou  du  Seigneur ,  ou  lorfque  l'un  ou  l'autre 
aura  aliéné  ion  fief  Lorfqu'il  n'a  fait  que  des  offres  ,  il  doit  retourner  à  la  foi 
dans  les  quarante  jours,  après  qu'il  en  a  été  fommé  par  fon  Seigneur  ;  l'effet  des 
offres ,  qui  avoit  pour  fondement  la  demeure  en  laquelle  avoit  été  le  Sei- 
gneur de  recevoir  en  foi  ion  vaffal  ,  ccffe  lorfque  cette  demeure  en  la- 
quelle étoit  le  Seigneur  a  ceffé  ,  &  que  le  vaffal  a  été  depuis  lui-même  en 
demeure  de  la  porter  ;  le  fief  qui  avoit  été  couvert  par  les  offres  redevient 
ouvert. 

Il  reile  à  obferver  que  les  offres  que  le  vaffal  a  faites  lui  font  perfonnelîes 
comme  la  preffation  de  foi ,  &  qu'elles  ne  peuvent  couvrir  le  fiQÏ'^onr  fon  hé- 
ritier, ou  autre  fucceffeur.  L'héritier  jouit  feulement  de  fon  chef  de  la  fouf- 
france  ou  délai  de  quarante  jours  que  la  Coutume  accorde  aux  héritiers. 

41.  La  fouffrance  ,  tant  la  légale  que  celle  qui  a  été  accordée  par  le  Seigneur, 
&  même  celle  qui  lui  a  été  demandée  pour  une  jufte  caufe  ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  accordée ,  couvre  aiifii  le  fief  tant  qu'elle  dure.  C'efl  ce  que  décide  la 
Coutume  ,  art.  24  ,  en  ces  termes  :  Souffrance  équipoUc  à  foi  tant  qudk  dure. 
De  là  il  fuit  que  le  Seigneur,  non-fculemeiît  ne  peut  faifir  féodalement  pen- 
dant qu'elle  dure  ;  mais  que  s'il  avoit  faifi  avant  la  fouffrance  demandée  ,  la 
fouffrance  opéreroit  non  une  fimple  main-levée  provifionnelle  ,  mais  une  en- 
tière extinÛion  de  la  faifie.  Car  la  fouffrance  équipollant  à  foi  tant  qu'elle 
dure ,  6c  faifant  réputer  pendant  ce  temps  le  vaffal  faifi  de  fon  fief  vis-à-vis 
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du  Seigneur ,  comme  s'il  en  eût  porté  la  foi ,  il  efl  impoffible  que  ce  fîef /bit 
en  même  temps  ,  pendant  ce  temps  en  la  main  du  Seigneur  par  la  laifie  féodale. 
La  Ibuffrance  détruit  donc  néceflaircment  la  faifie  qui  avoit  été  faite  :  &:  lorf- 
que  le  fief  redevient  ouvert  par  l'expiration  de  la  foufFrance ,  le  Seigneur  ne 
peut  le  mettre  en  fa  main  que  par  une  nouvelle  faifie. 

Néanmoins ,  lorfque  le  Seigneur  accorde  la  foufFrance  de  fa  pure  volonté 
pendant  un  certain  temps  ,  le  vaffal  n'étant  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  l'exiger , 
le  Seigneur  peut  exprimer  par  Fade  qu'il  n'accorde  qu'une  main-levée  provi- 
fionnelle  de  la  faifie  ;  &  cette  foufFrance  ,  en  ce  cas  ,  n'efl  pas  tant  une  vraie 
foufFrance  qui  couvre  le  fief,  qu'une  fimple  provifion  de  fruits  :  Fmdum  non  rc- 
laxatur  ,  fed  tantiim  ufus  &  percepdo  fructuumfub  manu  dominïcâ.  Le  Seigneur 
ne  pourroit  appofer  cette  claufe  dans  les  cas  auxquels  la  foufFrance  eft  due. 

42.  Il  refle  à  obferver  que  l'effet  de  la  foufFrance  ne  s'étend  qu'aux  fiefs  que 
le  vafFal  avoit  dans  la  mouvance  du  Seigneur  lorfqu'il  l'a  demandée  ,  &  pour 
lefquels  il  l'a  demandée.  S'il  en  acquéroit  d'autres  depuis  ;  quoique  fon  empê- 
chement de  porter  la  foi  continuât ,  ces  fiefs  ne  pourroient  être  couverts  que 
par  la  demande  d'une  nouvelle  foufFrance. 

Néanmoins,  lorfque  le  tuteur  de  plufieurs  mineurs  en  bas  âge  a  eu  foufFrance 
pour  un  fîef  pofFédé  par  indivis  par  fes  mineurs,  plufieurs  penfent  qu'il  n'efl 
pas  befoin  d'une  nouvelle  foufFrance  pour  la  portion  de  l'un  de  ces  mineurs 
décédé  depuis  ,  &  à  laquelle  les  autres  lui  fuccedent.  Ce  fentiment  foufFre  dif- 
ficulté :  car  la  foufFrance  efl  perfonnelle  à  chaque  mineur  ,  &:  chacun  d'eux  ne 
l'obtient  par  fon  tuteur  que  pour  fa  portion.  La  foufFrance ,  pour  la  portion  de 
celui  qui  efl  depuis  décédé ,  a  donc  expiré  par  fa  mort  :  d'où  il  paroît  fuivre 
qu'il  en  faut  demander  une  nouvelle. 

43.  La  foufFrance  ne  couvre  le  fîef  que  tant  qu'elle  dure  ;  il  devient  ouvert, 
&  peut  être  faifi  féodalement  aufFi-tôt  qu'elle  efl  expirée. 

Elle  expire  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  loi  ou  le  Seigneur  l'a 
accordée ,  lorfqu'elle  l'a  été  pour  un  temps  limité  :  s'il  n'y  a  pas  de  temps  li- 
mité ,  elle  finit  lorfque  l'empêchement  de  porter  la  foi  pour  lequel  elle  a  été 
demandée  a  cefFé. 

Comme  elle  équipolle  à  la  foi ,  elle  expire  aufîi  de  même  que  la  foi  par 
la  mort  du  vafFal  ou  du  Seigneur ,  ou  lorfque  l'un  ou  l'autre  a  aliéné  Ion 
iîef. 

La  foufFrance  étant  expirée  par  la  mort  du  vafFal ,  fon  héritier  jouit  de 
{on  chef  d'une  autre  foufFrance  ;  fçavoir  du  délai  de  quarante  jours  que  la 
loi  accorde  à  tout  héritier.  Pareillement ,  lorfque  la  foufFrance  en  laquelle  le 
vafFal  étoit  de  fon  Seigneur  efl  expirée  par  la  mort  de  fon  Seigneur  ,  ou  par 
l'aliénation  que  le  Seigneur  a  faite  de  fon  fîef,  le  vafFal  jouit  d'une  autre 
foufFrance  que  la  Coutume  accorde  aux  vaflaux  à  chaque  avènement  de 
Seigneur. 

s.  VII. 

J)e,  la  réception  en  foi  parmain  [orner  aine  ^  en  cas  de  combat  de  Fief, 

Fo^c:^fur  ce  f  article  S^, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    ÏI. 

Du  Droit  de  Sa'ijîe  féodale^ 

44.  TVT^'^^^  "^  parlons  ici  que  de  la  faifie  féodale  qui  fe  fait  lorfque  le  fîef 
Ju^  ert  ouvert ,  c'efl-à-dire  lorfque  le  vaflal  n'eft  point  en  foi  de  ion  Sei- 
gneur. Il  y  a  une  autre  efpece  de  faifie  féodale  que  le  Seigneur  a  droit  de  faire 
pour  contraindre  fon  vaflal  qui  eft  en  foi ,  à  lui  donner  un  dénombrement  dont 
nous  parlerons  au  Chapitre  quatrième  :  elle  eft  d'une  nature  toute  différente  de 
celle  dont  nous  parlons. 

Ce  que  c'eji  que  la  Saljie  féodale, 

45.  La  faifie  féodale  eft  un  afte  folemnel  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  ek 
poffeffion  du  fief  mouvant  de  lui ,  lorfqu'il  le  trouve  ouvert ,  &  le  réunit  à  fon 
domaine  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que  les  fitïs  ,  de  perfonnels  qu'ils  étoient  dans  leur 
origine  ,  n'étant  devenus  héréditaires  &  commerçables  qu'à  la  charge  que  l'hé- 
ritier ou  acquéreur  s'en  feroit  invertir  par  le  Seigneur  en  lui  portant  la  foi  ; 
tant  qu'il  ne  fe  préfente  point  pour  la  porter ,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de 
le  reconnoître  pour  le  propriétaire  du  fief  fervant  :  d'où  il  fuit  que  le  Seigneur 
peut  par  la  faifie  féodale  s'en  mettre  en  pofteflion  ,  comme  d'un  fief  vacant  ÔC 
làns  maître,  &  le  réunir  à  fon  domaine. 

De  là  il  fuit  que  la  faifie  féodale  n'eft  pas  une  fimple  faifie  des  fi-uits  du  fief: 
c'eft  le  fonds  même  qui  eft  faifi. 

Elle  eft  aufti  très-diiférente  de  la  faifie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage 
de  fon  débiteur.  Celle-ci  n'eft  qu'un  fimple  empêchement  de  l'héritage  qui  n'en 
dépoflede  point  le  débiteur ,  mais  qui  l'empêche  feulement  d'en  percevoir  par 
lui-même  les  fruits.  Le  Commiffaire  établi  à  la  faifie  en  jouit  pour  le  débiteur 
faifi ,  «n  employant  les  fruits  à  l'acquittement  de  fes  dettes.  Au  contraire ,  la 
faifie  féodale  dépoflede  vraiment  le  vaflTal  vis-à-vis  du  Seigneur  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  cenfé  dépofl'édé  vis-à-vis  des  autres  :  le  Seigneur  pofl'ede  l'héritage  qu'il 
a  faifi  féodalement ,  comme  une  chofe  qui  eft  réputée  lui  appartenir  tant  que  la 
faifie  dure  :  c'eft  pour  cela  qu'il  en  perçoit  les  fruits  à  fon  profit ,  &  en  pure  perte 
pour  le  vafl^al. 

§.   1 1. 

Quand  y  a-t-il  ouverture  à  la  Saijie  féodale, 

46.  Il  y  a  ouverture  à  la  faifie  féodale  toutes  les  fois  que  le  fief  eft  ouvert. 
Le  fief  eft  ouvert  lorfque  le  Seigneur  n'a  point  d'homme  :  ce  qui  arrive ,  foit 
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qu'il  n*y  ait  aucun  propriétaire  du  fîef  fervaiit  ,  comme  lorfque  le  vafTal  a  laifTé 
fa  fuccefllon  vacante ,  iolt  qu'il  y  en  ait  un  qui  ne  foit  pas  en  foi  du  Seigneur. 

Il  cefTe  d'être  ouvert ,  &  devient  couvert ,  non-feulement  lorfque  le  Seigneur 
a  un  homme  qui  lui  a  porté  la  foi  ;  mais  encore  par  les  offres  qui  lui  ont  été 
duement  faites  de  la  lui  porter  tant  que  dure  l'effet  de  ces  offres,  6c  par  la 
foutfrance  tant  qu'elle  dure.  Foyc^  d'dejjus ,  %.  6, 

%.   1 1 1. 

Quelles  Personnes  peuvent  fa'ijlr féodalement, 

jif'j.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  faifie  féodale ,' 
fuprà  ,  §.  I  ,  qu'il  n'y  a  proprement  que  le  Seigneur ,  c'eft-à-dire  le  proprié- 
taire du  fîef  dominant ,  qui  puiffe  faifir  féodalement ,  ou  du  moins  que  la  fàifie 
doit  être  faite  en  fon  nom. 

Les  Princes  apanagiftes  font  vrais  propriétaires  des  dortiaines  qu'ils  ont  en 
apanage  ;  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  peuvent  faifir  féodale- 
ment en  leur  nom  les  fiefs  qui  en  relèvent. 

48.  Le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  en  fon  nom  ,  quoiqu'il  foit  grevé  de 
fubftitution  :  car  il  n'en  eft  pas  moins  propriétaire  jufqu'à  l'ouverture  de  la  fubf- 
titution.  Il  le  peut,  quoiqu'il  ne  foit  pas  lui-même  en  foi  de  fonSeigneur,  pourvu 
que  fon  Seigneur  n'ait  pas  encore  faifi  féodalement  fon  fîef  :  car  tant  que  fon 
Seigneur  le  laiffe  jouir  de  fon  fîef,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  qui 
y  font  attachés. 

49.  Le  poffeffeur  du  fîef  dominant ,  qui  le  poffede  an'imo  domini ,  quoi- 
qu'il n'en  foit  pas  le  propriétaire  ,  étant  réputé  l'être  tant  que  le  vrai  proprié- 
taire n'apparoît  point ,  c'efl  une  conféquence  qu'il  peut  failir  féodalement  en 
fon  nom  les  fîefs  qui  en  relèvent.  Les  vaffaux  ne  font  pas  recevables  à  lui  op- 
pofer  qu'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire  ;  ce  feroit  de  leur  part  exciper  du  droit 
d'autrui. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  il  y  auroit  procès  intenté  par  le  vrai  propriétaire 
contre  ce  polTelteiir  :  car  le  poffeffeur  d'une  chofe  en  ell  toujours  réputé  le 
propriétaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un  jugement  dont  il  n'y  ait 
point  d'appel ,  à  la  délaifter  au  vrai  propriétaire ,  ou  qu'il  la  lui  ait  volontaire- 
ment délaiffée. 

Je  penfe  même  que  la  faifie  qu'il  auroit  faite  avant  l'évidion  continuerolt 
d'être  valable  après  l'éviftion,  &  profiteroit  au  propriétaire  qui  l'auiWt  évincé  : 
car  la  qualité  que  ce  poffefleur,  loï^de  la  faifie  ,  avoit  de  propriétaire /^///^///'dii 
fîef  dominant ,  étoit  une  qualité  qui  lui  donnoit  le  droit  d'exercer  tou»  les 
droits  qui  y  font  attachés.  D'où  il  ft^st  que  la  faifie  a  été  par  lui  valablement 
faite  ;  &  qu'ayant  eu  l'effet  de  réunir  le  fîef  fervant  au  fief  dominant  jufqu'au 
temps  que  le  vaflal  en  porteroit  la  foi ,  le  fieï  dominant  doit  être  reflitué  au 
vrai  propriétaire ,  avec  le  fief  fervant  qui  s'y  trouve  réuni  par  la  faifie  féo- 
dale qu'en  a  feite  le  pofifefleur  fur  qui  il  l'a  évincé. 

50.  Le  Seigneur  qui  par  la  faifie  féodale  a  mis  en  fa  main  Iç  fief  de  fon  vafial  j 
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en  «tant  rëpiué  Je  propriétaire  tant  que  la  faifie  dure ,  il  p^-iit  falfir  féodale- 
ment  les  fiefs  qui  relèvent  de  celui  qu'il  tient  en  fa  main  ;  mais  il  ne  le  peut 
qu'au  nom  6-  comme  tenant  en  fa  main  le  fief  de  fon  vaffal  ,  car  ce  n'efl  qu'en 
cette  qualité  qu'il  eft  le  Seigneur  de  ces  fiefs. 

51.  Le  mari  ayant  une  efpece  de  domaine  d'honneur  &  d'autorité  fur  les 
biens  propres  de  fa  femme,  il  peut  faifir  féodalement  les  Çvds  relevans  des 
Seigneuries  du  propre  de  fa  femme  ;  mais  comme  c'efl  en  fa  qualité  de  mari 
qu'il  a  cette  efpece  de  domaine ,  il  ne  peut  faifir  qu'en  fa  qualité  de  mari 
d'une  telle. 

Au  contraire  ,  la  femme  ne  peut  iaifir  :  car  quoiqu'elle  conferve  pendant  fon 
mariage  le  droit  de  propriété  fur  fes  biens  propres  ,  fon  droit  efl  comme  éclipfé 
pendant  fon  mariage  par  celui  de  fon  mari. 

Ces  deux  décifions  n'ont  pas  lieu  lorfque  le  contrat  de  mariage  porte  ,  outre 
la  claufe  d'exclufion  de  communauté  ,  celle  que  la  femme  aura  la  jouiffance  & 
adminiftration  de  its  biens  :  en  ce  cas  c'e/l  la  femme  &  non  le  mari  qui  peut 
faifir  féodalement. 

52.  Les  Titulaires  de  bénéfices  peuvent  aufîî  faifir  féodalement  les  fiefs  re- 
levans à^s  domaines  de  leur  bénéfice  :  les  tuteurs  ,  curateurs  &  autres  admi- 
niflrateurs ,  ceux  relevans  des  domaines  des  perfonnes  qui  font  fous  leur  tutelle, 
curatelle ,  ôic. ,  pourvu  que  ce  foit  en  leur  qualité  de  bénéfîciers  ,  tuteurs ,  cura- 
teurs ,  &c.  ;  car  cts  perfonnes  repréfentent  le  propriétaire ,  ^omi/z/  loco  habentur. 

5  3 .  Il  n'en  efl  pas  de  même  d'un  fimple  Procureur  ,  quoique  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  :  la  faifie  ne  feroit  pas  valable  fi  elle  étoit  faite  à  fa  requête, 
comme  Procureur  du  Seigneur  ;  il  faut  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  du  Seigneur, 
La  raifon  efl  que  la  faifie  féodale  qui  fe  fait  aujourd'hui  en  vertu  d'une  com- 
miffion  de  Juflice  &  parle  miniflere  d'un  Huiffier  ,  efl  regardée  comme  un  aûe 
judiciaire  qui  ne  fe  peut  faire  par  Procureur,  fuivant  cette  règle  ,  Perfonne  ne 
plaide  par  Procureur  que  le  Roi. 

En  conféquence  de  ce  droit  qu'a  le  Roi ,  la  faifie  féodale  des  Rds  des  do- 
maines du  Roi  fe  fait  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi. 

Les  Seigneurs  Haut-Jufliciers  ayant,  à  l'inflar  du  Roi ,  le  droit  de  plaider  dans 
leurs  Juflices  fous  le  nom  de  leur  Procureur-Fifcal  contre  leurs  jufliciables  pour 
les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits  Seigneuriaux  ,  dont  le  fonds  ne  leur 
efl  point  conteflé  ,  c'efl  une  conféquence  que  la  faifie  féodale  des  fîefs  fitués 
dans  l'étendue  de  leur  juflice  puifTe  fe  faire  à  la  requête  de  leur  Procureur- 
Fifcal  ;  les  nouveaux  Arrêts  l'ont  jugé. 

54.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co-Seigneurs  dji  fîef  dominant ,  chacun  d'eux 
peut ,  fans  le  confentement  de  fes  co-Seigneurs  &  malgré  eux,  faifir  féodalement 
en  fon  nom  les  fîefs  qui  en  relèvent  ;  mais  il  ne  le  peut  que  pour  fa  portion. 

Cela  efl  indubitable  lorfque  les  autres  co-Seigneurs ,  ou  ont  donné  fouf- 
france ,  ou  déclarent  formellement  qu'ils  n'entendent  point  faifir.  Hors  ces  cas , 
Dumoulin  paroît  penfer  que  la  faifie  f^ite  par  l'un  des  Seigneurs  efl  valable 
pour  le  total ,  comme  étant  préfumée  faite  tant  pour  lui  que  pour  fes  co- 
Seigneurs,  defquels  il  doit  être  regardé  comme  un  Procureur  légal. 

55.  Il  efl  évident  que  l'ufufruitier  du^ef  dominant  ne  peut  faifir  en  (on 
nom  y  mais  la  Coutume ,  an,  63  ,  lui  permet  de  le  faire  à  fes  rifques  fous  1<Ç" 

Kij 


75 


Introduction 


nom  du  propriétaire,  après  fomtnation  à  lui  faite  de  le  faire  lui-même  :  ce 
c|ul  doit  être  étendu  aux  engagiftes ,  au  Commiffaire  établi  à  la  faifie  réelle  du 
fief  dominant ,  ÔCC,  Voyc^  cet  micle  6j,  &  les  notes» 

s-   1  V. 

Pour  quelles  caufes  fe  fait  la  Saljîe  féodale, 

56.  II  réfulte  de  ce  qui  a  été  ^\t  fuprà ,  paragraphe  premier,  touchant  la 
nature  de  la  faifie  féodale ,  que  le  défaut  d'homme  ou  de  preftation  de  foi  eft 
la  feule  caufe  principale  pour  laquelle  puifTe  fe  faire  la  faifie  féodale  ;  &  que 
la  caufe  du  défaut  de  paiement  des  profits  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  caufe  acceffoire  &  concomitante  de  la  première.  Caufa  principalis  ,ejl  inter- 
rupdo  fidelitatis  ;  defecius  auumfolutionis  Jurium  ,  non  ejl  caufa  producllva  pQteJla- 
tis prehendendl ,fcd folùm  acccjforium  &  concomïtans caufam prïncipalem.^AoXm. 

57.  De  là  il  fuit ,  1°.  qu'après  la  réception  en  foi ,  la  faifie  féodale  ne  peut 
plus  fubfifler  pour  les  profits  dûs  par  le  vafTal ,  lefquels  ne  peuvent  plus  être 
exigés  que  par  voie  d'adion.  Néanmoins  Dumoulin  obferve  que  fi  le  Seigneur 
avoit  reçu  le  vafTal  en  foi ,  fous  la  condition  expreffe  que  jufqu'au  paiement 
des  profits ,  la  faifie  féodale  tiendroit  avec  perte  de  fruits  pour  le  vafTal  ;  ou 
bien  fous  la  condition  que  faute  par  lui  de  payer  dans  un  tel  temps ,  le  Seigneur 
pourrojt  faifir  féodalement  &  acquérir  les  fruits  en  pure  perte  pour  le  vafTal  ; 
ces  conventions  feroient  valables.  Car  le  Seigneur ,  qui  étoit  le  maître  de  ne  le 
point  recevoir  en  foi  jufqu'au  paiement  des  profits ,  &:  qui  jufques-là  auroit 
gagné  les  fruits ,  ne  fait  aucun  tort  au  vafTal  en  lui  impofant  ces  conditions  : 
mais  la  faifie  qui  auroit  lieu  en  ce  cas  ne  feroit  pas  la  vraie  l'ailie  féodale  qui  fe 
fait  en  vertu  de  la  Coutume ,  mais  une  faifie  qui  n'auroit  lieu  qu'en  vertu  de  la 
convention  :  Ijla  prehmjio  non  ejlproprih  feodalïs  ,  'quia  non  fit  virtute  confuetudi-' 
nïs  ,  &  fecundàm  n^aturam  fciidi  ;  fid  eji prehenjio  merè  convcntionalis  ,  &c.  Molin» 

Que  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  le  vafTal  en  foi ,  fous  la  condition  réfolutoire 
que  cette  réception  en  foi  feroit  nulle ,  à  défaut  de  paiement  des  profits  dans 
un  tel  temps  ;  en  ce  cas  ,  après  avoir  conflitué  par  une  fommation  le  vafTal  en 
demeure  de  fatisfàire  à  la  condition  ;  ou  pour  plus  grande  précaution  ,  après 
avoir  fait  prononcer  par  Sentence  la  nullité  de  la  réception  en  foi ,  le  Seigneur 
pourroit  procéder  par  une  faifie  féodale  proprement  dite  ,  puifque  le  vafTal  en 
ce  cas  fe  trouveroit  n'être  pas  en  foi. 

58.  Une  féconde  conféquence  de  notre  principe ,  efl  que  quand  le  port  de 
foi  fait  en  l'abfence  du  Seigneur  fe  trouve  nul ,  faute  par  le  vafTal  d'avoir  offert 
les  profits  ou  d'en  avoir  effedué  les  ofTres ,  le  Seigneur  peut  bien  ,  à  la  vérité  , 
fans  avoir  égard  à  ce  port  de  foi  nul ,  faifir  féodalement  pour  foi  non  faite  & 
droits  non  payés  ;  mais  il  ne  pourroit  pas  ,  comme  Ta  penfé  M.  Guyot ,  en  fe 
contentant  du  port  de  foi ,  quoique  nul ,  faifir  féodalement  pour  les  profits  qui 
lui  font  dûs  ;  le  défaut  de  paiement  de  profits  n'étant  pas ,  félon  nos  principes, 
ime  caufe  fuffifante  pour  faifir  féodalement. 

59.  XJriQ  troifieme  conféquence  efl  que  quoique  la  foi  n'ait  point  été  faite  ^ 
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la  faiiîe  féodale  fera  nulle ,  s'il  n'efî:  pas  dit  expreflement  par  l'exploit  qu'elle 
eft  faite  par  faute  d'homme  ,  ou  faute  de  foi  non  faite  ;  ÔC  qu'il  foit  dit  fçvilement 
qu'elle  efl  faite  à  défaut  de  paiement  des  profits. 

§.    V. 

Des  formalités  de  la  Saijie  féodale. 

60.  Autrefois  le  Seigneur  faififlbit  féodalement  en  fe  mettant ,  de  ion  aut<5* 
rite  ,  par  lui-même  ou  par  i^s  prépofés  ,  fans  aucune  formalité  judiciaire ,  en 
pofTeffion  du  fief  lorfqu'il  étoit  ouvert,  &  en  faifant  défenfes  àfonyaffal  d'en 
■  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  eût  porté  la  foi. 

La  faifie  féodale  eft  aujourd'hui  affujettie  à  plufleurs  formalités, 
i*'.  Il  a  prévalu  contre  l'avis  de  Dumoulin,  qu'elle  ne  put  fe  faire  qu'en 
vertu  d'une  commiffion  du  Juge  dans  le  refîbrt  duquel  le  fief  qu'on  veut 
faifir  efl  fitué. 

Cette  commifîîon  doit  être  fpéciale  ,  c'efl-à-dire  à  l'effet  de  faifir  tel  &  tel 
fief.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  faififfe  en  vertu  d'une  commifîion  générale. 

Lorfque  plufieurs  ^tïs  appartiennent  à  une  même  perfonne ,  ils  peuvent 
être  faifis  en  vertu  d'une  même  commifïïon  en  laquelle  ils  foient  exprimés  : 
s'ils  appartiennent  à  différentes  perfonnes  ,  il  faut  autant  de  commifîîons  qu'il  y^ 
a  de  vaffaux  dont  on  veut  faifir  les  fiefs  ;  c'efl  l'avis  de  M.  Guyot. 

Le  défaut  de  fceau  dans  la  commifîion  ne  la  rend  pas  nulle.  M.  Guyot  rap- 
porte des  Arrêts  récens  qui  l'ont  jugé. 

2°.  La  faifie  féodale  doit  fe  faire  par  le  miniflere  d'un  Sergent ,  qui  doit  à 
cet  effet  fe  tranfporter  fur  le  fief  qu'on  veut  faifir. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ce  tranfport ,  lorfque  le  fief  efl  une  chofe  incorpo- 
relle ;  il  fuffit  en  ce  cas  de  dénoncer  au  vaffal  la  faifie. 

Cette  faifie  étant  une  faifie  du  fonds  ^fuprà ,  az.  45 ,  doit  être  recordée  de  deux 
témoins.  Edit  du  Contrôle. 

Elle  efi  fa  jette  à  toutes  les  formalités  auxquelles  l'Ordonnance  affujettit  les 
autres  exploits. 

Il  efl  d'ufage  que  cette  faifie  contienne  un  établiffement  de  CommifTaire  :  la 
Coutume ,  art.  5  i ,  fuppofe  cet  ufage  ,  ainfi  que  celle  de  Paris ,  an.  3  i  :  ce  qui 
2  fait  penfer  à  quelques  Auteurs  que  cet  établiffement  de  CommifTaire  étoit  né- 
cefTaire  pour  la  validité  de  la  faifie.  L'opinion  contraire  paroît  plus  véritable  : 
car  cet  établiffement  de  CommifTaire  n'efl  néceffaire  dans  les  autres  faifies  que 
parce  que  le  faififfant  doit  un  compte  au  faifi ,  qui  pour  cette  raifon  a  intérêt 
d'oppofer  le  défaut  d'établifTement  de  Commiffaire  :  mais  dans  la  faifie  féodale 
le  Seigneur  ne  devant  aucun  compte  au  faifi  ni  à  perfonne ,  puifqu'il  fait  les 
fruits  fiens  en  pure  perte  pour  le  vaffal  ,  l'établiffement  de  Commiffaire  ne  s'y 
fait  que  pour  la  commodité  du  Seigneur  ;  le  vaffal  n'y  a  aucun  intérêt ,  &  ne 
peut  par  conféquent  en  oppofer  le  défaut  :  c'efi  l'avis  de  M.  Guyot. 

En  cela  la  faifie  féodale  diffère  des  autres  faifies.  Elle  en  diffère  encore  en  ce 
qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  précédée  de  commandement  \  car  elle  fe  fait  non 
propter  moram  clientis  _,  fedpropter  carentiam  hominis. 
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6 1 .  Cette  falfie  ed  valablement  fignifiée  au  vartnl  au  lieu  du  fîef  fervant ,  &:  le 
fermier  cft  refponikble  envers  Ton  maître  ,  s'il  ne  l'en  avertit;  art.  72. 

§.    V  I. 

Des  effets  de  la  S aijie  féodale, 

61.  Il  faut  fe  rappeller  trois  principes  pour  décider  quels  effets  doit  avoir  la 
faifie  féodale. 

Le  premier ,  que  la  faifie  féodale  réunit  le  iieï  faifi  au  ^qÇ  dominant  tant 
qu'elle  dure  ,  de  manière  que  le  Seigneur  en  eft  cependant  réputé  propriétaire 
par  la  réfolution  du  droit  du  vaffal. 

Le  fécond  ,  que  cette  réfolution  du  droit  du  vaffal ,  &  cette  réunion  du  fief 
faifi  au  dominant ,  ne  font  que  fictifs  &  momentanés ,  jufqu'à  ce  que  le  vaffal  ait 
fait  fes  devoirs  ou  qu'il  ait  eu  fouffrance. 

Le  troifieme  ,  que  le  Seigneur  doit  certains  égards  à  fon  vaffal ,  même  avant 
qu'il  ait  fait  fes  devoirs. 

63.  Il  fuit  du  premier  de  ces  principes,  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodal e- 
ment  le  fief  fervant ,  a  droit  de  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits  de  ce  fief 
naturels  ,  induftriels  &  civils  ,  qui  fe  trouvent  être  à  percevoir  pendant  tout 
le  temps  que  la  faifie  dure.  Foyc^^  les  art.  yi ,  yz,  y^,  74 ,  yS. 

Il  fuit  du  même  principe  qu'il  a  même  l'exercice  de  tous  les  droits  doma- 
niaux &  honorifiques  attachés  au  fief  faifi. 

C'eft  pour  cela  qu'il  peut  fe  faire  porter  la  foi  par  (es  arriere-vaffaux  ,  qui 
relèvent  en  plein  fief  du  fief  faifi ,  &  faifir  féodalement  leurs  fiefs  ;  Foyc^^ 
l'art.  yG  ;  &  en  exercer  le  retrait  féodal  ;  Voyc^^  mfrà  ,  chap.  y. 

Par  la  même  raifon,  il  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis 
des  héritages  mou  vans  en  fief,  ou  en  cenfive  de  fief  faifi ,  à  en  vuider  leurs 
mains  ,  foit  qu'ils  les  aient  acquis  avant  ou  depuis  la  faifie. 

S'il  y  a  quelque  droit  de  juftice  ou  de  patronage  attaché  au  fief  (dt^.,  il  doit 
jouir  pendant  que  la  faifie  dure ,  des  honneurs  ,  prééminences  &  droits  y  atta- 
chés. Il  peut  en  conféquence  nommer  aux  offices  qui  fe  trouvent  vacans  ,  & 
préfenter  aux  bénéfices  ;  il  le  peut  d'autant  plus  qu'il  a  paffé  en  Jurifprudence  , 
que  le  droit  de  préfentation  étoit  infruciu. 

64.  Il  fuit  du  même  principe  ,  que  le  Seigneur  n'eff  pas  tenu  des  charges  fon- 
cières &  droits  de  fervitudes  impofées  fur  le  fief  fervant  par  le  vaffal  &  les  pré- 
cédens  vaffaux ,  puifqu'il  ne  tient  point  fon  droit  du  vaffal ,  &  que  la  réfolution 
du  droit  du  vaffal  emporte  celle  des  charges  qu'il  a  impofées ,  fuivant  la  règle , 
Soluto  jure,  dantis ,  &c. 

Il  feroit  néanmoins  tenu  des  rentes  foncières  dont  eff  chargé  le  fief  fervant, 
il  lui  ou  fes  prédéceffeurs  les  avoient  inféodées  ou  confenties. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  méconnoître  celles  qui  lui  font  dues  :  c'eff  pourquoi 
il  doit  en  faire  confufion  pour  le  temps  que  durera  la  faifie. 

Il  eft  aufiî  tenu  de  toutes  les  charges  du  fief  qui  n'ont  point  été  impofées  par 
Jes  vaffaux ,  mais  qui  font  des  charges  naturelles  dont  le  Seigneur  feroit  tenu 
j^uand  même  le  fjef  ne  feroit  jamais  forti  de  fes  mains.  Telles  font  la  dîme ,  les 
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charges  du  Dixième  ou  Vingtième  impofés  par  le  Roi  ;  les  tailles  d'Egllfe  ;  les 
impofitions  pour  les  pavés ,  fortifications  ,  ban&  arriere-ban,  qui  (croient  faites 
pendant  le  temps  que  dure  la  faifie. 

A  l'égard  du  droit  de  franc-fief,  comme  c'eft  une  charge  plus  perfonnelle  que 
réelle ,  due  pour  la  permiffion  accordée  au  propriétaire  roturier  de  pofieder 
fon  fief,  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  n'en  eft  point  tenu.  Cela  doit  avoir 
lieu  quand  même  le  Seigneur  ferolt  lui-mcme  roturier  ;  car  le  franc-^JCÎ  qu'il 
paie  pour  le  fief  dominant ,  lui  donne  le  droit  d'exercer  tous  les  droits  atta- 
chés à  fon  fief,  dont  la  faifie  féodale  des  fieft  de  fes  vafiaux  fait  partie  :  le  vaffal 
roturier  dont  le  fief  efl  faifi  féodalement  n'en  étant  pas  moins  ,  vis-à-vis  de  tous 
autres  que  fon  Seigneur  ,  livrai  propriétaire  &  poflefTeiir,  n'en  doit  pas  moins 
Je  franc-fief;  &  il  ne  peut  oppofer  que  la  faifie  féodale  l'empêche  d'en  jouir , 
puifqu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'en  jouir  en  portant  la  foi  :  Damnum  quodquis  culpd 
Juâ  fcnth ,  non  viddKr  fendre. 

Il  fuit  du  fécond  principe ,  que  le  Seigneur  n'ayant  qu'un  droit  momentané 
dans  le  ^qï  faifi  féodalement,  6c  étant  obligé  de  le  remettre  à  fon  vaffal  aufll-tôt 
qu'il  aura  tait  (es  devoirs  ,  il  ne  peut  difpoiër  de  ce  fief,  ni  en  méfufer,  ni  le 
dégrader  ;  mais  il  doit  le  conferver ,  àc  en  jouir  comme  un  bon  père  de  fa- 
mille :  Foye:^  l'art,  yo. 

Il  fuit  du  même  principe,  que  le  Seigneur  ne  peut  recevoir  à  vicaires  les  gens 
de  main-morte  qui  auroient  acquis  des  héritages  dans  la  mouvance  du  fief  iaifi. 
Si  ces  gens  de  main-morte  avoient  obtenu  Lettres  d'amortiffement  pour  le  pof- 
féder ,  le  Seigneur  pourroit  bien  recevoir  d'eux  le  droit  d'indemnité  pour  en 
jouir  pendant  que  dureroit  la  faifie  ;  mais  il  feroit  tenu  d'en  rendre  le  fonds  au 
vaffal  lorsqu'il  auroit  fait  ïes  devoirs  ,  &  même  il  pourroit  être  contraint  par 
le  vaffal ,  même  durant  la  faifie,  à  en  faire  emploi. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'il  y  a  droit  de  Juftice  attaché  au  fief  faifi  ,  il  ne 
peut  pas  deftituer  les  Officiers. 

6  5 .  Il  fuit  du  troifieme  principe,  que  le  Seigneur  ne  peut  point,  durant  la  faifie, 
déloger  le  vaffal ,  art.  yT,  >  ^  ^'-^'i^  ^^^^  entretenir  les  baux  par  lui  faits  ,  s'ils 
font  faits  fans  fraude  ,  art.  yi. 

Par  la  m.ême  raifon  ,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  vouloir ,  par  mauvaife  hu- 
meur, empêcher  l'ufage  des  fervitudes,  des  vues,  égoûts,  &  autres  femblables 
impofées  par  le  vaffal  ou  fes  prédéceffeurs  fur  le  fiet  faifi ,  qui  ne  caufent  pas 
une  incommodité  notable  ;  quoique  .,  jlriclo  jure,  ces  droits  duffent  fe  réfoudre 
pendant  que  dure  la  faifie,  par  les  raifons  rapportées  fuprà  ,  n,  64. 

§.     VII. 

Quand  finit  la  S aifie  féodale^ 

66.  La  faifie  féodale  finit  de  plein  droit  par  la  prédation  de  foi ,  par  les  offres 
duement  faites ,  &  par  la  fouffranct  accordée ,  ou  même  feulement  demandée , 
lorfqu'il  y  a  jufie  caufe  de  la  demander. 

Elle  finit  auffi  par  le  laps  de  trois  ans ,  fi  elle  n'eft  pas  renouvellée  :  Voye-^ 
tart.  Si-, 
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Des  oppojidons  à  la  Saijie  féodale, 

^7.  Le  vaffal  ne  doit  point  enfreindre  la  falfie ,  art.  yy  ;  mais  il  peut  fe  pour- 
voir contre  par  les  voies ,  foit  d'oppofition  ou  d'appel ,  &  l'attaquer  ou  par  la 
forme ,  s'il  prétend  qu'il  y  ait  quelque  nullité  de  forme  ,  foit  par  le  fond ,  s'il 
prétend  que  le  faifîffant  n'a  pas  eu  droit  de  faifir  ;  putà  ,  parce  que  le  fîef  étoit 
couvert ,  ou  parce  qu'il  n'étoit  pas  le  Seigneur. 

Régulièrement  la  faifie  tient ,  &  le  vaffal  n'en  peut  avoir  main-levée  par  pro- 
vifion  jufqu'à  ce  que  l'oppofition  ait  été  jugée  :  car  c'eftune  règle  en  matière  de 
ii'^îs ,  que  le  Seigneur  ne  plaide  point  deffaifi  ;  art.  80. 

Cette  règle  a  néanmoins  fes  exceptions.  Foye^  fart.  81. 


CHAFÏTRE    ïïï. 

Du  Droit  de  Commi/e, 

6%,  ^  A  foi  ou  fidélité  que  le  vaffal  doit  à  fon  Seigneur  étant  de  l'effence  du 
MuA  fîef,  le  violement  formel  &  caraftérifé  de  cette  fidélité  a  paru  devoir 
faire  perdre  au  vaffal  fon  fief. 

C'efl  fur  cette  raifon  qu'efl  fondé  le  droit  de  commife ,  qu'on  peut  définir , 
le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  confifquer  &  réunir  à  perpétuité  à  fon  domaine  le 
fief  mouvant  de  lui  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie  du  vaffal. 

§.  I. 

JDu  Défaveu  qui  âonne  lieu  à  la  Commife, 

69.  La  Coutume  prononce  la  peine  de  la  commife  pour  le  cas  du  défaveu. 
FoyeiTart.  81. 

Le  défaveu  eff  Tafte  par  leqijel  le  vaffal  dénie  formellement  à  (on  Seigneur 
qu'il  foit  Seigneur. 

70.  Le  défaveu,  pour  donner  lieu  à  la  commife,  doit  être  parfait ,  inexcufable, 
judiciaire. 

Le  défaveu  perfoncs  tantîim  n'y  donne  donc  pas  lieu  ;  c'eflrà-dire ,  lorfque 
mon  vaffal  convient  relever  de  mon  fief,  mais  qu'il  nie  que  j'en  fois  le  proprié? 
taire.  Car  ce  défaveu  n'efl  pas  parfait ,  puifqu'il  reconnoît ,  aliquatenàs  ,  mon 
droit  de  fupériorité  féodalç  que  j'ai  comme  propriétaire  du  fief  dominant  dont 
il  convient  relever^ 
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Le  défaveu  ni  tantum  n'y  donne  pas  lieu  non  plus  ;  c*eft-à-dire ,  lorfque 
mon  vaflal  dénie  relever  de  mon  fief  dominant  duquel  il  relevé  efFeftivement , 
en  me  reconnoiffant  néanmoins  pour  fon  Seigneur ,  pour  raifon  d'une  autre  de 
mes  Seigneuries. 

Si  la  Seigneurie  de  laquelle  mon  vaffal  prétend  relever,  &  pour  raifon  de 
laquelle  il  m'offre  la  foi ,  étoit  une  Seigneurie  qui  ne  m'appartînt  point,  ou  qid 
ne  m'appartînt  qu'en  une  autre  qualité  que  celle  en  laquelle  je  lui  demande  la 
foi  ;  putà  ,  fi  je  la  lui  demandois  en  mon  propre  nom  ,  &;  qu'il  me  l'offrît  pour 
raifon  d'une  Seigneurie  appartenante  à  rna  femme  ou  dépendante  de  mon  béné- 
fice ,  aut  vice  versa  ;  en  ces  cas  le  défaveu  efl  reifimul  &  perfonœ  ,  &C  par  confé- 
quent  parfait ,  &  qui  donne  lieu  à  la  commife  ;  car  ce  n'eft  pas  reconnoître  quel- 
qu'un férieufement  à  Seigneur,  que  de  le  reconnoître  pour  une  Seigneurie  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

Si  le  Seigneur  ne  l'a  aliéné  que  depuis  l'afte  qui  contient  le  défaveu  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  commife ,  à  moins  que  depuis  l'aliénation  connue  au  vaffal  , 
le  vaflal  n'eut  fignifié  quelque  autre  ade  de  perliflance  en  fon  défaveu  ;  car  le  dé- 
faveu porté  par  ce  nouvel  aQe  fe  trouvant  alors  être  reijîmul  &  perfonœ ,  donne- 
roit  lieu  à  la  commife.    Molin.  §.  4j,  gl.  i  ,  q.  t. 

7 1 .  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  défaveu  n'étoit  pas  parfait  &  ne 
donnoit  pas  lieu  à  la  commife  lorfque  le  vafTal  foutenolt  ne  relever  de  per- 
fonne.  Cette  opinion  paroît  dénuée  de  fondement.  Le  défaveu  confifle  à  mé- 
connoître  fon  Seigneur  ;  &  il  n'eft  pas  moins  méconnu  lorfque  fon  vaffal  fe  pré- 
tend indépendant ,  que  lorfqu'il  veut  fe  donner  à  un  autre  Seigneur.  Dumoulin 
décide  expreflement  qu'il  y  a  lieu  à  la  commife  en  l'un  &  l'autre  cas.  Càm  vaf- 
fallus  abjoluù  negat  &  prehenforem  &  qualitaiem  in  quâ  prehendit ,  hoc  eji  plane 
abnegat  ipfam  feudalitaum  tjive  contendat  rem prehenfam  ejfc  allodiaUm ^Jive  non; 
quiafatïs  ejl  qubd  pLanl  abncgat  fcudaliter  moveri  à  prehendente»  Molin.  ibid.  n.  lo. 

Il  réfulte  de  ces  derniers  termes ,  que  félon  la  dodlrine  de  Dumoulin ,  le  dé- 
faveu ne  laifleroit  pas  d'être  parfait  &  de  donner  lieu  à  la  commife ,  quoique  le 
vaflal  offrît  de  reconnoître  à  cens  fon  Seigneur  ;  fath  cji  qubd  abnegat  fcudaliter 
moveri^ . . .  abnegat  feudalltatem.  En  effet,  un  Seigneur  de  cenflve  n'ayant  de 
droit  que  fur  les  héritages  ,  &  n'ayant  aucuns  devoirs  à  exiger  de  fes  cenfitai- 
res  ,  il  paroît  que  ce  n'efl  pas  çn  tout  reconnoître  fon  Seigneur  de  fief  que  de 
ne  le  reconnoître  que  commç  un  Seigneur  de  cenfive.  Néanmoins  plufieurs  pen^ 
fent  que  ce  n'efl  pas  entièrement  le  méconnoître  ,  $c  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce 
«cas  à  la  commife. 

Il  efl  hors  de  doute  que  ce  n'efl  pas  défaveu ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  com- 
mife ,  lorfque  le  vaffal  convient  relever  en  fief  de  fon  Seigneur  ,  &  contefte 
feulement  fur  les  charges  auxquelles  il  relevé  ;  putà  ,  lorfqu'il  foutient  que  (on 
fief  n'efl  tenu  d'aucune  autre  charge  féodale  que  de  la  ïo'i ,  Ji  affir mare t  feudum 
francum  &  liberum.  Molin.  ibid,  n.  y. 

71.  Le  défaveu  ,  pour  donner  lieu  â  la  commife  ,  doit  être  inexcufable. 

Il  efl  réputé  excufable  lorfque  le  vaffal  ne  défavoue  fon  Seigneur  que  pour 
reconnoître  le  Roi  de  qui  il  foutient  relever ,  ou  l'apanagifle  qui  efl  aux  droits 
du  Roi  ;  &  il  a  pafTé  en  maxime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commife. 
Mais  fl  après  qu'il  a  été  abandonné  par  le  Procureur  du  Roi ,  il  perfévere  dans 
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fon  défaveu ,  le  défaveu  devient  inexcufable  ,  &  donne  lieu  à  la  commife 
Livoniere  ,  p.  /2j. 

Le  dcfaveii  efl  encore  excufable  ,  lorfque  le  vafîal  a  été  induit  en  erreur 
par  le  fait  môme  du  Seigneur  ;  putà ,  fi  le  Seigneur  des  fiefs  A.  &  B.  m'a  par  er- 
reur reçu  en  foi  en  qualité  de  Seigneur  du  fief"  A.  pour  mon  fief  qui  relevoit  du 
fief  B.  oc  qu'enfuite  il  ait  laifTé  difFërens  héritiers  ,  dont  l'un  a  fuccédé  au  fief  A. 
&  l'autre  au  fief  B.  fi  je  défavoue  l'héritier  Seigneur  du  fief  B.  de  qui  mon  fief 
relevé  effeftivement ,  prétendant  relever  du  fief  A.  mon  défaveu  doit  être  jugé 
-excufable ,  ayant  été  induit  par  le  précédent  Seigneur  dans  l'erreur  qui  m'a 
porté  à  ce  défaveu.  Mol.  d.  gL  Q.  24, 

Au  refle ,  il  ne  fufîit  pas  pour  que  le  défaveu  foit  jugé  excufable  &  exempt 
de  la  peine  de  la  commife  ,  que  le  vafTal  qui  a  dcfavoué  le  Seigneur  n'eût 
pas  une  connoiiî'ance  pofitive  qu'il  étoit  fon  Seigneur.  Voyc^^  L'art.  81  y  &  Us 
notes. 

Quelques  Auteurs  prérendent  aufîi  que  îe  défaveu  eft  excufable ,  &  ne  doit 
pas  être  afTujetti  à  la  peine  de  la  commife  ,  lorlque  le  vaffal  s'eft  défiflé  avant 
le  jugement.  On  peut  tirer  argument  à  fimïli  pour  ce  fentiment  des  L.  14, 
^.  ^ ,  6c  L.  16' ,  ^.  ^,  ff]  de  bon.  Hbcrt.  L.  8  ^  ^.  1 4  ^  ff.  de  inoff.  Tcjlam.  d>C  L.  8  , 
Cod.  de  his  quib,  utcnd.  Néanmoins  Dumoidin,  ibid.  Q.  i  ,  penfe  que  le  vafTal 
ne  peut  plus ,  en  retraçant  fon  défaveu ,  fe  fouflraire  à  la  peine  de  la  com- 
mife aufîi  -  tôt  que  le  Seigneur  y  a  conclu ,  ou  déclaré  qu'il  entendoit  y 
conclure. 

73.  Enfin  le  défaveu  ,  pour  donner  lieu  à  la  commife  dans  notre  Coutume, 
^oit  être  judiciaire.  Foyei  l'art.  81  ,  &  les  notes. 

De  là  il  fuit  que  le  défaveu  formé  par  une  perfonne  qui  n'efl  pas  capable 
d'efîer  en  jugement ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  commife.  Tel  efl  celui  qui  leroit 
fait  par  une  femme ,  qui  l'auroit  formé  fans  être  afîîftée  &  autorifée  de  fon 
mari  ;  ou  par  un  mineur ,  fans  être  afîifté  par  fon  curateur  aux  caufes. 

74.  Même  le  défaveu  formé  par  le  mineur,  affifl:é  de  (on  curateur,  ne  àonne 
pas  lieu  à  la  commife  ,  pourvu  qu'il  ne  paroifTe  pas  qu'il  ait  été  malicieux  ;  arg. 
L.  c)  y  ^.  S  ,  ff.  de  rninor.  car  on  pardonne  aux  mineurs  l'indifcrétion ,  mais  non 
le  dol.  C'efl  l'avis  de  Dumoulin ,  ibid.  Qf  13  y  qui  me  paroît  régulier  ;  quoique 
plufieurs  qui  ont  écrit  depuis  décident  indiflinftement  que  le  défaveu  du  mineur 
ne  donne  pas  lieu  à  la  commife  ,  ce  défaveu ,  quoique  malicieux ,  étant  plutôt 
im  délit  féodal  qu'un  crime.  Guyot. 

Il  efl  évident  que  celui  formé  par  un  tuteur ,  curateur  ou  adminiiîrateur ,  ne 
peut  donner  lieu  à  la  commife. 

§.      I  I. 

De  la  Félonie  qui  donne  lieu  à  la  Commife, 

75.  La  félonie  efl  une  injure  atroce  commife  par  le  vafTal  contre  fon  Sei- 
gneur ,  connu  pour  tel. 

Vl  iàut ,  I  ^.  que  l'injure  foit  atroce. 
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On  laiffe  à  l'arbitrage  du  Juge  à  juger  de  l'atrocité.  Elle  peut  être  jugée  telle  , 
non-ieulement  lorlque  le  Seigneur  a  été  attaqué  dans  ia  perfonne ,  comme 
lorfque  Ton  vafTal  a  porté  la  main  fur  lui  ou  attenté  à  la  vie  ;  mais  aufli  lorf- 
qu'il  l'a  été  dans  Ion  honneur ,  comme  lorique  fon  vaffal  a  répandu  des  écrits 
ou  des  difcours  dans  le  public ,  contenant  des  faits  calomnieux  ,  circonftanciés 
&C  graves  contre  la  probité  ou  les  mœurs  du  Seigneur;  ou  lorfqu'il  a  commis 
adultère  avec  fa  femme  ,  ou  abufé  de  fa  fille,  de  fa  bru  ou  de  fa  mère;  &:  enfin 
lorfqu'il  a  été  attaqué  dans  fes  biens  ;  comme  lorfque  fon  vafTal ,  par  de  mau- 
vaifes  manœuvres ,  a  caufé  la  ruine  de  toute  ou  de  la  plus  grande  partie  de  fa 
fortune,  y.  L.  ult.  Cod.  de  revoc.  Donat. 

j6.  Il  faut,  2°.  que  celui  qui  a  commis  l'injure  fiât  vafTal  au  temps  qu'il  l'a 
commife.  De  là  il  fuit  que  l'injure  faite  par  le  fils  du  vafTal  ,  ou  par  un  ap- 
pelle à  la  fubftitution  du  fîef  fervant  avant  qu'elle  fïit  ouverte  ,  ou  par  l'ache- 
teur du  fief  fervant  avant  aucune  tradition  réelle  ou  fiftive  ,  ou  celle  faite  par 
celui  qui  a  vendu  &  livré  le  fief  fervant ,  avec  claufe  de  réméré,  avant  qu'il  ait 
exercé  le  réméré ,  ne  font  point  félonie  ;  car  la  félonie  étant  efTentiellement 
le  violement  de  la  foi  que  le  vafTal  a  faite ,  ou  qu'il  efl  tenu  de  faire  ,  toutes  ces 
perfonnes ,  qui  au  temps  de  l'injure  ,  n'étant  pas  encore  propriétaires  du  fief 
fervant ,  n'étoient  pas  encore  tenues  à  la  fol ,  n'ont  pu  commettre  félonie  ;  c'efl 
pourquoi  lorfqu'elles  feront  devenues  propriétaires,  le  Seigneur  ne  pourra  pas 
leur  refufer  l'invefirture  à  caufe  de  cette  injure ,  à  moins  qu'elles  ne  refiifaf- 
fent  d'en  faire  au  Seigneur  réparation  :  car  ce  refus  fait  par  ces  perfonnes  depuis 
qu'elles  ont  la  qualité  de  vafTal ,  efl  une  félonie.  MoUn.  §.  43  ,  q.  40. 

Au  contraire ,  le  grevé  de  fubflitution  ,  l'acquéreur  à  la  charge  de  réméré 
avant  qu'on  l'ait  exercé  ,  le  vendeur  avant  la  tradition  ,  étant  vrais  proprié- 
taires ,  l'injure  par  eux  commife  efl  félonie  ,  qui  donne  lieu  à  la  commife  ,  à  la 
charge  néanmoins  de  la  fubflitution  ou  du  réméré. 

77.  L'injure  commife  par  l'héritier  du  vafTal ,  qui  fçait  que  la  fuccefîîon  lui 
efl  déférée  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  encore  acceptée  ,  efl  félonie ,  &  donne  lieu  à 
la  commife  s'il  accepte  la  fuccefîîon  ;  car  il  efl  cenfé  avoir  été  propriétaire  dès 
rinflant  qu'elle  a  été  ouverte,  art.joi.  S'il  renonce  à  la  {ucceffion,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  commife.  Molin.  ibid. 

Lorfque  le  légataire  d'un  fief ,  depuis  la  mort  du  teflateur  &  avant  qu'il  ait 
accepté  le  legs ,  injurie  le  Seigneur,  Dumoulin  décide  que  fi  le  légataire  ac- 
cepte le  legs  par  la  fuite,  cette  injure  aura  été  félonie,  qui  doit  donner  lieu  à 
la  commife ,  parce  que  la  propriété  de  la  chofe  léguée  efl  cenfée  transférée  en 
la  perfonne  du  légataire  dès  l'inflant  de  la  mort  du  teflateur  ,  fuivant  les  prin- 
cipes du  Droit.  Molin.  43. 

Obfervez  qu'il  faut  qu'il  ait  fçu ,  lors  de  l'injure ,  que  le  kjgs  lui  étoit  dé- 
féré ,  autrement  il  n'auroit  pas  connu  pour  {orv  Seigneur  la  perfonne  qu'il  of- 
fenfoit  ;  ce  qui  efl  nécefTaire  pour  la  félonie  ;  infrà,  n.  82, 

Si  dans  la  même  efpece  c'étolt  l'héritier  qui  eût  commis  l'injure  ,  elle  ne  fe- 
roit  félonie  que  dans  le  cas  auquel  le  légataire  répudieroit  le  legs  ;  car  s'il  l'ac- 
ceptoit ,  l'héritier  fe  trouveroit  n'avoir  jamais  été  propriétaire  du  fief  légué. 
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L'héritier ,  quoique  fotts  bénéfice  d'inventaire  ,  étant  vraiment  héritier  ,  & 
par  coniéquent  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  fuccefnon ,  l'injure  par  lui 
commile  envers  le  Seigneur  de  qui  relevé  un  fief  de  la  fuccefTion ,  eft  félonie 
qui  donne  lieu  à  la  commife.  Mol.  Q.  42. 

78.  L'injure  faite  par  le  membre  d'un  corps  au  Seigneur  de  quelque  fief 
qui  appartient  au  corps ,  n'eft  pas  félonie;  car  c'efl  îe  corps,  qui  efl  une  per- 
fonne  civile  diftinguée  ïntdUciu  des  membres  qui  le  compofent ,  qui  eft  pro- 
priétaire &  vafTal ,  &  non  aucun  de  fes  membres.  Ar^.  l.  y  ,  ff.  quod.  cuj.  univ, 
§•  I- 

79.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  comme  un  Prieur ,  un  Curé ,  un  Chapelain , 
eft  vaflal  pour  les  fiefs  de  fon  bénéfice  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  propriétaire  , 
puifque  c'efl  lui  qui  eu  obligé  à  la  foi  ;  &  il  en  eft  de  même  d'un  mari  pour 
ies  fiefs  du  propre  de  fa  femme,  C'eft  pourquoi  l'injure  commife  par  l'un  oa 
l'autre  eft  félonie ,  qui  donne  lieu  à  la  commife  du  droit  qu'ils  y  ont.  Molin, 

Quoique  le  mari  foit  vaflal  pour  les  fiefs  du  propre  de  fa  femme  ,  Ta  femme 
ne  laifle  pas  aufli  de  l'être ,  puifqu'elle  demeure ,  pendant  le  mariage  ,  proprié- 
taire de  fes  propres  :  c'efi:  pourquoi  l'injure  par  elle  commife  eft  félonie  ,  qui 
donne  lieu  à  la  commife  de  fon  fief,  fans  préjudice  du  droit  qu'a  le  mari  d'en 
jouir.  Mo/.  Q.  16". 

A  l'égard  des  fiefs  conquêts ,  la  femme  n'y  ayant  aucun  droit  formé  pendant 
le  mariage,  (infrà  ,  Tit.  de  la  Commun,  n.  /)  l'injure  qu'elle  commettroit 
pendant  le  mariage  envers  le  Seigneur  de  qui  ils  relèvent  ne  feroit  pas  félonie. 
Mo/.  Q.  ,6-. 

80.  Le  fimple  ufufruitier  d'un  fief  n'efl  pas  vaflal;  c'efl  pourquoi  l'injure 
commife  par  celui  qui  a  donné  fon  fief ,  fous  la  réferve  de  l'ufufruit ,  n'eft  pas 
félonie  ;  mais  plutôt  celle  qui  feroit  commife  par  le  donataire  ,  qui  étant  pro- 
priétaire ,  efl  le  vrai  vaflTal ,  quoique  la  loi  lui  accorde  fouffrance  pour  la  foi , 
jufqu'à  l'extinftion  de  l'ufufruit,  art.  x85. 

Il  refl:e  à  obferver  que  le  propriétaire  du  fief  fervant  efl  cenfé  vafl'al,  &  com- 
mettre félonie  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  porté  la  foi  ;  il  fufiit  qu'il  la  doive  : 
la  félonie  efl  le  violement  de  la  foi  que  le  vafl'al  a  portée,  ou  qu'il  efl  tenu  de 
porter. 

8 1 .  Il  faut ,  3°.  pour  qu'une  injure  foit  félonie  ,  qu'elle  foit  faite  au  Seigneur , 
c'efl-à-dire  au  propriétaire  du  fief  dominant. 

Il  fuffit  qu'il  le  foit  pour  partie  ,  quelque  petite  qu'elle  foit.  II  n'importe  auflî 
que  le  droit  de  propriété  qu'il  a  foit  réfoluble. 

Celui  qui  poflede  le  fief  dominant  anïmo  domini  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas 
le  vrai  propriétaire ,  étant  réputé  tel  tant  qu'il  le  poflede  ,  &  ayant  l'exercice 
de  tous  les  droits  y  attachés ,  l'injure  qui  lui  efl  faite  efl  félonie. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  propriétaire  des  fiefs  de  fon 
hénéûce  ;  le  mari ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  de  ceux  du  propre  de  fa  femme , 
ayant  l'exercice  des  droits  y  attachés ,  font  réputés  Seigneurs,  &  l'injiu-e  qui 
leur  efl  faite  par  les  vaflaux  efl  félonie.  Mol.  Q.30  &^i. 

Celle  qui  feroit  faite  à  la  femme  le  feroit  aufli  :  car  comme  elle  conferve  la 
propriété ,  ç'eft  elle  qui  efl  la  Dame  du  fief.  Celle  faite  à  l'un  des  membres  d'un 
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corps  par  un  vafîal  de  ce  corps ,  n'efl  pas  félonie ,  car  il  n'a  pour  Seigneur 
que  le  corps.  Suprà ,  n.  y 8. 

Au  refte ,  l'injure  eft  cenfée  faite  au  Seigneur  &  eft  félonie ,  non-feulement 
lorfqu'elle  lui  eft  faite  en  fa  propre  perlbnne ,  mais  lorfqu'elle  lui  eft  faite 
en  la  perfonne  de  fa  femme  ou  de  {ç:s  enfans,  Injî.  th.  de  injur.  §.  2  ;  mais 
il  faut  qu'elle  foit  plus  atroce  que  fi  elle  lui  étoit  faite  en  fa  propre  perfonne. 

82.  Il  faut ,  4^.  pour  que  Tinjure  foit  félonie,  qu'elle  foit  faite  au  Seigneur 
connu  pour  tel;  Mol.  Q.  4/  ;  car  il  n'y  a  pas  de  crime  fans  intention  de  le 
faire  ;  le  caraftcre  effentiel  de  la  félonie  confinant  à  ce  que  l'mjure  foit  faite 
par  quelqu'un  àfon  Seigneur.  Celui  qui  fait  une  injure  à  fon  Seigneur,  fans  le 
connoître  pour  tel ,  a  bien  intention  de  commettre  une  injure  ;  mais  il  ne  peut 
avoir  intention  de  commettre  une  félonie,  &  par  conféquent  il  ne  commet  point 
de  félonie. 

Si  le  vaffal  de  deux  Seigneurs ,  ayant  intention  d'injurier  l'un  de  {^s  Sei- 
gneurs ,  injurioit  l'autre  en  fe  méprenant  de  perfonne  ,  ce  feroit  félonie.  Arg, 
l.  18  ,  $•  3  iff'  ^^  injur. 

Au  refte  ,  \m  vafTal  ne  feroit  pas  facilement  écouté  à  dire  qu'il  ne  connoiffoit 
pas  fon  Seigneur  ;  il  faut  que  fon  ignorance  paroiffe  par  \qs  circonflances. 
Mol.  ibid. 

Le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  n'en  eft  point  en  pofleflîon  ,  n'eft  point 
préfumé  connu  pour  Seigneur  ;  &  par  conféqvient  l'injure  qui  lui  eft  faite  par 
{"es  vaffaux  n'eft  point  préfumée  félonie. 

§.  1 1 1. 

Quand  ejî  acquis  le  droit  de  Commife  ;  en  quoi  il  conjîjîe  ;  &  à 

quoi  il  s'étend. 

Première     Maxime. 

S3.  Selon  la  doârine  de  Dumoulin,  le  droit  de  commife  anù  acceptatum  jus 
commiffî  eft  en  fufpens  ;  de  manière  que  fi  le  Seigneur ,  anâ  acceptatum  jus  corn- 
miffi,  pardonne  l'offenfe  ,  le  droit  de  commife  fera  cenfé  plutôt  n'être  jamais  né 
que  remis  ou  aliéné. 


rations  de  volonté  pourroient  fouvent  être  équivoques 

procès  ,  le  Seigneur  ne  doit  être  cenfé  accepter  ce  droit  que  par  la  demande 
qu'il  forme  :  c'eft  par  l'aftion  qu'il  intente  que  le  droit  de  commife  devient  un 
droit  ouvert  &  formé. 


/  /,     Maxime, 


84.  Le  droit  de  commife  acquis  au  Seigneur  ne  le  fait  pas  rentrer  de  plein 
droit  dans  le  fief  de  fon  vaffal  ;  Mol,  Q,  6,  Il  ne  confifle  que  dans  une  a^on 
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pour  faire  ordonner  la  confifcation  du  fiet^  à  fon  profit ,  en  punition  du  délit  de 
Ion  vailal.  Nous  traiterons  de  cette  adion  au  paragraphe  ruivant. 

Le  vaflal  demeure  donc  propriétaire  de  ion  fief  jufqif à  ce  que  la  confifca- 
tion en  ait  été  ordonnée  &  exécutée  ;  il  contraâe  feulement  par  fon  délit  l'obli- 
gation perfonnelle  de  le  délaifler  à  fon  Seigneur  lorfqu'il  requerra  la  confifca- 
tion ;  il  ne  peut  plus  néanmoins  l'aliéner  ni  l'obliger  en  fraude  de  la  confifca- 
tion ,  car  la  loi  afFede  le  fief  à  fon  obligation  :  c'efi:  pourquoi  Dumoulin  dit 
que  l'aftion  de  commife  affidt  rem,  n.  loj. 

III.     Maxime, 

85.  La  commife  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fief,  comme  fief,  &  non 
à  autre  chofe. 

Les  chofes  unies  au  fief  par  une  union  naturelle  font  partie  du  fief,  &  par 
conféquent  font  comprifes  dans  la  commife;  v.  g.  ce  qui  efl  accru  par  alluvion  ,. 
&  les  bâtimens  conftruits  fur  le  terrein  féodal. 

Le  vaflal  qui  a  conftruit  ces  bâtimens  avant  le  défaveu  ou  la  félonie  qui  a 
donné  lieu  à  la  commife  ,  ne  pourroit  pas  les  enlever  ;  car  ces  bâtimens  étant 
unis  au  terrein  féodal ,  font  devenus  eux-mêmes  quelque  chofe  de  féodal ,  fui- 
vant  la  re^ç ^  Accejforiiim  fequ'aurnaturam  rei  principalïs  ;  &  par  conféquent  fu- 
jets  à  toutes  X^s  obligations  féodales  &  à  la  commife.  C'efl:  pourquoi  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  Seigneur  s'enrichit  en  ce  cas  aux  dépens  de  fon  vaflal  qui  les  a 
conflruits  :  Non  ccnfaur  Patronus  locupletari  cum  jaclurâ  aliéna ,  fed  jure  fuo 
uti  &  exigere  Jus  commiffijibi  debitum.  Le  vafl!al ,  en  les  conftruifant ,  n'a  enri- 
chi que  lui-même  ;  c'étoit  lui  qui  en  profitoit ,  puifqu'il  les  conflruifoit  fur 
fon  fonds. 

Si  les  bâtimens  avoient  été  conflruits  depuis  le  droit  de  commife  acquis  au 
Seigneur ,  en  ce  cas  le  Seigneur  doit  en  permettre  l'enlèvement  :  autrement 
cette  conflruftion  l'enrichiroit  aux  dépens  du  vafl^al ,  puifqu'elle  a  été  faite  fur 
un  terrein  auquel  le  Seigneur  avoit  déjà  acquis  droit ,  &  que  le  vafl^al  ne  pouvoit 
conferver.  La  décifion  eft  indiflindement  certaine  ,  lorfque  ce  font  les  héritiers 
du  vaflal  qui  a  commis  défaveu  ou  félonie ,  qui  les  ont  conftruits.  Lorfque  c'eft 
le  vafl'al  lui-même  ,  Dumoulin  ne  lui  accorde  cette  permilîîon  que  dans  le  cas 
du  défaveu  téméraire ,  &  non  lorfqu'il  y  a  dol ,  le  vaflTal  dans  ce  dernier  cas  en 
étant  indigne.  Mol.  Q.  26^. 

Les  héritages  que  le  vaflal  a  acquis  dans  fa  cenfive ,  fans  faire  déclaration 
pour  empêcher  la  réunion ,  font  auflî  enveloppés  dans  la  commife  ;  car  par 
î'acquifition  qu'il  en  a  faite  ,  ils  font  devenus  partie  de  fon  fief. 

La  commife  ne  s'étend  pas  aux  chofes  mobiliaires  qui  font  dans  l'héritage  féo- 
dal ,  car  elles  ne  font  pas  partie  du  fief, 

IF.     Maxime. 

86.  Le  Seigneur  n'acquiert  par  la  commife  que  le  droit  qu'avoit  dans  le  fief 
le  vafl'al  qui  a  commis  défaveu  ou  félonie ,  &  tel  qu'il  l'avoit. 

Suivant  ce  principe ,  û  ce  vaflTal  n'avoit  qu'un  droit  de  propriété  réfolubk 


au  Titre  des  Fiejs.  87 

fous  quelque  condition ,  comme  s'il  étoit  grevé  de  fubftitution ,  s'il  étoit  ac- 
quéreur à  la  charge  de  réméré  ,  ou  à  titre  de  donation  lujette  à  la  révocation 
pour  llirvenance  d'enfans,  le  Seigneur  ne  confifqueroit  le  fief  qu'à  la  charge 
de  la  fubflitution  du  réméré ,  ou  de  la  révocation  pour  caule  de  furvenance 
d'enfans. 

%-/.  Si  un  mari  a  commis  défaveu  ou  félonie  envers  le  Seigneur  du  fief  pro- 
pre de  fa  femme  ,  le  Seigneur  ne  pourra  confifquer  le  fief  que  pour  le  temps  que 
le  mari  avoit  droit  d'en  jouir  ,  c'efl-à-dire  pendant  le  temps  que  durera  le  ma- 
riage. MoL  Q.  iC. 

A  regard  des  fiefs  conquêts  de  la  communauté  ,  le  mari  en  étant  pendant  le 
mariage  le  feul  maître  abfolu ,  &  ayant  le  droit  de  les  aliéner  même  ddin- 
qumdo^  (^Intr.  au  tit.  lo  ,  ch.  8 ;)  c'eft  une  conféquence  qu'ils  foient  confilqués 
pour  le  total  à  perpétuité;  Mol.  ibid. 

Notre  décifion  a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme , 
quoiqu'il  y  ait  claufe  par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'elle  reprendra  ,  en  cas  de 
renonciation ,  ce  qu'elle  a  apporté  :  car  cette  claufe  n'ôte  pas  au  mari  le  droit 
d'en  difpofer  en  maître  ,  &  par  conséquent  de  les  confifquer.  Mol.  ibid. 

La  fem.me  devient  feulement,  dans  le  cas  auquel  la  claufe  de  reprife  de  (on 
apport  auroit  lieu  ,  créancière  de  l'eftimation  de  cet  héritage  à  la  place  de  l'hé- 
ritage,  de  même  que  lorfque  fon  mari  l'a  aliéné. 

Notre  décilion  fouffre  exception  lorfque  le  jugement  qui  prononce  la  con- 
fifcatlon  pour  caufe  de  félonie,  prononce  en  même  temps  une  condamnation  ca- 
pitale :  car  la  communauté  étant  diffoute  par  cette  condamnation ,  &  le  droit 
du  mari  par  conféquent  reftreint  à  la  moitié  des  conquêts ,  la  confîfcation  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  la  moitié. 

^^,  Lorfqu'un  bénéficier  a  commis  défaveu  ou  félonie  ,  le  Seigneur  ne  peut 
confifquer  le  fief  du  bénéfice  que  pour  le  temps  que  le  bénéficier  a  droit  d'en 
jouir ,  c'efî-à-dire  pour  le  temps  qu'il  confervera  le  bénéfice  ;  &  même  fi  les 
autres  biens  du  bénéfice  n'étolent  pas  fufîifans ,  le  Seigneur  ne  le  confîfqueroit 
même  pendant  ce  temps  qu'a  la  charge  d'une  fomme  telle  qu'elle  feroit  réglée 
pour  la  deflerte. 

S'il  le  réfigne ,  quoiqu'avec  penfion ,  le  Seigneur  n'en  pourra  refufer  l'invef- 
titure  au  réfîgnataire  ;  mais  fi  le  bénéficier  qui  a  commis  l'offenfe  redevenoit 
de  nouveau  titulaire  du  bénéfice  ,  le  Seigneur  feroit  fondé  à  lui  refufer  l'inveP 
îkure  de  ce  fief  ^  car  l'offenfe  fubfifle  toujours.  MoL  Q.  74. 

V.     Maxime. 

S9.  La  commife  fe  fait  avec  la  charge  des  rentes  foncières ,  droit  d'ufufruitou 
autres  fervitudes  ,  &  des  hypothèques  dont  le  fief  étoit  chargé. 

Cette  maxime  a  prévalu,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  Q.  iS ,  jc)  &  20, 
contre  celui  de  d'Argentré.  La  maxime  Soluto  jure  dantis  ,  folvitur  jus  accîpien- 
tis  ,  fur  laquelle  efl  fondé  l'avis  de  d'Argentré ,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque 
îe  droit  de  celui  qui  a  impofé  les  charges  fe  réfout  &  s'éteint /er/è  &  fui  ipjius 
naturâ  ,  &  fans  aucun  fait  de  celui  qui  les  a  impofées.  Mais  il  en  doit  être  au- 
irfiïîent  lorfque  c'eflpar  fon  fait  &  fon  dé  lit,,  n'étant  pas  jufte  que  la  peiiig 
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de  Ton  délit  tombe  (m  d'autres  que  fur  lui  :  culpa  fuos  dsbet  comîtarl  authores. 
Si  dans  le  cas  de  la  faifie  teodale,  le  Seigneur  n'eu,  pas  tenu  de  toutes  ces 
charges  ,  c'eft  qu'il  eft  au  pouvoir  de  ceux  qui  ont  des  droits  fur  le  fief  de  fe 
les  conferver  ,  &  d'obtenir  main-levée  de  laiaifie,  en  reconnoiffant  le  Seigneur 
autant  qu'il  eft  en  eux ,  &  lui  demandant  fouffrance.  Mais  dans  le  cas  de  la 
commife ,  fi  elle  ne  fe  faifoit  pas  avec  toutes  les  charges  inipofées  fur  le  fief, 
ceux  qui  ont  des  droits  fur  le  fief  n'auroient  aucune  voie  pour  les  conferver; 
ce  qui  feroit  trop  dur. 

Si  ces  charges  avoient  été  impofées  depuis  que  le  droit  de  commife  a  été  ac- 
quis ,  le  Seigneur  n'en  feroit  pas  tenu  ;  car  le  droit  de  commife  ,  auffi-tôt  qu'il 
a  été  acquis  au  Seigneur,  a  dès-lors  affefté  le  fief  en  l'état  qu'il  fe  trouvoit , 
&  le  vafial  n'a  pu  dès-lors  y  impofer  aucunes  charge^  au  préjudice  de  cette 
afFedation. 

Le  Seigneur  qui  a  confifqué  le  fief  à  la  charge  des  hypothèques  dont  il  efl 
chargé ,  étant  pourliiivi  hypothécairement ,  peut ,  comme  tout  autre  tiers 
détenteur ,  renvoyer  le  demandeur  à  dilcuter  les  débiteurs  perfonnels.  Molin, 
n,  ny, 

VI,     Maxime, 

90,  Le  Seigneur  n'efl:  point  tenw  des  engagemens  perfonnels  que  le  vafial  a 
contractés  par  rapport  au  fief  confilqué. 

Par  exemple ,  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  baux  qu'en  a  faits 
le  vaflTah  Si  la  Coutume  l'y  oblige  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale  ,  c'ell  à  caufe 
àes  égards  qu'il  doit  à  fon  vafial  ;  mais  il  n'en  doit  aucun  à  celui  qui  s'efl: 
rendu  indigne  de  l'être.  Il  doit  néanmoins  laifi^r  jouir  le  fermier  pendant  l'année 
qui  eft  commencée.  Par  la  même  raifon  ,  fi  le  vafi!al  avant  le  défaveu  ou  la  fé- 
lonie commife ,  avoit  vendu  fon  fief  fans  l'avoir  livré  ,  non-feulement  l'ache- 
teur n'auroit  aucune  aftion  contre  le  Seigneur  ;  mais  fi  le  vafi'al ,  depuis  que 
ce  droit  de  commife  a  été  acquis  au  Seigneur ,  avoit  livré  le  fief  à  cet  ache- 
teur, le  Seigneur  pourroit  le  lui  faire  délaifier.  Mol.  Q.  21  &  22. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  bail  ou  la  vente  avoient  été  faits  avant  le  délit 
par  aûe  qui  emportât  hypothèque,  le  Seigneur,  qui  ne  confifqué  le  fief  qu'à  la 
charge  des  hypothèques  ,  en  pourroit  être  tenu  hypothécairement.  Q.  23. 

9 1 .  Pareillement  lorfque  le  mari  a  fait  des  deniers  de  la  communauté ,  fur 
(on  héritage  propre  ^  des  ïmpenfes  nécefilaires ,  pour  raifon  defquelles  il  doit 
récompenfe  de  mi-denier  à  fa  femme ,  &  qu'il  a  commis  enfuite  défaveu  ou 
félonie  qui  a  donné  lieu  à  la  commife  de  cet  héritage  envers  le  Seigneur  de  qui 
il  relevé  en  fief,  le  Seigneur  ne  fera  pas  tenu  de  cette  récompenfe ,  qui  n'efi: 
pas  une  charge  réelle  de  l'héritage  ,  mais  une  dette  perfonnelle  dont  le  mari  eft 
tenu  envers  fa  femme ,  aciionc  pro  focio.  Mol.  ibid. 

FIL     Maxime, 

92..  Les  créanciers  chirographaires  ,  quoique  antérieurs  au  délit  qui  a  donné 
ïieu  â  la  commife ,  n'ont  pas  l'aftion  révocatoire  contre  le  Seigneur ,  quand 
même  le  yafifal  fe  feroit  rendu  par-là  infolvable.  Molin.  Q.  2/, 
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La  rairon  eft ,  que  cette  aftion  n'a  lieu  que  contre  des  acquéreufs  qui  ont 
ëtë  particlpans  de  la  fraude  du  débiteur  ,  ou  qui  ont  acquis  de  lui  à  titre  pure- 
ment lucratif.  Le  Seigneur  n'eft  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  La  commife 
n'eft  point  un  titre  purement  lucratif,  puifqu'il  acquiert  le  fief  pour  la  répa- 
ration qui  lui  eft  due  de  l'injure  qui  lui  a  été  faite ,  &  par  conléquent  en  paie- 
ment d'une  dette. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  cette  maxime  foufFre  difficulté.  Pluiieurs  pen- 
fent  qu'il  fuffit  que  le  Seigneur  acquière  ,  par  la  commife ,  le  fief,  fans  qu'il  lui 
en  coûte  rien ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  î'aftion  révocatoire ,  ne  devant  pas 
profiter  aux  dépens  des  créanciers. 

§.    I  V. 

Comment  s*exerce  le  droit  de  Commife  ,•  &  de  Camion  de  Commife, 

93.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  droit  de  faifir  les  ûeïs  qu'il  prétend  fujets  au 
droit  de  commife  ;  les  autres  Seigneurs  n'ont  que  la  voie  d'adion.  Molin.  Q. 
e  &  y. 

Lorfque  le  Seigneur  a  falfi  le  fief  par  défaut  de  foi ,  &:  que  le  vaflal  fe 
préfente  à  fa  foi ,  &  demande  main-levée  de  la  faifie ,  le  Seigneur  peut  aufll 
conclure  à  la  commife  par  forme  d'exception  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  ; 
Qui  aclionem  habet ,  multh  magïs  débet  habere  exceptionem.  Mais  le  vaflal  qui  a 
fait  duement  fes  offres  de  foi ,  doit  avoir  par  provifion  main-levée  de  la  faifie 
féodale  pendant  le  procès  fur  la  queftion  de  commife  propofée  par  l'excep- 
tion du  Seigneur. 

94.  L'adion  de  commife  efl  une  aâion  perfonnelle  tx  ddicio ,  qui  naît  de 
l'obligation  du  vaflal ,  qui ,  par  fon  délit ,  s'efl:  obligé  à  la  peine  de  la  com- 
mife. Elle  n'efl:  pas  Amplement  perfonnelle ,  mais  perfonnelle  réelle ,  in  rem 
fcripta,  comme  l'enfeigne  Dumoulin,^,  gl.  n.âS.  C'efl:  pourquoi  elle  peut 
être  intentée  contre  des  tiers  détenteurs  qui  auroient  acquis  le  fief  depuis  le 
délit ,  pour  être  condamnés  à  le  délaifler ,  après  que  le  Seigneur  aura  fait 
déclarer  contre  le  vaflal  la  peine  de  la  commife  encourue. 

95.  Lorfque  le  Seigneur  ne  l'eft  pas  proprio  nomim  ,  mais  comme  mari, 
comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice ,  &  qu'il  efl:  défavoué  par  le  vaflTal  de  fa 
femme  ,  de  fon  bénéfice  ;  il  ne  peut  exercer  l'aftion  de  commife  qu'en  ioa 
nom  qualifié  de  mari  d'une  telle ,  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice  ;  &  c'efl:  au 
profit  de  fa  femme  ou  de  (on  bénéfice  ,  qu'il  confifque  le  fief.  Car  c'efl  fur  ces 
perfonnes  que  rejaillit  l'oflenfe  du  défaveu  :  il  a  feulement  droit  d'en  jouir  tant 
que  le  mariage  durera  ,  ou  qu'il  fera  pcATeATeur  du  bénéfice. 

Il  y  a  plus  de  difiiculté  dans  le  cas  de  la  félonie  :  néanmoins  Dumoulin 
décide  qu'il  en  doit  être  de  même  ;  car  l'injure  qui  lui  efl  faite  n'efl  félonie , 
&  ne  donne  lieu  à  la  commife  ,  qu'en  tant  qu'il  efl  mari  d'une  telle ,  titulaire 
d'un  tel  bénéfice  ,  &c.  ;  &  par  conféquent  en  tant  qu'elle  rejaillit  fur  fa  femme , 
fur  fon  bénéfice,  &c.  Molin.  §.  43  ;  q.  ^o  &  ^i. 

96.  Il  n'en  efl  pas  de  même  du  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  fief  de  fon 
vaffal  par  la  faifie  féodale.  Lorfqu'un  vaflfal ,  relevant  de  ce  fief  faifi ,  commet 
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l^endant  la  faifie  féodale ,  défaveu  ou  félonie  envers  ce  fiizeraîn  ;  quoique  ce 
iuzerain  n'exerce  pareillement  l'aftion  de  commife  qu'en  fa  qualité  de  tenant 
en  fa  main  le  fief  d'où  ce  vaiTal  relevé  ,  néanmoins  il  exerce  cette  aûion  entiè- 
rement à  fon  profit ,  &  il  demeure  propriétaire  du  fief  confîfqué  ,  après  la 
main-levée  de  la  faifie  du  fief  d'où  il  relevé.  Molin.  §.  65 ,  gl.  lo  ,  n.  46.  La 
raifon  de  différence  efl ,  que  le  mari  tient  &  emprunte  de  fa  femme  les  droits 
qu'il  a  fur  les  propres  de  fa  femme ,  &  la  qualité  de  Seigneur  des  vafTaux 
qui  en  relèvent.  Il  n'a  cette  qualité  que  parce  que  l'union  du  mariage  &  la 
puifTance  maritale  font  confidérer  fa  femme  &  lui  comme  n'étant  tous  les 
deux  qu'une  même  perfonne  ,  dont  il  efl:  le  chef:  le  défaveu  ou  la  félonie  que 
ces  vafTaux  commettent  envers  lui ,  n'efl  un  délit  féodal  qui  donne  lieu  à  la 
commife  ,  qu'autant  qu'il  rejaillit  fur  fa  fen.me  ,  &  ce  n'eft  qu'à  caufe  de  fa 
femme  qu'il  a  &  qu'il  exerce  l'adion  de  commile.  Il  en  efl  de  même  du  titu- 
laire de  bénéfice  ;  mais  il  en  efl  autrement  du  Seigneur  qui  tient  en  fa  main , 
par  la  faifie  féodale  ,  le  fief  de  fon  vaflal  :  ce  n'efl  point  de  fon  vafTal  qu'il 
emprunte  le  droit  qu'il  a  fur  le  fief  qu'il  tient  en  fa  main  ;  il  ne  le  tient  que  de 
lui-même.  O^i^  donc  de  fon  chef,  &  non  du  chef  de  fon  vafTal ,  qu'il  efl  le 
Seigneur  des  vafTaux  qui  en  relèvent  ;  &  par  conféquent  c'efl  de  fon  chef,  & 
pour  lui-même  qu'il  a  droit  de  pourf  uivre  par  l'adion  de  commife ,  la  répara- 
tion de  l'injure  qui  lui  efl  faite  en  cette  qualité. 

97.  Lorfque  fur  l'adion  du  Seigneur,  le  fief  efl  jugé  fujet  à  la  commife,  le 
défendeur  doit  être  condamné  à  le  lui  délaifTer  avec  reflitution  de  fruits  du 
jour  de  la  demande. 

98.  Le  pardon  de  l'offenfe  intervenu  depuis  que  l'aftion  de  commife  a  été 
intentée ,  l'éteint  ;  de  même  qu'il  l'empêche  de  naître  lorfqu'il  intervient  au- 
paravant. 

C'efl  une  preuve  non  équivoque  de  ce  pardon ,  lorfque  le  Seigneur  ayant 
connoifTance  de  l'offenfe  ,  a  reçu  le  vaffal  en  foi  ou  à  fouffi-ance. 

Il  n'y  a  que  la  perfonne  offenfée  qui  puiffe  remettre  l'offenfe  ;  c'efl  pour- 
quoi le  mari  ne  peut  pardonner  l'injure  faite  à  fa  femme  par  le  vaffal  de  fa 
femme  ;  &  la  femme  peut ,  nonobflant  ce  pardon ,  intenter  l'aûion  de  com- 
mife. On  peut  tirer  argument  de  l'article  200. 

La  femme  peut,  fans  fon  mari ,  la  pardonner  tant  que  la  chofe  efl  entière, 
ante  acccptatum  commijjum  ;  mais  depuis  que  l'aûion  de  commife  a  été  intentée , 
elle  ne  le  peut  plus  ,  parce  qu'elle  ne  peut  rien  aliéner  fans  l'autorifation  de 
fon  mari.  (^Article  /^4.) 

Lorfque  l'injure  a  été  faite  au  mari  ou  au  bénéficier  par  le  vaffal  de  fa 
femme  ou  de  fon  bénéfice ,  il  peut  pareillement ,  en  pardonnant  l'injure  ante 
acccptatum  commiffuîn ,  fouflraire  le  vaffal  c\  la  peine  de  la  commife  :  mais  poji 
acccptatum  commijfum ,  il  ne  le  peut  plus  au  préjudice  du  droit  acquis  à  fa 
femme  ou  à  fon  bénéfice.  Molin.  q.  ji. 

99.  La  mort  du  Seigneur  ou  du  vaffal ,  qui  furvient  depuis  l'aftion  inten- 
tée ,  ne  l'éteint  pas  ;  mais  elle  l'empêche  de  naître  fi  elle  furvient  auparavant. 

La  règle  fouffre  exception  lorfque  la  félonie  qui  a  donné  lieu  à  l'aOion  de 
commife ,  confifle  dans  l'homicide  du  Seigneur ,  qui  n'a  pas  vécu  affez  de 
temps  pour  en  pourfuivre  lui-même  la  vengeance.  Foyei  Molin.  q.  jj  &  34. 
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100.  L'a£Vion  de  commile ,  lelon  Dumoulin  ,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans  :  néanmoins  un  long  filence  doit  fiicilement  faire  préliimer  le  pardon ,  6c 
exclure  par  ce  moyen  l'adion. 

§.    V. 

De  la  peine  de  la  déloyauté  du  Seigneur^ 

ICI.  La  même  efpece  d'injure  ,  Ç{\xi  ç^^  filon'u  lorfqu'elle  eft  commife  paf 
le  vaffal  envers  fon  Seigneur  connu  pour  tel ,  eft  déloyauté  lorfqu'elle  eft  com- 
mife par  le  Seigneur  envers  fon  vaffal  connu  pour  tel. 

Les  devoirs  d'amitié  &  de  proteftion  dont  le  Seigneur  eft  renu  envers  fon 
vaffal ,  n'étant  pas  moins  de  l'effence  du  fief,  que  ceux  de  fidélité  dont  le 
vaffal  eft  tenu  envers  fon  Seigneur  ;  de  même  que  le  vaffal  félon  qui  y  man- 
que eft  privé  de  fon  fief,  de  même  le  Seigneur  déloyal  doit  être  privé  de  fa 
dominance  fur  le  fief  de  fon  vaffal. 

De  ce  délit  de  Seigneur  naît  une  aftlon  qu'a  le  vaffal  contre  fon  Seigneur, 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  fon  droit  de  dominance  ;  laquelle  aftion  eft 
lemblable  à  celle  qu'a  le  Seigneur  contre  fon  vaffal  en  cas  de  félonie ,  pour  le 
priver  de  fon  fief. 

Le  Seigneur ,  par  cette  aftion ,  eft  privé  de  fa  dominance  fur  le  fief  de 
fon  vaffal ,  &  de  tous  les  droits,  tant  honorifiques  qu'utiles ,  qui  en  dépendent: 
Prïvatur  direclo  dominïo  &  omnï  jure  feudali ,  &  cjus  juribus  6*  pcrdnmtiis  ; 
Mol.  ^.  S ,  gl.  4  j  n.  1 1  ;  ce  qui  comprend  non-feulement  les  droits  ordinaires 
èc  réglés  par  les  Coutumes  ,  mais  ceux  qu'il  auroit  en  vertu  de  quelque  claufe 
particulière  de  l'inféodation.  Pocquet  prétend  néanmoins  que  les  redevances 
extraordinaires  ceffent  feulement  d'être  feigneuriales ,  &  que  le  Seigneur  les 
conferve  comme  redevances  pures  foncières;  mais  cette  opinion  ne  me  paroît 
pas  fondée.  Si  le  Seigneur  avoit  des  droits  en  autre  qualité  que  de  Seigneur , 
il  ne  les  perdroit  pas. 

102.  La  privation  de  la  dominance  du  Seigneur  fur  le  fief  de  fon  vaffal, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  fief,  &  fujet  aux  droits  ordinaires  des  fiefs  : 
mais  ce  n'eft  plus  envers  le  Seigneur  immédiat  qui  a  été  privé  de  fa  domi- 
nance,  mais  envers  le  Seigneur  fuzerain,  qui  en  devient  par-là  le  Seigneur 
immédiat ,  fublato  medio.  Molin.  ibid.  n.   /j. 

A  l'égard  des  droits  feigneuriaux  extraordinaires  qu'avoit  le  Seigneur  qui  a 
été  privé  de  fa  dominance ,  le  fief  en  demeure  entièrement  affranchi. 

Il  refte  à  obferver  que  lorfque  le  Seigneur  déloyal  n'eft  Seigneur  que 
comme  mari  ou  comme  bénéficier ,  il  rje  perd  que  l'exercice  de  la  domi- 
nance pendant  le  temps  que  durera  le  mariag  e ,  ou  qu'il  fera  bénéficier, 
Molin.  ibid.  n.  ic). 
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CHAPITRE    ÏVo 

Du  Dénombrement  ^   &   de  la  Saljîe  à  défaut  de 

dénombrement, 

103, "y  E  dénombrement  eft  une   defcriptîon  que  le  vaffal   doit  donner  à 
JLé  fon  Seigneur  ,  par  le  détail  de  toui  les  héritages  6c  droits  qu  il  tient 
en  fief  de  lui. 

§.     I. 

De  ce  que  doit  comprendre  le  Dénombrement, 

104.  Le  dénombrement  doit  contenir,  non-feulement  chaque  corps  d'hé- 
ritage ,  mais  par  le  m^nu  chacune  des  pièces  de  terre  qui  en  dépendent  ;  leur 
nature  ,  continence  ,  tenans  &  aboutlffans.  Il  doit  pareillement  contenir  tous 
les  droits  du  fief,  tels  que  ceux  de  patronage ,  de  juflice ,  de  bannalité  ,  de 
dîmes  inféodées  ;  la  nature  de  ces  différens  droits ,  en  quoi  ils  confiftent  ;  la 
continence ,  tenans  &  aboutiflans  du  territoire  fur  lequel  ils  s'exercent  ;  les 
aûes  par  lefquels  ils  ont  été  reconnus. 

Le  vafTal  doit  y  déclarer  les  noms  &  furnoms  de  chaam  de  i^s  vaffaux  ,  qui 
font  les  arricre-vaffaux  du  Seigneur,  &  de  fes  cenfitaires  ;  &  en  gros  la  quan- 
tité &  qualité  des  héritages  &  droits  qu'ils  tiennent  de  lui,  foit  en  fief,  foit 
en  cenfive  ;  le  lieu  de  leur  fituation  ;  les  droits  &  devoirs  auxquels  ils  les 
tiennent  ;  la  date  &  le  Notaire  des  aftes  par  lefquels  il  en  a  été  reconnu.  Du- 
moulin demandoit  bien  davantage  :  il  vouloit  que  le  vaffal  inférât  en  entier 
dans  fon  dénombrement ,  ceux  que  lui  avoient  donnés  it%  valTaux  ;  mais  cela 
ne  s'obferve  pas. 

Le  détail  que  nous  venons  d'expliquer  dans  lequel  le  dénombrement  doit 
être  donné,  étant  néceflaire  abfolument  pour  remplir  la  fin  de  c^\  ade  ,  qui 
efl  de  conferver  au  Seigneur ,  tant  contre  Ion  vaffal  que  contre  les  Seigneurs 
voifins ,  la  preuve  de  tout  ce  qui  relevé  de  lui ,  foit  immédiatement ,  foit 
médiatement  ;  ce  détail  efi  tellement  de  la  fubftance  de  l'afte  ,  que  le  vaffal  ne 
peut  ^tv\  difpenfer ,  quand  même  pendant  plufieurs  fiecles  les  dénombremens 
auroient  été  donnés  fans  ce  détail  :  ce  feroit  im  défordre,  vaujias  crroris,  qui  ne 
peut  faire  de  loi.  Molin,  gl.  7 ,  /z.  20. 
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§.     I  I. 

De  la  forme  extnnfeque  du  Dénombrement, 

105.  Le  dénombrement  étant  par  fa  nature  defl^né  à  être  confervé  dans  les 
arch  ves  du  S.igaeur  ad  pey^tuam  rà  mcrnoriam  &  fidcm  ,  il  doit  être  expédié 
en  forme  pr(^b.intc  &  authoiuique  ;  cVll-A-dire ,  par  adte  devant  Notaire  &  eri 
piirthemin.  C\'fl  'a  dilpolit^on  de  l'Anicle  8  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui , 
ëraat  tbiiJé?  ,  6i  tur  la  Juriiprudence  des  Arrêts  rendus  avant  la  réformation, 
&.  lu»"  la  nature  n:ême  de  cet  aOe  ,  doit  être  obiervée  dans  les  Coutumes  , 
qui ,  comme  la  nôtre ,  ne  s'en  ioni  point  expliquées. 

Cet  ade  p 'uî  s'expédier  en  brevet ,  dont  le  Vc flal  peut  tirer  un  duplicata. 

Lorfque  le  ii*âït^  de  peu  de  détail ,  le  dénombrement  fe  donne  fouvent  par 
même  charte  cf\ç.  le  port  de  foi.  MoUn,  %>  8 ,  gl,  t  ,  n.  i.  On  dit  que  l'ufage  de 
la  Chambre  des  Comptes  eft  contraire. 

ï!  y  auroit  plus  d'inconvénient  à  permettre  au  poffefleur  de  plufieurs  fîefs 
féparés ,  relevans  d'un  même  Seigneur ,  d'en  do/mer  les  dénombremens  par 
même  charte.  Auzanet  &  plufieurs  autres  penlent  qu'il  en  doit  donner  de  lé- 
parés.  Livoniere,  /»•  J^  ,  &  quelques  autres,  penlent  qu'il  peut  donner  le 
dénombrement  de  tous  ïqs  fiefs  par  même  charte ,  par  chapitres  féparés* 

§.  111. 

En  quels  cas  U  Dénombrement  ejl  il  dû;  &  des  délais  qua  leVaJfal 

pour  le  donner, 

106.  Le  dénombrement  n'efl  du  qu'aux  mutations  de  vaffal.  Un  nouveau 
Seigneur  ne  peut  l'exiger  du  vafTal  qui  en  a  donné  un  à  fon  prédécefTeur, 
Paris  ,  art.  66';  Molin.  §.  S  ,  gl.  1  ,  n.  j  ;  Livon.  p.  j8. 

Lorfqu'une  femme  qui  a  porté  &  donné  dénombrement ,  fe  marie  ,  le  mari  ^ 
quoiqu'il  doive  de  nouveau  porter  la  foi ,  ne  doit  pas  un  dénombrement  ;  car 
il  devient  bien  par  le  mariage  ,  vaffal  ;  mais  la  femme  propriétaire  du  fief  fer- 
vant ,  l'étant  aufTi ,  il  n'y  a  pas  mutation  parfaite  de  vaffal. 

Lorfque  le  fief  iervant  dépend  d'un  bénéfice,  le  dénombrement  efl  dû  par 
chaque  nouveau  titulaire  :  s'il  dépend  d'une  communauté,  il  eft  dû  par  chaque 
nouveau  Vicaire. 

Le  Sergneur  ne  peut  demander  le  dénombrement  à  fon  vaffal  qu'après 
qu'il  l'a  reçu  en  foi  ;  &  vice  versa  ,  le  vaffal  n'efl:  pas  reçu  à  foffrir  avant  qu'il 
ait  porté  l'a  foi  (^Paùs ,  art  8.);  mais  il  peut  le  donner  en  même  temps  : 
fuprà ,  rz.  loS. 

107.  Sur  les  délais  que  la  Coutume  accorde  pour  le  donner,  voyez  T^r- 
ticU  y8 ;  &  fur  la  communication  de  titres  pour  y  parvenir,  Vanicle  75). 

i.   IV.   ^ 

Par  qui  ,&  à  qui  le  Dénomhrtment  efl-ïl  dû  y  par  qui ,  6'  à  qui  doit-il 

être  pré] c nié  y  en  quel  lieu» 

108.  Le  dénombrement  efl  du  par  le  vallal  au  Seigneur.  L'ufiifruitier  d»j 
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fief  dominant ,  de  même  que  l'engaglfte  ,  n'étant  point  Seigneurs,  ce  n'eft point 
à  eux  à  qui  le  dénombrement  efl  dii.  Néanmoins  ,  comme  ils  ont  intérêt  à  la 
conservation  des  mouvances  du  fîef,  à  caul'e  des  droits  utiles  qui  leur  appar- 
tiennent ,  &  par  conléquent  à  ce  que  le  dénombrement  foit  donné ,  je  penfe 
qu'en  cas  de  négligence  du  propriétaire  du  fief  dominant  à  le  demander,  ils  peu- 
vent ,  après  fommation  à  lui  faite  ,  le  demander  au  nom  de  ce  propriétaire ,  par 
argument  de  ce  qui  eft  décidé  en  l'article  63  pour  la  foi. 

Ils  peuvent  auifi,  par  la  même  raifon ,  lorfque  le  dénombrement  a  été  donné 
au  propriétaire  du  fief  dominant,  en  prendre  communication  ,  même  des  copies 
collationnées  à  leurs  frais. 

A  l'égard  du  mari ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  peut  en  fon  nom  de  mari  exiger 
\m  dénombrement  des  vafTaux  de  fa  femme  qui  n^en  ont  pas  donné  ;  de  même 
que  le  titulaire  de  bénéfice ,  des  vafTaux  de  fon  bénéfice  ;  le  Seigneur  qui  tient 
en  fa  main  le  fief  de  fon  vaflal,  des  vaÛaux  de  ce  valTal  ;  car  toutes  ces  perfon- 
nes  font  en  ces  qualités  Seigneurs. 

109.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief  fervant ,  ils  ne 
doivent  tous  enfemble  qu'un  leul  ade  de  dénombrement  ;  mais  cet  a£fe  doit 
être  donné  par  tous  ;  &  il  eft  cenfé  donné  par  tous  ,  lorfque  l'un  d'eux  l'a 
donné  au  nom  de  fes  autres  co-propriétaires  dont  il  avoit  procuration  fpéciale , 
ou  qui  ont  depuis  ratifié. 

Lorfqu'il  a  été  donné  par  l'un  de  ces  co-propriétaires ,  en  fon  nom  feul ,  les 
co-propriétaires  ne  font  pas  déchargés  ;  mais  ils  peuvent  employer  pour  dé- 
nombrement celui  donné  par  leur  co-propriétaire. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  dominans  ,  le  vafTal  ne  doit  qu'un  feul  ade 
de  dénombrement  ;  mais  il  le  doit  à  tous  les  Seigneurs,  qui  pour  cet  effet  doi- 
vent être  tous  nommés  en  l'afte  de  préfentation. 

iio.  Le  dénombrement  doit  être  donné  par  le  vafTal,  ou  fon  Procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale. 

Comme  le  dénombrement  engage  celui  qui  le  rend  &  celui  qui  le  reçoit ,  la 
rnajorité  féodale  qui  rend  habile  à  porter  &  à  recevoir  la  foi ,  ne  rend  pas 
le  mineur  parvenu  à  cet  âge ,  habile  à  donner  ou  à  recevoir  le  dénombre- 
ment :  c'eft  pourquoi  lorfque  le  vafTal  efl  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  le  dé- 
nombrement doit  être  donné  ou  reçu  par  fon  tuteur  ;  ou  s'il  efl  émancipé,  par 
lui ,  afîiflé  de  fon  curateur,  ou  par  un  Procureur  fpécial  de  ces  perfonnes. 

Si  c'efl  une  femme  mariée  ,  quoiqu'elle  foit  féparée  de  fon  mari ,  elle  ne  peut 
le  donner  ni  le  recevoir  qu'avec  Tautorifation  de  fon  mari  :  car  c'efl  un  afte  qui 
n'efl  pas  de  pure  adminlflratlon ,  mais  in  quo  (comme  dit  Dumoulin)  agitur 
de  proprietatc  &  perpauo  pr<zjudicio  rerum  ac  jurïum  fcudalïum. 

III.  Le  dénombrement  fe  préfente  au  Seigneur,  ou  à  quelqu'un  qui  ait 
charge  de  lui.  La  prélentation  s'en  conflate  par  un  récépifTé  qu'en  donne  le 
Seigneur,  &  qui  s'écrit  ordinairement  fur  le  duplicata  que  le  vafTal  retient.  Si 
le  Seigneur  le  refufoit ,  ou  étoit  abfent ,  il  faudroit  la  conflater  par  un  Notaire, 
qui  en  drefferoit  ade  devant  deux  témoins. 
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§.    V. 

Par  quelles  voles  le  Seigneur  contraint  le  Vûjjal  à  lui  donner 

Dénombrement, 

1 1 1.  Le  vafTal  peut  être  contraint  à  donner  fon  dénombrement  par  amendes, 
qu'il  encourt  tàute  de  làtisfaire  à  chacune  des  lommations  qui  lui  font  faites  de 
le  donner;  &  enfin  après  quatre  lommations ,  par  la  faifie  de  fon  ^q{.  Voye:;^  fur 
cette  faille  &  ces  fommations,  les  an.  yS  &  Sj. 

§.    V  I. 

Des  blâmes  que  le  Seigneur  peut  donner  contre  le  Dénombrement 

qui  lui  a  été  préfenté* 

113.  On  appelle  ^/^W^ ,  la  critique  articulée  que  donne  le  Seigneur,  de 
ce  qu'il  prétend  avoir  été  omis,  ou  mal-à-propos  compris  dans  le  dénom- 
brement. 

Putà  ,  s'il  prétend  que  le  valTal  a  omis  certaine  pièce  d'héritage  ,  ou  certain 
droit  qu'il  tient  en  fief;  s'il  a  omis  de  déclarer  quelqu'un  des  droits  ou  devoirs 
dont  fon  fief  eft  chargé  ;  s'il  a  omis  les  tenans  ou  aboutifTans  ,  ou  quelque  au- 
tre chofe  qui  doive  être  exprimé  par  le  dénombrement  ;  s'il  y  a  compris  quel- 
que chofe  comme  le  tenant  en  fief,  que  le  Seigneur  prétende  être  de  fon  do- 
maine ;  s'il  a  compris  comme  arriere-fief  ce  que  le  Seigneur  prétend  être  fon 
plein  fief;  s'il  a  compris  quelque  droit ,  ou  pris  quelque  qualité  que  le  Seigneur 
lui  contefle  ,  comme  de  Seigneur  d'une  telle  Paroifle. 

Le  Seigneur  ayant  fourni  les  blâmes  ,  fi  le  vaflal  refufe  de  réformer  fon  dé- 
nombrement conformément  à  ces  blâmes ,  il  en  réfultera  un  procès,  fur  l'af- 
fignation  que  donnera  le  Seigneur  au  valTal ,  pour  voir  ordonner  la  réforma- 
tion du  dénombrement  conformément  aux  blâmes  ;  ou  fur  celle  que  donnera 
le  vaffal  au  Seigneur ,  pour  voir  ordonner  que  ,  fans  avoir  égard  aux  blâmes , 
le  dénombrement  palTera. 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  blâme  doit  être  fourni,  voyez  VarticU  Sz. 

s.  VII. 

De  la  réception  du  Dénombrement, 

114.  Le  dénombrement  efl  reçu  ou  expreflement,  lorfque  le  Seigneur  ,  par 
un  aûe  au  bas  ,  a  déclaré  qu'il  le  recevoit  ;  ou  tacitement ,  ce  qui  arrive  , 
1°.  lorfque  le  Seigneur  eft  déchu  de  fournir  des  blâmes  ,  fur  quoi  vojye^  l'art.  82; 
ou  2°.  lorfqu'en  ayant  fourni ,  le  vafTal  a  réformé  fon  dénombrement  confor- 
mément aux  blâmes;  3^.  ou  lorfqu'il  a  été  ûatué  fur  ks  blâmes  par  une  Sen- 
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tence  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  :  en  ce  cas  le  dénombrement  paffe  pour  reçu  ; 
tel  qu'il  a  été  préicnté  ,  fi  le  Juge  n'a  pas  eu  d'égard  aux  blâmes  ,  ou  fous  les 
réformations  ordonnées  par  la  Sentence. 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes ,  &  qu'il  ait  laiffé  pafTer  trente  ans  fans 
agir  contre  fon  vaflal ,  aux  fins  de  réformation  de  fon  dénombrement ,  il  ne 
pourra  plus  ,  à  la  vérité ,  intenter  contre  lui  cette  aftion  qu'il  a  laiffé  prefcrire; 
mais  on  ne  pourra  pas  en  conclure  qu'il  ait  reçu  &  approuvé  le  dénombrement 
dans  les  articles  qu'il  a  blâmés.  La  préfomption  d'approbation  réfulte  bien  du 
filence  du  Seigneur ,  lorfqu'il  n'a  fourni  aucuns  blâmes  ;  mais  lorfqu'il  en  a 
fourni ,  ces  blâmes  ,  quoique  non  fui  vis  d'aftion ,  réfiftent  à  cette  préfomption; 
car  uhi  eji  evidens  voluntas  improbandl ,  non  ejl  prœfumpùoni  locus  :  le  changement 
de  volonté  ne  fe  préfume  point ,  Se  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l'allègue. 
Le  Seigneur  ne  pouvant  donc  point  en  ce  cas  être  réputé  avoir  approuvé  le  dé- 
nombrement dans  les  articles  qu'il  a  blâmés ,  il  ne  réfultera  de  ce  dénombre- 
ment aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  blâmes  que  lui  ou  fes  fucceffeurs 
fourniroient  contre  les  dénombremens  que  donneront  par  la  fuite  les  fuccef- 
feurs du  vaffal. 

Le  Seigneur  n'eff  pas  tenu  de  me  garantir  ce  qui  eft  compris  dans  mon  dé- 
nombrement qu'il  a  reçu  ;  car  le  ûefeÛ  un  titre  lucratif;  (n.  i .)  il  eil  feulement 
tenu  de  rapporter  les  profits  qu'il  a  reçus  ,  lorfque  Je  fuis  attaqué  par  un  autre 
qui  fe  prétend  Seigneur.  Molin.  §.  ta  ,  ^l.  y  ^  n,  2^. 

§.     VIII. 

J?e  la  foi  que  font  les  Dénombremens, 

115.  Le  dénombrement  fait  foi  au  profit  du  Seigneur  contre  le  vaffal ,  auffi- 
tôt  qu'il  a  été  préfenté  ,  &  quoique  le  Seigneur  ne  l'ait  pas  reçu  ;(  il  fait  foi 
aufîl  au  profit  du  vaffal  contre  le  Seigneur ,  mais  feulement  lorfque  le  Seigneur 
Ta  reçu. 

Cette  foi  que  fait  le  dénombrement  peut  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire qui  peut  fe  faire  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation  ,  ou  des  anciens 
dénombremens. 

1 16.  Le  titre  d'inféodation  doit  l'emporter  fur  les  dénombremens  ,  en  quel<- 
que  nombre  qu'ils  foient  :  car  ces  aftes  étant  par  leur  nature  purement  récogni- 
tifs ,  les  parties  n'ayant  point  intention  de  rien  innover  par  ces  ades ,  dans  lef- 
quels  la  claufe  fans  innovation  efl  même  de  ftyle  ,  &  doit  être  fuppléée  lorf^ 
qu'elle  n'eft  pas  exprimée  ;  on  doit  juger  que  lorfqu'il  s'y  trouve  quelque  chofe 
de  différent  de  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  d'inféodation  ,  ce  ne  peut  être  que 
par  erreur  que  cela  s'y  eft  gliffé. 

Si  néanmoins  ces  aftes  établiffoient  une  poffefîlon  centenaire  &  uniforme  en 
laquelle  le  vaffal  feroit  de  n'être  pas  tenu  de  quelque  droit  porté  par  le  titre 
d'inféodation  ;  le  Seigneur  ne  feroit  pas  fondé  à  le  prétendre ,  quoiqu'il  rappor- 
tât le  titre  d'inféodation  :  non  que  ces  dénombremens  puiffent ,  pirfc ,  déroger 
^U  titrer  mais  parce  que  la  poffeffion  centenaire  en  laquelle  eft  le  vaffal  d'être 

affranchi 
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affranchi  de  ce  droit ,  fait  préûimer  qu'il  efl  intervenu  un  titre  par  lequel  le 
vaiTal  s'eft  rcdimc  de  ce  droit,  lequel  titre  s'eft  perdu  par  l'injure  des  temps  : 
car  c'eft  une  maxime  que  la  pofl'eiîion  centenaire  ëquipolle  à  un  titre ,  &  le  fait 
préfumer. 

Par  la  même  raifon,  fi  les  dcnombremens  établifToicnt  une  poffeffion  cente- 
naire uniforme,  en  laquelle  feroit  le  Seigneur,  de  quelque  droit  particulier  qui 
ne  feroit  pas  porté  par  le  titre  d'inféodation  ,  il  pourroit  être  fondé  à  le  préten- 
dre ;  parce  que  cette  pofleffion  centenaire  doit  faire  préfumer  qu'il  eft  inter- 
venu un  nouveau  titre  ,  par  leqnel  le  Seigneur ,  qui  depuis  le  premier  litre  fe- 
roit rentré  dans  fon  fief,  l'auroit  de  nouveau  concédé  à  la  charge  des  droits 
dont  il  fe  trouve  être  en  polTeffion. 

Telle  ell  la  dodrine  de  Dumoulin,  contre  laquelle  M^  Guyot  n'oppofe  rien 
de  plaufible. 

1 17.  Lorfque  le  titre  d'inféodation  n'efl:  pas  rapporté  ,  &  que  de  part&:  d'au- 
tre on  rapporte  des  dénombremens  contraires  les  uns  aux  autres ,  les  anciens 
fur-tout ,  s'ils  font  voifms  du  titre  primordial ,  &  qu'il  y  foit  énoncé ,  doivent 
l'emporter  fur  les  poftérieurs ,  quoiqu'en  beaucoup  plus  grand  nombre ,  pourvu 
qu'ils  n'établiflent  pas  une  poiTeffion  centenaire  uniforme. 

1 18.  Les  dénombremens  fervent  à  faire  foi ,  nôn-feulement  entre  le  Seigneur 
&  le  vaffal  ;  ils  font  foi  au  profit  du  Seigneur  contre  d'autres  Seigneurs  de  la 
pofTefîion  de  fa  direfte  fur  les  fiefs  que  le  vaffal  y  reconnoît  tenir  de  lui  ;  ils 
peuvent  faire  foi  aufîi  au  profit  du  vaffal ,  de  l'ancienneté  de  la  poffefîion  en 
laquelle  il  efl  des  droits  qui  y  font  contenus ,  &  qu'il  porte  en  fief. 


C  H  A  F  ï  T  R  E    V. 

Du  Profit  de   Quint. 

119."^  E  profit  de  quint ,  qu'on  peut  aulfi  appeller  profit  de  vente  ,  efl  ainfî 

S^  appelle  parce  qu'il  confifle  dans  la  cinquième  partie  du  prix  de  la 

vente  qui  ell  due  au  Seigneur  lorfqu'un  fief  mouvant  de  fa  Seigneurie  efl 

vendu. 

L'origine  de  ce  profit  vient  de  ce  qu'autrefois  le?  vafTaux  ne  pouvoient  ven- 
dre leurs  fiefs  qu'avec  le  confentement  du  Seigneur ,  qu'ils  avoient  coutume 
d'obtenir  en  lui  payant  une  certaine  finance.  Depuis,  les  vafTaux  n'ont  plus  eu 
befoin  de  ce  confentement  ;  mais  les  Seigneurs  ont  retenu  le  droit  d'exiger  ,  en 
cas  de  vente ,  un  profit  qui  leur  tient  lieu  de  cette  finance. 

C'efl  par  cette  raifon  que  le  vendeur  étoit  autrefois  chargé  de  ce  profit ,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  chargé  l'acheteur  par  la  claufe  à^  franc  denier  au  vendeur  , 
qui  s'inféroit  affez  fouvent  dans  les  contrats  de  vente.  Par  notre  Coutume  ré- 
formée ,  art,  I ,  ce  n'eil  plus  le  vendeur,  mais  l'acheteur  qui  efl  chargé  du  profit. 

N 
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Article     premier. 
Principes  généraux  fur  ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente* 

Première     Maxime. 

1 10.  C'eft  le  contrat  de  vente  plutôt  que  la  mutation ,  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  vente.  Invenduione  Jlatim  contraciu  conclufo  ,  acquijitum  ejl  jus  quinti 
dcnar'ù.  Molin.  §.  20 ,  gl.  3  ,  n.  12. 

En  cela  ce  profit  efl  différent  du  profit  de  rachat. 

Nous  verrons  dans  un  article  féparé  quels  font  les  contrats  qui  font  à  cet 
égard  réputés  contrats  de  vente. 

II,     Maxime. 

121.  Cefl  la  vQt\\.t  du  fîef  même,  &  non  d'autre  chofe,  qui  donne  ouverture 
au  profit. 

Nous  expliquerons  cette  maxime  dans  un  article  féparé. 

///.     Maxime. 

122.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  un  contrat  de  vente  parfait,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  au  profit.  C'efl  une  conféquence  de  la  première  maxime. 

Première   Conféquence. 

L'obligation  de  vendre ,  n'étant  pas  un  contrat  de  vente ,  ne  donne  donc  pas 
ouverture  au  profit.  C'efl  pourquoi  fi  le  déflmt  à  qui  j"ai  fuccédé,  avoit  or- 
donné par  fon  teflament  que  je  vendrois  à  Pierre,  moyennant  un  certain  prix, 
un  certain  fief  de  fa  fuccefîion  qui  efl  à  la  bienféance  dudit  Pierre  ;  quoiqu'en 
acceptant  fa  fuccefîion  ,  je  contra£le  l'obligation  de  vendre  ce  fîef  à  Pierre , 
néanmoins  le  profit  n'efl  pas  dû ,  &:  il  ne  le  fera  que  lorique  que  j'aurai  efFedi- 
vement  vendu  ce  ^tî  à  Pierre. 

Seconde  Conféquence. 

123.  Les  contrats  qui  fe  font  fous  une  condition  fufpenfive  n'étant  pas  par- 
faits tant  que  la  condition  n'efl  pas  accomplie  ,  fi  un  contrat  de  vente  efl  fait 
fous  une  pareille  condition ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  auam  profit  tant 
que  la  condition  n'efl  pas  accomplie  ;  &  fi  la  condition  vient  à  défeillir  ,  il  ne 
fera  pas  dû  profit  de  vente  pour  un  tel  contrat. 

Que  fi  avant  la  condition  accomplie ,  le  contrat  étoit  exécuté  de  part  &  d'au- 
tre par  la  tradition  de  l'héritage  &  le  paiement  du  prix  ,  en  ce  cas,  dit  Dumou- 
lin ,  difcejfum  cf  à  condïtïone.  quoadvimfufpmfvam  ;  les  parties  font  cenfées  s'être 
défiflées  de  l'effet  fufpenfîf  de  la  condition  ,  &  avoir  converti  leur  contrat ,  de 
cc'rditionnel  qu'il  étoit,  en  un  contrat  de  vente  pure  &  fimple,  mais  feulement 
réloluble  fous  la  condition  appofée  au  contrat  :  c'efl  pourquoi  le  profit  fera 
dès-lors  dû ,  &:  ne  pourra  être  répété ,  quand  même  par  la  fuite  &  peu 
après ,  la  condition  viendroit  à  défaillir ,  ôc  que  le  vendeur  reûtreroit  dans  fou 
héritage. 
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Il  en  feroit  autfement  fi  le  contrat  n'avoit  été  exécuté  que  d'une  part  ;  putà , 
fi  le  vendeur,  fans  fe  faire  payer  le  prix  par  l'acheteur,  6c  fans  attendre  l'ac- 
compliffement  de  la  condition ,  avoit  fait  entrer  l'acheteur  en  pofTeffion  de  l'hé- 
ritage :  les  parties  ne  doivent  pas  être  cenfées  pour  cela  s'être  défiftées  de  l'effet 
fufpenfif  de  la  condition  ;  mais  la  tradition  ,  dans  le  doute  ,  eft  préfumée  faite 
tacitement  fous  la  même  condition  appofée  au  contrat ,  &  il  n'eft  dû  aucun 
profit  jufqu'à  l'accomplifTement  de  la  condition. 

11  y  a  plus  :  quand  même  il  paroîtroit  que  la  tradition  auroit  été  faite  pure- 
ment &  fimplement ,  &  dans  l'intention  de  transférer  dès-lors  à  l'acheteur  la 
propriété  de  l'héritage  ,  les  parties  ne  doivent  pas  être  cenfées  pour  cela  s'être 
défiftées  de  la  condition  de  la  vente,  &  le  quint  ne  feroit  pas  dû  avant  fon 
accomplifTement  :  mais  comme  il  y  a  eu  en  ce  cas  mutation  dans  le  fief  par  la 
tradition  qui  s'efl  faite ,  non  en  conféquence  du  contrat  de  vente ,  qui  n'efl  pas 
parfait  avant  la  condition ,  mais  par  une  efpece  de  libéralité  du  vendeur  envers 
l'acheteur  ;  il  fera  dû  pour  cette  mutation  le  profit  de  rachat  qui  efl  dû  pour 
quelque  mutation  que  ce  foit,  hors  les  cas  exceptés  (  infrà ,  ch.  6.)  ;  &  ce  rachat 
ne  pourra  être  répété ,  foit  que  la  condition  du  contrat  de  vente  vienne  à  dé- 
faillir ou  à  exiiler  ;  parce  qu'il  demeure  toujours  vrai  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  que 
l'acheteur  a  été  fait ,  à  titre  de  libéralité  ,  propriétaire  de  l'héritage  ad  umpus, 
/ufqu'à  l'événement  ou  défaillance  de  la  condition. 

Nous  avons  extrait  tout  ceci  de  Dumoulin,  fur  /^  §.  13  ,  hodiè  10,  gl.  i  ,  «.  23, 
&feqq, 

IF.    Maxime. 

1 24.  Lorfque  le  contrat  de  vente  efl  nul ,  il  ne  peut  être  dû  aucun  profit  de 
vente. 

Ex  contraciu  nullo  nulla  debentur  laudimia.  C'eft  encore  une  conféquence  de 
la  première  maxime. 

Obfervez  que  tant  que  le  contrat  n'eft  pas  déclaré  nul  par  un  jugement  rendu 
entre  les  parties  contraftantes ,  l'acheteur  à  qui  le  Seigneur  demande  le  profit , 
n'efl  pas  recevable  à  oppofer  la  nullité  du  contrat ,  6c  il  doit  payer  le  profit 
demandé  :  mais  lorfque  le  contrat  aura  été  déclaré  nul ,  il  en  aura  la  répétition, 
-^ol.  %'SS,gL  I  ,  n.  j2  &  33. 

F.     Maxime. 

125.  Le  contrat  de  vente  d'un  fief,  lorfque  la  tradition  qui  fe  feit  en  exécu- 
tion n'en  peut  transférer  la  propriété  à  l'acheteur ,  efl  regardé  comme  nul  6c 
inefficace  ,  &  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  Mol.  ibid.  n,  (T^, 

Première  Conféquence, 

La  vente  faite  par  celui  qui  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fief,  fans  le  confente- 
ment  du  propriétaire ,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  :  car  quoiqu'elle  foit  valable , 
quant  à  l'obligation  de  garantie  à  laquelle  elle  oblige  le  vendeur,  &  qu'on 
puifTe  dire  en  ce  fens  que  res  aliéna  vendi potejl ,  il  fuffit  qu'elle  ne  puiffe  avoir 
l'effet  d'opérer  une  mutation  de  main,  qui  eft  ce  qu'on  confidere  en  matière  de 
profits ,  pour  qu'elle  doive  être  regardée  comme  nulle  ôc  inefficace.  Ibid. 

N  ij 
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Obfervez  que  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  été  obligé  de  délaifTer  l'héritage  aii 
propriétaire  ,  il  n'eil:  pas  recevable  à  oppofer  que  fon  vendeur  ne  l'étoit  pas  , 
&  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété. 

Lorlqu'il  a  été  obligé  de  délaiiTer ,  non-feulement  il  ne  doit  pas  le  profit 
pour  la  vente  qui  lui  a  été  faite;  mais  s'il  l'avoit  payé,  il  en  auroit  la  répétition. 

Obfervez  fiu*  cette  répétition,  que  fuivant  les  principes  de  Droit  en  la  Loi  6  5  , 
§.  8,  if.  de  cond.  ind.  le  Seigneur  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'eft  tenu  à  la  reftitu- 
tion  de  la  fomme  qui  lui  a  été  payée  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  a 
profité  ;  mais  la  préfomption  efl  qu'il  en  a  profité ,  tant  que  le  contraire  ne  pa- 
roît  pas.  Il  n^en  auroit  pas  profité  ,  fi  la  fomme  avoit  été  reçue  par  fon  tuteur 
ou  autre  adminiflrateur  devenu  depuis  infolvable  ;  &  il  ne  feroit  en  conféquence 
tenu  à  autre  chofe  qu'à  céder  fes  avions  contre  lui. 

Lorfque  l'acheteur  ,  pour  éviter  de  délaifTer  l'héritage  au  propriétaire  ,  l'a 
de  nouveau  acheté  de  lui  en  reconnoiffant  fon  droit ,  il  n'efl  dû  profit  que  pour 
la  féconde  vente  ;  &:  fi  le  Seigneur  en  a  reçu  un  pour  la  première  ,  il  doit  le 
compenfer  jufqu'à  due  concurrence  avec  la  Ibmme  qui  lui  ell  due  pour  le  profit 
de  la  deuxième. 

Seconde    Conféquence, 

126.  L'adjudication  faite  à  un  héritier  bénéficiaire  d'un  héritage  de  la  fuc- 
Ceflion  fur  la  faifie  réelle  des  créanciers  ,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  vente. 
Arrêt  du  22  Août  168 5  ,  au  Journal  du  Palais.  Autre  de,  164J. 

La  raifon  efl  que  cette  adjudication  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  de  cet 
héritage ,  qu'il  avoit  déjà  en  fa  qualité  d'héritier  :  elle  ne  fait  qu'afTurer  &  confir- 
mer fon  droit, 

ri.    Maxime. 

127.  Lorfque  le  contrat  de  vente  a,  par  fon  exécution,  transféré  à  l'acheteur 
la  propriété  du  fief  vendu  ,  quoiqu'il  ne  la  lui  ait  pas  transférée  d'une  manière 
irrévocable,  il  ne  laifTe  pas  d'être  regardé  comme  efficace,  &  de  donner  lieu  au 
profit. 

Première  Conféquence, 

Lorfque  l'acheteur,  depuis  fon  acquifition  ,  a  été  obligé  de  délaifTer  l'héritage, 
foit  fur  des  aftions  hypothécaires  des  créanciers  de  fon  vendeur ,  foit  fur  l'ac- 
tion de  quelqu'un  à  qui  cet  héritage  devoit  retourner  par  l'événement  de  quel- 
que condition  accomplie  depuis  l'acquifition  de  cet  acheteur  ,  putà  ,  en  vertu 
d'une  fubflitution  ;  le  profit  de  vente  n'en  efl  pas  moins  dû  pour  le  contrat  de 
vente.  Mo  lin.  ibid.  n.  C^. 

Dumoulin ,  diclo  loco ,  n'en  exempte  l'acheteur  qui  en  a  été  chargé  par  le 
contrat,  que  lorfque  deux  chofes  concourent  :  1°.  lorfque  l'acheteur  n'a  pas 
de  garantie  contre  fon  vendeur ,  foit  à  caufe  de  fon  infolvabilité ,  foit  parce  que 
l'acheteur  s^çH  chargé  du  rifque  de  l'évi^lion  ;  2°.  lorfqu'il  n'a  pas  joui  afTez  de 
temps  pour  fe  dédommager  du  profit  par  la  jouifTance  de  l'héritage. 

Notre  Coutume  réformée  ,  art.  115,  conforme  en  cela  à  celle  de  Paris  ,  a 
fubvenu  d'une  autre  manière  à  l'acheteur  dans  le  cas  particulier  de  l'évi^ioa 
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fur  une  aftion  hypothécaire  :  elle  veut  indiftinftement ,  qu'en  ce  cas  Fache- 
teur ,  pour  dédommagement  du  profit  par  lui  dii  pour  la  vente  de  l'héritage 
qu'il  a  été  obligé  de  délaifTer ,  foit  fubrogé  jufqu'à  due  concurrence  dudit  profit 
aux  droits  du  Seigneur ,  pour  le  profit  qui  fera  dû  par  la  vente  qui  fera  faite  fur 
le  curateur  au  délais  ;  notre  Coutume  a  Jugé  équitable  que  le  Seigneur  ne  pro- 
fitât pas  en  ce  cas ,  par  un  double  droit ,  de  l'infortune  de  cet  acquéreur  évincé. 
yoyei^  ledit  art.  1 15. 

Suivant  cet  article,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  le  profit  pour  l'adjudica- 
tion ,  qu'en  rendant  à  l'acheteur  évincé  celui  qu'il  a  reçu  pour  la  première 
vente.  On  pourroit  douter  fi  lorfque  c'efl;  l'acheteur  lui-même  qui  s'efl  rendu 
adjudicataire  ,  le  Seigneur  peut  lui  demander  le  profit  de  l'adjudication ,  en  lui 
faifant  déduftion  de  celui  de  la  première  vente.  La  raifon  de  douter  efl ,  que 
cette  adjudication  ne  lui  ayant  pas  transféré  la  propriété  de  l'héritage  qu'il 
avoit  déjà  en  vertu  de  la  première  vente  ,  il  femble  qu'elle  ne  puiffe  donner 
ouverture  au  profit,  fui  vaut  la  maxime  5.  La  raifon  de  décider  efî  ,  que  fî 
l'acheteur  avoit  été  rendu  propriétaire  par  la  première  vente  ,  ce  n'étoit  que 
commutahilïtcr  i  le  délais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  ,  a  deflitué  la  première  vente 
de  fon  effet  pour  l'avenir  :  ce  n'efl  qu'en  vertu  de  la  féconde  qu'il  demeure  pro- 
priétaire ,  &  par  conléquent  il  doit  le  profit  pour  cette  féconde  vente.  C'eft  ce 
que  décide  Dumoulin  ,  §•  3  5  ?  ^^'  '  »  n.  66. 

Voye^  une  deuxième  conféquence  de  cette  maxime  en  la  maxime  13. 

FIL     Maxime. 

12.8.  Aufîî-tôt  que  le  contrat  de  vente  efl  parfait  par  le  confentement  des 
parties ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  exécuté ,  &  qu'il  n'ait  pas  encore  par 
conféquent  opéré  une  meitation  de  main ,  il  y  a  ouvertui  e  au  profit  :  mais  tai.t 
que  la  chofe  eft  entière  ,  &  que  ce  contrat  peut  être  détruit ,  le  profit  efl  bien 
dû,  mais  il  ne  l'eft  pas  incommutabiement. 

La  première  partie  de  cette  maxime  efl:  une  fuite  de  la  première.  D'Argentré  , 
en  fon  Traité  de  Laudim.  §.  2  ,  la  combat ,  &:  foutient  que  le  contrat  de  vente 
ne  peut  donner  ouverture  au  profit  avant  qu'il  ait  opéré  la  mutation  par  la 
tradition  de  l'héritage  :  il  faut  s'en  tenir ,  à  cet  égard  ,  à  la  dodrine  de  Dumou- 
lin. La  féconde  partie  s'explique  par  la  maxime  fuivante. 

V  l  1  1.     Maxime. 

129.  Quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  d'abord  valablement  fait  par  un 
vendeur  qui  avoit  droit  d'aliéner  fon  héritage  ;  fi  par  la  fuite ,  avant  la  tradi- 
tion réelle,  la  chofe  étant  entière,  les  parties  fe  défiflenr  du  contrat,  le  contrat 
efl  cenfé,  par  ce  défiflement,  anéanti  &  réàmi  ad  non  aciumy&cle  profit  auquel 
il  avoit  donné  ouverture ,  ceffe  d'être  dû. 

La  raifon  eft  ,  que  le  contrat  ne  confiftant  encore  que  dans  le  confentement 
des  parties  ,  ce  confentement  peut  facilement  être  détruit  par  un  confentement 
contraire.  Leg.  j3  &  100 ,  jffl  de  Reg.  Jur. 

Cette  maxime  a  lieu  quand  même  il  feroit  intervenu  une  tradition  feinte, 
telle  que  celles  qui  fe  font  par  la  rétention  d'ufufruit ,  les  claufes  de  conftitut , 
de  deflaifme ,  &c.  quoique  ces  traditions  feintes  transfèrent  la  propriété ,  ôc  ope- 
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rent  une  mutation  de  main.  Car  ces  traditions  feintes  ne  confinant  dans  aucun 
fait  extérieur ,  mais  dans  le  feul  confentement  des  parties ,  elles  peuvent  être 
elles-mêmes  détruites  ,  au/Ti-bien  que  le  contrat  de  ventQ ,  par  un  confentement 
contraire.  Mol.  §.  yS  ,  gl.  /  ,  /z.  32,  &feq. 

La  maxime  a  auiïi  lieu ,  quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  efFeftué  de  la 
part  de  l'acheteur  par  la  numération  du  prix  :  car  cet  effet  du  contrat  eft  étran- 
ger au  Seigneur  ;  il  n'y  a  que  l'effet  qui  confifle  dans  la  mutation  de  main ,  qui 
le  concerne  :  ibid. 

130.  Cette  maxime  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  les  parties  fe  font  défiflées 
purement  &  iimplement  de  leur  contrat  ;  mais  aufîi  lorfqu'il  efl  intervenu  entre 
elles  un  nouveau  contrat  qui  renferme  un  défiflement  du  premier. 

IX.     Maxime. 

131.  Après  la  tradition ,  tant  que  le  contrat  n'efl  pas  exécuté  de  la  part  de 
l'acheteur  ,  par  le  paiement  entier  du  prix,  les  parties  peuvent  bien  encore  fe 
défifîer  du  contrat  de  yente  ;  mais  feulement  pour  l'avenir.  C'efl  pourquoi  le 
profit  auquel  il  avoit  donné  lieu  continue  d'être  dû;  mais  il  n'en  efl  pas  di^i  un 
nouveau  pour  le  défiflement.  Mol.  §.33 ,  gl-  1  ,  n.  20. 

La  raifon  de  la  première  partie  eft  que  le  contrat  de  vente  ,  tant  qu'il  ne  con- 
fifle  que  dans  le  droit  qui  naît  du  confentement  des  parties ,  peut  bien  être 
anéanti  par  un  confentement  contraire ,  parce  que  omnia  quce  jure  contrahun- 
tur,  contrario  jure  pcreunt.  L.  100  ,  ff.  de  Reg.  Jur.  Mais  il  n'en  peut  pas  être  de 
même  lorfque  la  vente  a  été  efFeâuée  par  la  tradition  réelle ,  qui  eft  un  fait  exté- 
rieur ,  quia  facla  pro  infeciis  haberi  non  pojfunt. 

Obfervez  que  fi  dans  l'inilant  même  de  la  tradition  réelle,  les  parties  s'étoient 
défiflées  ,  &  que  l'acheteur ,  avant  que  de  divertir  à  d'autres  aftes ,  eût  remis  la 
pofTefîion  de  l'héritage  au  vendeur ,  ce  défiflement  auroit  le  même  effet  que 
s'il  eût  été  fait  avant  la  tradition  réelle ,  &  il  ne  feroit  dû  aucun  profit  au  Sei- 
gneur :  car  on  ne  doit  pas  confidérer  une  tradition  momentanée  qui  n'a  pas 
duré  ;  non  videtur  facîum  quod  non  durât facium.  Molin.  §.  78  ,  gl.  1 ,  n.  ji. 

1 3  z.  La  raifon  de  la  féconde  partie  ,  efl  que  l'ade  par  lequel  les  parties  fe  dé- 
fiflent  d'un  contrat  de  vente  avant  qu'il  ait  reçu  fon  entière  exécution,  eft  plutôt 
un  dijlract  qu'iin  nouveau  contrat  de  vente  ;  partes  difcedunt  à  contraclu  ,  magïs 
quùm  novam  venditionem  contrahunt. 

C'eft  un  diflrad  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  en  acquit  du  prix 
qui  lui  en  refloit  dû  ,  &  en  rendant  celui  qu'il  a  déjà  reçu  :  mais  s'il  y  rentre 
pour  un  prix  différent ,  ou  à  des  conditions  différentes  que  celles  auxquelles 
il  l'a  vendu ,  ce  n'efl  pas  un  diflraft ,  mais  un  nouveau  contrat ,  qui  donne  lieu 
à  un  nouveau  profit, 

133.  C'eft  aufîl  un  diflraû  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour  un 
autre  qu'il  vend  à  la  place  du  premier.  Par  exemple ,  fi  après  vous  avoir  vendu 
&  livré  le  fîef  A,  je  conviens  avec  vous  avant  le  paiement  du  prix  que  je  vous 
vendrai  le  fîef  B  à  la  place  de  celui  que  je  vous  avois  vendu ,  il  fera  dû  un 
profit  pour  la  vente  que  je  vous  ai  faite  du  fîef  A ,  qui  a  été  exécutée  par  la 
tradition  réelle  i  il  en  fera  dû  un  fécond  pour  celle  du  fîef  B  que  je  vous  ai 
yendu  à  la  place  ;  mais  je  n'en  devrai  pas  un  nouveau  pour  être  rentré  dans  le 
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fief  A  ;  car  )*y  rentre  j>ir  dijlracfum  primct  vendltionis  ,  magh  quàm  pcr  novum 
contracium.  En  vous  vendant  le  fief  B  à  la  place  du  fîef  A,  nous  nous  fommes 
défiflés  de  la  vente  du  fief  A.  Molin. 

X     Maxime. 

134.  Lorfque  le  contrat  a  été  exécuté  de  part  &  d'autre  par  la  tradition  de  la 
chofe ,  &  le  paiement  entier  du  prix ,  la  convention  par  laquelle  l'acheteur 
retrocéderoit  volontairement  l'héritage  au  vendeur ,  quoique  pour  le  même 
prix  &  aux  mêmes  conditions  ,  ne  peut  plus  pafTer  pour  un  défiflement ,  mais 
pour  un  nouveau  contrat  de  vente  qui  donne  lieu  à  nouveau  profit.  Molin, 
%'  33  ^  g/,  n,  ic),  La  raifon  efl  que  non  potejl  intdUgi  difceffîo  ,  nïji ab  co  quod 
cçtpium  6*  nondum  confummatum  eji. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  vendeur  ,  quoiqu'après  la  tradition  de  fa  chofe  , 
&  le  paiement  entier  du  prix ,  étoit  forcé  de  la  reprendre ,  faute  de  pouvoir 
exécuter  quelqu'un  de  les  engagemens ,  occajionefubortœ  hypothecœ ,  dit  Dumou- 
lin, vdjuris  evicii ,  vel  paclionis  non  impktx.  Il  efl  évident  que  le  vendeur  ren- 
tre en  ce  cas  par  le  réfiïiement  du  contrat ,  qui  n'étoit  pas  encore  entièrement 
accompli ,  puifou'il  refloit  encore  à  remplir  cette  obligation  du  vendeur,  dont 
l'iaexécutiOQ  donne  lieu  au  réfiliement  :  c'efl  pourquoi  il  ne  fera  pas  dû  un  nou- 
veau profiC. ...  d.  n.  tc)  y  in  fine. 

XI.     Maxime. 

135.  Le  profit  auquel  le  contrat  de  vente  avoit  donné  ouverture  ,  cefTe 
d'être  dû  loriqu'il  devient  inefficace  avant  que  d'avoir  été  exécuté  par  la  tra- 
dition ,  ou  dans  l'inftant  même  de  la  tradition. 

C'efl:  lur  ce  principe  que  Dumoulin,  fur  le  §.  78 ,  gl-  J,  n.  2y  &  2C) ,  décide 
que  fi  le  premier  acheteur,  avant  la  tradition,  a  revendu  le  fief  A  un  fécond 
acheteur  qu'il  en  a  mis  en  poffcfîion,  auffi-tôt  après  qu'il  y  a  été  mis  lui-même 
par  le  vendeur,  il  n'efl  pas  dû  profit  pour  la  première  vente  qui  efl  devenue 
inefficace  ;  n'ayant  transféré  qu'une  pofTefîion  &  propriété  momentanée  du  fief 
au  premier  acheteur  ,  qui  la  fait  paffer  incontinent  au  fécond  ,  au  moyen  de  la 
revente  qu'il  lui  en  avoit  faite. 

Il  décide  au  n.  29 ,  fur  le  même  principe,  que  li  le  vendeur  ne  pouvant  être 
payé  par  le  premier  acheteur ,  avant  la  tradition  faite  à  ce  premier  acheteur , 
a  vendu  &  livré  le  fief  à  un  fécond  acheteur ,  il  n'efl  dû  aucun  profit  pour  la 
vente  faite  au  premier ,  qui  efl  devenue  inefficace. 

136.  Cela  décide  la  queflion  controverfée  entre  les  Auteurs  ,  fi  lorfque  faute 
par  un  adjudicataire  de  payer  dans  la  huitaine  le  prix  de  fon  adjudication  ,  l'hé- 
ritage efl  de  nouveau  crié  &  adjugé  à  un  autre  ,  il  efl  dû  double  profit.  Il  faut 
décider  félon  ce  principe  ,  qu'il  n'en  efl  pas  dû  pour  la  vente  que  renfermoit  la 
première  adjudication  :  car  quoiqu'elle  ait  l'effet  d'obliger  l'adjudicataire  au 
paiement  de  ce  que  l'héritage  fera  vendu  de  moins ,  elle  efl  deflituée  de  l'effet 
qu'on  confidere  en  matière  de  profits  ,  qui  efl  celui  de  transférer  la  pro- 
priété de  l'héritage  à  l'acheteur ,  cet  adjudicataire  n'ayant  pu  l'acquérir  qu'en 
payant  le  prix.  Inji.  T.  de  R.  D.  §.  4j.  Etant  donc  devenue  inefficace  par  ce 
défaut  de  paiement ,  il  ne  peut  être  dû  de  profit  pour  cette  vente  ,  6c  il  en  fera 
feulement  dû  pour  la  nouvelle  adjudication. 
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Il  en  ferolt  autrement ,  fi  le  premier  adjudicataire  avoit  été  long-temps  en 
pofrefîîon  de  rhcritage  avant  qu'on  l'eût  crié  de  nouveau  fur  lui  à  fa  folle- 
enchere  ;  car  ce  long-temps  prouve  qu'on  a  fuivi  Ta  foi  &  qu'on  lui  a  fait  crédit 
du  prix,  &  par  conféquent  que  fon  adjudication  lui  ayant  transféré  la  propriété 
de  l'héritage ,  a  été  efficace.  C'ell  dans  cQtit  efpece  qu'il  faut  croire  qu'étoient 
les  Arrêts  rapportés  par  Brodcau ,  R.  1 1 ,  4 ,  qui  font  cités  par  ceux  qui  font 
d'avis  qu'il  efl  dû  double  droit, 

137.  Lorfque  l'acheteur ,  après  avoir  payé  le  prix,  décharge  par  libéralité 
le  vendeur  de  l'obligation  en  laquelle  il  eft  de  liii  livrer  l'héritage  ,  Dumoulin 
décide  que  le  profit  ne  laifTe  pas  d'être  dû;  parce  que  le  zontr^x  fubfifte ,  puifque 
ce  n'efl:  qu'en  vertu  de  ce  contrat  que  le  vendeur  retient  le  prix.  Je  penfe  qu'il 
faut  décider  le  contraire  ;  car  quoique  le  contrat  fubfifte  de  la  part  de  l'ache- 
teur ,  il  efl ,  par  la  nouvelle  convention  intervenue  ,  re  intégra,  deflitué  de  l'effet 
de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  qui  efl  celui  que  l'on  confidere  en  ma- 
tière de  profits ,  &  par  conféquent  étant  devenu  'mQ^ca.ce  ,  le  profit  nen  peut 
être  dû. 

Cela  me  paroît  être  une  conféquence  des  principes  qu'établit  Dumoulin  lui- 
même  en  d'autres  endroits ,  comme  nous  l'avons  rapporté, 

XII,     Maxime. 

138.  Après  la  tradition  réelle ,  le  contrat  ne  peut  plus  être  anéanti,  fi  ce  n'efl 
ex  causa  nccejfarïâ  &  incxijlcntl  contracta  ,  pour  raifon  de  quelque  vice  du 
contrat ,  &  il  n'efl  pas  dû  de  profit  pour  ce  contrat  refcindé  &  anéanti. 

Cela  arrive  lorfque  l'ime  ou  l'autre  des  parties  fe  fait  reflituer  par  lettres 
de  refcifion  contre  le  contrat ,  pour  caufe ,  foit  de  minorité ,  foit  de  dol ,  foit 
de  léfion  énorme ,  &c. ,  ou  lorfque  l'acheteur  fait  refcinder  le  contrat  fur  une 
aftion  redhlbitoire ,  pour  quelque  vice  ou  quelque  charge  de  l'héritage  qu'on 
ne  lui  a  pas  déclaré ,  &  qui  l'auroit  empêché  d'acheter ,  s'il  l'eût  connu.  AloU 
$.78,  gl.  /,  n.  /j. 

139.  Lorfque  le  contrat  efl  refcindé  pour  le  dol  de  l'acheteur,  quoique  le 
profit  ne  foit  pas  dû  pour  ce  contrat  qui  efl  anéanti ,  néanmoins  l'acheteur  n'en  a 
pas  la  répétition  s'il  l'a  payé.  La  raifon  efl  qu'il  n'efl  pas  recevable  pour  fonder 
fa  demande  en  répétition  ,  à  alléguer  fon  dol  ;  ciim  nemo  audiatur  propriam  aU 
legans  turpitud'inan  ,  &  càm  ncmo  ex  proprio  dolo  confequatur  aciionem. 

Mais  fi  le  profit  n'a  pas  encore  été  payé  ,  le  Seigneur  ne  peut  le  lui  deman- 
der :  car  le  Seigneur,  en  demandant  un  profit  pour  un  contrat  nul  qui  ne  lui 
efl  pas  dû ,  feroit  lui-même  en  mauvaife  foi ,  &  ne  doit  pas  par  conféquent  être 
écouté.  In  pari  caufd  doit  melior  ejî  caufa  poffidentis.  Mol.  §.  3  3  ,  g/.  /  ,  tz.  66. 

140.  Hors  ce  cas  du  dol  de  l'acheteur  ,  non-feulement  on  ne  peut  demander 
i|.m  profit  pour  le  contrat  qui  a  été  refcindé  ;  mais  il  y  a  lieu  à  la  répétition  s'il 
a  été  payé ,  fous  les  limitations  rapportées  fuprà ,  Maxime  6. 

Il  n'importe  que  l'acquéreur  ait  été  dédommagé  du  profit  par  les  fruits  qu'il 
auroit  perçus ,  &:  qu'il  n'auroit  pas  été  condamné  de  reflituer.  Le  texte  de  Du- 
moulin, ibid.  n.  33  ,  qu'on  allègue  pour  cette  diflindion  ,  ne  peut  s'appliquer 
(^u'au  profit  de  rachat  qui  efl  dû  pour  la  mutation^  ôc  non  au  profit  de  quint , 

auquel 
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auquel  le  contrat  de  vente  donne  lieu  plutôt  que  la  mutation ,  &:  qui  ne  peut 
par  conféquent  être  dii  lorsque  ce  contrat  efl:  anéanti. 

Oblervez  que  le  Seigneur  ne  pourroit  pas ,  pour  éviter  la  reflitution  du  profit, 
appeller  au  former  opposition  en  tiers  ,  au  jugement  contradidoire  rendu  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur  qui  a  refcindé  le  contrat ,  à  moins  qu'il  ne  juftifiat  des 
faits  de  coliuûon  ;  mais  avant  le  jugement ,  il  peut  intervenir  en  l'irftance 
pour  foutenir  la  validité  du  contrat.  Il  n'eft  pas  tenu  d'ajouter  pareille  foi  à  un 
jugement  par  appointé  ,  ou  par  défaut  ;  l'acheteur  qui  oppofe  ce  jugement  au 
Seigneur,  doit  en  prouver  le  bien-jugé.  Mol.  ibid.  n.j4. 

141.  Lorfque  fur  la  demande  du  vendeur  en  refcifion  du  contrat  pour  caufe 
de  léfion  de  plus  de  moitié  du  jufte  prix ,  l'acheteur  a  fuppléé  le  jufte  prix  , 
fuivant  qu'il  lui  eft  permis  par  la  loi  i ,  coJ.  de  refcind.  vend,  le  profit  de  quint 
du  prix  porté  au  contrat ,  continue  d'être  dû  au  Seigneur,  ou  au  fermier  des 
droits  feigneuriaux  du  temps  de  ce  contrat  ;  car  le  contrat  qui  y  a  donné  ou- 
verture fubfiile  :  il  n'efl:  pas  en  ce  cas  refcindé,  mais  réformé  &  perfeûionné. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi  le  quint  du  prix  qui  a  été  fuppléé  eft 
auflï  du  au  fermier  du  temps  du  contrat  :  M^  Guyot  eft  d'avis  qu'il  lui  eft  dû. 
Xa  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  eft ,  que  ce  fupplément  peut  être  confidéré 
ocomme  taitànt  partie  du  prix  de  ce  contrat ,  puifque  l'acheteur  étoit  par  ce  con- 
trat obligé  de  le  fuppléer,  dans  le  cas  auquel  il  voudroit  tenir  l'héritage.  D'au- 
tres penfent  que  le  prix  de  ce  fupplément  eft  dû  au  fermier  du  temps  auquel 
ce  prix  a  été  fuppléé  :  la  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent  eft  ,  que  ce  fupplé- 
ment ne  peut  être  confidéré  comme  faifant  partie  du  contrat,  tt\  qu'il  a  d'a- 
bord été  fait ,  &  comme  dû  dès  ce  temps.  Le  vendeur  ne  pouvoit  pas  con- 
clure au  paiement  de  ce  fupplément  ;  il  n'étoit  donc  pas  in  obliganone ,  il  n'é- 
toit  qu'/rz  facuUate  folutïonïs  ;  il  n'eft  devenu  partie  du  prix  du  contrat  que 
lorfque  l'acheteur  l'a  fuppléé ,  &  perfedionné  le  contrat  par  ce  fupplément  :  ce 
•n'eft  donc  que  de  ce  temps ,  &  au  fermier  de  ce  temps  ,  que  le  quint  de  ce  fup- 
plément peut  être  dû.  Ce  dernier  fentiment  eft  autorifé  par  deux  Arrêts  rap- 
portés par  Livonkre ,  pag,  r^z  ,  qui  ont  adjugé  le  quint  du  prix  porté  au  con- 
trat ,  au  fermier  du  temps  du  contrat  ;  ôc  le  quint  du  fupplément ,  au  fermier  du 
temps  auquel  l'acheteur  l'a  fuppléé. 

141.  Lorfqu'un  mineur  devenu  majeur  ,  ratifie  la  vente  qu'il  a  iàite  en  mino- 
rité pour  un  fupplément  de  prix  que  lui  paie  l'acheteur,  il  y  a  plus  de  difficulté 
il  l'on  doit  décider  que  le  quint  du  prix  porté  au  contrat ,  eft  dû  au  fermier  du 
temps  du  contrat.  La  raifon  de  douter  eft  que  dans  cette  efpece  ,  différente  en 
cela  de  la  précédente ,  le  fupplément  fe  paie  en  vertu  d'une  nouvelle  conven- 
tion ;  &  il  pourroit  paroître  que  par  cette  nouvelle  convention  ,  les  parties  au- 
roient  refcindé  la  première  vente  ,  &  en  auroient  contradé  une  nouvelle  pour 
le  nouveau  prix;  d'où  il  fuivroit  que  le  profit  entier  feroit  dû  au  fermier  du 
temps  de  la  nouvelle  convention.  On  autorifé  ce  raifonnement  par  la  Loi  yz, 
ff.  de  contrah.  empt.  Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  qu'on  doit  décider  comme 
dans  l'efpece  précédente,  La  Loi  oppofée ,  qui  dit  que  les  parties  qui  font  con- 
venues d'un  nouveau  prix  ,  font  cenfées  s'être  défiftées  de  la  première  vente  & 
en  avoir  contrafté  une  nouvelle ,  eft  dans  l'efpece  d'une  vente  qui  n'avoit  pas 
encore  été  effectuée  par  la  tradition ,  omnibus  integris  mamntibus  :  en  ce  cas  la 
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vente,  qui  ne  confifte  encore  que  dans  le  confentcment ,  fe  détruit  aifcment  paf 
un  autre  conrentement  :  mais  lorfqu'elle  a  été  exécutée  ,  on  doit  croire  que  les 
parties ,  par  la  nouvelle  convention  ,  n'ont  pas  tant  eu  la  volonté  de  détruire  le 
contrat ,  que  de  leperfeftionner ,  &  de  purger  le  vice  d'iniquité  qu'il  renfermoit , 
en  fuppléant  ce  qui  manquoit  au  jufte  prix. 

XIII.     Maxime. 

143.  Lorfque  le  contrat  de  vente  ,  après  la  tradition  réelle,  vient  à  fe  réfou- 
dre en  vertu  de  quelque  claufe  réfolutoire  qui  y  étoit  appofée  ,  le  contrat  n'é- 
tant en  ces  cas  détruit  que  pour  l'avenir ,  &  ayant  fubfiflé  &  eu  effet  jufqu'à  fon 
réfiliement ,  le  profit  auquel  il  a  donné  ouverture  continue  d'être  dû  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  dû  un  nouveau  pour  le  réfiliement. 

On  peut  apporter  pour  exemple  la  claufe  de  réméré.  Foye^^  fart.  12, 

XIV.    Maxime. 

144.  Lorfqu'il  n'y  a  eu  qu'un  fcul  contrat  de  vente  ,  il  n'efl  dû  qu'un  feuî 
profit  de  vente  ,  quoiqu'il  ait  donné  lieu  à  plufieurs  mutations. 

Cette  maxime  efl  une  conféquence  de  la  première. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  maxime ,  1°.  les  cas  auxquels  le  ven- 
deur rentre  dans  l'héritage  vendu  ,  ibit  en  vertu  d'une  claufe  réfolutoire  ,  fui- 
vant  la  maxime  1 1  ;   foit  en  vertu  d'un  défiftement ,  fuivant  la  maxime  9. 

Un  fécond  exemple  ,  efl  celui  du  retrait  lignager  exercé  fur  l'acheteur.  Quoi- 
qu'il y  ait  en  ce  cas  deux  mutations ,  la  propriété  ayant  pafîé  du  vendeur  à 
l'acheteur ,  &  enfuite  de  l'acheteur  au  retrayant ,  il  n'ell  dû  qu'un  feul  profit , 
auquel  le  contrat  de  vente  fait  à  l'acheteur ,  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé ,  a 
donné  lieu.  Il  n'en  efl:  pas  dû  un  nouveau  pour  le  retrait  ;  car  le  retrait  n'efl 
pas  une  nouvelle  vente  ;  il  ne  fait  autre  chofe  que  fubroger  le  retrayant  à  l'a- 
cheteur ,  aux  droits  du  contrat  de  vente  faite  à  cet  acheteur. 

Il  en  efl  de  même  du  retrait  conventionnel  que  du  lignager.  Lorfqire  j'ai 
vendu  un  héritage  avec  claufe  que  lorfqu'il  fera  revendu ,  je  ferois  préféré 
pour  l'acheter  à  celui  à  qui  il  feroit  revendu,  &  qu'en  conféquence  de  cette 
claufe  j'ai  exercé  le  retrait  fur  celui  à  qui  il  a  été  revendu  ;  il  n'eil  pas  dû 
trois  profits  ,  mais  feulement  deux  ;  un  pour  la  vente  que  j'ai  faite ,  &  un 
fécond  que  je  dois  pour  celle  que  mon  acheteur  a  faite  à  celui  fur  qui  j'ai 
exercé  le  retrait  en  vertu  de  la  claufe  de  mon  contrat.  Au  refle ,  je  dois  ce 
fécond  profit ,  quoique  ce  foit  en  vertu  d'une  claufe  de  mon  contrat  de  vente 
que  j'exerce  ce  retrait  :  car  cette  claufe  n'efl  pas  une  claufe  réfolutoire  du 
contrat  de  vente  que  j'ai  fait ,  mais  une  claufe  qui  me  donne  feulement  le  droit 
d'acheter,  préférablement  à  un  autre  ,  l'héritage  que  j'ai  vendu  ,  lorfqu'il  fera 
revendu  :  j'en  redeviens  propriétaire ,  non  par  la  réfolution  de  la  vente  que  j'en 
avois  faite  ,  mais  par  la  féconde  vente  qui  en  a  été  faite  à  celui  aux  droits  du- 
quel le  retrait  m'a  fubrogé. 

145.  Lorfque  quelqu'un  a  acheté  volontairement ,  ou  s'efl  rendu  adjudica- 
taire d'un  héritage ,  &  qu'il  fait  déclaration  que  c'efl  pour  un  autre  qu'il  en 
fait  l'acquifition  ,  c'efl  une  queflion  de  fait  ,  fi  l'on  doit ,  en  ajoutant  foi  à  fa 
déclaration ,  juger  qu'il  Tij  a  qu'une  feule  vente  faite  par  fon  canal  &  fon  mi- 
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piftere ,  h.  celui  au  profit  de  qui  la  dcclaratioa  cfl  faite  ;  ou  fi  en  regardant  cette 
déclaration  comme  faite  à  deffein  de  cacher  une  féconde  vente ,  on  doit  juger 
qu'il  y  a  deux  ventes  ,  &  que  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  demander  double 
profit.  On  peut  fur  cette  quellion  tenir  les  règles  fuivantes. 

Première     Règle. 

Lorfque  l'acheteur  a  déclaré  par  le  contrat  d'acqulfition,  qu'il  acquéroit  pour 
un  autre  qu'il  nommeroit  dans  un  certain  temps  ,  &  qu'il  fait  dans  ce  temps  fa 
déclaration,  on  doit  y  ajouter  foi ,  quoiqu'il  ne  rapporte  pas  de  procuration  ; 
&  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  qu'un  profit. 

Il  faut  pour  cela  ,  i**.  que  ce  temps  dans  lequel  il  fe  réferve  de  faire  fa  décla- 
ration ,  foit  un  temps  court  :  autrement  on  faciliteroit  les  fraudes  de  ceux  qui , 
acquérant  pour  leur  compte  ,  &  ayant  néanmoins  l'intention  de  revendre  ,  fi 
par  la  fuite  ils  trouvoient  une  occafion  fîivorable ,  feroient  cette  déclaration 
pour  frauder  le  Seigneur  du  profit  qui  lui  feroit  dû  pour  la  revente.  Livoniere 
£xe  ce  temps  à  un  an  ;  Chopin  à  deux  mois  ;  Guyot  penfe  qu'il  ne  doit  pas  ex- 
céder quarante  jours.  Je  penfe  que  cela  doit  être  laifTé  à  l'arbitrage  du  Juge ,  qui 
^oit  avoir  égard  aux  circonfîances. 

Il  faut,  1°,  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  il  fait  fa  déclaration  ait  été, 
au  temps  du  contrat  d'acquifition  ,  en  état  de  donner  charge  d'acquérir  pour 
-elle.  C'eft  pourquoi  fi  l'acheteur  faifoit  fa  déclaration  au  profit  d'une  per- 
fonne qui  n'étoit  pas  même  encore  conçue  au  temps  de  l'acquifition ,  cette 
déclaration  ne  pourroit  pafTer  que  pour  une  revente ,  qui  donneroit  lieu  à  un 
fécond  profit. 

Il  faut ,  3°.  que  l'acheteur  n'ait  pas  fait  depuis  quelque  a£l:e  qui  fafTe  préfu- 
mer qu'il  a  acheté  pour  lui-même ,  &  qu'il  fe  regardoit  comme  propriétaire.  Au 
refte ,  on  ne  peut  inférer  cela  de  ce  qu'il  a  perçu  les  fruits  ,  ou  fait  les  répara- 
tions ,  même  à  ks  dépens  ;  car  il  pouvoit  faire  toutes  ces  chofes  pour  celui  qui 
lui  avoit  donné  charge  d'acheter. 

Enfin  il  faut,  4^.  que  la  déclaration  qu'il  fait  au  profit  d'une  perfonne ,  &: 
l'acceptation  qu'en  fait  cette  perfonne ,  foient  pures  &  fimples ,  &  ne  renferment 
pas  un  prix  différent ,  ou  des  conditions  ôc  claufes  différentes  de  celles  portées 
au  contrat  d'acquifition. 

/  /.    Règle. 

Quoique  l'acheteur  n'ait  pas  fait  mention  par  le  contrat  qu'il  achetoit  pour 
un  autre  ,  néanmoins  on  doit  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait  depuis  le 
contrat ,  s'il  l'a  fait  in  cont'mmti  ;  ou  même  lorfqu'il  l'a  fait  ex  intervallo  , 
pourvu  qu'en  ce  cas  il  rapporte  une  procuration  qui  ait  une  date  certaine  an- 
térieure au  contrat  d'acquifition  ,  ou  du  même  jour. 

Lorfqu'un  Procureur  fe  rend  adjudicataire  à  fon  Siège,  fa  qualité  de  Procu- 
reur fans  procuration  fufïit  pour  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait  au  profit 
d'une  perfonne  qui  l'accepte.  /^oye{  fur  cette  quejilon.  Mol.  §♦  33  >  ^'^^  2  , 
n.  24  &feq.  &  Livoniere,/.  lyi  &fiq* 

Oij 
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Article     II. 

Qiiels  Contrats  font  réputés  Contrats  de  vente  pour  donner  ouverture 

au  profit  de  vente, 

146.  Il  n'importe  qu'une  vente  foit  néceffalre  ou  volontaire,  pour  qu'elle 
donne  ouverture  au  profit. 

C'eft  pourquoi  la  vente  par  décret  y  donne  ouverture. 

Pareillement  fi  un  teflateur  avoit  ordonné  à  fon  héritier  de  me  vendre  un 
certain  héritage  qui  eft  à  ma  bienféance  ;  foit  que  le  prix  foit  fixé  ,  foit  qu'il  ne 
le  foit  pas  ,  la  vente  que  cet  héritier  me  fera  en  exécution  du  teflament  donnera 
ouverture  au  profit  de  vente. 

Pareillement  fi  j'ai  échangé  avec  vous  le  fief  A  contre  le  fief  B,  avec  claufe  que 
lorfqu'il  me  plairoit ,  vous  me  vendriez  pour  un  certain  prix  le  fief  A  que  je 
vous  ai  donné  en  échange  ;  la  vente  que  vous  m'en  ferez  en  exécution  de  cette 
claufe  ,  quoique  nécefi^aire  ,  donnera  ouverture  au  profit.  Mol'm,  §.  7^,  gL  1  > 

Cette  claufe  efi:  bien  différente  de  celle  de  réméré  appofee  dans  un  contrat 
de  vente.  Celle-ci ,  remettant  les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le 
contrat  de  vente,  ç{{  ime  réfolution  de  ce  contrat  faite  en  vertu  d'une  claufe  qui 
en  fait  partie ,  plutôt  qu'une  nouvelle  vente  ,  &  ne  doit  pas  par  conféquent 
donner  lieu  à  un  nouveau  profit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  de  la 
claufe  appofée  à  ce  contrat  d'échange. 

147.  Non-feulement  le  contrat  de  vente  proprement  dit  donne  lieu  au 
profit  de  quint  ;  les  contrats  équipoUens  à  vente  y  donnent  auffi  ouverture  ; 
comme  aufii  ceux  qui  font  mêlés  de  vente ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  tiennent 
de  la  vente  :  mais  il  y  a  certains  contrats  qui ,  quoiqu'en  apparence  reflemblans 
à  la  vente ,  ne  font  pas  néanmoins  contrats  de  vente  ,  &  ne  donnent  pas  lieu 
au  profit. 

§.      I. 

Des  Contrats  équipoUens  à  vente, 

148.  Les  contrats  équipoUens  à  vente  ,  qui  donnent  ouverture  au  profit  de 
quint  ou  de  vente  ,  font ,  i''.  celui  qu'on  appelle  dat'w  in  folutum  ,  lorfqu'un 
débiteur  donne  à  fon  créancier  un  héritage  en  paiement  d'une  fomme  d'ar- 
gent qu'il  lui  doit ,  ou  en  paiement  de  chofes  mobiliaires  qu'il  doit ,  ou  pour 
le  rachat  d'une  rente  rachetable  à  prix  d'argent  ;  car  dan  in  folutum,  ejivendcrc 
X.  4  ,  cod.  de  evici. 

Si  l'héritage  étoit  donné  en  paiement  d'un  autre  héritage  que  le  débi- 
teur devoir ,  ou  pour  le  rachat  d'une  rente  non  rachetable ,  il  faut  diiïinguer 
s'il  eft  donné  au  créancier  immédiatement  à  la  place  de  l'héritage  ,  ou  de  la 
rente  non  rachetable  qu'on  lui  devoit  ;  en  ce  c?ls  le  contrat  n'efi  pas  équipol- 
lent  à  vente ,  6c  tient  plutôt  de  l'échange.  Mais  s'il  eft  dit  que  le  créancier  d'uq 
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tel  héritage  ,  ou  d'une  telle  rente  non  rachetable ,  tient  fon  débiteur  quitte  de 
cet  héritage  ou  de  cette  rente  pour  la  fomme  de  tant ,  en  paiement  de  laquelle 
le  débiteur  lui  donne  un  tel  fief;  en  ce*  cas  le  contrat  efl  encore  équipollent 
à  vente ,  &  donne  lieu  au  profit  de  vente. 

Obfervez  que  la  ceffion  qu'un  débiteur  fait  de  (es  héritages  à  tous  Tes  créan- 
ciers en  grand  nombre ,  en  paiement  de  ce  qu'il  leur  doit ,  ne  doit  pas  pafTer 
pour  un  contrat  de  vente  ,  mais  pour  un  fimple  abandon ,  &  im  pouvoir  qu'il 
leur  donne  de  les  vendre  en  diredion  :  car  cqs  créanciers  n'acceptent  pas  cet 
abandon  dans  la  vue  d'acquérir  pour  chacun  d'eux  ,  &  ils  ne  forment  pas  en- 
femble  un  corps  politique  capable  d'acquérir.  C'efl  pourquoi  le  débiteur  de- 
meure propriétaire  jiifqu'à  ce  que  les  héritages  aient  été  vendus  par  les  créan- 
ciers ;  &  un  tel  abandon  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  profit.  Arrêt  du 
y  Septembre  iGGo  ^  rapporté  par  Livon,  p.  i8G, 

149.  On  peut  auiîi,  2°.  mettre  au  nombre  des  contrats  équipollens  à  vente  , 
les  donations  remunératoires  &  les  donations  onéreufes ,  lorique  les  fervices  ou 
les  charges  font  appréciables  à  prix  d'argent. 

3°.  Et  aufîi  l'échange  contre  des  meubles. 

1^0.  4".  Enfin  le  bail  à  rente  rachetable  en  conféquence  de  la  fomme 
d'argent  pour  laquelle  les  parties  fe  propofent  de  la  racheter  un  jour ,  a  paru 
un  titre  d'aliénation  à  prix  d'argent ,  &:  un  contrat  équipollent  à  vente ,  qui 
donne  lieu  au  profit  de  quint.  Paris ,  art.  2j.  On  peut  auiîi  l'inférer  de  notre 
article  ^c)0. 

Il  n'importe  q  le  la  rente  foit  rachetable  par  la  convention  portée  au  bail ,  ou 
par  la  Loi ,  telits  que  font  les  rentes  créées  par  baux  de  maifons  de  ville.  Car  fi 
dans  ces  baux  la  faculté  de  racheter  la  rente  n'efl  pas  expreffément  flipulée  , 
c'efl  qu'il  eft  inutile  de  flipuler  ce  que  la  Loi  permet  :  mais  la  volonté  de  li- 
bérer fon  bien  ,  lorfqu'on  en  aura  la  commodité  ,  étant  naturelle ,  &c  devant 
toujours  fe  préfumer ,  ces  baux  ne  doivent  pas  moins  être  cenfés  des  aliéna- 
tions à  prix  d'argent ,  à  raifon  de  la  fomme  pour  laquelle  la  rente  eft  rache- 
table ,  que  le  font  les  baux  faits  avec  la  convention  expreffe  de  racheter  la 
rente.  On  peut  même  dire  qu'ils  font  en  plus  forts  termes ,  baux  a  rente  rache- 
table ,  puifque  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  ne  fe  peut  prefcrire.  Néanmoins 
Livoniere  eft  d'avis  contraire. 

Au  contraire ,  le  bail  à  rente  non  rachetable ,  &  l'échange  d'un  immeuble 
contre  un  autre  immeuble  ,  ne  font  pas  équipollens  à  vente  ,  &  ne  donnent 
lieu  qu'au  rachat.  Foyeifur  L'échange ,  C article  ij  &  les  notçs. 

§.    II. 

Des  Contrats  mêlés  de  vente, 

151.  Lorfque  par  le  bail  à  rente  non  rachetable  d'un  fïef ,  ou  par  l'échange 
d'un  fief  contre  un  autre  immeuble ,  l'acquéreur  donne  en  outre ,  ou  promet 
donner  une  fomme  d'argent,  ou  quelque  chofe  de  mobilier  par  forme  de  deniers 
d'entrée ,  ce  contrat  eft  mêlé  de  vente  à  raifon  de  ces  deniers  d'entrée ,  ÔC 
donne  lieu  au  profit  de  quint  de  ces  deniers  d'entrée. 
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Un  contrat  peut  aufli  être  mêlé  de  donation  &  de  vente  ,  lorfque  la  dona- 
tion eft  faite  à  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent ,  dont  le  prix  efl  infé- 
rieur à  celui  de  l'héritage  :  le  quint  efl:  du  du  prix  des  charges  feulement. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  eft  dit  que  je  vous  vends  mon  fief  pour  une 
certaine  fomme,  &  que  je  vous  en  fais  don  pour  le  furplus  ;  car  en  ce  cas  le 
don  tombe  fur  le  fief  pour  le  furplus  de  ce  qu'il  vaut.  Mais  s'il  étoit  dit  que 
je  vous  vends  mon  fief  pour  une  telle  fomme  ,  &  que  je  vous  remets  le 
furplus  du  prix  ;  la  donation  ne  tombant  en  ce  cas  que  fur  le  prix ,  le  con- 
trat feroit  entièrement  contrat  de  vente.  Mol.  %•  ;};^  >  gl'  2. 3  n,  64.  Voyez  infràj^ 
n,  ly^, 

§.      III. 

J?e  certains  Actes  qui ,  quo'iquen  apparence  rejfemhlans  à  la  vente  , 
ne  font  pas  réputés  Contrats  de  vente  y  Ù  ne  donnent  pas  lieu  au 
profit  de  quint, 

152.  Tout  afte  par  lequel  un  co-héritier  ou  co-propriétaire  acquiert ,  moyen- 
nant une  fomme  d'argent ,  les  parts  que  quelqu'un  de  fes  co-héritiers  ou  co- 
propriétaires ont  dans  un  fief  commun  entre  eux  par  indivis  ,  n'eft  pas  réputé 
vente  ,  mais  partage  ;  &  en  conféquence  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint. 
Voyc'^  Us  articles  i5  &  16' ,  &  les  notes. 

A  plus  forte  raifon ,  un  partage  fait  avec  un  retour  en  deniers  ,  n'eft  point 
cenfé  pour  cela  un  afte  mêlé  de  vente  ,  mais  un  pur  partage  :  art.  16. 

153.  L'afte  par  lequel  le  mari  ou  fes  héritiers  cèdent  à  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté ,  ou  à  fes  héritiers  ,  un  conquêt  pour  la  payer  de 
{qs  reprifes  ,  ne  paffe  pas  pour  une  dation  en  paiement  équipollente  à  vente , 
&  ne  donne  lieu  à  aucun  profit  :  c'eft  une  jurifprudence  reçue  depuis  très- 
long-temps.  La  raifoji  eft  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté , 
n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  une  communauté  dans  laquelle  elle  avoit  une 
part  hahitualiter  :  en  renonçant  à  la  communauté  ,  elle  ne  renonce  qu'à  ce  qui 
pourroit  refter  après  le  prélèvement  de  fes  reprifes ,  qui  font  à  exercer  fur  les 
biens  de  la  communauté  ;  elle  ne  renonce  pas  à  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever 
pour  fes  reprifes.  C'eft  pourquoi  lorfqu'on  lui  donne  pour  fes  reprifes  un  con- 
quêt de  la  communauté  ,  ce  n'eft  pas  tant  une  acquifition  qu'elle  fait ,  que  fon 
droit  habituel  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  qui  fe  réalife  ÔC  fe  détermine 
^  ce  conquêt.  Livon.  p.  ic)i. 

Lorfque  c'eft  un  propre  du  mari ,  qui  eft  donné  en  paiement  des  reprifes  de 
la  femme  ,  c'eft  une  vraie  dation  en  paiement ,  qui  donne  lieu  au  profit  de 
quint.  Dumoulin ,  y8  ,  gl.  1  ,n.  m.  Arrêts  des  7  Mai  171 2,  &  12  Mai  1722  , 
aux   6®  &  7*^  volumes  du  Journal  des  Audiences. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  mari  lui  donne  en  paiement  de  fon  douaire  lui 
héritage  ,  quoique  conquêt. 

154.  L'afte  par  lequel  un  père  ou  une  mère  quia  promis  en  mariage  une 
certaine  fomme  à  fon  fils  ,  lui  donne  par  la  fuite  un  héritage  ,  femble  d'a- 
hord  être  une  dation  en  paiement ,  qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint  : 
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néanmoins  la  Coutume  de  Paris,  an.  2C ,  iuivant  une  jurlfprudcnce  déjà 
établie  lors  de  la  réformation  .  décide  qu'il  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  La 
raifon  eft  que  la  donation  de  la  Ibjiime  promife  en  dot ,  n'ayant  pas  encore 
été  exécutée ,  les  parties  ont  pu ,  rébus  integris  ,  s'en  défifter ,  &  font  cenfces 
en  effet  s'en  être  défiflées  ,  pour  faire  à  la  place  donation  de  l'héritage.  Molin. 

On  a  étendu  cette  difpofition  au  cas  auquel  un  père  ou  une  mère  donneroit 
à  un  Monaftere  un  héritage  à  la  place  de  la  fomme  d'argent  qu'ils  lui  auroient 
promife  pour  la  dot  de  leur  fille.  Brodeau ,  Livoniere. 

155.  yice  versa  \  lorfque  des  enfans  rendent  à  leurs  père  &  mère  l'héritage 
qu'ils  ont  reçu  en  dot ,  pour  une  fomme  d'argent  qu'ils  reçoivent  à  la  place, 
il  a  été  jugé  que  ces  aftes  n'étoient  point  équipollens  à  vente  ,  mais  de  purs 
accommodemens  de  famille  ,  qui  ne  donnoient  ouverture  à  aucun  profit. 
Brodeau  ,  fur  C article  2.G de  Paris;  Livoniere.  On  peut  apporter  pour  raifon, 
que  ces  donations  étant  cenfées  faites  en  avancement  de  fuccefTion  ,  &  à  la 
charge  du  rapport  à  la  lucceiîîon  ,  l'afte  par  lequel  l'enfant  rétrocède  cet  héri- 
tage au  donateur  ,  efl  une  anticipation  du  rapport  qu'il  doit. 

156.  Lorfqu'un  père  ou  une  mère  donne  à  un  enfant  un  certain  héritage,  à 
la  charge  de  payer  fes  dettes  ,  ou  une  partie  de  fes  dettes  ,  ou  certaines  dettes  , 
ou  pour  fe  libérer  d'un  compte  de  tutelle  ,  il  fembie  que  c'efl  une  donation 
onéreufe  ,  ou  une  dation  en  paiement ,  qui  font  des  contrats  équipollens  à 
vente ,  &  qu'il  y  a  ouverture  au  profit.  Cependant  la  jurifprudence  a  établi 
qu'on  devoit  favorablement  confidérer  ces  aûes  plutôt  comme  des  anticipa- 
tions de  fuccefîîon ,  par  lefquelles  le  père  ne  fait  que  faire  fuccéder  d'avance 
Ion  fils  à  cet  héritage  ,  aux  mêmes  charges  avixquelles  il  y  auroit  fuccédé  après 
fa  mort  ;  car  il  n'auroit  pu  lui  fuccéder  qu'à  la  charge  de  payer  i^s  dettes, 
Voye:^  Henry  s  &  Bretonnier  ,  T.  l ,  lil ,  III ,  28. 

§.    I  V. 

Z)es  Contrats  à  deux  faces  ^  &  de  la  Tranf action. 

157.  Il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui  font  gratuits  par  rapport  à  celui 
qui  aliène ,  &  aliénations  à  prix  d'argent  par  rapport  à  celui  qui  acquiert  :  v.  g. 
û  je  donne  un  fief  à  Pierre  ,  créancier  de  Jacques  d'une  fomme  de  loooo  liv. 
à  la  charge  qu'il  quittera  Jacques  de  cette  fomme  ,  contre  qui  je  n'entends 


Jacques. 

Il  n'en  cfl  pas  de  même  du  contrat  par  lequel  je  donne  un  ûef  h  Pierre  ,  à  la 
charge  qu'il  donnera  lOooo  liv.  à  Jacques  à  qui  j'en  fais  préfent.  Ce  contrat 
efl  aliénation  à  prix  d'argent  des  deux  côtés  ;  car  Pierre  acquéreur  les 
payant  par  mon  ordre  à  Jacques ,  efi:  cenfé  me  les  avoir  payées  à  moi-même  , 
fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Quodjujjii  alterius  folvitur ,  pro  eo  eji  quaji  ipji  fol- 
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vatur.  L.  iSo  ^  ff.  Je  Reg.  Jur.  Je  fuis  cen(c ,  ficiio/te  hevîs  manus ,  les  avoir  reçues 
de  Pierre  ô<:  les  avoir  données  à  Jacques  :  l'aliénation  ell:  donc  vis-à-vis  même 
de  moi  à  prix  d'argent.  Mais  dans  l'efpece  précédente  ,  dans  laquelle  je  charge 
Pierre  acquéreur  de  quitter  Jacques  tie  ce  qu'il  lui  doit ,  je  ne  puis  être  ceniij 
avoir  reçu  aucune  chofe  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puifTe  recevoir 
la  libération  de  fa  dette. 

Vice,  versa ,  il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui  font  à  prix  d'argent  de  la 
part  de  celui  qui  aliène ,  &  gratuits  de  la  part  de  celui  qui  acquiert  ;  comme 
lorfque  de  l'ordre  de  Jacques  mon  créancier ,  je  donne  un  fief  à  Pierre  à  la 
charge  que  je  demeurerai  quitte  envers  Jacques  de  loooo  liv.  que  je  lui  dois, 
pour  laquelle  fomme  Jacques  déclare  n'entendre  avoir  aucune  répétition  contre 
Pierre  :  j'aliène  en  ce  cas  à  prix  d'argent  pour  les  lOOOo  liv.  dont  j'obtiens  la 
libération  ,  &  Pierre  acquiert  gratuitement.  Il  en  feroit  autrement  fi  Jacques  me 
comptoit  une  fomme  de  i  oooo  liv.  pour  Pierre  ;  car  Pierre  feroit  cenfé 
l'avoir  reçue  de  Jacques  pour  me  la  payer  lui-même. 

Touchant  ces  contrats  à  deux  faces  ,  Dumoulin  établit  cette  règle ,  qu'on 
doit  eflimer  leur  nature  plutôt  par  rapport  à  celui  qui  aliène,  que  par  rap- 
port à  l'acquéreur  ;  &  qu'en  conféquence  ils  ne  doivent  pas  donner  lieu  au 
profit  de  quint ,  fi  l'aliénation  eil  gratuite  de  la  part  de  celui  qui  aliène  , 
quoiqu'elle  foit  à  prix  d'argent  de  la  part  de  l'acquéreur  ;  &  contra  vice  versa. 
Il  en  donne  cette  raifon  que  ,  tradens  ejl  primitiva  ,  originalis  &  effLcacijJima, 
caufa  mutationis  manâs;  accipiens  autem  ejl  tantiim  caiifa  conciirrens  &  concomitans. 

Cette  décifion  ne  fouffroit  aucune  difficulté  dans  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  fur  laquelle  Dumoulin  écrivoit ,  le  profit  étant  dû  alors  par  le  vendeur  : 
mais  le  profit  étant  du  par  l'acquéreur ,  fuivant  nos  Coutumes  réformées ,  on 
pourroit  foutenir  que  c'efl  de  fon  côté  qu'on  doit  confidérer  fi  le  contrat  efl 
vente ,  plutôt  que  du  côté  de  celui  qui  aliène.  Néanmoins  M*^  Guyot  penfe 
qu'on  doit  fuivre  encore  dans  nos  Coutumes  réformées  l'avis  de  Dumoulin, 
&  j'inclinerois  à  fon  avis  :  car  c'efl  pour  le  contrat  de  vente  que  le  profit  efl 
dû  ;  il  n'importe  laquelle  des  deux  parties  en  foit  chargée.  La  raifon  de  Du- 
juoulin ,  que  la  nature  du  contrat  doit  s'eflimer  ex  paru  tradentis  qui  ejl  ori- 
ginalis  caufa  mutationis  manûs ,  fubflfle  toujours. 

158.  A  l'égard  de  la  tranfaftion  fur  la  propriété  d'un  fief,  lorfqu'il  refte 
au  poflefTeur  qui  donne  une  fomme  d'argent  au  demandeur  pour  qu'il  fe  dé- 
fifle  de  fa  demande,  tous  conviennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit.  Le 
pofTefTeur  efl  cenfé  avoir  été  propriétaire  du  fief  dès  avant  la  tranfadion ,  & 
n'avoir  donné  de  l'argent  au  demandeur  que  pour  fe  rédimer  d'un  procès  :  la 
tranfadion  ne  peut  donc  pafTer  pour  un  titre  d'aliénation  qui  ait  pu  donner 
lieu  au  profit  de  quint ,  à  moins  qu'il  ne  parût  évidemment  que  l'aile  efl  un 
contrat  de  vente  déguifé  fous  le  nom  de  tranfadion,  tant  par  l'évidence  des 
titres  de  celui  avec  qui  ce  pofTefTeur  a  traité  ,  que  par  la  fomme  que  ce  pof- 
fefTeur  ^ui  a  donnée  égale  à  la  valeur  entière  de  l'héritage. 

Lorfque  par  la  tranfadion  le  fief  efl  délaiffé  au  demandeur  pour  une  fomme 
d'argent  qu'il  paie  au  pofTefTeur ,  plufieurs  penfent  qu'indiflindement  il  y  a 
lieu  au  profit  de  quint  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  difent-ils ,  la  tranfa£lion  opère 
\m  changement  de  main^  à  moins  que  le  demandeur  ne  fût  en  état  de  juflifier 

juftifier 
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jiiftlfîer  que  Phéritage  qui  lui  a  été  délaiffé  par  la  tranfa£llon ,  lui  appartenoit 
effedivement.  Dumoulin  penfe  au  contraire  que  c'efl  encore  le  Seigneur  qui 
doit  juftifier  que  l'héritage  appartenoit  à  celui  qui  l'a  délaiffé  par  latranfadion  ; 
parce  que  la  tranfa^lion  étant  par  fa  nature  de  re  inurtâ  &  dubiâ ,  ne  peut 
établir  que  l'héritage  appartenoit  efFedivement  au  poiTefTeur ,  &  qu'en  con- 
féquence  la  tranfadion  par  laquelle  il  a  été  délaiffé  au  demandeur ,  foit  un 
titre  d'aliénation  qui  ait  donné  lieu  au  profit.  Ciim  quis  tranjigit  rejîituendo 
rem  aclori  ,  adhuc  idem puto  :Jijola  tranfaciio  attendatur ,  non  er'u  fundata  ïntcn' 
tio  patroni  fupcr  quinto  preùo,  etïamji  mediante  pecuniâ  tranfacliim,  nijiprobet  eum 
qui  rejlituit  revcrà  fuijfc  dominum.  Molin.  §.  13  ,  gL  t ,  n.  6'^  &  (S8. 

Si  par  la  tranlaftion  le  demandeur  payoit  au  poiTeffeur  qui  lui  délaiffé 
l'héritage ,  une  fomme  à  peu  près  égale  à  fa  valeur ,  ce  feroit  une  préfomp- 
tion  qu'il  appartenoit  au  poffeffeur ,  &  que  l'adte  feroit  un  Vrai  contrat  dé* 
guifé  fous  le  nom  de  tranfaâion. 

Article     III. 

Que  cefi  la  venu  du  Fief  ^  &  non  d* autre  chofe ,  qui  donne  ouverture 

au  profit, 

159.  Ce  n'eft  que  la  vente  du  fief  même  qui  donne  ouverture  au  profit. 
C'eft  pourquoi  il  ne  fera  pas  dû  fi  je  vends  les  fruits  de  mon  héritage  féodal , 
quoique  pendans  par  les  racines  ,  fans  vendre  le  fonds  ,  ou  même  un  bois  de 
haute  futaie  pour  l'abattre  :  car  cette  vente  ne  devant  transférer  à  l'acheteur 
la  propriété  de  ces  chofes  que  lorfqu'elles  feront  féparées  du  fonds  ,  &  par 
conféquent  devenues  chofes  mobiliaires  ,  cette  vente  n'efl  qu'une  vente  de 
chofes  mobiliaires ,  &  non  une  vente  du  fief. 

Il  en  efl  autrement  lorfque  ces  fruits  font  vendus  avec  l'héritage  fur  lequel 
ils  font  pendans  :  il  n'y  a  en  ce  cas  que  le  fief  qui  foit  vendu,  dont  les  fruits 
qui  y  font  pendans  font  partie  :  an.  jcfO  ;  Argentré,  de  Laudim.  §.  27. 

1 60.  La  vente  de  quelque  droit  d'ufufruit  ou  de  quelque  autre  droit  réel 
<lans  l'héritage  féodal ,  comme  d'une  rente  foncière ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  inféodée ,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  ;  car  ces  droits  réels  dans  un  héri- 
tage féodal ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  inféodés ,  ne  font  pas  le  fief,  ni  partie 
d'icelui. 

161.  Obfervez  que  lorfque  quelqu'un  vend  d'abord  le  bois  de  haute  fiitaie 
pour  l'abattre  ,  &  enfuite  peu  de  jours  après  le  fonds  au  même  acheteur  ;  ou 
lorfqu'il  vend  d'abord  l'ufuft-uit ,  &  peu  de  jours  après  la  propriété  ;  ces  deux 
contrats  font  préfumés  n'avoir  été  faits  féparément  qu'en  fraude  du  Seigneur  : 
c'efi:  pourquoi  ils  font  réputés  n'en  faire  qu'un ,  qui  donnera  ouverture  au 
quint  des  prix  portés  par  les  deux  contrats. 

Il  en  efi:  de  même  vice  versa  ,  fi  quelqu'un  m'a  vendu  d'abord  le  fief  fous  la 
réferve  de  l'ufufruit ,  ou  fous  la  réferve  du  droit  de  réméré ,  &  que  peu  après 
il  me  vende  ce  droit  d'ufufruit  ou  de  réméré  qu'il  s'étoit  retenu.  Dans  tous 
ces  cas ,  ces  deux  contrats  font  cenfcs  ne  faire  qu'un  feul  contrat  de  vente  du 
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fîef  plein  &  entier ,  &  le  quint  eft  dû  àQs  prix  portés  aux  deux  contrats.  Mol, 

§•  7^ ->  g^-  '  y^'  'S)'- 

Cette  décifion  a  lieu  quand  môme  l'acheteur  acquerroit  de  différens  ven- 
deurs ,/7«/^  du  propriétaire,  l'héritage  à  la  charge  de  l'ufufruit  envers  un  tiers  , 
&  peu  après  l'ufufruit  de  ce  tiers  ;  il  devroit  le  profit  des  deux  contrats.  Il  en 
feroit  autrement  û  c'étoit  long-temps  après  qu'il  rachetât  l'ufufruit. 

162.  Le  droit  ad  rem ,  ou  l'aftion  que  quelqu'un  a  pour  fe  faire  délaiffer 
le  fîef,  n'étant  pas  le  fief  même  ,  la  vente  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  appar- 
tient ,  ne  donne  pas  par  elle-même  ,  &  tant  que  l'adion  n'eft  pas  exercée  , 
ouverture  au  profit  :  mais  fi  l'acheteur  ayant  exercé  cette  aftion ,  acquiert  le 
ûef,  en  ce  cas  ,  comme  l'aftion  qui  a  été  vendue  fe  termine  &  fe  fond  dans  le 
fief,  la  vente  qui  a  été  faite  de  cette  aftion  devient  la  vente  du  fief,  èc 
donne  ouverture  au  profit  :  c'efl:  ce  qu'enfeigne  d'Argentré ,  de  Laudirn.  §.  22, 
Venditio  jurïs  (  dit-il  )  nïhïl  commet  prceur  ïncorporale ,  nïhil  feudale  ,  nullam 
mutadonem  manûs  ;  jed  fi  vïnute  talïs  ajjionls  emptor  feudum  confecutus  Jit  , 
laud'imia  dehehuntur.  Dumoulin  a  varié  lur  la  féconde  partie  de  ce  principe  : 
au  §.  33  ,  il  décide  que  la  vente  de  l'aftion  pour  avoir  le  fief,  putà  d'une 
aftion  de  réméré ,  quoiqu'exercée  par  le  tiers  cciîionnaire  ,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  profit  de  quint  ;  mais  au  §.  78  ,  il  décide  conformément  à  notre 
principe  ,  qu'elle  donne  ouverture  au  quint ,  tant  du  prix  pour  lequel  l'adion 
de  réméré  a  été  vendue ,  que  de  celui  du  réméré.  Elfcûivement  lorfque  Ti- 
tius,  après  avoir  vendu  fon  fief  à  Pierre  avec  claufe  de  réméré  pour  loooo  liv. 
me  vend  pour  zooo  liv.  Ion  droit  de  réméré  que  j'exerce  fur  Pierre  comme 
cefîionnaire  de  Titius  ,  c'efl  comme  fi  Titius ,  après  avoir  lui-même  exercé  ce 
réméré  ,  me  revendoit  fon  ^^ï  pour  1 1000  liv. 

S'il  m'avoit  fait  donation  de  fon  adion  de  réméré  ,  pour  par  moi  l'exercer 
à  mes  dépens,  &  qu'en  coniéquence  je  l'aie  exercé,  je  devrai  le  quint  de  dix 
mille  livres.  Mon  titre  n'eft  pas  une  donation  gratuite  :  car  Titius  en  me  don- 
nant l'aftion  de  réméré ,  ne  m'a  pas  donné  pour  rien  le  fief  dans  lequel  cette 
aftion  devoit  fe  réfoudre  ;  mais  il  me  l'a  donné  à  la  charge  de  payer  en  fa 
place  les  dix  mille  livres  qu'il  eût  été  obligé  de  payer  en  exerçant  lui-même 
réméré. 

Si  avant  que  d'exercer  le  droit  de  réméré  que  Titius  m'a  cédé  ,  je  le  revends 
à  Paul  qui  l'exerce ,  fuivant  notre  principe  ,  il  ne  fera  dû  aucun  profit  pour 
la  cefîlon  que  Titius  m'a  faite ,  qui  ne  s'efl  point  terminée  en  ma  perfonne  à 
l'acquifition  d'un  fief;  il  fera  dû  feulement  pour  celle  que  j'ai  faite  à  Paul, 
qui  doit  le  quint  ,  tant  du  prix  pour  lequel  je  lui  ai  vendu  ,  que  de  celui  du 
réméré. 

Si  mon  oncle  m'a  voit,  par  mon  contrat  de  mariage,  promis  de  me  donner 
im  certain  fief,  &  que  je  tranfportaffe  mon  droit  pour  dix  mille  livres  à 
Pierre  ,  qui  en  conféquence  fe  le  fît  livrer  par  mon  oncle ,  Dumoulin  ,  au 
§.  33  ,  décide  qu'il  n'efl  pas  dû  profit  de  quint  pour  cette  ceflion ,  mais  feu- 
lement rachat  pour  la  donation.  Mais  cette  décifion  étant  fondée  fur  le  prin- 
cipe qu'il  a  abandonné  lui-même  au  §.  78  ,  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter  ;  &  il 
faut  décider  au  contraire ,  fuivant  notre  principe ,  que  la  vente  que  j'ai  faite 
de  mon  droit  à  Pierre,  s'ét^nt  terminée  à  l'acquifition  du  ûd^  elle  àoiine  lieu 
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au  profit  de  qiiînt;  6c  qu'au  contraire  il  n'eft  point  dû  de  rachat  pour  la  dona- 
tion qui  ne  m'a  point  fait  acquérir  le  fief. 

163.  La  vente  des  droits  fucceffifs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  les 
fîefsqui  fe  trouvent  dans  cette  luccefîion.Car  quoique  l'hérédité, ywm  intdUclu, 
foit  quelque  chofe  de  difîinft  des  corps  héréditaires  qui  la  compoient ,  néan- 
moins on^  ne  peut  nier  que  la  vente  des  droits  fuccefîifs  ne  renferme  celle  de 
tous  les  corps  héréditaires,  &:  que  les  fiefs  qui  la  compofent ,  pafTent,  à  titre 
de  vente ,  à  l'acheteur  des  droits  fuccefTifs  ,  qui  ne  peut  par  conféquent  éviter 
d'en  payer  le  quint.  Sur  la  ventilation  qu'il  faut  faire  en  ce  cas ,  voye^^  Bour- 
bonnois ,  are.  jc)6'. 

Sï  le  cédant  n'étoit  héritier  qu'en  partie ,  la  vente  qu'il  feroit  de  fes  droits 
fuccelîîfs  avant  partage ,  ne  donnera  lieu  au  profit  que  pour  raifon  des  fiefs 
qui  tomberont  au  lot  du  cefTionnaire. 

Article    IV. 

^uand  la  caufe  pour  laquelle  la  vente  ejl  faite ^  ou  la  qualité  de  la 
perfonne  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ,  la  foujlraïc  au  profit 
de  Quint. 

164.  Plufieurs  Auteurs  enfeignent  que  la  vente  d'un  héritage  faite  pour 
caufe  de  quelque  utilité  publique ,  eft  exempte  de  profit  ;  &  on  rapporte  quel- 
ques Arrêts  qui  l'ont  jugé  :  cette  maxime  efl  néanmoins  conteflée  par  Dupi- 
neau  &  Livoniere. 

A  l'égard  de  l'indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte  lorfqu'ils  acquiè- 
rent ,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  caufe  d'utilité  publique  ne  les  en  afïranchi- 
roit  pas. 

165.  Lorfque  c'efl  le  Seigneur  du  fîef  qui  a  lui-même  vendu  le  fîef  mou- 
vant de  lui ,  dont  il  étoit  propriétaire ,  fans  qu'il  l'eût  encore  réuni  à  fon 
domaine ,  cette  vente  ne  doit  pas  de  profit  :  car  les  profits  dans  leur  origine , 
étant  dûs  pour  rendre  commerçables  les  fiefs  de  perfonnels  qu'ils  étoient,  & 
comme  pour  le  prix  du  confentement  que  le  Seigneur  efl  obligé  de  donner 
à  la  vente  du  fief,  une  vente  qui  étant  faite  par  le  Seigneur  lui-même ,  ne 
peut  avoir  befoin  d'aucun  autre  confentement,  ne  peut  être  fujette  à  aucun 
profit. 

Cette  raifon  peut  faire  décider  que  même  dans  le  cas  auquel  les  profits 
appartiendroient  à  un  autre  qu'à  la  perfonne  du  Seigneur ,  putà  à  un  ufufrui- 
îier ,  ou  à  un  fermier ,  il  n'en  feroit  point  dû  pour  cette  vente. 

166.  Il  paroît  que  par  la  même  raifon  on  devroit  décider  que  lorfque 
c'efl  le  Seigneur  qui  acheté  le  fief  mouvant  de  lui ,  il  ne  doit  point  de  profit 
à  l'ufufruitier  ou  au  fermier  des  droits  feigneuriaux  de  fon  fief  dominant , 
cette  vente  n'étant  pas  de  nature  à  en  produire  :  néanmoins  Dumoulin , 
§.  y8  ,gl.  I  ,n.  iij,  àc  d'Argentré,  décident  que  le  profit  efl  dû  à  l'ufufruitier 
ou  au  fermier  ;  &  leur  avis ,  dont ,  contre  leur  ordinaire  ,  ces  Auteurs  ne 
■donnent  pas  de  raifon ,  a  été  confirmé  par  quelques  Arrêts  :  il  y  en  a  un 
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de  1718.  On  dît  pouf  leur  fentiment  que  le  Seigneur  doit  payer  en  ce  cas 
profit  à  rufufruitier  ou  au  fermier,  comme  par  forme  de  dédommagement  de 
ce  qu'en  achetant,  il  les  prive  des  profits  qui  leur  feroient  dus ,  fi  les  fiefs  de 
fa  mouvance  euffent  été  vendus  à  d'autres  ,  ne  pouvant  pas  par  fon  fait  dcterio- 
rem  frucinarii  aut  condiicloris  conditioncm  facere.  Ces  Arrêts  &  autorités  n'ont 
pas  empêché  M*^  Guyot  de  fuivre  l'avis  contraire. 

167.  Il  y  a  certaines  perfonnes  qui  font  exemptes  de  payer  profit  lorf- 
q\i'elles  vendent  ou  achètent  quelque  héritage  dans  les  mouvances  du  Roi. 
Tels  font  les  Secrétaires  du  Roi,  par  Edit  de  i  545  ;  les  Chevaliers  de  l'Ordre, 
Mefîieurs  du  Parlement  de  Paris ,  MefUeurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris ,  &c.  Leurs  veuves ,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité ,  doivent  aufîi 
jouir  de  ce  privilège,  par  la  règle  générale  qu'elles  jouilTent  de  tous  les  privi- 
iieges  de  leur  mari. 

Ils  jouifTent  de  ce  privilège ,  même  dans  les  mouvances  des  domaines  des 
apanagifles  &  des  engagifles  ,  lorfque  leur  privilège  efl  plus  ancien  que  l'érec- 
tion de  l'apanage  ou  de  l'engagement.  Le  contraire  néanmoins  a  été  Juge  en 
faveur  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  contre  les  Secrétaires  du  Roi ,  par  un  Arrêt 
duConfeil  de  Régence,  du  30  Juillet  1718. 

Ils  jouifTent  aufîi  de  ce  privilège  dans  les  mouvances  des  Seigneuries  qui 
le  trouvent  être  en  la  main  du  Roi ,  foit  par  droit  de  régale  ,  foit  par  la  faifie 
féodale. 

Ils  n'en  jouifTent  pas  pour  les  droits  d'échangé  qui  appartiennent  au  Roi  dans 
les  mouvances  des  Seigneurs  particuliers  ;  ce  droit  étant  un  droit  domanial 
de  burfalité  plutôt  que  de  propriété.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  25 
Décembre  1738. 

Ils  jouifTent  de  ce  privilège  lorfqu'ils  vendent,  comme  lorfqu'ils  achètent. 

Le  vendeur  privilégié  ,  même  dans  les  Coutumes  qui ,  comme  la  nôtre  , 
chargent  du  profit  l'acheteur,  jouit  de  ce  privilège  lorfqu'il  s'efl  chargé  du 
profit  par  le  contrat  ,  quoique  l'acheteur  ne  foit  pas  privilégié  :  ainfi  jugé 
en  1738,  pour  M.  Pelletier.  Cela  avoit  été  décidé  dans  le  cas  inverfe  par 
Lettres-patentes  de  1 573  ,  rapportées  par  Chopin  fur  l'article  4  d'Anjou, 
pour  les  privilégiés  acheteurs  dans  les  Coutumes  qui  chargent  du  profit  le 
vendeur. 

168.  Lorfqu'un  privilégié  exerce  le  retrait  lignager  fur  un  acheteur  non 
privilégié ,  doit-il  jouir  de  fon  privilège ,  &  le  profit  doit-il  être  rendu  par 
le  fermier  à  qui  il  paroît  avoir  été  acquis  par  la  vente  faite  à  l'acquéreur 
non  privilégié  ?  Par  Lettres-patentes  des  14  Avril  &  12  Mai  1545,  il  eft  dit , 
«  que  les  Secrétaires  du  Roi  jouiront  de  leur  privilège  ,  même  dans  le  cas 
>>  auquel  ils  exerceront  un  retrait  lignager  »>.  Mais  dans  l'Arrêt  d'enrégiflre- 
ment  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  il  y  a  une  modification  qui  porte  qu'ils 
n'en  jouiront  pas  dans  ce  cas  de  retrait.  Foye:^  Chopin  ,fur  f  article  4  d'Anjou, 
Dumoulin ,  fur  U  §,  22  ,  n.  C ,  in  fine ,  rapporte  ces  Lettres-patentes  fans  faire 
niention  de  la  modification  ,  &  il  décide  en  conféquence  que  le  profit  doit  être 
rendu  au  privilégié  retrayant;  ce  qui  peut  faire  croire  que  la  modification  n'a 
pas  été  obfervée.  Cependant  Guyot  penfe  qu'elle  doit  l'être. 

Fice  versa ,  lorfque  le  retrait  eft  exercé  par  un  non  privilégié  fur  un  ache-r 
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t€ur  privilégie,  plufieurs  Auteurs,  appuyés  d'un  Arrêt  du  14  Mai  17 14, 
rapporté  au  lixieme  tome  du  Journal  des  Audiences ,  penfent  que  le  privilégié 
doit  jouir  de  fon  privilège,  &  que  le  retrayant  lui  doit  tenir  compte  du  pront, 
comme  s'il  l'eût  payé.  C'eft  beaucoup  étendre  le  privilège  :  le  privilégié ,  au 
moyen  du  retrait  exercé  fur  lui,  fe  trouvant  n'être  plus  acheteiu-,  il  femble 
qu'il  ne  peut  ufer  d'un  privilège  qui  ne  lui  efl  accordé  que  lorfqu'il  vend  ou 
qu'il  acheté:  non  débet  negoùari  ultra  fines  pnvUef;u.  Molin.  §.  22  ,  n.  6.  D'ail- 
leurs ce  feroit  ouvrir  la  voie  aux  fraude^;  car  1'  -jroit  très-facile  à  un  parent 
qui  voudroit  acheter  de  fon  parent ,  d'acheter  fous  le  nom  d'un  privilégié ,  fur 
lequel  il  exerceroit  aufTi-tôt  le  retrait.  Cet  A'-êt  é(^  17 14  fe  trouve  contredit 
par  des  Arrêts  précédens  des  21  Août  1649,  &  18  Décembre  j 668,  rap- 
portés aui2  au  même  Joiurnal ,  qui  ont  jugé  le  coiitraire. 

Article    V. 

Par  qui  y  &  à  qui  efl  dû  le  profit  de  Quint}  &  en  quoi  il  conflfle* 

1 69.  Le  profit  de  quint ,  dans  notre  Coutume  réformée ,  n'eft  dû  que  paf 
l'acheteur  ,  à  moins  que  le  vendeur  ne  s'en  fîit  chargé  par  le  contrat  :  &  même 
en  ce  cas  le  Seigneur  pourroit  l'exiger  de  l'acheteur ,  fauf  fon  recours.  Il  eft 
dû  au  Seigneur ,  ou  à  ceux  qui  feroient  à  fes  droits  pour  percevoir  les  fruits  du 
fief  dominant  ;  tels  que  font  un  engagifte,  un  ufufruitier ,  un  fermier  des  droits 
feigneuriaux. 

1 70.  Ce  profit  efl  appelle  profit  de  quint  ,  parce  qu'il  confifte  dans  la  cin- 
quième partie  du  prix. 

Ce  quint  eft  dû  non-feulement  du  prix  principal ,  mais  de  tout  ce  qui  en  fait 
partie;  telles  que  font  les  fommes  ftipulées  pour  pot-de-vin  ,  épingles,  ou  fous 
quelque  autre  dénomination  que  ce  foit.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  cela 
aux  préfens  modiques  faits  par  l'acheteur  à  la  femme ,  ou  aux  enfans ,  ou  aux 
domeftiques  du  vendeur. 

Les  charges  qui  font  impofées  à  l'acheteur ,  &  qui  font  appréciables  à  prix 
d'argent,  font  aufli  partie  du  prix ,  oc  le  quint  efl  dû  de  la  lomaie  à  laquelle 
elles  font  appréciables. 

Mais  lorfque  pour  la  sûreté  d'une  rente  que  le  vendeur  retient  fur  l'héritage, 
l'acheteur  efl  chargé  d'y  faire  certaines  méliorations ,  cette  charge  ne  peut  pafTer 
pour  faire  partie  du  prix ,  &  pour  être  fujette  au  quint ,  puifque  c'efl  l'acheteur 
qui  profite  de  ces  méliorations. 

On  ne  doit  pas  non  plus  évaluer  pour  le  profit  de  quint ,  les  charges  impo- 
fées à  l'acheteur ,  qui  font  charges  du  fief,  telle  qu'efl  celle  des  rentes  inféodées 
dont  le  fief  efl  chargé. 

Les  frais  ordinaires  de  criées  ,  dont  un  adjudicataire  efl  chargé  ,  font  plutôt 
regardés  comme  loyaux  coûts  &:  frais  de  contrat ,  que  comme  faifant  partie 
du  prix  ;  fecus  ,  des  extraordinaires. 

171.  Le  quint  efl  dû  non-feulement  du  prix  porté  au  contrat ,  &  des  char- 
ges appréciables  qui  y  font  contenues  j  mais  i\  par  la  fuite  le  contrat  a  été  ré- 
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formé ,  &  le  prix  augmenté  ,  1g  quint  efl  du  Je  raugmentation  du  prix.  Cette 
décifion  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  auroit  donné  ce  lupplément 
par  pure  délicatefle  de  confcience ,  la  Icfion  n'étant  pas  affez  grande  pour  que 
le  vendeur  eût  pu  fe  pourvoir  en  juftice. 

Contra  vice  versa.  Si  depuis  le  contrat  exécuté  par  la  tradition  réelle,  le 
vendeur  eut  fait  volontairement  une  remife  d'une  partie  du  prix  à  l'acheteur  , 
fous  le  prétexte  qu'il  étoit  excefîif ,  l'acheteur  ne  lailTeroit  pas  de  devoir  le 
quint  fur  le  pied  du  prix  entier  porté  au  contrat  ;  car  en  ayant  contrafté  l'obli- 
gation envers  le  Seigneur ,  il  ne  peut  en  être  déchargé  par  une  convention  où 
le  Seigneur  n'eft  pas  partie. 

172.  Lorfque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix  fans  inté- 
rêts, Dumoulin,  §.  j8  ,gl.  I  ^n.  43  6*  42 ,  décide  que  le  Seigneur  ne  peut  exiger 
profit  de  vente  avant  le  terme  expiré.  Sa  railon  eft,  que  càm  dïes  jolutïonis fit 
pars  diminutiva  pretiï  ,fi  emptor  folidam  laudïmiorum  fummam  reprœfentare  tene- 
retur  ,  plus  folveret  qiiàm  efi  duodecima  predi  (  &  dans  les  fiefs  quinta  ) ,  contra 
menum  confuetudinïs.  Livoniere , /7.  /;7o,atteile  que  l'ufage  efl  contraire  à  l'opi- 
nion de  Dumoulin ,  &  que  le  Seigneur  peut  exiger  le  profit  aufîi-tôt  qu'il  eft 
ouvert,  fans  attendre  le  terme. 

173.  Le  Seigneur  ne  peut  demander  le  profit  de  quint  fur  un  pied  plus  fort 
que  le  prix  du  contrat ,  fous  le  prétexte  que  le  fief  n'auroit  pas  été  vendu  fa 
valeur  ;  le  vendeur  ayant  été  le  maître  de  donner  à  la  chofe  tel  prix  qu'il  a 
jugé  à  propos  ;  cum  fit  unufqiùfque  fuce  rei  arbiter. 

Mais  s'il  étoit  dit  que  le  vendeur  a  fait  remife  à  l'acheteur  du  furplus  du 
jufle  prix,  le  quint  ne  feroit  pas  du  feulement  de  la  fomme  portée  au  contrat, 
qui  n'efl  pas  en  ce  cas  le  total  du  prix  que  le  vendeur  a  donné  à  fon  fief  ;  mais 
il  feroit  dû  de  la  fomme  entière ,  à  laquelle  le  fief  feroit  eflimé.  Mol.  §.  jj  , 
g/.  2,  /z.  5 4. 

174.  Dans  le  cas  de  l'art.  9,  le  quint  ne  fe  règle  pas  fur  le  prix  du  contrat; 
Voyc^  cet  article. 


CHAPITRE   V. 

Dit  Vrofit  de  Rachat ,  <5  du  Cheval  defervicce, 

175.  "^  E  droit  de  rachat  efl  le  droit  qu'a  le  Seigneur  d'avoir  le  revenu  de 
JLfi  l'année  du  fief  relevant  de  lui ,  toutes  les  fois  qu'il  change  de  main, 
fauf  lorfque  c'efl  à  titre  de  vente  ,  ou  contrat  équipollent  à  vente  ,  &  en  quel- 
ques autres  cas  exceptés  par  la  Coutume. 

176.  Le  cheval  de  fervice  eft  aufîi  une  autre  redevance ,  fur  laquelle  voyez 
IV;,  84, 
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Article    premier. 

Règles  générales  fur  les  cas  auxquels  le  Droit  de  Rachat  ejl  dû. 

Première     Règle. 

177.  Le  rachat  eft  du  régulièrement  à  toutes  mutations  du  fief  fervant.  Quo^ 
tics  &  quomodocurnqiu  fciidum  mutât  jnanum  ^koc  ejî  ^  contingit  mutatio  vajjalli^ 
dchctur  rdcviiim.  Mol  in.  §.  33  ,  ^/.  /  ,  /z.  /o. 

On  peut  diftingiitr  deux  efpvices  de  mutations  de  fief,  qui  donnent  l'une  & 
l'autre  ouverture  au  rachat  ;  l'une  que  j'appelle  parfaite. ,  qui  arrive  lorfque  la 
propriété  du  fîef  paiTe  d'une  perlonne  à  une  autre  ;  car  le  nouveau  propriétaire 
devenant  vafTal  à  la  place  de  l'ancien ,  il  y  a  mutation  dans  le  fief  :  l'autre 
que  j'appelle  imparfaite  y  qui  arrive  loriqu'il  y  a  un  nouveau  vaffal,  fans  qu'il 
y  ait  néanmoins  aucun  changement  dans  la  propriété.  Il  en  eft  traité  infra  j 
an.  2,$.  4, 

Lorfque  le  propriétaire  du  fief  donne  à  quelqu'un  un  droit  d'ufufruit ,  ou 
quelque  autre  droit  réel  dans  fon  fief,  lorfqu'il  l'engage,  lorfque  ce  fief  eft  faifi 
réellement  fur  lui ,  il  n'y  a  dans  tous  ces  cas  aucune  mutation  de  fief,  ni  par 
conléquent  lieu  au  rachat  ;  car  il  demeure  toujours  propriétaire  &  vaffal  ;  & 
l'ufufi-uitier,  l'engagille,  le  Commiflaire  à  la  faifie  réelle,  ne  font  point  vaffaux, 
Mo  Un.  d.  gl.  n.  ^. 

IL      Règle. 

178.  La  fimple  ouverture  de  fief  qui  arrive  par  la  mort  du  vaffal,  dont  la 
fucceffion  efl  laifiee  vacante  ,  n'eft  pas  une  mutation  ;  il  faut  pour  qu'il  y  ait 
mutation  ,  &c  en  conféquence  ouverture  au  profit ,  que  le  fief  paffe  d'une  per- 
sonne à  ime  autre.  MoL  ibid.  n.  6. 

En  cela  le  droit  de  rachat  diffère  du  droit  de  faifie  féodale ,  à  laquelle  le 
feul  défaut  d'homme  donne  ouverture.  Le  Seigneur  peut  donc  falfir  féodale- 
ment  les  fiefs  de  la  fucceffion  vacante  ;  mais  le  curateur ,  en  faifant  les  devoirs  , 
doit  en  avoir  main-levée  fans  payer  aucun  rachat  :  ibid.  n.  6.  Le  Seigneur  peut 
feulement  exiger  qu'en  attendant  que  le  fief  foit  vendu  furie  curateur  à  la  fuc- 
ceffion vacante  ,  ce  qui  n'arrive  quelquefois  qu'après  un  très-long-temps ,  il 
lui  foit  nommé  un  homme  vivant  &  mourant ,  par  la  mort  duquel  il  lui  fera 
dû  rachat.  Voyc:^  Lalandefur  l'article  4. 

III.     Règle. 

179.  Le  contrat  d'aliénation  ne  donne  point  ouverture  au  profit  de  rachat, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fuivi  d'une  tradition  ou  réelle,  ou  du  moins  feinte, 
par  laquelle  la  propriété  du  fief  ait  été  transférée  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes à  l'autre.  MoUn.  d.  gl.  n.  2. 

C'efl  une  fuite  du  principe  ,  que  c'ef^  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  qui 
donne  ouverture  au  rachat  ;  en  quoi  il  diffère  du  profit  de  quint ,  auquel  le 
contrat  de  vente  donne  ouverture. 
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Suivant  cette  règle  ,  fi  deux  parties  ont  échangea  leur  fief  l'un  contre  l'autre, 
le  rachat  n'en  fera  où  que  ,  ou  lorlqu'ils  en  feront  entrés  en  pcfTeffion  réelle  y 
ou  du  moins  lorfqu'ils  s'en  feront  fait  une  tradition  feinte. 

Obfervez  que  lorfque  la  tradition  n'a  été  que  feinte ,  le  rachat  auquel  elle  a 
donné  ouverture  ceffe  d'être  du  lorfque  les  parties  fe  font  défiftées  du  contrat 
avant  la  tradition  réelle  ;  quia  quamvis  cxficld  tradhione.  fequatur  vera  mutatio  y. 
tamen  illa  Jicut  folo  confcnju  ejl  indicia  ,  itàfolo  confenfu  rejolubilis  ejl&  reduâibi-' 
lis  ad  non  caufam.  Molin.  ibid,  n.  to  ,  infine^ 

IV.     Règle. 

1 80.  Lorfque  quelqu'un  a  acquis  un  fief  en  vertu  d'un  titre  putatif  qui  n'a 
jamais  exifté  ,  ou  d'un  titre  nid  ;  quoique  par  la  fuite  ,  errore  comperto,  il  ait  été 
condamné  à  le  reftituer ,  pourvu  que  ce  foit  fans  reflitution  de  fruits ,  le  rachat 
eft  dû. 

C'eft  une  fuite  du  principe ,  que  ce  n'eft  pas  le  titre  ,  mais  la  mutation  qui 
donne  lieu  au  rachat.  Ce  nouveau  poiTeffeur  étant  réputé  propriétaire  ,  quoi- 
qu'il ne  le  fut  pas  effeftivement ,  étoit  tenu  à  la  foi ,  &  par  conféquent  nouvel 
homme ,  nouveau  vajfal  :  il  y  a  donc  eu  mutation  ,  &  par  conféquent  lieu  au  ra- 
chat. Si  ce  poflefTeur  avoit  été  condamné  à  la  reflitution  des  fruits,  le  rachat  ne 
feroit  pas  dû  ,  &  il  y  auroit  lieu  à  la  répétition  par  la  règle  lixieme  ,  infrà. 

F.     Règle. 

181.  Les  mutations  qui  donnent  ouverture  au  rachat ,  font  celles  qui  con- 
tiennent l'acquifition  que  quelqu'un  fait  d'un  fief,  &  non  celles  par  lefquelles 
quelqu'un  rentre  par  la  deflrudion  de  l'ahéiiation  qu'il  en  avoit  faite ,  ou 
même  par  la  fimple  ceffation  ou  réfiliement  pour  l'avenir  de  cette  aliénation  , 
plutôt  que  par  une  nouvelle  acquifition  qu'il  en  faffe. 

Suivant  cette  règle  ,  fi  quelqu'un  a  aliéné  fon  fief  à  titre  de  vente,  échange, 
donation  ou  autre  titre ,  &  qu'ayant  pris  des  lettres  de  refcifion  contre ,  & 
ayant  fait  déclarer  nulle  la  vente ,  donation  ou  échange  qu'il  avoit  fait ,  il 
eft  rentré  dans  fon  ^eï  ;  il  ne  doit  pas  de  rachat  pour  y  être  rentré  :  car  ce  n'efl 
point  une  acquifition  qu'il  faffe  :  il  eu.  même  cenfé  en  être  toujours  demeuré 
propriétaire  ,  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite  ayant  été  déclarée  nulle. 

Si  quelqu'un  rentre  dans  le  Ref  qu'il  avoit  aliéné  ,  non  par  la  refcifion  & 
deftruftion  entière  du  titre  d'aliénation ,  mais  par  le  réfiliement  pour  l'avenir 
de  cette  aliénation  ;  comme  lorfque  quelqu'un  ,  pour  caufe  de  furvenance  d'en- 
fans ,  révoque  la  donation  d'un  fief  qu'il  avoit  faite ,  il  y  a  plus  de  difficulté  : 
car  en  ce  cas  l'aliénation  a  fubfifi:é  jufqu'au  temps  de  la  révocation  ;  ce  dona- 
teur redevient  véritablement  de  nouveau  propriétaire  du  fief  II  y  a  donc  eu 
deux  mutations ,  d'oii  il  fembleroit  qu'il  feroit  dii  double  rachat.  Néanmoins 
il  faut ,  fuivant  notre  règle ,  décider  qu'il  n'efi:  pas  dû  un  nouveau  rachat  ;  parce 
que  ce  n'efi:  point  par  une  nouvelle  acquifition  qu'il  ùffe  qu'il  redevient  pro- 
priétaire de  ce  fief,  mais  par  la  ceflTation  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite  , 
qui  ne  de  voit  durer  que  jufqu'au  temps  de  la  condition  de  la  furvenance  d'en- 
fans  ,  fous  laquelle  elle  avoit  été  tacitement  faite.  Il  n'efi:  donc  point  un  nouvel 

uéreur ,  un  nouveau  vaflTal ,  6c  par  conféquent  il  ne  doit  point  le  rachat  : 

c'eft 
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c*efl  la  dccifion  de  Dumoulin  fur  Tart.  3  3 ,  g/.  1 ,  n.  68 ,  qui  avoit  néanmoins 
décidé  formellement  le  contraire  un  peu  plus  haut ,  /?.  j/.  Il  faut  s'en  tenir  à  fa 
dernière  décifion. 

Notre  décifion  doit  avoir  lieu ,  non-feulement  lorfque  l'aliénation  fe  réfout 
fans  le  fait  du  vafTal ,  comme  dans  l'efpece  précédente  ,  mais  même  lorfqu'elle  fe 
réfout  par  fon  fait  ;  comme  lorfqu'une  donation  eft  révoquée  pour  l'ingratitude 
du  donataire.  MoUn.  ihid.  n.  5y.  Même  lorfque  l'aliénation  fe  rçfout  e.x  causa 
nova  &  merè  voluntarid ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat  ;  comme  lorfque 
l'héritage  que  j'avois  donné  à  rente  m'cft  déguerpi  ;  ou  lorfque,  rc  intégra,  avant 
que  le  contrat  ait  eu  fon  entière  exécution  de  part  &  d'autre ,  les  parties  con- 
viennent de  s'en  défifter.  Mol.  ibid.  n.  2.1. 

Suivant  ce  principe ,  li  j'ai  échangé  avec  vous  mon  fief  A  contre  un  autre 
héritage  ,  &  qu'après  vous  en  voir  mis  en  poffefîion,  &  avant  que  vous  m'ayez 
mis  en  poifefîion  du  vôtre ,  nous  convenions  enfemble  que  je  reprendrai  le  fief 
A ,  &  que  je  vous  donnerai  à  la  place  le  fief  B ,  il  fera  du  deux  rachats  ;  un  pour 
l'aliénation  que  j'ai  faite  du  fief  A,  &  un  pour  celle  que  j'ai  faite  du  fief  B  :  mais 
il  n'en  fera  pas  dû  un  troifieme  pour  ma  rentrée  en  la  propriété  du  fîef  A  ; 
quia ,  dit  Dumoiilin,  ibid.  n.  ly  ,  rccuperatio  primœ,  rei  fpccîat  ad  merum  dijlrac- 
tum  ;  nous  fommes  cenfés  nous  être  défiilés  du  premier  contrat  d'échange  qui 
n'étoit  pas  encore  confommé  ,  &  il  n'efl  pas  dû  de  rachat  pour  le  défiflement. 

Obfervez  qu'on  ne  peut  être  cenfé  fe  départir  d'un  contrat  que  lorfqu'il  n'a 
pas  reçu  fon  entière  exécution.  C'eil:  pourquoi  fi  après  un  échange  exécuté 
de  part  &  d'autre ,  les  parties  fe  rétrocèdent  chacune  Théritage  qu'elle  avoit 
acquis  de  l'autre  ,  ce  n'eft  pas  un  défiflement  du  premier  contrat  d'échange, 
mais  un  nouveau  contrat  d'échange  ,  &:  une  nouvelle  acquifition  que  chacune 
fait  de  l'héritage  qu'elle  avoit  aliéné ,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit.  Voye^^ 
fuprà  ,  n.  1J4,  ^ 

FI.    Règle. 

181.  Les  mutations  inefficaces  ne  donnent  pas  ouverture  au  rachat. 

Une  mutation  efl  réputée  inefficace  ,  lorfque  j'ai  été  contraint ,  au  bout  d'un 
temps  court ,  de  délaifîer  le  fief  que  j'avois  acquis ,  ou  auquel  j'avois  fucccdé, 
fur  une  aftion  ou  de  revendication  ,  ou  hypothécaire ,  ou  par  quelque  autre 
genre  d'éviftion  que  ce  foit,  dont  la  caufe  fïit  ancienne  ,  &  non  nouvelle- 
ment furvenue. 

Si  je  n'ai  été  condamné  à  le  délaiffer  qu'au  bout  de  quelques  années , 
&  qu'après  que  j'aurai  pu  me  dédommager  du  rachat  par  les  fruits  que  j'ai 
perçus  ;  fi  c'efl  fans  reflitution  de  fruits ,  la  mutation  ne  laifTera  pas  d'être  répu- 
tée efficace,  &  d'avoir  donné  lieu  au  rachat.  Si  c'efl  avec  reflitution  de  fruits, 
quelque  long  que  foit  le  temps  au  bout  duquel  j'ai  été  condamné  à  le  délaiffer  , 
la  mutation  fera  cenfée  avoir  été  inefficace  ,  &  il  y  aura  lieu  à  la  répétition  du 
rachat ,  fi  je  l'ai  payé. 

183.  Suivant  cette  règle  ,  lorfque  le  vendeur  d'un  fief  efl  mort  avant  aucune 
tradition  ;  quoique  ce  fief  vendu  fe  trouve  encore  dans  fa  fucceffion  ,  &  pafTe 
de  lui  à  fon  héritier  collatéral ,  néanmoins  cet  héritier  ne  devra  pas  le  rachat , 
s'il  a  été  obligé ,  peu  après  ,  de  le  livrer  à  l'acheteur  en  exécution  de  la  vente 
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que  le  défunt  en  avoit  faite  ;  parce  qu'en  ce  cas  la  fuccefTion  n'a  produit  qu'une 
mutation  inefficace.  Molin,  §.33  ,  n.  iiy. 

Quelqu'un  fe  faifant  fort  du  propriétaire ,  a  vendu  fon  fief  :  le  propriétaire 
meurt  avant  que  de  ratifier  ;  fon  héritier  collatéral  ratifie  :  le  Seigneur  à  qui , 
en  conféquence  de  cette  ratification  ,  le  quint  eft  dû  pour  la  vente ,  ne  pourra 
pas  demander  un  rachat  pour  la  fuccefTion  ;  car  la  ratification  ayant  un  effet 
rétroaftif  au  contrat ,  c'efl  comme  fi  le  défimt  avoit  vendu  lui-même  :  auquel 
cas  nous  venons  de  voir  que  la  mutation  ne  pourroit  produire  qu'une  mutation 
inefficace  qui  ne  peut  donner  lieu  au  rachat.  V.  Molin.  §.33  >  gl-  2  ,  n.  42. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  fi  le  vendeur  avoit  vendu  l'héritage  en  fon  pro- 
pre nom  ,  &  non  au  nom  du  propriétaire  ,  &  comme  le  faifant  fort  de  lui  ;  & 
que  les  héritiers  de  ce  propriétaire  donnaffent  leur  confentement  à  cette  vente  : 
car  un  tel  confentement  n'efl  pas  une  ratification  dont  l'effet  foit  rétroaftif ,  &C 
il  n'a  d'effet  que  du  jour  qu'il  efl  interpofé.  Néanmoins  Dumoulin ,  dicio ,  n.  42, 
décide  que  même  en  ce  cas  le  rachat  n'efl  pas  dû  ;  quamvïs  hujufmodi  approhatw 
(dit-il)  non  opcruur  nijiut  ex  nunc  ,  tatmn  eo  ipfo  qubd patronus percipit  aut per- 
cepturus  ejî  quintum  pretii  ex  diclâ  vcnditione ,  non  poteji  prœtendere  relevium  à  tem- 
pore  dicix  venditionis  ,  ex  perfonâ  quondam  domïni  vel  ejus  heredum. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  héritiers  avoient  vendu  eux-mêmes ,  depuis  la 
fucceffion  ,  échue  un  fief  de  cette  fucceffion  :  l'eufTent-ils  vendu  &  livré  le  jour 
même  que  la  fucceffion  leur  efl  échue  ,  la  mutation  n'en  efl  pas  moins  efficace  , 
&  n'en  donne  pas  moins  lieu  au  rachat.  Mol.  d.^.  1 ,  gl.  1 ,  n.  i2y  ,  in  fin. 

F^oyei  ^^^^  autre  efpece  de  mutation  que  la  Coutume  regarde  comme  inefH- 
cace,  enl'tf/-/.  21. 

VII.    Règle, 

1 84.  La  mutation  ne  donne  pas  lieu  au  rachat ,  lorfque  le  Seigneur  la  défap- 
prouve ,  &  contraint  l'acquéreur  de  vuider  fes  mains  ;  comme  lorfque  ce 
font  des  gens  de  main  -  morte  qui  ont  acquis  ,  art.  40  :  le  rachat  étant 
dû  pour  le  prix  du  confentement  que  le  Seigneur  efl  obligé  de  donner  à 
la  mutation ,  ce  feroit  une  contradidion  qu'il  exigeât  le  rachat  pour  une 
mutation  à  laquelle  il  refufe  fon  confentement.  Molin.  $>  33  y  gl>  f  3  n.  ij^ 
&  feq. 

F  I  I  I.      R  E   G  L  E. 

185.  Les  mutations  dufieffervant,  qui  arrivent  folt  par  l'acquifitlon  qu'en 
fait  le  Seigneur  de  qui  il  relevé ,  foit  par  l'aliénation  qu'il  en  fait  après  l'avoir 
acquis  &  avant  qu'il  l'ait  réuni ,  ne  donnent  pas  heu  au  rachat.  Foye^  k  Chapitre 
précédent  y  art.  4. 

IX.     Règle. 


186.  Lorfque  le  propriétaire  du  fief  dominant  &  du  fief  fervant  qu'il  n'avoit 
pas  réuni ,  a  aliéné  l'un  &  l'autre  en  même  temps  à  deux  différentes  perfonnes  , 
ou  les  a  tranfmis  dans  fa  fucceffion  à  deux  différens  héritiers ,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  rachat  pour  le  fief  fervant.  Mol.  $-33  j  gl'  2,  n,  ^y.Ctû  une  fuite  de  la 
règle  précédente. 
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X     Règle. 

187.  Les  mutations  qui  arrivent  à  titre  de  vente,  ou  contrat  équipollent  à 
vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 

La  raifon  eft  que  la  Coutume  a  établi  une  autre  efpece  de  profit  pour  ces  mu- 
tations ,  dont  il  a  été  parlé  au  Chapitre  précédent, 

XL     Règle. 

18S.  Les  mutations  qui  arrivent  en  ligne  dlreÛe  ,  tant  afcendante  que  def- 
cendante ,  par  fuccefîlon  ,  donation  ou  legs  ;  &  dans  notre  Coutume ,  celles  qui 
font  faites  pour  caufe  pie ,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat.  C'eft  une  faveur. 
Voye-;^  Us  articles  1^  &  2Z. 

Obfervez  à  l'égard  des  fubftitutions  ,  qu'en  fait  de  profits  la  mutation  efl 
cenfée  arriver  en  collatérale  &  donner  lieu  au  rachat ,  lorfque  le  fubflitué  re- 
cueille le  fief  par  le  canal  de  fon  collatéral  qui  en  étoit  grevé  envers  lui,  quoi- 
que l'auteur  de  la  fublHtution  fût  un  de  (es  defcendans. 

Fïce  versa.  La  mutation  efl:  cenfée  en  dire£î:e  ,  &  ne  donne  pas  lieu  au  profit, 
lorfque  le  fubftitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de  quelqu'un  de  fes  afcendans  , 
quoique  la  fubflitution  lui  ait  été  faite  par  un  collatéral,  f^ojei  l'Arrêt  de 
Règlement  de  1727;  Ordonnance  des  Subftitutions  ,  77^^.  /,  art.  fn.  Cela  eft 
fondé  fur  le  principe  que  le  rachat ,  à  la  différence  du  profit  de  vente ,  étant 
produit  par  la  mutation  plutôt  que  par  le  titre ,  on  ne  doit  pas  examiner  û  le 
titre  eft  un  legs  en  dire£le  ou  en  collatérale ,  mais  fi  la  mutation  fe  fait  en  di- 
rede  ou  en  collatérale. 

Suivant  ce  principe  ,  il  paroît  qu'on  devroit  décider  que  lorfqu'un  père  ou 
une  mère  ont  donné  un  fief  à  un  couvent  pour  la  dot  de  religion  de  leur  fille ,  il 
doit  être  dû  rachat  ;  car  quoique  la  donation  foit  faite  principalement  en 
confidération  de  la  fille  du  donateur ,  &  que  pour  cette  raifon  elle  puifTe  être 
regardée  comme  une  donation  en  direde ,  néanmoins  on  ne  peut  nier  que  la 
mutation  ne  fe  fait  pas  en  direfte ,  puifque  le  fief  pafle  de  la  perfonne  du  do- 
nateur au  couvent ,  qui  eft  une  perfonne  civile  étrangère  au  donateur  :  tel  eft 
auffi  le  fentiment  de  Lemaître.  Néanmoins  Brodeau ,  Guyot ,  décident  que  le 
rachat  n'eft  pas  dû  ;  &  la  Peyrere  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé.  Dans  notre 
Coutume  ,  qui  exempte  du  rachat  les  donations  faites  pour  caufe  pie ,  il  y  a 
moins  de  difficulté  à  exempter  du  rachat  cette  donation. 

XII.      REGLE. 

189.  Plufieurs  mutations  qui  arrivent  par  mort  en  une  même  année  ,  ne 
donnent  lieu  qu'à  un  feul  rachat  envers  le  même  Seigneur,  roye^  Van,  iy,& 
les  notes, 

X  1 1  h    Règle, 

190.  La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief,  donne  lieu  au 
rachat  fans  que  le  Seigneur  foit  obligé  d'attendre  l'extinftion  de  l'ufufruit  pour 
l'exiger. 

9.  i; 
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Notre  Coutume  apporte  une  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  de  la  dona- 
tion faite  avec  rétention  crufufruit  :  elle  accorde  délai  pour  le  rachat  auffi- 
bien  que  pour  la  prédation  de  foi  jufqu'après  l'extindion  de  l'ufufruit.  Art.  z8S. 
Cette  exception  e/l  particulière  à  notre  Coutume  ,  &  n'a  pas  lieu  ailleurs. 

Hors  le  cas  de  cette  exception ,  c'efl  une  queflion ,  fi  c'eft  à  l'ufufruitier  à 
acquitter  le  rachat  auquel  a  donné  lieu  la  mutation  arrivée  pendant  le  cours 
de  Tufufruit ,  ou  au  propriétaire  ?  Dumoulin  en  charge  l'ufufruitier ,  fauf  en 
deux  cas  :  le  premier ,  lorfque  la  mutation  arrive  par  une  ahénation  volon- 
taire du  R^ï^  le  propriétaire  ne  devant  pas  par  fon  fait  diminuer  l'ufufruit ,  & 
charger  l'ufufruitier  d'un  profit  :  le  fécond  cas  d'exception  eft ,  lorfque  l'ufufruit 
a  été  laiffé  pouf  alimens ,  tel  qu'eil:  préfumé  celui  d'une  douairière.  D'Argen- 
tré  charge  aufTi  l'ufufruitier  du  rachat,  fauf  lorfqu'il  eft  ufufruitier  à  titre  oné- 
reux. La  plupart  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  en  chargent  indif- 
tinftement  le  propriétaire  qui  acquiert  ou  fuccede  à  la  nue  propriété  du  fîef  :  ils 
ie  fondent  fur  cette  raifon  que  le  rachat  étant  dû  originairement  pour  le  prix  de 
l'invefliture  &  du  confentement  que  le  Seigneur  efl  tenu  donner  à  la  muta- 
tion, c'efl  celui  en  qui  fe  fait  cette  mutation  qui  doit  en  être  tenu,  Foyei^xOr 
deau  ÔC  les  autres  cités  par  Lemaître,  T.  i  ,ck.  2,  $.j. 

XIV.     Règle. 

191.  Les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief  pendant  que  le  Seigneurie  tient 
en  fa  main  par  la  faifie  féodale  ,  ne  laiffent  pas  de  donner  lieu  au  rachat ,  fans 
que  les  fruits  que  le  Seigneur  perçoit  en  vertu  de  la  faifie  féodale,  puiffent  s'im- . 
puter  fur  le  rachat. 

C'efl  la  décifion  de  Dumoulin ,  §.  7,3  ^  g^'  '  9  n.  143  ,  &feq.  La  raifon  de  la 
première  partie  eft  que  ,  quoique  par  fidion ,  le  Seigneur  foit  cenfé  avoir  réuni 
à  (on  domaine  le  fief  faifi  féodalement ,  pendant  que  la  faifie  dure  ,  à  l'effet  de 
percevoir  les  fruits  &  d'exercer  même  les  droits  domaniaux  y  attachés  ;  néan- 
moins la  propriété  &  la  pofTefîion  civile  de  ce  fief  demeurent  réellem.ent,  pen- 
dant la  faifie  ,  en  la  perfonne  du  vafial ,  &  peut ,  durant  la  faifie ,  fe  tranfporter 
de  fa  perfonne  à  une  autre  ;  ce  qui  forme  de  vraies  mutations  qui  donnent  heu 
au  rachat.  La  raifon  de  la  féconde  partie  eft ,  que  le  rachat  confiftant  dans  le 
revenu  de  l'année  qui  fuit  les  offres ,  art.  66  ^  les  fruits  perçus  durant  la  faifie 
féodale  &  par  conféquent  avant  ces  offres ,  ne  peuvent  s'y  imputer. 

XV.    Règle. 

192.  Il  n'y  a  que  les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief -même ,  qui  donnent 
lieu  au  rachat  ;  non  celles  qui  arrivent  dans  le  corps  de  l'héritage  lorfque  le 
£efeft  féparé  de  la  propriété  du  corps  de  l'héritage  (ce  qui  arrive  dans  le  cas 
du  jeu  de  fief.  Voye^  fart.  ^.  ) ,  ni  celles  qui  arrivent  dans  quelque  droit  réel  qui 
ne  fait  pas  partie  du  fief  (telles  que  font  les  rentes  foncières  non  inféodées). 

En  cela  le  rachat  convient  avec  le  profit  de  quint.  Voye^  ce  que  nous  en 
avons  dit  au  Chap.  précédent ,  art.j. 

XVI.     Règle. 

193.  Lorfque  quelqu'un  a  acquis  ou  a  fuccédé  non  au  fief  même,  mais  à  une 
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aâion  pouf  avoir  le  fîef;  s'il  a  exerce  cette  aftion,  &  par  ce  moyen  acquis 
le  fîef  même  ,  c'eft  comme  s'il  eût  acquis  ou  eût  fuccédé  au  fief  même  ,  &  c'eil 
une  mutation  du  fi^f  qui  donne  lieu  au  rachat  :  fcciis  ,  s'il  n'a  pas  exercé  cette 
adion. 

Par  exemple  ,  fi  celui  qui  a  vendu  fon  fîef  avec  claufe  de  réméré  ,  laifTe  pour 
fon  héritier  collatéral  Pierre  ,  qui  fliccede  à  cette  adion  de  réméré  ,  &liîeurt 
fans  l'avoir  exercée  ,  laifTant  pour  fon  héritier  collatéral  Jean  ,  qui  exerce  cette 
adion  &  rentre  dans  le  fief;  il  fera  dû  rachat  du  chef  de  Jean  ;  car  l'adion  de 
réméré  à  laquelle  il  a  fuccédé  s'eil  terminée  au  ^^ï  :  mais  il  ne  fera  dû  aucun 
rachat  du  chef  de  Pierre  ,  lequel  a  bien  fuccédé  à  l'aftion  de  réméré  pour  avoir 
le  fief,  mais  qui  ne  l'ayant  pas  exercée,  ne  peut  être  cenfé  avoir  fuccédé  au 
£cf. 

Ceci  efl  encore  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  profit  de  quint, 
au  Chap.  précédent,  art.  3.  K  Molin.  §.  jj,  gl.  1  ,  n.  loy. 

XVII.     Règle. 

i94.Lorfque  la  propriété  du  fief  &  la  polTefTion  fe  trouvent  féparées,  ce  font 
les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  pofTefîlurs ,  &  non  celks  qui  arrivent  du 
côté  des  propriétaires ,  qui  donnent  lieu  au  rachat ,  tant  que  le  pofTtffeur  n'a 
pas  été  condamné  à  délaiffer ,  ou  n'a  pas  délaiffé  volontairement  le  fief  au  vrai 
propriétaire. 

X  V  I  î  L     Règle, 

195.  Même  après  la  condamnation  ou  le  délais ,  fi  c*eft  fans  refîïtution  des 
fruits ,  les  rachats  font  dûs  pour  toutes  les  mutations  arrivées  auparavant  dans 
les  pofTefTeurs  ,  &  non  pour  celles  arrivées  dans  les  propriétaires  ,  fi  ce  n^'eïî: 
pour  celle  arrivée  en  la  perfonne  du  dernier  propriétaire  à  qui  le  fief  a  été 
reflitué. 

XIX.    Règle. 

196.  Lorfquele  dernier  pofTeura  été  condamné  à  reflituer  le  fief  au  pro- 
priétaire avec  reflitution  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  l'ufurpation  ,  tant  par 
lui  que  fes  prédécefleurs  dont  il  étoit  héritier ,  tant  médiat  qu'immédiat ,  les 
rachats  fe  trouvent  n'avoir  point  été  àxis  par  les  mutations  arrivées  dans  les 
pcfTeffeurs,  lefquelles  ,  au  moyen  de  la  refîitution  des  fruits ,  fe  trouvent  avoir 
été  fans  effet  ;  &  en  conféquence  ils  doivent  être  rendus  :  mais  en  récompenfe , 
il  efl  dû  rachat  par  chaque  mutation  arrivée  dans  les  propriétaires  pendant  ce 
temps. 

Ces  trois  règles  font  de  Dumoulin  ,  d.  gl.  n.  14c) ,  &feqq.  qui  apporte  néan- 
moins cette  exception  à  la  féconde  partie  de  la  règle  18  ;  fçavoir,  que  lorfque 
le  Seignevir  a  reflifé  de  reconnoitre  pour  fes  vafTaux  les  pofTefTeurs ,  il  peut  de- 
mander les  rachats  pour  toutes  les  mutations  arrivées  dans  les  propriétaires 
pendant  que  la  propriété  étoit  féparée  de  la  pofTefiîon.  La  raifon  efl  que  le  pro- 
priétaire auroit  mauvaife  grâce  à  fe  plaindre  que  le  Seigneur  n'ait  pas  reconnu 
pour  fes  hommes  les  ufurpateurs  de  fon  fief;  le  Seigneur  n'en  ayant  point  eu  par 
ce  moyen  du  côté  des  pofifefTeurs ,  les  propriétaires  qui  fe  font  fuccédé  doi- 
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vent  être  confidcrcs  comme  ayant  été  Tes  hommes  :  car  il  lui  en  faut  ou  d'un 
côté  ou  de  l'autre  ;  &  par  conféquent  les  mutations  arrivées  dans  ces  proprié- 
taires doivent  donner  lieu  au  rachat. 

Suivant  ces  règles  ,  quoique  la  propriété  du  fief  légué  foit  pardevers  le  lé- 
gataire dès  le  temps  de  la  mort  du  teftateur,  néanmoins  tant  que  l'héritier  le 
poffede  ,  &  en  perçoit  irrévocablement  les  fruits ,  ce  font  les  mutations  qui  arri- 
vent du  côté  de  l'héritier ,  &:  non  celles  qui  arrivent  du  côté  du  légataire ,  qui 
donnent  ouverture  aux  rachats  :  mais  dès  que  l'héritier  eft  fujet  à  la  reflitution 
des  fruits ,  foit  par  la  demande  en  délivrance ,  foit  parce  que  le  tellateur  a  or- 
donné que  le  fief  feroit  délivré  au  légataire  avec  les  fruits ,  du  jour  de  fa  mort , 
ce  font  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  légataire  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  été  faifi  de  fon  legs  ,  qui  donnent  ouverture  aux  rachats  ,  &  non  celles 
qui  arrivent  du  côté  de  l'héritier.  C'eft  pourquoi  fi  dans  ce  fécond  cas  le  léga- 
taire meurt  laiffant  un  héritier  collatéral ,  il  fera  dû  double  rachat  ;  &  û  cet 
héritier  du  légataire  meurt  lui-même  avant  la  délivrance  du  legs ,  laifiant  pa- 
reillement un  héritier  collatéral,  il  en  fera  dû  trois ,  &  deinccps.  Pareillement  fi  • 
le  légataire  fait  don  de  fon  legs  à  quelqu'un  avant  la  délivrance ,  il  fera  dû  dou- 
ble rachat ,  un  du  chef  du  légataire ,  l'autre  du  chef  du  cefiîonnaire  à  qui  la 
délivrance  a  été  faite.  Mais  fi  le  cefiîonnaire ,  avant  la  délivrance  ,  étoit  mort 
laifi*ant  un  héritier  collatéral ,  il  ne  feroit  pas  dû  un  troifieme  rachat  :  car  un 
cefiîonnaire  ne  pouvant  acquérir  la  propriété  de  la  chofe  qui  lui  eft  cédée  ,  que 
par  la  délivrance  qui  lui  efi:  faite  ,  la  mort  du  cefiîonnaire  n'a  pu  opérer  une 
troifieme  mutation  ;  la  propriété  du  fief  a  pafiTé  directement  du  légataire  à  l'hé- 
ritier du  cefiîonnaire  ,  &  n'a  jamais  appartenu  au  cefiîonnaire,  qui  n'a  jamais  eu 
qu'une  aûion  pour  fe  le  faire  délivrer.  Molin.  $'  33  y  gL  i  ^  n.  108  ,  10^  ^ 

(10. 

XX.     Règle. 

197.  Non-feulement  il  y  a  lieu  au  rachat  par  les  mutations  qui  arrivent  dans 
la  propriété  ou  pofiTefiion  civile  du  fief;  mais  aufii  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un 
nouvel  homme  de  fief,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  proprement  le  propriétaire;  ce 
qui  arrive  lorfqu'une  femme  propriétaire  du  fieffé  marie ,  ou  par  les  mutations 
de  titulaire  de  bénéfice ,  ou  d'homme  vivant  &  mourant  des  communautés.  La 
Coutume  a  néanmoins  excepté  les  premiers  mariages.  Foye^  Us  art.  3(^&  3y ,  & 
U^  nous. 

Article    IL 

J^cs  différentes  efpeces  de  mutations  qui  donnent  lieu  au  Rachat, 

§.     I. 

De  la  Succeffion  collatérale, 

198,  Un  héritier  collatéral  doit  le  rachat  pour  les  fiefs  auxquels  il  a  fuc- 
icédé. 

Il  n'importe  que  ce  foit  le  fief  même  qui  fe  foit  trouvé  dans  la  fuccefilon  : 
jtorfqu'il  a  fuccédé  à  une  adion  quç  le  déftint  avQit  pour  avoir  le  fief  ou  pour 
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rentrer  dans  le  fief,  &  qu'en  vertu  de  cQtte  aftion  à  laquelle  il  a  fuccédé ,  il  efl: 
devenu  efFeûivement  propriétaire  du  fief  qu'il  s'eft  fait  livrer  ou  reftituer ,  il  eft 
cenfé  avoir  fuccédé  au  fief,  &  il  doit  le  rachat  :  car  l'adion  cfl  réputée  la  chofe 
même  lorfqu'elle  s'y  termine ,  comme  nous  l'avons  obfervé  au  Chap.  précédent. 

199.  L'héritier  ne  doit  pas  le  rachat  pour  les  fiefs  que  le  défunt  a  légués  pure- 
ment &  Amplement  :  car  en  ce  cas  c'efl  le  légataire ,  &:  non  l'héritier  qui  y  fuc- 
cédé. Molin.  %.  2,3  y  gi-  I  9  n.  loG. 

Mais  fi  le  fief  n'a  été  légué  qu'au  Bout  d'un  temps,  ou  fous  une  certaine  condi- 
tion qui  ne  foit  arrivée  qu'après  la  mort  du  teflatenr  ;  y  ayant  en  ce  cas  deux 
mutations,  puifque  le  fief  a  pafTé  de  la  perfonne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier 
jufqu'au  temps  de  la  condition  du  legs  ,  &  depuis  de  celle  de  l'héritier  en  celle 
du  légataire ,  il  fera  dû  double  rachat.  Néanmoins  fi  la  condition  du  legs  étoit 
arrivée  peu  de  temps  après  la  mort  du  défimt  ;  ou  fi  l'héritier  ,  pour  remplir 
plus  pleinement  la  volonté  du  défunt ,  eût  délivré  volontairement  l'héritage  au 
légataire  fans  attendre  la  condition ,  il  ne  feroit  pas  dû  en  ce  cas  de  rachat  par 
l'héritier,  fuivant  la  règle  6.  Molin.  ibid.  n.  ui ,  &  fcqq. 

200.  Lorfqu'une  perfonne  laifTe  des  héritiers  collatéraux ,  &  une  veuve  qui 
accepte  fa  communauté  dans  laquelle  il  y  a  un  fief,  Dumoulin  ,  d.  gl.  n.  142 , 
avoir  penfé  qu'il  étoit  dû  rachat  pour  la  moitié  de  ce  conqviêt ,  quoique  par  le 
partage  il  échût  en  entier ,  foit  à  la  veuve,  foit  aux  héritiers  ;  le  partage,  qui  efl 
un  ade  étranger  au  Seigneur ,  ne  pouvant  donner  atteinte  au  droit  de  rachat 
qui  lui  efl  acquis  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt  ,  ni  l'augmenter  :  mais  cette 
opinion  a  été  rejettée  ,  &  le  fentiment  commun  aujourd'hui  efl  qu'il  n'efl  dû 
aucun  rachat  en  ce  cas ,  fi  par  le  partage  ce  conquêt  échet  en  entier  à  la  veuve; 
&  qu'au  contraire  il  efl  dû  pour  le  total ,  s'il  échet  pour  le  total  aux  héritiers 
du  mari  :  c'efl  une  fuite  de  l'eifet  déterminatif  &  rétroadif  que  la  Jurifprudence 
donne  aux  partages. 

Si  le  Seigneur  demandoit  le  profit  avant  que  le  partage  fût  fait ,  il  devroit 
être  furfis  à  feire  droit  fur  fa  demande  pendant  le  temps  nécefTaire  pour  le 
ÙLÏre. 

201.  Quoiqu'une  fuccefTion  collatérale  foit  acceptée  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  le  rachat  n'en  efl  pas  moins  dû  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  efl  proprié- 
taire. 

Ce  rachat  efl  dû  par  l'héritier  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  &  doit 
être  payé  fur  les  biens  de  la  fuccefîion  ;  car  le  rachat  efl  une  charge  réelle  du 
fief 

Le  rachat  efl  dû  par  l'héritier  bénéficiaire  ,  quand  même  il  renonceroit  peu 
après  à  la  fuccefîion  ;  car  cette  renonciation  n'a  d'effet  que  de  le  décharger  de 
l'adminiflration  des  biens  de  la  fucceffion  :  il  n'en  conferve  pas  moins  la  qualité 
d'héritier  &  de  fuccefTeur  en  tous  les  droits  aftifs  &  pafTifs  du  défirnt;  femel 
hères  ,  femper  hères  :  il  continue  d'être  propriétaire  des  biens  de  la  fuccefîion  ; 
il  efl  même  cenfé  en  jouir  nonobflant  cette  renonciation ,  puifque  les  revenus 
fervent  à  acquitter  les  dettes  de  la  fuccefîion ,  qui ,  par  la  qualité  qu'il  conferve 
d'héritier ,  font  véritablement  fes  dettes ,  quoique  par  la  vertu  du  bénéfice 
d'inventaire  il  n'en  foit  tenu  que  fur  les  biens  de  la  fuccefîion. 

Il  y  a  plus  :  û  cet  héritier  bénéficiaire ,  après  avoir  renoncé ,  &  avant  que 
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les  biens  de  la  fuccefTion  aient  été  vendus ,  meurt  &  laifTe  un  héritier  collaté- 
ral 5  il  lera  dû  un  nouveau  rachat  :  car  confervant  en  fa  perfonne,  nonobftant 
cette  renonciation  ,  tous  les  droits  aftifs  &  pafïits  de  la  fuccefîlon  attachés  à  la 
qualité  d'héritier  qu'il  conferve ,  il  les  tranfmet  à  fon  héritier ,  &  par  confé- 
quent  il  tranfmet  à  cet  héritier  la  propriété  des  fiefs  de  cette  fuccefîion.  Il  fe 
fait  donc  une  nouvelle  mutation  de  ces  fiefs ,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  ra- 
chat ,  lequel  doit  être  payé  fur  les  biens  de  la  fuccefîion  bénéficiaire  à  laquelle 
les  fiefs  appartiennent. 

201.  Lorfqu'un  héritier  fe  fait  reftituer  contre  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la 
fuccefiion  ,  étant  reftltué  contre  la  qualité  même  d'héritier  qu'il  a  prife  ,  il  eft 
cenfé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  &  par  conféquent  il  n'efl  point  dû  rachat ,  & 
il  doit  être  rendu  s'il  a  été  payé. 

203.  Lorfque  Jean ,  héritier  collatéral  de  Pierre ,  meurt  fans  s'être  expliqué 
fur  l'acceptation  de  la  fuccefllon ,  &  que  Thomas  ,  héritier  de  Jean  ,  accepte 
du  chef  de  Jean  la  fucceifion  de  Pierre  ,  il  eft  dû  double  rachat  :  car  il  s'eft  fait 
deux  mutations  ,  les  fiefs  de  Pierre  étant  cenfés  être  pafTés  de  fa  perfonne ,  fui- 
vant  la  règle  ,  Le  monfaijit  U  vif  y  en  la  perfonne  de  Jean ,  quoique  mort  fans 
s'être  expliqué  fur  l'acceptation  de  la  fuccefîion ,  &  enfuite  par  la  mort  de 
Jean  ,  en  celle  de  Thomas. 

Si  Thomas  ,  héritier  de  Jean ,  fe  trouvoit  lui  -  même  de  fon  chef,  à  défaut 
de  Jean ,  en  degré  de  fuccéder  à  Pierre  ,  pourroit-il ,  pour  éviter  un  double  ra- 
chat ,  renoncer  du  chef  de  Jean  à  la  fuccefîion  de  Pierre  ,  &  l'accepter  de  fon 
chet  .''  Dumoulin,  §.  jj  ,  gl.  1 ,  n.  102  ,  décide  qu'il  ne  peut  éviter  par-là  le 
double  rachat  ;  parce  que  celui  qui  meurt  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation 
ou  renonciation  à  une  fuccefîion  qui  lui  étoit  déférée ,  eft  cenfé  l'avoir  acquife 
lorfqu'elle  étoit  avantageufe ,  &  que  Thomas ,  en  l'acceptant  de  fon  chef,  dé- 
cide lui-même  qu'elle  étoit  avantageufe. 

204.  Lorfque  les  parens  habiles  à  fuccéder  à  un  abfent  dont  on  ignore 
l'exiftence  ,  fe  font  mettre  provifionnellement  en  poffefîion  de  (es  biens  ,  le 
Seigneur  ne  peut  demander  le  rachat ,  tant  qu'il  ne  juftifie  pas  de  la  mort  de  cet 
abfent ,  ou  d'un  laps  de  cent  ans  depuis  fa  naifTançe ,  qui  doit  le  faire  préfumer 
mort;  quia  is  finis  vitcz  long<zvi  hominis  ^.  L.  56  ,  fF.  de  ufuf.  Mol.  §.  i  ,gl.  2, 
Q.  4  ,   Livonicre  ,  pag.  7.yi. 

205.  Mais  ces  parens  étant  devenus  pofTefTeurs  ;  fi  par  la  fuite  ils  tranfmet- 
tent  cette  poffefîion  à  leurs  héritiers  ,  il  y  aura  lieu  au  rachat ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  été  obligés  de  reftituer  les  firuits  à  l'abfent  qui  feroit  revenu.  Voyer 
Içs  Règles  ly  ^  18  &  1^0 

%.  1 1. 

De  la  mutation  par  déshérence  ou  confifcatlon, 

206.  Lorfqu'un  Seigneur  de  Juftice  acquiert  par  droit  de  déshérence  ou  de 
confifcation  ,  un  fief  qui  relevé  d'un  autre  Seigneur,  c'eft  une  mutation  de  fief 
qui  donne  lieu  au  rachat,  fi  le  Seigneur  haut-jufticier  veut  conferver  ce  fief; 
mais  lorfqu'il  le  met  hors  de  ks  mains ,  la  Coutume,  art,  zi ;,  l'en  exempte, 

& 
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&  regarde  la  mutation  qui  efl  arrivée  en  fa  perfonne  comme  fans  effet,  l^oyc^ 
fart,  21. 

Les  biens  confîfquës  font  acquis  au  haut-jufticier  du  jour  du  jugement  qui 
lui  adjuge  la  confîfcation  ;  nam  adjudicado  ejl  modm  acquirendi  dominil  jure 
civilL  C'eft  donc  de  ce  jour  que  fe  tait  la  mutation  ,  &:  que  le  rachat  efl  dû, 
lorfque  le  Seigneur  ne  met  pas  Théritage  hors  fes  mains. 

Ceux  auxquels  il  fuccede  à  titre  de  déshérence  lui  font  acquis  du  jour  qu'ils 
lui  ont  été  adjugés  ,  ou  qu'il  s'en  eft  mis  en  poflefîion,  &  non  pas  du  jour  de 
la  mort  de  celui  qui  n'a  pas  laiffé  d'héritiers  :  car  la  règle ,  Le  mort  faifii  Le.  vif^  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers  ,  &  non  pas  à  l'égard  des  Seigneurs  jufticiers ,  qui 
ne  fuccedent  aux  biens  du  défunt  que  comme  à  des  biens  vacans  ,  dont  ils  ont 
droit  dç  s'emparer  excluftvement  à  tous  autres.  Molin.  %.  ;^3i  gt.  1  yn.  7. 

§.     III. 

Des  Mutations  qui  arrivent  par  Contrats  ou  TeJIamens» 

207.  Les  mutations  qui  arrivent  en  vertu  de  quelques  contrats  d'aliénation, 
autres  que  ceux  exceptés,  art.  i ,  R.  lo  &  n  ,  donnent  lieu  au  rachat,  du 
^our  feulement  de  la  tradition  réelle  ou  feinte  ,  qui  fe  fait  en  vertu  du  contrat  : 
car  c'efl  par  cette  tradition  que  fe  fait  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 
CelIes^  qui  arrivent  par  teftament  donnent  lieu  au  rachat  du  jour  de  la  mort  du 
teflateur  ,  lorfque  le  legs  efl  fait  fans  condition  :  car  c'eil  de  ce  jour  que  la 
propriété  du  fief  légué  eu  cenfée  transférée  en  la  perfonne  du  légataire  :  mais 
on  ne  peut  l'exiger  du  légataire  qu'après  qu'il  a  accepté  le  legs  &  en  a  eu 
délivrance.  A  l'égard  des  legs  conditionnels  &  des  fubflitutions  ,  le  rachat  n'eft 
dû  que  du  jour  de  la  condition  qui  donne  ouverture  au  legs  ou  à  la  fubflitu- 
tion  ;  car  ce  neû  que  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  légué  eft  transférée  au 
légataire  ou  fubflitué.  L.  5  ,^.  i  &  z,  (^.d.  Leg.  c, 

§.  IV. 

Z)es  Mutations  imparfaites  qui  donnent  lieu  au  Rachat, 

208.  J'appelle  mutations  imparfaites  celles  qui  n'arrivent  pas  dans  la  pro- 
priété du  fief,  mais  qui  réfultent  de  ce  qu'il  y  a  un  nouvel  homme  de  fief. 

Telles  font  celles  qui  arrivent  par  mariage.  Il  n'arrive  aucune  mutation  dans 
la  propriété  du  fief  de  la  femme  qui  fe  marie ,  laquelle  demeure  pendant  le 
mariage  feule  &  vraie  propriétaire  de  fon  fief:  néanmoins ,  comme  fon  mari, 
à  caufe  d'un  certain  domaine  ,  non  de  propriété,  mais  de  gouvernement  &  d'au- 
torité qu'il  acquiert  fur  les  propres  de  fa  femme,  devient  homme  de  fief ^  par 
rapport  aux  fiefs  du  propre  de  fa  femme  ,  c'eft  une  efpece  de  mutation  impar- 
faite qui  donne  lieu  au  rachat.  Notre  Coutume  en  exempte  néanmoins  les  pre- 
iniers  mariages.  Foye^  les  an.  j6'6'  j/ ,  &  les  notes  fur  us  articles, 
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Lorfqu'il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté ,  &  que  la  femme  jouira  féparémcnt  de  fes  propres  ;  le  mari  n'acquérant 
pas  en  ce  cas  ce  domaine  de  gouvernement  &  d'autorité  fur  les  propres  de  fa 
femme  qui  le  rend  l'homme  du  Seigneur ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat  ;  mais  la  fim- 
ple  exclufion  de  communauté  n'empêchant  pas  le  mari  d'acquérir  ce  droit  fur 
les  propres  de  fa  femme ,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  Voye^  Livo- 
niere  ,  IV  ,  7. 

Il  y  a  lieu  aufli  au  rachat ,  quoique  la  femme  n'ayant  que  la  nue  propriété 
du  fief,  n'en  ait  pu  apporter  la  jouiffance  à  fon  mari  :  car  ce  n'eft  pas  à  caufe 
des  fruits  qu'il  perçoit  qu'il  doit  le  rachat,  mais  parce  qu'il  devient  r homme  du 
Seigneur ,  pour  raifon  des  fiefs  propres  de  fa  femme  qui  pafTent  avec  la  per- 
fonne  de  la  femme  fous  la  puifiance  du  mari ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  claufe  par 
le  contrat  de  mariage  qui  les  en  ait  fouftraits. 

Obfervez  que  c'efi:  le  mari  qui  doit  perfonnellement  le  rachat  auquel  le 
mariage  donne  ouverture  :  &  comme  il  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fief  de  fa 
femme ,  &  qu'il  ne  peut  l'engager ,  ce  fief  n'eft  pas ,  après  la  diflblution  du 
mariage ,  affedé  à  la  dette  de  ce  rachat.  Arrêt  du  1^  Avril  lyoy ,  au  fupplément 
du  7^  T.  du  Journal.  Mol.  en  fa  note  fur  Vitry  ,  art.  21. 

209.  Les  mutations  qui  arrivent  dans  les  titulaires  de  bénéfice  font  auflî 
des  mutations  imparfaites  ;  car  il  ne  fe  fait  aucune  mutation  dans  la  propriété 
du  fief  qui  appartient  à  l'Eglife,  &  non  à  ces  titulaires  :  mais  comme  le  titu- 
laire du  bénéfice  eft  l'homme  de  fief  pour  les  fiefs  de  fon  bénéfice,  la  mutation 
du  titulaire  eft  une  mutation  d'homme  de  fief  qui  donne  lieu  au  rachat. 

La  vacance  du  bénéfice  ,  foit  par  mort ,  foit  par  deftltution  ,  rend  bien  ou- 
verts les  fiefs  du  bénéfice ,  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  au  rachat  ;  car  ce  n'eft 
pas  la  fimple  ouverture  de  fief  qui  y  donne  lieu  ,  mais  la  mutation  ;  &:  il  n'y 
a  de  mutation  que  lorfqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire  de  pourvu.  Je  penfe  même 
qu'il  faut  qu'il  ait  pris  poflefiion  :  car  c'eft  la  prife  de  pofîeflion  qui  le  rend 
l'homme  de  fief;  c'eft  donc  elle  qui  opère  la  mutation ,  &  ce  n'eft  que  de 
ce  jour  que  le  rachat  eft  dû. 

210.  Les  mutations  d'homme  vivant  &  mourant  pour  les  fiefs  des  commu- 
nautés donnent  aufti  lieu  au  rachat.  Foye^^fur  ce  les  an.  4/  &  42.  Foye^  un  autre 
cas  ffuprà,  n.  \yS  ,  in  fine. 

Les  curateurs  à  une  fucceffion  vacante  ne  font  pas  cenfés  hommes  vivans  & 
mourans  ,  s'ils  n'ont  été  nommés  pour  tels  :  cela  a  été  jugé  contre  le  Chapitre 
de  Sainte-Croix  d'Orléans. 

Article    III. 

De  certains  cas  à  l'égard  defquels  on  pourrait  douter  s'ils 
renjerment ,  ou  non  ,  une  mutation, 

211.  Les  partages ,  licitations ,  &  tous  autres  ades  qui  tiennent  lieu  de  prf!'- 
tage  que  des  co-héritiers  ,  ou  autres  co-propriétaires  font  enfemble  pour  fortir 
de  communauté,  ne  font  point  cenfés  renfermer  de  mutation ,  &  ne  donnent  pas- 
lieu  au  rachat ,  ni  à  aucun  profit,  Foye^fur  ce  Us  art,  16  &  163  &  Us  nous. 
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m.  L'acceptation  &  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  Tes  héritiers  à  la 
communauté  ,  ni  la  renonciation  d'un  héritier  à  la  fuccefTion  ,  ne  ibnt  pas  cen- 
icQS  non  plus  taire  aucune  mutation  ,  ni  donner  lieu  au  rachat.  Fije^  fur  ces  dif- 
férens  cas  les  an.  38  &  ^c), 

113.  L'apport  que  le  mari  fait  de  fon  héritage  féodal  à  la  communauté  de 
biens  d'entre  lui  &:  fa  femme ,  n'eft  point  cenfé  avoir  fait  aucune  mutation  dans 
ce  fief,  ni  donné  lieu  au  rachat,  à  moins  que  par  le  partage  de  la  communauté  il 
ne  tombe  au  lot  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  :  car  la  femme  n'a  jamais  eu 
de  droit  qu'à  fa  part  des  biens  de  la  communauté  qui  fe  trouvent  lors  de  la 
difTolution ,  laquelle  part  eft ,  par  le  partage  de  la  communauté ,  déterminée 
aux  feules  chofes  qui  tombent  dans  ion  lot.  Si  ce  fi,^f  ameubli  tombe  au  lot 
de  la  femme  ,  la  femme  eft  cenfée  l'avoir  acquis  par  l'ameubliffement  qui  en  a 
ete  fait  par  le  contrat  de  mariage  :  mais  comme  la  mutation  qu'opère  en  ce 
cas  l'ameublifTement ,  n'efl  confommée  &  effeduée  que  par  le  partage ,  le  ra- 
chat auquel  elle  donne  lieu  ,  n'efl  ouvert  qu'au  temps  du  partage ,  &  efi  dû  à 
celui  qui  eft  Seigneur  en  ce  temps. 

214.  A  l'égard  des  héritages  féodaux  apportés  en  communauté  par  la 
femme  ,  quoique  le  mari  devienne  pendant  le  mariage  feul  maître  des  biens  de 
la  communauté  ,  &  par  conféquent  de  ces  fiefs  ameublis  par  la  femme  ,  néan- 
moins ,  comme  elle  a  un  droit  informe  aux  biens  de  la  communauté  ,  &  qu'elle 
conferve  l'elpérance  de  conferver  fon  fief  ameubli ,  foit  par  le  partage  de  la 
communauté  par  lequel  il  peut  tomber  en  fon  lot ,  foit  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté  ,  lorfqu'il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage  qu'elle  repren- 
dra ce  qu'elle  a  apporté  ;  tant  que  cette  efpérance  fubfifle ,  la  femme  n'efl  point 
cenfée  encore  expropriée  de  fon  fief  ameubli  ;  &  l'on  ne  peut  encore  dire  qu'il  y 
ait  mutation  ,  ni  qu'il  y  ait  plus  lieu  au  rachat  que  pour  les  autres  ^tïs  propres 
non  ameublis,  pour  lefquels  il  n'en  efl  pas  dû  fi  le  mariage  efl  le  premier  ma- 
riage de  la  femme. 

Mais  lorfqu'après  la  difTolution  de  la  communauté  ,  il  tombe  dans  le  lot  du 
mari  ou  de  fes  héritiers ,  en  ce  cas  l'ameublifTement  efl  cenfé  avoir  opéré  une 
mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  &  comme  la  mutation  que  l'ameublifTement 
opère  en  ce  cas ,  ne  fe  confomme  que  par  le  partage ,  le  rachat  auquel  elle 
donne  Heu  n'efl  ouvert  qu'au  temps  du  partage ,  &  efl  dû  à  celui  qui  fe  trouve 
Seigneur  en  ce  temps. 

Lorfque  le  mari  a  vendu  durant  le  mariage  le  propre  ameubli  de  fa  femme  ,  le 
mari  vendant  comme  chef  de  la  communauté ,  la  femme  efl  cenfée  vendre 
avec  lui  &  par  fon  miniflere  ;  &  comme  tant  que  la  communauté  dure ,  elle 
n'efl  pas  encore  cenfée  expropriée  des  héritages  qu'elle  y  a  ameublis ,  la  pro- 
priété ell  cenfée  pafTer  direftement  de  la  femme  à  l'acheteur  ,  &  l'ameublifTe- 
ment n'efl  pas  cenfé  avoir  donné  lieu  à  aucune  mutation  qui  puifTe  opérer  un 
rachat. 

215.  Lorfque  le  mariage  de  la  femme  efl  un  fécond  mariage ,  il  efl  dû , 
quelque  cas  qui  arrive  ,  un  rachat  pour  le  fief  ameubli  de  la  femme  ;  car  fi  ce 
n'efl  par  l'ameublifTement ,  c'efl  par  le  mariage  qui  donne  ouverture  au  rachat 
pour  les  fiefs  propres  de  la  femme ,  quoique  non  ameublis  :  c'efl  pourquoi 
le  rachat  pourra  être  exigé  dès  le  temps  du  mariage, 

Rij 
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216.  Lorfqiie  deux  conjoints  fe  font  faits  par  contrats  de  mariage  donation 
mutuelle  en  propriété  des  biens  de  leur  communauté  au  furvivant ,  il  efl:  évi- 
dent que  lorfque  la  femme  furvit ,  le  don  que  lui  a  fait  fon  mari  de  fa  part 
opère  pour  cette  part  une  mutation  dans  les  conquêts  féodaux  pour  la  part  du 
mari ,  qui  donne  lieu  au  rachat.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  c'eft  le  mari 
qui  furvit  :  le  mari  étant  réputé ,  pendant  le  mariage  ,  le  maître  &  feigneur 
pour  le  total  des  biens  de  la  communauté  ,  {art.  i^j)  il  pourroit  fembler  que 
le  don  mutuel  que  lui  a  fait  fa  femme ,  lui  conferve  plutôt  la  part  qu'auroient 
pu  prétendre  les  héritiers  de  fa  femme  fans  le  don  mutuel ,  qu'elle  ne  la  lui 
fait  acquérir  ;  &  qu'en  conféquence  il  ne  fe  fait  aucune  mutation  qui  puifle 
donner  lieu  au  rachat.  Néanmoins  tous  conviennent  que  fi  les  héritiers  de  la 
femme  ,  nonobftant  le  don  mutuel,  acceptent  la  communauté  ,  il  y  a  mutation 
de  fief  dans  les  conquêts  féodaux  pour  la  part  de  la  femme  qu'elle  a  donnée  à 
fon  mari ,  &  qu'il  y  a  lieu  au  rachat.  La  raifon  cft  que  par  la  diflblution  de 
la  communauté  qui  efl  arrivée  par  la  mort  de  la  femme ,  le  droit  informe 
qu'elle  avoit  dès  le  temps  du  mariage  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté 
qui  fe  trouveroient  lors  de  la  diffolution  ,  s'efl  développé  &  réahfé,  de  manière 
que  la  femme  efl  morte  avec  un  droit  de  propriété  pour  moitié  dans  ces 
biens ,  qui ,  par  le  don  qu'elle  en  a  fait  à  fon  mari ,  a  réellement  paffé  de  fa 
perfonne  en  celle  de  fon  mari. 

Si  au  contraire  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté ,  le 
total  des  biens  demeurant  en  ce  cas  au  mari  par  cette  renonciation  ,  le  don 
mutuel  que  la  femme  a  fait  à  fon  mari  devient  fuperflu ,  &  ne  donne  lieu  à 
aucune  mutation  qui  puiffe  opérer  un  rachat.  Notre  décifion  néanmoins  n' ell 
pas  unanimement  fuivie.  M.  Guyot  prétend  que  même  en  ce  cas  il  eft  du  ra- 
chat ,  à  moins  que  le  mari  ne  juftifîât  que  fa  communauté  n'étoit  pas  avanta- 
geufe  ;  parce  que  fi  elle  l'étoit ,  les  héritiers  de  la  femme  n'ayant  en  ce  cas 
renoncé  qu'à  caufe  du  don  mutuel ,  c'eft  plutôt  en  vertu  du  don  mutuel  qu'en 
•  vertu  de  la  renonciation  des  héritiers ,  que  le  mari  devient  propriétaire  des 
biens  de  la  femme.  Je  ne  puis  être  de  cet  avis  :  1°.  parce  que  le  Seigneur  ne 
doit  pas  être  recevable  à  entrer  dans  le  fecret  des  affaires  du  mari ,  pour  exami- 
ner fi  fa  communauté  étoit  avantageufe.  2°.  C'efl:  qu'en  la  fuppofant  telle  ,  il 
s'enfuivroit  feulement  que  le  don  mutuel  auroit  été  la  caufe  occalionnelle  de  ce 
que  le  total  des  biens  de  la  communauté  feroit  demeuré  au  mari  ;  mais  il  n'eri 
efl  pas  moins  vrai  que  la  femme  qui  ne  peut  avoir  de  part  dans  les  biens  de  la 
communauté  que  par  l'acceptation  qu'elle  ou  fes  héritiers  en  font,  ne  peut,  au 
moyen  de  la  renonciation ,  être  cenfée  avoir  eu  réellement  une  part  dans  ces 
biens  ,  que  le  don  mutuel  ait  fait  pafTer  de  fa  perfonne  en  celle  du  mari  :  le 
don  mutuel  n'a  donc  en  ce  cas  qu'un  effet  indired  ,  &  n'a  opéré  aucune  muta- 
tion qui  ait  pu  donner  lieu  au  rachat.  Par  ces  raifons ,  je  crois  devoir  auffi  re- 
jetter  l'avis  de  Livoniere ,  qui  diftingue  fi  la  renonciation  a  été  faite  aupara- 
vant ou  depuis  la  demande  du  mari  en  délivrance  de  fon  don  mutuel  ;  car 
qnoiqu'elle  n'ait  été  faite  que  depuis  ,  les  mêmes  raifons  militent. 

Le  rachat  qui  eu  du  par  le  donataire  mutuel  en  propriété  des  conquêts ,  n'eil 
du  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur  prédécédé.  Je  fçais  qu'il  y  en  a  qui  pen- 
fent  qu'il  efl  du  du  jour  de  la  donation ,  quoiqu'il  ne  puiffe  être  exigé  qu'an 
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temps  du  décès  ;  îttaîs  cela  ne  peut  être  :  car  félon  le  principe  avoué  par  eux , 
ce  n'eft  pas  le  titre ,  mais  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat.  Or ,  quel- 
que effet  rétroaftif  qu'on  donne  à  la  condition  du  prédécès  du  donateur ,  (ous 
laquelle  il  fait  la  donation  de  fa  part  dans  les  conquêts  qui  fe  trouveroient  lors , 
il  n'eft  pas  polTible  de  fiippofer  qu'il  en  ait  transféré  la  propriété  au  donataire 
dès  le  temps  de  la  donation ,  puifqu'il  n'a  pu  transférer  la  propriété  de  fa  part 
dans  les  conquêts  avant  qu'ils  aient  été  acquis. 

Article     V. 

En  quoi  confifie  le  profit  de  Rachat, 

217.  Le  profit  de  rachat  confiée  ordinairement  en  trois  chofes ,  dont  le 
valLil  doit  donner  par  fes  offres  le  choix  au  Seigneur  ;  fçavoir  ,  le  revenu  de 
l'aniiée  du  iiti  en  nature  ,  ou  l'eftimation  par  dire  de  deux  prud'hommes  ,  ou 
une  fommc  que  le  valfal  doit  offrir,  art.  Sz.  Voye^  fur  ce  choix  &  fur  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  fait ,  fur  la  fomme  que  le  vaffal  doit  offrir  &  fur  le  dire 
de  prud'hommes  ,  les  art.  5ï  ,  S^  ^  S6  ,  6^  ,  &  les  notes. 

218.  Sur  le  temps  auquel  commence  l'année  dont  le  Seigneur  doit  avoir  le 
revenu ,  lorfqu'il  a  choifi  le  revenu  en  nature  ,  ou  lorfqu'il  n'a  fait  aucun 
choix ,  voye^  L'art.  66  &  Us  notes.  Sur  ce  à  quoi  le  vaffal  efl  tenu  en  ce  cas , 
voye:^  fart.  64. 

2 1 9.  Le  Seigneur  a  droit  de  jouir  pour  fon  rachat  de  tout  ce  qui  compofoit 
le  fief  lors  de  la  mutation  qui  a  donné  ouverture ,  &  non  des  parties  que  le 
vaffal  a  depuis  réunies.  Il  a  droit  d'en  jouir  en  l'état  où  il  fe  trouve  lors  des 
offres  ,  foit  qu'il  fbit  mélioré  ou  détérioré. 

Sur  les  fruits  qui  entrent  dans  le  revenu  de  l'année  que  le  Seigneur  a  choiiî 
pour  fon  droit  de  rachat ,  tenez  pour  règle  que  le  Seigneur  doit  avoir  la  ré- 
colte de  cette  année  de  toutes  les  efpeces  de  fruits  ,  tant  naturels  qu'induflriels  , 
que  l'héritage  tenu  en  fief  produit.  Foye^  Cart.  66 ,  &  les  notes. 

Si  néanmoins  cette  récolte  étoit  la  produûion  d'une  fuccefîion  de  plufieurs 
années ,  telle  qu'efl  une  coupe  de  bois  ou  une  pêche  d'étang  ,  il  ne  prendroit 
dans  cette  récolte  que  la  valeur  d'une  année  :  art.  Sy  &  58. 

Tous  les  fruits  civils  des  droits  tenus  en  fief,  qui  naiffent  durant  l'année  du 
rachat ,  entrent  auffi  dans  le  rachat.  Si  pendant  l'année  du  rachat  il  étoit  né  un 
gros  profit  ou  un  gros  droit  de  confifcation,  quand  même  il  furpafferoit  ce  que 
la  Seigneurie  a  coutume  de  produire  dans  le  cours  de  vingt  ou  trente  années ,  iî 
appartiendroit  en  entier  au  Seigneur  pour  fon  rachat  :  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  ces  fruits  civils  foient  les  fruits  deplufieurs  années,  n'étant  pas  produits  par 
une  fucceflion  de  temps  ,  mais  par  le  feul  infiant  qui  leur  donne  la  naiffance  : 
eodem  ïnflantï  &  femïnantur  &  nafcuntiir.  Molin.  §.  50,  ^/.  /  ,  /z.  4. 

Quoique  le  droit  de  préfentation  aux  bénéfices  foit  infruclu,^  appartienne 
en  conféquence  à  l'ufufruitier ,  néanmoins ,  comme  il  eff  purement  honorifi- 
que ,  je  ne  penferois  pas  qu'il  entrât  dans  le  revenu  de  l'année  :  c'efl  l'avis  de 
Guyot, 
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210.  Sur  la  manière  dont  le  Seigneur  doit  jouir,  i/oy«ç  hs  an.  72 ,  73 ,  6» 
hs  nous. 

Sur  les  charges  du  rachat ,  voye^  fart,  ij ,  6*  Us  nous, 

Lorfque  le  vaflal  eft  mineur,  &  que  tout  Ton  bien  confifte  dans  le  fîef  dont 
le  Seigneur  jouit  pendant  une  année  pour  Ion  droit  de  rachat ,  la  Coutume 
d'Anjou ,  an.  108 ,  charge  en  ce  cas  le  Seigneur  de  laiffer  au  mineur  ,  pour  fes 
alimens,  le  tiers  du  revenu.  Cette  Coutume  paroît  devoir,  à  caufe  de  Ion  équité  , 
être  fuivie  dans  celles  qui ,  comme  la  nôtre ,  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Celle 
de  Sens ,  qui  refufe  en  ce  cas  des  alimens  au  mineur ,  eft  appellée  par  Dumou- 
lin iniquiffima  confuctudo. 

APPENDICE 

AUX  DEUX    CHAPITRES   PRÉCÈDENS. 

§.    I. 

Des  voies  quant  ks  Seigneurs  pour  fe  faire  payer  des  profits  qui 

leur  J ont  dûs, 

121.  Le  Seigneur  a  le  choix  de  deux  voies  pour  exiger  les  profits  qui  lui  font 
dûs ,  tant  que  ïbn  vaflal  ne  lui  a  pas  porté  la  foi  ;  fçavoir  celle  de  la  faifie  féo- 
dale ,  &  celle  de  la  fimple  aftion  ou  demande  en  juflice. 

Lorfque  le  vaflal  a  porté  la  foi ,  il  ne  refl:e  plus  au  Seigneur  qui  a  fait  ré- 
ferve  des  profits ,  que  la  voie  de  l'aftion. 

221.  Cette  adion  eft  une  aftion  perfonnelle-réelle.  Elle  efl  perfonnelle,  car 
elle  naît  de  l'obligation  que  le  vafl'al ,  en  acquérant ,  contraûe  de  payer  les  pro- 
fits. C'efl:  la  loi  municipale  qui  forme  cette  obligation  ;  c'eft  pourquoi  cette 
adion  eft  de  celles  qu'on  appelle  condiciio  ex  lege. 

Le  vaflal  étant  obligé  perfonnellement  au  paiement  du  profit  dû  pour  fon 
acquifition  ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  offrir  d'abandonner  le  fief  pour  le  pro- 
fit. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  un  particulier  qui  avoit  acheté  le  fief 
de  la  Jonchere ,  près  d'Orléans  ,  dans  le  temps  des  billets  de  banque. 

Le  fief  eft  affedé  à  cette  obligation  ;  c'eft  ce  qui  rend  cette  aûion  perfonnelle 
réelle.  C'eft  pourquoi  le  Seigneur  peut  intenter  cette  aftion  contre  le  poflefleur 
du  ûef.,  non-feulement  pour  le  profit  qu'il  doit  perfonnellement  &  de  fon  chef, 
mais  pour  ceux  dûs  par  fes  auteurs  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  héritier  :  mais  il 
pourroit  délaifler  le  fief  pour  ceux-ci. 

223.  Notre  Coutume  donne  encore  au  Seigneur ,  pour  le  paiement  des  pro- 
fits qui  lui  font  dûs ,  la  voie  de  la  faifie-arrêt  des  revenus  du  fief.  Foyei  l'art, 
4^3' 
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§.    I  I. 

Des  remlfes  que  les  Seigneurs  ont  coutume  de  faire  (Tune  partie 

lu  profit, 

224.  Du  principe  établi  ci-defTus  que  fuivant  la  nature  des  ÛQÏs ,  le  Seigneur 
doit  amitié  &  piotedion  à  les  vaffa  ,  eii  né  l'ufage  dans  lequel  font  les  Sei- 
gneurs de  ne  pas  exiger  à  la  rigueur  i .'  profits  qui  leur  font  dus  ,  &  d'en  faire 
remife  d'une  portion,  comme  d'un  tit ;<  d'un  quart,  ou  d'une  autre  portion 
moindre  ou  plus  grande. 

Cette  remife  efl  une  donation  ,  le  Seigneiif  n'étant  point  obligé  en  rigueur 
à  la  faire  ;  c'eft  libcralitas  nullo  jure  cogentc  facia, 

225.  Mais  l'ufage  ayant  fait  de  cette  remife,  fmon  une  obligation  de  rigueur,' 
au  moins  un  devoir  de  bienféance ,  il  fuit  de  là , 

1°.  Que  quoiqu'un  mineur  foit  reflituable  contre  les  donations  qu'il  fait," 
néanmoins  un  Seigneur  mineur  n'eft  pas  reftituable  contre  ces  remifes, 
n'ayant  fait  en  cela  que  ce  qu'un  majeur  fage  auroit  pu  faire.  Facit  L.  i , 
cod.Ji  adv.  donat.  Livoniere ,  p.  2S0. 

2°.  Que  quoique  le  pouvoir  du  tuteur  n'aille  pas  jufqu'à  pouvoir  donner 
ni  faire  des  remifes  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur ,  néanmoins  comme  ce  principe 
foufFre  exception  à  Tégard  des  donations  &  remifes  qui  font  de  bienféance , 
arg.  L.  12  ,  §.  3  ,  ff.  de  adm.  Tut.  il  peut  valablement  faire  pour  fon  mineur 
cts  efpeces  de  remiies ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  exceflîves ,  ibid.  Dupi- 
neau  permet  aux  tuteurs  de  remettre  jufqu'au  tiers  du  profit.  Livoniere  penfe 
que  la  remife  ne  doit  pas  excéder  le  quart ,  cette  remife  étant  la  plus  ordinaire. 
On  pourroit  néanmoins  en  permettre  une  plus  forte  ,  lorfqu'elle  fe  fait  par 
convention  avant  le  marché ,  qui  ne  fe  feroit  pas  fans  cela. 

C'eft  auffi  fur  ce  fondement  que  les  Receveurs  des  domaines  font  autorifés  à 
faire  la  remife  du  quart,  qui  leur  eft  paffée  à  la  Chambre  àç.s  Comptes,  pourvu 
que  les  acquéreurs  déclarent  leur  acquifition ,  &:  paient  dans  les  trois  niois. 
Lettres-patentes  de  i556  ,  citées  par  Livoniere  ,  ibid. 

226.  De  là  il  fuit,  3°.  que  les  remifes  de  cette  efpece ,  lorfqu'elles  font 
feites  par  un  père  à  un  de  fes  enfans ,  ne  font  point  confidérées  comme  une 
donation  fujette  à  rapport  ;  cette  remife  lui  étant  faite  comme  elle  auroit  été 
faite  à  un  étranger. 

227.  Les  comportions  de  profit  fe  font  de  deux  différentes  manières  entre  le 
Seigneur  &  celui  qui  fe  propofe  d'acquérir  le  fief. 

Quelquefois  la  compofition  porte  que  ie  Seigneur  ,  pour  une  certaine 
fomme  que  je  lui  ai  payée  ou  promife  ,  m'a  fait  ceflion  ou  don  du  profit  qui 
lui  feroit  dû  par  la  première  vente  ou  adjudication  qui  feroit  faite  du  fief.  En 
ce  cas ,  fi  la  terre  eft  vendue  à  un  autre  qu'à  moi ,  je  puis  ,  comme  fubrogé 
aux  droits  du  Seigneur ,  exiger  le  profit  entier  de  cet  acquéreur  ,  &  il  ne 
peut  ,  pour  s'en  défendre,  m'appofer  ks  loix  ab  Anaflafw  6c per  divcrfas  ;  le 
profit  que  je  me  fuis  fait  céder  ne  pouvant  paffer  pour  un  droit  litigieux, 
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Quelquefois  la  compofitîon  porte  feulement  que  le  Seigneur  s'engage  à  me 
faire  une  certaine  remife  ,  fi  j'achète  un  tel  fief  :  en  ce  cas ,  fi  le  fief  eft  vendu 
à  un  autre  qu'à  moi ,  cette  convention  qui  étoit  conditionnelle  ,  eft  annullée 
par  la  défaillance  de  la  condition  ,  &  le  Seigneur  peut  exiger  le  profit  entier  de 
l'acquéreur. 

§.  I  1  I. 

Des  Fins  de  non-reccvolr  contre  les  profits, 

218.  La  première  fin  de  non-recevoir  contre  les  profits,  fe  tire  du  défaut 
de  réferve  dans  l'aâe  de  réception  de  foi  :  ce  défaut  de  réferve  les  fait  préfu- 
mer dans  notre  Coutume  ,  ou  payés  ,  ou  remis.  Voye:^  fan.  CG. 

La  féconde  réfulte  de  la  prefcription  de  trente  ans.  Voyc^^  fart.  2<5j. 

La  troifieme  réfulte  du  décret  auquel  le  Seigneur  à  qui  ils  étoient  dûs  nç 
s'efl  pas  oppofé  :  an.  480, 
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C  H  A  F  ï  T  R  E    V  ï  ï. 

Du  Droit  de  Retrait  féodal. 

Article     premier. 
De  la  nature  du  Retrait  féodal, 

219."^  E  retrait  féodal,  félon  les  principes  de  Dumoulin,  eft  le  droit  qu'a 
3Lâ  le  Seigneur ,  lorfque  le  fief  mouvant  de  lui  efi:  vendu  ,  de  le  prendre 
pour  lui ,  pour  pouvoir  le  réunir  au  fief  dominant ,    à  la  charge  de  rendre 
à  l'acheteur  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  &  les  loyaux  coûts. 

Il  n'eft  pas ,  à  la  vérité  ,  de  l'effence  du  retrait ,  que  le  Seigneur  réunifie 
aftueliement  par  le  retrait  le  fief  qu'il  retire  :  formalis  unïo  non  efi  de.  ejjcnda. 
ruraclûsfmdaLis.  MoHn.  art,  55 ,  gl.  jo  ,  n,  44.  Il  peut,  depuis  qu'il  l'a  retiré ,  le 
pofiéder  encore  comme  un  fief  mouvant  de  fon  fief  dominant ,  d.  n.  44,  & 
§.  20,  gL  /  ,  n.  6c).  Mais  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin,  il  eu  de  l'effence 
de  ce  retrait  que  le  Seigneur  l'exerce  dans  la  vue  de  garder  pour  lui  le  fief 
qu'il  retire  ,  &  au  moins  de  pouvoir  le  réunir  à  fon  fief  dominant ,  quand  il 
le  jugera  à  propos ,  s'il  ne  l'y  réunit  pas  actuellement  :  fuit  ad  hoc  ïntroducbitn 
ui  patronus  prœferatur  cxtraneo  emptori ,  &  utfibi  &  pro  fc  habeat  feudum  à  f& 
avocatum  &  menfcefuœ  unirc  poffît ,  §.  20,  gl.  i ,  n.  27  ;  d'où  Dumoulin  con- 
clut que  ce  retrait  n'eft  pas  ceflible ,  &  qu'on  peut  même  exiger  du  Seigneur 
ion  ferment  que  c'efl  pour  lui  ^  6c  non  pour  un  autre ,  qu'il  exerce  le  retrait  ; 
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II  en  conclut  aiifTi  que  le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  du  fîef  dominant ,  &  qu'en 
cela  il  dilFere  des  autres  droits  utiles  ,  parce  qu'il  ne  s'exerce  pas  fimplement 
pour  en  retirer  émolument,  mais  pour  la  fin  de  la  réunion  :  non  ejîinfruHu..., 
&  ratio  cjl  quia  non  potcjl  peu  ni  fi  nominc  domini  &  adfincm  conjolidationis  & 
reverjionis  ad  mmfam  :  d.  gl.  §.  38. 

230.  Ce  principe  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi ,  &  la  Jurifprudence  efl 
aujourd'hui  confiante,  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofition  con- 
traire ,  le  retrait  féodal  peut  être  exercé  pour  une  autre  ^x\  que  la  réunion,  & 
feulement  pour  en  retirer  de  l'émolument ,  puifqu'on  juge  conflamment  que  ce 
retrait  efl  cefTible. 

Ce  droit  doit  donc  aujourd'hui  être  défini  fimplement  le  droit  qu'a  le  Sei- 
gneur ,  lorfque  le  fîef  mouvant  de  lui  eft  vendu  ,  de  prendre  le  marché  de  l'a- 
cheteur, en  le  rembourfant  du  prix  &  des  loyaux  coûts. 

Ce  retrait  diffère  du  lignager ,  en  ce  que  celui-ci  efl  une  pure  grâce  de  la 
loi,  au  lieu  que  le  droit  de  retrait  féodal  eft  un  droit  que  le  Seigneur  efl  préfumé 
s'être  retenu  par  le  titre  d'inféodation  ,  ou  expreffément ,  ou  implicitement. 
Dumoulin  ,  an.  10 ,  gl.  1  ,  n.  2.  De  cette  différence  il  naît  plufieurs  autres  qui 
feront  obfervées  au  Traité  des  Retraits. 

Article    II. 

A  qui  appartient  le  Droit  de  Retrait  féodal  i    &  par  qui  peut -il 

être  exercé, 

§.     I. 

A  quel  Seigneur  il  appartient, 

231.  Par  le  droit  commun  tout  Seigneur  de  fief  a  le  droit  de  retrait 
féodal  :  notre  Coutume  ne  l'accorde  qu'aux  Seigneurs  châtelains ,  ou  d'une 
plus  grande  dignité  ;  les  autres  Seigneurs  doivent  juflifîer  ce  droit  par  titre  ou 
poffefîîon. 

L'éreâion  d'une  terre  en  châtellenie ,  ou  autre  plus  grande  dignité  ,  faite 
depuis  la  réformation  de  la  Coutume  ,  ne  rend  pas  fujets  au  retrait  féodal  les 
fiefs  qui  en  relèvent,  qui  n'y  étoient  pas  fujets  auparavant ,  le  Roi  n'accor- 
dant pas  fes  grâces  au  préjudice  du  droit  d'autrui. 

232.  Notre  Coutume  n'exclut  pas  du  droit  de  retrait  les  Seigneurs  Eccléfiaf- 
tiques.  L'Edit  de  1749  ,  qui  porte,  art.  23,  que  les  gens  de  main-morte  ne 
pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  action  en  retrait  féodal ,  les  en  a-t-il  exclus  ? 
On  peut  dire  en  leur  faveur  que  l'Edit  les  exclut  feulement  àe  pouvoir  l'exercer 
pour  leur  compte  ;  ce  qui  efl  une  fuite  de  la  difpofition  principale  ,  qui  leur  dé- 
fend d'acquérir  des  héritages ,  mais  qui  ne  les  exclut  pas  de  pouvoir  le  céder 
à  des  particuliers  ;  la  vue  de  l'Edit  n'ayant  pas  été  de  les  dépouiller  de  leurs 
droits  ,  mais  feulement  d'empêcher  qu'ils  n'acquiffent  de  nouveaux  héritages  : 
c'efl  pourquoi  l'Edit  ne  dit  pas  qu'ils  n  auront  plus  le  droit  de  retrait  féodal  ^ 
jnais  feulement  c^u'ïls  ne  pourront  plus  f  exercer, 
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Nonobflant  ces  raifons ,  on  peut  foutenir  que  cet  Edit ,  pour  une  caufe 
d'utilité  publique ,  a  privé  abfolument  les  gens  de  main-morte  de  leurs  droits 
de  retrait  féodal.  La  raifon  eil:  que  le  Législateur  ayant  eu  l'intention  de  leur 
rélerver  leurs  autres  droits  Seigneuriaux  par  ces  termes  ,  faufà  eux  à  fe  faire 
fcrvir  de  Uurs  droits  feigncuriaux  ,  n'auroit  pas  manqué  de  leur  réferver  le  pou- 
voir de  céder  à  d'autres  le  droit  de  retrait  féodal ,  s'il,  eût  eu  intention  de  le 
leur  conferver  :  l'Edit  ne  dit  pas  que  les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exer- 
cer pour  leur  compte  aucune  aftion  de  retrait  féodal  ;  mais  il  dit  abfolument 
&;  indiftinftement  qu'ils  n'en  pourront  exercer  aucune  :  or  c'eft  exercer  le  re- 
trait féodal  que  de  l'exercer  par  un  ceiîionnaire  qui  ne  l'exerce  qu'en  notre 
nom  ,  &  comme  ayant  nos  droits  cédés. 

233.  Quelques  anciens  Auteurs  prétendoient  que  le  Roi  ne  pou  voit  exercer 
le  retrait  féodal.  Loifel  en  a  fait  une  règle  ;  mais  ce  fentiment ,  qui  n'étoit  ap- 
puyé d'aucune  bonne  raifon ,  a  été  rejeté.  Foye:^  Livoniere  ,  pag.  ^6^. 

§.    1 1. 

Par  qui  le  Retrait  féodal  peut  être  exercé  ;  &  fur  qui. 

234.  Quoique  le  retrait  féodal,  confiftant  dans  l'utilité  qu'il  y  a  à  pro- 
fiter d'un  marché  avantageux  ,  foit  un  droit  utile  &  un  fruit  du  fief  dominant  ; 
néanmoins  comme  l'exercice  de  ce  retrait  féodal  renferme  le  refus  de  l'invefti- 
ture  du  fief,  fait  à  l'acquéreur  fur  qui  le  retrait  eft  exercé  ,  &  que  le  droit  de 
refufer  comme  d'accorder  l'invefliture  ,  eft  un  droit  qui  ne  peut  appartenir 
qu'au  Seigneur ,  il  fuit  de  là  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur  qui  puiffe  exercer  le 
retrait  féodal ,  &  ceux  à  qui  le  Seigneur  auroit  cédé  fon  droit ,  &  en  faveur 
defquels  il  auroit  jugé  à  propos  de  refufer  l'invefliture  à  l'acquéreur. 

De  là  il  fuit ,  que  le  Seigneur  qui  a  aliéné  fon  fîef  ne  peut  dès-lors  ni 
par  lui ,  ni  par  un  cefîionnaire  étranger  ,  exercer  le  retrait  féodal ,  quoique  né 
&;  ouvert  pendant  qu'il,  étoit  encore  Seigneur  :  car  pour  exercer  un  droit  do- 
minical ,  qui  fuppofe  dans  celui  qui  l'exerce  la  qvialité  de  Seigneur  ,  il  favit 
nécefTairement  avoir  cette  qualité  dans  le  temps  qu'on  l'exerce.  Chopin  &: 
Livoniere  font  d'avis  contraire  :  leur  moyen  confifle  à  dire  qu'un  étranger 
qui  a  les  droits  cédés  du  Seigneur ,  étant  admis  à  exercer  le  retrait ,  le  Sei- 
gueur  à  qui  le  droit  a  été  acquis ,  doit  à  plus  forte  raifon  être  admis  à 
l'exercer  ;  quoique  par  l'aliénation  qu'il  a  foite  depuis  fon  fîef  il  foit  devenu 
étranger  ;  ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  étant  quelque  chofe  de  plus  fort  que 
celui  d'un  cefîionnaire.  Je  réponds  que  l'étranger  eeffionnaire  du  Seigneur  qui 
exerce  le  retrait ,  ne  l'exerçant  pas  de  fon  chef ,  mais  l'exerçant  tanquàm  pro- 
curatorin  rem  fuam  de  fon  cédant,  il  fufEt  que  la  qualité  de  Seigneur  fe  trouve  , 
lors  de  l'exercice  du  retrait ,  en  la  perfonne  de  fon  cédant  du  chef  de  qui  il 
exerce  le  retrait  ;  mais  le  Seigneur  qui  a  cefTé  de  l'être  ,  n'ayant  plus  ni  de  {on 
chef,  ni  du  chef  d*auam  autre  ,  la  qualité  de  Seigneur  nécefïaire  pour  exercer 
le  retrait ,  il  ne  peut  plus  l'exercer. 

Obfervez  que  l'acquéreur  du  fief  dominant  ne  pourra  pas  non  plus  exer- 
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cer  le  retrait  né  avant  fon  acquifition,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  cédé  par  fon 
auteur  à  qui  il  a  été  acquis. 

-r  ?5^*  f^  ^"^^  ^^^^^  ^^  ^^^^"^  principe  ,  que  ni  l'engagifte ,  ni  l'urufruitier  du 
ft3f  domuiant ,  ni  le  fermier  des  droits  feigneuriaux  ,  ni  les  autres  perfonnes 
à  qui  appartient  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  fief  dominant ,  ne  peuvent 
exercer  en  leur  nom  le  retrait  téodal. 

Car  le  retrait  féodal  eft  bien  im  fruit  du  fief  dominant ,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ayant  l'exercice  des  droits  domaniaux  peuvent  l'exercer  ;  mais  il  n'eft 
pas  fruit  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ayant  pas  cet  exercice  des  droits  domini- 
caux^, néceffdire  pour  l'exercer  ,  ne  peuvent  le  percevoir  ;  ou  s'il  eft  fruit ,  il 
doit  être  excepté  de  ceux  qu'ils  ont  droit  de  percevoir  :  c'eft  ce  qu'établit  fort 
bien  M.  Guyot. 

La  plupart  des  Auteurs  ,  après  Dumoulin  ,  §.  2.0 ,  ^/,  / ,  ^.  2  ,  permettent 
néanmoins  à  l'ufufruitier  d'exercer  le  retrait  féodal  ,  non  en  fon  nom ,  mais  au 
nom  du  Seigneur,  &  comme  fon  procureur  légal,  pour  tout  ce  qui  peut  tendre 
k  l'amélioration  du  fief  dominant. 

D'oii  il  fuit ,  i".  qu'il  peut  bien  l'exercer  à  l'infçu  du  Seigneur  ,  mais 
non  contre  fon  gré  ,  s'il  plaît  au  Seigneur  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur ,  ou 
fi  le  Seigneur  veut  l'exercer  lui-même.  Il  fuit  i°.  qu'il  ne  peut  le  céder. 

Il  fuit,  3°.  qu'après  l'ulufruit  fini,  le  fief  retiré  doit  être  reflitué  avec  le 
dominant  au  Seigneur,  à  la  charge  de  reflituer  à  la  fuccefîîon  de  l'ufufruitier 
tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  le  retrait ,  même  le  profit  de  vente  que  l'ufu- 
fruitier a  manqué  de  percevoir  pour  exercer  ce  retrait  ;  car  cela  fait  partie  de 
ce  qu'il  lui  a  coûté.  Mol,  ibid.  n.  46". 

M.  Guyot  ne  reconnoît  point  dans  rufufrultier  cette  qualité  de  procureur 
légal  du  propriétaire  pour  exercer  le  retrait ,  &  il  lui  en  refufe  abfolument 
l'exercice ,  s'il  n'a  le  droit  cédé  du  propriétaire.  Son  fentiment  ne  paroît  pas 
autorifé  fuffifamment  :  ce  qui  a  été  dit  de  l'ufufruitier  s'applique  à  l'enga- 
gifle  ;  mais  un  fimple  fermier  ne  peut  exercer  le  retrait  fans  une  cefîion  des 
droits  du  Seigneur. 

236.  Il  n'efl  pas  douteux  que  non-feulement  le  vrai  propriétaire  du  fief 
dominant  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  mais  que  tous  ceux  qui  domini  loco 
habentur ,  6c  qui  en  cette  qualité  ont  droit  de  recevoir  à  la  foi  les  vafTaux, 
le  peuvent  aufîî.  Ainfi  celui  qui  pofTede  animo  domini  le  fief  dominant ,  peut 
exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  en  relèvent  ;  le  mari,  de  ceux  qui  relè- 
vent de  fa  femme  ,  &  qui  ont  été  vendus  durant  le  mariage.  Le  fuzerain  qui 
tient  en  fa  main  ,  par  la  faifie  féodale ,  le  ^ti  de  fon  vafTal  ,  peut  pareille- 
ment ,  pendant  qu'il  le  tient  en  fa  main ,  exercer  le  retrait  de  fes  arriere- 
fiefs  mouvans  de  celui  qu'il  tient  en  fa  main ,  pourvu  que  le  retrait  foit 
né  durant  la  faifie  féodale  ,  &:c.  Molin.  §.  20  ,  gl»  4  ,  n.  2  y  ^.  &  q.  65  ^ 
gl.   >o  ,  n.  4:^. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  du  fuzerain  qui  jouit  du  fief  de  fon  vaflal  pour 
fon  droit  de  rachat  :  il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait  féodal  de  l'arrierc- 
fîef ,  quoique  né  dvirant  l'année  du  rachat;  car  il  n'a  pas  en  ce  cas  l'exercice 
des  droits  dominicaux  attachés  au  fief  de  fon  vafTal, 

Sij 


1 40  IntroduBion 

237.  Celui  qui  n'eft  propriétaire  que  pour  partie  du  fîef  dominant ,  n'a 
droit  d'exercer  le  retrait  que  pour  cette  partie. 

Mais  l'acquéreur  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  forcer  ce  retrayant  à  retirer  le 
total ,  ou  à  fe  défifter  de  fon  adtion  ,  ne  devant  pas  fbufFrir  de  ce  que  le  fief  do- 
minant eft  commun  entre  plufieurs  propriétaires.  Mol.  §.  20  ,  ^/.  /  ,  n.  5i. 

238.  Le  retrait  féodal  ne  peut  être  exercé  que  fur  les  acquéreurs  étrangers, 
&  non  fur  ceux  qui  feroient  defcendus  de  la  ligne  d'où  eft  provenu  le  fief  au 
vendeur  :  car  bien  loin  que  le  Seigneur  puiffe  exercer  le  retrait  fur  eux ,  ils 
peuvent  exercer  le  retrait  fur  le  Seigneur  ;  art.  j63. 

Par  la  même  raifon  ,  le  Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  fur  un  acquéreur 
étranger  qui  eil  en  communauté  de  biens  avec  une  femme  lignagere  ,  ou  qui 
a  des  enfans  lignagers  ,  tant  qu'il  y  a  efpérance  que  l'héritage  pourra  échoir 
à  la  femme  lignagere  par  le  partage  de  la  communauté  ,  ou  aux  enfans  lignagers 
par  la  fucceflion  de  l'acquéreur;  art.  ^81  &  40J. 

Obfervez  que  les  lignagers  du  vendeur  ne  doivent  être  préférés  au  Seigneur 
que  pour  les  héritages  qui  font  de  leur  ligne  :  c'eft  pourquoi  fi  avec  un  héri- 
tage de  leur  ligne  ,  ils  en  ont  acquis  ou  retiré  d'autres  qui  ont  été  vendus  con- 
jointement &  pour  un  même  prix ,  le  Seigneur  pourra  retirer  fiur  eux  les  fiefs 
qui  ne  font  pas  de  leur  ligne. 

239.  Le  retrait  ne  peut  s'exercer  fur  le  Roi.  Grimaudet. 

240.  Il  peut  être  exercé  fur  les  gens  d'EgUfe  ,  quoiqu'ils  aient  obtenu  du 
Roi  Lettres-patentes  portant  permiiTion  d'acquérir  ,  &  payé  le  droit  d'a- 
mortifTement  ;  car  le  Roi  n'entend  pas  préjudicier  au  droit  des  tiers  ;  mais  le 
Seigneur  retrayant  doit  leur  rembourfer  le  coût  des  lettres ,  &  le  droit  d'a- 
mortiffement  qu'ils  ont  payé ,  fauf  à  lui  à  exercer  leur  aftion  en  répétition 
contre  le  fermier  :  car  tout  retrayant  doit  rendre  indemne  l'acquéreur. 

s.    III. 

Si  le  Seigneur  qui  na  qu'un  droit  révocable  dans  le  Fief  dominant , 
peut  exercer  d'une  manière  irrévocable  ,  &  pour  toujours  ^  le  Retrait 
jéodal  des  Fiejs  qui  en  relèvent. 

241.  Dumoulin ,  ihid.n.  64,  décide  pour  l'affirmative  dans  l'efpece  d'un 
Seigneur  grevé  de  fubftitution  :  il  décide  qu'il  peut ,  après  l'ouverture  de  la 
fubftitution ,  retenir  le  fief  qu'il  a  retiré.  La  raifon  efl  évidente.  Quoiqu'il  ne 
foit  pas  propriétaire  incommutable  de  l'héritage ,  néanmoins  il  perçoit  les  fruits 
incommutablement  :  or  le  retrait  efl  une  efpece  de  fruit  à  l'égard  de  celui 
qui  a  qualité  pour  l'exercer.  Il  faut  décider  la  même  chofe  dans  tous  les  cas 
femblables  ,  même  dans  le  cas  auquel  le  droit  de  celui  qui  a  exercé  le  retrait 
féodal  auroit  été  abfolument  refcindé  prout  ex  tune.  Néanmoins  fi  le  jugement 
qui  l'a  condamné  à  délaiffer  l'héritage  ne  l'a  point  condamné  auffi  à  la  reftitu- 
tion  des  fruits  par  lui  perçus,  Dumoulin,  ibid.  n.  66 ,  décide  qu'il  pourra 
conferver  les  fiefs  qu'il  auroit  retirés  par  retrait  féodal. 

2.42.  Suivant  les  mêmes  principes ,  fi  pendant  que  je  tenois  en  ma  main 
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par  faifie  féodale  le  fief  de  mon  vafTal ,  j'ai  exercé  le  retrait  féodal  d'un  ar- 
riere-fîef  qui  en  relevoit ,  né  pendant  la  faifie  ,  je  ne  ferai  pas  obligé  de  ref- 
tituer  ce  fief  à  mon  vaffal  lorfqu'il  aura  eu  main-levée  de  la  faifie.  Mol.  art.  ii, 
§1.  10,  n.  44.  Car  quoique  je  n'aie  pu  exercer  ce  retrait  qu'en  la  qualité  de 
tenant  en  ma  main  le  fief  Aq  mon  vafial ,  dont  l'héritage  retiré  relevoit ,  Molin. 
art.  20,  s;l.  4  f  /z.  2  ,  néanmoins  je  l'ai  retiré  pour  mon  compte  ,  &  non  pour 
celui  de  mon  vafTal ,  le  Seigneur,  pendant  le  cours  de  la  faifie,  exerçant  pour  fon 
propre  compte  tous  les  droits  du  fief  faifi. 

243.  II  en  eu  autrement  du  mari  qui  exerce  pendant  le  mariage,  en  fa  qua- 
lité de  mari ,  le  retrait  féodal  d'un  fief  relevant  d'un  propre  de  fa  femme. 
Dumoulin ,  art.  20  ,  gl.  1  ,  n.  47  6*  4^  ,  décide  qu'il  exerce  le  retrait  adcaufam. 
uxoris  fuce  ,  &  que  le  fief  retiré  doit  demeurer  à  la  femme  après  la  difTolution 
du  mariage  ,  à  la  charge  de  la  récompenfe  envers  la  communauté.  Foye^^  la 
raifon  de  différence ,  fuprà  ,  n.  c)6  &  C)^.  Ce  que  Dumoulin  décide  à  l'égard 
du  mari ,  s'étend  au  titulaire  de  bénéfice  ,  qui  n'eft  Seigneur  que  comme 
époux  de  fon  Eglife. 

244.  Lorfqu'un  pofTefTeurde  bonne  foi  du  fief  dominant ,  qui  n'en  étoit  pas 
le  propriétaire  ,  a,  durant  le  temps  de  fa  poffefTion,  retiré  féodalement  un  fief 
qui  en  relevé  ,  le  véritable  propriétaire  du  fief  dominant  peut ,  après  l'évic- 
tion du  fief  dominant ,  retirer  fur  lui  le  fief  par  lui  retiré  :  car  ce  pofTefTeur 
n'étant ,  lorfqu'il  a  exercé  le  droit ,  qu'un  Seigneur  apparent ,  n'avoit  qu'un 
droit  apparent ,  &  non  un  véritable  droit  de  retrait  ;  l'acquifition  qu'il  a  faite 
par  ce  retrait  n'efl:  qu'une  acquifition  faite  par  un  étranger  ,  &"  par  conféquent 
fujette  au  retrait  du  véritable  Seigneur.  Mol.  ibid.  n.  6'6. 

Article     II  I. 

Quand  il  y  a  ouverture  au  Retrait  féodal, 

145.  C'efl  un  principe  qu'il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes 
cas  auxquels  il  y  a  ouverture  au  droit  de  quint  :  la  Coutume  donne  au  Sei- 
gneur le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  droit. 

C'efl  pourquoi  tout  ce  qui  a  été  dit  au  Chapitre  précédent ,  art.  »  ,  2  6'  j  , 
fur  le  profit  de  quint ,  reçoit  ici  application  pour  le  retrait  féodal.  Notre 
principe  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions. 

La  première  efl  lorfque  le  fief  a  été  vendu  à  un  lignager  du  vendeur  i 
cette  vente  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  art.  j6^5  ,  quoiqu'elle  donne 
lieu  au  profit  de  quint. 

La  féconde  exception  concerne  les  contrats  qui  participent  de  la  vente 
&  d'un  autre  contrat.  On  ne  fuit  pas  ,  à  l'égard  de  ces  contrats  ,  la  même 
règle  pour  le  retrait  que  pour  le  quint  ;  mais  c'eû  par  la  nature  du  contrat  qui 
prédomine ,  qu'on  décide  s'il  y  a  lieu  en  tout  au  retrait ,  ou  non.  /^oye^  les 
exemples  aux  art.  J84  &  ^8^. 

Suivant  ce  principe  qui  nous  efl  indiqué  par  lefdits  articles  ,  on  doit  dé- 
cider à  l'égard  des  donations  rémunératoires  de  fervices   mercenaires ,  oa 
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faites  fous  des  charges  appréciables  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  tout  au  retrait , 
iorfque  le  prix  des  fervices  ou  des  charges  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'héritage  ;  mais  que  s'il  l'excède  ,  il  y  a  lieu  pour  le' total  au  retrait  de 
l'héritage  ,  à  la  charge  par  le  retrayant  de  rembourfer  non-feulement  le  prix 
des  fervices  ou  des  charges  ,  mais  encore  le  furplus  de  la  jufte  valeur  de  l'hé- 
ritage ,  afin  que  le  donataire  jouifTe  de  la  libéralité  que  le  donateur  lui  a  voulu 
faire. 

246.  L'aliénation  d'un  héritage  féodal  pour  le  prix  d'une  rente  viagère , 
eft-il  un  contrat  équipoUent  à  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait  ?  Il  faut 
diftinguer.  Si  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  par  chacun 
an  ,  cft  à  peu  près  égale  au  revenu  annuel  de  l'héritage  ,  ce  contrat  équi- 
polle  plutôt  à  une  donation  qui  fe  feroit  avec  rétention  d'ufuf  uit,  qu'il 
nVquipoUe  à  un  contrat  de  vente.  Par  ce  contrat  le  donateur  entend  donner 
à  l'acquéreur  feulement  la  nue  propriété  de  l'héritiige ,  &:  lui  vendre  Tufu- 
fruit  qu'il  eût  pu  fe  réferver  ,  pour  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  dona- 
taire s'oblige  de  lui  payer  :  ce  contrat  étant  donc  pluiôt  donation  que  vente, 
ne  peut  donner  ouverture  au  retrait.  Mais  Iorfque  la  rente  viagère  que 
l'acquéreur  s'oblige  de  payer  ,  excède  aflez  le  revenu  de  l'héritage ,  &  efl 
affez  confidérable  pour  qu'elle  paroifTe  renfermer  le  prix  du  fonds  ,  le  contrat 
eft  en  ce  cas  un  contrat  équipollent  à  vente ,  qui  doit  donner  ouverture  au 
retrait. 

Obfervez  que  ce  contrat  d'ahénation  pour  une  rente  viagère  efl;  de  la 
clafle  des  contrats  aléatoires,  &  renferme  effentiellement  un  rifque  que  l'a- 
cheteur court  de  payer  beaucoup  plus  que  la  valeur  de  l'héritage ,  dans  le 
cas  a-uquel  le  vendeur  à  qui  la  rente  viagère  doit  être  payée  ,  vivroit  long- 
temps ;  lequel  rifque  eft  compenfé  avec  celui  que  court  de  fon  côté  le  ven- 
deur ,  de  ne  recevoir  que  très-peu  de  chofe  du  prix  que  vaut  fon  héritage , 
dans  le  cas  auquel  il  mourroit  peu  après  le  contrat. 

Le  prix  de  ce  contrat  confifte  effentiellement  dans  ce  rifque,  dont  l'acheteur 
fe  charge  par  ce  contrat  :  ce  rifque  fait  véritablement  le  prix  de  ce  contrat. 
Lorfque  le  Seigneur  exerce  le  retrait  pendant  que  le  rifque  dure ,  le  Seigneur , 
en  fe  chargeant  de  payer  la  rente  pendant  tout  le  temps  qu'elle  aura  cours  ,  & 
en  donnant  caution  à  l'acheteur  de  s'en  acquitter ,  fe  charge  par  ce  moyen  du 
rifque  qui  fait  le  prix  du  contrat  à  la  place  de  l'acheteur  ,  &  lui  rend  par  ce 
moyen  le  prix  du  contrat. 

De  là  naît  la  queftion ,  fi  le  Seigneur  eft  à  temps  pour  pouvoir  exercer  le 
retrait ,  lorfque  le  vendeur  fur  la  tête  de  qui  la  rente  viagère  que  l'ache- 
teur s'étoit  obligé  de  payer,  étoit  créée  ,  eft  mort  ?  La  raifon  de  douter  eft 
que  le  retrait  n'étant  accordé  au  Seigneur  qu'à  condition  de  rendre  à  l'ache- 
teur le  prix  du  contrat ,  il  lémble  ne  pouvoir  plus  fatisfalre  à  cette  condi- 
tion ,  pulfqu'il  ne  peut  plus  fe  charger ,  à  la  place  de  l'acheteur  ,  du  rifque 
qui  faiibit  le  prix  du  contrat ,  ce  rifque  n'exiftant  plus.  On  doit  néanmoins 
décider  que  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait ,  &  fatisfalre  à  la  condition  de 
rendre  à  l'acheteur  le  prix  du  contrat ,  en  lui  rendant  le  prix  du  rifque  dont 
il  s'étoit  chargé  par  le  contrat ,  qui  confifte  dans  la  fomme  à  laquelle  d^s 
arbitres  eftimeront  que  valoit  au  temps  du  contrat  la  rente  viagère  que  l'a- 
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chcteur  s'étolt  obligé  par  ce  contrat  de  payer  pendant  le  temps  incertain  de  la 
vie  du  vendeur. 

Mais  il  ne  fuiHt  pas  que  le  retrayant  offre  de  rembourfcr  feulement  tous 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  que  l'acheteur  a  payés  jufqu'à  la  mort  du 
vendeur  ;  car  ces  arrérages  ne  font  que  les  arrérages  de  quelques  années ,  ou 
même  feulement  de  quelques  mois  ou  de  quelques  jours.  Or  ce  n'efl  pas  ce 
qui  a  été  payé  pour  ces  arrérages  ,  qui  faifoit  tout  le  prix  du  contrat  ;  autre- 
ment le  contrat  feroit  une  donation  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  retrait, 
plutôt  qu'il  ne  feroit  un  contrat  de  vente.  Le  prix  de  ce  contrat  aléatoire  con- 
fifle  dans  le  rifque  dont  l'acheteur  s'efl  chargé  de  payer  cette  rente  pendant  une 
longue  fuite  d'années  ,  fi  le  vendeur  eût  vécu  long-temps.  Le  retrayant  ne 
peut  donc  être  cenfé  lui  rendre  le  prix  du  contrat  qu'en  lui  rendant  l'efti- 
mation  de  ce  rifque.  On  cite  un  Arrêt  par  lequel  on  dit  avoir  été  jugé  qu'il 
luffifoit  au  retrayant  de  rendre  ce  qui  a  été  payé  d'arrérages  jufqu'à  la  mort 
du  vendeur  :  mais  quand  il  feroit  vrai  qu'il  fût  intervenu ,  il  ne  devroit  pas 
être  fuivi ,  par  les  raifons  que  nous  venons  de  rapporter. 

Article    IV. 

Dans  quel  temps  y  Ù  par  quelles  voles  le  Retrait  peut  s'exercer, 

247.  Le  retrait  peut  s'exercer  aufîi-tôt  que  la  vente  qui  y  donne  ouver- 
ture eft  parfaite ,  même  auparavant  la  tradition  :  c'efl  l'avis  de  Dumoulin  , 
§.  20,  gi.3.  La  raifon  efl  que  le  retrait  n'étant  autre  chofe  que  le  droit  que 
la  Loi  donne  au  Seigneur  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur  ,  il  fufîit  qu'il 
y  ait  un  marché  conclu  &  parfait  pour  que  le  Seigneur  puifTe  le  prendre.  Il  efl 
vrai  que  le  Seigneur  ne  peut  retirer  fur  l'acheteur  le  fief,  même  avant  que  c^t 
acheteur  l'ait  acquis  par  la  tradition  ;  mais  il  peut  retirer  fur  lui  l'adion  ex 
empto  ,  que  cet  acquéreur  a  acquife  pour  fc  le  faire  livrer. 

Tant  que  l'acquéreur  vaiTal  ne  fe  prcfente  point  au  Seigneur  pour  Kii  faire 
i^s  offres  de  foi,  le  droit  de  retrait  féodal  ne  peut  fe  prefcrire  que  par  trente 
ans ,  comme  les  autres  adions  ;  mais  lorfque  l'acquéreur  a  fait  duement  fes 
offres  de  foi ,  le  Seigneur  n'a  plus  que  quarante  jours  après  ces  offres  pour 
l'exercer.  Voye^  fart,  4jj. 

Si  le  Seigneur  à  qui  la  notification  a  été  faite ,  venoit  à  décéder  dans  les 
quarante  jours  ,  fon  héritier  n'auroit  pour  exercer  le  retrait  que  ce  qui  ref- 
îeroit  de  ce  temps ,  lequel  refiant  de  temps  ne  commenceroit  néanmoins  à 
courir  contre  cet  héritier  que  depuis  qu'il  auroit  fçu  ou  pu  fçavoir  la  noti- 
fication faite  au  défunt.  MoL  ^.10 ,  gl.  ii ,  n.  y. 

Ce  délai  de  quarante  jours  court  contre  le  Seigneur ,  quoique  mineur  : 
car  l'acquéreur  qui  s'efl  mis  en  règle  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  minorité  de  fon 
Seigneur  ,  &:  être  trop  long-temps  incertain  de  la  fiabilité  de  fon  acquifition  ; 
ce  qui  feroit  contre  l'intérêt  public ,  &  détourneroit  les  acquéreurs  de  mélio- 
rer  leurs  héritages. 

248.  Le  retrait  peut  s'exercer  .011  par  aûion  ,    ou   par  eKception.  L'ac- 


144  Introducllon 

tion  de  retrait  eft  une  a£tion  perlbnnelle  réelle  ,  que  le  Seigneur  ou  autre 
qui  eft  à  ks  droits  ,  peut  exercer  contre  l'acquéreur ,  pour  qu'il  foit  con- 
damné à  délaiffer  le  ^QÏ  ^  aux  offres  de  le  rembourfer  du  prix  de  la  vente 
&  des  loyaux  coûts. 

Cette  a61:ion  efl:  perfonnelle ,  parce  qu'elle  naît  de  l'obligation  que  l'ache- 
teur du  fief  contraûe  en  Tachetant  de  le  délaiffer  au  Seigneur  ,  s'il  juge  à 
propos  d'en  exercer  le  retrait  ;  &  cette  obligation  eff  formée  en  fa  perfonne 
par  la  loi  municipale  :  l'adion  qui  en  naît  eff  de  celles  qu'on  appelle  co;2- 
diciio  ex  Icge. 

Cette  aftion  eff  aufli  réelle  ,  ou  in  rem  fcrîpta  ;  parce  que  la  Loi  affede 
le  fief  à  cette  obligation  de  l'acquéreur.  C'eft  pourquoi  cette  aftion  peut  être 
exercée ,  non-feulement  contre  l'acquéreur  obligé  au  retrait ,  mais  contre  les 
tiers  détenteurs. 

249.  De  là  il  fuit  que  fi  le  fief  a  été  vendu  &  revendu  fuccefiivement  plu- 
fieurs  fois  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  d'offres  qui  aient  arrêté  le  retrait ,  le  Seigneur 
qui  a  autant  d'adions  en  retrait  qu'il  y  a  de  contrats  de  vente  qui  y  ont 
fucceflivement  donné  lieu  ,  peut  intenter  celle  qu'il  lui  plaira  contre  le  der- 
nier poffeffeur  du  fief,  qui  comme  poffeffeur ,  ell  tenu  de  toutes.  Mol.  §.  20, 
gl.  5 ,  $,  44,         ^       ^ 

Obfervez  que  s'il  retire  fur  la  dernière  vente  ,  les  profits  de  quint  ne  laif- 
fent  pas  de  lui  être  dûs  pour  les  précédentes,  &:  il  fera  tenu  des  charges  im- 
pofées  fur  le  fief  par  les  précédens  vendeurs  :  mais  s'il  retire  fur  la  première , 
il  eft  exclus  des  profits  de  quint  pour  toutes  ,  les  ayant  rendues  inefficaces  par 
le  retrait  ;  &  il  n'efl  pas  tenu  des  charges  impofées  par  les  vendeurs  poftérieurs. 
Mol.  d.  gl.  §.  44  6*  46. 

250.  Le  retrait  s'exerce  aufîî  par  forme  d'exception,  foit  dans  le  cas  auquel 
le  Seigneur  auroit  faifi  féodalement ,  auquel  cas  le  Seigneur  peut  retenir  le 
fief,  en  rembourfant  l'acquéreur  lorfqu'il  fe  préfentera  à  la  foi  ;  foit  dans  le 
cas  auquel ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  faifie  féodale ,  l'acquéreur  afiigneroit  le 
Seigneur  pour  voir  déclarer  valable  fon  port  de  foi ,  ou  fes  offres  de  foi  ; 
auquel  cas  le  Seigneur  peut  conclure  au  congé  de  la  demande ,  en  offrant 
de  le  rembourfer  :  mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  que  le  tempsdu  retrait  ne  foit 
pas  expiré, 

Article    V, 

Que  doit  retirer  le  Seigneur  qui  exerce  le  Retrait  ;  de  fes  obligations  ^ 

^  &  de  celles  de  l'Acquéreur, 

251.  Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  n'a  droit  de  retirer  que  k 
fief  qui  relevé  de  lui  ,  &  non  les  autres  chofes ,  quoique  vendues  conjoin- 
tement &  pour  un  même  prix  avec  ce  fief.  L'acquéreur  ne  peut  pas  aufïi 
l'obliger  à  retirer  autre  chofe  ;  &;  en  cela  ce  retrait  efl  différent  du  lignager , 
art.  jc)3.  La  raifon  de  différence  ,  eft  que  le  retrait  lignager  n'eft  qu'une 
grâce  de  la  Coutume  ,  qui  ne  doit  pas  empêcher  le  vendeur  de  difpofer  comme 
bon  lui  femble  de  fes  biens  :  au  contraire ,  le  retrait  féodal  étant  un  droit 

auquel 
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auquel  le  vafTal  i)e  peut  préjudicier ,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  vaflal  de 
rendre  le  retrait  plus  onéreux ,  en  vendan.t  d'autres  choies  avec  le  fief  iujet  au 
retrait. 

Lorfque  plufieurs  fiefs  relevans  du  même  Seigneur  ont  été  vendus  con- 
jointement 6c  pour  un  même  prix ,  le  Seigneur  peut  aulîi  retirer  l'un  d'eux 
fans  les  autres.  Mol.  §.  20 ,  ^/.  /  ,  n.  ^4. 

252.  Le  principe  général  fur  les  obligations  du  retrayant,  eft  qu'il  doit 
rendre  l'acquéreur  indemne  autant  qu'il  eft  poflible. 

Il  doit  par  conféquent  le  rembourfer  ,  tant  du  prix  de  fon  acquifition , 
c[ue  de  tous  les  loyaux  coûts  &  mifes. 

s.    I. 

De  ce  que  le  Retrayant  doit  rembourfer. 

153.  Le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acquéreur  le  prix  porté  au  contrat 
que  cet  acquéreur  a  payé.  A  legard  de  celui  qui  eft  encore  dCi  au  ven- 
deur ,  il  fuffit  au  retrayant  d'en  rapporter  à  l'acquéreur  quittance  ou  dé- 
charge. 

Si  le  retrayant  met  en  fait  qu'en  fraude  du  retrait  on  a  exprimé  par  le 
contrat  un  prix  plus  fort  que  celui  convenu ,  il  peut  être  admis  à  la  preuve 
leftimoniale  de  ce  fait ,  s'il  y  a  des  circonftances  qui  portent  le  Juge  à  l'ad- 
mettre. L'Ordonnance  de  1667,  qui  défend  de  l'admettre  outre  &  contre  le 
contenu  aux  adtes  ,  ne  concerne  que  \es  parties  contrariantes ,  qui  doivent 
s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  procuré  une  preuve  par  écrit ,  &  non  pas  les 
tiers ,  au  pouvoir  defquels  il  n'eft  pas  de  fe  procurer  une  preuve  par  écrit  de 
la  fraude  qui  leur  eft  faite. 

254.  Les  augmentations  naturelles,  telles  qu'une  alluvion  furvenue  à  l'hé- 
ritage depuis  le  contrat,  n^'augmentent  pas  le  prix  que  le  retrayant  doit  rem- 
bourfer de  même  que  les  dégradations  furvenues  par  cas  fortuits ,  fans  le 
fait  ni  la  faute  de  l'acquéreur ,  ne  le  diminuent  pas  :  le  retrayant,  en  prenant 
le  marché  de  l'acquéreur ,  le  prend  avec  fes  rifques  ,  comme  avec  les  bonnes 
fortunes  qui  ont  pu  furvenir. 

25^.  Si  par  convention  des  parties  &  fans  fraude  ,  depuis  le  contrat  &C 
avant  la  tradition  réelle  de  l'héritage  ,  le  prix  avoit  été  augmenté  ou  diminué  , 
les  parties  ,  par  cette  convention  ,  feroient  cenfées  avoir  anéanti  le  premier 
contrat ,  &  avoir  en  la  place  fait  un  nouveau  contrat  de  vente  pour  ce  nou- 
veau prix.  L.  yz  y  ffi  de  cont.  cmpt.fuprà  ,  n,  i2C)  ;  6c  en  conféquence  ce  feroit 
ce  nouveau  prix  que  le  retrayant  devroit  rembourfer.  Mo/.  §.  20  ,  gl.  S,  t. 

Si  c'eft  depuis  la  tradition  réelle  que  l'acheteur  a  payé  un  fupplément  de 
prix ,  il  faut  diftinguer  s'il  l'a  payé  ex  mcejjitate  ,  pour  empêcher  des 
lettres  de  refcifion ,  dans  lefquelles  le  vendeur  eût  été  fondé  ,  foit  pour  caufe 
de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix ,  foit  pour  caufe  de  minorité  ;  ce  fup- 
plément doit  lui  être  rembourfé.  Il  en  eft  autrement  s'il  a  payé  ce  fupplé- 
lîîçnt  fans  néçelîité  y  car  il  ne  doit  pas  ^tre  en  ion  pouvoir  de  préjudicier  au 
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droit  de  retrait ,  lorfqu'il  a  été  une  fois  acquis   inconimutablement  au  Sei- 
gneur ,  &  d'en  rendre  la  condition  plus  onéreufe. 

Viu  versa,  Lorlque  depuis  le  contrat  exécuté ,  le  vendeur  a  fait  remife 
d'une  partie  du  prix  ;  s'il  paroît  qu'il  l'ait  faite ,  parce  qu'il  a  reconnu  que  le 
prix  étoit  exceiîif,  &  pour  rendre  juftice  à  l'acquéreur,  le  retrayant  qui  eil 
en  fes  droits  en  doit  profiter  :  mais  fi  la  remife  a  été  faite  par  libéralité  en- 
vers la  perfonne  de  l'acheteur ,  le  retrayant  doit  lui  rembourfer  cette  partie 
du  prix  dont  on  lui  a  fait  remife ,  à  moins  qu'il  ne  parut  que  ce  prix  dont 
il  a  été  fait  remife ,  ne  iiit  un  prix  fimulé  ;  ce  qu'on  préfumera  facilement , 
s'il  ne  paroît  aucune  raifon  qui  ait  porté  le  vendeur  à  faire  cette  remife  à 
l'acquéreur  ,  &  que  le  prix  qui  refte  ,  outre  celui  dont  on  a  fait  remife  ,  foit 
à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage.  Mol.  d.  g/,  n.^&  4. 

2^6.  Lorfque  l'héritage  a  été  vendu  avec  les  fruits  qui  y  étoient  pendans  pour 
un  feul  prix  ,  on  doit  faire  dédudion  au  retrayant  fur  le  prix  porté  au  contrat 
de  celui  auquel  on  évaluera  celui  defdits  fruits  que  l'acquéreur  a  perçus ,  û 
mieux  n'aime  l'acquéreur  compter  de  ces  fruits. 

257.  Lorfque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix,  Du- 
moulin ,  d.  gl.  n.  5  ,  penfe  que  le  Seigneur  prenant  pour  lai  par  le  retrait  le 
marché  de  l'acquéreur ,  doit  jouir  de  tous  les  avantages  y  portés ,  &  par 
conféquent  du  terme  ;  &  qu'en  conféquence  il  doit  fufïire  en  ce  cas  que  le 
Seigneur  donne  caution  à  l'acquéreur ,  de  payer  le  prix  dans  le  terme  porté 
au  contrat. 

Par  la  même  raifon,  fi  par  le  contrat  l'acqivéreur  avoit  conflitiié  rente 
pour  le  prix  ,  félon  le  fentiment  de  Dumoulin ,  il  devroit  fufïire  au  Seigneur 
de  donner  caution  à  l'acquéreur  qu'il  la  continueroit  à  fa  décharge  ,  &  néan- 
moins qu'il  la  rembourferoit  dans  un  certain  temps  qui  feroit  fixé  par  le  Juge  ; 
car  il  ne  feroit  pas  jufle  que  l'acquéreur  demeurât  perpétuellement  obligé. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi  :  l'acquéreur  ne  feroit  pas  in- 
demnifé  autant  qu'il  efl  pofTible  par  une  caution  ;  il  a  intérêt  d'être  pleine- 
ment déchargé.  C'efl  pourquoi  notre  Coutume ,  art.  jc)0  ,  dans  le  cas  du 
retrait  fur  un  bail  à  rente  rachetable  ,  oblige  précifément  le  retrayant  à  ra- 
cheter la  rente. 

Lorfque  le  terme  pour  le  paiement  du  prix  efl  en  faveur  du  vendeur, 
qui  ne  peut  être  forcé  de  le  recevoir  auparavant  ,  en  ce  cas  il  n'efl  pas 
douteux  que  f  acquéreur  doit  fe  contenter  que  le  Seigneur  lui  donne  caution 
pour  le  paiement ,  n'étant  pas  pofîible  en  ce  cas  de  pourvoir  autrement  à  ion 
indemnité. 

Il  y  en  a  qui  'penfent  que  le  retrait  fubrogeant  le  retrayant  au  marché  de 
l'acheteur  ,  il  doit  être  fubrogé  à  fes  obligations  qui  en  réfultent  ;  &  qu'en 
conféquence  le  vendeur  peut  être  obligé  h  l'accepter  pour  débiteur  avec  cau- 
tion ,  &  à  décharger  l'acheteur.  Ce  fentiment  ei\  réfuté  par  Dumoulin  ,  §.20, 
gL  8  ^  n.  8.  Le  vendeur  ne  peut  être  forcé  à  cela ,  par  la  règle  générale  que 
perfonne  n'efl  tenu  de  changer  de  débiteur  malgré  lui.  L'acheteur  ne  peut  l'y 
obliger  ;  car  ayant  acheté  à  la  charge  du  retrait ,  le  retrait  ne  peut  être  pour 
lui  une  raifon  pour  demander  la  décharge  de  fon  obligation.  Le  retrayant  ne 
le  peut  pas  davantage  ;  car  le  retrait  étant  une  affaire  qui  ne  fe  pafTe  qu'entre 
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le  retrayant  &  Tacheteur  fur  qui  le  retrait  eft  exercé ,  6^  qui  eft  étrangère 
au  vendeur  ,  ne  peut  obliger  à  rien  le  vendeur.  La  Coutume  ,  an.  jc)o  ,  en 
obligeant  le  retrayant  fur  un  bail  à  rente  rachetable  à  racheter  la  rente  pour 
l'indemnité  de  l'acquéreur ,  fuppofe  affez  clairement  que  le  vendeur  ne  peut 
êirc  obligé  à  décharger  l'acquéreur. 

258.  Outre  le  prix  principal,  le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acquéreur 
tout  ce  qui  en  fait  partie.  C'efl  pourquoi  s'il  y  a  des  charges  impofées  par 
le  contrat  à  l'acheteur ,  ce  retrayant  doit  rembourfer  la  fomme  à  laquelle 
elles  feront  appréciées. 

Ce  que  l'acheteur  a  donné  au  vendeur  ou  à  fa  femme ,  à  fes  enfans  ou  à 
fes  domeftiques  pour  pots-de-vin  ou  épingles  ,  convenus  par  le  contrat ,  fait 
auiîî  partie  du  prix  :  mais  l'acquéreur  n'a  pas  de  répétition  contre  le  retrayant 
de  ce  qu'il  a  donné  volontairement. 

259.  Le  retrayant  doit  aufîî  rembourfer  à  l'acquéreur  îts  loyaux  coûts; 
c'eft-à-dire ,  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  faites  avec  prudence  pour  fon  acqui- 
fition  :  tels  font  les  frais  du  contrat ,  le  centième  denier ,  le  falaire  du 
proxénète ,  les  frais  de  voyage  pour  vifiter  ou  faire  vifiter  l'héritage ,  les 
frais  de  décret  qu'il  a  fait  faire  pour  purger  les  hypothèques.  On  doit  aufli 
pafTer  à  l'acquéreur  en  loyaux  coûts  les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a  payée 
pour  le  prix  de  fon  acquifition  depuis  le  paiement  qu'il  en  a  fait ,  jufqu'au 
rembourfement  que  lui  en  fera  le  retrayant ,  pourvu  néanmoins  que  l'acqué- 
reur n'ait  perçu  aucuns  fruits  qui  l'en  aient  dédommagé. 

260.  Lorfque  le  fief  retiré  a  été  vendu  avec  plufieurs  autres  chofes  pour  un 
même  prix ,  le  retrayant  ne  doit  rembourfer  qu'une  portion  du  prix  &  des 
loyaux  coûts  qui  réponde  à  l'objet  qu'il  a  retiré.  La  ventilation  qu'il  efl  né- 
cefTaire  de  faire  pour  cela ,  doit  fe  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur  ;  car  le 
Seigneur  ne  doit  pas  foufFrir  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  ,  comme  elles  le 
pouvoient ,  diflingué  les  prix  de  chaque  chofe. 

Lorfque  le  contrat  porte  une  ventilation  de  chaque  objet ,  il  faut  la  fuivre  ; 
à  moins  qu'il  ne  parût  qu'elle  eft  frauduleufe ,  &  que  les  objets  fujets  à  retrait 
ont  été  eftimés  beaucoup  plus  à  proportion  que  les  autres. 

261.  Enfin  l'acquéreur  doit  être  rembourfé  des  réparations  par  lui  faites 
aux  héritages,  fi  elles  étoient  néceffaires.  La  Coutume,  par  l'article  373  , 
difpenfe  le  retrayant  de  rembourfer  celles  qui  ne  feroient  qu'utiles.  La  raifon 
efl  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de  rendre  ,  en  les  faifant ,  le 
retrait  plus  difficile ,  &  qu'il  ne  fouffre  pas  beaucoup  d'attendre  pour  les 
faire ,  que  le  temps  du  retrait  foit  expiré.  Il  efl  vrai  que  cet  article  cfl  dans 
l'efpece  du  retrait  lignager  ;  mais  il  y  a  même  raifon  de  décider  pour  le  féo- 
dal ,  le  temps  de  celui-ci  étant  encore  plus  court.  Au  refle ,  il  doit  être  permis 
à  l'acquéreur  qui  auroit  fait  des  impenfes  utiles  ,  de  les  enlever ,  fi  elles  peuvent 
l'être  ,  en  rétabliffant  les  chofes. 

Si  l'acquéreur  avoit  jodl  long-temps  de  l'héritage  avant  qu'on  exerçât  le 
retrait  fur  lui ,  il  n'auroit  pas  la  répétition  des  impenfes  de  fmiple  entretien  , 
Cts  impenfes  étant  cenfées  une  charge  de  fa  jouifTance. 

A  regard  des  impenfes  qui  font  faites  ma^ls  propter  fmclus  percipiendos  , 
|:elles  que  les  impenfes  de  labour  ôc  femences ,  elles  doivent  être  portées  par 
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celui  qui  perçoit  les  fruits  :  c'eft  pourquoi  fi  l'acquéreur  a  perçu  les  fruits  ^ 
il  n'a  aucune  répétition  de  ces  impenfes  :  au  contraire  ,  le  retrayant  les  lui 
doit  rembourfer  3  fi  l'héritage  eft  retiré  avec  les  fruits  pendans» 

§.    I  L 

Comment  fe  fait  le  rèmhourfcmtnt ,  &  dans  quel  temps  il  doit  fe  faire* 

262.  H  n'efl  pas  néceffaire  de  faire  le  rembourfement  du  prix  dans  les 
mêmes  efpeces  dans  lefquelles  l'acheteur  l'a  payé.  Quand  même,  par  une 
augmentation  furvenue  fur  la  monnoie  ,  les  efpeces  dans  lefquelles  le  re- 
trayant rembourfe ,  auroient  une  moindre  valeur  intrinfeque  que  celles  dans 
lefquelles  l'acheteur  a  payé ,  le  retrayant  ne  feroit  pas  néanmoins  tenu  de 
payer  une  plus  grande  fomme  que  celle  que  l'acheteur  a  payée  ;  car  dans  la 
monnoie  on  ne  coi^fidere  pas  ipfa  nummorum  corpora  ,  mais  feulement  la  valeur 
qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  afîigner. 

H  y  a  d'aflez  grandes  rai  Ions  contre  cette  déciiion.  Il  efl:  vrai  de  dire 
que  l'acquéreur  qu'on  rembourfe  en  efpeces  augmentées  n'eft  pas  parfaite- 
ment indemne  ;  car  s'il  n'eût  pas  acquis ,  ou  il  auroit  gardé  fon  argent ,  auquel 
cas  il  auroit  profité  de  l'augmentation  ;  ou  il  en  auroit  acquis  d'autres  biens  , 
&  il  les  auroit  acquis  à  meilleur  marché  qu'il  ne  les  acquerra,  les  biens 
augmentant  à  proportion  de  ce  que  les  efpeces  augmentent  :  néanmoins  la  dé- 
cifion  eft  confiante  dans  l'ufage. 

Le  rembourfement  peut  fe  faire  par  le  retrayant ,  en  offrant  à  l'acheteur  la 
compenfation  de  quelque  fomme  liquide  qui  feroit  due  au  retrayant  par  l'ache- 
teur :  §.  10  ,gU  y  y  n.  io. 

263.  Notre  Coutume  n'a  fixé  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  Seigneur  fut 
tenu  de  rembourfer  :  on  peut  dire  que  ce  rembourfement  étant  de  la  fubf- 
tance  du  retrait ,  il  doit  être  fait  dans  le  temps  de  quarante  Jours  accordé  au 
Seigneur  pour  exercer  le  retrait.  Si  l'acquéreur  efl  refi.ifant  de  recevoir ,  les 
offres  qui  lui  ont  été  faites ,  fuivies  de  confignation ,  tiennent  lieu  de  rembour- 
fement, lorfqu'ily  a  eu  procès  fur  le  retrait.  Brodcau  ,  fur  Paris  ,  eflime  qu'il 
fufîit  de  rembourfer  dans  le  temps  qui  fera  limité  par  le  jugement  qui  adjugera 
le  retrait, 

§.  1 1 1. 

Des  Obligations  de  l' Acquéreur* 

^64.  L'acquéreur ,  après  que  le  retrayant  a  fatisfait  à  (es  obligations  eni- 
vers  lui ,  cfl  teniî  de  lui  délaiffer  l'héritage  fur  lui  retiré ,  s'il  n'efl  pas  déjà 
en  la  main  du  Seigneur  par  la  faifie  féodale. 

Il  doit  le  laifTcr  en  l'état  qu'il  l'a  reçu  ,  &  il  ne  lui  efl  pas  permis  de  le 
détériorer ,  ni  d'en  changer  la  forme  ,  à  geine  des  dommages  ôc  intérêts  du 
•rctrayant  ;  an.  jyj. 


au  Titre  des  Fiefs.  149 

Il  doit  aufli  rendre  les  fruits  perçus  depuis  que  le  Seigneur  a  conclu  au 
retrait ,  &  fait  des  offres  réelles  de  rembourfer  ;  mais  il  n'eft  pas  tenu  à  la 
reflitution  de  ceux  perçus  auparavant.  fV)^e{  néanmoins  fuprà  ,  n.  z56'. 

Article    VI. 

Des  effets  du  Retrait  féodal. 

265.  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  pour  foi  le  marché  de  l'acheteur  fur 
qui  il  s'exerce  ,  il  fuit  de  là  que  par  le  retrait  le  Seigneur  efl  cenfé  avoir  acheté 
le  fief  de  celui  qui  Fa  vendu. 

D'oii  il  fuit ,  1°.  qu'il  eft  fubrogé  à  l'acheteur  à  toutes  les  aftions  qui 
naiflent  de  ce  contrat  ;  telles  que  font  l'aftion  de  garantie ,  même  les  actions 
refcifoires  &  redhibitoires  ;  &  qu'il  peut  les  exercer  contre  le  vendeur,  comme 
l'acheteur  auroit  pu  faire. 

Vlc&  versa.  Le  Seigneur  retrayant  efl  fujet  aux  aftions  que  le  vendeur  a  rete- 
nues par  rapport  à  l'héritage  ;  telles  que  celles  qui  procéderoient  de  quelque 
claufe  réfokitoire  ,  comme  eft  l'adion  de  réméré  :  il  eft  pareillement  fujet 
aux  aftions  refcifoires  du  vendeur.  Obfervez  néanmoins  que  lorfqu'il  n'a 
pas  connu  le  vice  de  l'acquifition  ,  étant  pofleffeur  de  bonne  foi ,  il  n'efl 
pas  tenu  fur  ces  aftions  à  la  reflitution  des  fruits ,  pour  lefquels  le  vendeur 
doit  fe  pourvoir  contre  l'acheteur ,  que  le  retrait  qui  a  été  exercé  fur  lui  ne 
décharge  pas  de  fes  obligations. 

266.  De  là  il  fuit ,  2**.  qu'il  efl  cenfé  tenir  du  vendeur  l'héritage  qu'il  a 
retiré  ,  lequel  en  conféquence  lui  paffe  avec  la  charge  de  tontes  les  hypothè- 
ques ,  fervitudes ,  charges  foncières  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  ven- 
deur y  ont  impofées;  même  de  celles  dont  l'héritage  étoit  chargé  avant  le 
contrat  envers  l'acquéreur  ;  car  révision  qu'il  fouffire  par  le  retrait  empêche 
la  confufion.  Mol.  §.  20  ,  gl-  S  ,  n.  jô'. 

Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  impofées  par  l'acheteur  fur  qui  il 
a  exercé  le  retrait  ;  car  il  n'acheté  pas  de  cet  acheteur  :  il  eft  cenfé  acheter  di^ 
reftement  du  vendeur.  Le  droit  que  l'acheteur  avoit  dans  l'héritage  s'éteint  par 
le  retrait ,  6c  par  une  fuite  ,  toutes  les  charges  qvi'il  y  a  impofées  ,  fuivant 
Ja  règle  ,  Soluto  jure  danùs  ,folvitur ,   &c. 

267.  De  là  il  fuit,  3°.  que  le  Seigneur  tenant  cet  héritage  à  titre  d'achat, 
cet  héritage  efl  un  acquêt  en  ia  perfonne. 

Cefl  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  Chopin  &  par  Bar- 
det,  1 ,  109  ;  c'ell  aufTi  l'avis  de  Dumoulin  ,  §•  43,  n.Jin.  Cefl  une  confé- 
C[uence  que  fi  le  retrait  a  été  exercé  pendant  la  communauté ,  l'héritage  doit 
être  conquêt  :  il  efl  vrai  que  Dumoulin  ,  §.  lo  ,  gl.  /  ,  n.  48  ,ç{{  d'avis  con- 
traire, &  décide  qu'il  efl  propre  de  communauté  ;  mais  cette  décifion  efl  fon- 
dée fur  ce  qu'il  penfoit  que  le  retrait  féodal  étoit  incommunicable.  Nous 
avons  vu  que  ce  fentiment  n'a  pas  été  fuivi  :  en  cela  le  retrait  féodal  diffère 
du  hgnager  ;  car  celui-ci  n'étant  pas  ceiTible ,  l'héritage  retiré  par  retrait  li-- 
gnager  n'efl  pas  conquêt. 
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Article    VIL 

Des  Fins  de  non-rccevoir  contre  le  Retrait  féodal, 

a68.  La  première  efl  la  prefcription.  Voyc:^  VartïcU  4^). 

269.  La  féconde  eft,  lorfque  le  Seigneur  a  accepté  l'acheteur  pour  vaffal , 
en  le  recevant  en  foi ,  ou  en  le  comprenant  fans  proteftation  ,  comme  arriere- 
vaffal  dans  le  dénombrement  qu'il  a  donné  à  fon  Seigneur. 

Dumoulin,  §.  21  ,  g/.  / ,  /z.  G^  penfe  que  la  fimple  foufFrance  accordée 
par  le  Seigneur  à  l'acquéreur  pour  porter  la  foi ,  ne  renferme  pas  cette  accep- 
tation. J'inclinerois  au  contraire  à  penfer  qu'elle  la  renferme ,  lorfque  le  Sei- 
gneur l'a  accordée  avec  connoifTance  de  caufe  fans  proteftation  ,  après  que  l'ac-» 
quéreur  lui  a  exhibé  fon  contrat.  C'efl  l'avis  de  Livoniere. 

Le  réception  en  foi  exclut  le  Seigneur  du  retrait ,  lorfque  c'eft  lui-même 
ou  fon  tuteur ,  ou  quelqu'un  de  fon  confentement ,  qui  a  reçu  en  foi  l'acqué- 
reur :  mais  fi  ce  font  fes  Officiers  qui ,  à  fon  infçu ,  ont  reçu  en  foi  l'acqué- 
reur ,  il  n'en  efl:  pas  exclus  :  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  pour  Madame  de  Conti ,  par 
l'Arrêt  du  10  Mars  1717  ,  au  fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Quoique  le  tuteur  qui  a  reçu  en  foi  l'acquéreur ,  eut  eu  alors  des  deniers 
de  {on  mineur  entre  les  mains  ,  qu'il  eut  été  utile  d'employer  à  exercer  le 
retrait ,  néanmoins  le  mineur  n'eft  pas  reflituable  contre  l'inveftiture  que  fon 
tuteur  a  accordée  à  l'acheteur.  Mol.  §.  20,  g/.  2  ,   n.  1  &  2. 


S  il  a  donne  à  l'acheteur  de  plufieurs  ûek  une  quittance  à  compte,  fans 
exprimer  pour  quelle  vente  il  recevoit  ,  il  eft  cenfé  avoir  reçu  la  fomme  à 
compte  de  tous  les  profits  qui  lui  étoient  dûs ,  &  en  conféquence  avoir  agréé 
toutes  les  ventes.  ° 

Il  faut,  pour  exclure  le  retrait,  que  ce  foit  le  Seigneur  lui-même;  ou  s'il  eft 
muieur ,  fon  tuteur  ;  fi  c'efl  une  femme ,  (on  mari ,  ou  un  Procureur  fpé- 
cial  de  ces  perfonnes ,  qui  ait  reçu  le  profit ,  chevi ,  ou  baillé  fouffrance. 
Mol.  §.21.  i 

Le  paiement  du  profit  fait  à  TuAifruitier  ou  au  fermier ,  n'exclut  pas  du 
retrait  le  Seigneur,  qui  cû  feulement  tenu  de  le  rembourfer  à  l'acquéreur:  d.  pI, 
Obfervez  que  le  Seigneur ,  en  compofant  du  profit ,   peut  apoofer  cette* 
condition  ,  que  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  profit  dans  certain   temps 
il  pourra  exercer  le  retrait.  Mol.  ^.  21 ,  n.  1. 

La  demande  du  Seigneur  contre  un  homme  qu'il  trouve  en  pofTefiîon  du 
fïd relevant  de  lui  aux  fins  ^c  porter  la  foi ,  payer  les  proâts ,  &  rapporter 
{on  contrat  d'acquifition ,  n'exclut  pas  le  Seigneur  du  retrait  :  mais  la  demande 
que  le  Seigneur  fait  des  profits  après  que  le  contrat  lui  a  été  exhibé,  contient 
un  choix  ,  &  exclut  le  Seigneur  au  retrait,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  oas 
«onteflé  fur  cette  demande ,  &  refufé  de  payer.  Mol.  $.  2.1  ,  n,  a.  &  S, 
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La  découverte  de  la  fraude ,  puui ,  d'une  contre-lettre  qui  modéreroit  le 
prix  porté  au  contrat ,  rend  le  Seigneur  reftituable  contre  tous  les  a^les  ap- 
probatifs  qu'il  y  a  donnés  ,  &  en  confcquence  recevable  au  retrait ,  nonobftant 
ces  ades. 

271.  Il  eft  évident  que  lorfque  le  Seigneur  eft  lui-même  vendeur  en  (on 
nom ,  il  ne  peut  exercer  le  retrait  ;  car  on  ne  peut  être  vendeur  &:  acheteur 
tout  à-la-tbis. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  n'a  vendu  qu'en  qualité  de  tuteur,  ou  de  fondé 
de  pouvoir.  Par  la  même  raifon ,  fa  préfence  au  contrat  comme  Notaire ,  ou 
comme  témoin  ,  ne  doit  pas  l'exclure  du  retrait.  Mol.  §.  xo  ,  gl.  1 9  n.  10,  /j; 
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Dumoulin ,  J.  n.  10  ,  penfe  aufîl  que  le  Juge  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait 
de  l'héritage  qu'il  a  adjugé.  Quelques  Auteurs  néanmoins  ont  penfé  qu'il  devoit 
l'être ,  de  peur  qu'il  n'écartât  les  enchérifleurs,  &  ne  fît  une  adjudication  à  vil 
prix  pour  en  profiter  :  mais  c'efl  trop  mal  préfumer  des  Juges. 

Le  Seigneur  qui  s^eû  rendu  caution  pour  le  vendeur  ,  ou  qui  eft  devenu 
fon  héritier  ,  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait  :  car  l'obligation  de  garantie  que 
contrade  le  vendeur  ,  ne  s'étend  pas  au  retrait.  Molin.  ihid. 

Lorfque  le  Seigneur  propriétaire  en  partie  du  fîef  qui  relevé  de  lui ,  Ta  ,  avec 
i^s  co-propriétaires  ,  vendu  ;  s'il  a  vendu  fa  part  ,  divile  ou  indivile  ,  pour  un 
prix  féparé ,  quoique  par  même  charte  ,  rien  n'empêche  qu'il  puifle  exercer  le 
retrait  des  portions  de  fes  co-propriétaires.  Seciis  ,  s'il  l'a  vendu  conjointement 
avec  fes  co-propriétaires  pour  un  même  prix  quoique  fans  folidité  :  car  en  ce 
cas  la  chofe  ayant  été  vendue  fuh  fpecie  iinïtatïs ,  il  n'y  a  qu'une  chofe  ven- 
due, il  n'y  a  qu'un  contrat,  dans  lequel  il  ne  peut  être  vendeur  &  acheteur, 
Molin.  ibid.  n.  ij,  ^.  21  ,  n. 2. 


■ag --^^ ^qj^^ 


CHAPÏTRE    VII  ï. 

Du  Démembrement ,  du  Jeu  ,    &  de  la   Réunion 

des  Fiefs^ 

Article     PREMIER. 
Du  Démembrement, 

ayi.'^^^Umoulin  ,  ^.  61  ,  gl.  1 ,  n.  1  ,  diftingue  trois  efpeces  de  démembre- 
^SL^  mens  ;  à  caplte  ,  à  capitc  &  corporc  fimul ,  à  corporc  tantùm.  Il  entend 
par  caput  le  fîef  dominant  ;  par  corpus  le  fief  fervent ,  compofé  de  toutes  fes 
parties  intégrantes,  qui  ne  font  toutes  cnfemble  qvi'un  même  fief,  qui  a  pour  chef 
le  fief  dominant  dont  il  relevé. 


1^1  IntYoduBion 

273.  Le  démembrement  à  capiu  fe  fait  lorfqu'un  Seigneur  voifin ,  en  Te  faî- 
fant  reconnoître  pendant  quarante  ans  &  plus  ,  par  les  propriétaires  d'un  fîef 
relevant  du  mien  ,  en  acquiert  par  prefcription  la  direde  :  car  par  cette  pref-r 
cription  ce  fief  eft  démembré  de  fon  chef,  qui  éto":t  mon  fief  duquel  il  relevoit, 
pour  s'imir  à  un  autre  chef,  qui  efl  le  fief  du  Seigneur  qui  a  prefcrit  contre 
moi. 

Si  le  Seigneur  voifin  n'a  prefcrit  la  direde  que  fur  une  è.^%  parties  intégraH-- 
tes  dont  le  fief  fervant  eft  compofé,  le  démembrement  qu'opère  cette  prelcrip- 
tion  eft  à  capitc  &  corporc  jîmul  :  car  cette  partie  fur  laquelle  il  a  acquis  par 
prefcription  la  direfte  ,,  eft  démembrée  &:  détachée  non-feulement  de  fon  chef, 
qui  efi:  mon  fief  d'où  elle  relevoit,  mais  aufîi  de  fon  corps  ^  qui  efl  le  refte  du 
fief  fervant  qui  relevé  de  moi,  dont  elle  efl  détachée  pour  f^ire  un  fief  féparé 
qui  relevé  du  Seigneur  qui  a  prefcrit. 

Ces  démembremens  ne  font  point  contraires  à  ce  principe  des  fiefs  ,  que  le 
valîcilne  peut  démembrer  fon  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur;  puifqu'ils 
s'opèrent  plutôt  par  le  fait  &  la  négligence  du  Seigneur  qui  fouxfie  qu'un  autre 
Seigneur  f e  faffe  reconnoître ,  que  par  le  fait  du  vaifal. 

La  prefcription  qui  opère  ces  démembrem.ens  efl  établie  par  notre  art.  86. 

274.  La  troifieme  efpece  de  démembrement,  qu'on  appelle  à  corporc  tantàm  , 
confifte  à  divifer  le  fief  fervant ,  &  à  en  faire  plufieurs  qui  relèvent  du  même 
fief  dominant  dont  ils  relevoient  avant  leur  divifion, 

C'efl  de  cette  troifieme  efpece  de  démembrement  qu'on  doit  entendre  ce 
principe  des  fiefs  qui  fe  trouve  en  l'art.  5 1  de  la  Coutume  de  Paris  :  le  vajfal 
ne  peut  démembrer  fon  fief  au  préjudice  &  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 

Pour  l'entendre  bien  ,  il  faut  diflinguer  le  y«^yt;r7//;7?  materiaU  du  M,  c'c/l-à- 
dire  ie  corps  d'héritage,  d'avec  le  titre  du  fief,  ç'efl-à-dire /^ /o/ ,  à  la  charge 
de  laquelle  l'héritage  féodal  efl  tenu.  Ce  /l'cfl  que  du  titre  du  ûeidont  le  dé- 
membrement efl  prohibé  ,  &  non  du  corps  de  l'héritage  tenu  en  fief.  Par  exem- 
ple ,  dans  les  Coutumes  qui  défendent  le  démembrement,  fi.  je  pofTede  un  fief 
de  cent  arpens  ,  je  puis  bien  aliéner  quarante  arpens ,  qui  continueront  de 
compofer  un  feul  &  même  ûqï  avec  les  Ibixante  que  je  retiens ,   pour  raifon 
duquel  l'acquéreur  des  quarante  arpens  &  moi  ferons  co-vafTaux  ,  chacun  à 
proportion  des  parts  que  nous  y  avons  :  il  n'y  a  en  cela  aucun  démembrement 
Gu  fief,  qui  demeure  toujours  un  feul  &  même  ûeL  Mais  je  ne  puis  pas,  fans  le 
confentement  du  Seigneur ,  ahéner  ces  quarante  arpens ,  pour  par  l'acquéreur 
les  tenir  du  Seigneur  comme  un  fief  diflind  &  féparé  de  celui  des  foixante  ar- 
pens que  je  retiens.    Telle  claufe,  fi  Je  Seigneur  ne  la  confent ,  efl  de  nul 
effet;  parce  qu'en  ce  cas  cène  feroit  pas  feulement  \'héntz^e  fubjeclum  mate- 
riaU du  ÛQi  qui  feroit  divifé  ,  mais  le  f\e{  même  ,  le  titre  du  fief;  ce  que  le 
droit  commun  des  fiefs  ne  permet  pas. 

C'efl  ce  que  nous  apprenons  de  Dumoulin ,  d.  §.  n.  3.  Vaffalli  invito  patrono 
poffunt  dlvidere  fundum  &  non  feudum  :  ^poffuntfinguli'proportionibusfuisjuîîa 
offcrre  &  inveflïri  tanquam  départe  fiotd  &  integrali  unius  feudi,feci  non  tanquam. 
de  fcudo  feparat  0 . 

C'efl  donc  fort  mal-à-propos  que  quelques  Auteurs ,  comme  Duple/îîs ,  con- 
(yfldant  la  diyifiQn  dw  fonds  avec  le  démembrement  du  fief,  s'eiTorcent  d'e  re- 

çherchej; 
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tïiercher  quelle  doit  être  la  peine  du  démembrement  fait  fans  le  gré  du  Sei- 
gneur ;  il  faut  plutôt  dire  qu'il  ne  peut  abfolument  fe  faire  fans  fon  gré. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  droit  commun  des  fîefs ,  en 
permettant  le  démembrement  fans  le  gré  du  Seigneur.  Nous  verrons  fur  Van,  1 , 
fi  la  nôtre  efl  de  ce  nombre. 

Article     II. 

Du  Jeu  de  Fief, 

'2.75.  Le  jeu  de  fief  efl:  la  difpofition  que  quelqu'un  fait  pour  le  total  ou 
pour  partie  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief,  fans  toucher  au  titre  du  fief.  C'eft 
ce  qu'explique  la  Coutume  de  Paris,  art.  51.  Z^  vajfal  m  peut  démembrer  fon 
fief  fans  le  confintement  de  fon  Seigneur  ;  bien  fe  peut  jouer  ,  &  dlfpofer  &  faire  fon 
profit  des  héritages  ,  cens  ou  rentes  duditfief. 

Ces  termes ,  difpofer  &  faire  fon,  profit ,  &c.  font  l'explication  de  ceux  qui  pré- 
cèdent,  fe  peut  Jouer ,  telle  que  l'avoit  donnée  Dumoulin,  d.  ^.  gl.z  ,n.  1.  Iftud 
verbum ,  fe  jouer,  habet  emphafim  metaphorœ.  admixtam  à  fimilitudine  licentiiz 
qualis  ejfefolet  in  ludo  joco  ,  fignificat  licentiam  &  facultatem  liber am  difponendi  ad 
libitum  dcfeudo  circà  difmemb ratio nem, 

"L-jd.  M.  Guyot  a  fort  bien  diflingué  deux  efpeces  de  ^eu  de  fief;  celui  qui  fe 
fait  avec  démifiion  de  foi ,  &  celui  qui  fe  fait  fans  démlfiion  de  foi. 

Le  premier  fe  fait  lorfque ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  le  dé- 
membrement du  fief,  j'ahene  une  partie  de  mon  héritage  tenu  en  fief,  en  char- 
geant l'acquéreur  pour  cette  partie ,  des  devoirs  féodaux  qu'il  fera  pour  cette 
partie ,  laquelle ,  avec  celle  que  je  retiens  ,  continue  de  ne  compofer  qu'un  fief. 
Cette  aliénation  n'efl  point  un  démembrement,  puifque  le  fief  demeure  dans  fon 
intégrité  ,  &  n'efi:  point  divifé;  c'eil  un  jeu  de  fief  ^  parce  que  j*ufe,  par  cette 
aliénation ,  de  la  liberté  que  j'ai  de  difpofer  à  mon  gré  de  mon  héritage  tenu  en 
iief ,  en  ne  touchant  point  à  l'intégrité  du  fief. 

277.  Le  jeu  de  iieïi^ns  démifiion  de  foi ,  que  Guyot  appelle  -àw^x  fans  profit  ^ 
fe  fait,  lorfqu'en  aliénant  en  tout  ou  partie  mon  héritage  féodal,  je  retiens  par- 
devers  moi  la  foi ,  c'eft-à-dire ,  la  charge  des  devoirs  féodaux  ,  même  pour  la 
partie  que  j'aliène,  qui  efl  toujours  cenfée  m'appartenir,  au  moyen  de  quelque 
redevance  ou  devoir  récognitif  d'im  dominium  civile  que  j'y  retiens  ;  comme 
lor/que  je  donne  mon  héritage,  en  tout  ou  en  partie,  à  titre  de  foi  &  hom- 
mage ,  ou  à  titre  de  cens ,  rente ,  &c. 

Notre  Coutume  diffère  ijar  ce  jeu  de  fief,  de  la  Coutume  de  Paris  réformée. 
Celle-ci  ne  permet  de  fe  jovier  ainfi ,  fans  démiffion  de  foi ,  de  l'héritage  tenu 
en  fief,  que  jufqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  cet  héritage.  Notre  Coutume 
permet  de  fe  jouer  du  total. 

Cette  matière  du  jeu  de  fief  efl  traitée  par  notre  Coutume  dans  les  art.  7 ,  <?, 
c) ,  10  &  II.  Voye^ ces  articles. 

Les  fiffets  de  ce  jeu  de  fief  peuvent  fe  réduire  aux  maximes  fuivantes. 

V 
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Première    Maxime, 

178.  Lorfqu'un  vaflal  s'eft  joué  de  fon  fîef ,  en  le  donnant ,  par  exemple  ^ 
à  cens  ou  rente ,  c'eft  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  le  ikî  du 
Seigneur,  quoique  ce  ne  foit  pas  le  polTeffeur  de  l'héritage  ,  mais  celui  qui  a  le 
droit  de  cens  ou  rente ,  qui  foit  vaffal  poiu-  raifon  dudit  fief;  an.  y  &  8. 

IL    Maxime, 

279.  Le  vaffal  ne  doit  pas  porter  la  fol  pour  le  cens  &  la  rente  qu'il  s'eft 
retenu  fur  cet  héritage ,  mais  pour  l'héritage  même.  Il  doit  le  comprendre  de 
cette  manière  dans  l'aveu  :  un  tel  héritage,  dont  un  tel  ejl  détenteur. 

C'eft  à  quoi  le  Seigneur  doit  bien  prendre  garde  :  car  s'il  recevoir  en  foi  le 
vaffal  pour  le  cens  ou  la  rente  qu'il  s'eft  retenu ,  au  lieu  de  l'y  recevoir  pouï^ 
l'héritage  même  ;  ou  s'il  fouffroit  qu'il  comprît  dans  fon  dénombrement  le  cens 
ou  la  rente  au  lieu  de  l'héritage ,  il  n'auroit  plus  pour  fief  relevant  de  lui  que 
le  cens  ou  la  rente, 

///.    Maxime, 

280.  Quoique  l'héritage  dont  le  vaffal  s'eft  joué ,  demeure  toujours  le  fief 
vis-à-vis  du  Seigneur ,  néanmoins  il  eft  poffédé  comme  bien  roturier  par  le 
poffeffeur  qui  le  tient  à  cens  ou  rente  de  ce  vaffal  ;  art.  24S  ,  546^. 

I   r.       M  a    X    I  M    E. 

28 1 .  Les  ouvertures  &  les  mutations  de  fief  ne  fe  font  que  du  côté  de  celui 
à  qui  appartient  le  cens  ou  la  rente  ,  &  non  du  côté  des  poffeffeurs  de  l'héri- 
tage; art,  S&  c), 

V.  Maxime. 

282.  Néanmoins  lorfque  ces  ouvertures  &  mutations  arrivent,  c'eft  l'héri- 
tage même  que  le  Seigneur  faifit  féodalement ,  &  non  le  cens  ou  la  rente  ;  & 
c'eft  fur  le  prix  de  l'héritage  que  fe  règlent  les  profits  de  quint  &  de  rachat ,  &: 
non  fur  celui  du  cens  ou  de  la  rente  ;  art.  C). 

VI.  Maxime, 

283.  Par  la  même  raifon,  la  vente  du  cens  doit  donner  ouverture  au  retrait 
féodal ,  non  du  cens  feulement ,  mais  de  l'héritage  ;  &  le  retrayant  fera  tenu  en 
ce  cas  ,  non-feulement  de  rembourfer  l'acquéreur  du  cens  du  prix  &  loyaux 
coûts  de  fon  acquifition ,  mais  aufii  de  rembourser  le  preneur  ou  fes  fuccef- 
féurs ,  des  deniers  d'entrée  payés  par  le  bail  à  cens ,  5c  de  tous  les  loyaux  coûts 
dudit  bail. 

FIL    Maxime. 

284.  En  cas  de  commife ,  le  Seigneur  ne  confifque  que  le  cens  ou  la  rente  qui 
appartient  au  vaffal ,  &  non  l'héritage. 

La  raifon  eft  que  le  Seigneur  ne  confifque  le  fief  de  fon  vaffal  qu'autant 
&  jufqu'à  concurrence  du  droit  qu'y  a  fon  vaffal  avec  toutes  les  charges  que  fon 
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vaflalyaimporées ,  fuprà ,  n.86',&c  par  conféquent  à  la  charge  du  domaine 
utile  qu'il  a  aliéné. 

Article    III. 

jDe  la  Réunion  des  Fiefs, 

285.  La  réunion  de  fief  eft  le  retour  de  la  partie  au  tout. 

L'héritage  qui  relevé  ,  foit  en  fief,  foit  en  cenfive  de  mon  fief  dominant, 
eft  préfumé  en  avoir  été  autrefois  une  partie  intégrante ,  ôc  en  avoir  été  déta- 
ché par  l'inféodation  ou  le  bail  à  cens  ;  èc  par  l'acquifition  que  j'en  fais,  ou  par 
celle  que  fait  de  mon  fief  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  relevé ,  il  rede- 
vient le  plein  fief  du  Seigneur  de  qui  mon  fief  dominant  relevé  :  c'efl  en  quoi 
confifte  la  réunion  de  fief. 

Cette  réunion  ne  fe  fait  point  nécelTairement  &  potejlate  juris  ;  11  n'y  faut 
point  appliquer  les  principes  du  Droit  Romain  ,  fuivant  lefquels  les  droits  de 
lervitude  réelle  s'éteignent  confolïdatiom ,  lorfque  l'héritage  dominant  &  le  fer- 
rant viennent  à  appartenir  à  un  même  maître ,  félon  la  règle  ,  Rcs  fua  nemlnl 
fervit.  Dans  notre  Droit,  la  dominance  du  fief  dominant,  &;  la  fervitude  féodale 
ou  cenfuelle  de  l'héritage  fervant ,  font  des  qualités  réelles  des  héritages ,  que 
nous  eftimons  pouvoir  fubfifter ,  quoique  ces  héritages  appartiennent  à  un  même 
maître  :  l'exercice  de  la  dominance  cft  feulement  en  ce  cas  fufpendu  pendant  le 
temps  qu'ils  appartiendront  au  même  maître. 

286.  Les  Coutumes  ont  fuivi  différens  principes  fur  la  réunion  de  fief. 
Nous  n'expliquons  ici  que  ceux  de  la  nôtre  ;  elle  fait  différence  à  cet  égard  de 
l'héritage  qui  relevé  en  fief,  &  du  cenfuel. 

Celui-ci  (&  c'eft  la  première  différence)  efi:  préfumé  réuni  à  la  cenfive  dès 
l'inffant  même  de  l'acquifition  que  le  Seigneur  de  cenfive  a  faite  de  l'héritage 
mouvant  de  fa  cenfive ,  ou  de  celle  que  le  cenfitaire  a  faite  de  la  cenfive ,  s'il 
n'a  fait  incontinent  une  déclaration  expreflTe  qu'il  ne  veut  pas  réunir.  L'héri- 
tage qui  relevé  en  fief  n'eft  réuni  au  dominant  que  par  la  foi  que  le  proprié- 
taire de  l'un  &  de  l'autre  porte  à  fon  Seigneur  pour  l'un  &  l'autre ,  comme 
pour  un  feul  plein  fief 

287.  Le  Seigneur  de  cenfive  qui  par  l'acquifition ,  foit  de  l'héritage  mou- 
vant de  fa  cenfive,  foit  de  la  cenfive  dont  (on  héritage  étoit  mouvant,  a  dé- 
claré qu'il  ne  vouloit  pas  réunir,  ni  fes  héritiers ,  ne  peuvent  être  contraints  à 
la  réunion  par  le  Seigneur  de  qui  relevé  la  cenfive.  Au  contraire  (  &  c'efi:  la 
deuxième  différence)  celui  qui  efl  propriétaire  du  fief  dominant  &  du  fervant , 
peut ,  lorfqu'il  n'eft  pas  en  foi  pour  le  dominant ,  être  forcé  à  la  réunion  ,  par 
le  refus  que  fon  Seigneur  efl  en  droit  de  lui  faire  de  le  recevoir  en  foi  pour 
l'un  fans  l'autre. 

288.  Lorfque  la  cenfive  &  l'héritage  qui  en  relevé ,  ont  été  l'un  &  l'autre 
acquis  durant  la  communauté  àes  deux  conjoints  par  mariage ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  fi  par  le  contrat  de  la  dernière  acquifition  il  n'y  a  pas  déclaration 
contraire  ,  il  y  a  réunion ,  quand  même  le  partage  de  la  communauté  donne- 
roit  la  cenfive  au  mari ,  &  l'héritage  à  la  femme ,  aut  vice,  versa  ;  car  la  cenfive 
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&  l'héritage  étant  Tiui  &  l'autre  conquêts ,  le  mari  en  à  fait  la  réunion  en  fa  qua-S 
lité  de  chef  de  la  communauté ,  &  la  femme  efl  cenfée  avoir  elle-même  avec 
lui  fait  cette  réunion  ;  une  femme  commune  étant  cenfée  faire  avec  fon  mari 
tout  ce  qu'il  fait  en  qualité  de  chef  de  la  communauté. 

Si  le  mari  acquiert ,  durant  la  communauté  ,  un  héritage  relevant  d'une 
cenfive  qui  eft  fon  bien  propre ,  aut  vice  versa  ,  il  n'y  aura  pas  de  réunion ,  ii 
par  le  partage  le  conquôt  tombe  à  fa  femme  ;  car  il  n'a  pu  réunir  en  qualité  de 
chef  de  la  communauté ,  deux  chofes  ,  dont  l'une  n'appartenoit  pas  à  la  commu- 
nauté ;  &  il  a  pu  encore  moins  les  réunir  proprio  nomïne ,  l'une  des  deux  chofes 
fe  trouvant,  par  l'événement  du  partage,  ne  lui  pas  appartenir.  Mais  fi  par  le 
partage  le  conquêt  tombe  en  fon  lot ,  ou  en  total ,  ou  pour  partie,  il  y  aura  eu 
réunion  ,  ou  pour  le  total ,  ou  pour  cette  partie  ,  fi  par  le  contrat  d'acquiii- 
tionil  n'y  a  déclaration  contraire;  le  conquêt  en  ce  cas  ,  étant  cenfé  lui  avoir 
toujours  appartenu,  ou  pour  le  total,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  efl 
tombé  en  fon  lot. 

Lorfque  le  mari  acquiert  durant  la  communauté  l'héritage  qui  relevé  de  la 
cenfive  propre  de  fa  femme  ,  aut  vice  versa  ,  il  n'y  aura  pareillement  de  reunion 
que  dans  le  cas  auquel  le  conquêt  tombera  au  lot  de  la  femme  ;  &  elle  peut,  lors 
du  partage ,  faire  une  déclaration  pour  empêcher  la  réunion ,  n'ayant  pas  ete 
en  fon  pouvoir  de  la  faire  lors  de  î'acquifition  ;  en  quoi  elle  diffère  de  l'homme. 

289.  L'héritage  mouvant  de  ma  cenfive,  auquel  j'ai  fuccédé  ,  eft  réuni  faute 
de  déclaration  ,  quoique  j'aie  accepté  la  fuccerflon  fous  bénéfice  d'inventaire  ; 
ce  n'efl  que  vis-à-vis  les  créanciers  de  la  fucceffion,  que  le  bénéfice  d'inventaire 
empêche  la  confufion  des  droits  de  l'héritier  &  de  la  fuccefilon.  Néanmoins  fi 
j'abandonne  par  la  fuite  les  biens  de  la  fucceffion  ,  la  réunion  doit  être  cenfée 
n'avoir  jamais  été  faite  ,  mon  acquifition  n'ayant  pas  été  durable. 

290.  Lorfque  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  a  acquis  le  fervant,  aut  vice 
versa  ,  n'a  ,  à  l'égard  de  l'un  des  deux ,  qu'un  droit  de  propriété  réfoluble  ,  la 
réunion  eft  fujette  à  fe  réfoudre  par  la  condition  par  laquelle  doit  fe  réfoudre 
fon  droit  de  propriété  ;  car  l'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendue  que  fa  caufe.^ 
C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  me  donne  un  héritage  mouvant  de  ma  cenfive ,  aui 
vice  versa ,  la  réunion  qui  fe  fait  par  cette  acquifition ,  faute  de  déclaration  ,  fe 
refondra  par  la  révocation  de  la  donation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfants  ; 
&  l'héritage  reprendra  fa  première  qualité  de  mouvant  de  ma  cenfive. 

Il  en  leroit  autrement  fi  le  droit  de  propriété  du  vafTal  dans  l'un  des  deux 
héritages  ,  venoit  à  fe  réfoudre  par  une  cauîe  volontaire  &:  par  le  fàt  du  vaffal; 
comme  lorfque  la  donation  de  l'héritage  qu'il  a  réuni  à  fa  cenfive  ,  eft  révoquée 
pour  caufe  d'ingratitude  ;  en  ce  cas ,  la  réunion  ne  laifi^e  pas  de  fubfifter ,  ne 
devant  pas  être  au  pouvoir  du  vaflal  de  priver  par  fon  fait  fon  Seigneur  du 
droit  que  la  réunion  lui  a  acquis. 

29 1 .  Lorfqu'un  enfant  a  eu  de  la  fuccefiion  de  (on  père  la  cenfive ,  &  de 
celle  de  fa  mcre  l'héritage  qui  en  étoit  mouvant ,  fans  avoir,  par  une  déclara- 
tion ,  empêché  la  réunion ,  Livoniere  &  Giiyot  penfent  que  cette  réunion  cefi!e 
à  la  mort  de  cet  enfant ,  lorfqu'il  laiffe  différens  héritiers  paternels  &  mater- 
nels ;  &  que  l'héritage  pafle  aux  maternels,  comme  mouvant  de  la  cenfive  qui 
paiTe  aux  paternels.  Cette  décifion  me  paroît  n'être  aucimement  fondée. 
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De  la  Succejjïon  des  Fiefs, 

292.  'g'L  efl:  traité  fous  ce  titre  de  la  fucceflion  des  ^tîs.  La  fucceflîon  des  fîefs 
^  dans  la  ligne  direfte  defcendante  ,  a  cela  de  particulier  ,  que  l'ainé  y  a 
un  avantage  fur  fes  frères  &  fœurs ,  qu'on  appelle  droit  (Caincjfe  ,  dont  nous 
allons  traiter. 

Dans  la  fuccefîîon  des  fîefs  en  ligne  collatérale,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aineffe  : 
mais  cette  fucceffion  a  cela  de  particulier  ,  que  les  mâles  font,  en  pareil  degré, 
préférés  aux  filles  pour  fuccéder.  f^oyei  fur  ce  les  art.  ^8  y  c^^  ,  J20^  J2i   & 

J22. 

Article    premier. 

A  qui  ejl  du  le  droit  d'ainejfe, 

293.  Notre  Coutume ,  art.  8c) ,  accorde  le  droit  d'aineffe  zwfils  aîné  dans  la 
fucceflion  de  ïqs  père  ou  mère;  ou  au  cas  qu'il  foit  prédécédé,  à  fa  poftérité  qui 
le  repréfente.  Voyc^^  Van.  joi. 

Le  fils  aîné  efl  celui  qui ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion ,  c'eft-à-dire , 
lors  du  décès  de  celui  de  cujus  bonis  agicur ,  fe  trouve  le  premier  né  de  tous  les 
enfàns  mâles.  Il  n'importe  qu'il  y  en  ait  eu  d'autres  avant  lui,  s'ils  font  prédé- 
cédés  ou  morts  civilement ,  fans  aucune  pofiérité  qui  les  repréfente  :  il  n'im- 
porte auflî  que  ks  fœurs  foient  plus  âgées  que  lui. 

11  efl  évident  que  l'ainé,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  la  fucceiïîon  de  fes  père 
&  mère ,  doit  être  capable  de  leur  fuccéder.  Non-feulement  la  mort  civile,  mais 
une  jufte  exhérédation  le  prive  de  ce  droit. 

Mais  quoique  l'ainé  foit  exhérédé ,  le  fécond  fils  n'a  pas  pour  cela  en  fa 
place  le  droit  d'aineffe.  Cette  exhérédation  n'exclut  l'ainé  que  de  la  fucceffion, 
&  n'empêche  pas  qu'il  ne  tienne  dans  la  famille  du  déflmt  la  place  d'ainé , 
laquelle  étant  occupée  par  lui,  ne  peut  l'être  par  le  fécond  fils. 

A  plus  forte  raifon ,  quoique  l'ainé  renonce  même  gratuitement  à  la  fuccef- 
fion ,  le  (econà  n'a  pas  le  droit  d'aineffe.  Voye^  l'art.  ^6^. 

z(^4.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage  contracté  depuis  fa  naiffance  entre  fes 
père  &  mère ,  a  le  droit  d'aineffe  fur  les  enfans  nés  de  ce  mariage  ;  mais  il  n« 
l'a  pas  fur  (es  frères  nés  d'un  premier  mariage  contracté  dans  le  temps  intermé- 
diaire entre  fa  naiffance  &  le  mariage  que  ion  père  a  contradé  avec  fa  mère  , 
quoiqu'il  foit  né  avant  eux  :  car  on  ne  doit  pas  compter  le  temps  de  fanaiffanco 
du  jour  qu'il  eff  venu  au  monde  ,  mais  du  jour  qu'il  ert  né  à  la  famille  par  le 
mariage  que  fon  père  a  contradé  avec  fa  mère  ;  &  il  feroit  abfurde  qu'étant , 
par  la  légitimation ,  réputé  enfant  de  ce  fécond  mariage  de  fon  père ,  il  fût 
l'ainé  de  ceux  d'un  premier  mariage.  D'ailleurs  l'enfant  du  premier  mariage,  qui 


ï  5  8  Introducllon 

fe  trouvoit  en  pofleffion  de  la  place  d'ainé  lors  du  fécond  mariage ,  n'a  pu  en 
être  dépoffédé.  MoHn.  §.  /j,  gl.  i  ,n.^^  ^  3^- 

295.  Entre  deux  jumeaux  ,  c'eil  celui  qui  eu.  fortl  le  premier  du  fein  de  la 
mère  qui  eft  l'ainé  ;  car  l'ainé  ell  le  premier  né  ;  &  naître ,  n'eft  autre  chofe  que 
fortir  du  fein  de  la  mère. 

Dans  le  cas  d'une  entière  incertitude ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  le  droit  d'ai- 
neffe  doit  fe  partager  entre  les  deux  jumeaux.  D'autres  penfent  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  ,  en  ce  cas,  au  droit  d'aineffe ,  aucun  ne  pouvant  juilifier  qu'il 
eft  l'ainé,  ni  par  conféquent  le  prétendre.  Facit.  L.  10  ,  ff.  de  R.  dub. 

Dumoulin ,  ibid.  4  &  fiq.  rejette  la  première  opinion ,  qui ,  en  faifant  deux 
aines ,  donne  deux  têtes  à  un  même  corps  :  la  féconde  lui  paroît  plus  plaufible. 
Néanmoins  comme  il  faut  un  chef  à  une  famille  ,  il  la  rejette  aufll ,  &  il  penfe 
qu'on  doit  en  ce  cas  commettre  au  jugement  du  fort  lequel  des  deux  jumeaux 
fera  l'ainé.  Ne  feroit-il  pas  plus  raifonnable  de  commettre  ce  jugement  aux  fuf- 
frages  de  la  famille  ? 

296.  La  poftérité  de  l'ainé  ,  lorfqu'il  eft  prédécédé ,  le  repréfente  dans  le 
droit  d'aineffe.  Voye^jïir  ce,  farc^oS  ,  &  Us  notes. 

297.  Sur  la  queftion  fi  l'ainé  de  chaque  branche  doit  prendre  un  droit  d'aînefle 
dans  la  fubdivifion  ,  voye:^  Us  nous  fur  cet  art.  joS, 

Article     IL 

Sur  quels  Biens  s'exerce  le  droit  d'ainejfe, 

298.  Le  droit  d'aineffe  n'a  lieu  que  fur  les  biens  nobles,  c'eft-à-dire  fur  les 
6efs  ,  art.  8c)  ;  &  fur  les  franc-aleux  nobles.  Foye^  Van.  255. 

Il  ne  fuftit  pas  qu'un  héritage  de  la  fucceftion  foit  intrinféquement  féodal 
pour  être  fujet  au  droit  d'aînefle  ;  il  faut  que  le  défunt  le  tînt  lui-même  à  titre 
de  fief:  c'eft  pourquoi  l'héritage  féodal  qui  a  été  donné  à  cens  ,  n'eft  pas  fujet 
au  droit  d'aineffe  dans  la  fucceffion  du  poffeffeur  qui  le  tient  à  titre  de  cens, 
yoyeifur  ce  les  art.  34^ ,  j^fT. 

Les  rentes  à  prendre  fur  un  fief  ne  font  pas  biens  nobles ,  ni  par  conféquent 
fujets  au  droit  d'aineffe  ;  fi  ce  n'eft  qu'elles  fùffent  inféodées,  ou  que  celui  à  qui 
elles  appartiennent  fi^it ,  à  caufe  deidites  rentes ,  tenu  de  la  foi  pour  les  hérita- 
ges fur  lefquels  elles  font  à  prendre.  Foyei  ^'^^^'  347- 

299.  La  créance  d'un  fief  qui  fe  trouve  dans  une  fucceffion  ,  eft  fujette  au 
droit  d'aineffe  :  car  elle  eft  réputée  être  le  fief  même  auquel  elle  doit  fe  termi- 
ner, fuivant  la  règle ,  Qui  aciionem  habet ,  ipfam  rem  habere  videtur.  Lebrun,  11, 
Il  ,J,  n.5y&  58. 

Cela  n'eft  pas  douteux  ,  lorfque  la  créance  d'un  fief  qui  s'eft  trouvé  dans  la 
fucceffion,  s'eft  effedivement  depuis  terminée  à  ce  fief,  qui  a  été  livré  aux  héri- 
tiers par  le  débiteur. 

Mais  que  doit-on  décider ,  fi  elle  ne  s'eft  terminée  qu'à  des  dommages  &  inté- 
rêts ?  Je  penfe  qu'il  faut  diftinguer  fi  dès  le  temps  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion ,  la  créance  ne  devoit  fe  terminer  qu'à  des  dommages  &  intérêts ,  le  débi- 
teur n'ayant  pas  eu  dès  ce  temps  le  pouvoir  de  livrer  le  fief  qu'il  s'éioii  obligé 
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de  donner  ;  la  créance  ne  pourra  en  ce  cas  être  confidérée  comme  fîef ,  &  ne 
fera  pas  llijette  au  droit  d'ainefle.  Mais  fi  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fiiccef- 
fion  ,  la  créance  trouvée  dans  la  fucceffion  devoit  fe  terminer  au  fief ,  6c  que 
le  débiteur  fût  depuis  devenu ,  par  fa  faute ,  hors  d'état  de  le  livrer  ;  en  ce  cas  , 
la  nature  des  chofes  auxquelles  on  fuccede  devant  fe  confidérer  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  fuccefîion ,  l'ainé  a  iiiccédé  à  cette  créance  comme  à  un  ûef; 
il  a  été  faifi  du  droit  de  demander  pour  fa  portion  avantageufe  le  fief  qui  en 
faifoit  l'objet  :  le  débiteur  n'a  pu  ,  par  fon  fait ,  diminuer  le  droit  de  l'ainé  ; 
le  tort  qu'il  a  fait  aux  enfans  de  fon  créancier ,  en  fe  mettant ,  par  fa  faute ,  hors 
d'état  de  leur  livrer  le  fief  qu'il  leur  devoit ,  efl  proportionné  à  la  part  que  cha- 
cun d'eux  auroit  eue  dans  le  fief  :  par  conféquent  l'ainé  doit  avoir ,  dans  les  dom- 
mages-intérêts réfultans  de  ce  tort ,  la  même  portion  avantageufe  qu'il  auroit 
eue  dans  le  ûef. 

300.  Lorfqu'il  fe  trouve  dans  la  fuccefîion  un  héritage  féodal  fujet  à  évic- 
tion ,  foit  parce  que  le  défunt  n'en  avoit  que  la  polTefTion  fans  en  être  proprié- 
taire ,  foit  parce  que  fon  droit  de  propriété  étoit  réfoluble  ,  l'ainé  ne  laiffe  pas 
d'y  prendre  fon  droit  d'aineffe  jufqu'à  l'éviftion.  Mais  après  l'évidion,  l'ainé 
aura-t-il  fon  droit  d'aineffe  fur  les  deniers  qu'aura  été  obligé  de  rembourfer 
celui  à  qui  aura  été  fait  le  délais  de  l'héritage  ?  Cela  dépend  de  la  nature  de 
l'adion  fur  laquelle  l'évidion  ell  intervenue.  Si  c'eft  fur  une  adion  de  réméré 
exercée  fur  les  enfans  par  celui  qui  avoit  vendu  l'héritage  à  cette  condition  , 
l'ainé  doit  avoir  fon  droit  d'aineffe  dans  la  fomme  qui  efl:  rembourfée,  comme 
prix  du  réméré  ;  car  les  enfans  recevant  cette  fomme  comme  le  prix  de  leur 
héritage  qu'ils  font  obligés  de  rétrocéder  ,  en  exécution  de  la  claufe  de  réméré  , 
chacun  d'eux  doit  avoir  dans  le  prix  une  portion  proportionnée  à  celle  qu'il 
avoit  dans  l'héritage.  Lebrun  ,  1 1 ,  1 1 ,  i ,   15. 

Il  en  efl  de  même  dans  le  cas  d'un  retrait ,  foit  lignager ,  foit  féodal ,  &  dans 
le  cas  d'un  droit  de  refus  :  mais  il  en  doit  être  autrement,  fi  l'évidion  efl  inter- 
venue fur  des  lettres  de  refcifion  que  celui  qui  avoit  vendu  l'héritage  au  dé- 
funt^ a  pris  contre  la  vente  ,  ou  fur  une  aftion  redhibitoire  :  car  la  vente, 
dans  ces  cas  ,  étant  détruite ,  &  l'héritage  étant  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu 
au  défunt  ni  à  fes  enfans  ,  la  fomme  d'argent  que  le  vendeur  avoit  reçue  du 
défunt  pour  le  prix  de  la  vente  qui  efl  refcindée,  &  qu'il  efl  obligé  dereflituer, 
ne  peut  être  confidérée  comme  le  prix  d'un  héritage  qui  appartînt  aux  enfans  ; 
mais  fimplement  comme  une  fomme  qui  fe  trouvant  avoir  été  payée  fans  fujet 
par  le  déflmt ,  au  moyen  de  la  refcifion  de  la  vente ,  doit  être  reflituée  à  fa 
fuccefTion,  condîciione  fine  causa;  &  dans  laquelle,  par  conféquent,  l'ainé  ne 
peut  prétendre  de  droit  d'aineffe.  Lebrun  ,  ibïd. 

301.  Lorfque  le  créancier  de  celui  qui  avoit  vendu  un  héritage  féodal  au 
défunt ,  l'a  évincé  fur  une  adion  hypothécaire ,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourfer une  certaine  fomme  pour  le  prix  des  augmentations  faites  par  le  dé- 
flmt fur  cet  héritage ,  l'ainé  doit  avoir  fon  droit  d'ainefle  dans  cette  fomme  : 
car  les  augmentations  faites  fur  l'héritage  en  faifant  partie  ,  fuivant  la  règle , 
In<zdificatum  foio  ccdit ,  l'ainé  doit  avoir  une  part  dans  le  prix  proportionnée 
à  celle  qui  lui  appartenoit  dans  l'héritage.  Il  faut  décider  autrement  fi  le  délais 
avoit  été  fait  fur  une  aftion  de  revendication  ,  ou  fur  une  adion  refcifoire  : 
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car  l'héritage  ,  en  ces  cas  ,  n'ayant  jamais  appartenu  ,  ou  étant  cenfé  n'avoir 
jamais  appartenu  au  défunt ,  ni  à  (qs  enfans ,  les  augmentations  qui  ont  été 
faites  par  le  détunt  fur  cet  héritage  ,  &  qui  font  partie  de  cet  héritage.;  ne  font 
point  quelque  chofe  qui  ait  appartenu  au,  défunt ,  ni  à  fes  enfans  :  d'oîi  il  fuit 
que  la  Ibmme  qui  leur  cfl  rembourfée  ,  ne  leur  eft  pas  rembourfée  comme  le 
prix  d'un  liéritage  de  la  fuccefTion  ;  mais  comme  une  fomme  qui  eu  due  à  la 
fucceffion  du  défunt  pour  impenfes  par  lui  faites  fur  l'héritage  du  demandeur. 
L'ainé  n'y  peut  donc  prétendre  de  droit  d'ainefle. 

302.  11  ne  peut  non  plus  prétendre  aucun  droit  d'aineffe  dans  l'aftion  de 
garantie  à  laquelle  l'éviftion  donne  ouverture  contre  le  garant  ;  car  cette  aftion 
devant  fe  terminer  à  des  dommages  &  intérêts ,  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  quelque  chofe  de  féodal  fujet  au  droit  d'ainefTe. 

303.  Si  le  défunt  étoit  propriétaire  d'un  héritage  féodal ,  pour  une  portion 
indivife  avec  une  autre  perfonne ,  laquelle  s'efl  rendue  adjudicataire  du  total , 
fur  la  licitation  faite  entre  les  enfans  du  défunt  &  elle  ,  l'ainé  doit  avoir  fon 
droit  d'ainefle  dans  les  deniers  de  la  licitation  ;  Lebrun  ,  ibid.  68.  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  l'effet  rétroaftif  qu'on  donne  aux  partages  &  hcitations  ,  fui- 
vant  lequel  le  propriétaire  qui  s'efi:  rendu  adjudicataire  étant  cenfé  avoir  été 
toujours  propriétaire  de  l'héritage  féodal ,  à  la  charge  du  retour  ,  il  ne  fe  trou- 
veroit  rien  de  féodal  dans  la  fucceffion  fur  quoi  l'ainé  eût  pu  avoir  droit  d'ai- 
nefle. La  réponfe  eft ,  que  cet  effet  rétroaûif  eft  une  flftion  qui  a  lieu  quant 
à  certains  effets  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  le  défunt  a  laifTé  dans  fa  fuc- 
ceffion une  portion  indivife  de  l'héritage  féodal  ;  que  l'ainé  a  été  faifi  de  fon 
droit  d'ainefle  ,  &  de  fa  portion  avantageufe  dans  cette  portion  ;  qu'en  confé- 
quence ,  dans  la  licitation  dans  laquelle  il  a  été  partie  avec  fes  frères  &  fœurs 
&  le  co-propriétaire ,  il  a  été  partie  licitante  pour  une  plus  grande  part  que  fes 
frères  &  fœurs  ,  &:  qu'il  doit  avoir  par  confçquent  une  plus  grande  part  dans 
le  prix  de  la  licitation.  Lebrun  ,  ibid.  n.  68, 

Vice  versa  ;  fl  l'ainé  ,  &  fes  frères  &  fœurs  conjointement,  s'étoient  rendus 
adjudicataires  ,  l'ainé  ne  pourroit  prétendre  qu'une  part  virile  &  égale  dans  la 
portion  du  co-propriétaire  ,  dont  ils  feroient  devenus  propriétaires  par  la  lici-? 
tation  :  car  le  co-propriétaire  par  indivis  d'une  portion ,  quelque  petite  qu'elle 
foit ,  a  autant  de  droit  de  fe  rendre  adjudicataire  du  total ,  que  celui  qui  a 
ime  plus  grande  portion  :  les  puînés  ayant  donc  eu  un  droit  égal  à  celui  de  leur 
aine  pour  acquérir  par  la  licitation  la  portion  de  leur  co-proprietaire ,  ils  doivent 
avoir  chacun  une  part  égale  dans  cette  portion.  Lebrun  ,  ibid. 

304.  Lorfque  le  défunt  a  laiflTé  dans  fa  fucceffion  un  héritage  féodal  qui  ne 
lui  appartenoit  pas  ,  l'ayant  acquis  de  celui  qui  n'en  étoit  pas  le  vrai  proprié- 
taire ;  &  que  depuis  fa  mort ,  l'ainé,  &  fes  frères  &  fœurs  conjointement, 
l'acquièrent ,  ex  nova  causa ,  du  véritable  propriétaire  ,  l'ainé  cefTe  d'avoir  ion 
droit  d'ainefTe  dans  cet  héritage  :  car  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  biens  de  la 
flicceffion  ;  les  enfans  ne  tenant  plus  cet  héritage  de  la  fucceffion  ,  mais  de  lai 
nouvelle  acquifition  qu'ils  en  ont  faite  ,  il  ne  peut  plus  être  confidéré  comme 
un  bien  de  la  fucceffion  dans  lequel  l'ainé  puifTe  avoir  fon  droit  d'ainefTe. 

305.  Obfervez  que  lorfque  les  enfans  ont  tranfigé  pour  une  fomme  d'ar- 
gent avec  celui  qui  s'en  prétendoit  propriétaire ,  ils  ne  font  pas  cenfés  avoir 
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acquis  t'horltage  par  cette  tranfaâion  ,  &  l'ainë  y  conferve  (on  droit  d'aineïfe  ; 
à  moins  qu"!!  ne  fût  évident  que  l'héritage  a}5partenoit  effeftivement  à  celui 
avec  qui  ils  ont  tranfigé.  Au  refle,  il  doit  contribuer  au  prix  de  la  tranfadion , 
a  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage. 

306.  Lorfque  celui  qui  a  vendu  l'héritage  au  défunt ,  le  lui  a  vendu  comme 
fe  faiiant  fort  de  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ;  quoique  ce  propriétaire  n'ait 
ratifié  que  depuis  la  mort  de  l'acheteur ,  &c  qu'en  conlequence  les  enfans  de 
cet  acheteur  n'en  foient  devenus  propriétaires  que  depuis  ;  néanmoins  comme 
les  ratifications  ont  un  effet  rétroa£tif  au  temps  du  contrat ,  &  que  celui  qui 
ratifie  la  vente  faite  en  fbn  nom ,  eil  cenfé  ,  dès  ce  temps  ,  l'avoir  vendu  lui- 
même,  fuivant  les  règles ,  Ratihahitio  mandato  comparamr;  &  celle-ci,  Qjd  man- 
dat ,  ipfc  fecijjc  vldaur  ;  cet  héritage  ,  en  ce  cas  ,  n'appartient  point  aux  enfans 
,cx  nova  causa,  mais  en  vertu  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  leur  père;  &  par 
conféquent  ils  le  tiennent  de  la  fuccefllon  de  leur  père ,  qui  leur  a  tranfmis  , 
finon  l'héritage  même ,  au  moins  l'aftion  ex  cmpto  ,  à  laquelle  s'eft  depuis  ter- 
miné l'héritage  ;  6c  par  conféquent  l'ainé  y  doit  conferver  fon  droit  d'aineffe. 

Article     II  L 

En  quoi  conjijîe  le  droit  d'ainejfe  ;  &  à  quel  titn  rainé  a  ce  droit, 

307.  Le  droit  d'aînefle  confifte  en  plufieurs  avantages  ,  tels  que  celui  de  por- 
ter les  armes  pleines  de  la  famille  ,  d'avoir  le  dépôt  des  titres  de  la  famille  ,  les 
tableaux  de  famille .  les  chofes  qui  ont  été  les  marques  de  la  dignité  du  père 
commun  ou  des  ancêtres  ,  comme  font  des  croix  de  S.  Louis  ;  leurs  ouvrages 
manufcrits ,  qui  font  les  produftions  de  leur  efprit.  L'ainé  peut  jouir  de  ces  avan- 
tages fans  être  héritier  de  ies  père  &  mère.  A  l'égard  du  droit  d'ainefTe  que  la 
Coutume  accorde  à  l'ainé  dans  leur  fucceffion  ,  il  efl  évident  que  l'ainé  ne  peut 
en  jouir  fans  être  héritier. 

308.  Ce  droit  confifle  ,1".  dans  un  manoir,  c'eft-à-dire  une  maifon  à  de- 
meurer ,  dont  la  Coutume  accorde  a  l'ainé  le  choix  entre  ceux  tenus  noble- 
ment qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion ,  avec  un  arpent  de  terre  contigu  audit 
manoir ,  qu'on  appelle  vol  de  chapon ,  auffi  tenu  noblement.  Sur  ce  que  comprend 
ledit  manoir  ,   voyc^^  Us  art,  8^  &  c)2. 

Si  une  rente  à  prendre  fur  un  manoir  en  peut  tenir  lieu  ,   voyc^  les  art.  ^3 

Foyei  ^^"  ^^^  ^"  Vart.  c)G ^  auquel  l'ainé  n'a  pas  le  manoir. 

Enfin  fur  la  ^ueflion  ,  fi  l'ainé  en  doit  avoir  un  dans  chacune  des  fucceiTions 
de  fes  père  &  mère  ou  autres  afcendans  ,  voyq  Cart.  C)y. 

Obfervez  que  lorfqu'il  y  a  (\es  manoirs  fitués  en  différentes  Coutumes  princi- 
pales qui  défèrent  à  l'ainé  un  manoir ,  l'ainé  a  droit  d'en  prendre  un  dans  chaque 
Coutume  ;  parce  que  chaque  Coutume  défère  la  fuccefllon  des  biens  fuués  en 
/on  territoire  ,  indépendamment  des  autres. 

309.  Le  droit  d'aineffe  confifte,  2^.  en  ce  que  notre  Coutume  donne  à  l'ainé, 
,dans  le  furplus  des  biens  nobles ,  une  portion  plus  confidérable  que  celle  des 
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autres  enfans  :  cette  portion  efl  les  deux  tiers  lorfqu'il  n'y  a  que  deux  enfans  ^ 
&  la  moitié  lorfqu'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre.  Foye^  fur  ce  les  art.  8^  , 
c)o  &  ç)6. 

3  lo.  Quoique  l'aine  ne  puifTe  jouir  de  Ton  droit  d'ainefle  Tans  être  héritier, 
néanmoins  ce  qu'il  prend  de  plus  que  fes  frères  &  fœurs  en  vertu  de  ce  droit, 
ne  le  rend  pas  héritier  pour  une  plus  grande  portion  que  chacun  de  fes  frères  & 
fœurs  ;  la  Coutume  lui  accordant  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux ,  comme  un  préci- 
put  qu'il  prend  hors  part  &  avant  partage. 

D'oii  il  fuit,  1°.  qu'il  n'a  pas  plus  que  chacun  de  (es  co-héritiers  dans  l'ac- 
croifTement  de  ceux  qui  renoncent,  art.  ^6c)  ;  2°.  qu'il  n'efl  tenu  des  dettes  de 
la  fuccefîlon  que  pour  la  même  part  que  chacun  d'eux. 

Article    IV. 

Si  les  Perc  &  Mère  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'ainejje  ;  &  Ji 
ce  droit  doit  céder  à  celui  de  la  légitime, 

311.  Les  père  &  mère  peuvent  bien  diminuer  le  droit  d'aineffe  de  leurs  en- 
fans ,  en  aliénant  entre  vifs  leurs  biens  nobles  envers  des  tiers  ,  ou  en  com- 
muant leurs  fîefs  en  cenflve  par  une  convention  faite  avec  le  Seigneur  de  qui 
ils  relèvent  ;  mais  ils  ne  peuvent  y  donner  atteinte  par  des  donations  même 
entre  vifs  qu'ils  feroient  à  leurs  puînés.  C'efl  pourquoi  quand  même  ces  puînés 
donataires  renonceroient  à  leur  fuccefîîon  pour  fe  tenir  à  leur  don,  les  fiefs 
qui  leur  ont  été  donnés  devroient  fe  compter  par  fiftion  dans  la  malTe  des  biens 
nobles  dans  lefquels  l'ainé  doit  avoir  fon  droit  d'aineffe  ;  &  fi  dans  le  furplus 
des  biens  refiés  dans  la  fuccefiion  ,  il  ne  fe  trouve  pas  de  quoi  le  remplir  en 
total  de  fon  droit  d'aineflTe  dans  les  biens  compris  dans  cette  mafi^e ,  &  de  fa 
légitime  de  droit  dans  les  autres  biens  ,  l'ainé  pourra  quereller  les  autres  dona- 
tions faites  à  fes  puînés  ,  &  en  retrancher  ce  qui  lui  manque. 

De  là  cette  maxime,  qu'encore  que  dans  les  biens  ordinaires  la  légi- 
time de  l'ainé ,  comme  celle  des  autres  enfans ,  foit  feulement  la  moitié  de  ce 
qu'il  auroit  eu  fi  fon  père  n'eût  pas  difpofé  par  donation  ;  la  légitime  dans  les 
biens  nobles  efl: ,  vis-à-vis  de  ies  puînés ,  le  total  de  ce  que  la  loi  lui  accorde 
dans  lefdits  biens. 

La  règle  que  les  père  &  mère  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'aînefi!e , 
reçoit  dans  notre  Coutume  une  exception  en  Vart.  c)i.  Voyc^cct  article. 

"ifii.  Le  droit  d'ainefi!e  doit  céder  à  la  légitime  des  puînés  dans  le  cas  auquel 
ill'abforberoit.  Voyf^l'art,^€ ,  &  Cintrod,  au  T.  iS ,  ch.  Delà  légitime. 
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CHAPITRE    X. 

De   la  Garde-Noble, 

3  n-  ^^  Arde  &  Bail,  font  des  termes  qui ,  dans  nos  Coutumes,  fignifîent 
\^  gouvernement,  adminiflration avec  autorité. 

Notre  Coutume  appelle  Garde,  tant  entre  nobles  qu'entre  non-nobles,  la 
tutele  d'enfans  mineurs  qu'elle  défère  de  plein  droit  au  furvivant  de  leurs  père 
&  mère  ;  ou  à  fon  défaut  ou  refus  ,  à  leurs  autres  afcendans ,  art,  13  ;  &  elle 
donne  à  ces  tuteurs  le  nom  de  Gardiens  ;  an.  2G. 

Entre  nobles  ,  lorfque  la  mère  ou  l'aïeule  ,  gardienne  de  (es  enfans  ,  fe 
remarie ,  elle  communique  &  fait  pafler  à  fon  mari  la  tutele  qu'elle  a  de  fes 
enfans.  Cette  tutele ,  en  ce  cas  ,  change  de  nom  ;  elle  s'appelle  Bail;  art.  2.6  ; 
6c  cette  mère  ou  aïeule  remariée,  &  fon  mari ,  s'appellent  Bail/ijlres  j  art.  zy, 

La  tutele  que  la  Coutume  entre  nobles,  à  défaut  d'afcendans,  défère  aux 
collatéraux,  s'appelle  aufli  Bail,  &:  ces  tuteurs  s'appellent  Baillijlres  ;  art.  iy ^ 
3.8  ,  2CI  &  jo. 

3  1 4.  Garde-noble  fe  prend ,  ou  pour  la  tutele  que  la  loi  défère  entre  nobles 
au  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  fur  (es  enfens  mineurs ,  &  à  fon 
défaut ,  aux  autres  afcendans  ;  ou  pour  l'émolument  qu'elle  y  attache. 

La  garde-noble ,  prife  en  ce  fécond  fens  ,  peut  être  définie ,  l'émolument  que 
la  Coutume  accorde  fous  certaines  charges ,  dans  les  biens  de  la  fuccefîlon  du 
prédécédé  de  deux  conjoints  nobles  ,  au  furvivant  qui  accepte  la  garde  de  (qs 
enfans  mineurs  héritiers  dudit  prédécédé;  &  à  fon  défaut  ou  refus ,  aux  autres 
afcendans  defdits  mineurs. 

Cet  émolument  eft  dans  notre  Coutume  un  accefToire  de  la  tutele  qu'elle 
accorde  au  furvivant  ou  autres  afcendans  ;  &  comme  un  accefToire  ne  peut 
fubfifler  fans  le  principal ,  mais  peut  en  être  féparé  ,  le  furvivant  ou  autres 
afcendans  ne  peuvent ,  dans  notre  Coutume  ,  avoir  cet  émolument  fans  la  tu- 
tele ;  mais  ils  peuvent  renoncer  à  cet  émolument ,  &  néanmoins  conferver 
la  tutele  légitime  de  leurs  enfans  :  c'efl  ce  qui  s'appelle  renoncer  à  la  garde- 
noble  ,  pour  s'en  tenir  à  la  garde  ordinaire  &  comptable. 

315.  Notre  Coutume  a  traité  de  la  garde-noble  fous  le  titre  des  fiefs ,  parce 
qu'elle  en  tire  fon  origine.  Comme  les  fiefs  étoient  tenus  autrefois  à  la  charge 
du  fervice  militaire ,  lorfqu'un  vafTal  laiffoit  à  fa  mort  des  enfans  mineurs  qui 
n'étoient  pas  encore  capables  de  ce  fervice  ,  le  Seigneur  fe  mettolt  en  pofTefîion 
de  leurs  fiefs  ,  &  en  jouifToit  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  atteint  un  âgefuffifant,  en 
fe  chargeant  de  pourvoir ,  en  attendant ,  à  leurs  alimens  &  à  leur  éducation. 
De  là  l'origine  de  la  garde  royale  &  feigneuriale  qui  a  lieu  en  Normandie  : 
depuis  les  Seigneurs  fe  déchargèrent  de  ce  foin  fur  quelqu'un  des  proches  pa- 
rens  des  mineurs ,  qui  jouifToit  des  fiefs  des  mineurs  jufqu'à  ce  qu'ils  fufTent 
en  âge  fufHfant ,  en  fe  chargeant ,  tant  de  faire  le  fervice  militaire  à  leur  place  , 
que  de  pourvoir  aux  alimens  &  à  l'éducation  des  mineurs, 
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Ce  droit  des  gardiens-nobles,  qui,  dans  Ton  origine,  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard' 
des  fiefs ,  &:  qui  encore  aujoiu'd'hui ,  dans  quelques  Coutumes  ,  eft  reftreint 
à  ces  fortes  de  biens  ,  s'étendit  à  la  jouiflance  des  autres  biens  des  mineurs.  Bien 
plus  ;  Tavarice  des  gardiens  alla  jufqu'à  s'arroger  le  droit  de  s'emparer  en  pro- 
priété de  tout  le  r.obilier  des  mineurs  ;  &  quoique  ce  droit  ait  été  abrogé  dans 
la  plupart  des  Coutumes  ,  la  nôtre  l'a  confervé  aux  gardiens. 

3  1 6.  Pour  traiter  fommairement  cette  matière  de  la  garde-noble  ,  no\.\s  ver- 
rons ,  r°.  à  quelles  perfonncs  la  Coutume  Taccorde  ,  ôc  fur  quelles  perfonnes;^ 
2°.  Ce  qui  y  donne  ouverture  ;  quand  &  comment  elle  fe  défère  ;  3°.  En  quoi 
confifte  rémolument  de  la  garde  ;  quelles  font  les  obligations  du  gardien ,  & 
les  charges  de  la  garde  ;  4°.  Des  manières  dont  elle  finit  ;  5°.  De  la  qualité  des 
difpofitions.  coutumieres  touchant  la  garde.. 

Section     première. 

A   quelles  perfoîines    notre    Coutume  défère  la  Garde  -  noble  ,° 

&  fur  quelles  perfonn.es,. 

3  17..  Notre  Coutume  défère  la  garde-noble,  non-feulement  au  furvivant  des 
père  &  mère  des  mineurs ,  mais  encore  ,  avi  défaut  ou  refus  du  furvivant ,  à  leur- 
aïeul  ou  aïeule,  art,  2.^,,  &  autres  afcendans ,  art.  26" ^  mais  feulement  à  ceux 
du  côté  du  prédécédé.  Foye^  l'an,  2j ,  &  la  notes. 

Elle  accorde  ce  droit  à  ceux  de  cette  ligne  ,  en  confidération  de  ce  qu'ils  font 
de  Ja  famille  du  prédécédé  d'où  viennent  les  biens  du  mineur. 

318.  Lorfqu'à  défaut  ou  refus  du  furvivant,  il  fe  trouve  un  aïeul  ou  une 
aïeule  du  côté  du  prédécédé,  qui  accepte. la  garde,  il  n'eftpas  douteux  que 
les  bifaïeuis  &  les  bifaïeules ,  comme  étant  en  degré  plus  éloigné ,  font  exclus  : 
mais  lôrfqu'il  ne  fe  trouve  ni  aïeul  ni  aïeule ,  &  qu'il  fe  trouve  plufieurs  bi— 
lâïeuls  ou  bifaïeules  dudit  côté  ,  la  queflion  n'efl  pas  décidée  fi  on  doit  les  faire 
tous  concourir.  On  peut ,  pour  la  concurrence  ,  tirer  argument  de  la  loi  Ro- 
maine ,,qui  fait  concourir  pour  la  tmele  légitime  tous  les  agrats  mâles  qui 
fe  trouvent  au  même  degré,  le  plus  prochain.  N^^nmoins  cette  concurrence  a 
des  inconvéniens ,  &  j'inclinerois  à  préférer  le  mâle  à  la  femelle ,  c'efl-à-dire  ,, 
le  bifsïeul  à  la  bifaieule  ;  &  entre  (kux  bifaïtuls  ,  celui  de  la  ligne  paternelle 
du  prédécédé ,  à  celui  de  la  ligne  maternelle.  On  peut  tirer  argument  pour  cette- 
préférence  ,  de  Viirt.  4  de  Blois  ,  Coutume  voifme. 

319.  Il  IcUt  être  noble  pour  avoir  la  garde-noble  ;  c'efî  pourquoi  un  aïeul, 
de  mineurs  nobles  ,  qui  n'efî  pas  lui-même  noble  ,  ne  peut  avoir  cette  garde. 

Mais  la  veuve  d\in  noble  ,  quoiqu'elle  foit  d'extradion  roturière ,  étant, 
devenue  noble  par  fon  mariage ,  peut  avoir  la  garde-noble  de  fes  enfans. 

3ZO.  Il  faut  aufîî  être  ufant  de  fes  droits  pour  être  capable  de  la  garde; 
car  celui  qui  n'efi  pas  capable  de  fe  gouverner  foi-même ,  cft  incapable  d'en 
gouverner  d'autres..  C'efî  pourquoi  un  interdit  pour  caufe  de  déniCiice ,  ou 
même  feulement  de  prodigalité  ,  efl  incapable  de  la  garde. 

Mais  celui  à  qui  l'on  a  donné  feulement  un  confeil  pour  l'aliénation  de  fes 
bkns ,  peut  être  gardiçn. 
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Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  le  confeil  lui  a  ctc  donné  même  pour  Tadminifti-a- 
tion  de  {çs  biens.  Je  penfe  que  fi  c'efl:  pour  fes  infirmités  que  ce  confeil  lui  a  été 
donné ,  il  ne  doit  pas  être  pour  cela  exclus  de  la  garde  ;  &  il  fliffira  de  créer 
aux  mineurs  un  tuteur  onéraire,  qui ,  aux  frais  ,  aux  rifques  &  à  la  décharge 
du  gardien ,  adminiftrera  leurs  biens.  Mais  je  penfe  qu'il  faudroit  décider  autre- 
ment ,  il  le  confeil  étoit  donné  à  quelqu'un  pour  caufe  de  mauvaife  conduite  ou 
de  foibleffe  d'efprit. 

321.  Les  mineurs  ne  font  point  exclus  delà  garde  de  leurs  enfans  :  l'ufage 
en  eft  confiant  dans  notre  Coutume ,  quoique  la  tutele  foit  jointe  à  la  garde. 
On  crée  feulement  en  ce  cas  aux  mineurs  un  curateur  aux  caufes,  pour  les  dé- 
fendre en  juftice  ,  &  pour  les  aftes  où  il  s'agiroit  d'aliénation. 

322.  Je  ne  penfe  pas  que  l'infamie  qui  réfulte  de  quelque  condamnation 
infamante  ,  puifle  feule  par  elle-même  exclure  quelqu'un  de  la  garde  de  fes 
enfans  ;  car  l'infamie  n'exclut  que  des  fondions  publiques ,  &  non  des  droits 
de  famille. 

323.  L'infolvabilité  notoire  n'efï  pas  non  plus  une  caufe  qui  doive  ex- 
clure de  la  garde  ;  mais  on  doit  en  ce  cas  créer  aux  mineurs  un  tuteur  oeé- 
raire ,  qui  adminiflrera  &  donnera  tous  les  ans  au  gardien  ce  qui  refiera  ,  les 
dépenles  de  la  garde  déduites.  Arrêt  dans  Soefve,   1 1 ,  4,  23  ^ 

3  24.  La  Coutume  donne  le  droit  de  garde-noble  fur  les  mineurs  qui  font  au- 
deffous  de  l'âge  fixé  par  Van.  24.  Voye-^  cet  article  ,  &  le  2.6. 

3  2  5 .  Il  faut  qu'ils  foient  nobles  :  il  ne  fufHt  pas  que  le  gardien  le  foit  ',art.  ly^,- 

Section     IL 

Qiiand ,  &  comment  la  Garde  fe  défère  ;  &  de  fa  répudiation. 

326.  La  garde-noble  ne  fe  défère  qu'une  feule  fois;  &  c'efî:  lors  de  la; 
mort  de  celui  des  père  &  mère  des  mineurs  qui  meurt  le  premier ,  qu'elle  fff 
défère  ;  art.  23. 

327.  Elle  n'a  pas  befoin  dans  notre  Coutume  d'être  acceptée  :  la  garde- 
noble  efl  acquiié  au  gardien  de  plein  droit ,  art.  2j  ;  à  moins  qu'il  ne  juge  à> 
propos  de  la  répudier.  Voyc^^  fur  la  manière  &  le  temps  dans  lequel  fe  doit 
iàire  cette  répudiation  ,  Vart.  2j. 

Lorfque  celui  qui  a  la  garde-noble  a  été  déférée  ,  efl  mort  peu  après  fans 
s'être  expliqué ,  il  efl  préfumé  l'avoir  acquife ,  s'il  étoit  avantageux  de  l'ac-' 
quérir  ;  &  par  conféquent  le  droit  de  garde-noble  efl  confommé,  &  ne  peut 
plus  fe  déférer  une  féconde  fois, 

328.  Lorfque  le  prédécédé  a  laifTé  plufïeurs  enfans  mineurs  ,  quoiqu^il  y 
ait  autant  de  droits  de  garde-noble  qu'il  y  a  d'enfans  ,  néanmoins  on  n'admets 
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Section     III. 

En  quoi  conjijîe  la  Garde-Nohle, 

319.  Le  droit  de  garde-noble  a  cela  de  commun  dans  notre  Coutume 
avec  la  garde  limple  &  comptable,  c[ii'elle  confiile  principalement  dans  le 
droit  de  gouverner  les  personnes  des  mineurs  ,  &  de  dilpoier  de  leur  édu- 
cation ;  &  elle  efl  en  cela  une  efpece  de  tutele  légitime.  Sur  quoi  voye^  C In- 
troduclion au  tit.  c). 

Ce  qui  la  diftingue  de  la  garde  fimple ,  eft  le  droit  que  notre  Coutume  ac- 
corde fous  certaines  charges  au  gardien-noble  dans  les  biens  des  mineurs  qui 
font  fujets  à  la  garde  ,  lequel  conlîfte  dans  la  propriété  du  mobilier  ,  ôc  dans 
la  jouiflance  des  immeubles  pendant  le  temps  que  durera  la  garde. 

§.      I. 

Quels  biens  font  fujets  à  la  Garde, 

330.  Il  n'y  a  de  biens  fujets  à  la  garde-noble  que  ceux  de  la  fucceffion  du 
prédécédé  de  fes  père  &  mère,  f^oyc^  L'article  2S  ,  &  les  notes  ;  &  nos  Obfcrva- 
lions  fur  Lalande  ,  dans  C  édition  de  la  Coutume  d'Orléans  de  l'année  1^40. 

On  doit  regarder  comme  biens  de  cette  fuccelîion ,  &  par  conféquent 
fujets  à  la  garde  ,  non-feulement  les  chofes  qui  s'y  font  trouvées  lors  de  fon 
ouverture ,  mais  tout  ce  qui  feroit  advenu  depuis  au  mineur  en  vertu  de 
quelque  droit  dépendant  de  cette  fuccefîlon ,  tels  que  feroi^nt  des  héritages 
qui  feroient  advenus  aux  mineurs  durant  la  garde  ,  par  l'expiration  d'un  bail 
à  temps  qui  en  auroit  été  fait  par  le  défunt ,  ou  qui  auroient  été  déguerpis 
pour  une  rente  foncière  de  la  fucceflîon. 

On  doit  aufli  regarder  comme  biens  de  cette  fucceffion  tout  ce  qui  efl 
accru  &  uni  à  quelque  héritage  de  cette  fuccefîion  par  une  imion  naturelle , 
telles  que  font  les  alluvions. 

331.  A  l'égard  des  autres  biens  qui  adviennent  au  mineur  durant  la 
garde  ,  foit  par  les  dons  ou  legs  qui  lui  feroient  faits  ,  ioit  de  la  fucceiîîon  de 
{es  aïeuls  ou  aïeules  ,  ou  de  fes  collatéraux ,  même  de  celle  de  fes  frères  Se 
fœurs  qui  feroient  tombés  comme  eux  en  garde-noble  ;  quoique  ces  biens 
viennent  originairement  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  ils  ne  font  pas  fu- 
jets à  la  garde-noble  :  mais  le  gardien-noble  ,  qui  dans  notre  Coutume  eu. 
tuteur  des  mineurs ,  doit  les  adminiflrer ,  à  la  charge  de  compter  des  fruits , 
revenus ,  intérêts  ,  &Z  intérêts  d'intérêts ,  de  même  qu'un  autre  tuteur. 

§.    1 1. 

I?u  droit  qua  le  Gardlen-nohle  de  s"* approprier  en  propriété  le  mobilier 
de  la  fucceffion  du  prédécédé ,  échue  au  Alineur, 

332.  Ce  droit  comprend  tout  ce  qui  eft  réputé  meuble  dans  la  fucceffion 
du  prédécédé ,  tant  les  meubles  corporels  que  les  incorporels  ;  c'efl-à-dire , 
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les  créances  des  ibmmes  exigibles ,  ou  de  quelque  chofe  de  mobilier  ;  tant 
celles  que  la  fuccefîlon  a  contre  des  tiers  ,  que  celle  qu'elle  a  contre  le  fur- 
vivant  ,  qui  en  ce  cas  ,  comme  gardien-noble  ,  en  fîùt  confufion  &  en  efl 
libère. 

333.  L'ufage  a  néanmoins  excepté  les  créances  que  la  AiccefTion  du  pré- 
décédé a  pour  la  reprife  de  fes  deniers  ftipulés  propres  ,  ou  pour  le  remploi 
de  (çs  propres  aliénés  :  car  quoique  ces  créances  foient  dans  la  vérité  mobi- 
liaires  ,  étant  créances  de  fommes  de  deniers  exigibles  ,  elles  font  confidérées 
comme  des  elpeces  de  propres  fidlfs. 

C'eft  pourquoi ,  lorl'que  le  gardien-noble  rendra  compte  à  (es  mineurs  , 
il  faudra  faire  un  état  de  toutes  les  créances  que  les  mineurs  tombés  en  garde- 
noble  avoient  contre  la  communauté  lors  de  fa  diffolution  ;  &  fur  la  lomme 
totale  à  laquelle  toutes  ces  créances  fe  trouveront  monter,  il  faudra  faire 
déduction  du  montant  des  fommes  que  lefdlts  mineurs  dévoient  à  la  com- 
•îunauté. 

334.  Tous  conviennent  que  la  créance  des  enfans  tombés  en  garde-noble  con- 
tre le  furvivant  leur  gardien,  pour  la  reprife  de  leurs  deniers  ûipulés  propres,  & 
pour  le  remploi  du  prix  de  leurs  propres  aliénés  durant  le  mariage ,  efl  une 
créance  qui  ne  fait  pas  partie  de  leur  mobilier ,  que  la  Loi  donne  en  propriété 
à  leur  gardien  ;  cette  créance  étant  regardée  comme  une  efpece  de  propre 
fiftif.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  créance  que  les  enfans  ont  en 
cas  de  renonciation  de  communauté ,  pour  la  reprife  de  la  fomme  apportée 
par  leur  mère  en  communauté ,  flipulée  audit  cas  à  leur  profit  par  le  contrat 
de  mariage  :  cette  créance  ,  quoique  mobiliaire ,  mérite  une  faveur  particu- 
lière ,  ayant  un  objet  qui  fait  partie  de  la  dot  de  leur  mère.  Néanmoins 
Renuflbn  ,  en  fon  Traité  de  la  Garde-noble  ,  rz ,  ^2,  penfe  que  cette  créance 
que  ces  enfans  ont  pour  cette  reprife  contre  leur  père  &  gardien-noble  , 
étant  une  créance  mobiliaire  ,  doit  ,  dans  les  Coutumes  qui  donnent  au  gar- 
dien-noble les  meubles  des  mineurs  en  propriété  ,  être  comprife  dans  la  géné- 
ralité des  meubles  des  mineurs  que  ces  Coutumes  donnent  au  gardien-noble  y 
&  fe  confondre  par  conféquent  dans  la  garde-noble. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  l'égard  de  la  créance  que  les  en- 
fans mineurs  tombés  en  garde-noble  auroient ,  en  qualité  d'héritiers  du  pré- 
décédé ,  contre  le  furvivant  leur  gardien  ,  pour  les  récompenfes  qu'il  doit  à 
la  communauté.  Il  n'efl:  pas  douteux  que  cette  créance ,  comme  faifant  partie 
des  biens  meubles,  fe  confond  dans  la  garde-noble,  dans  les  Coutumes  qui 
donnent  au  gardien-noble  les  meubles  des  mineurs  en  propriété.  Suppofons , 
par  exemple  ,  que  la  femme  gardienne-noble  avoit  pendant  fon  mariage , 
pour  fes  affaires  particulières ,  tiré  du  fonds  de  la  communauté  une  fomme 
de  dix  mille  livres  :  n'ayant  aucunes  créances  à  exercer  contre  la  commu- 
nauté ,  qui  puilTent  venir  en  déduftion  de  cette  fomme ,  elle  eft  débitrice 
envers  la  communauté  de  cette  fomme  de  dix  mille  livres.  Suppofons  que 
les  enfans  doivent  de  leur  côté  4000  liv. ,  compenfation  faite  de  ces  dettes 
refpeftives  :  la  femme  doit  encore  à  la  communauté  6000  liv, ,  dont  elle  en 
confond  3000  fur  elle  comme  commune  ;  &  à  l'égard  des  autres  3000  liv.  > 
elle  les  doit  à  fes  enfans  ;    mais  elle  en  eft  acquittée  par  la  garde-noble  y 
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parce  qwe  cette  créance  de  3000  liv. ,  en  tant  que  créance  mobiliaire  ,  tombe 
dans  la  garde-noble  avec  tout  le  rcfte  du  mobilier  des  mineurs.  ïl  en  feroit  de 
môme,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  de  la  Ibmme  entière  de  dix 
mille  livres  qu'elle  devroit  en  ce  cas  à  ies  enfans  ;  elle  en  feroit  pareille- 
ment acquittée  par  la  garde  -  noble",  dans  laquelle  elle  tomberoit  comme 
créance  mobiliaire  de  l'es  enfans.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  récompenfe 
due  aux  enfans  mineurs  tombés  en  garde-noble  par  le  furvivant  leur  gardien, 
pour  le  rachat  des  rentes  par  lui  dues ,  fait  pendant  le  temps  du  mariage ,  des 
deniers  de  la  communauté;  car  cette  récompenfe  qui  leur  efl  due ,  confiflant 
dans  la  continuation  que  le  furvivant  doit  leur  faire  deidites  rentes,  foit 
pour  moitié  ,  en  cas  d'acceptation  de  communauté  ;  foit  pour  le  total ,  dans 
le  cas  auquel  leur  gardienne  ,  débitrice  defdites  rentes  ,  auroit  renoncé  à  la 
communauté  ;  la  créance  des  enfans  étant  la  créance  d'une  rente  ,  n'efl  pas 
une  créance  m.obiliaire ,  &  elle  ne  peut  par  conféquent  fe  confondre  dans  la 
garde-noble ,  fi  ce  n'eft  pour  les  arrérages  qui  en  courront  pendant  la  durée 
de  la  garde. 

335.  Il  feroit  fort  à  fouhaiter  qu'on  exceptât  du  gain  des  meubles  ac" 
cordé  aux  gardiens-nobles ,  les  befliaux  qui  fe  trouvent  dans  les  biens  de  la 
fuccefîîon  du  prédécédé ,  &  qui  font  abfolument  néceffaires  pour  l'exploita- 
tion àts  bienà  de  la  Sologne  ;  étant  très-injufle  que  les  mineurs  ,  en  fortant 
de  garde  ,  foient  obligés  d'engager  leurs  fonds  pour  racheter  de  leurs  gardiens 
les  beftiaux  néceffaires  pour  embeftialer  leurs  terres  :  mais  on  n'a  pas  jufqu'à 
préfent  fait  cette  exception, 

§.      ï   I  I. 

ï)a  droit  qua  le  Gardien-noble  de  jouir  des  immeubles  fujets 

à  la  s^arde, 

336.  Ce  droit  comprend  tous  les  fruits  qui  font  à  percevoir  fur  les  biens 
,de  la  fuccefTion  du  jjrédécédé  pendant  tout  le  temps  de  la  garde-noble.  Néan- 
moins fi  lorfque  le  temps  de  la  garde  étoit  prêt  à  expirer ,  le  gardien  eût  coupé 
des  fruits  avant  leur  mxaturité  ,  &:  qui  n'auroient  été  bons  à  couper  qu'après 
i'expiration  du  temps  de  la  garde ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts 
du  mineur, 

337.  Le  gardien-noble  a  les  fruits  civils  qui  nalffent  durant  la  garde  , 
comme  les  fruits  naturels.  Les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  le  prix  des 
récoltes  ,  elles  font  cenfces  nées  &  acquifes  au  gardien-noble  ,  lorfque  la 
récolte  s'ell  faite  durant  le  temps  de  la  garde ,  quoique  les  termes  de  paie- 
ment n'échuffent  qu'après.  A  l'égard  des  arrérages  des  rentes  foncières  ou 
conflltuées  ,  &  des  loyers  de  maifons,  ils  fe  comptent  de  jour  à  jour;  & 
ils  font  dûs  au  gardien-noble  pour  tout  ce  qui  en  a  couru  jufqu'au  temps  qu'a 
fini  la  garde. 

Les  profits  de  fiefs  &  de  cenfive  font  aufîi  des  fruits  civils  ,  qui  font  cenfés 
néfi  durant  la  garde  &  acquis  au  gardien,  lorfque  les  contrats  de  vente  &c 
mutations  qui  y  ont  donné  ouverture  ,  font  arrivés  durant  le  temps  de  la 
sar<;lCp  Les  amendes^  les  épaves,   la  portion  duc  au  Seigneur  juflicier  du 

tréibi: 
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tréfor  trouvé  dans  le  territoire  de  fa  Juflice  ;  les  confifcatlons  &  droits  de 
déshérence ,  même  d'héritages ,  font  fruits  civils  des  droits  de  Juftice  ,  &:  par 
conféquent  appartiennent  au  gardien ,  lorfqu'il  y  a  eu  ouverture  à  ces  droits 
durant  le  temps  de  la  garde. 

La  préfentation  des  bénéfices  eft  réputée  un  fruit  civil  du  droit  de  patro- 
nage ,  qui  efl  acquis  au  gardien-noble  ,  lorfque  le  bénéfice  vaque  durant  le 
temps  de  la  garde.  Il  y  préfente  donc  proprïo  Jure  ,  &  peut  en  conféquence 
nommer  au  bénéfice  fon  mineur  :  en  quoi  il  diffère  d'un  tuteur  ordinaire ,  qui 
ne  préfente  qu'au  nom  de  fon  mineur ,  &  ne  peut  par  conféquent  nommer 
fon  mineur,  Chopin  ,  de  Mor.  And,  Tu.  dejur.  de  port,  ru  8. 

Le  gardien  nomme  aufTi  aux  Offices  des  Juflices  de  fon  mineur  ;  mais  il  ne 
peut  accorder  des  furvivances ,  ni  deflituer  les  Officiers. 

§.   IV. 

Des  charges  de  la  Garde  ,  &  des  obligations  du  Gardien^ 

338.  La  première  obligation  que  doit  remplir  le  gardien,  elT:  de  faire, 
auffi-tôt  après  la  mort  du  prédécédé ,  un  inventaire  des  titres  de  la  fuccelfion  du 
prédécédé. 

Quoique  la  Coutume  ne  s'en  foit  pas  expliquée ,  il  a  été  jugé  plufieurs 
fois  que  les  parens  du  mineur  pouvoient  pourfuivre  le  gardien  en  Juflice 
pour  l'obliger  à  faire  cet  inventaire. 

L'inventaire  des  meubles  peut  même  quelquefois  être  néceffairç,  comme  dans 
le  cas  rapporté.  Fqys;^  l'art.  zJ ,  in  fin.  &  Us  notes  c)  &  10. 

339.  2°.  Le  gardien  doit  pourvoir  aux  alimens  du  mineur  ,  &  à  tout  ce 
qui  efl  néceffaire  pour  fon  éducation  :  s'il  y  manquoit  ,  il  pourroit  être,  à  la 
requête  des  proches  parens  ,  contraint  par  le  Juge  ;  &  même  en  cas  de  contu- 
mace ,  privé  de  la  garde. 

340.  3°.  Il  doit  entretenir  en  bon  état  les  héritages  fujets  à  la  garde;  c'efl 
pourquoi  il  n'efl  pas  douteux  qu'il  efl  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien furvenues  durant  la  garde.  A  l'égard  de  celles  qui  étoient  à  faire  lors  de 
fon  ouverture  ;  la  Coutume  donnant  au  gardien  tout  le  mobilier ,  fur  lequel 
doit  naturellement  fe  prendre  le  coût  de  ces  réparations ,  il  efl  équitable  que 
le  gardien  en  foit  tenu  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'il  a 
eu.  Il  n'efl  pas  tenu  des  grofTes  ,  à  moins  qu'elles  ne  fliffent  furvenues  par  fa 
faute ,  par  défaut  d'entretien. 

341.  4°.  Enfin  il  efl  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  la 
fucceffion  du  prédécédé  efl  tenue ,  foit  envers  des  tiers  ,  foit  envers  lui.  Par 
exemple ,  fi  le  prédécédé  étoit  débiteur  envers  la  communauté  de  partie  de 
fon  apport  mobilier  qu'il  n'avoit  pas  fourni ,  le  furvivant  gardien-noble 
feroit  tenu  de  tenir  fes  mineurs  quittes  de  cette  dette.  On  excepte  de  cette 
règle  ce  que  la  fucceffion  du  prédécédé  doit  au  furvivant  pour  les  reprifes 
&  remplois  de  propre  du  furvivant.  Cette  efpece  de  créance  du  furvivant  ne 
fe  confond  pas  entièrement  par  la  garde-noble ,  6i  voici  ce  qui  fe  pratique* 
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Cette  créance  de  furvîvant ,  déduftion  &:  compenfation  préalablement  faite 
de  ce  qu'il  peut  devoir  à  la  communauté  ,  fe  prélevé  par  proportion ,  tant  fur 
le  mobilier  que  fur  les  conqucts  qui  compofent  la  communauté  ;  &  les  mi- 
neurs ,  nonobftant  la  garde-noble  ,  demeurent  débiteurs  de  ce  que  leur  part 
defdits  conquêts  en  doit  porter.  Finge  :  le  furvivant ,  pour  lefdites  reprifes , 
eu  créancier  de  la  communauté  ,  toutes  déduftions  faites ,  de  i  loo  liv.  Le  mo- 
bilier de  la  communauté  vaut  5000  liv.  ,  les  conquêts  loooo  liv.  Le  mobilier 
doit  en  porter  le  tiers ,  montant  à  400  liv.  ;  dont  le  furvivant  ,  qui  a  tout 
ce  mobilier ,  doit  faire  confufion  ;  &  les  mineurs  ,  qui  en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté ,  fuccedent  à  la  moitié  des  conquêts ,  font  débiteurs  envers 
leur  gardien  de  la  moitié  des  800  liv.  reftans. 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  en  la  Coutume  de  Montargis,  femblable 
à  la  nôtre,  par  un  Arrêt  du  28  Février  1668,  rapporté  au  IIP  tome  du 
Journal  des  Audiences  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  Dame  Le  Cirier ,  créan- 
cière de  fon  mari  d'un  remploi  de  propre  ,  devoit  faire  confufion  ,  non-feule- 
ment de  moitié  en  fa  qualité  de  commune  ,  mais  encore  d'un  tiers  en  l'autre 
moitié  ,  comme  ayant  fuccédé  ,  en  fa  qualité  de  gardienne-noble  de  (es  enfans  , 
à  la  part  de  fon  mari  dans  le  mobilier  des  biens  de  la  communauté ,  dont  on 
eiîima  que  le  mobilier  faifDit  le  tiers. 

C'eft  une  queftion ,  û  l'on  ne  doit  pas  encore  excepter  des  dettes  dont  la 
gardienne-noble  doit  acquitter  fes  mineurs  ,  celles  dont  ils  font  tenus  envers 
elle  pour  la  reprife  de  fon  apport  mobilier  qu'elle  a  ftipulé  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté  ;  comme  aufîi  celles  dont  ils  font  débiteurs  en- 
vers elle  pour  fon  douaire ,  lorfqu'il  a  été  convenu  à  une  certaine  fomme 
d'argent  en  propriété  ?  J'inclinerois  beaucoup  à  ne  les  point  excepter  ,  la 
garde-noble  étant  très-odieufe  dans  les  Coutumes  qui  donnent  les  meubles  au 
gardien. 

A  l'égard  de  ce  que  les  enfans  doivent  à  leur  mère  leur  gardienne-noble 
pour  fon  forfait  de  communauté ,  tous  conviennent  qu'elle  en  doit  acquitter 
tes  mineurs  ,  &  en  faire  confufion. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  les  enfans  doivent  à  la  communauté  ,  foit  pour 
ce  qui  fe  manque  de  l'apport  du  prédécédé ,  foit  pour  les  récompenfes  des 
fbmmes  qu'il  en  a  tirées  :  tous  conviennent  que  le  gardien-noble  doit  les 
en  acquitter ,  aufîî-bien  que  du  préciput ,  &  des  donations  de  chofes  mobi- 
liaires  que  le  prédécédé  auroit  faites  au  furvivant  leur  gardien. 

On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  û  le  gardien-noble  doit  acquitter  fes  mi- 
neurs des  legs  de  fommes  d'argent  confidérables  portées  au  teftament  du 
prédécédé  ?  Pour  la  négative  on  dit  :  La  Coutume  charge  bien  le  gardien 
d acquitter  de  toutes  dettes  les  mineurs  ;  mais  les  legs  font  bien  des  charges  de 
la  fuccefîion  du  prédécédé  ,  &  ne  font  pas  dettes  du  prédécédé.  On  dit  au 
y  contraire  pour  l'affirmative,  que  les  legs  étant  des  charges  de  la  fuccefîion 
du  prédécédé  ,  font  des  dettes  des  mineurs  qui  l'ont  acceptée  ;  ce  qui  fuffit 
pour  que  le  gardien  foit  tenu  de  les  en  acquitter.  Car  la  Coutume  ne  dit 
pas  que  le  gardien-noble  eft  temi  d'acquitter  (es  mineurs  des  dettes  du  pré- 
décédé :  elle  le  charge  itidiftinftement  de  les  acquitter  de  toutes  dettes  ;  ce 
gui  comprend  non-feulcnient  les  dettes  du   prédécédé  ,   mais  pareillement 
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toutes  celles  que  les  mineurs  contraftent  en  acceptant  fa  fuccefTion.  RenufTon , 
chap.  y ,  a  fuivi  cette  féconde  opinion ,  même  pour  les  Coutumes  qui  ne 
donnent  au  gardien-noble  que  les  revenus  des  biens  de  la  fucceffion  du  pré- 
décédé ;  elle  doit ,  à  plus  forte  raifon ,  être  fuivie  dans  celles  qui  lui  don- 
nent les  meubles  en  propriété. 

Le  gardien-noble  doit  auffi  acquitter  îqs  mineurs  des  frais  d'inventaire ,  des 
frais  funéraires  du  prédécédé ,  des  profits  de  relevoifons  dus  par  la  mort  du 
prédécédé  ,  des  frais  des  aftes  de  fouifrance  ,  de  reconnoiflances  &  des  décla- 
rations d'hypothèque  qu'il  a  été  obligé  de  paffer  pour  leurs  héritages  ,  ôc 
généralement  de  toutes  les  fommes  d'argent  ou  autres  chofes  mobiliaires  qui 
pourront  être  dues  par  les  mineurs  ,  foit  à  des  tiers  ,  foit  à  leur  gardien ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  fauf  le  cas  d'exception  ci-deffus ,  fuivant  cette 
maxime  de  Loyfel ,  Qui  hall  ou  garde  prend ,  quitte  le  rend. 

Plufieurs  prétendent  aiilîî  que  la  gardienne-noble  à  qui  l'on  a  promis  par 
le  contrat  de  mariage  une  certaine  Ibm.me  en  propriété  pour  fon  douaire  , 
ne  doit  pas  confondre  cette  créance  ,  dont  la  fuccelfion  de  fon  mari  eft  tenue 
envers  elle. 

La  Coutume ,  fous  le  terme  de  dettes  ,  comprend  les  frais  funéraires  du 
prédécédé ,  quoiqu'ils  foient  plutôt  charges  de  fa  fucceffion  que  dettes  :  on 
peut  foutenir  qu'il  en  doit  être  de  même  des  legs  de  fommes  modiques. 

A  l'égard  des  rentes  dont  la  fucceffion  du  prédécédé  eft  débitrice ,  foit 
envers  des  tiers ,  foit  envers  le  furvivant ,  il  n'eft  tenu  que  des  arrérages  cou- 
rus jufqu'au  temps  de  l'expiration  de  la  garde. 

De  là  il  fuit  que  lorfque  le  prédécédé  a  rembourfé  des  deniers  de  la  com- 
munauté ,  une  rente  qu'il  devoit  de  fon  propre ,  la  récompenfe  qui  eft  due 
au  furvivant ,  confinant  en  ce  cas  en  ce  que  cette  rente  revit  au  profit  du  fur- 
vivant  pour  la  part  qu'il  a  en  la  comrnunauté  ,  contre  la  fuccelîîon  du  prédé- 
cédé ,  (^infrà  ,  Introd.  au  tit.  lOy  chap.  (T;)  le  furvivant,  gardien-noble  de  fes 
enfans  héritiers  du  prédécédé,  ne  fait  aucune  confiifion  de  cette  récompenfe, 
fi  ce  n'eft  des  arrérages  courus  durant  la  garde. 

342.  Le  gardien-noble  efl  tenu  de  toutes  ces  charges,  même  au-delà  de 
l'émolument  qu'il  auroit  retiré  de  la  garde-noble  :  car  l'acceptation  qu'il  en 
fait  efl  comme  un  marché  à  forfait ,  par  lequel  il  s'engage  envers  fes  mi- 
neurs à  l'acquittement  de  toutes  ces  charges  ,  pour  le  mobilier  &  la  Jouiffance 
des  immeubles  de  la  fuccelîion ,  qui  efl  comme  le  prix  du  marché.  Il  y  en 
a  même  qui  prétendent  que  le  gardien,  quoique  mineur,  ne  feroit  pas  ref- 
tituable  contre  l'acceptation  de  la  garde  -  noble  j  ce  qui  me  'paroît  fouffrir 
difficulté. 

Au  refle  ,  comme  ce  n'eft  que  vis-à-vis  du  mineur  que  le  gardien  a  contrarié 

,  cette  obligation ,  fi  le  mineur ,  en  fe  faifant  reflituer  contre  l'acceptation  de 

la  fuccefîîon  du  prédécédé  ,  fe  trouvoit  déchargé  des  dettes ,  le  gardien  fe 

trouveroit  pareillement  indireOement  déchargé  ,  en  comptant  aux  créanciers 

de  ce  qu'il  auroit  touché  des  biens  de  la  fuccefTion, 
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Section     IV. 

Quand  finit  la  Garde-noble, 

343.  La  garde-noble  finit  de  plein  droit ,  1°.  lorfque  le  mineur  eft  parvenu 
à  l'âge  fixé  par  l'article  24.  Voyci^  ^'^^^-  ^•^' 

Obfervez  néanmoins  qu'en  ce  cas ,  c'eft  plutôt  l'émolument  de  la  garde , 
ou  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du  mineur  ,  qui  ceffe  d'avoir  lieu ,  que  la 
garde  même  :  car  le  gardien-noble ,  après  ce  temps ,  continue  d'avoir  la  garde 
&;  tutele  légitime  de  fes  mineurs ,  fauf  qu'il  devient  comptable  de  leurs  re- 
venus. 

2^\  Lorfque  le  mineur,  même  avant  cet  âge  ,  eft  émancipé  ,  foit  par  lettres 
du  Prince  ,  entérinées  devant  le  Juge  du  conlientement  du  gardien  ,  foit  par  le 
mariage  qu'il  a  contradé  du  confentement  du  gardien. 

3*^.  Par  la  mort  naturelle  où  civile  ,  foit  du  gardien ,  foit  du  mineur. 

344.  Dans  notre  Coutume,  la  garde-noble  ne  finit  pas  lorfque  le  gardien 
ou  même  la  gardienne  fe  remarie  ,  à  moins  qu'elle  n'épousât  un  homme  qui 
ne  fut  pas  noble  ;  &:  en  cela  la  gardienne-noble  diffère  de  la  bourgeoife, 
Voye;^  l'art.  26. 

345.  Lorfque  le  mari  noble  h.  qui  la  gardienne  s'eft  remariée,  ne  veirt 
pas  fe  charger  de  la  garde ,  l'aïeul  peut  la  prendre.  (  Voye^^  fan.  26  ,  &  la 
nous.')  C'eft  la  même  garde,  qui  n'étant  pas  finie  en  la  perfonne  de  la  mère 
qui  s'cil  rem.ariée  ,  peut  continuer  en  la  perfonne  de  l'aïeul ,  qui  veut  bien  s'en 
charger  en  ia  place  :  mais  lorfque  la  gardienne  s'eft  remariée  à  un  homme 
qui  n'eft  pas  noble  ,  la  garde  étant  fiaie  ,  parce  qu'ayant  perdu  la  qualité  de 
noble ,  elle  en  eft  devenue  incapable  ,  l'aïeul  ne  peut  pas  la  prendre  en  fa 
place. 

346.  La  garde-noble  peut  aufii  finir  par  le  miniftere  du  Juge,  lorfque  le 
gardien  mérite  d'en  être  privé  pour  de  juftes  caufes  ;  comme  s'il  dilapidoit  les 
biens ,  s'il  refufoit  les  chofes  néceflaires  au  mineur;  ou  pour  caufe  de  débauche 
publique  à  l'égard  d'une  gardienne. 

Section     dernière. 

De  la  qualité  de  nos  difpofitions  coutumleres  touchant  la  Garde. 

3  47.  La  difpofition  de  notre  Coutume ,  en  tant  qu'elle  défère  la  garde  des 
mineurs  au  furvivant,  &  à  fon  défaut  ou  reflis,  aux  autres  afcendans ,  eft 
un  ftatut  perfonnel ,  pujfque  ce  ftatut  a  pour  objet  principal  la  perfonne  des 
mineurs  dont  elle  règle  l'état ,  en  les  foumettant  jufqu'à  un  certain  âge  à  la 
puiffance  des  perfonnes  à  qui  elle  défère  leur  garde.  D'où  il  fuit  qu'il  ne  peut 
exercer  fon  empire  que  fur  des  mineurs  fournis  par  leur  domicile  à  notre 
Coutume.  Au  contraire,  la  difpofition  Coutumiere ,  en  tant  qu'elle  attribue 
au  gardien-noble  le  droit  de  jouir  des  héritages  de  la  fuccefiion  du  prédé- 
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cédé  ,  dont  fes  mînevirs  font  héritiers ,  eft  un  ftatut  réel  ,  pulfqu'elle  a  pour 
objet  les  biens  de  cette  iiiccelîion  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  des  biens  fitués  fous  cette  Coutume.  Mol.  §.  32  ,  n.  6. 

La  conféquence  de  la  première  partie  de  notre  principe  eft ,  que  l'aïeul  des 
mineurs  nobles  domiciliés  fous  une  Coutume  qui  ne  défère  la  garde  qu'au  fur- 
vivant,  &  non  cl  l'aïeul,  ne  peut  prétendre  jouir  ,  en  qualité  de  gardien-noble, 
des  biens  des  mineurs ,  quoique  fitués  fous  la  Coutume  d'Orléans  ;  car  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  qui  n'a  point  d'empire  fur  ces  mineurs  ,  n'a  pu  donner  à  leur 
aïeul  le  droit  de  garde-noble. 

Au  refte ,  je  penferois  qu'il  fuffit  que  les  mineurs  foient  domiciliés  fous  no- 
tre Coutume  ,  quoique  l'aïeul  à  qui  notre  Coutume  ,  au  refus  du  furvivant , 
défère  la  garde  ,  n'y  ait  pas  pareillement  fon  domicile  :  car  en  déférant  la 
garde ,  ce  n'eft  que  fur  les  mineurs  qu'elle  affujettit  au  pouvoir  du  gardien , 
qu'elle  exerce  fon  empire  ,  &  non  fur  celui  à  qui  elle  la  défère. 

La  conféquence  de  la  féconde  partie  du  principe  eft  ,  que  le  gardien-noble 
des  mineurs  Orléanois  ne  pourra  pas ,  en  cette  qualité  ,  avoir  la  jouiffance 
des  héritages  de  fes  mineurs  fitués  dans  les  Provinces  où  ce  droit  eft  abfolu- 
ment  inconnu.  Il  pourra  bien  jouir  de  ceux  fitués  fous  des  Coutumes  qui  ad- 
mettent aufll  le  droit  de  garde-noble  ;  mais  comme  ce  ne  fera  pas  en  vertu  de 
îa  Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  peut  exercer  aucun  empire  fur  les  héritages 
fitués  hors  de  fon  territoire,  qu'il  en  jouira ,  mais  en  vertu  des  Coutumes  fous 
lefquelles  ces  biens  fe  trouvent  fitués,  il  n'en  pourra  jouir  que  fous  les  modi- 
fications &  limitations  portées  par  lefdites  Coutumes.  C'eft  pourquoi  fi  les 
Coutumes  fixent  la  durée  de  la  garde-noble  à  un  temps  moindre  que  celui 
jfîxé  par  notre  Coutume ,  il  n'en  pourra  jouir  après  le  temps  fixé  par  lefdites 
Coutumes.  Si  ces  Coutumes  font  cefler  le  droit  de  garde-noble  lorfque  le 
gardien  s'eft  remarié ,  le  gardien  de  mineurs  Orléanois  oui  fe  fera  remarié 
n'aura  plus  le  droit  de  jouir  des  biens  fitués  dans  lefdites  Coutumes  ,  quoique 
la  nôtre  conferve  la  garde  au  gardien  qui  s'eft  remarié. 

Quoique  le  gardien-noble  ne  jouifTe  pas  des  biens  de  (qs  mineurs  ,  qui  (ont 
(itués  en  des  lieux  régis  par  des  Loix  qui  ne  lui  donnent  pas  cette  jouiflance  , 
l'émolument  de  la  garde  qu'il  a  dans  les  biens  régis  par  notre  Coutume ,  ne 
laifte  pas  de  l'obliger  pour  le  total ,  aux  frais  de  l'entretien  du  mineur ,  &:  aux 
autres  charges  de  la  garde  ;  &  non  pas  feulement  au  prorata  des  biens  dont  il 
jouit,  comme  l'a  mardécidé  Renuffon  :  car  ce  n'eft  que  fous  ces  charges  que 
la  Coutume  lui  défère  l'émolument  de  la  garde. 
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CHAFÏTRE    Xï. 

Des  Droits  de  Bannalité  &  de  Corvées. 

Article    PREMIER. 

Du  Droit  de  Bannalité  de  Moulin  ou  de  Fouu 

§.      h 

Ce  que  cejl  que  le  Droit  de  Bannalité  ;  &  en  quoi  il  conjîjle, 

•r 

348.  "^^  AnnalitÉ  eft  un  mot  qui  vient  de  Banniim ,  lequel ,  félon  Ducange^ 
jS3  fe  prend  pour  Edicium  puhlicum  ^  intcrdictum . 
On  peut  définir  le  droit  de  bannalité  de  moulin  ou  de  four  ,  le  droit  qu'a  un 
Seigneur  de  contraindre  les  gens  demeurans  fur  fa  Seigneurie  à  faire  moudre 
leurs  grains  à  fon  moulin  ,  ou  à  faire  cuire  leurs  pâtes  à  fon  four  ,  &  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  les  faffent  moudre  ou  cuire  ailleurs. 

349.  C'eft  une  fuite  de  ce  droit,  que  le  Seigneur  peut  faire  faifir  par  un 
HuifTier  dans  le  chemin  les  farines  &  les  pains  que  les  perfonnes  fujettes  à  fa 
bannalité  auroient  fait  moudre  ou  cuire  ailleurs  ^  en  faire  ordonner  la  confif-^ 
cation  à  fon  profit ,  ou  faire  condamner  les  contrevenans  en  des  amendes  , 
félon  ce  qui  eil  porté  par  les  titres  de  fon  droit  ;  mais  il  n'efi:  pas  permis  au  Sei- 
gneur de  faire  dans  les  maifons  des  perquifitions  de  farines  ou  pains  pour  éta^ 
blir  les  contraventions, 

C'efl  une  fuite  de  ce  droit ,  que  le  Seigneur  peut  empêcher  les  perfonnes 
fujettes  à  la  bannalité,  autres  que  les  Boulangers  publics,  d'avoir  chez  eux  des 
fours  ,  fi  ce  n'efl  de  petits  fours  pour  la  pâtifTerie  ;  ÔC  les  faire  condamner  à 
les  abattre  ,  fi  elles  en  avoient. 

Enfin  ,  ç'eft  une  fuite  du  droit  de  bannalité  de  moulin ,  que  le  Seigneur  peut 
empêcher  les  Meuniers  voifms  de  chaffer  fur  fon  territoire  ,  par  faifie  de  leurs 
piulets  ôi  des  fommes.  Foye:^  l'art.  101, 

§.  1 1. 

A  qui  peut  appartenir  le  Droit  de  Bannalité. 

350.  Le  droit  de  bannalité ,  fuivant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  Seigneur  du  territoire.  C'efl  pourquoi ,  fi  un  particulier  qui  n'a 
aucune  Seigneurie ,  convenoit  avec  fes  voifms  ,  que  pour  leur  commodité 
commvme ,  il  conflruiroit  à  fes  dépens  un  moulin ,  à  la  charge  qu'ils  y  fer 
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voient  moudre  leurs  grains  ,  moyennant  une  certaine  rétribution  fpccifîée 
par  la  convention ,  il  ne  rciiilteroit  de  cette  convention  qu'une  fimple  obli- 
gation perfonnelle  de  ceux  qui  s'y  feroient  obligés  envers  lui ,  laquelle  ne 
pafleroit  qu'^\  leurs  héritiers ,  &  non  à  ceux  qui  fuccéderolent  à  titre  fingu- 
lier  à  leurs  héritages.  Cette  convention  ne  donneroit  à  ce  particulier  qu'une 
2^ion  peribnnelle  contre  ceux  qui  l'ont  contradée  ,  qui  fe  termineroit  à  des 
dommages  &  intérêts  ,  &  à  être  indemnifé  de  la  dépenfe  qu'il  a  faite ,  au  cas 
qu'ils  contrevinflent  à  leur  obligation  ;  mais  elle  ne  pourroit  donner  le  droit 
de  contrainte  en  quoi  confifte  le  droit  de  bannalité  :  il  ne  pourroit  ,  en  vertu 
de  cette  convention ,  faifir  les  grains  ou  les  farines  de  ceux  qui  contrevien- 
droient  à  leur  obligation  ,  ni  les  faire  condamner  en  des  amendes  ;  ce  droit 
fuppofant  un  droit  de  Seigneurie  que  ce  particulier  n'a  pas. 

351.  Le  droit  de  bannalité ,  non-feulement  ne  peut  appartenir  à  un  parti- 
culier qui  n'a  aucune  Seigneurie  ;  il  ne  peut  appartenir  qu'au  Seigneur  du  ter- 
ritoire. C'eft  pourquoi  fi  des  habitans  s'étoient  foumis  à  une  bannalité  envers 
un  Seigneur  étrai  iger  ,  le  Seigneur  du  territoire  pourroit  empêcher  ce  Seigneur 
étranger  de  l'exercer.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Chapitre  de  Clery, Sei- 
gneur dudit  heu,  contre  l'Evêque  d'Orléans,  par  Arrêt  du  30  Mars  1609, 
rapporté  par  Lalande  fur  Van.  loo. 

352.  Il  luit  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  Seigneur  ne  pourroit  pas 
céder  à  une  autre  perlbnne  purement  &  Amplement  fon  droit  ^de  bannalité 
fans  la  Seigneurie  à  laquelle  il  efl:  attaché  ;  mais  il  peut  le  donner  à  ferme  , 
ou  à  rente ,  ou  à  cens ,  ou  même  à  titre  de  fief;  &  ceux  qui  le  tiennent  de 
hii  à  quelqu'un  de  ces  titres,  peuvent  l'exercer,  parce  que  c'efl  au  nom  du 
Seigneur  qu'ils  font  cenfés  l'exercer. 

§.   I  1  I. 

Sur  quelles  perfonnes  s'exerce  le  droit  de  Bannalité  i  &  à  l'égard  de 

quelles  chofes» 

353.  La  bannalité  de  four  &  la  bannalité  de  moulin  font  des  bannalités  per- 
Tonnelles ,  qui  ne  s'exercent  que  fur  les  perfonnes  qui  demeurent  dans  l'étendue 
du  territoire  du  Seigneur  :  c'eft  à  raifon  du  domicile  qu'elles  y  ont ,  ou  de  la 
réfidence  qu'elles  y  font ,  qu  elles  y  font  fujettes. 

En  cela  ces  bannalités  différent  de  la  bannalité  de  prefibir  ,  laquelle  efl 
une  bannalité  réelle  ,  à  laquelle  ceux  qui  pofTedent  des  vignes  dans  le  ter- 
ritoire ,  font  fujets  à  raifon  des  vignes  qu'ils  y  polTedent ,  quand  même  ils 
auroient  leur  domicile  ailleurs.  Je  ne  connois  aucun  exemple  dans  ce  Bail- 
liage de  bannalité  de  prefToir  ;  c'eit  pour  cela  que  la  Coutume  n'en  a  pas 
parlé. 

354.  Dans  les  bannalités  réelles,  telle  que  celle  de  prefToir,  il  efl  évi- 
dent qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  qualités  des  perfonnes  ,  puifque 
ce  n'efl  qu'à  raifon  de  leurs  biens  qu'elles  y  font  fujettes  :  mais  dans  les  ban- 
mlités  perfonnelles ^  telles  que  font  celles  de  moulin  &  de  four,  il  y  a  plu- 
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fleurs  Coutumes  qui  n'y  affujettiflent  que  les  roturiers  ;  hommes  kvans  & 
couchans  roturier cmznt.  Dans  celles  qui ,  comme  la  nôtre  ,  ne  s'en  expliquent 
pas ,  c'eft  un  fentiment  affez  commun  que  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles 
doivent  être  exempts  de  la  bannalité  de  four  pour  le  pain  de  leur  table ,  à 
caufe  du  rifque  qu'il  y  a  que  la  pâte  ne  s'aigrifle  en  la  portant  au  four  bannal. 
Lalande  en  rapporte  un  Arrêt.  Au  contraire ,  plufieurs  Arrêts  ont  jugé  qu'ils 
n'étoient  pas  exempts  de  la  bannalité  de  moulin  :  ils  font  rapportés  par  Guyot, 
qui  eft  néanmoins  d'avis  contraire. 

355.  Le  droit  de  bannalité  n'a  lieu  que  fur  les  grains  &  farines  qui  fe  trou- 
vent dans  le  territoire  fujet  à  la  bannalité  :  mais  quoique  demeurant  dans  l'éten- 
due de  la  bannalité  ,  fi  j'ai  des  grains  hors  de  la  bannalité  ,  je  puis  les  faire 
moudre  hors  la  bannalité  ,  &  en  faire  venir  les  farines  chez  moi  :  &  pareille- 
ment je  puis  faire  cuire  hors  la  bannalité  les  farines  que  j'ai  hors  la  bannalité  3 
&:  en  faire  venir  les  pains  chez  moi. 

Ce  droit  ne  doit  s'exercer  non  plus  que  fur  ce  qui  doit  être  confomme  dans 
le  territoire.  C'efl  pourquoi  un  Boulanger  n'eft  tenu  de  faire  cuire  au  four  ban- 
nal que  les  pains  qui  doivent  fervir  pour  fa  maifon ,  ou  qui  feront  débités  aux 
perfonnes  demeurantes  fur  le  territoire  de  la  bannalité  :  il  peut  faire  cuire  dans 
l'on  four  les  pains  qu'il  débite  aux  forains  ,  à  la  charge  de  les  marquer  d'une 
marque  particulière,  pour  éviter  les  fraudes.  Voye^^  les  Arrêts  cités  par  Guyot  y 
ch.  IX  j  n.  6. 

§.    I  V. 

Comment  s'étahlit  le  droit  de  Bannalité  ;  &  comment  il  fe  perd. 

356.  Le  droit  de  bannalité  ne  peut  s'établir  dans  notre  Coutume  que  par 
un  titre ,  art.  100  :  c'efl  une  exception  à  Vart.  zSi.  Ce  qui  y  a  donné  lieu  ,  efl 
l'abus  que  plufieurs  Seigneurs  avoient  fait  de  leur  puifTance  pour  s'arroger  fur 
leurs  jufliciables  ou  cenfitaires ,  des  droits  de  bannalité  qui  ne  leur  apparte- 
noient  pas. 

357.  Les  titres  qui  peuvent  établir  ce  droit  (ont^  on  le  titre  conflitutif  de  ce 
droit  pour  quelque  caufe  jufle ,  ou  plufieurs  reconnoiffances  pafTées  par  les 
cenfitaires,  dans  lefquelles  ce  droit  efl  énoncé. 

Un  décret  d'adjudication  de  la  terre  &  Seigneurie,  où  ce  droit  efl  énoncé 
comme  dépendant  de  ladite  Seigneurie,  n'efl  pas  un  titre  fufiifant,  quoique  les 
habitans  ne  fe  foient  pas  oppofés  au  décret  :  car  les  décrets  font  établis  pour 
purger  les  droits  dont  l'héritage  feroit  chargé ,  &  non  pour  faire  acquérir  à 
l'adjudicataire  des  droits  qui  n'en  dépendent  pas.  Foyc^  les  Arrêts  cités  par 
Guyot ,  IV  f  iS. 

Les  dénombremens  dans  lefquels  le  Seigneur  auroit  énoncé  (es  droits  de 
bannalité ,  ne  font  pas  non  plus  des  titres  fuffifans  pour  l'établir  :  car  il  ne 
peut  pas  fe  faire  des  titres  à  lui-même.  Il  en  efl  de  même  du  préambule  d'un 
terrier ,  qui  efl  l'ouvrage  du  Seigneur ,  &  dont  on  ne  donne  pas  ordinairement 
ledure  aux  cenfitaires  qui  pafTent  des  reconnoiffances  au  terrier.  C'efl  pourquoi 
fi  les  déclarations  des  cenfitaires  n'expriment  pas  le  droit  de  bannalité,  quand 
fnêmç  le  Notaire  y  auroit  gliffé  la  claufe,  6*  autres  droits  ci-dejfus  réfervés yGwyot , 

ibid<, 
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ihld.  n.  j2  ^  fcq,  penfe  que  le  préambule  du  terrier  ne  feroît  pas  fuiTifirrit  pour 
«tablir  le  droit. 

C'eft  une  quertion  fi  la  pofTefîion  centenaire  cquipoîle  à  titre  pour  ces  fortes 
de  droits.  Voyez  ce  que  nous  dilons  fur  cette  pofleflion  fur  le  titre  des  fervi- 
tiides. 

358,  Quoique  la  bannalité  ne  s'ctabliffe  que  par  titre,  la  libération  de  ce 
droit  peut  s'acquérir  fans  titre,  par  la prefcription  ordinaii-e  de  trente  ans,  fi 
le  Seigneur  ell  un  particulier  majewr  ;  ou  de  quarante ,  fi  c'eft  l'Eglife  ou  une 
Communauté.  Notre  Coutume  layant  décidé,  art.  226',  pour  la  libération  des 
fervitudes  prédiales  ,  on  doit  le  décider,  à  plus  Ibrte  raifon,  pour  la  libération 
des  fervitudes  perlonnelles,  qui  ei\  bien  plus  favorable.  Si  donc  pendant  ce  temps 
le  Seigneur  n'a  pas  ufé  de  fon  droit ,  il  ne  fera  plus ,  par  la  fuite  ,  recevable  à 
le  prétendre;  par  exemple  ,  fi  pendant  ce  temps  les  meuniers  voifms  ont  chafTé 
fur  fon  territoire  à  fon  vu  &c  fçu ,  &  fans  qu'il  les  en  ait  empêchés. 

359.  Quoique  la  bannalité  foit  due  par  la  Communauté  des  habitans  ,  néan- 
moins comme  chaque  habitant  s'y  trouve  perfonnellement  fujet,  Guyot,  ?'//,  2, 
penfe  que  chaque  habitant  peut  en  particulier  prefcrire  la  libération  de  cette 
fervitiide  ;  comme  fi  pendant  le  temps  de  la  prefcription  un  particulier  avoit 
eu,  au  vu  &  Içu  de  fon  Seigneur,  un  four  chez  lui ,  ou  avoit  journellement  porté 
ies  grains  à  un  autre  moulin.  Foye^  les  Arrêts  quil  cite. 

Article    IL 

Du  Droit  de  Corvées, 

3  60.  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nevers ,  viii ,  ^ ,  définit  la  corvée ,  /Vr^* 
rrage  cTun  jour  pour  C aménagement  du  Seigneur, 

Il  y  a  différentes  efpeces  de  corvées ,  félon  les  différens  titres  par  lefquels  elles 
font  dues.  Il  y  en  a  qui  ne  confiflent  que  dans  un  ouvrage  de  corps  feulement  ; 
d'autres  doivent  fe  faire  avec  bêtes  &  charrois. 

361.  On  les  divife  principalement  en  perfonnelles  &  réelles  :  celles-ci  font 
dues  par  les  pofiefieurs  des  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  la  feigneurie  ,  à 
raifon  defdits  héritages.  La  qualité  du  pofieffeur  de  ces  héritages  n'exempte 
point  de  <:ç.s  corvées  :  les  Eccléfiafiiiques  &  les  Nobles  font  tenus  de  les  acquit- 
ter ,  non  par  eux-mêmes ,  mais  par  des  gens  qu'ils  doivent  envoyer  de  leur 
part.  Les  corvées  perfonnelles  font  dues  par  les  habitans  du  territoire  fujet  à 
ce  droit ,  à  raifon  du  domicile  qu'ils  y  ont  :  les  Eccléfiafiiques  &  les  Nobles  en 
font  exempts.  Guyot ,   11,21. 

Dans  les  corvées  perfonnelles  dues  avec  charrois  &  bêtes ,  ceux  qui  n'ont 
pas  de  charroi ,  &  n'ont  qu'une  bête  de  fomme ,  ne  font  tenus  fervir  le  Seigneur 
qu'avec  leur  bête  de  fomme  :  ceux  qui  n'ont  ni  charrois  ni  bêtes ,  ne  font  tenus 
qu'à  fervir  de  leur  corps  ;  &  ils  en  font  difpenfés  lorfqu'ils  font  malades  o-u  in- 
^rmes.  Arrêt  de  iCyi  ,  cité  par  Bretonnier  fur  Hcnris.  Guyot ,  ch.  7. 

362.  Les  titres  du  droit  de  corvées  limitent  ordinairement  le  nombre  qui  efi 
dû  par  chacun  an.  Il  y  en  a  qui  ne  limitent  point ,  &  qui  portent  qu'elles  feront 
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dues  à  la  volonté  du  Seigneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  befoîn  :  on  les 
appelle  corvées  à  volonté.  La  Jurifprudence  les  a  limitées  à  douze  par  an  ,  fans 
que  le  Seigneur  puifle  en  demander  plus  de  trois  en  un  mois ,  &  plus  d'une  cha- 
que femaine.  Loyfd,  VI  ,y. 

363.  Le  nombre  des  corvées  réelles  n'eft  pas  fujet  à  variation  :  lorfque  l'hé- 
ritage qui  étoit  chargé  d'un  certain  nombre  de  corvées ,  fe  partage  ,  le  nombre 
des  corvées  fe  divife  &  répartit  à  proportion.  Par  exemple  ,  fi  un  héritage 
chargé  de  quatre  corvées  par  an  ,  efl  partagé  en  quatre  portions ,  chacune  fera 
tenue  d'une  corvée  :  s'il  efl  divifé  en  trois ,  chacune  des  portions  devra  pour 
elle  feule  une  corvée ,  &  la  quatrième  fera  due  fohdairement  par  les  trois  por- 
tions enfcmble. 

A  l'égard  des  perfonnelles  ,  fi  par  les  titres  chaque  feu  ou  ménage  ,  ou  cha- 
que perfonne  efl  chargée  d'un  certain  nombre  de  corvées ,  le  nombre  de  corvées 
dues  au  Seigneur  augmentera  ou  diminuera  ,  fuivant  que  le  nombre  des  ména- 
ges ou  des  perfonnes  augmentera  ou  diminuera.  Si  au  contraire  c'ell  la  commu- 
nauté d'habltans  qui  efl  chargée  d'un  certain  nombre  de  corvées ,  le  nombre  de- 
meure invariable ,  quoique  le  nombre  des  feux  augmente  ou  diminue. 

3  64.  II  e/l  de  la  nature  de  towlQs  les  corvées  qu'elles  doivent  être  demandées 
aux  redevables  par  le  Seigneur  à  qui  elles  font  dues  ;  non  ante  cedunt  quàm  in- 
dicicc  fmrlnt.  L.  24  ,  ff.  oper.  Libert.  D'oii  il  fuit  qu'elles  ne  s'arréragent  pas, 
lorfque  le  Seigneur  ne  les  a  pas  demandées. 

Cela  doit  s'entendre  de  celles  qui  font  dues  en  nature  :  mais  lorfque  le  Sei- 
gneur les  a  abonnées  à  une  fomme  d'argent ,  il  en  peut  demander  vingt-neuf 
années  d'arrérrges. 

Lorfqu'il  ny  a  pas  d'abonnement ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  demander  au  rede- 
vable r^lbination  en  argent  de  la  corvée  qu'il  efl  prêt  de  faire  ;  il  ne  peut  de- 
mander cette  eflimation  que  lorfque  le  redevable  à  qui  la  corvée  a  été  deman- 
dée ,  ne  l'a  pas  faite  :  opcrœ  puï  non  pojfunt  nï(i  prcztcrim.  L.  /  J  ,  §.  2 ,  fF.  d.  tit. 
Cette  décifion  a  lieu  quand  même  illëroit  dit  par  le  titre  qu'il  feroit  dû  tant 
de  corvées  ou  telle  fomme  ,  à  moins  qu'il  ne  fïit  dit  expreffément  que  ce  feroit 
au  choix  du  Seigneur. 

365.  Le  droit  de  corvées  étant  un  droit  attaché  à  la  feigneurie,  qui  efl  dû 
au  Seigneur  à  caufe  de  fa  feigneurie  ;  les  corvées  tiennent  plus  de  la  nature  de 
celles  qu'on  appelloit  en  Droit  ofjiàaks  ,  que  de  celles  appelle  es  opérez  fahri- 
les  :  c'efl  pourquoi  elles  ne  font  pas  ceffibles.  Elles  peuvent  néanmoins  entrer 
dans  le  bail  que  le  Seigneur  fait  de  fa  terre ,  &  être  exigées  par  fon  fermier;  car 
le  fermier  jouifTant  pour  &  au  nom  du  Seigneur ,  les  corvées  faites  pour  le  fer- 
mier font  cenfées  faites  pour  le  Seigneur  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  celles  qui 
concernent  le  fervice  de  la  terre.  Celles  qui  concerneroient  l'utilité  perfon- 
nelle  du  Seigneur ,  ne  peuvent  entrer  dans  le  bail  de  la  terre  ,  fuivant  qu'il  a 
été  jugé  à  l'égard  d'une  efpece  de  corvées  qui  confifloit  à  voiturer  le  vin  que 
le  Seigneur  faifoit  venir  pour  la  provifion  de  fa  maifon. 

366.  Régulièrement  le  Seigneur  ne  peut  obliger  les  redevables  de  corvées 
A  les  faire  hors  l'étendue  de  la  Seigneurie ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit 
établi  par  les  titres.  Le  temps  d'aller  à  l'endroit  où  le  fei-vice  efl  demandé  ,  & 
d'en  revenir ,  efl  compté  dans  les  journées  qui  (ont  dues.  Arg.  L.  20 ,  §.  /  ,  S. 
de  oper,  libert. 


au  Titre  des  Fiefs,  iy<) 

Les  redevables  Te  doivent  fournir  d'outils  6c  le  nourrir  à  leurs  dépens  ;  fno 
viîlu  vejlituqiu  opéras  prœjian  dcbu  lihcnus.  L,  i8  ,&.  de  op&r.  libcrt.  à  moins 
que  le  redevable  n'eut  pas  le  moyen  de  le  nourrir ,  d.  L  ;  ou  à  moins  que 
les  titres  ,  ou  même  leulement  l'ul'age ,  n'établiffent  que  le  Seigneur  le  doit 
nourrir. 

3  67.  Le  droit  de  corvées ,  comme  celui  de  bannalitc ,  ne  peut  s'établir 
que  par  titres  ;  la  feule  ]^oKti^\on  ne  fuffit  pas  :  mais  la  liberté  de  ce  droit 
peut  s'acquérir  par  prefcription ,  lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  ufé  de  fon 
droit. 

Obfervez  que  lorfque  les  corvées  font  dues  par  une  communauté  d'habitans , 
au  Syndic  de  laquelle  le  Seigneur  s'adreffe  pour  être  fervi  de  (qs  corvées  ;  tant 
que  le  Seigneur  eft  fervi  par  la  communauté ,  les  particuliers  ne  peuvent  pas 
acquérir  la  libération  des  corvées  :  chacun  eft  cenfé  acquitter  ce  droit  par 
ceux  qui  rendent  le  fervice.  Ce  droit  pouvant  fe  prefcrire  pour  le  tout ,  peut, 
par  la  même  raifon  ,  fe  prefcrire  pour  la  quotité  ;  v.  g.  fi  le  Seigneur  à  qui  il 
ell:  du  par  chaque  ménage  quatre  corvées  par  chacun  an  ,  n'en  a  voit,  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prefcription ,  exigé  que  deux ,  il  feroit  non-recevable  à 
en  demander  quatre. 
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Des      Fiefs. 

Article     premier» 


Coutume  , 
art.  1.  60- 


N    vafTal  peut  veftdre  fon  fief,   ou  partie  (i)  d'i-  ancienne 

celuy ,   fans   le   confentement   de  fon   Seigneur   de  " 

fief.  Et  efl  tenu  ledit  SeigJieur  de  fief,  de  recevoir 
en  foy  &  homrr.age  Tachepteur  dudit  fief  ,  ou 
partie  d'iceluy  ,  en  payant  le  quint  denier  de  la  ven- 

(i)  Ces  termes  comprennent  même  les  droits  incorporels  attachés  au  fief.  Ainfi  je  puis, 
fans  le  confeatement  de  mon  Seigneur ,  ven-dre  &  détacher  de  ma  terre  un  droit  de  juftice  ,,, 
ou  bien  un  ou  plufieurs  d-es  vafTaux  (:jiii  en  relèvent.  Mais  cela  ne  doit  point  chang-^r  la:, 
condition  des  jufticiables  ni  desvaffaux.  C'eft  pourquoi  la  juftice  devra  toujours  s'exercer  aiu 
même  lieu  ,  &  les  vaffaux  ne  feront  pas  tenus  porter  foi  à  l'acquéreur  leur  nouveau  Sei^ 
gneur  ,  ailleurs  qu'au  chef-Heu  de  mon  fief  où  ils  étoient  teous  de  la  porter  augaavat\t,. 


l8t  Dés  Fiefs  , 

te  :  (  2  )  &  cjitant  au  requlnt ,  (  3  )  n'en  fera  dorefnavant  dai.  Et 
cil  le  quint  denier,  la  cinquième  partie  du  prix  (4)  que  le  fief 
a  été  vendu. 

M.  de  Lalande  nenfe  que  par  ces  termes  ou  partie  d'ïcelui ,  la  Coutume  permet  le  dé- 
membrement de  nef,  que  celle  de  Paris  &  beaucoup  d'autres  défendent.  M.  Guyot 
s'élève  fort  contre  ce  fentiment.  Il  eft  vrai  que  les  termes  de  la  Coutume  ne  font  pas 
entièrement  décififs  ;  car  le  terme  de  fief  (q  prenant  fouvent  pour  le  corps  du  domaine 
tenu  en  fief,  auiTi-bien  que  pour  le  iitrc  du  fief,  ces  termes  peuvent  s'entendre  aufll-bien 
du  fimple  jeu  de  fief ,  avec  démiflion  de  foi  dont  il  eft  parlé  ,  Introd.  ch.  8  ,  art.  2 , 
comme  du  démembrement  du  fief.  L'argument  qu'on  voudroit  tirer  de  ce  que  la  Coutume, 
an.  121  ,  déclare  que  le  cens  eft  divilible  ,  n'ell:  pas  plus  concluant:  le  féodal  &  le  cen- 
fuel  étant  de  natures  différentes  ,  on  ne  peut  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ;  mais  ce  qui 
doit  faire  décider  pour  le  fentiment  de  Lalande ,  c'eft  l'ufage  ;  optima  legum  interpres  con- 
fuetudo.  Une  perfonne  très-éclairée,  qui  a  dépouillé  toutes  les  archives  de  cette  Province, 
m'a  dit  n'avoir  pas  vu  d'aveu  par  lequel  l'acquéreur  d'une  portion  divifée  d'un  héritage  féo- 
dal ,  en  eût  porté  la  foi  autrement ,  que  comme  d'un  fief  féparé. 

(2)  Seulement ,  &  non  les  anciens  profits  qui  pourroient  être  dûs  ,  iî  ce  n'efl  au  cas  de 
^article  fuivant.  Voye^  cet  article. 

(3)  Par  l'ancienne  Coutume,  outre  le  quint  qui  étoit  dû  par  le  vendeur,  l'acheteur 
devoit  le  requint ,  qui  étoit  la  cinquième  partie  du  quint  :  cet  article  abroge  le  requint  & 
charge  du  quint  l'acheteur. 

(4)  Tant  du  prix  principal  que  de  ce  qui  y  accède.  Voye:^ ,  fur  le  profit  du  quint  j  tout 
le  Chapitre  cinquième  de  l' Introdudion, 

Article    II. 

Toutesfo'is  Jî  le  Seigneur  du  fief  ^  auparavant  la  vente  du  fief  y 
eu  partie  d'iceluy  ,  avoit  faifi  (1)6"  appofé  fa  main  fur  le  total  dudit 
fief  :  En  ce  cas  Cachepteur  ^  qui  aurait  acquis  ledit  fief  ^  ou  partie  ^ 
fera  tenu  payer  entièrement  au  Seigneur  de  fiej  les  profits  qui 
étaient  deub:^  auparavant  la  vente  ,  pour  lejquds  ledit  Seigneur 
avoit  appofé  fa  main  &  fait  fa  faifie^  enfemble  les  frais  de  la 
faifie\  fauf  audit  acliepteur  fon  recours  ,  pour  lequel  ledit  Seigneur 
du  fief  fera  tenu  lui  céder  Jes  actions  ,  &  le  fuhroger  en  fon  lieu  6* 
droicl» 

(i  )  Donc  hors  ce  cas ,  le  tiers  acquéreur  n'eft  pas  obligé ,  pour  être  reçu  en  foi ,  d'offrir 
les  anciens  profits  ;  fauf  au  Seigneur  à  fe  pourvoir  par  aftion  ,  foit  contre  ceux  qui  en  font 
perfonnellement  tenus ,  foit  contre  cet  acquçreilr ,  comme  détenteur  du  fief  qui  y  eft  affedé* 
Introd.  Append.  aux  c/^.  5  6"  6,  §.  i. 

Article    III. 

A.  c.  Quand  le  vaflal  eft  en  foy ,  ou  a  duement  fait  fes  devoirs  envers 
fon  Seigneur  de  fief ,  &  l'héritage  dudit  vaflal  pour  fes  debtes , 
eft  faifi  &  mis  en  criées  ;  par  telle  faifie  &  criées  ,  ne  fera  le 
fief  ouvert,  &  ne  joiiyra  ledit  Seigneur  de  fief,  dudit  héritage. 
Car  toufiours  dure  la  foy ,  jufqu'à  ce  que  ledit  héritage  foit  vendu 


Art.    96, 
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&  adjugé  par  décret',  ou  que  la  foi  fuft  faillie  [autrement  (i) 
ue  par  ladite  faifie,  &  criées  finies],  du  coilé  dudit  Seigneur 
e  fief,  ou  dudit  debteur  fon  vaflal  :  Aufîi  (2)  que  la  main  de 

Juflice  ne  deffaifit  perfonne  (3).  ^ 

(i)  Ce  qui  efl  entre  deux  [  ]  efl  tranfpofé,  &  doit  être  à  la  fin  de  la  phrafe  ,  après 
le  mot  vajfal  :  de  manière  qu'il  faut  lire  ,  ou  que  la  loi  fut  faillie  du  côté  dudit  Seigneur  de 
fief  ^  ou  dudit  débiteur  ^  fon  vaffal  ^  autrement  que  ,  &c, 

11)  Auffl  qut  pour  parce  que. 

(3;  La  faifie  réelle  &  rétablifTement  de  Commlflaire  ,  empêchent  feulement  le  débiteur 
de  jouir  par  lui-même  de  fon  héritage  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins,  jufqu'à l'adjudication  ,  le 
vrai  propriétaire  ,  &  même  le  vrai  pofrelleur  ;  c'eft  pour  lui ,  &  pour  l'acquittement  de  fes 
dettes  j  que  le  CommifTaire  en  perçoit  les  fruits. 

Article    IV. 

Le  curateur  (i)  ou  commîjfalre  (2)  étahll  à  la  requête  des  créari'  Comume 
ciers  ,  à  un  fief  faiji  par  le  Seigneur  féodal  ^  f oit  auparavant  ou  de-  frt.^"^  ' 
puis  la  faifie  des  créanciers  ^  peut  demander  fouffrance  au  Seigneur 
féodal  ^  pour  obtenir  main-levée  de  la  faifie  féodale.  Et  fera  le  Sei- 
gneur du  fief  tenu  bailler  ladite  fouffrance  audit  curateur  ou  com- 
miffaire  :  Sauf  audit  Seigneur  foi  pourvoir  pour  fes  profits  fur  les 
deniers  de  la  ferme  de  l'héritage  ,  ou  deniers  qui  proviendront  de  la 
vente.  Et  à  défaut  de  le  recevoir  par  ledit  Seigneur  y  il  fera  receu  par 
Jufiice. 

Voyer  fur  les  cas  de  cet  article ,  &  fur  ceux  auxquels  il  peut  être  étendu ,  VlntroduSt, 
ch.  I  ,  g.  5, 

(i  )  A  la  fucceflion  vacante  du  vaflal. 

(2)  Etabli  à  la  faifie  réelle  du  fief  d'un  débiteur  qui  n'en  a  pas  porté  la  foi. 

Article    V, 

Un  vafTaî  peut  vendre  ou  (  i  )  conftituer  rente  fur  fon  fief,  a.  c; 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  de  fief  :  Mais  ledit  Seigneur 
de  fief  n'eft  tenu  de  recevoir  en  foy  &  hommage  l'acquéreur  de 
ladite  rente ,  fi  bon  ne  lui  femble.  Et  aufli  ledit  Seigneur  de  fief 
peut  contraindre  ledit  acquéreur  de  lui  faire  la  foy  &  hommage 
d'icelle  rente. 


art.  34, 


(i)  Ou  efl  pris  ici  pour  idejl. 

Article    VL 


Et  quand  le  Seigneur  de  fief  exploitera  fon  fief,  fur  lequel  ^,[^^^''' 
a  été  vendue  ou  confiituée  ladite  rente  >  par  fon  vaflal  j  iceluy    a/c. 


ait,  3.  10^ 


202, 


184  Des   Fiefs  , 

6"«'f-î'4  Seigneur  de  iîef  exploi61era  entièrement  fondit  fîef ,  fans  payer 
inf.à,  a/r.  laditc  Tcntc  (  1)  ainu  conltituee  :  linon  que  auparavant  elle  euir 
été  inféodée  (2). 

(i)  Voyez  rintrod.  ch.  8  ,  an.  i. 

(2)  Elle  eft  inféodée  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  le  créancier  de  la  rente  à  lui  en  porter 
la  toi.  Si  le  Seigneur  avoit  iimplement  confenti  la  rente,  il  en  feroit  aufli  tenu,  par  argu- 
ment tiré  di  l'article  i'uivant ,  in  fine. 

Article    VIL 


A.   C. 

art.    4   6* 

57- 


Un  vafTal  peut  bailler  (  i  )  à  cens,  rente ,  ferme  ou  penfion ,  (on 
domaine  (2)  à  vies ,  à  temps ,  ou  à  toujours ,  en  retenant  (3)  à  lui 
les  foi  &  hommage  :  &  n'y  a  en  ce  faifant  le  Seigneur  de  fief  au- 
cun profit.  Toutesfois,  quand  ledit  fief  chet  en  profit  (4),  le  Sei- 
gneur qui  n'a  confenty,  ne  inféodé  ledit  bail ,  peut  entièrement 
exploiter  fondit  fief  (5). 

(i)  Et'um  medîante  pecuniâ  :  Ainfi  a  été  jugé  ,  félon  mon  opinion ,  par  Sentence  du 
BailU  d'Orléans,  du  5  Jiuivier  l'an  1541,  entre  Guillaume  Durant,  Notaire  d'Orléans, 
qui  avoit  baillé  le  domaine  de  fon  nef  à  cens  &L  rente,  moyennant  fomme  d'argent, 
excédant  lefdits  cens  &:  rente  ,  d'une  part;  &  Florent  Bourgoin ,  Seigneur  de  Cleves , 
qui  avoit  laifi  par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  ,  &  demandoit  le  quint  &  rcquint , 
dont  il  fut  débouté,  Scfafaifie  déclarée  tortionnaire,  lui  condamné  es  dépens  de  la  caufe, 
dommages  &  intérêts  de  la  faifie  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  Arrêt  prononcé  le  5  Février  , 
l'an  1543  ,  Rapporteur  ,  Bermonet ,  &  Préfidens,  de  Coiiy  &  Spifame.  Molin.  fur  notre 
ancienne  Coutume  ,  art.  4. 

Dumoulin,  §.  5  i  ,  ^/,  2  ,  /z.  9  fi*  feq.  rapporte  un  autre  Arrêt  de  1538,  rendu  dans 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  femblable  à  la  nôtre  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  contrat  de 
vente  de  iço  arpens  de  terre  ,  faite  pour  le  prix  de  2000  liv.  &  pour  4  deniers  de  cens  par 
arpent,  n'avoit  donné  ouverture  ni  à  la  foi ,  ni  aux  profits.  On  avoit  toujours  depuis  regardé 
comme  un  droit  confiant  dans  cette  Province  ,  que  la  rétention  de  foi ,  par  ces  baux  ,  étoit 
valable ,  quoique  les  deniers  égalafTent  à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage.  Depuis  peu  la 
queflion  s'efl  renouvellée  ,  &  on  a  foutenu  nulle  la  rétention  de  foi  faite  par  ces  contrats. 
Pour  moyens  ,  on  dit,  i*^.  que  ces  contrats  ne  doivent  point  pafTer  pour  des  contrats  de 
bail  à  cens,  rente,  ferme  ou  penfion  ,  parlefquels  la  Coutume  a  permis  de  retenir  la  foi; 
puifque  c'efl  une  autre  nature  de  contrat,  fçavoir  celle  du  contrat  de  vente,  qui  y  prédo- 
mine ;  2°.  que  ces  contrats  doivent  être  préfumés  frauduleux,  &  faits  uniquement  pour 
frauder  le  Seigneur  du  profit  de  vente.  Enfin  ils  prétendent  que  leur  fentiment  a  été  con- 
firmé par  l'Arrêt  du  12  Août  1752.,  pour  la  terre  de  Laronciere.  La  réponfe  an  premier 
moyen  ,  eft  que  cet  article  n'eft  qu'une  fuite  de  ce  priucipe  des  fiefs ,  qui  eft  en  l'art.  3  5  de 
l'ancienne  Coutum,e  de  Paris  ;  C/n  vajfalpeutfe  jouer  difonfiefjufquù  démijfion  de  foi,  fans  payer 
profit  ;  c^efl-à-dire  ,  fuivant  que  l'explique  Dumoulin  ,  qu'il  a  une  liberté  auiîi  grande  que 
l'on  puifl'e  concevoir,  d'en  difpofer  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foit  de  donation  ,  f^oit 
de  vente,  foit  d'échange,  &c.  fans  donner  ouverture  au  profit ,  pourvu  qu'il  ne  fe  démette 
pas  de  la  foi,  6c  que  pour  cet  effet  il  retienne  dans  l'héritage  dont  il  difpofe  quelque 
droit  réel  qui  puiile  être  repréfentatif  d'un  dominium  civile  qu'il  conferve  dans  cet  hé- 
ritage ,  auquel  la  foi,  c'eft- à-dire  ,  la  charge  -des  devoirs  féodaux  foit  attachée.  Ceci 
fuppofé  ,  il  eft  clair  qu'il  ne  s'agit  point  ,  en  cet  article  ,  de  décider  par  quelle  efpece  de 
co7)trat  le  vaftal  peut  fe  jouer  de  fon  fief;  mais  plutôt  quelle  eft  l'efpece  de  droit  ou  de 
redevance  qu'il  doit  fe  retenir  dans  l'héritage  dont  il  difpofe ,  qui  puifte  être  repréfentatif 
du  dominium  civile  qu'il  s'y  retient,  &  auquel  ia  foi  qu'il  retient  doit  être  attachée.  Notre 
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Coutume  décide  qu'il  n'eft  pas  abfolument  nécefTaire  que  ce  folt  un  cens ,  &  qu'un  vaiïal 
peut  retenir  la  foi  en  donnant  Ion  héritage  ,  foit  à  cens  ,  foit  à  rente ,  ferme  ou  penfion  ;  parce 
que  quoiqu'il  l'oit  propre  au  cens  d'être  efTentiellement  repréfentatit  du  àominium  civile  de 
l'héutage,  néanmoins  toute  autre  redevance,  quelque  nom  qu'on  lui  ait  donné,  foit  de 
rente ,  ^q  ferme  ou  de  penfion  ,  en  peut  aulli  être  repréfentative  lorfquc  le  vaffal  s'eil  retenu 
la  foi,  &  cette  foi  peut  y  être  attachée. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  tiré  de  la  fraude ,  on  convient  que  lorfqu'il  y  a  des  circonf- 
tances  qui  donnent  lieu  de  préfumer  que  le  bail  à  cens  ou  à  rente  n'a  pas  été  férieux ,  6c 
qu'il  y  a  eu  quelque  padion  fecrete  de  rétrocéder  le  cens  ou  la  rente  au  preneur  ,  à 
quelque  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  qviint ,  tel  que  celui  de  donation  ,  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à  la  rétention  de  foi  qui  y  clt  portée.  Si  cette  rétroceffion  s'étoit 
faite  dans  les  dix  ans  du  bail ,  ce  feroit  une  circonftance  fuffifante  pour  faire  préfumer 
cette  paélion  ,  &.  faire  juger  le  bail  frauduleux; ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  ^J  Juillet 
173  I  ,  rendue  pour  la  Normandie.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  aucune  circonftance  qui  fafle  pré- 
fumer cette  paclion  fecrete  ,  l'aéle  ne  doit  point  être  préfumé  frauduleux,  par  cela  feul 
qu'il  y  a  des  deniers  d'entrée  d'égale  valeur  au  prix  de  l'héritage  :  car  la  fraude  ne  fe  pré- 
fume  point.  Les  parties  ont  pu  avoir  leurs  ralfons  pour  convenir  que  la  foi  feroit  retenue 
par  le  vendeur  :  l'acheteur  a  pu  ne  pas  vouloir  poitéder  noblement  l'héritage ,  pour  n'être 
pas  fujet  au  franc-fief,  ou  pour  que  l'héritage  ne  le  partageât  pas  noblement  dans  fa  fa- 
mille. On  peut  même  dire  que  quand  même  l'acheteur  n'aiiroit  eu  d'autre  vue  ,  en  acqué- 
rant de  cette  manière,  que  d'éviter  le  profit  de  quint,  &  le  vendeur  de  retirer  un  prix 
plus  cher  de  Ion  héritage  en  fe  chargeant  delà  foi,  il  n'y  auroit  point  en  cela  de  fraude; 
car  ce  n'efl  pas  une  fraude  que  d'acquérir  d'une  manière  permife  par  la  Loi  ;  non  videtur 
dolo  facere  qui  jure  commuai  utitur ,  \.  ')'^.  ff.  de  R.  J.  La  fraude  confifte  feulement  à  faire 
paroitre  une  rétention  de  foi ,  lorfque  l'intention  des  parties  n'eft  pas  qu'elle  demeure  tou-. 
jours  pardevers  le  vendeur, 

A  l'égard  de  l'Arrêt  qu'on  oppofe ,  n'étant  pas  rendu  en  forme  de  règlement,  il  ne  fait 
point  de  loi  :  on  ne  peut  même  dire  qu'il  ait  préjugé  la  queftion  ,  y  ayant  lieu  de  croire 
que  dans  l'efpece  il  y  avoir  des  circonftances  de  fraude  fur  lefquelles  la  Cour  s'efl  déter- 
minée ;  au  lieu  qu'il  eu.  certain  que  les  Arrêts  rapportés  par  Dumoulin  ont  jugé  la  quef-. 
tion  in  meris  terminis  pour  notre  lentiment. 

Obfervez  qu'il  y  a  de  certains  droits  qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir  être  tenus  que 
noblement ,  tels  que  les  droits  de  juflice  ou  de  cenfive.  Un  vaffal  à  qui  ces  droits  appar- 
tiennent ,  ne  peut  s'en  jouer  par  un  bail  à  cens  ;  ces  droits  étant  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  tenus  à  cens.  -    • 

(2)  Même  pour  le  total  ;  en  quoi  notre  Coutume  diffère  de  la  Coutume  de  Paris  réfor- 
mée ,  qui  ne  permet  au  vaflal  de  le  jouer  de  fon  domaine  tenu  en  fief,  que  jufqu'à  la  con-. 
cunence  des  deux  tiers. 

(3)  Dans  un  bail  à  cens  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  cette  rétention  de  foi  foit  exprimée; 
car  le  cens  eft  efTentiellement  repréfentatif  du  dominium  civile  retenu  par  le  bailleur  ,  & 
auquel  la  foi  eft  attachée;  autrement  ce  ne  feroit  pas  un  cens.  Il  en  eft  autrement  du  bail 
à  rente  ;  car  la  rente  foncière  n'étant  pas  efTentiellement  repréfentative  du  dominium  civile 
de  l'héritage,  pour  qu'il  paroifTe  que  le  bailleur  a  voulu  retenir  ce  dominium  civile  ,  dont 
la  rente  feroit  repréientative ,  il  faut  que  cela  foit  exprimé  :  c'eft  la  diftinftion  que  fait 
Lalande  après  Dumoulin.  Notre  Coutume  même  paroit  l'infinuer  dans  les  articles  345  6c 
346  ;  car  dans  le  345  ,  elle  dit  funplement ,  héritage  féodal  baillé  à  cens  efl  réputé  cenfuel  : 
dans  le  346  ,  à  l'égard  de  Vhéritage  féodal  pris  à  rente  ,  elle  ajoute  ,  dont  le  bailleur  a  rs' 
tenu  à  foi  la  foi.  Voyez  la  note  fur  l'art.  10. 

(4)  Par  les  mutations  qui  arriveront  du  côté  du  bailleur  ôc  de  fes  ayans  caufe ,  art.  9  ; 
infrà. 

(5)  C'eft-à-dire  ï  héritage^  qui  demeure  toujours  le  fief,  Voye^  Vlntrod.  ch.  8  ,  art.  2,. 

Article      VIII. 

Et  fî  le  preneur  ou  fcs  fuccejfeurs  vendent,  baillent  Se  tranf-  A.c.art^ 
portent  lefdits  héritages,  &  autres  chofes  aliénées ^  aijiji  que  dejfas y  ^^• 

A  a 
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nei\  pour  ce  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  (  i  )  :  Mais 
lefdirs  baulx  &  aliénations  ne  peuvent  préjudicier  audit  Seigneur 
de  fief,  qu'il  ne  puifle  exploiter  fon  fief  (2)  ,  s'il  le  trouve  ou- 
vert (3)  ,  fans  avoir  efgard  au  bail  fait  par  ledit  vafTal. 

(i)  C'eft  une  fuite  de  l'article  précédent.  Voyei^VIntrod,  ch.  8  ,  an.  i. 
Ti)  L'héritage  qui  demeure  toujours  le  fief.  Foyei  L'Introd.  ibid, 
(3)  Ces  ouvertures  de  fief  arrivent  du  côté  du  bailleur,  ibïd. 

Article    IX. 

Mais  fi  vente  étoit  faite  dudït  cens  ou  rentt  ^  à  quoy  aurait  efli 
baillé  ledit  héritage;  en  ce  cas  l'acquéreur  fera  tenu  de  payer  quint 
denier  au  Seigneur  de  fief^  à  caufe  de  ladite  acquijition  ,  jelon  Tefli- 
mation  du  total  dudit  fief  [i) ,  qui  fera  jaite  par  preud' hommes  ,  dont, 
le  Seigneur  en  nommera  un ,  &  l'acquéreur  l'autre.  Et  où  lefdits- 
preud^  hommes  71e  fe  pourront  accorder ,  front  tenus  lefdiis  preud'hom.' 
mes  convenir  d'un  tiers  :  &  fe  fera  ladite  eflimation  aux  jrais  de  l'aC" 
quércur,- 

(1)  Car  quoique  ce  foit  Va  vente  du  cens  ou  de  la  rente,  &  non  celle  de  l'hévltage ,  qui. 
donne  ouverture  au  profit  de  quint ,  parce  que  le  dominium  civile  de  l'héritage  eft  cenfé  être 
pardevers  celui  à  qui  appartient  le  cens  ou  la  rente  :  néanmoins  comme  c'efl  toujours  l'hé- 
ritage qui  demeure  le  fief  du  Seigneur  ,  &  non  le  cens  ou  la  rente  ,  le  profit  de  quint  ne  doit 
point  fe-  régler  fur  ce  prix  de  la  vente  ,  mais  fur  la  valeur  de  l'héritage. 

Il  en  eft  de  même  des  profits  de  rachat  qui  feroient  dûs  par  les  mutations  qui  arriveroient 
du  côté  de  ceux  à  qui  le  cens  ou  la  rente  appartient",  ils  doivent  fe  régler  fur  le  revenu  de- 
l'héritage ,  &  non  fur  celui  du  cens  ou  de  là  rente. 

Article    X. 

Si  aucun  Seigneur  (i)  d*héritage  tenu  en  fief  baille  iceîui  héritage 
à  rente  ,  foubz  faculté  (2)  de  pouvoir  rachepter  icelle  rente: 
pour  raifon  dudit  bail  n'efl:  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief, 
iinon  que  ledit  bailleur  fe  fuft  defTaifî  (3)  de  la  foy  &  hommage 

(i)  Cet  article  n'eft  qu'une  répétition  inutile.  La  première  partie,  jufqu'à  &  toutefois^  eft 
renfermée  dans  l'arr.  7  ,  &  le  furplus  dans  l'art.  9. 

(2)  Sous  faculté  ou  fans  faculté ,  n'importe. 

(3)  L'Auteurdes  notes  de  lyri ,  fuivi- en  cela  dans  celles  de  1740^  prétend  que  ces 
termes  &  ceux  fans  foi  déjaijïr ,  qui  font  en  l'article  fuivant ,  prouvent  que  la  rétention  de 
foi  n'a  pas  befoJn  d'être  exprimée  dans  le  fimple  bail  à  rente,  contre  ce  qui  a  été  ci-defTus 
dit  en  la  note  3  fur  l'art.  7.  Je  ne  crois  pas  alTez  décifif  l'argument  qu'on  veut  tirer  de 
ces  termes  :  l'objet  de  la  Coutume  eft  feulement  de  décider  ce  qui  doit  être  quand  le  bail- 
leur ne  s'eft  pas  deflaifi  de  la  foi  ;  non  de  décider  quand  il  doit  paroître  ou  non  s'en  être 
deffaifi.  Pour  que  l'argument  qu'on  tire  de  ces  termes  fût  concluant,  il  faudroit  que  la  Cou- 
tume n'eût  pas  dit  ûmjplQmQnt  fans  foi  défiifir,  mais  (Qu'elle  eût  dit ,  fans  foi  défaifir  cx^^ 
prejfément  de  la-foi^ 
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dudit  héritage  (4).  Et  toutesfois  (î-tôt  que  ladite  rente  fera  en  vertu 
de  ladite  faculté,  ou  autrement  racheptée,  le  lief  fera  ouvert,  & 
deu  profit  de  quint  audit  Seigneur  de  fief. 

(4)  Sur  les  profits  auxquels  donne  lieu  le  bail  lorfqu'il  eft  fait  avec  deffalfiflement  de  ioxl 
Voyei  rintrod.  ch.  5  ,  art.  2. 

Article     XL 

Celui  qui  a  baillé  à  cens  ou  à  rente  fon  héritage  tenu  en  fief,  a.  c.  art; 
fans  foi  delfailir  de  la  foy  ,  efltenu  faire  &  porter  la  foy ,  &  payer  *»- 
tous  les  droits  &  profits  féodaux  dudit  héritage ,  &  en  acquit- 
ter (i)  le  preneur,  iinon  qu'il  y  ait  convention  expreffe  au  con- 
traire. 

(1)  Car  le  Seigneur  s'attaque  à  l'héritage,  qu'il  peutfaifir  féodalement,  jufqu'àceque  le 
bailleur  ou  fes  ayans  cauie  Jui  aient  porte  la  foi  :  il  peut  aulTi  alTigner  le  preneur  commç 
poffefieur  de  l'héritage  tenu  en  fief  pour  le  paiement  des  profits  dûs  par  le  bailleur,  auxquels 
cet  héritage  eft  aftefté. 

ArticleXïI. 

Quand  le  vafTal  vend  fon  fieffoubz  faculté  de  réméré  (i),  il  y  a    a.c,  arr» 
proiit  de  fief  (2)  ,  foit  que  le  réméré  fuft  en  une  même  carte  avec  ^^" 
la  vente  ,  ou  en  diverfes,  [pourvu  (3)  que  ladite  faculté  de  réméré 
foit  accordée   par   le  trai6i:é  de  ladite  vente.]  Mais  quand  ledit 
vendeur  rachepte  ledit  fief  dedans  le  terme  (4)  de  ladite  faculté, 
n'eft  deu  aucun  profit. 

(i)  C'eft-à-dire  3  avec  claufe  qu'il  pourra  dans  un  certain  temps  limité  ou  illimité,  ren- 
trer dans  l'héritage  qu'il  a  vendu  ,  en  rendant  à  l'acheteur  toiit  ce  qu'il  lui  a  coûté. 

(z)  En  cela  la  vente  avec  claufe  de  réméré,  diffère  du  contrat  pignoratif:  la  raifon  dç 
jdiftérence  eft  que  cette  vente  eft  un  titre  tranftatif  de  propriété  ,  &  que  le  contrat  pigno- 
ratif ne  l'eft  pas.  L'acheteur,  avec  claufe  de  réméré,  eft  vraiment  propriétaire  de  l'héritage, 
quoique  refoluhiliter  :  le  vendeur  ne  conferveque  l'aétion  de  réméré  ,  qui  eft  fujette  à  pref- 
cription  :  au  contraire,  le  contrat  pignoratif  neft  point  tranflatifde  propriété;  celui  quia 
engagé  fon  héritage  en  demeure  le  propriétaire  ;  l'engagifte  ne  le  polfede  que  tanquam  rem 


fi'.'unam. 


(3)  Ce  qui  eft  renfermé  entre  les  deux  [  ]  eft  tranfpofé  ,  &  ne  doit  être  placé  qu'à  la 
fin  de  l'article. 

(4)  Ou  même  après  le  terme  ;  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu  d'une  nouvelle  con- 
vention ,  mais  feulement  faute  par  l'acheteur  d'avoir  ,  après  l'expiration  du  terme  ,  fait  pro- 
noncer la  déchéance  du  réméré. 

Si  le  réméré  fe  faifoit  en  vertu  d'une  convention  Intervenue  depuis  le  contrat  de  vente  , 
ce  réméré  feroit  une  nouvelle  vente ,  qui  donneroit  lieu  à  un  nouveau  profit. 

Article    XIII. 

En  efciiange  d'héritage  féodal,  quand  il  n'y  a  aucunes  tournes,  ^^^'^'^' 

Aa  ij 
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n'eft  deu  quint  denier  au  Seigneur  féodal ,  mais  feulement  rachapt 
(i).  Et  quand  il  y  a  tournes,  ou  autres  chofes  équipollentes ,  il 
eft  acquis  quint  denier  audit  Seigneur  pour  les  tournes  :  (2)  & 
pour  l'outre  plus ,  ell  deu  rachapt  félon  que  defTus.  Et  fi  les  fiefs 
e^ch^no^és  font  fous  même  teneure  (3)  féodale^  n'y  a  profit,  finon 
qu^il  y  ait  tournes  ;  pour  raifon  defquelles  (4)  feulement  fera  deu 
quint  denier  au  Seigneur. 

(1)  Par  les  Edits  de  Mai  1641)  ,  Février  1674,  &  les  Déclarations  des  13  Mars,  i  Mai 
&  4  Septembre  1696,  les  contrats  d'échange  engendrent  le  même  profit  que  ceux  de 
vente,  c'eft-à-dire  ,  le  profit  de  quint  dans  notre  Coutume  ,  au  profit  des  Seigneurs  qui 
ont  financé  pour  jouir  de  ce  droit ,  finon  au  profit  du  Roi  ;  fur  lequel  profit  le  Seigneur 
qui  n'a  pas  financé ,  prend  ce  qui  lui  efl  dû  par  la  Coutume  ,  &  le  furplus  appartient  au 
Roi. 

(2)  Voye:^rintrod.  ch.  5  ,  art.  t. 

(3)  Il  ne  fufHroit  donc  pas  que  les  fiefs  échangés  relevafTent  du  même  Seigneur  ;  il  faut 
qu'ils  relèvent  delà  même  Seigneurie. 

(4)  Il  ne  lailTe  pas  d'y  avoir  profit  de  quint  pour  les  tournes  ,  quoique  les  deux  fiefs 
foient  fous  même  tenue,  &  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  rachat  pour  le  furplus  du  contrat.  La 
raifon  de  différence  eft  ,  que  c'eft  la  mutation  de  vafTal  qui  donne  lieu  au  rachat ,  &.  qu'il 
n'y  a  point  en  ce  cas  de  mutation  de  vaffal ,  l'un  &  l'autre  des  co-permutans  demeurant 
vaffaux  ;  au  lieu  que  c'eft  le  contrat  même  de  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint  :  il 
fuffit  donc  qu'il  y  ait  un  contrat  oii  il  y  ait  quelque  mélange  de  vente  ;  ce  qui  fe  trouve 
par  les  tournes,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint  ,  pour  raifon  defdites  tournes. 
f^oyei  finir od.  ch.  i^  ^  art.  2. 

Article     XIV. 

Si  un  fief  eft  donné  ,  (i)  il  y  a  rachapt ,  pourveu  que  la  dona- 
61,  '  '  tion  ne  foit  faite  pour  Dieu  (2),  ou  en  aumofne  fans  (3) 
fraude  ,  ou  qu'elle  ne  foit  faite  en  mariage,  ou  autrement  ,  par 
les  père  ou  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  afcendants,  en 
avancement  de  fucctfîion  à  fils  ou  filles,  ou  autres  defcendants 
en  droite  ligne.  Et  pareillement  fi  par  les  defcendants  eit  donné 
aux  afcendants  :  en  chacun  de  tous  le/quels  cas  exceptés,  n'eli 
deu  aucun  profit, 

(i)  11  s'agit  ici  des  vraies  donations  ;  &  non  de  celles  faites  pour  récompenfes  de  fervices 
appréciables  à  prix  d'argent,  ou  fous  des  charges  pareillement  appréciables  :  elles  font  ré- 
putées contrats  équipoUens  à  vente,  &  donnent  lieu  au  quint,  )ufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  defdits  fervices  ou  charges;  &  elles  ne  font  réputées  donations  &  ne  donnent  lieu 
au  rachat  que  pour  le  furplus.  F'oye^  infrA  l'art,  i  17.  Foye^  i'Intro  K  ch.  5  ,  a' t.  2. 

(2^  C'eft-à-dire  ,  pour  caufe  pie  ;  v.  g.  pour  la  fondation  d'une  école  de  charité. 

(3)  Ces  termes ,  fans  fraude ,  paroilTent  avoir  été  tranfcrits  ici  par  inadvertance  ,  du  texte 
de  l'ancienne  Coutume  :  ils  n'ont  ici  aucun  fens. 

Article    XV. 

A.  G.  an.       Pour  partage  (  i  )  <^  fuhiivifion  entre  toutes  perfonnes ,  n'y  a  profit 

(1)  La  raifon  de  cet  article  eft,  que  le  partage,  dans  notre  Droit,  n'eft  pas  regardé 
comme  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  mais  comme  une  fuite  &  une  exécution  néceflaire 
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au  Seigneur  féodal ,  iil  aujjl pour  également  fait  entre  co-kérltiers  , 
encore  que  audit  également  y  eujl  tournes  (2). 

de  la  fucceffion  qui  eft  échue  à  plufieurs  co-héritiers  en  commun,  ou  de  l'acqulfition  que 
plufieurs  co-propriétaires  ont  faite  en  commun  ;  toute  communauté  exigeant  le  partage  : 
nulîa  in  (Zternum  communia  ejl.  L.  70.  ff.  pro  Joe. 

Par  le  partage  chacun  des  co-partageans  n'acquiert  rien  l'un  de  l'autre  ;  le  partage  fixe  & 
détermine  feulement  la  portion  indivife  &  indéterminée  de  chacun  des  co-partageans  ,  aux 
chofes  qui  lui  cchéent  par  le  partage;  dennaniere  que  chacun  des  co-héritiers  eft  cenfé  avoir 
feul  diredement  luccédé  aux  chofes  qui  lui  font  échues  en  partage  ,  &  à  rien  de  plus. 

(2)  Cet  article  &  l'article  113  ,  qui  dit  formelicm;jnt ,  entr^autrcs  perfonnes  que  co-héritiers 
efl  dû  profit  feulement  pour  les  tournes  ,  établirent  une  différence  entre  les  cohéritiers  &  le 
tiers  acquéreur  de  la  portion  d'un  co-héritier.  Un  exemple  l'éclaircira. 

Trois  co-héritiers  ,  Pierre  ,  Jacques  &:  Jean  ,  partagent  la  fucceflion  de  leur  oncle  ,  dans 
laquelle  il  y  a  trois  métairies  tenues  en  fief  d'un  Seigneur,  une  de  8000  liv.  &  deux  cha- 
cune de  2000  liv.  Pierre  a  pour  fon  lot  celle  de  8oco  liv.  chargée  d'un  retour  de  2000  liv. 
envers  chacun  de  fes  co  -  héritiers  \  il  n'ell;  dû  aucun  profit  pour  les  tournes.  Mais  fi 
Pierre  avoit  vendu  fa  portion  indivife  dans  ces  trois  métairies  à  un  étranger  ,  &  que  celle 
de  8000  liv.  tombât  au  lot  de  cet  étranger,  chargée  d'un  retour  de  aooo  liv.  envers  cha- 
cun de  fes  co-partageans  ,  cet  étranger  devroit  profit  de  quint  pour  ces  tournes  ;  non 
en  vertu  du  partage  ,  qui  n'étant  pas  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  ne  peut  donner  lieu 
par  lui-même  à  aucun  profit,  mais  en  vertu  du  contrat  de  vente  que  Pierre  lui  a  faite 
de  fa  portion  indivife  ,  laquelle  s'efi  déterminée  par  le  partage  à  la  métairie  tombée  en 
fon  lot  ;  du  prix  duquel  contrat  de  vente  les  tournes  dont  il  a  été  chargé  par  le  par- 
tage ,  font  cenfées  faire  partie  :  car  celui  des  héritiers  qui  lui  a  vendu  fa  part  indivife  ,  lui 
a  vendu  tout  ce  à  quoi  cette  part  fe  détermineroit  par  le  partage  ;  c'efl- à-dire  ce  qui  lui 
tomberoit  en  partage,  tant  pour  le  prix  porté  par  la  cefiion ,  qu'à  la  charge  de  payer  à 
fes  co-héritiers  les  retours  dont  il  pourroit  être  chargé  :  c'eft  ainfi  que  doivent  être  entendus 
ces  articles.  Au  refte ,  toutes  les  fois  qu'un  fief  eu  partagé  entre  des  perlonnes  auxquelles 
il  efl  adven.u  en  commun  par  un  même  titre  ,  non  feulement  lorfque  c'efl  à  titre  de  fuc- 
cefTion,  mais  pareillement  lorique  c'eft  à  titre  de  donation,  de  legs  ou  de  vente  qui  leur 
en  a  été  faite  en  commun  ,  il  n'eft  point  dû  de  profit  pour  les  tournes  ;  car  il  y  a  une 
entière  parité  de  raiion  pour  le  décider,  à  l'égard  de  tous  ces  co-propnétaires  ,  comme  à 
l'égard  de  ceux  qui  partagent  une  fucceffion.  Il  n'y  a  que  les  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis 
Ja  part  indivife  de  quelqu'un  de  ces  co-propriétaires,  qui  doivent  profit  pour  les  tournes 
dont  leur  lot  eft  chargé. 

Article     XVI. 

Si  il)  r héritage  féodal  ne  fe  peut  partir  (2)  entre  co-héritiers  (3), 
&  fe  licite  par  Juflice  (  4) ,  jans  jraude  (  5  ) ,  ne  font  deub^  aucuns 
profita  pour  l'adjudication  faite  à  Cun  d'eux.  Mais  s'il  ejl  adjugé  à 
un  étranger  (6) ,  l'acquéreur  doit  profit, 

(i)  Cet  article  eft  une  fuite  de  l'autre  ;  car  une  licitation  entre  co-propriétaires  eft  une 
efpeie  de  partage  avec  tournes  ;  c'eft  l'efprit  de  In  Loi  55  ,  ^.jam.  e-cif. 

(2)  il  n'eft  pas  ncceftaire,  pour  que  la  licitation  foit  regardée  comme  un  afte  équipol- 
lent  à  partage.  &  qui  en  conléquence  ne  donne  pas  ouverture  à  aucun  profit,  que  le  fief 
ne  puiffe  abfblument  <e  partager  :  il  fufiit  qu'l  ne  le  puifie  à  la  commodité  des  parties  ;  6c 
cela  fe  préfume  toujours  lorfqu'elles  onr  recours  à  la  licitation. 

(3)  Ou  autres  co-propriétaires  auxquels  un  fief  eft  a^-^venu  en  commun  ,  à  quelque  autre 
titre  que  ce  foit,  y  ayant  même  raifon.  Arrêts  des  29  Mai  1615  &  5  Août  1619.  Brodeau 
fur  Louet ,  L,  1,  9, 
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(4)  Ces  termes  ne  doîvertt  pas  s'entendre  reftriâhè  :  il  en  feroît  de  mêtne ,  quoique  la 
licitation  eût  été  faite  chez  un  Notaire  ,  de  gré  à  gré,  fans  avoir  été  ordonnée ,  ni  même 
demandée  en  Juftice.  Il  y  a  plus;  la  Jiirifprudencc  a  établi  que  tout  afte  fait  entre  co-héri- 
tiers  ou  co-propriétaires  auxquels  un  fief  eft  advenu  en  commun ,  par  lequel  il  peut  pa- 
roître  que  leur  principale  vue  a  été,  en  le  faifant ,  de  fortir  de  communauté  ,  tient  lieu  de 
partage  ,  &  ne  donne  pas  lieu  à  aucun  profit ,  quoiqu'il  ait  été  conçu  fous  la  forme  &  déno- 
mination d'un  contrat  de  vente  ou  d'un  autre  contrat;  putà ,  fi  un  co-hcritier  a  vendu  fa 
part  indivife  dans  un  fief  de  la  fuccefiion  à  l'un  de  fes  co-héritiers  ,  ou  s'il  la  lui  a  donnée 
pour  une  rente  viagère ,  affez  forte  pour  être  le  prix  de  cette  part  :  tels  aftes  font  réputés 
tenir  lieu  de  partage  ,  &  ne  donnent  pas  lieu  au  profit.  Voyei  les  Arrêts  des  15  Décem- 
bre 1648  ,  au  Journd  dus  Audiences  ;  &  du  29  Février  169a  ,  au  Journal  du  Palais. 

(5)  il  y  auroit/rjua'e,  fi  apnîs  que  par  un  partage  inconnu  au  Seigneur,  l'héritage  aurolt 
été  divifé  en  deux  portions,  je  cachois  la  vente  que  mon  cohéritier  me  feroit  de  fa  portion 
divifce  ,  fous  l'apparence  d'une  licitation  d'un  héritage  indivis, 

(6)  Lorfqu'on  a  admis  les  étrangers  à  enchérir,  il  eft  pareillement  dû  profit,  s'il  eft 
adjugé  à  un  tiers  ceflîonnaire  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ou  co-propriétaires.  Voye^ 
la  note  fur  J! article  précédent. 

Article     XVII. 

Si  en  une  année  (  i  )  un  même  fief  tombe  en  plufieurs  rachapts  , 
par  mon  (2),  envers  même  Seigneur  {■^)  ^  ne  fera  deu  quun  feuK^/^) 
rachapt, 

C'étoit,  avant  la  réformation  de  la  Coutume,  une  queftion  controverfée,  fi  plufieurs 
mutations  arrivées  en  une  même  année  donnoient  lieu  à  autant  de  rachats  ,  ou  à  un  feul: 
notre  Coutume  a  embrafi^é  à  cet  égard  la  diftinftion  de  Dumouhn  entre  les  fortuites  &  l«s 
volontaires. 

(1)  C'eft-à-dire  un  efpace  de  365  jours,  qui  ne  fe  compte  que  par  jours,  &  non  par 
tr.omens.  V-  g-  fi  la  mort  qui  a  donné  lieu  au  premier  rachat  eft  arrivée  le  25  Avril  1758, 
quoiqu'à  11  heures  du  foir,  l'année  fera  expirée  aulli-tôt  que  commencera  le  jour  25  Avril 

I7'i9-  ,        .         .  .  ,  .        , 

Dans  les  années  JbifTextiles  le  jour  intercalaire  n'eft  pas  compté. 

(2)  M.  Guyot  penfe  qu'il  fuffît  que  la  féconde  des  deux  mutations  arrivées  dans  la 
tnême  année  ,  foit  par  mort ,  quoique  la  première  ait  été  volontaire.  Cette  décifion  fouffre 
difficulté  ;  le  fens  obvie  de  ces  termes ,  plufieurs  rachats  par  mort ,  femble  être  que  tous  font 
échus  par  mort  ,&  non  pas  feulement  le  dernier. 

Notre  Coutume  n'ayant  parlé  que  des  mutations  par  mort ,  j'aurois  de  la  peine  à  croire 
qu'elle  pût  être  étendue  à  celles  qui  arrivent  par  mariage.  Mais  à  l'égard  des  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  fur  laqueftion  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20  Mars  1662  ,  au  fé- 
cond tome  du  Journal ,  qu'elles  doivent  paffer  pour  mutations  fortuites  ,  qui  ne  donnent  lieu 
qu'à  un  feul  rachat  lorfqu'elles  arrivent  en  même  année. 

(^3)  Si  celui  çlu  temps  duquel  arrive  la  féconde  mutation  ,  étoit  l'héritier  de  celui  du  temps 
duquel  efi:  arrivée  la  première  ,  on  pourroit  foutenir  qu'il  devroit  pafler  pour  même  Se igneur  • 
puilqu'il  trouve  dans  la  fuccefilon  le  premier  rachat,  &  que  comme  héritier  du  défunt  Sei- 
gneur ,  il  fuccede  -à  l'obligation  eri  laquelle  étoit  le  défunt  de  confondre  avec  le  premier 
rachat  qui  lui  étoit  échu  tous  ceux  c[ui  pourroient  naître  dans  la  même  année. 

C^eOi  envers  même  Seigneur ,  quoiqu'au  temps  de  la  féconde  mutation  il  y  ait  un  autre 
fermier  des  droits  feigneuriaux  que  celui  qui  l'étoit  au  temps  de  la  première  :  car  c'eft 
proprement  au  Seigneur  que  les  profits  font  dus  ,  &  non  à  fes  fermiers,  qui  n'ont  aucun 
droit  dans  le  fief ,  &  c[ui  n'ont  droit  de  les  demander  qu'au  nom  &  comme  ayant  les 
droits  cédés  du  Seigneur. 

C'eft  auffi  envers  même  Seiii,ncur  ,  lorfque  la  mutation  qui  a  donné  ouverture  au  premier 
tachât ,  eft  arrivée  du  temps  que  j'étois  déjà  propriétaire  de  la  Seigneurie  ,  quoique  ce 
rachat  ait  été  acquis  à  un  ufufiuitier ,  qui  avoit  lors  droit  d'en  jouir ,  &  qui  depuis  eft 
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mort  dans  le  temps  intermédiaire  entre  les  deux  mutations  :  car  cet  ufufruitîer  n'étant  pas 
Seiçricur,  Si.  n'ayant  perçu  le  premier  rachat  qu'en  vertu  d'un  droit  de  fervitude  perfon- 
nelle,  dont  ma  Seigneurie  étoit  chargée  envers  lui  ,  qui  m'obligeoit  à  lui  en  laiflfer  perce- 
voir en  ma  place  les  fruits  dont  ce  rachat  faifoit  partie ,  les  deux  mutations  n'ont  pas  fait 
tomber  le  fief  en  rachat  envers  difflirens  Seigneurs  ,  mais  envers  le  même  Scii^neur. 

(4)  Sçavoir  celui  auquel  a  donné  lieu  la  première  mutation  :  il  n'en  eft  point  dû  pour  les 
iiutres. 

Article     XVII  I. 

Le  Seigneur  de  fief  peut  acquérir  (i  )  le  fief  que  Ton  vaffal  tient  de  a.  c.  dn. 
luy,  &  1  e  joindre  &  unir  (2)  à  (ow  domaine  :  &  n'eft  tenu  en  47- 
faire  foy  &:  hommage  au  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  plein  fief. 
Mais  fon  héritier  (3)  ou  celui  qui  aura  caufe  de  luy,  en  eft  tenu  (4) 
f-iire  la  foy,  fans  payer  profit  (5)  de  ladite  union.  Et  auffi  fi  le 
Seigneur  de  fief  va  de  vie  à  trefpas ,  après  que  fon  vafTal  aura 
achepté  fon  arriere-fief ,  ledit  vaffal  eft  tenu  (6)  faire  la  foy,  tant 
dudit  fief  que  de  l'arriere-fief ,  &  n'eil  plus  réputé  qu'un  fief  (7). 

Voye^  rintrod.  ch.  8 ,  art.  3. 

(i)  Cela  comprend  toutes  fortes  de  titres,  achat ,  donation,  fuccejjlon ,  &c. 

(2)  Mais  il  ne  fait  cette  réunion  que  s'il  le  veut  :  fon  Seigneur  ne  peut  l'y  contraindre  , 
tant  que  l'ancien  fief  n'eft  point  ouvert. 

(3)  Q'^i  pofTédera  les  deux. 

(4)  Le  Seigneur  l'y  obligera,  en  refufant  de  l'admettre  à  la  foi  pour  l'ancien  fief,  à 
moins  qu'il  ne  la  lui  porte  pour  les  deux  ,  &  en  faififTant  cependant  l'ancien  fief,  & 
même  celui  qui  a  été  nouvellement  acquis  ,  aux  termes  de  l'article  76.  Mais  cet  héritier  peut 
éviter  la  réunion  en  mettant  hors  de  fes  mains  l'un  des  deux ,  avant  que  d'en  avoir  porté 
la  foi.  C'eft  ainfi  que  cet  article  a  été  entendu  par  de  Lalande  ;  par  l'Auteur  des  notes  de 
1711  ;  par  Lhofte ,  fur  Montargis,  femblable  à  la  nôtre  ;  par  Dumoulin ,  en  fa  note  fur 
l'article  i'^  de  Dunois  ,  femblable  à  la  nôtre.  Cependant  M.  Guyot  foutient  que  l'héritier 
«îe  l'acquéreur  ne  peut  ,  dans  notre  Coutume  ,  empêcher  la  réunion  en  aliénant  :  il  ne  rap- 
porte aucune  raifon  folide  de  fon  opinion. 

(«5)  Car  lorfque  mon  héritier  y  a  fuccédé  ,  il  ne  relevoit  pas  encore  de  mon  Seigneur, 
n'étant  point  encore  réuni;  il  ne  fera  réuni  que  lorfqull  en  portera  la  foi  comme  plein 
fief. 

(6)  C'efl-à-dire  que  le  Seig^neur  peut  l'y  contraindre  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit 
en  la  note  4. 

(7)  Après  la  foi  portée.  C'efl:  par  ce  port  de  foi  que  fe  fait  la  réunion.  Voye:^  l'article 
Jkivant. 

Article    XIX. 

Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  de  fes  mains  par  quelque  manière   a.c.  «irr, 
que  ce  foit ,   après  que  il  en  aura  fait   la  foy  &  hommage  ,  il  48. 
demeure  plein  fief  à  fon  Seigneur.  Mais  s'il  le  vend  ou  aliène 
avant  lefdirs  foy  (i)  &  hommage  faits  à  fondit  Seigneur,  icelui 
arriere-fief  (ex^  toufiours  tenu  en  arriere-fief  dudit  Seigneur  féodal 
félon  qu'il  avoit  eflc» 

(1)  Quand  même  ce  feroit  après  la  faifi^  féodale  qui  en  auwit  été  faite  par  lie  Seigneur^: 


•*, 


tis  ,    art 
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Article    XX. 

c.  acPa-  Les  héritages  acquis  {\)  par  un  Seigneur  de  fief  en  fa  cenfive  (2), 
font  réunis  cifonfief^  &  cenje^  féodaux ,  fi  par  exprès  le  Seigneur  [3) 
ne  déclare  par  le  contrat  d'acquifition  (4) ,  qudveut  que  lejdits  héfi- 
tages  demeurent  en  roture  (5). 

(i")  Ou  dont  il  devient  propriétaire  à  titre  de  fucceffion  ,  ou  à  quelque  titre  que   ce 

foit. 

(2)  Et  vice  versa ,  lorfque  le  cenfitaire  devient  propriétaire  de  la  cenfive  dont  relevé  ion 

héritage. 

(3)  Qui   a  acquis  l'héritage  mouvant  de  fa  cenfive  ;   ou   le  cenfitaire  qui  a  acquis  la 

cenfive. 

(4)  Ou  par  l'afte  qui  le  faifira  de  fon  legs ,  fi  c'eft  à  titre  de  legs  qu'il  en  eft  devenu 
propriétaire  i  &  fi  c'eft  à  titre  de  fucceffion  ,  il  doit  faire  cette  déclaration  dans  un  temps 
court,  dans  lequel  il  aura  pu  avoir  connoifi'ance  que  cet  héritage  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
fion  ,  &  qu'il  ell  mouvant  de  fa  cenfive  :  Teftimation  de  ce  temps  doit  être  laiflée  à  l'arbi- 
trage du  Juge.  ^  ^   ^  _  ^     . 

Si  lors  du  contrat  d'acquifition  le  Seigneur  n'a  pu  ni  dû  fçavoir  que  l'héritage  etoit 
mouvant  de  fa  cenfive  ,  la  déclaration  pourroit  fe  faire  depuis ,  auffi-tôt  que  cela  feroit 
venu  à  fa  connoiflance. 


(«j")  Auquel  cas  ils  demeurent  en  roture  perpétuellement  ;  &  il  n'efl:  pas  néceffaire  que 
l'héritier  qui  y  fuccédera ,  réitère  une  pareille  déclaration  ;  l'acquéreur  ell:  cenfé  avoir  t'ait 
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à  cette  déclaration ,  &  de  le  réunir  lorfqu'il  leur  plaira. 

Article     XXI. 

^  ^  Quand  à  un  haut-jufticier  advient  par  aubaine  (i)  ou  confifca- 

joi  -  tion,  un  fief  ou  arriere-fief  (2),  qui  n'efl  tenu  de  luy  ,  il  en  doit 
dedans  Tan,  qu'il  en  fera  requis,  vuider  fes  mains  (3)  pour  l'in- 
demnité (4)  du  Seigneur  du  fief  ou  arriere-fief,  ou  faire  la  foy  & 

Voyei  rintrod.  ch.  6  j  art.  2  ,  §.  2. 

(1)  Ce  terme  ne  fe  prend  pas  ici  pour  le  droit  d'aubaine  proprement  dit,  qui  eft  le 
droit  de  fuccéder  aux  ju/'^zi/zi- ou  étrangers  ,  lequel  droit  n'appartient  qu'au  Roi  :  mais  il  fe 
prend  ,  lato  fenfu ,  pour  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  jufiiciers  de  luccéder  aux  Régnicoles 
qui  nelaiflént  point  d'héritiers. 

(2)  C'eft-à-dire  ,  ou  un  fief  qui  n'eft  tenu  de  lui  ni  médiatement  ,  ni  immédiatement,' 
ou  un  fief  qui  relevé  feulement  de  lui  en  arrière- fief,  ha  Lalande. 

(3)  Comme  autrefois  un  Seigneur  haut-jufticier  auroit  pu  quelquefois  avoir  de  la  peine 
à  devenir  le  vafi'al  d'un  Seigneur  de  moindre  qualité  que  lui  ,  pour  le  fief  qui  lui  eft  ad- 
venu à  ce  titre  ,  la  Coutume  lui  permet,  en  ce  cas,  d'en  vuider  fes  mains  ;  &au  cas  qu'il 
le  fafte  dans  le  temps  marqué ,  la  mutation  arrivée  dans  le  fief  par  Tacquifition  que  le 
haut-jufticier  en  a  faite,  eft  regardée  comme  une  mutation  inefncace  qui  n'a  pas  duré, 
&  qui  par  conféquent  n'a  pas  donné  lieu  au  rachat  ;  mais  il  y  aura  lieu  au  profit  par  l'aliéna- 
tion qu'en  fera  le  jufticier  ,  fuivant  la  nature  du  titre  de  cette  aliénation. 

(4)  De  ces  termes,  Lalande  conclut  que  le  jufticier,  pour  être  difpenfé  du  rachat  auquel 
^uroit  dià  donner  lieu  l'acqu/fition  qu'il  a  faite,  doit  mettra  hors  de  fes  mains  le  fief  à  un 

hommage 
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hommage  au  Seigneur  féodal,  &  lui  payer  le  profit  de  rachapt. 
Autrement  (5)  le  Seigneur  de  fief  en  jouira  &  Fexploi^lera. 

titre  qui  donne  au  moins  lieu  à  un  profit  de  rachat  ;  autrement  le  Seigneur  ne  feroit  pas 
indemnifé, 

(5)  M.  Guyot  prétend  que  le  Jufticier  doit  le  rachat  lorfqu'il  ne  met  le  fief  hors  de 
fes  mains  qu'après  Tannée  :  mais  la  Coutume  paroît  permettre  feulement  au  Seigneur  de 
laifir  féodalement  après  l'année  ,  pour  contraindre  le  Jufticier  à  faire  fon  choix  ;  il  ne  pa- 
roît pas  qu'elle  le  faiîe  déchoir  de  ce  choix  après  l'année. 

Article    XXII. 

En  fuccefTion  de  ligne  dire61e  (i)  n'y  a  aucun  profit  de  fief.  A.c.are: 
Mais  en  tous  cas  que  le  iief  échet  en  ligne  collatérale  ,  eft  deu  c.  dePat. 
profit  de  rachapt  au  Seigneur  de  fief.  '^'^'  ^^' 

(i)  Tant  defcendante  qu'afcendante  :  arg.  de  l'an.  14. 

Article     XXII  I. 

Quand  homme  (i)  ou  femme  ,  noble  ou  non  noble  ,  vont  de  a.c.  «rr. 
vie  àtrefpas,  délailTant  un  ou  plufieurs  enfants  mineurs,  le  fur-  *^^y^- 
vivant  (1)  a  &  peut  avoir,  fi  bon  lui  femble  (3),  la  garde  d'iceux: 
&  en  leur  défault  (4)  ou  refus ,  l'aïeul  ou  l'aïeule  (5)  du  cofté 
du  décédé  (6),  fi  aucun  y  a  :  &  ne  doivent  que  la  foy,  fans 
profit  (7)  des  héritages  defdits  mineurs.  Et  font  les  Seigneurs  de 
fief  tenus  bailler  auldits  gardiens  fouffrance  fans  payer  profit.  Et 
en  cas  de  refus  d'accepter  par  eux  ladite  garde  ^  feront  lefdits  père  & 
mère  ^  aïeul  &  aïeule  ^  fubordinément  tenus  dedans  qum\aine  en  j aire 
déclaration  (8)  au  Greffe ,  &  faire  pourveoir  à  leurs  frais  &  dépens 
dedans  la  huitaine  enfuyvant  ,  de  tuteurs  ou  curateurs  à  leurfdits 
enfans  ,  à  peine  de  tous  (9)  defpens  ,  dommages  &  imérefîs  defdits  mi- 
neurs.  Et  à  laquelle  charge  de  tuteur  ou  curateur  y  ils  pourront  (10) 
être  efus  comme  un  autre  parent, 

(i)  Voyei^ ,  fur  la  matière  de  la  garde  ,  Vîntrod.  à  ce  titre  ,  cJu  lO  ;  &  Vîntroi.  au  th.  9. 

(2)  De  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  acceptation  expreffe. 

(3)  Car  il  peut  la  répudier. 

(4)  Si  le  furvivant  en  étoit  incapable,  putù,  pourcaufe  de  démence.  Voyei  Vîntrod. 
U)  Ou  même  en  défaut   ou  refus  d'aieul  ou  d'aïeule  ,  les  afcendans  d'un  degré  plus 

k.\o\2r\k.  Infrà ,  art.  %(>.  ,    ,,r  ,10  •  ■     r 

(6)  Ces  termes,  à  l'égard  de  la  garde-noble,  qui  elt  défavorable  &  contraire  aux  inté- 
rêts des  mineurs,  font  r'eftriaifs;  ceux  du  côté  du  fuivivant  ne  peuvent  jamais  la  préten- 
dre :  mais  à  l'égard  de  la  garde  ordinaire  &  comptable ,  qui  ell  f&vorahle ,  ces  termes  éta- 
bhfTent  feulement  une  préférence  envers  les  afcendans  du  côté  du  prédéccdé  fur  ceux  du 
côté  du  furvivant ,  qui  eft  fondée  fur  ce  que  les  biens  du  mineur  venant  de  leur  famille  , 
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ils  auront  plus  d'affe^lion  pour  les  bien  conferver  ;  mais  a  défaut  ou  refus  de  ceux  du  côté 
du  prédécédé  ,  ceux  du  côté  du  furvlvant  font  admis  à  la  garde. 

(7)  Autrefois  le  gardien-noble  étoit  pour  les  fiefs  de  fes  mineurs  l'homme  du  Seigneur,, 
étant  tenu  en  leur  place  du  fervice  militaire  &  des  autres  devoirs  du  fief ,  jufqu'à  ce  que 
les  mineurs  eufient  atteint  un  âge  luffifant  pour  les  remplir  :  c'eft:  pourquoi,  comme  nouvel 
homme  ,  il  devoit  la  foi  en  fon  propre  nom ,  &  le  rachat.  Ce  droit  n'eft  plus  en  ufage 
depuis  long  temps  ;  les  gardiens  doivent  la  foi ,  non  plus  en  leur  nom  ,  mais  pour  leurs 
mineurs  :  c'efl;  pourquoi  il  efl  dit  plus  bas,  que  le  Seigneur  eft  tenu  bailler  auxdits  gar- 
diens jouffrunce  ^  (:^^-)!ià\xQ  délai  pour  cette  foi,  jufqu'à  ce  que  les  mineurs  pour  lefquels 
ils  la  doivent  fuient  en  âge  de  la  porter  par  eux-mcmes.  De  là  11  luit  pareillement  que 
la  garde-noble  ne  doit  pas  donner  ouverture  au  profit  de  rachat. 

(8j  Même  fans  déclaration  au  Greffe  ,  en  faifant,  à  leur  retjuête  ,  nommer  un  tuteur 
aux  mineurs  ,  ils  ibnt  déchargés  de  la  garde. 

(9)  Ces  dommages  &:  intérêts  confiftent  entre  nobles ,  en  ce  qu'ils  demeurent  gardiens- 
nobles  ,  &  fujets  à  toutes  les  charges  de  la  garde  ,  fuivant  un  afte  de  notoriété  du  zj 
Août  1660,  rapporté  en  entier  dans  l'édition  de  notre  Coutume  de  1740. 

(10)  S'ils  en  font  capables,  &  n'ont  caufe  d'excufe. 

Article     XXI  V, 

A.c.arf.       Souffrance  équipole  à  foy  (i)  ,  tant  qu'elle  dure.  Et  dure  ladite 

iSfo-^e.      /.      n-  •     r        f  tri  /-  1 

c.  de  l'a-  lounrance  ,  julqu  à  ce  que  ieidits  mineurs  loient  en  aage  de  porter 
fis  y  arc.  j^  £Qy  .  AfTavoïr ,  julqu'ace  que  le  maile  foit  aagé  de  vingt  ans& 

un  jour,  &  la  femelle  de  quatorze  ans  &  un  jour  ,  aufquels  temps 

lefdiis  garde  (2)  &  bail  finifTent. 

(1)  C'eft-à-dlre  qu'elle  couvre  le  fief,  &  empêche  qu'il  ne  puifTe  être  laifi  féodalement  j 
comme  fi  le  mineur  eût  été  reçu  en  foi.  Voye^V hitrod^ch.  i,  §.5. 

(2)  Ces  termes  font  pris  ici  feulement  pour  le  droit  qui  eft  attaché  à  la  garde  &  au, 
bail  entre  nobles  ,  de  jouir  des  hérirrrj;es  des  mineurs  :  mais  la  tutelle  légitime,  en  quoi 
principalement  confiÛc  la  garde,  ne  finit  pas  ,,  &  dure  julqu'à  la  majorité  ou  l'émancipa^ 
tien  des  mineurs. 

Article      XXV. 

A,.c.arr.      Les  gardlens-noblcs  prennent  les  meubles  (i)  de  leurs  enfants 

*9r43  ^  mineurs  ,  &  les  font   leurs ;,  jufques  à  ce  (2)  que  lefdits  enfants 

mineurs  foient  en  aage  de  porter  la  foy ,  comme  deuiis.  Et  outre 

lefdits  nobles  garditns  gaignent  les  fruits  des  héritages  (3)  defdits 

mineurs  durant  ledit  temps ,  à  la  charge   de  les  nourrir,  entre- 

(i)  Tous  les  biens  mobiliers  de  la  fucceflîon  du  prédécédé.  V^e^i  l'IntroduM.  ch.  \o  ^ 
/:  3,  §. 2. 

(2)  Cette  phrafe  eu  ici  mal  placée  :  elle  donneroit  à  entendre  que  les  gardiens  de- 
vroient  reftituer  ks  meubles  après  la  garde  ;  il  efl  néanmoins  confiant  qu'ils  les  gagnent 
en  pleine  propriété  &  irrévocablement. 

(3)  Ce  terme  comprend  tous  Its  immeubles  réels  ou  fiftlfs.  ^-. 

Obfervez  que  les  avantages  qu  f9nt  accordés  par  cet  article  au  çnrdien- noble  fur  les 
biens  des  mineurs,  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  font  venus  de  la  fucceffion 
du  prédécéclé.  C'eft  ce  aui  réfulte  clairement  de  l'article  43  de  l'antienne  Coutume,  d'o» 
telui-ci  eft  tiré ,  en  le  conférant  avec  l'article  42  qui  le  précède  :  l'ufage  eft  conftanî. 
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tenir,  alimenter  (4) ,  &  acquitter  de  toutes  debtes,  &  arrérages  de 
pentes ,  fans  quils  foient  tenus  icelles  rachepter  :  Pareillement  en- 
tretenir leurs  héritages  en  fuffifant  eftat,  payer  les  charges  (5)  d'i- 
ceux,  6c  les  rendre  indemnes  (6),  &  fans  empefchement.  Lesquels 
père  ,  mère,  ayeul  ou  ayeul,  ayant  ladite  garde-noble  ,  s'ils  fe 
remarient ,  feront  tenus  bailler  au  préalable  (7)  ,  caution  de  ren- 
dre indemnes  leidits  mineurs  de  ce  qu'ils  font  tenus  \q.s  acquitter 
par  ladite  garde.  Toutefois  fî  la  veufve  noble ,  gardienne  de  {q% 
enfans ,  fe  remarie  ,  <&  que  [on  mari  &  elle  ne  voulfijjent  accepter  le 
hall  défaits  enfans ,  aux  ch:irges  que  dejfus  ;  en  ce  cas  ,  s*il  y  a  ayeul 
ou  ayeule  (8)  defdits  mineurs  ,  iceulx  ayeul  ou  ayeule  pourront 
prendre  &  avoir  la  garde  (9)  defdits  mineurs  fans  payer  aucun 
profit.  Et  prendront  lefdits  meubles  (10)  &  fruits  des  héritages 
comme  deffus ,  &  aux  charges  fufdites, 

(4)  Cela  comprend  toute  la  dépenfe  nécenaire  pour  leur  éducation  ,  &  pour  les  faire 
înftruire  clans  les  lettres  &  dans  les  exercices  convenables  à  leur  nailTance. 

(5)  Vovei  Vlnlrod.  d.  (cEl.  3  ,  §.  4. 

(6)  C'eft-ù-dire ,  quittes  de  toutes  les  chofes  mentionnées  ci-defTus. 

(7)  C'eft-à-dire  que  le  gardien- noble  qui  s'eft  remarié  ne  doit  pas  continuer  à  s'immif- 
cer  dans  l'adminiflration  de  la  garde  ,  qu'il  n'ait ,  au  préalable ,  donné  caution. 

(8)  Du  côté  du  décéJé;  art.  2ij. 

(9)  La  garde  n'eft  pas  pour  cela  déférée  deux  fois,  &  il  n'y  a  pas  lieu  à  deux  gardes- 
nobles;  car  la  garde  que  prend  en  ce  cas  l'aïeul,  eft  la  mcme  qui  avoit  été  déférée  à  la 
nic''e  qui  s'eft  remariée,  &  que  l'aieu)  prend  6c  continue  en  la  place  de  la  mère  qui  s'en 
démet ,  tant  pour  l'avenir  que  pour  le  palîé  ,  &  qui  doit  en  conféquence  compter  à  l'aïeul 
de  tou*.  les  emolumens  qu'elle  a  perçus,  fous  la  dédii«ftion  des  charges  qu'elle  a  acquit- 
tées. Obf-srvez  que  la  mère  qui  s'eft  remariée  ,  ne  laifï'e  pas  de  demeurer  obligée  en- 
vers le  mineur,  &  même  envers  les  créanciers,  aux  charges  de  la  garde  qu'elle  n'auroit 
pas  acquittées,  ne  devant  pas  dépendre  d'elle  de  s'en  décharger,  par  ion  tait,  en  fe  re- 
mariant ;  mais  elle  en  doit  être  acquittée  par  l'aïeul  qui  a  bien  voulu  fe  charger  de  U 
garde  en  fa  place. 

fio)  Dont  la  mère  qui  les  a  eus  leur  doit  compte,  fuivant  la  commune  renommée  jj 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire. 

Article    XXV L 

A.  C; 

Gardiens  font  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  aut^res  afcen-  '^'^-  37* 

dants. 

Article     XXVI  L 


A.    C. 

V)' 


Bailliflres  font  la  mère  ou  ayeule  nobles ,  qui  fe  font  rema- 
riées. Et  les  parents  en  Hgne  collatérale,  comme  frère,  fœur, oncle,  "7'  ^'^  ^ 
coufin  ;  &  le  plus  prochain  eft  préféré,  de  quelque  cofté  que  ce 
foit.  Et  néanmoins  en  pareil  degré  les  mâles  font  préfère:^  aux  jemel- 
les 'y  &  des  frères  le  plus  aine  ,  idoine  &  Juffifant ,  fera  préjéré  aux 
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autres  dudh  hall.  Et  ne  gaignent  lefdits  frères,  fœurs,  oncles, 
tantes ,  couiîns  &  autres  baiiliftres  ,  les  meubles  ni  les  fruits  des* 
héritages  deldits  mineurs  (i).y^z/^/2^  doivent  lefdits  haillijîres  aucun 
profit  {ï) pour  ledit  bail, 

o 

(i)  Ce  bail  des  collatéraux  eft  tombé  en  défuétude  :  comme  il  ne  contient  aucun  émo- 
lument ,  &  qu'il  eft  volontaire  ,  perfonne  ne  le  foucie  de  l'accepter,  6c  on  a  recours  à  la 
tutelle  dative. 

(2)  Autrefois  le  bailliftre  collatéral  étoit  l'hom-me  du  Seigneur  comme  l'étoit  le  gar- 
dien ;  jouiflbit  du  fiet",  &  devoir  rachat  :  ne  l'étant  pas  aujourd'hui  ,  il  n'eft  plus  dû  de 
profit. 

Article    XXVII  I. 

^  c.         Si  plusieurs  enfans ,  frères  &  fœurs  nobles,  eftoient  en  bail  fous 

an.  51.    leurs  oncles  ou  coufins  j  l'un  d'iceux  venu  en  aage  de  vingt-cinq 

ans,  foit  fils  ou  fille,  acquiert  le  bail  des  autres  mineurs  s'il  veut, 

&  en  forclofl  leur  bailliitre  plus  loingtain  en  degré  ,  fans  payer 

aucun  profit. 

Article     XXIX. 


A.c.an.       Quand  les  mineurs  fortent   de  bail  ou  garde,  &  veulent  (i) 
5--  entrer  enfoy,  le  Seigneur  de  fief  eft  tenu  de  les  recevoir  fans 

profit. 

(1)  Cela  eu  à  leur  choix  lorfqu'ils  ont  un  aine  qui  l'a  portée  pour  eux  ;  art.'^^. 

Article     XXX. 

A.c.an.       Si  homme  ou  femme  nobles  délaiffent  fils  ou  filles  mineurs,  qui 
*5"  chéent  en  bail  de  leur  oncle  ou  coufin  ,  ou  parent  en  ligne  colla- 

térale, &  par  le  laps  de  temps  l'un  d^-^s  fils  ou  filles  vient  en  aage 
pour  faire  la  foy,  lefdits  fils  ou  filles  peuvent  requérir  entrer  en 
foi  :  Et  eft  le  Seigneur  tenu  les  y  recevoir  fans  profit  j  encores  que 
ejlant  aage^  de  vingt-cinq  ans  ^  ils  acquièrent  &:  attirent  à  eux  (i)  le 
bail  de  leurs  autres  frères  &  fœurs. 

(1)  Suprà  y  art.  28. 

Article     XXX  L 

A.c.an.       Et  quand  les  autres  enfants  viendront  en  aage,  ils  pourront en- 
***•  trer  en  foy ,  &  y  feront  receuz  fans  payer  profit  de  ce  qui  vient 

en  ligne  dire61e.  Et  ne  feront  à  ce  contraints  ,  parce  que  leur 
frère  les  garantit  (i)  &  aifranchit  en  portant  la  foi  pour  eux. 

(i)  Infràyurt,  5J. 
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Article    XXXII. 

Et  au  regard  des  non -nobles,  s'ils  ont  aucuns  héritages  tenus  en  A.c.art, 
fiQ^  ^  &:iIsont  enfants  yffus  de  leur  mariage,  le  furvivant  a  la  garde  3^- 
defdits  mineurs,  &  doit  demander ^  &  être  reçu  en  fouff/ancc  pour 
eux ,  de  leurs  héritages  tenus  en  fi^f  ^  fans  qu'ils  foient  tenus  payer 
rachapt  ne  profit.  Et  ne  fait  le  gardien,  qui  n'eft  noble  ,  les  fruits 
(i)  fiens  defdits  héritages.  Et  fi  la  femme  furvit,  qui  ait  prins  la 
garde  de  fes  enfants ,  <&  elle  fe  remarie ,  fefdits  enfants  eflant  mi- 
neurs,  &  non  aagés,  elle  en  perd  la  garde  (2)  :  &  n'eft  tournée 
la  garde  en  bail ,  combien  que  entre  nobles  ladite  garde  tourne 
en  bail. 

Tous  les  articles  qui  précèdent,  depuis  le  25 ,  regardent  les  nobles, 

(i)  Encore  moins  les  meubles. 

(2)  Il  faut  en  ce  cas  élire  un  tuteur;  &  fon  mari  ,  comme  beau  père  ,  peut  être  élu  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'un  des  afcendans  du  mineur  qui  voulût  prendre  la  garde.  Si 
la  mère  &  le  beau-pere  n'ont  pas  foin  de  faire  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs,  ils  de- 
meurent l'un  &  l'autre  ,  fans  avoir  la  qualité  de  tuteurs,  folidairement  chargés  des  rifques 
de  la  tutelle. 

Article    XXXIII. 

En  défaut,  ou  refus  de  père  &  mère  defdits  enfants  mineurs  >   a.  carr. 
non-nobles  ,  l'ayeul  ou  Tayeule  a  la  garde  defdits  enfans  :  6*  doibt    ^' 
demander  &  eflre  reçu  en  fouffrance  pour  eux  ^  de  leurfdits  héritages 
tenuz  en  fief,  comme  lefdits  père  &  mère,  fans  payer  aucun  profit 
ne  rachapt  au  Seigneur  féodal. 

Article    XXXIV. 


A.C.  an. 


Entre  nobles  ou  non  nobles,  par  dation  de  tuteur  ou  curateur, 
foit  par  minorité  ou  autrement,  en  quelque  forte  que  ce  foit,  nejl  31 V34. 
deu  aucun projit  :  ains  efl:  tenu  le  Seigneur  de  fief,  bailler  fouffrance 
auidits  mineurs,  ou  à  leurs  tuteurs  &  curateurs,  jufques  à  ce  que 
iceux  mineurs,  ou  l'un  d'eux  foit  en  aage,  pour  faire  ladite  foy  & 
hommage.  Ei  en  déjaut  de  tuteur  &  curateur.,  efl  tenu  ledit  Seigneur 
bailler  ladite  fouffran\,e  à  l'un  des  parents  defdits  mineurs ,  ou  autre 
à  ce  commis  par  juflxe  ,  qui  pour  eux  la  demandera  .^  &  déclarera  les 
noms  &   aagcs  defdits  mineurs. 

Article    XXXV. 

Un  fils  aifné  (\),  foit  noble  ,  ou  non  noble ,  aagé  de  ving-t  ans  &    ^p-  "''• 

\     I  '  -»  'D  O  J5O  J02, 

Suivant  un  ancien  droit  ,  l'ainé  fuccédoit  feul  au  titre  du  fief  en  la  fucceffion  de  fes  père 
&  niere.  Les  puinés  tenoient  de  lui ,  en  parage ,  leur  portion  dans  l'héritage  féodal  j  c'eft- 
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un  jour,  peut /fi  bon  lui  femble  (2),  porter  les  foy  &  hommage  (3) 
pour  tous  Tes  frères  &  iœurs  (4)  mariez  ou  non  mariez  (5).  Et  ayant 
'  ledit  fils  aifné  porté  ladite  foy  &  hommage  pour  fefdits  frères  Se 
fœurs,  il  ne  s'en  peut  plus  défifter  (6)  à  leur  préjudice^  finon  quelef- 
dits  frères  &  foeurs  puifnés  la  voulfiffent  porter  pour  eux-mêmes. -^ 
laquelle  foy  ledit  Seigneur  dejiefjera  tenu  les  recevoir  y  fans  pour  ce 
payer  prof  t, 

à-dire,  non  tanquam  à  fuferîon ,  fed  tanquam  à  pari,  comme  d'un  égal  qui  n'avoit  ({us 
la  primauté  entre  eux;  ils  n'étoient  pour  ces  portions  que  des  arriere-vafl'aux  du  Seigneur. 
Ce  droit  de  parafe  eft  aboli  depuis  long-temps  dans  notre  Coutume  :  mais  l'ufage  s'efl: 
conlervé  que  l'ainé  portât  la  foi  pour  fes  treres  &  fœurs  ;  &  il  fembleroit  qu'il  ne  refteau- 
jourd'hui  à  l'ainé  d'autre  qualité  pour  cela  ,  pour  Us  portions  de  (es  Jreres  ,  que  celle  de  leur 
procureur  légal.  Cependant  il  eft  quelque  chofe  de  plus  :  la  Coutume  lui  permet  d'être 
lui-même  l'homme  de  fief,  pour  les  portions  de  fes  treres  &  fœurs  ;  6l  ce  ne  peut  être 
qu'en  cette  qualité  ,  que  dans  notre  ancienne  Coutume  ,  il  affranchiffoit  du  rachat  le  pre- 
mier mariage  de  fes  fœurs.  Au  refte  c'eft  par  une  faveur  perfonnelle  à  fes  frères  &  fœurs  ,  & 
leurs  premiers  maris,  que  l'ainé  peut  être  l'homme  du  fief  à  leur  place  :  c'eft  pourquoi  il 
ce/Te  de  l'être  pour  les  portions  de  fes  frères  &  fœurs  qui  les  aliènent ,  ou  qui  meurent,  oix 
qui  pafl'ent  foiis  la  puiffance  d'un  fécond  mari. 

(i)  Ajoutez,  héritier  de  fes  père  ou  mère  ;  car  ce  droit  que  la  Coutume  donne  à  l'ainé 
àe  porter  la  foi  pour  fes  puînés,  étant  une  fuite  du  droit  d'ainefTe  qu'elle  lui  accorde  en  la 
fucceflion ,  il  ne  peut  en  ufer  pour  les  fiefs  de  cette  fuccellion,  s'il  n'eft  héritier. 

Si  l'ainé  étoit  prédécédé,  fon  fils  aine,  petit-fils  du  défunt;  ou  fi  l'ainé  n'a  laifle  que  des 
filles ,  les  filles  qui  le  repréfentent  dans  le  droit  d'ainefle  ,  ont  le  même  droit  de  porter  la 
foi  pour  leurs  oncles  &  tantes. 

En  cas  de  renonciation  de  l'ainé  à  la  fucceftion  ,  Dumoulin  admettoit  le  fécond  fils  a. 
porter  la  foi  pour  fes  frères  &  foeurs  ;  ce  qui  ne  me  paroît  pas  devoir  être  :  car,  par  la 
renonciation  de  l'ainé,  le  fécond  ne  devient  pas  l'ainé,  &  ne  fuccede  pas  au  droit  d'ai- 
nefle  ;  Introd.  ch.  i  ,  art.  i.  Dumoulin  avoit  faic  plufieurs  autres  exténuons  à  cet  article  pour 
fauver  les  premiers  mariages  des  filles  du  rachat  ;  ce  qui  n'eft  plus  nécelTaire. 

(2.)  Le  droit  àç  parage  kxzT\t  aboli,  l'ainé  ne  fe  tait  recevoir  en  foi  pour  les  portions 
de  fes  frères  &  foeurs  ,  que  fi  bon  lui  lemble  ,  &.  fi  bon  femble  aufli  ^  fes  frères  &:  fœurs. 

(3)  N'importe  que  ce  Ibit  avant  ou  après  le  partage. 

(4)  C'eft-à-dire  qu'il  peut  porter  la  foi  à  la  place  de  celle  que  le  m^ri  de  leur  fœur 
feroit  tenu  de  porter  pour  les  fiefs  de  (a  femme ,  dépendans  des  fucceflions  des  père  6c 
iriere  communs. 

(5)  Ou  leurs  repréfentans  ,  avec  lefquels  il  vient  à  la  fucceftion. 

(6)  Qes  termes  font  voir  que  l'ainé  n'eft  pas  un  fimple  procureur  légal  de  fes  puînés  ," 
par  le  miniftere  duquel  fes  puînés  feroient  reçus  en  foi  ;  mais  que  c'eft  lui-même  qui  eftreçii 
en  toi  en  leur  place  pour  leurs  portions, 

Article    XXXV  L 


A.   C. 


-   -  Et  ///  n'y  a  que  filles ,  ou  que  le  fils  aifné  (fi  aucun  y  a)  n'a  porté 

J^; ''^       la  foi,  nefl  pareillement  (1)  deu  aucun  profit  par  lefdites  filles  ,  à 

c.  de  Par.  caufc  de  leur  premier  mariage  (2)  :  lefquelles  (3)  néantmoins  efdits 

cas,  ou  leurs  maris,  pour  elles,  pourront  (4)  porter  ladite   foy, 

fans  payer  profit  pour  ledit  premier  mariage.  Et  fera,  tenu  ledit  Sei-^ 

gneur  dcfiejlcsy  recevoir. 
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Lorfqu'une  femme  fe  marie  ^  foit  avec  communauté  de  biens ,  ou  fans  communauté , 
pourvu  que  ce  ne  lolt  pas  avec  la  cUuiie  qu'elle  jouira  féparément  de  fon  bien,  le  mari,  à 
railbn  du  droit  de  bail  ,  gouvern.ment  &  autorité  qu'ils  acquiert  lur  les  propres  de  fa 
femme  ,  devient  vaflal  pour  les  fiefs  du  propre  de  la  femme  (^liurod.  au  titre  des  Fiefs  , 
c/i.  6  ,  art.  2  ,  §.  4.  )  :  ce  qui  fait  une  efpece  de  mutation  imparfaite  de  vaffal  qui  donne 
lieu  au  rachat ,  hors  les  cas  exceptés  par  la  Coutume.  Par  l'ancienne  Coutume ,  il  étoit 
dû  rachat  pour  les  fiefs  qu'une  lîUe  avoit  eus  de  la  fuccelVion  de  fes  père  &(.  mère  ,  tant 
pour  chacun  des  mariages  qu'elle  contra^foit  depuis  la  fuccclîinn  échue  ,  fuivant  Vart.  49, 
que  pour  celui  dans  lequel  elle  fe  trouvoit  engagée  lors  de  l'échéance  de  la  fucceffion  , 
<irf.  40  ,  foit  que  ce  mariage  fût  fon  premier ,  ou  fon  fécond  ,  ou  autre  ultérieur  mariage. 
L'ancienne  Coutume  n'exceptoit  qu'un  feul  cas;  fçavoir,  lorfque  cette  fille  avoit  un  frère 
aine  ,  lequel,  diioit  l'ancienne  Coutume  ,  «  peut  porter  la  foi  pour  lés  frères  ik  fœurs, 
«mariés  &.  non  mariés,  6t  acquitter  &  garder  ,  une  fois  ^  leurs  frères  &  fœurs  de  payer 
»  profit  ».  La  foi  portée  par  l'ainé  mettoit  donc  à  couvert  du  rachat  un  des  mariages  de  fa 
lœur;  içavoir  ^  ou  celui  dans  lequel  elle  étoit  engagée  lors  de  l'échéance  de  la  fucceflion  ; 
ou  fi  elle  n'avoit  pas  alors  de  mari ,  celui  qu'elle  contrafteroit  par  la  fuite.  Ce  que  l'an- 
cienne Coutume  accordoit  à  la  femme  dans  le  cas  auquel  elle  avoit  un  frère  aine  qui 
avoit  porté  la  foi  pour  elle  ,  la  nouvelle  le  lui  accorde  ,  même  dans  le  cas  auquel  elle  n'au- 
roit  point  de  frère*,  ou  dans  celui  auquel  fon  frère  n'auroit  pas  voulu  porter  la  foi  pour 
elle. 

(i)  C'efl-à-dire,  il  n'eft  pas  plus  dû  que  fi  lefdites  filles  avolent  un  aine  qui  eût  porté 
la  toi  pour  elles. 

(2)  11  réfulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  que  ces  termes  ne  s'entendent  pas  précifé- 
ment  du  premier  de  tous  les  mariages,  comme  l'a  mal  entendu  Lalande  ;  mais  de  celui 
qui  eft  le  prem'er  par  rapport  au  Seigneur ,  &  pour  lequel  elle  auroit  dû  rachat  dans 
l'ancienne  Coutume  ,  fi  elle  n'eût  été  garantie  par  l'hommage  d'un  frère  aine.  Ce  pre- 
mier mariage  eft,  ou  celui  dans  lequel  elle  fe  trouve  engagée  lorfque  le  fief  Jui  advient; 
ou,  fi  lorfqu'il  lui  eft  avenu,  elle  étoit  fille  ou  en  viduité  ,  le  premier  de  ceux  qu'elle 
contraélera  depuis.  C'efl  pour  cela  que  l'article  40  de  l'ancienne  Coutume,  qui  concerne 
le  mariage  dans  lequel  la  fille  étoit  engagée  lors  de  la  fuccelTion  échue  ,  &  pour  lequel, 
li  elle  n'eût  pas  «té  garantie  par  im  frère  aine  ,  elle  auroit  dû  profit  ,  a  été  rayé  de  la 
nouvelle  ;  parce  que  ce  mariage,  foit  qu'il  foit  le  fécond  ou  le  trolfieme  ,  étant  toujours 
le  premier  par  rapport  au  Seigneur,  il  ne  peut  plus  jamais  donner  lieu  au  rachat  dans  la 
nouvelle  Coutume.  Cet  article  a  toujours  été  entendu  dans  ce  fens  dans  ce  Bailliage. 

(3)  LefquelUs  filles ,  fi  elles  ne  font  point  mariées,  ou  fi  elles  font  mariées  ,  leurs  maris 
pour  elles  3  c'eft-à-dire  ,  â  caufe  d'elles,  &  en  leur  qualité  de  maris,  pourront,  ôcc, 

(4)  Pourront  ^  fe  rapporte  a.  fans  payer  profit. 

Article    XXXVII. 

Mais  fî  elles  fe  marient  en  fécondes  (  i  )  ou  autres  nopces ,  efl  deu  c.  de  Par, 
rachapt  pour  chacun  defdits  autres  mariages  (2).  ''"•  ^'^' 

(1)  Les  fécondes  noces  font  celles  qu'elles  contrarient  depuis  le  mariage  qui  a  été 
exempt  de  profit.  Si  elles  étoient  mariées  en  premières  noces  lorsque  le  fief  leur  eft  échu, 
le  fécond  qu'elles  comraâeront  devra  rachat  :  car  il  y  en  a  eu  déjà  un  premier  exempt. 
Mais  fi  elles^étoient  lors  en  viduité,  celui  qu'elles  contracteront  fera  un  premier  mariage 
par  rapport  au  Seigneur ,  n'y  en  ayant  eu  encore  aucun  qui  ait  été  exempt  de  profit. 

Au  refte ,  il  fulnt  qu'd  y  ait  eu  un  premier  mariage  dans  lequel  une  femme  étoit  en- 
gagée lorfque  le  fief  lui  eft  avenu ,  ou  qu'elle  ait  contracté  depuis  ;  &  il  n'importe  pour 
que  ceux  qu'elle  contractera  par  la  fuite  donnent  lieu  au  rachat,  que  le  premier  ait  été 
exempt  de  profit ,  par  la  difpofition  même  de  notre  Coutume,  ou  qu'il  en  ait  été  exempt 
indépendamment  de  cette  difpofition  ;  putà  ^  parce  que  le  contrat  de  ce  premier  mariage 
portoit  une  daufe  de  féparation  de  biens  :  car  la  Coutume  n'a  exempté  que  ce  premier 
mariage  ,  &  elle  affujettit  au  rachat  tous  les  autres. 

(2)  Ce  rachat  n  eft  dû  q|ue  pour  les  mariages  valablement  contraftés,  &  qui  ont  Iss  effet» 
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civils.  Au  refteil  eft  dû,  quelque  peu  de  temps  qu'il  ait  duré.  Mol.  §.37,  n.  J  &  9,  Cefl 
le  mari  qui  le  doit ,  ou  fa  communauté,  s'il  y  en  a  une  ;  car  il  naît  lors  de  la  célébratioii 
du  mariage  ,  &  par  conféquent  durant  la  communauté  qui  commence  en  ce  temps. 

Article     XXXVIII. 

c. de  Par.  N'cjl  dcu  foy  &  Jiommage  ^  rachapt^  ne  profit  jéodal^  par  la  femme 
*'^-5-  (l)  ,  acceptant  communauté  ^  à  cauje  d'icelle  acceptation^  pour  le  fief 
acquis  par  le  mary ,  durant  ladite  communauté.  Auffinefideu  rachapty 
ne  profit  féodal  j  par  les  héritiers  en  droite  ligne  (2)  du  mary  ,  adve- 
nant que  la  veujve  renonce  à  ladite  communauté  :  encore  que  par  le 
moyen  de  ladite  renonciation ,  le  total  dudit  fiej  demeure  aufdits 
héritiers  :  Pourveu  que  efdits  cas  le  mari  ait  fait  lafoy  &  hommage 
&  payé  les  droits, 

(i)  La  femme  efl  cenfée  en  foi  par  celle  que  fon  mari  a  portée  comme  chef  de  la 
communauté. 

(2)  Car  ils  tiennent  ce  total  de  la  fuccefïlon  de  leur  père,  &  rien  de  la  femme  re- 
nonçante ,  qui ,  lorfqu'elle  renonce  ,  eft  cenfée  n'avoir  jamais  rien  eu  dans  les  biens  de  la 
communauté. 

Article    XXXIX. 

c  ac  Par.        N'ejl  aufiideu  droit  de  rachapt  par  la  renonciation  faite  par  aucuns 

'"^^•'5'        des  enjans  y  à  r  hérédité  de  leurs  père  &  mère,  ayeul  ou  ayeule  ,•  enco- 

res  que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroiffement  au  profit  des  autres 

enfans  :  Pourveu  que  pour  faire  ladite  renonciation  ,  ri  y  ait  argent 

baillé  (i)  ,  ou  autre  chofe  équipolente, 

(i)  Car  les  autres  enfans  tiennent  cet  accroiffement  immédiatement  de  la  fucceflîon  du 
défunt,  &  non  de  leur  frère  renonçant ,  qui  eft  cenfé  n'y  avoir  jamais  rien  eu. 

La  fin  de  cet  article  a  été  mal-à-propos  ajoutée  ;  car  une  renonciation  ,  quoique  faite 
aliqno  data  3  n'en  eft  pas  moins  valable  :  qui  pretium  omittendœ.  hereditatis  causa  capit ,  non 
videtur  hères  ejfe  ;  L.  2.4,  ff.  acq.  her.  Et  quand  elle  pafleroît  pour  une  ceflion  que  le 
renonçant  auroit  faite  à  fes  co-heritiers  de  fes  droits  fucceftifs  ,  ce  feroit  un  accommode- 
ment de  famille  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  Voye:^l'Introd.  n.  152  6*  211. 

Article    XL. 

A.c.art.      Les  gens  d'Eglife  &  de  main-morte  (i)  ne  peuvent  acquérir, 

î*^'  ne  tenir  héritage  en  leurs  mains  au  préjudice  des  Seigneurs  de 

fief  ;  Ains  font  tenus  d'en  vuider  leurs  mains ,  &  de  les  mettre 

entre  les  mains  de  perfonnes  qui  ayent  puifTance  de  les  vendre, 

aliéner  ,  &  d'en  difpofer,  enforte  que  les  droits  féodaux  n'en  foient 

(1)  Cela  comprend  les  Communautés  eccléfiaftlques  &  féculieres,  &  les  Bénéficîers, 
lorfqu'ils  acquièrent  pour  le  bénéfice  :  ils  font  dits  gens  de  main- morte,  parce  que  ce  qui 
eft  entre  leurs  mains  ,  ceflant  d'être  aliénable ,  eft/wor/  pour  le  commerce. 

diminuez 
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diminuez  fi).  Et  après  que  fommatiôn  ou  commandement  fera  fait 
aufdits  gens  d'Eglife ,  &  autres  de  main-morte ,  de  vuider  leurs 
mains  defdits  héritages,  ils  auront  délay  d'un  an  pour  ce  faire  : 
Et  Ç\  ledit  Seigneur  (3)  féodal  les  a  une  fois  reçeuz  à  vicaire  (4), 
il  fera  tenu  à  toutes  mutations  les  y  recevoir. 

(2)  Cela  doit  s'entendre  pour  l'avenir. 

(3^  Ayant  la  libre  difpofition  de  Tes  biens. 

(4)  I<(e^y  s'il  a  reçu  les  profits  de  leur  acquiruion  ,  par  lui  ou  par  un  Procureur  fondé  de 
pouvoir  Ipécial  de  les  recevoir  d'eux. 

Oblervez  que  depuis  l'Edit  de  1749,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  plus ,  même  du 
conlentement  des  Seigneurs  ,  acquérir  aucuns  héritages  fans  uoe  permiflion  fpéciale  du 
Roi ,  par  Lettres-patentes  duement  regiftrées.  Voye^  cet  Ed'u. 

Article    XLL 

Si  lefdits  gens  d'Eglife  ,  ou  de  main-morte ,  ne  vuident  leurs  a.  c.  «rc; 
mains  defdits  héritages  dedans  l'an  :  en  ce  cas  le  Seigneur  de  fief  '°°' 
exploi61era  l'héritage  féodal ,  &  en  fera  les  fruifts  fiens  ,  jufques 
à  ce  qu'ils  ayent  vuidé  leurs  mains.  Toutesfois  fi  lefdits  gens  d'E- 
glife ,  ou  de  main-morte  ,  avoient  tenu  &  joiiy  defdits  héritages  par 
foixante  ans ,  ou  qu'ils  eujjent  lettres  d'amonijfement  :  en  ce  cas  ne 
feront  tenus  en  vuider  leurs  mains  ;  mais  feront  tenus  bailler  & 
nommer  (1)  vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  fans  payer  profit.  Et 
defiors  en  avant ,  par  la  mort  (2)  de  chacun  Vicaire  ,  fera  deu  ra- 
chapt  &  profit  de  fief. 

(i)  Les  gens  de  main-morte  doivent  fournir  au  Seigneur  une  expédition  de  cette  no- 
tnination  ,  qu'on  appelle  autrement  lettres  de  vicaire.  Ils  doivent  donner  auffi  au  Seigneur 
l'extrait  baptiftere  du  vicaire.  Le  vicaire  doit  être  en  âge  de  porter  la  foi  ;  il  doit  être 
domicilié  en  la  Province  ,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  fur  l'art.  lOO  de  notre  ancienne 
Coutume.  Au  refte ,  quoiqu'il  en  forte  par  la  fuite  ,  il  ne  ceiïe  d'être  vicaire  :  il  doit  être 
féculier  ;  un  Religieux  n'étant  pas  habile  à  porter  la  foi.  Voye:^  l'article  fuivant. 

Les  gens  de  main-morte  ,  outre  ce  vicaire  qu'ils  doivent  donner  au  Seigneur ,  lui  doi- 
vent payer  une  indemnité  que  la  Jurifprudence  a  réglée  au  tiers  du  prix  du  hef  :  le  Seigneur 
de  Juftice  dans  le  territoire  duquel  eft  le  fief,  doit  avoir  le  dixième  de  cette  indemnité. 
Règlement  de  la  Cour  du  28  Mars  1692. 

Le  droit  de  demander  l'indemnité  doit  fe  perdre  par  la  prefcription  ;  mais  le  droit  de 
demander  vicaire  eft  irapr^fcriptible. 

(2)  C'eft  au  Seigneur  qui  demande  le  rachat  à  juftifier  de  la  mort  du  vicaire  ,  qui 
cft  le  fondement  de  fa  demande  ;  à  moins  qu'il  ne  fe  fût  écoulé  cent  ans  depuis  la  naif- 
fance  du  vicaire  :  car  un  homme  eft  préfume  ne  pouvoir  pas  vivre  au-delà  de  ce  terme. 
L'.  8.  de  ufujr.  leg. 

Article    XLII. 


Si  gens  d'Eglife ,  ou  de  main-morte ,  pour  l'héritage  tenu  en  fief,  A.  c.  «rr, 
nomment  &  baillent  vicaire  ,   qui  comme  tel  foit  reçeu  en  foy  , 

Ce 
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&  après  iceluy  vicaire  fai^l:  vœu  &  profeiTion  en  religion  ;  de  là 
en  avant,  s'il  y  a  mutation  du  cofté  du  Seigneur  féodal,  avant  le 
trefpas  dudit  vicaire,  qui  s'eft  rendu  Religieux  &  profez  :  En  ce 
cas,  après  Ibmmation  ,  ou  empêchement  fait  de  la  part  d'iceluy 
Seigneur,  ledit  fief  efl:  ouvert  ^  &c  le  peut  iceluy  Seigneur  ex- 
ploi61:er  en  pure  perte  jufqu'à  ce  qu'il  ait  nouvel  vicaire  :  fauf 
que  lefdits  gens  d'Eglife  ,  &  de  main-morte ,  ont  quarante  jours 
de  dehy  après  ledit  empeichement  ou  fommation  pour  bailler  nou- 
vel vicaire.  Et  ledit  nouvel  vicaire  eftant  baillé  [dedans  (i)  lef- 
dits quarante  jours],  n'y  a  aucun  profit. 

(i)  Ces  termes  abondent  ici  :  le  délai  de  quarante  jours  efl:  accordé  pour  éviter  la 
perte  des  fruits  :  mais  foit  que  le  vicaire  foit  donné  ou  non  dans  les  quarante  jours  ,  il 
n'y  a  rachat  ;  car  il  ne  peut  être  dû  que  par  la  mort  naturelle  d'un  vicaire.  Les  Seigneurs 
ont  fouvent  intérêt  de  ne  pas  ufer  du  droit  que  la  Coutume  leur  accorde ,  de  peur  qu'on 
ne  leur  donne  un  vicaire  plus  jeune  que  celui  qu'ils  ont. 

Cet  article  doit  s'étendre  à  tous  les  autres  cas  dans  lefquels  le  vicaire  ne  pourroit  por- 
ter la  foi  j  comme  s'il  étoit  devenu  fou ,  abfent  de  longue  abfence ,  &c. 

Article     XLIII. 

A.c.an.       Quand  le  Seigneur  de  fief  n*a  point  d'homme,  parce  que  fon 

7-  vafTal  a  vendu,  tranfporté,  ou  autrement  aliéné  fon  héritage  tenu 

en  fief,  ledit  Seigneur  peut  incontinent  (i)  faifir  ledit  héritage  ,  & 

l'exploiter  j  &  fait  les  fruits  (2)  fiens ,  jufques  à  ce  qu'il  ait 

homme,  &  qu'il  ait  efté  payé  de  fes  devoirs ,  &  profits  de  fief. 

(i)  Il  doit  néanmoins  laifler  à  l'acquéreur  le  temps  néceffaire  pour  le  voyage  pour 
venir  à  la  foi  ;  hoc  tempus  vi  ipfâ  inejl  obligationi;  Z.  41  ,  §.  l  ,  A  if  vert.  obi.  On  peut  fixer 
ce  temps  à  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diflance  du  lieu  où  fe  trouve  l'acquéreur  au 
chef-lieu  ;  arg.  X.  137,  §.  2  ,  ^.d.T.&L.'^,  ff.  de  V.  S. 

(2)  Les  beuiaux  étant  du  mobilier,  qui  ne  fait  point  partie  du  fief,  le  Seigneur  n'en 
peut  avoir  les  fruits.  Voye:^  Berry  ,  th.  5  ,  art.  42. 

Article    XLIV. 

A.c. (irr.       Quand  le  fief  eft  vendu,  le  Seigneur  de  fief,  auquel  efl:  deu  le 
59-  quint  denier ,  fe  peut  adreffer  pour  ledit  quint  à  l'achepteur ,  &  le 

pourfuivre  perfonnellement,  ou  fe  prendre  à  fon  fief  par  faifie  (i), 

à  fon  choix  &  option. 

(1)  Si  la  foi  n'eft  pas  faite  ;  car  fi  elle  eft  faite,  il  ne  lui  refte  que  îa  voie  d'aûion  j 
«ncore  faut-il  qu'il  fe  la  foit  réfervée  *,  an.  66. 
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Article     XLV. 

Le  vaflal ,  quand  la  îoy  faut  de  Ton  coilé  (i),  &  il  eft  faifi  (2) 
par  Ton  Seigneur  de  fief,  eft  tenu  aller  vers  fon  Seigneur  lui  faire 
la  foy  (3)  &  hommage  de  fon  fief,  &  lui  payer  les  profits,  fi  aucuns 
font  deuz ,  s'il  efl  demeurant  à  dix  lieues  (4)  près  de  fondit  fief  & 
lieu  à  caufe  duquel  ledit  vafTal  eft  tenu  lui  faire  lefdits  foy  & 
hommage,  &  que  le  domicile  (5)  dudit  Seigneur  f oit  déclaré  (6)  par 
La  faifïe  ou  autrement  deuèment  notifié  audit  vajfal,,  ou  détenteur  de 
r héritage  tenu  en  fief  Et  s'il  efl  demeurant  outre  les  dix  lieues  , 
ou  foit  refufant  recevoir  iceluy  vafTal ,  ou  que  la  demeurance  dudit 
Seigneur  féodal  n'eu  fi  été  exprimée  par  la  fai  fie ,  ou  deuëment  notfiée 
comme  deffus ;  il  fuffit  aller  (7)  audit  lieu  (8)  &  domaine,  faire  ou 
offrir  (9)  lefdits  Çoy  &  hommage  ,  &  payer  les  profits  ,  ii  aucuns 
font  deuz  ,  &  faire  telles  offres  qu'il  feroit  à  la  perfonne  de  fon 
Seigneur  féodal.  Après  lefquelles  offres,  ledit  vaffal  peut  jouir  de 
fon  fief  fans  ofTence  (10).  Et  fi  c'eft  un  fief  fans  domaine  ,  il  fuffit 
aller  pardevers  le  Seigneur  de  fief,  à  fa  perfonne,  ou  en  fon  do- 
micile ,  à  dix  lieues  près  de  l'héritage  tenu  en  fief  :  &  s'il  n'efi:  au- 
dedans  des  dix  lieues ,  il  fuffit  audit  vafTal  aller  pardevers  le  Juge 
en  la  Jurifdiélion  duquel  eft  affis  l'héritage,  &  lui  notifier  &  faire 
fes  (1 1)  offres  :  lefquelles  vaudront  jufques  à  ce  qu'il  foit  fommé. 

(i)  Première  des  conditions  qui  doivent  concourir  pou»-  que  le  va/Tal  foir  tenu  d'aller 
chercher  le  Seigneur  ailleurs  qu'au  chef-lieu.  Il  n'y  eft  donc  pas  obligé  ,  fi  la  foi  faut  du 
côté  du  Seigneur.  Quid^  Ti  c'elî  des  deux  côtés  enfemble  ?  On  peut  dire  qu'il  n'y  eft  pas 
non  plus  obligé  ;  car  en  ce  cas  on  regarde  le  défaut  de  foi  par  le  côté  le  plus  favorable 
au  vaflal  :  on  peut  tirer  argument  de  l'article  64. 

(i")  Seconde  condition.  Avant  la  faifie  le  vafl'al  n'eft  donc  pas  tenu  aller  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  ,  fuivant  l'article  47. 

(3)  Cet  article  ne  concerne  donc  que  la  foi;  ainft  on  n'eft  pas  obligé  d'aller  ailleurs 
qu'au  chef-lieu  pour  demander  foufFrance. 

(4)  Troifieme  condition.   Ce  doit  être  dans  le  terme  de  dix  lieues. 

(5)  Quatrième  condition.  Il  faut  que  ce  foit  au  domicile  du  Seigneur,  non  dans  quel- 
que autre  maifon. 

(6)  Cinquième  condition.  On  pourroit  encore  en  ajouter  une  autre  ,  qui  eft  qu'il  faut 
ou  qu'il  n'y  ait  qu'un  Seigneur  ,  ou  que  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  lis  demeurent  en  même 
maifon. 

(7)  Avec  un  Notaire  &  deux  témoins ,  pour  en  avoir  afte. 
(S)  Ne  fût-ce  qu'une  motte  de  terre. 

(9)  Le  vaffal  a  le  choix  de  faire  la  foi  ou  de  l'offrir  ;  il  lui  efl:  plus  avantageux  de  la 
faire  ,  pour  n'être  plus  fujet  à  retourner  ,  fuivant  l'article  qui  fuit. 

(10)  Jufqu'à  ce  qu'il  foit  reffain  ou  fommé ,  s'il  n'a  fait  que  des  offres. 

(11)  La  toutume  ne  donne  ici  que  le  droit  de  faire  des  offres;  ce  n'eft  qu'au  chef-lieu  , 
quand  il  y  en  a  un ,  qu'on  peut  faire  la  foi  en  l'abfence  du  Seigneur. 

C  c  ij 
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Article    XLVI. 

Mais  û  le  Seigneur  de  fief  (i)  refaififl:  ledit  fief,  le  vaffal  eu  tenu 
aller  faire  les  foy  &  hommage,  &  payer  les  droits  Se  profits  de 
fief  dedans  quarante  jours  ,  ou  faire  fes  offres  comme  defTus  : 
Autrement  ledit  Seigneur  peut  exploi6ter  (2)  ledit  fief. 

(i)  Cet  article  a  lieu  ,  lorfque  le  vaffal  n'a  fait  que  de  fimples  offres.  S'il  avoit  fait  la 
foi  ,  comme  il  le  peut ,  en  l'abfence  du  Seigneur  ,  art.  45  6*  47  ,  il  ne  feroit  pas  tenu 
d'y  retourner;  mais  il  s'oppoleroit  à  la  faifie  :  &  en  faifant  prononcer  fon  port  de  foi  bon 
&  valable  ,  il  en  auroit  la  main-levée.  Si  le  Seigneur  fe  trouve  fur  le  lieu  ,  &  refufe  de 
recevoir  en  foi  fon  vaflal ,  il  ne  pourra  lui  porter  la  foi  ;  car  la  Coutume  lui  permet  de 
la  porter  au  Seigneur  abfent ,  îk  non  au  Seigneur  refufant  :  mais  en  ce  cas  de  refus  , 
le  vaflal  fera  bien  ,  fans  attendre  une  féconde  faifie ,  d'aflîgner  fon  Seigneur ,  pour  voir 
déclarer  valables  les  offres  de  foi  par  lui  faites  ,  &.  que  pour  le  refus  fait  de  le  recevoir  ». 
elles  vaudront  pour  port  de  foi. 

(2)  En  pure  perte;  art.  50,  71. 

Article    XLVII. 

Le  vajfûl,  pour  faire  foy  &  hommage  ,  &  fes  offres  (l)  à  fon 
Seigneur  féodal ,  eji  tenu  aller  (z)  vers  ledit  Seigneur ,  au  lieu  dont 
efl  tenu  &  mouvant  ledit  fief  :  &  y  eflant  ,  demander  fi  le  Seigneur 
efi  au  lieu ,  ou  s  il  y  a  autre  pour  lui ,  ayant  charge  de  recevoir  les 
foy  &  hommage  &  offres.  Et  ce  fait  doit  ,  eflant  nu'è  tefle  ,  fans  épée^, 
ne  efperons  ,  dire  quil  lui  porte ,  &  fait  la  foy  &  hommage  ,  qu'il 
lui  efi  tenu  faire  ,  à  caufe  du  fief  mouvant  de  lui  ;  &  déclarer  à  quel 
titre  (3)  ledit  fief  lui  efi  advenu  ,  le  requérant  quil  lui  plaife  le  rC' 
cevoir.  Et  où  le  Seigneur  ne  feroit  trouvé^  ou  autres  ayans  pouvoir 
de  lui  y  fuffifi  faire  la  foy  ^  hommage  &  offres  devant  la  principale 
porte  du  manoir  ,  ou  au  lieu  (4)  dont  efi  tenu  &  mouvant  ledit  fief , 
après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  Seigneur  par  trois  fois.  Et  s'il  ny 
a  manoir  au  lieu  feigneurial ,  dont  dépend  ledit  fief^  &  en  cas  d^ab- 
fence  dudit  Seigneur  ou  fes  Offciers ,  faut  notifier  lefdites  offres  ait 
prochain  voifin  dudit  lieu  feigneurial ,  6*  laiffer  copie., 

(i)  Dans  cet  article  de  la  réformation,  qui  permet  de  faire  la  foi  en  l'abfence  du  Seî- 
gneur ,  ce  term€  d'offres  s'entend  des  offres  que  le  vaffal  doit  fafre  en  portant  la  foi  ,  de 
payer  les  profits.  Ailleurs  ,  &  dans  les  textes  qui  font  tirés  de  l'ancienne  Coutume  ,  ce 
terme  à' offres  s'entend  des  offres  de  faire  la  foi.  Voye:^  les  art.  45  ,  6j. 

(2)  En  perfonne,  Voyc:^^  Vart.  6-5. 

(3)  S'il  avoit  déclare  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  poffede  ,  Dumoulin  décide  que 
le  port  de  foi  feroit  nul ,  quand  même  le  Seigneur  Yy  auroit  reçu.  S'il  n'a  point  déclaré  du 
tout  à  quel  titre  ,  c'eft  une  nullité  dans  un  port  de  foi  fait  en  l'abfence  du  Seigneur  :  mais 
fi  le  Seigneur  ,  nonobftant  cela  ,  l'a  reçu  en  foi ,  la  réception  de  foi  efl  bonne. 

(4)  Quoique  ce  ne  fut  pas  un  manoir ,  mais ,  par  exemple ,  une  motte  de  terre.  Voyei^ 
les  notes  fur  l'art.  45,» 
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Article    XLVIII. 

Quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  du  lieu  &  domaine,  dont  A.c.art. 
dépendent  fiefs  &  vaffaux ,  &  que  iceux  Seigneurs  ne  font  de-  ^^' 
meurants  fur  icelui  lieu  &  domaine ,  il  fuffifl:  au  vafTal  aller  faire 
fes  offres  (i)  &  devoir  fur  ledit  Heu  &  domaine,  &  après  les 
fignifier  à  l'un  defdits  Seigneurs  en  partie',  qui  eft  trouvé  ,  ou  ell: 
demourant  au  dedans  defdites  dix  lieues  dudit  domaine,  à  fa  per- 
fonne ,  ou  domicile  exprimé  par  la  faijîe  (2)  ,  ou  deuëment  notifié  au 
vajfal ,  comme,  dejfus.  Et  n'eft  tenu  ledit  vaflal  faire  que  une  foy  ,  & 
bailler  qu'un  adveu. 

(1)  Il  vaut  mieux  faire  la  foi. 
{^i)Suprâi  art.  45. 

Article    XLIX. 

Le  Seigneur  Chaftelain,  quand  Ton  fief  (i)  eft  vendu  ,  le  peut  a.c. arr, 
_.oir  par  puiffance  (2)  de  fief  pour  le  prix  qu'il  aura  efté  vendu  ,  c.t^cPar, 
dedans  quarante  jours  après  (3)  les  offres  à  lui  faites  (4)  par  Tachep-  '^^^'  ^°' 
teur,  en  payant  par  ledit  Chaftelain  les  loyaux  coufts  &  mifes. 
Et  faifant  lefdites  offres ,  l'achepteur  eft  tenu  de  monftrer  &  exhi- 
ber (5) audit  Seigneur  Chaftelain,  s'il  en  eft  requis,  les  lettres  de 
fon  contraft. 

Voyei  rintrod.  ch.  7. 

(i)  11  faut ,  pour  donner  ouverture  an  retrait  féodal,  comme  au  quint,  que  cefoît  le 
fiefmcme  qui  foit  vendu.  yoye[  l'Introd.  ch.  7. 

(2)  C'eft- à-dire  ,  en  vertu  du  droit  attaché  à  fa  feigneurie  féodale. 

(3)  Donc  le  jour  des  offres  n'eft  pas  compris  dans  les  quarante  jours. 

(4)  En  fon  domicile  ,  ou  au  lieu  dominant. 

(5)  S'il  n'exhibe   pas,  en  étant  requis,  le  temps  des  quarante  jours  ceflera  de  courïi/ 
jufqu'à  ce  qu'il  le  faffe. 

Article     L, 


avoir 


Le  Seigneur  féodal,  après  le  trefpas  de  fon  vafTal  (i),  ne  peut  (2) 
faifir  le  fief  mouvant  de  luy  ,  ne  exploiter  en  pure  perte,  jufques  s 
à  quarante  jours  après  ledit  trefpas  (3).  Et  les  quarante  jours  pafTez, 
ledit  Seigneur  peut  faifir  fon  fief,  &  fait  \qs  frui^h  fiens,  qui  depuis 

(i)  Soit  que  le  défunt  eût  été  en  foi  ou  non ,  le  nom  de  vaffal  efl  donné  même  à  celui 
qui  n'eft  pas  en  foi  ;  art.  73.  Voyeur Introd.  n.  29. 

(2)  Il  réfulte  de  ces  mots  ne  mut  y  que  la  faifie  qui  auroit  été  faite  avant  ce  temps  fe- 
Toit  nulle,  &  que  le  vaiïal  en  doit  avoir  main- levée,  avant  que  le  Seigneur  puiffe  faifir 3. 
même  après  le  délai  expiré;  c^r  fpoliatus  ante  omniareflkuendus. 

(3)  Ajoutez,  connu  dans  le  pubûc.  Le  jour  auquel  il  eft  arrivé  >  ou  a  commencé  d'être 
connu  dans  le  public ,  n'efl  pas  compté. 
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ladite  falfie ,  &  auparavant  que  le  vaffal  ait  fait  fon  devoir  envers 
le  Seigneur  de  fief,  auraient  ejlé  coupe:^  &  ahhatus  en  leur  f ai  fon  & 
(4)  maturité^  encores  (5)  quils  nefujjent  enlève^  &  ferre:^^  en  payant 
par  ledit  Seigneur  de  fief  les  frais  6l  femences  ,  comme  cy-après 
fera  dit. 

(4)  La  raifon  efl ,  qu'il  doit  jouir  comme  un  bon  père  cle  famille  ,  art.  10.  Si  donc  il 
a  cueilli  avant  leur  faifon  &  maturité ,  &  que  le  vaflTal  vienne  depuis  à  la  foi ,  avant  le  temps 
auquel  ils  auroient  dû  être  récoltés,  non-feulement  le  Seigneur  ne  gagne  pas  lefdits  fruits, 
mais  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  vafTal.  Si  le  valTal  ne  vient  à  la  foi 
qu'après  la  temps  auquel  les  fruits  auroient  dû  être  récoltés,  il  ne  peut  fe  plaindre  que 
le  Seigneur  les  ait  récoltés  trop  tôt ,  le  Seigneur  n'ayant ,  en  ce  cas  ,  fait  tort  qu'à  foi- 
même. 

(5)  Car  c'eft  en  les  féparant  du  fol  qu'il  les  perçoit  &  les  acquiert. 

Article     LL 

La  faijie  féodale  (  i  )  doit  eflre  renouvellée  de  trois  en  trois  ans  : 
Autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans.  Et  pour  C advenir  ,  demeure- 
ront les  Commiffaires  (2)  décharge:^, 

(i)  II  réfulte  de  cet  article  ,  que  la  faifie  féodale  a  effet  pour  trois  ans.  C'efl  mal-à-pro- 
pos que  l'Auteur  des  notes  de  171 1  veut  qu'on  fuive  ici  l'article  81  du  titre  des  Fiets  de 
la  Coutume  de  Montargis,  qui  porte  que  lorfque  le  Commiflaire  a  laifle  jouir  le  vaffal, 
le  Seigneur  ne  peut  prétendre  contre  le  vaffal  que  les  fruits  de  l'année  dans  laquelle  a  été 
faite  la  faifie.  Cet  article  efl  local  pour  la  Coutume  de  Montargis  ,  &.  ne  peut  être 
étendu  ici. 

(2)  Voyei  l'Introd.  N.  60. 

Article    Lïï. 

Quand  aucun  doit  rachapt ,  il  doit  offrir  à, fon  Seigneur  trois 
chofes  (i)  :  C'efl  afTavoir ,  le  revenu  de  Tannée  de  fon  fief,  une 

CdePar 

an.  47.  "  fomme  d'argent  (2)  telle  qu'il  verra  (3)  être  convenable  ,  ou  ce 

(i)  Donc  s'il  offroit  en  général  le  profit  de  rachat  qu'il  doit ,  fes  offres  feroient  infufîi- 
fantes,  ainfi  que  le  décide  fort  bien  Dumoulin,  §.  63.  N.  ij. 

Néanmoins ,  fi  le  revenu  du  fief  étoit  d'une  fomme  certaine  &  invariable  ;  comme  s'il 
s'agiffoit  du  rachat  d'une  rente  en  argent  inféodée  ;  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  befoin  d'offrir 
trois  chofes ,  ainfi  que  le  remarque  le  même  Auteur. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  profit  de  rachat  efl  abonné  ,  foit  dans  le  cas  de  l'article  58  , 
foit  en  vertu  des  titres  particuliers. 

Obfervez  qu'un  titre  d'abonnement  ne  doit  pas  s'étendre  aux  réunions  faites  depuis  le 
titre  ,  comme  l'a  cru  Livoniere. 

(2)  La  Coutume  n'oblige  point  d'offrir  cette  fomme  à  deniers  découverts. 
La  Coutume  veut  que  ce  foit  une  fomme  d'argent  qui  foit  offerte  ;  le  vaffal  ne  peut 

donc  offrir  du  vin ,  du  bled ,  &c.  comme  Dumoulin  l'avoit  penfé. 

Au  refle,  c'eft  offrir  une  fomme  d'argent,  que  d'offrir  de  la  part  du  vaffal  ,  de  com- 
penfer  le  profit  de  rachat  qu'il  doit,  à  une  fomme  d'argent  qui  lui  efl  due  par  fon  Sei- 
gneur. Mol.  ^.  47,  gl.i.  A'.  5. 

(3)  Les  oÔres  font  valables ,  quoique  la  fomme  offerte  foit  de  beaucoup  au-deffous  de 
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que  deux  prcud'hommes  eftimeront.  Et  deflors  ledit  Seigneur  de 
hef  ne  fait  plus  les  frui^ts  (iens  j  &  a  quarante  jours  pour  choifir, 
&  eflire  l'une  deldites  trois  offres. 

la  valeur  du  revenu;  car  la  Coutume  ne  dit  pas  une  femme  convenahle ,  mais  qu'il  verra 
convenable  :  il  peut  trouver  convenable  ce  qui  ne  l'el^  pas.  Si  c'étoit  une  fomme  de 
nulle  conlidération  ,  comme  un  fou  ,  Toffre  ne  Teroit  pas  valable  j  car  elle  n'eft  p.is  léri-eufe , 
c'eft  niigutoriu  oblaùo.  Molin.  d.  gl.  N.  2. 

Article     LIII. 

Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend  &  eflit  l'année  (i),  il  payera  les  A.c.arr. 
loyaux  courts ,  femences  ,  labourages  &  autres  frais  &  mifcs  (2)  ^^' 
faits  pour  lefdits  frui61s.  Et  s'il  choifill  le  dire  de  preud'hommes , 
ledit  Seigneur  en  prendra  &  eflira  un ,  &  le  vaffal  l'autre  ,  à  frais 
communs ,  lefquels  arbitreront  en  leur  (3)  confcience  ce  que  peut 
valoir  (4)  ledit  rachapt.  Et/i  Icjdlts  preud'hommes  ne  fe  peuvent  ac- 
corder ^  prendront  un  tiers  {'))  9  f^ns  ^u  il  fou  befoin  d'en  parler  au 
Seigneur  &  vaJfaL 

(i)  D'un  fief  dont  le  vafTal  jouilïoit  par  fes  mains. 

(2)  Comme  des  échalas ,  du  fumier ,  à  proportion  de  ce  qu'on  en  met  par  chaque 
année.  11  ell:  tenu  aufli  des  réparations  locatives,  &  d'acquitter  les  charges  annuelles  or- 
dinaires de  l'héritaee ,  comme  la  dîme  ,  le  dixième ,  le  vingtième  ,  &c.  non  celles  im- 
pofées  par  le  vaiTal,  ou  les  auteurs  du  vaffal  -,  à  moins  qu'il  ne  les  eût  inféodées  ou  con- 
îenties.  Si  les  fruits  ne  valoient  pas  les  charges ,  le  Seigneur  ne  feioit  pas  reçu  à  les  aban- 
donner pour  les  charges;  car  parle  choix  qu'il  a  fait  du  revenu  de  Tannée  ,  il  s'eft  fait  un 
contrat  entre  lui  &  fon  vaffal ,  par  lequel  il  a  pris  à  fes  rifques  ce  revenu ,  &  il  s'eft  obligé 
envers  fon  vaffal  à  l'acquit  des  charges.  Il  en  eft  autrement  dans  le  cas  de  l'article  55  ,  lorf- 
que  le  Seigneur  n'eft  point  entré  en  jouiffance ,  ôc  dans  celui  de  la  faifie  féodale  :  car 
dans  ces  cas  ,  il  n'y  a  aucun  contrat  entre  le  Seigneur  &.  le  vaffal  ;  c'eft  pourquoi  le  Sei- 
gneur qui  ne  veut  point  de  fruits ,  n'eft  point  tenu  des  charges. 

(3)  Sans  prêter  ferment,  à  moins  qu'ils  n'euffent  été  nommés  en  Juftice  :  ils  doivent 
faire  cette  eftimation  conjointement  ;  auffî-tôt  qu'elle  eft  faite  ,  le  Seigneur  en  peut  pour- 
fuivre  le  paiement ,  fans  homologation.  Si  l'une  des  parties  la  trouvoit  inique  ,  elle  pour- 
roit  fe  pourvoir  en  Juftice  contre  ,  &  en  demander  une  autre;  mais  le  Seigneur  doit  être 
reçu  plus  difficilement  que  le  vaffal  à  s'en  plaindre ,  étant  de  la  nature  des  profits  de  n'ttre 
pas  exigés  à  la  rigueur.  Mol.  §.  47  i  gl-  "i- 

(4)  Comme  il  n'y  a  que  l'argent  qui  exprime  la  valeur  de  chaque  chofe ,  les  prud'hom- 
mes ne  peuvent  condamner  le  vaffal  a  autre  chofe  qu'à  une  fomme  d'argent,  quoique  Du- 
moulin ait  penfé  le  contraire. 

(5)  Q^^  les  départagera  après  les  avoir  entendus. 

Article    LIV. 

Si  le  Seigneur  féodal  a  choifi  le  revenu  de  tannée^  le  vajfal  efî  tenu  c,  je  p.^r 
de  lui  communiquer  les  baux  à  moijon  ou  à  ferme  ,   6"  papiers  de  fes  ""•  5^* 
receptes  ;  ou  lui  en  extraire  {\)  la  déclaration  fur  iceux  papiers  ,  aux 
defpens  de  fon  Seigneur  de  fie f 

(i)  Cela  a  lieu  quand  le  Seigneur  ne  veut  pas  s'en  charger;  ou  quand  fes  papiers  d« 
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recette  ne  font  pas  fur  chartes  féparées ,  mais  font  partie  du  journal  qui  contient  toutes 
les  aft'aires  du  valVal,  desquelles  le  Seigneur  ne  doit  pas  avoir  connoiflance. 

Article     LV. 

A.  c.  art.       Si  profit  dc  rachapt  efl  deu ,  &  le  vafTal,  après  les  offres  failles 

*^'  &  iîgnifiées,  laifTe  fon  héritage  vacquant(i) ,  jufquesàunanaprès 

lefdites  offres,  &  fignifications  d'iceiles,  &  fans  que  fon  Seigneur 

de  fief  lui  ait  déclaré  laquelle  il  veut  accepter,  ledit  temps  paffé, 

ledit  vaffal  fera  quitte  dudit  profit  de  rachapt. 

(i)  S'il  y  a  des  logis,  il  faut  en  donner  les  clefs,  pour  que  l'héritage  foit  cenfé  lalffc 
vacant.  On  peut  tirer  argument  de  l'article  128. 

Article    LVI. 

Et  commence  ladite  année  (i)  au  jour  des  offres  acceptées ,  ou  vala" 
an.  49.      blement  jaites par  le  vaffal.,  jufqu  àpareil jour (^1) ^  tan  révolu:  &  ne 
fefait  qu  une  feule  cueillette  d'une  forte  defruicls  (3). 

(i)Lorfque  le  Seigneur,  dans  le  temps  de  quarante  jours,  qui  lui  eft  donné  par  l'ar- 
ticle 52 ,  a  fait  fon  choix  du  revenu  de  l'année  en  nature  ,  l'année  commence  du  jour  de 
ce  choix  :  s'il  n'a  point  fait  de  choix  ,  elle  commence  dès  le  jour  que  les  offres  ont  été 
faites  &  fignifiées ,  pourvu  que  le  vaflal  ait  laiffé  fon  héritage  vacant. 

(2)  Cela  eft  exaftement  vrai  à  l'égard  des  fruits  civils  :  le  Seigneur  doit  avoir  tous  ceux 
qui  naîtront  pendant  un  efpace  de  365  jours,  à  compter  du  jour  que  l'année  commence  ; 
mais  à  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit ,  il  doit  avoir  la  prochaine  récolte  à  faire  de 
chaque  efpece  de  fruits. 

Si  par  ftérilité ,  il  ne  fe  faifoit  aucune  récolte  cette  année,  Dumoulin  avoit  penfé  que 
le  Seigneur  pouvoit  prétendre  celle  de  l'année  fuivante.  Son  fentiment  a  été  rejette  avec 
raifon  ;  car  par  les  oÂFres ,  le  droit  du  Seigneur  a  été  déterminé  au  revenu  de  l'année  qui 
fuit  immédiatement  les  offres  ;  il  ne  peut  donc  prétendre  le  revenu  d'une  autre.  Cela  doit 
avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon ,  fi  l'héritage  ayant  été  laiffé  au  Seigneur  avant  le  temps  de  la 
femence  ,  le  Seigneur  avoit  négligé  de  l'enfemencer. 

(3)  Cela  doit  s'entendre  de  ceux  dont  il  ne  fe  fait  qu'une  récolte  par  chaque  année  , 
quoique  par  la  plus  ou  moins  grande  hâtiveté  des  années  ,  il  puiffe  s'en  rencontrer  deux 
dans  l'efpace  de  365  jours  qui  a  fuivi  les  offres.  Mais  à  l'égard  des  fruits  qui  font  de 
nature  à  fe  recueillir  deux  fois  par  chaque  année  ,  comme  font  ceux  des  prés  à  deux  her- 
bes ,  le  Seigneur  doit  avoir  les  deux  récoltes  j  car  elles  ne  font  enfemble  que  le  revenu 
d'une  année. 

Article    LVII. 

A.c.an.  Quand  un  Seigneur  féodal  a  choifi  l'année  pour  le  profit  de 
c'.'cje  Par.  Tachapt ,  &  en  icelle  année  audit  fief  y  a  bois  preffs  à  couper  ,  ou 
frf.  48.     eftangs  à  pefcher  (i) ,  ledit  Seigneur  ne  peut  couper  lefdits  bois, 

(i)  Paris ,  an.  48  ,  ajoute  &  autres  femblahles »  qui  ne  fe  coupent  ou  perçoivent  p(ir  c^a-^ 
fun  an  ;  ce  qui  doit  être  fuppléé  ici. 
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ne  pefcher  lefdits  eftangs  en  Teflat  qu'ils  font  :  maïs  doit  prendre 
feulement  le  revenu  d'une  année.  Et  doit-on  eftimer  combien  le 
revenu  defdits  eftangs  peut  valoir  pour  une  année  :  &  n'aura  ledit 
Seigneur  ,  iinon  la  valeur  d'une  année  feulement. 

Article    LVIIL 

Et  quant  aufdits  bois,  le  rachapt  de   chacun  arpent   hors  (i)     a.  d 
grurie  efl:  eftimé   à  quatre  fols  tournois  :  en  la  foreil  &  grurie  '''^'  "*'' 
d'Orléans  ,  deux  fols  :  &  en  la  Soulongne ,  oii  il  y  a  grurie,  trois 
fols. 

(i)  Grur/e,  eft  le  droit  qu'a  le  Duc  d'Orléans  d'avoir  une  portion  dans  le  prix  des 
coupes  des  bois  lujets  à  ce  droit.  Cette  portion  eft  la  moitié  ,  à  l'égard  des  bois  de  la 
forêt  d'Orléans  ;  à  l'éeard  de  ceux  de  la  grurie  ou  grairie  de  Sologne ,  le  cinquième.  En 
conféquence  les  propriétaires  des  bois  fujets  à  ce  droit,  ne  peuvent  les  faire  couper  qu'ils 
n'en  aient  fait  adjuger  la  coupe  au  Siège  des  Eaux  &  Forêts  ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chériffeur. 

Article    LIX. 

Si  le  Seigneur  accepte  la  fomme  de  deniers  qui  lui  fera  offerte,  A.c.fl/« 
ou  ce  qui  fera  arbitré  par  les  preud'hommes  :  en  ce  cas  les  fruits 
empefchez  ou  levez,    feront  reftituez  au  valfal ,    en  payant  les 
frais. 

Article     LX. 

Quand  la  foy  faut  du  codé  du  Seigneur  ,  il  ne  peut  exploiter   A.c.an^ 
le  fief  de  fon  vaffal  par  faute  de  foy  non  faille ,  &  devoirs  non  ^l\l^' 
payez,  fans  fommation  duëmentfai6le,  ou  faifie,  ôc  qui  ne  vaudra  ar'c.ô^. 
que  fommation  pendant  les  quarante  jours. 

Article    LXI. 

Et  après  ladite  fommation  ou  faijie ,  le  vaffal  a  terme  de  quarante  a.  g.  an, 
jours  pour  entrer  en  foy,  &  faire  fon  devoir  envers  fon  Seigneur  '^' 
de  fief  :  Sl  en  faifant  ladite  foy  ,  ou  offres  fufîifantes  dedans  ledit 
temps  ,  le  vaffal  jouira  des  fruits  faifis  ,  fans  payer  aucuns  frais. 
Autrement  après  iefdirs  quarante  jours ,  les  fruifts  cueillis  &  abbatus 
comme  deffus  ,  font  acquis  en  pure  perte  au  Seigneur  de  fief  qui 
aura  {i)  faifi, 

(i)  Ces  derniers  ternies  prouvent  que  la  fxmple  fommation  ne  peut  jamais  emporter  la 
perte  des  fruits  j  &  ils  fervent  à  expliquer  les  articles  67  &.  85. 

Dd 
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Article      LXIL 

A.c.jrt.       E^  ^^  ^^  Seigneur  féodal  eft  Chaftellain  ,  il  peut  (i)  fommer  Tes 

»3.  vafi'aux  de  plein  fief  en  général  par  trois  cris  publics  ,  au  lieu  de  la 

Chaftclknie  oii  on  a  accoutumé  faire  cris  ,  &  trois  proclamations 

faiclcs  aux  Projnes  (2)  de  l'Eglife  du  lieu  principal  (3)   de  ladite 

Chajîellenie  ,  dont  j ont  mouvants  lefdits  vajjaux.  Et  fera  fçavoir  le 

jour  qu'il  tiendra  fes  hommages  :  &  ledit  jour  paffé,  peut  faifir  les 

fiefs  &  exploiiirter  les  fruicîs  d'iceux  en  pure  perte  fur  fes  vafTaux,  fi 

au  teirips  à  eux  afligné  ne  font  leur  devoir  envers  ledit  Seigneur  de 

fief  Toutefois  le  terme  &  delay  affigné  par  ledit  Chaftellain  ne 

peut  eftre  moindre  de  quarante  jours  ,  à  compter  du  dernier  cry  & 

proclamation.  Et  quant  aux  fiefs  qui  font  affis  hors  la  Chaftellenie 

&  Juftiçe,  ledit  Chaftellain  y  procédera  par  fommation,  ou  faille 

particulière  :  comme  auffi  s'il  n'eft  Chaftellain,,  il  doibt  procéder 

par  faifie  ,  ou  fommation  particulière. 

(i)  lis  peuvent  ne  pas  ufer  de  ce  privilège,  &  ufer  de  la  voie  commune  marquée  Qn.- 
l'article  60. 

(2)  Par  l'Edit  de  1691;  ,  art.  52  ,  &  la  Déclaration  du  16  Décembre  1698,  les  Curés  ne:' 
font  pas  obligés  de  taire  ces  proclamations  à  leur^  Prônes;  on  les  fait  faire  par  un  Ser^ 
gent  à  la  porte  de  l'Eglife  ,  à  l'ilTue  de  la  Mefle  Paroiffiale. 

(3)  Cet  article  ne  dit  rien  du  lieu  :  ce  ne  peut  être  qu'au  chef-lieu  \  art.  47.- 

Article     LXïIL 


art.  2, 


r.. (le  Par.  L'' ufu fruitier  {\)  di  un  fie  j  peut  à  fa  requefle  y  périls  Ç^  fortunes  ^ 
jaire  fciifir  les  fl^fs  &  arnere-jiefs  ,  mouvants  &  dépendants  du  Jief 
dont  il  jo'ûiflpar  ufufruit ,  à  faute  d^  homme-{j£)  ,  droiBs  &  devoirs ,  non 
faicls  &  non  pciyer^  :  pourveu  que  en  l'exploit  foit  mis  le  nom  dm 
propriétaire  du  Jief  :  Sommation  (j)  toutejois  de  faire  faijir  ,  préala-^ 
blement  faicle  audit  propriétaire  y  à  fa  perjonne ,  ou  au  lieu  du  fief  do- 
minant. Et  ne  peut  (4)  le  propriétaire  bailler  main-levée  ,  jînon  en 
payaru  les  droicls  audit  ufujruuler,. 

(i)  Idem  d'ic  d'un  engagifle;  mais  un  fimple  fermier  des  droits  feigneuriaux  n'a  pas  ce 
droit.  Molin.  §.  r ,  g/,  i,  A^.  21  :  on  l'accorde  au  Commifîaire  à  la  faifie  réelle  du  fief 
dominant.  L'ulufruiiier  du  fiel' peut  ufer  de  ce  droit  ,  même  dans  le  cas  des  mutations  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucun  profit;  car  il  a  intérêt  que  le  fief  foit  reconnu,  Molin.  d.  gL. 
N.  18. 

(2)  Si  le  Seigneur  propriétaire  avoit  reçu  le  vaiïal  en  foi ,  l'ufufruitier  ne  pourroit  pas 
(aifir. 

J3)  Il  eft  plus  expédient  au  Seigneur  propriétaire  ainfi   fommé ,  de  laifTer  l'ufufruitier 
u  à  fes  rifques  :  quand  même  le  propriétaire  faifiroit  lui-même  ,  l'émolument  de.  la 
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perte  des  fruits  appartlendroU  à  rufufruuier ,  commo  le  remarque  Dumoulin  ,  d.  gl,  N. 
39  &feqq. 

(4)  Cette  main-levés  lera  mille,  &  n'empêchera  rulufruiiier  de  continuer  à  gagner  les 
fruits. 

Article     LXIV. 

Quand  en  un  merme  temps,  la  foy  faut  du  cofté  du  Seigneur  &    a.  c. 
du  vaffal ,   &  le  Seigneur  fait  faijlr  fon  fief,  le  vafTal  a  quarante 
jours  après  lafalfie  deuëmcnt  figiufiée  ,  &  copie  baillée  £icclle  ,  pour 
aller  faire  (ts  devoirs  &  offres,  comme  deifus. 

Article     LXV, 

Le  Seigneur  yêW^/  n'efl  tenu ,  fi  bon  ne  lui  femble  ,  de  recevoir   a.  c.  aru 
la  foy  &  hommage  de  fon  vaifal,  s'il  n'eft  en  perfonne,  ou  s'il  n'a  ?.'dePar. 
■caufe  d'excufe  fuliifante.  Auquel  cas  d'excufe  fuffifante  (i)  ^efttenu  ^'^-  ^7' 
le  recevoir  par  Procureur  ,  fi  mieux  n'aime  ledit  Seigneur  bailler 
fouffrance  ,   Ù  attendre  que  C  ex  eu  je  cejfe, 

(i)  L'ancienne  Coutume  expliquoit  les  excufes.  On  les  a  laiffées  arbitraires  par  ces  ter- 
mes à'excujejuffifante.  Voye^l'I/urod,  N,  "^j. 

Article     LXVÏ. 

Quand  un  Seigneur  de  fîef  a  reçeu  fon  vaffal,   il  ne  lui  peut     a.  c. 
donner  empefchement  pour  les  profits  qui  lui  en  pourroient  eftre  '^'^*  ^^' 
deubs  devant  la  réception  en  foy  ,  ne  les  demander,  finon  qu'il 
cuft  faift  refervation  expreffe  defdits  profits  :  auquel  cas  ils  giflent 
en  aftion  :  l  quelle  a&io'n  (1)  ii.  peut  intenter  contre  C  acquéreur  & 
détenteur  ,  encores  quiljufi  reçeu  ^n  joy  ^  rejervé  à  lui  fon  recours^ 

(i)  Voye^  Vlntrod.  N.  îîz. 

Article     LXVIL 

Quand  les  offres  font  deuëment  failles  par  le  vaffal  à  fon  Sei-   A.c.irt 
gneur  de  iief ,  il  efl  réputé  avoir  faift  fon  devoir  :  Et  ne  peut  ledit 
Seigneur  de  fîef  mettre  en  fes  mains  ledit  fief,  ni  faire  les  fruits 
fîens ,  finon  qu'il  ait  de  rechef  faifi  &  fignifié  ladite  faille ,  ou  fom- 
mé  (i)  deuëment  fon  vafîal  de  lui  faire  la  foy.  Efquels  cas ,  ledit 

(r)  S'il  n'a  fait  qu'une  fommation  au  lieu  d'une  faifie ,  le  Seieneur  ne  gagnera  pas  les 
iBruits  après  les  quarante  jours,  en  vertu  de  cette  fommation  ;  il  faudra  qu'il  laififlfe.  Foyc^ 
Van,  61  &  la  note, 

Ddij 
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vaffal  a  quarante  jours  après  ladite  faifie  ou  fommation  ,  pour  faire 
fon  devoir ,  comme  deflus. 

Article    LXVIII. 

Le  vaflal  eftant  en  foy ,  ou  ayant  deuèment  fait  fes  offres ,  peut 
î,,.'  ■  '  '  former  Se  intenter  complain6le  en  (i)  matière  de  nouvelleté  ,   à 
rencontre  de  fon  Seigneur  ,  pour  raifon  de  la  pofTefTion  de  l'héri- 
tage qu'il  tient  de  luy  (2). 

(0  Sur  ce  que  c'efl:  que  cette  complainte  ,  voye^  PIntrod,  au  T.  22. 
(2)  VoyeiV article  88. 

Article    LXIX. 

A.Cart.       Et  combien  que  le  fief  foit  ouvert ,  &  que  le  Seigneur  de  fief 
*'•  le  puiffe  exploiter  :  néanmoins  avant  les  fruifts  cueillis  ik  abbatus, 

le  vaffal  peut  purger  fa  demeure ,  &  être  reçeu  à  faire  fes  offres  & 
devoirs.  Et  deflors  defdites  offres  &  devoirs  deuëment  faifts  ,  le 
Seigneur  ne  peut  plus  abbattre ,  ne  acquérir  à  foi  les  frai^ts  qui 
ne  font  cueillis  ni  abbatus  :  &:  fera  feulement  tenu  payer  les  frais 
de  la  faifie  (i).        , 

(i)  Dumoulin,  in  Corf.  Par.  art.  <;4.  gl.  J ,  n.  S ,  dit  que  fi  le  Seigneur  avoit  perçu  les 
fruits  ,  il  ne  pourroit  alors  répéter  les  frais,  la  faifie  fe  trouvant  faite  in  rem  ipfius. 

Article     LXX. 

A.c.«rf.       Quand  le  Seigneur  de  fiefexpIoi6>e  fon  fief,  &  en  joiiit ,  il  ne 
*"**  peut  détériorer  ledit  fief,    ne  les  édifices  eflans  en  icelui  :   ains 

ell  tenu  le  tout  conferver  &  garder ,  &  en  jouir  comme  un  bon 

père  (i)  de  famille. 

(i)  Voyei  les  articles  75  6»  73  ,  6*  rintrod.  N.  61  &  64. 

Article     LXXÎ. 


A.C.  arc. 
zt  ù"  69. 


Toutesfois  &  quantes  que  un  Seigneur  de  fief  trouve  fon  fief 
ouvert  ,  qui  chet  en  exploit  ,  il  le  peur  exploiâler,  &  prendre  les 
fruicls  en  pure  perte  du  vafî'al  ,  fans  que  lefdits  frui^fs  viennent  en 
déduftion  des  droits  à  lui  deuz  par  fou  vaffal  ;  en  payant  au 
préalable  (1)  par  ledit  Seigneur  féodal  les  labourages,  femences, 
cultures,  &  autres  loyaux  couils&  miles  raifbnnables. 

(1)  Si  le  Seigneur  ne  rembourfe  pas,  il  ne  ped  que  le  droit  de  faire  faire  la  récolte 
par  les  ordres,  &  non  celui  de  fe  taire  rendre  compte  des  fruits,  fur  le  prix  delquels  fe 
doivent  prendre  au  préalable  les  frais  privilégiés. 
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Article     LXXII. 

Le  Seigneur  féodal,  qui  exploi6î:e  en  pure  perte  fondit  fief,  ou  A.carr. 
qui  a  accepté  le  revenu  de  l'année  ,  lequel  fiej  aura  ejlé  en  tout  ,   ou    c.  aePa- 
partie  ,   de  bonne  joy  ,  fans  fraude  (i)  ,  baillé  à  loyer  (2  ) ,  ferme  ou  ^'^  >   '^^^' 
moi f on  ^  par  f on  vaffal  (3),  doit  [4)  f<^  contenter  de  la  redevance  (5) 
deuë  par  le  fermier  ou  preneur  ,  pour  ce  qui  efl  baillé  à  jerme  :  & 
pour  le  furplus  ^  peut  exploiter  (6)  par  fes  mains  (7),  en  rendant  les 
labours ,  femences  &  frais  de  ce  qu'il  exploi^le  &  tient  en  fes 
mains.  Et  fera  le  fermier  ou  meilayer,  auquel  la  faifie  aura  été Jigni- 

Vcye[  la  raifon  de  cet  article  dans  flntrod.  N,  61  &  6^. 

(i)  Le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  fait  en  fraude  de  la  faifie  féodale. 
Il  eft  réputé  tel  lor/qu'il  a  été  tait  par  le  vaffal  depuis  que  la  faifie  lui  a  été  notifiée  ; 
car  étant  dépofîédé  ,  il  n'avoit  plus  le  droit  d'affermer. 

Le  Seigneur  n'efl  pas  tenu  non  plus  de  fe  contenter  du  prix  du  bail  ,  lorfque  le  vaffal 
a  reçu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée;  car  le  prix  du  bail  n'efl  plus  alors  l'entière  valeur 
du  revenu  de  l'héritage  qui  appartient  au  Seigneur. 

•  (2)  Lorfque  le  vaflal  a  donné  fon  héritage  à  rente  ,  fans  démifîîon  de  foi  ,  le  Seigneur 
n'efl  pas  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente;  car  la  rente  n'eft  pas  toujours  la  valeur  du 
revenu  de  l'héritage  ,  comme  ïeÛ  ordinairement  le  loyer  :  ce  qui  a  lieu,  quand  même 
le  bail  à  rente  auroit  été  fait  fans  deniers  d'entrée  ;  car  la  fuccelTion  des  temps  ,  &  les 
méliorations  qui  peuvent  être  faites  fur  l'héritage,  peuvent  apporter  une  grande  différence 
entre  le  revenu  de  l'héritage  &  la  rente. 

(3)  Dans  le  cas  du  bail  à  rente  fans  démifTion  de  foi,  le  fief  étant  faifi  féodalement, 
ou  tombé  en  rachat  ;  (i  l'héritage  fe  trouvoit  avoir  été  affermé  de  bonne  foi  par  le  pre- 
neur ,  on  demande  fi  le  Seigneur  feroit  obligé  de  fe  contenter  du  prix  de  la  ferme.  M.  Guyot 
&  le  Maiflre  tiennent  Ja  négative  ;  leur  railon  efl ,  que  le  Seigneur  ne  devant  pas  con- 
noitre  le  preneur,  qui  n'efl  pas  fon  vaffal ,  ne  doit  pas  non  plus  connoître  fon  fermier.  On 
ajoute  que  l'article  dit,  aéié  buillc  à  loyer  par  Jon  vajjal.  J'inclinerois  à  l'opinion  contraire: 
car  le  preneur  devant  être  acquitté  par  le  vafTal  créancier  de  la  rente  ,  de  tout  ce  que 
lui  coûteront  la  faifie  féodale  ou  le  rachat,  &  par  conféquent  des  dommages  &  intérêts 
qu'il  devroit  à  fon  fermier  fi  le  Seigneur  n'entretenoit  pas  le  bail,  le  vafTal,  créancier  de 
la  rente  a  autant  &  plus  d'intérêt  à  l'entretien  de  ce  bail  ,  qu'à  l'entretien  de  celui  qu'il 
auroit  fait  lui-même  ;  &  par  conféquent  les  égards  dfis  par  le  Seigneur  à  fon  vafTal,  qui 
l'obligent  à  l'entretien  des  baux  faits  par  Ion  vafTal ,  doivent  pareillement  l'obliger  à  l'en- 
tretien de  ceux  faits  par  le  preneur. 

(4)  La  même  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  Seigneur  &  le  vafTal  ,  &  qui  oblige 
le  Seigneur  à  entretenir  les  baux  du  vaffal ,  doit  auflî  obliger  le  vafTal  à  lui  céder  tes  adtions     ' 
contre  les  fermiers   &  locataires  ,     pour  les  contraindre  à  l'entretien  du  bail  :  le  vafTal 
n'ayant  aucun  intérêt  à  Je  refufer  ,    la  Loi    doit  fuppléer  au  refus  injufle  qu'il  pourroit 
faire  ,  &  y  fubroger  elle-même  le  Seigneur. 

Si  le  fermier  avoit  payé  d'avance  fa  ferme  au  vafTal  ;  ce  fermier  recueillant  les  fruits  de 
l'année  du  rachat,  n'en  devroit  pas  moins  au  Seigneur  la  ferme  ,  qui  efT  le  prix  de  ces 
fruits,  fauf  à  lui  à  la  répéter  du  viifTal. 

(-5)  Comme  ce  n'efl  qu'en  l'acquit  du  vafTal  par  qui  le  rachat  efl  dii  ,  que  le  fermier 
doit  fa  ferme  au  Seigneur  ,  le  valTal  doit  être  garant  de  linfolvabilité  de  Ion  fermier, 
lorfque  le  Seigneur ,  après  avoir  fait  les  diligences  convenables ,  n'a  pu  s'en  faire  payer  : 
il  n'y  a  pas  lieu  à  pareille  garantie  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale. 

(6)  Lorfqu'il  y  a  un  ferm  cr  général,  c'efl  la  ferme  due  par  le  fermier  général  qui  efl 
due  au  Seigneur  ,  &  non  le  prix  des  fous-baux.  Le  seigneur  doit  jouir  comme  fon  vafTal. 

(7)  Ou  affermer  pour  le  temps  feulement  que  durera  la  faifie  ou  l'aa  du  rachat. 
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fiée  y  tenu  de  la  faire  fçavoir  &  notifier  incontinent ,  &  au  pluflofl 
que  faire  je  pourra  ,  audit  vafTal  fon  maillre.  Autrement  fera  tenu  de 
rendre  indemne  ledit  vafjal  Jon  maiflre ,  de  la  perte  defdits  fruicls  : 
comme  auffi  ledit  vafTal,  auquel  ladite  faifie  a  été  notifiée  par  ledit 
fermier,  doit  acquitter  Prendre  indemne  fondit  fermier  des  dom- 
mages par  lui  foufferts,  à  caufe  de  ladite  faifie. 

Article    LXXIII. 

c.  de  Par.  Si  le  vajpzl  tient  en  fes  mains  fon  fief,  &  ne  le  baille  à  ferme  ou 
'^'^'  ^  '  moifon  ,  &  efl  exploiclé  par  le  Seigneur  dominant  ;  ledit  Seigneur 
dominant  doibt  avoir  Us  caves  ,  greniers ,  granges ,  efiables  ^  preffouers 
&  celliers ,  qui  font  au  principal  manoir  &  bajfe-cour  ,  Jervant  pour 
recueillir  &  garder  les  fruicls  y  &  auffi  portion  du  logis  pour  fe  Loger  ^ 
quand  il  y  voudra  aller  pour  cueillir  t^  conferver  les  jruicls  :J ans  toute- 
fois defloger  (  i  )fon  vaff al  ^  femme  ,  enjants  &  famille  y  demourants 
&  habitants.  Et  fi  le  fiej  confifie  en  une  maifonjeule ,  fi  elle  efi  louée» 
par  le  vajfal ,  fe  doibt  le  Seigneur  contenter  du  louage  ,•  &  fi  elle  liefi 
louée  (2),  il  prendra  le  loyer  au  dire  de  gens  à  ce  connoijfants, 

(i)  Il  ne  peut  pas  même  lui  en  faire  payer  le  loyer  ;  car  les  châteaux  &  maifons  de  cam- 
pagne ne  font  pas  delHnés  à  produire  un  loyer. 
(%)  Mais  occupée  par  le  vafTal. 

Article     LXXIV. 


A.  C. 


Si  le  Seigneur  en  l'héritage  de  fon  vafTal  par  faute  de  foy  & 
Tî."  ^'  hommage  nonfai6ts,  veutexploifter  &  ravoir^r  fi),  foienteflangs, 
bois  ,  vignes,  &  desblées  meures,  il  prend  tout  ce  qu'il  trouve 
audit  héritage  ,  6i  l'applique  à  fon  profit ,  fors  les  bois  de  haute 
fuflaye  (2),  &  ceux  qui  font  pour  TembellifTement  de  maifons,  & 
autres  qui  n'ont  accouflumé  d'eflre  coupez ,  iefquels  il  ne  peut 
couper.  Et  quant  aux  eflangs  &  autres  bois  ,  ne  les  peut  pefcher 
ne  couper  ,  finon  en  temps  &  faifbns  deues  (  3  )  &  convenables. 
Et  fi  ledit  Seigneur  de  fief  ayant  faifi  les  eftauL^s  ,  fai8:  lever  la 
bonde  d'iceux  en  l'année  &  faifon  de  pefcher ,  il  emmeubhfl  Je 
poifTon  trouvé  efdits  eflangs. 

f  i)  Vieux  terme,  qui  fignifie  prendre  tout,  de  même  que  rafler. 

(2)  II  peut  néanmoins  en  prendre  pour  les  réparations  à  taire  durant  le  cours   de  U 
faille,  11  peut  aufTi  fe  chauffer  du  bois  mort.  Berry  ,  tit.  5  ,  art.  43. 

(3)  Il  doit  fuivre  ,  pour  le  temps  de  la  pêche  ,  la  dcftination  du  vaflal, 
J-es  anciennes  carpes  de  rélerve  doivent  être  laiflees. 
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Article    LXXV. 

Le  Seigneur  de  fief  emmeublift,  &  faicl  Jiens  les  bois  de  coupe,   a.c.  an-. 
de  lui  tenus  en  fief,  eftant  en  eftat  &  faifon  de  couper  ,    en  les 
faififlant  &  abbatant,  s'ils  font  hors  de  grurie  (i)  :  Et  s'ils  font  en 
grurie  ,  quand  ils  feront  en  coupe  ,  mefurez,  arpentez,  layez  (2), 
criez  &  livrez  (3)  félon  la  couftume  de  ladite  grurie. 

(  I  )  roye^  la  note  fur  l'article  «jS. 

(2)  Des  bois  l'ont  layés  lorlque  les  pieds  corniers ,  qui  font  des  arbres  qui  fervent  de 
bornes  à  la  pièce  de  bois  qui  doit  être  coupée  ,  6c  qu'on  doit  iaiffer  fur  pied  lors  de  la 
coupe ,  ont  été  marqués  du  marteau  de  la  Maitrife. 

(3)  C'ert- à-dire  adjugés  au  Siège. 

Suivant  la  règle  générale ,  les  truits  que  la  terre  produit  ne  fe  perçoivent  &  ne  s'ac- 
quièrent que  par  leur  féparation  réelle  de  la  terre.  Par  une  exception  à  cette  règle  ,  la 
coupe  de  ces  bois ,  auflî-tôt  qu'elle  eft  adjugée ,  eft  cenfce  ne  plus  faire  partie  de  la 
terre,  &  appartenir  à  l'adjudicataire  avant  qu'd  ait  abattu  les  bois;  c'eft  pourquoi  le  prix 
de  l'adjudication  qui  s'eft  faite  durant  la  faifie  féodale,  appartient  au  Seigneur  j  quand 
même  les  bois  ne  feroient  abattus  qu'après  la  main- levée  de  cette  faifie. 

Article    LXXVI. 

Quand  le  Seigneur  de  fief  exploite  l'héritage  tenu  de  luy  en    A.c.art. 
plein  fief,  par  faute  d'homme  &  foy  non  faille,  il  peut  expioiéler  **^* 
{qs  arriere-vaffaux  (  i  ) ,  s'ils  ne  font  en  foy  de  fon  vafial.  Et  s'ils  an.  54.''  ' 
font  en  foy  (2)  dudit  vafTal,  tant  que  ledit  Seigneur  tient  l'héritage 
de  fon  vafial,  les  peut  fommer  venir  à  fa  foy  (3)  :  à  laquelle  faire 
ils  ont  quarante  jours  à  fommer  (4)  leur  Seigneur  de  fief,   pour 
aller  faire  fon  devoir  envers  fondit  Seigneur.  Et  fi  ledit  vafial  le 
faift  ,   ledit  Seigneur  principal  ne  peut    exploi61:er  fes  vaffaux  , 
arriere-vaffaux  dudit  Seigneur.  Et  fi  ledit  vaflal  ne  fai8:  fon  devoir 
dedans  lefdits  quarante  jours  ,  leldits  arriere-vaffaux  font  tenus  faire 

Voye:^^  tlntrod.  N.  61  &  63. 

(1)  11  faut  pour  cela  qu'il  les  faififle  chacun  en  particulier.  Si  néanmoins  lors  de  la  faifie 
du  Seigneur,  ces  arrière  vaflTaux  étoient  (aifis  par  le  valTal  leur  Seigneur,  il  ne  feroit  pas 
befoin  de  les  faifir  de  nouveau.  MoUn.  §.  54,  M  4  «S*  ç.  Il  doit  faire  cette  faifie  en  nom 
qualifié  ,  comme  tenant  en  fa  main  le  fief  dont  ces  vaffaux  relèvent  :  il  eft  cenfé  la  faire 
pour  l'intérêt  de  ce  fief;  c'eft  pourquoi,  après  qu'il  a  ceffé  de  le  tenir  en  fa  main  ,  la 
faifie  de  l'arrlere-fief  continue  de  tenir  au  profit  de  fon  vaffal  rentré  dans  (qs  droits.  MoL 
d.%.N.fin. 

(ï)  Ou  fouffrance. 

(3)  Il  eft  particulier  à  notre  Coutume ,  que  le  Seigneur  puiffe  exiger  la  foi  des  arriere- 
vailaux  qui  font  en  foi  de  fon  vafTal  ,  dont  il  tient  le  fief  en  fa  main.  La  raifon  fur  laquelle 
elle  s'eft  fondée  ,  eft  qu'il  devient  comme  un  nouveau  Seigneur  pour  le  temps  que  doit  du- 
rer la  faifie. 

(4)  Afin  d'être  indemnifé»  par  lui  de  ce  qu'il  leur  en  coûteroit  pour  porter  la  foi  ,  Ù 
faute  par  le  Seigneur  de  la  porter  ^  ils  y  étoient  obligés. 
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la  foy  audit  principal  Seigneur  (5),  &:  bniller  leur  adveu  &  dé- 
nombrement ,  comme  tenant  en  arrierc-fief  de  luy  ,  fur  peine 
d'eftre  exploitiez  comme  plein-fief. 

(5)  Au  Heu  d'où  ils  relèvent  immédiatement ,  &  non  au  chef- Heu  du  Suzerain. 

Cette  foi  couvre  leur  fief,  même  à  l'égard  de  leur  Seigneur  immédiat  ,  lorfqu'il  fera 
rentré  dans  fes  droits  :  car  étant  portée  au  Suzerain ,  en  tant  que  tenant  en  fa  main  le 
fief  de  fon  vaflal ,  leur  Seigneur  immédiat  ,  elle  efl  cenfée  indirectement  portée  à  ce  Sei- 
gneur immédiat.  A/o/i/?.  §.  •)<)  tgL  5  ,  A''.  2. 

Si  néanmoins  ces  arriere-vaflaux  euflent  dià  un  profit  à  leur  Seigneur  ,  né  avant  la  faifie 
de  fon  fief,  la  foi  en  laquelle  ils  auroient  été  reçus  par  le  Suzerain  fans  avoir  payé  ce 
profit  à  leur  Seigneur  ,  ne  fubfifteroit  plus  après  la  main-levée  de  la  faifie  •,  le  Suzerain 
n'ayant  pas  en  ce  cas  dû  les  y  recevoir,  au  préjudice  de  fon  vaffal.  Mol.  d.  §.  gl.  8.  Hors 
ce  cas  elle  fubfifle,  quand  mêm.e  la  faifie  du  Suzerain  ,  pendant  laquelle  il  les  a  reçus  en 
foi  ,  feroit  par  la  fuite  déclarée  nulle.  Mol.  gl,  5  ,  N.  fin. 

Article     LXXVII, 

'A.c.art,      Si  Is  vaflal  enfraint  la  'main  (r)  de  fon  Seigneur  mife  par  faute 
7»-  d'homme ,  il  en  chet  en  l'amende  de  foixante  fols  tournois  envers 

ledit  Seigneur,  &  doibt  reftituer  tout  ce  qu'il  aura  enlevé  depuis 
la  main  mife  deuèment  appofée  &fignifiée,  avant  que  ledit  Sei- 
gneur foit  tenu  recevoir  fon  vafTal.  Toutefois  fi  la  main  conforta- 
tive  (2)  du  Seigneur  haut-jufticier  y  efl:  mife,  l'amende  pour  Toutre- 
plus  de  quinze  fols  appartiendra  au  haut-jufticier, 

(i)  Il  faut  un  trouble  réel  :  ce  n'efl  pas  une  infraftion  de  main  de  ferrer  les  grains 
Çc  de  cultiver  les  terres. 

(2)  11  paroît  par-là  que  lors  de  la  réformation,  la  néceffité  d'une  commiffion  du  Juge 
pour  faifir  féodalement ,  n'étoit  pas  encore  établie.  Voye^  [Inirod.  N.  60, 

Article     LX  XVIII. 

K.c.art.       Au  Scigncur  de  fief  eft  acquis  amende  de  quinze  fols  pour  le 
*^'  defFaut  d'adveu(i)  non  baillé,  pourchacune(2)fommation  de  qua- 

rante jours  ,  &  jufques  à  quatre  fommations ,  fauf  en  la  Chaftel- 
lenie  d'Yenville,  &  refîbrts  ,  où  l'amende  eft  de  «cinq  fols  feule- 
ment pour  chacune  fommation.  Et  fi  après  quatre  fommations 
deuèment  fai6tes ,  le  vaflal  eft  refufant  de  bailler  fon  adveu  ,  le 
Seigneur  féodal  peut  prendre  &  exploi6ter  (3)  l'héritage,  jufques  à 

(1)  I.l  efl  dénombrement  comme  es  articles  82  &  83  :  ailleurs  ce  terme  fe  prend  pour 
port  de  foi. 

(z)  Ces  fommations  fe  font  par  un  Sergent,  dans  la  forme  des  autres  exploits  ;  elles 
peuvent  fe  faire  ou  au  vrai  domicile  du  valtal,  ou  au  fief  fervant  ,  ou  à  fa  perfonne. 

(3)  Cette  faifie  fe  fait  comme  les  autres  faifies  :  elle  n'efi;  qu'un  fimple  empêchement 
des  fruits  ;  en  quoi  elle  eft  d'une  nature  entièrement  différente  de  celle  qui  fe  fait  faute 
d'homme, 

ce 
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ce  qu'on  luy  ait  baillé  ledit  adveu.  Toutefois  ne  fera  les  fruifts  (4) 
fiens.  Et  il  le  vaflal  veut  avoir  main-levée  de  fon  fief ,  &  frui6^s 
d'iceluy  ,  le  vaffal  baillera  fon  adveu  ,  &  payera  promptement 
lefdites  amendes ,  avec  les  (5)  frais. 

(4)  Encore  moins  peut-il  exercer  les  droits  domaniaux;  art.%y» 

(5)  Quoifaifant,  il  a  main-levée  de  plein  droit.  Molin. 

Article    LXXIX. 


Et  après  que  le  vajjal  aura  advoué  {i)  le  Seigneur  féodal^  ledit  f.'jf^^f*' 
'igneur  &  vajfaL  communiqueront  l'un  à  l'autre  leurs  aveu:^  ,  dénom- 


an,  45. 


El 

hrements  &  titres  de  la  tenue  dudit  fief  qulls  ont  pardevers  eux  :  s'en 
purgeront  par  ferment  ^  s'ils  en  font  requis.  Et  efi  tenu  le  vaffal  fatis^ 
faire  le  premier.  ^ 

(1)  /if/2,  porté  la  foi. 

Article    LXXX. 

Le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  de  plaider  deffaifi  contre  fon  vafial  ?   .  ^ 
quand  le  fief  efl:  faifi  par  faute  d'homme  :  finon  que  le  vaffal  feift  79. 
apparoir  eftre  en  foy  (1)  ou  fouffrance  dudit  Seigneur ,  ou  avoir   c.  de  Par, 
fait  deuëment  fes  offres  ,  ou  qu'il  fuft  défavoiié  (2)  à  Seigneur  par 
le  vaffal  :  Auquel  cas  de  defaveu ,  ledit  Seigneur  aura  temps  & 
delay  pour  informer  comme  il  eff  Seigneur  féodal  ;  &   cepen- 
dant ledit  vaffal  joiiira  (3). 

(1)  Quand  même  le  Seigneur  débattroit  Tafte  de  foi  de  nullité,  ou  même  de  faux  ; 
le  vaflal  doit  cependant  avoir  provifionnellement  main-levée. 

(2)  Ne  fût-ce  qu'un  défaveu  imparfait  ,  rà  tantiim  ,  aut  perfonce.  tanthm  ;  car  le  Seigneur 
ainfi  défavoué  n'a  plus  de  qualité  certaine  pour  faifir  -,  mais  ce  défaveu  doit  être  formel 
&  précis.  De  là  la  maxime,  qu'il  faut  avouer  ou  défavouer.  Voye^  ,  fur  ces  défaveux, 
rintrod.N',  70. 

(3)  Par  provifion  à  l'avenir,  &  fans  caution  ;  mais  les  fruits  perçus  par  le  Seigneur  ,' 
avant  le  défaveu  formé  ,  ne  feront  pas  rendus  au  valTal  par  provifion  ;  mais  feulement 
lerfqu'il  aura  obtenu  au  principal. 

Article    LXXXI. 

Et  s'il  eff  trouvé  que  (1)  frivolement  &  à  tort  ledit  vaffal  ait  fai6l  ^^•^^'  "^f' 
ledit  défaveu  ,  il  confifque  fon  fief  au  profit  de  fon  Seigneur  ;  & 
eft  tenu  rendre  (2)  icelui  vaffal  les  fruiÔs  qu'il  auroit  perceuz  de- 

(1)  La  Coutume  ne  dit  ip^s  frauduUiifement  :  donc  un  défaveu,  quoique  fans  dol, 
peut  donner  lieu  à  la  commife.  La  relation  de  cet  article  avec  le  précédent  fait  voir  qu'il 
n'eft  parlé  ici  que  du  défaveu  judiciaire,  roye^  Vlntrod.  ch.  3  »  A^.  73. 

(2)  Et  par  corps ,  comme  dépofitaire  de  biens  de  juftice, 


ûrc.  10. 
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puis  la  faifîe.  Toutefois  s'il  eu  queftion  cl  adveu  ancien  ,  qui  foit 
au-defîus  de  cent  ans ,  le  Seigneur  féodal ,  qui  n'eft  Chaftelain , 
eft  tenu  en  informer  (3)  autrement  que  par  ledit  adveu  ancien, 
avant  que  le  valTal  confifque  fou  fief. 

N  (3)  Cet  aveu  fiiffit  bien  au  Seigneur  pour  juflifier  fa  feigneurie  contre  le  vaflal  qui  n'eft 
revendiqué  par  un  autre  Seigneur  ,  &  pour  faire  déclarer  bonne  la  faifie  féodale  ,  avec  ref- 
titution  des  fruits,  dont  le  vafTal  a  eu  provifion  :  mais  il  ne  fuffit  pas  pour  la  commife  ; 
le  défaveu  pouvant  en  ce  cas  pafler  pour  excufable.  Introd.  N.  72. 

Article     LXXXII. 

Et  quand  aucun  adveu  eft  baillé  par  le  vaiïal  à  fon  Seigneur  de 
(,6.  '"  '  fief,  qui  n'a  aucune  Juftice  a  caufe  de  fon  domaine,  ledit  Seigneur 
c.  aePar.  peut  coutredire  ledit  adveu  dedans  quarante  jours  (i)  après  qu'il 
lui  eil:  baillé.  Et  fi  dedans  les  quarante  jours  il  ne  le  contredit, 
il  demeure  pour  pafTé.  Et  quand  ledit  Seigneur  a  Juftice,  il  faut 
après  que  ledit  adveu  luy  a  été  baillé ,  que  le  vaffal  pourfuive  ledit 
Seigneur,  ou  le  Procureur  de  fa  Juftice ,  de  le  pafler  ou  contredire. 
Et  joiiira  (2)  ledit  vaflal  de  fon  fief  ,  &  fera  les  fruifts  fiens  ,  no- 
nobitant  le  débat  ou  procès  meu  fur  ledit  adveu. 

(i)  Il  peut  cependant  obtenir  du  Juge  un  plus  long  délai,  en  le  faifant  dire  avec  le 
vaffal. 

(2)  Car  l'aveu  préfenté,  quoique  fujet  à  débat,  Sc  même  débattu,  opère  la  main-levée 
dénnitive  de  la  faifie.  Suprà  ,  art.  78  ,  in  fine. 

ArticleLXXXIII.  " 

En  faififlant  par  le  Seigneur  de  fief  fon  plein  fief  par  faute  d'adveiî 
non  baillé,  il  ne  peut  faifir  ne  exploiter  ïes  aTnere-vaffa.ux ^encores 
que  Lefdits  a/riere-vajfdux  ne  foient  enjoy  de  leur  Seigneur, 

Voye^  la  note  4  fur  l'article  78. 

Article    LXXXIV. 

A.c.art.       Si  un  héritage  tenu  en  fief  efi^  par  adveu  (j)  <^"  dénombrement 

'^^'  redevable  de  cheval  de  fervice  au  Seigneur  de  fief,  ledit  cheval 

eft  eftimé  à  foixante  fols  tournois.  Et  n'efi:  tenu  ledit  vaffal  payer 

(i)  Cette  redevance  n'eft  pas  ordinaire  :  le  Seigneur  doit  l'établir  au  moins  par  une 
poflTeffion  trentenaire ,  jviftifîée  par  des  aveux  ou  dénombremens  du  vaflal.  La  Coutume 
ne  dit  pas  par  quelles  efpeces  de  mutations  elle  eft  due  :  lorfque  cela  n'eft  pas  exprimé 
par  les  titres ,  je  penlerois  qu'elle  feroit  due  feulement  par  les  mêmes  mutations  de  vaffal 
qui  donnent  lieu  au  rachat ,  fous  la  limitation  qui  eft  en  la  fin  de  cet  article.  L'Auteur  des 
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ledit  cheval,  finoii  que  ion  héritage  vaille  dix  livres  tournois , 
évaluées  à  trois^  écus  un  tiers  par  an  ,  &  au-deffus.  Et  ne  peut  ledit 
Seigneur  de  fief  durant  fa  vie  avoir  ledit  cheval  de  fervice  fur 
fon  vafTal ,  que  une  feule  fois. 

notes  de  1711  dit  que  cette  redevance  efl:  requérable,  &  qu'en  conféqiience  elle  s'éteint 
par  la  mort  du  vaffal  à  qui  on  ne  l'a  pas  demandée.  Cela  peut  être  fondé  fur  un  article 
du  livre  qui  a  pour  titre  ,  Ci  commencent  les  flatuts  du  Royaume  de  France  ,  rapporté  par 
Lalande.  La  Coutume  de  Blois ,  art.  95 ,  en  a  une  dii'pofition. 

Article    LXXXV. 

Tant  que  le  Seigneur  dort,  le  vafTal  veille  :  qui  eft  à  dire ,  que  a  c,  an 

jaçoit  que  ledit  vafTal  ne  foit  en  foy ,  néanmoins  peut  joiiir  de  ton  ^-  ^^  ^^^^ 

héritage,  &  faire  les  fruiéts  fiens ,  jufques  à  ce  qu'il  foit  fommé  ^irc  6i  c»! 

ou  (i)  empefché  par  fon  Seigneur  de  fief.  ^^' 

(i)  La  Coutume  s'exprime  mal  :  la  fimple  fommation  ne  peut  donner  les  fruits  au  Sei- 
gneur ;  il  n'y  a  que  la  laifie  féodale.  Ainfi  il  faut  entendre  ces  termes  comme  s'il  y  avoit 
fommé  j  &  enfuite  faijî 3  ou Jïmplement  fiijî. 

Article    LXXXVI. 

Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  prefcrire  (i)  le  fief  de  fon  vafTal,    A.c.art. 
ne  pareillement  le  vafTal  ne  peut  prefcrire  la  foy  (2)  contre  fon   '°j  ''  ^ 
Seigneur,  pour  quelque  temps  qu'ils  joiiifTent  l'un  fur  l'autre,   c.  de  par. 
encores  que  ce  fujl  par  cent  ans  &  plus.  Mais  deux  Seigneurs  de  fief  '''^' '*' 
peuvent  prefcrire,  &  acquérir  par  prefcription  de  fief  l'un  contre 
l'autre  par  quarante  ans.  Et  quant  aux  profits  féodaux  ,  fe  prefcri- 
vent  par  trente  ans  (3). 

(i)  Dumoulin,  fur  l'art.  lO  de  notre  ancienne  Coutume  ,  d'où  celui-ci  eft  tiré  ,  dit: 
JJla  jf^unt  intelUgenda  ut  fcripfi  in  Conf.  Parif.  §,  7.  Cet  Auteur  penfoit  que  cette  maxime. 
Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  prefcrire  le  fief  de  fon  vjfal,  avoit  lieu  non -feulement  dans 
le  cas  auquel  il  s'en  feroit  mis  en  ^o^QÇÎ\on  jure  feudi  ^  &  en  vertu  d'une  falfie  féodale; 
mais  même  dans  le  cas  auquel  il  le  polTéderoit  jure  plenœ.  proprietatis  ,  comme  chofe  à 
lui  appartenante ,  &  de  la  même  manière  que  le  pofféderoit  un  étranger.  Il  va  jufqu'à 
dire  ,  que  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  auroit  acquis  le  fief  de  fon  vaflal ,  d'un 
tiers,  en  la  perfonne  duquel  le  temps  de  la  prefcription  auroit  commencé  de  courir  con- 
tre le  vaffal  propriétaire  de  ce  fief,  cette  prefcription  cefferoit  de  courir  aufîï-tot  que 
le  fiei  feroit  parvenu  au  Seigneur  ;  ce  qui  a  lieu,  dit-il,  propter  fummam  &  finceram  fidem 
qua  débet  fervan  in  ter  patronum  &  clientem  ,  qui  rejette  entre  ces  perfonnes  toute  pref- 
cription ;  qucE  cùm  fit  ufurpatio  alieni,  repvgnat  fiuicfidelitati  qucc  efl  peculiaris  &  fubflantialis 
feudo.  Il  rapporte  néanmoins  cette  différence  entre  le  cas  précédent  &  ce  cas-ci  ,  qu'en 
rejettant  dans  ce  cas-ci  toute  prefcription ,  il  en  excepte  la  centenaire  ;  au-lieu  que  dans 
le  cas  de  la  faifie  féodale,  le  Seigneur  ne  peut  prefcrire,  etiamfi per  mille  annos poffediffet. 
Il  paroît  que  le  fentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi ,  &  que  la  maxime ,  Le  Seigneur 
ne  peut  prefcrire  le  fief  de  fon  vaffal ,   n'a  lieu  que  dans  le  feul  cas  auquel  il  s'eft  mis  en 
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pofleflion  jurefeudi,  &  en  vertu  d'une  faifie  féodale;  parce  que  ce  titre,  par  lequel  il 
poflede  ce  fief ,  non  tanquam  rem  perfeHc  fuam  ,  mais  comme  une  chofe  qu'il  ne  tient  en  fa 
main  que  jufqu'à  ce  qu'on  lui  rende  les  devoirs  auquels  elle  eft  fujette,  efl  un  titre  qui 
réfifte  à  prefcription ,  &  réclame  perpétuellement  pour  le  droit  du  vafTal  à  qui  elle 
appartient.  Mais  lorfque  le  Seigneur  polTede  le  fief  de  fon  vafTal  comme  s'en  réputant 
le  vrai  propriétaire  ,  en  vertu  de  quelque  titre  particulier  d'acquifition  ;  foit  que  le  titre 
foit  rapporté,  foit  qu'il  foit  feulement  préfumé,  il  peut  prefcrire  ,  comme  tout  étranger 
le  pourroit  ;  c'eft  pourquoi  la  Coutume  réformée  de  Paris  ,  art.  12  ,  en  expliquant  cette 
maxime  ,  l'a  reftreinte  au  cas  de  la  faifie  féodale  :  elle  dit ,  Le  Seigneur  ne  peut piejcrire  contre 
fon  vajfal  le  fief  par  lui  faifi ,  fi'c.  11  eft  vrai  que  M.  Guyot  prétend  que  les  termes  de  cet 
article  ne  font  pas  reftridtits  ,  &  que  la  maxime  doit  encore  être  entendue  dans  le  fens 
dans  lequel  l'entendoit  Dumoulin  :  mais  il  conyient  lui  même  que  fon  opinion  eft  con- 
traire à  celle  de  tous  les  Auteurs  ;  &  les  railons  qu'il  donne  ne  font  pas  afiex  puifTantes 
pour  faire  abandonner  le  fentiment  commun. 

(2.)  La  raifon  eft  ,  que  la  maxime  Nulle  terre  fans  Seigneur  3  étant  admife  dans  notre 
Coutume  ,  le  vaflal ,  quoiqu'il  ignore  de  quel  Seigneur  il  relevé ,  ne  poflede  point  fon 
héritage  comme  franc  des  droits  feigneuriaux  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  prefcrire 
contre  ces  droits ,  &  acquérir  la  direôle  de  l'héritage  par  quelque  long-temps  qu'il  ait 
pofTédé. 

(3)  Même  contre  les  gens  d'Eglife  &  Communautés  ;  car  cet  article  a  été  rédigé  avec 
eux  ,  &  ne  porte  aucune  exception  en  leur  taveur.  D'ailleurs  les  profits  féodaux  ,  qui 
font  un  fruit ,  concernent  plutôt  l'intérêt  perfonnel  des  bénéficiers  que  celui  de  l'Eglife. 

Article    LXXXVII. 

Quand  deux  Seigneurs  ( i)  de  fief  contendent  (2)  la  foy  Sr  hom- 

92.  mage  d'aucun  héritage,  le  vaflal  empefché  (3),  en  confignant  par 

art.  60."'  luy  en  Jufliice  (4)  les  profits  tels  qu'ils  feront  trouvez  par  le  Juge 

Royal  (5)  eftre  deuz  ,   aura   provifion  (6)  des  frui6ts  :  Et  ladite 

coniignation  fai6te  ,  pourra  (7)  ledit  vaflal  efl:re  reçeupar  main:  8) 

fouveraine  pendant  le  procès  (9). 

(1)  Ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  cet  article,  fila  Seigneurie  d'où  le  fief  relevé  étolt  conf- 
tante ,  &  qu'il  y  eût  procès  fur  la  propriété  de  cette  Seigneurie;  le  vafTal  feroit  tenu 
porter  la  foi  à  celui  qui  feroit  en  pofleflion.  Si  le  procès  étoit  fur  la  poflieflion ,  il  faudroit 
par  interprétation  fuivre  cet  article.  Mol.  §.  60  ,  M  35. 

(2)  Quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucun  procès  de  commencé  entre  deux  Seigneurs ,  fi  le 
valTal  qui  eft  interpellé  par  un  Seigneur  de  lui  porter  la  foi  pour  fon  fief,  l'a  déjà  portée 
à  un  autre ,  ou  fi  elle  lui  a  été  demandée  par  un  autre  ,  ou  s'il  a  jufte  fujet  de  croire  qu'il 
la  demandera  ,  putày  parce  que  fon  auteur  immédiat  l'a  portée  a  cet  autre  Seigneur  ;  en 
tous  ces  cas  il  peut  faire  aflîgner  ces  deux  Seigneurs  devant  le  Juge  Royal ,  pour  qu'ils 
aient  à  fe  régler,  &  voir  dire  que  pendant  ce  temps  il  fera  reçu  par  main  fouveraine. 
Mol.  d.  §.  N.  17.  Quand  même  l'un  des  contendans  feroit  voir  qu'il  eft  par  fes  auteurs 
en  poft^eflion  de  la  mouvance  conteftée ,  il  ne  pourroit  pas  prétendre  que  pendant  le 
procès  fur  le  fond  ,  le  vaflal  lui  portât  la  foi  par  provifion  ;  mais  il  y  aurolt  lieu  à  cet 
article  ;  car  c'eft  une  maxime  ,  que  la  matière  du  combat  de  fief  n'eft  fujette  à  provifion. 

(3)  C'eft-à-dire,  faifi  féodalement. 

(4)  C'eft-à-dire,  par  l'Ordonnance  du  Juge  ,  rendue  contradi£toirement ,  ou  par  défaut 
contre  les  contendans  :  elle  doit  fe  faire  les  contendans  préfens  ,  ou  appelles.  S'il  avoit 
déjà  payé  le  profit  à  l'un  des  Seigneurs,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  à  la  confignation 
vis-à-vis  de  l'autre  ;  mais  il  pourroit  faire  condamner  celui  des  Seigneurs  qui  a  reçu  ,  à 
configner  à  fa  décharge  ce  qu'il  a  reçu. 

Lorfque  le  profit  eft  un  rachat  qui  confifte  en  trois  chofes  {^art.  52),  il  doit  fignifier 
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aux  contendans ,  qu'ils  aient  à  convenir  entre  eux  de  l'une  des  trois  chofes  qu'ils  enten- 
dent choiiir;  &  fi  les  contfindans  n'en  conviennent  dans  les  quarante  jours,  il  y  en  a 
qui  penlent  que  le  vaflal  doit  en  ce  cas  prendre  Sentence  avec  les  contendans ,  ou  par 
détaut  contre  eux  ,  qui  lui  donne  ade  de  ce  que  faute  par  les  contendans  d'avoir  fait  le 
choix,  il  a,  conformément  à  la  Coutume,  an.  5'}  ,  laillé  fon  héritage  vacant,  dont  il 
abandonne  le  revenu  pendant  l'année  ;  &  qu'en  conféquence,  par  la  même  Sentence,  le 
Juge  nomme  un  féqueflre  pourtoucher  ce  revenu.  Il  y  en  a  qui  eftimentque  le  Juge  doit 
plutôt  ,  en  ce  cas  ,  lur  le  rapport  des  baux  &  papiers  de  recette  du  vaffal  ,  arbitrer 
une  femme  que  le  vafTal  lera  tenu  de  configner  pour  le  rachat.  J'incline  pour  ce  dernier 
femimcnt.  Voye^  Molm.  d.  §.  iV.  41. 

(5)  Qui  a  la  connoiiTance  des  cas  royaux  :  un  Prévôt  Royal  n'eft  pas  compétent  ,  en- 
core moins  le  Juge  iubalterne. 

(6)  Du  jour  qu'il  a  alTiçné  les  contendans  pour  fe  régler,  avec  offres  de  configner  ; 
car  ayant  dès-lors  cefTé  d'être  en  demeure  ,  il  ne  doit  plus  perdre  les  fruits.  A  l'égard 
de  ceux  que  l'un  des  Seigneurs  contendans  qui  a  faifi  le  fief ,  a  perçus  auparavant ,  il  les 
garde  ,  à  la  charge  de  les  rendre  ,  au  cas  qu'il  fuccombe,  au  Seigneur  qui  aura  obtenu  , 
s'il  avoit  aufTi  faili  ;  fmon  au  vaflal.  Moiin.  d.  §.  N.  59. 

(7)  Le  vaflal  n'efl:  donc  pas  tenu  de  fe  faire  recevoir  en  foi  par  main  fouveraine  ;  &  il 
peut  fe  contenter  de  la  provifion  des  fruits  qu'il  obtient  de  la  part  du  Juge  en  confignant. 
Cette  réception  en  foi  lui  eft  néanmoins  utile,  putàj  pour  faire  courir  l'an  du  retrait  li- 
gnager.  ^rt.  364. 

(8)  Cela  fe  fait  par  Ordonnance  du  Juge  ,  qui  reçoit  le  vafTal  en  foi  par  main  fou- 
veraine. 

Par  cette  réception  en  foi  le  fief  eft  couvert ,  &  la  mouvance  féqueflrée  en  la  main 
du  Roi ,  pendant  le  procès  :  c'eft  pourquoi  les  mutations  de  Seigneurs  qui  arriveroient 
pendant  le  procès ,  ne  feroient  aucune  ouverture  de  fief  pendant  que  le  procès  durera. 
Mol.  16  ,  N.  67.  Mais  fi  le  Suzerain  ,  Seigneur  commun  des  deux  contendans  ,  faifit  leurs 
fiefs,  il  pourra  fommer  l'arriere-vaiTal ,  nonobflant  fa  réception  par  main  fouveraine,  de 
venir  à  la  foi.  Mol.  d.  §.  N.  29. 

(9)  Cette  réception  en  foi  finit  par  le  jugement  définitif,  qui  n'efl  fufpendu  par  aucun 
appel.  Le  Seigneur  qui  a  obtenu  ,  peut,  en  lui  fignifiant  le  jugement,  le  fommer  de  venir 
à  la  foi.  Paris ,  art.  60. 

Article     LXXXVIIL 

Un  vaflal,  en  quelque  manière  que  le  fief  lui  foit  advenu,  foitpar  ACarr. 
fucceflion,  acqueft  ou  autrement,  ne  fe  peut  dire  faifi  de  fon  fief  '^' 
à  rencontre  de  fon  Seigneur  (i),  jufques  à  ce  qu'il  en  ait  fait  la 
foy  &  hommage ,  ou  que  de  lui  il  foit  en  (oufFrance  ,  ou  qu'il  ait 
offert  deiiement  à  fon  Seigneur  luy  faire  la  foy  &  hommage ,  & 
payer  les  devoirs  &  profits ,  fi  aucuns  font  deuz  ,  félon  quil  efl 
déclaré  ci-dejjus, 

(1)  Lorfque  le  Seigneur  procède  en  qualité  de  Seigneur,  par  la  faifie  féodale  :  mais 
fi  le  Seigneur  le  troubloit  d'ailleurs  dans  la  pofTefTion  ,  il  pourroit  lui  former  complainte 
comme  à  un  autre.  Dumoulin ,  art.  i,  ^/.  4  >  <2-  5* 

ArticleLXXXIX. 

En  fucceffion  de  fief  (i) ,  en  ligne  dire6le,  entre  trois  (2)  ou  plu-    a.c 

15. 

(  1)  Ou  de  franc-aleu  noble  ;  infrâ ,  art.  25  <;. 

(2)  Le  mort  civilement  n'efl  pas  compté ,  non  plus  que  l'exhérédé  :   mais  celui  qui 
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c  de  Par.  fieurs  enfants,  le  fils  aifné  (3)  prendra /?«/"  préclput ,  un  manoir  (4) 
ainfi  qu'il  fe  comporte  (5)  &  pourfuit  (6),  avec  (7)  le  vol  d'un 
chapon,  eftimé  à  un  arpent  de  terre  alentour  dudit  manoir,  s'il 
y  a  tant  de  terre  Jéodale  joignante  (8) ,  avec  la  moitié  de  tous  les 
héritages,  rentes  (9)  &  revenus  tenus  en  fief.  Et  les  autres  enfants , 
fbit  fils  ou  filles,  auront  l'autre  moitié  ,  qu'ils  partiront  également  : 
Et  y  aura  autant  la  fille  que  le  fils.  Et  li  les  père  &  mère  vont 
de  vie  à  trefpasfans  hoirs  mafles ,  delaiffant  filles  feulement,  lefdits 
héritages  tenus  en  fief  fe  partiront  entre  elles  également ,  &  fans 
prérogative  d'aifnelfe. 

renonce,  quoique  gratuitement,  efl  compté;  ce  qui  paroît  par  rarticlc  359,  où  II  eft  dit 
que  fa  part  accroît. 

(3)  Ou  fa  poftérlté  ,  art.  305.  Il  faut  qu'il  folt  héritier  ;  car  il  eft  dit  en  fuccejjlon. 

(4)  Manoir  eft  une  maifon  où  l'on  peut  demeurer  ,  foit  à  la  ville ,  foit  à  la  campagne; 
Un  prefTolr  feul ,  une  grange  feule ,  un  moulin  feul ,  ne  peuvent  palier  pour  manoir  , 
n'étant  pas  faits  pour  y  demeurer.  Voye^Loriis,  tu.  15  ,  art.  16;  Dumoulin,  en  fa  noie 
[ur  l'art.  143  de  B lois. 

(5)  C'eft-à-dire  ,  en  quelque  état  de  réparations  qu'il  foit,  bon  ou  mauvais. 

(6)  C'eft-à-dire,  tout  ce  qui  en  fait  partie  ,  tout  ce  que  renferme  l'enclos  des  édifices  , 
ainfi  qu'il  réfulte  de  \'art.  92.  La  bafl^e-cour  attenante  &  contiguë  au  château  ,  quoiqu'il 
y  eût  foflé  ,  ou  grand  chemin  entre  ,  fait  aufti  partie  du  manoir.  Paris  ,  art.  13. 

Le  jardin  joignant  le  manoir,  n'en  fait  pas  partie,':  l'ainé  n'y  a  qu'un  arpent  pour  fon 
vol  de  chapon.  £ela  a  été  jugé  en  1736  ,  tout  d'une  voix ,  entre  MM.  Decormes. 

(7)  La  Coutume  ,  par  ce  terme  avec ,  donne  à  entendre  qu'elle  accorde  le  vol  du  cha- 
pon com.me  un  acceftbire  du  manoir  :  l'ainé  ne  le  peut  donc  prétendre    s'il  n'y  a  point 
de  manoir  ;  fecïis  à  Paris.  L'arpent  de  terre ,  ainfi  que  le  manoir ,  pour  tomber  dans  le  - 
préciput ,  doit  être  tenu  noblement. 

(8)  Il  eft  cenfé  joignant ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  chemin  public  entre  deux.  Arg.  L.  fin. 
S..ferv.  rufl.  prczd.  "S ojq.'l  la  note  6. 

(9)  Les  rentes  fe  partagent  noblement,  ou  lorfqu'elles  font  inféodées ,  c'eft-à-dire, 
tenues  en  foi  ;  ou  lorfque  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  eft  chargé  de  la  foi  pour  l'héri- 
tage fur  lequel  elles  font  à  prendre  j  art.  347. 

Article    XC. 


A.C.  art. 
16. 


Et  s'il  n'y  a  que  deux  enfants  ,  le  fils  aifné  prendra  le  manoir 
Se  vol  de  chapon  ,  comme  dit  efl ,  &  les  deux  tiers  au  réfidu  :  & 
l'autre ,  foit  fils  ou  fille  ,  aura  l'autre  tierce  partie  des  chofes 
féodales. 

Article     CXI. 

Les  nobles  &  non-nobles .,  qui  auront  acquis  (i)  &  acquerront  par 
an.  15.      cy-après  des  héritages  féodaux  ^  ef quels  ri  y  aura  Jujlice  ny  vajfaux  , 

(i)  Cet  article  ayant  été  accordé  pour  faciliter  le  commerce  âes  héritages  féodaux,  que 
plufieurs  ne  vouloient  pas  acquérir,  pour  ne  pas  trop  avantager  leur  aine  dans  leur  fuc- 
ceftion ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  ctre  entendu  que  des  héritages  acquis  à  titre  de  com- 
merce ,  d'échange,  ôcc.  &  non  de  ceux  qui  feroient  acquis  a  titre  de  donation  ou  de 
legs.  C'eft  l'avis  de  Lalande. 
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pourront  ,  tant  par  le  contracl  d' acquijitlon  ^  que  par  déclaration  (2) 
par  efcrit  fubfequente  ,  difpofer  dudit  fief  ^  &  ordonner  (t^)  qu'il  fera 
parti  également  entre  leurs  enfants  {^^)  pour  une  fois  feulement  (^f^^ffans 
aucune  prérogative  d'aifneffe  ^  tant  pour  le  manoir^  terres^  quecenfives, 

(2)  La  Coutume  ne  requiert  autre  chofe  pour  cette  déclaration  ,  fînon  qu'elle  foit  par 
écrit  :  elle  n'eft  donc  fujette  ni  aux  tonnes  des  teftamens  ,  ni  à  aucune  autre  forme.  11 
n'eil  pas  néceflaire  qu'elle  foit  faite  par  a6le  devant  Notaires  :  on  peut  la  faire  fur  fon 
journal  ,  ou  par  quelque  afte  que  ce  foit. 

(3)  Cette  déclaration  eft  une  efpcce  d'ordonnance  de  dernière  volonté,  puifqu'elle  n'a 
d'etlet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite  ,  £t  pour  fa  fucceffion,  d'où  il  fuit , 

l^.  Qu'elle  eft  toujours  révocable ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage  d'un  puîné  ;  car  en  ce  cas  ,  étant  une  loi  &  condition  de  fon  contrat ,  elle  ne 
peut  être  révoquée  à  fon  préjudice. 

2,"^.  Que  le  mari  ne  peut  faire  cette  déclaration  que  pour  fa  moitié  dans  les  conquêts , 
en  cas  d'acceptation  de  communauté. 

3°.  Que  la  femme  peut  faire  cette  déclaration  pour  fa  moitié  fans  être  autorifée  de  fon 
mari. 

4**.  Que  c'eft  au  temps  de  la  mort,  auquel  cette  déclaration  a  fon  effet,  qu'on  doit 
confidérer  fi  le  fief  acquis  ell  un  fimple  fief  fulceptible  de  la  déclaration  ,  ou  s'il  n'en  eft 
pas  fufceptible  ,  ayant  juftice  ou  vallaux. 

(4)  Cette  déclaration  ne  peut  donc  fe  faire  pour  les  fucceflïons  collatérales  ,  à  l'effet  de 
faire  fuccéder  les  filles  avec  les  mâles. 

(■5)  C'eft-à-dire  que  cette  déclaration  n'a  d'effet  que  pour  le  partage  de  la  fucc'3friorj 
de  l'acquéreur,  &  non  pour  le  partage  de  celle  de  fes  enfans  :  car  il  peut  bien,  fuivant  la 
permiiTxon  que  la  loi  lui  donne,  régler  à  l'égard  defdits  acquêts  le  partage  de  fa  propre 
luccelTion  ;  mais  il  ne  peut  pas  régler  le  partage  de  celle  de  fes  enfans  ,  qui  ne  peuvent 
pas  aufli  faire  pareille  déclaration  ,  parce  que  ces  fiefs  ne  font  plus  acquêts  en  leur  per- 
fonne.  Au  refte,  lorfque  la  fucceffion  de  l'acquéreur  fe  partage  par  fouches  ,  Lebrun 3  11 , 
11,35,  ^  ^^^^  ^^  '^'''^  ^1"^'^  '^  déclaration  ne  doit  pas  avoir  effet  dans  les  fubdivifions  des 
lots  échus  à  chaque  fouche  :  car  ces  fubdivifions  font  partie  du  partage  de  fa  fuccelfion  ; 
les  fubdivifions  ne  font,  avec  le  partage  principal ,  qu'un  même  tout,  &  doivent  fe  faire 
de  la  même  manière. 

Obfervez  que  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  que  fur  les  fiefs  fitués  dans  ce  Bailliage,  la 
Coutume  n'ayant  pas  d'empire  hors  de  fon  territoire. 

Article     XCII. 

Si  dedans  F  enclos  du  préciput  de  l'aiffîé  y  a  moulin  ,  four  ou  pref-  c  de  Far, 
foiier^  le  corps  dudit  moulin,  four  ou  prefjoiier  appartient  à  l'aifné.Mais 
le  profit  dudit  moulin  banalou  non  banal  ^  &  du  four  & prejfoiier  ,  s^ils 
font  banaux ,  fe  partira  comme  le  refie  du  fief  Et  font  tenus  les  puifner 
de  contribuer  aux  frais  des  moulants  ,  tournants  &  travaillants  dudit 
moulin  ,  corps  de  four  &  prejfouer ,  &  de  leurs  ufienciles ,  pour  portion 
du  profit  quils  y  prennent.  Peut  toutes  fois  Vaifné  avoir  ledit  droit  de 
profit  &  banalité  ,  en  recompenfani  lefdits  puifne':^  en  héritages  ,  s'il 
y  en  a  y  en  la  plus  grande  commodité  que  faire  fe  pourra  pour  les 
puifne:^;  ou  en  deniers  ,  à  faute  d'héritages  (1). 

La  raifon  de  cet  article ,  à  l'égard  du  moulin  non  bannal ,  eft  qu'un  moulin  étant  defr 
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tiné  principalement  plutôt  pour  en  tirer  un  revenu  que  pour  l'ufage  domeftique  du  père 
de  famille  ,  il  ne  peut  pas  palier  pour  faire  partie  du  manoir. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  tours  &  preiloirs,  lorlqu'ils  ne  font  pas  hannaux:  ils  font  cen- 
fés  conlhuits  principalement  pour  j'ulage  domeftique,  de  même  qu'un  colombier;  &  par 
conféquent  faire  partie  de  la  maifon  ,  quand  même  le  père  de  famille  en  auroit  tiré  quelque- 
fois quelque  profit. 

A  l'épard  des  fours  &  prefToirs  bannaux,  le  droit  de  bannalité  étant  un  droit  incorporel, 
qui  fait  uncdes  parties  intégrantes  du  fief ,  &  qui  eft  quelque  cht"*"  :  de  diftlngué  du  corps  du 
tour  ou  du  prelloir  qui  fert  à  l'exercice  de  ce  droit,  il  ne  peut  faire  partie  du  manoir,  ni 
par  conféquent  être  prétendu  par  l'ainé. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  dejuftice,  cenfive  &  valTaux;  ces  droits,  quoiqu'ils  s'exer- 
cent dans  le  principal  manoir ,  font  des  droits  incorporels  qui  n'en  peuvent  faire  partie  ,  mais 
bien  de  l'univerfalité  du  fief,  &  dans  lefquels  l'ainé  ne  peut  prétendre  que  fa  portion  avan  ■ 
tageufe. 

(i)  Les  puînés  ayant  chacun  une  portion  égale  à  celle  de  l'ainé  dans  les  uftenfiles  qui 
font  meubles,  &  n'étant  néanmoins  obligés  d'en  fournir  tous  enfemble  qu'autant  que  l'ainé  , 
il  s'enfuit  que  l'ainé  doit  les  leur  acheter,  ou  leur  payer  le  loyer  du  furplus. 

Article     XCIII. 

X.  c.arf.       En  une  rente  foncière  deuë  &  conftituée  par  bail  à  rente  (i) 

*'54.         d'iiéritage  féodal,  où  y  a  une  maifon  &  manoir,  ou  mafure  ,  & 

apparence  de  manoir  ,  &  vol  de  chapon  à  l'entour  feulement  j  le 

fils  aifné  pourra,  fi  bon  lui  femble,  prendre  ladite  rente  pour  Ôc 

au  lieu  du  manoir, 

(i)  Fait  avec  rétention  de  foi.  Voye^  les  art^  7  ,  347. 

La  raifon  de  cet  article  eft  ,  que  c'eft  en  quelque  façon  prendre  dans  la  fuccefîîon  un 
manoir ,  que  de  prendre  cette  rente  à  laquelle  elt  attaché  le  domïnium  civile  de  l'héritage 
fur  lequel  elle  eft  à  prendre. 

ArticleXCIV. 

A.c.arr.  Toutefois  fi  tente  foucicre  eftoit  deuë  &  conftituée  par  bail  à 
*^^'  rente  faift  d'aucuns  héritages  féodaux  ,  eftans  en  diverfes  pièces  : 
le  fils  aifné ,  s'il  y  a  manoir ,  ou  apparence  de  manoir ,  prendra  en 
ladite  rente,  au  lieu  de  manoir,  ce  que  pourra  valoir  iceluy  manoir 
&  vol  de  chapon,  à  le  prifer  &  efi:imer  contre,  &  eu  égard  à  la 
valeur  des  autres  terres  redevables  de  ladite  rente.  Et  le  furplus  fe 
partira  comme  héritage  féodal. 

Article     XCV. 

Après  que  le  fils  aifné  aura  choifi  le  manoir  &  vol  de  chapon  qull 
doit  avoir  par  préciput ,  l'outre  plus  de  fon  droit  héréditaire  luy  jera 
baillé  &  délivré  par  les  Commijfaires  qui  procéderont  au  faicl  du 
partage  ,  à  la  commodité  tant  dudit  aifné  que  des  puifne^  ;  fans  que 

ledit 
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ledit  a'ifné puijfe.  préclfcment  impofer  nécejjité de  lui  bailler  &  délaijfer 
la  portion  de  chacun  manoir  &  héritage  tenu  en  fie f. 

Article    XCVI. 

Si  es  fuccejjions  de  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  y  a  un  feulfief  c,  de  Par. 
foit  en  la  Ville  ou  aux  champs  ,  confijlant  feulement  en  un  manoir  ,  ^'^'  ^^' 
ou  bien  en  un  manoir  avec  bijfe-cour  ,  &  enclos  'd'un  arpent  ,  fans  au- 
tres appartenances  (i),  ne  autres  biens  immeubles  ;  audit  fils  aifni 
appartiendra  la  moitié  dudit  manoir ,  baffe-cour  &  enclos ,  &  l'autre 
moitié  appartiendra  aux  autres  enfants.  Et  s' Un  y  a  que  deux  enfants  , 
le  fils  ai f né  y  prendra  les  deux  tiers  ,  6'  Vautre  enfant  H  autre  tiers» 
Et  toutesfois  en  chacun  defdits  cas  le  fils  aifné  pourra  bailler  aux  puif- 
ne^  recompenfe  en  argent  y  au  dire  des  preud  hommes  ^  de  la  portion  cl 
eux  appartenante  audit  fief  ^  fans  que  pour  ladite  recompenfe  en  foit 
deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  :  Et  lef quels  deniers  qui  feront 
baille-^  en  recompenfe  ,fortiront  nature  de  propre  (2)  au  recompenfe. 

La  raifon  de  cet  article ,  efl:  que  la  loi  veut  que  chaque  «nfant  ait  quelque  part  dans  les 
fuccelTions  de  l'es  père  &  mère  :  ce  qui  s'appelle  légitime  ,  étant  une  loi  prife  dans  la  nature  , 
elle  doit  l'emporter  lur  la  loi  qui  donne  à  l'ainé  dans  leur  fucceirion  un  manoir,  qui  n'eft 
qu'une  loi  purement  arbitraire  ;  d'où  il  fuit  que  s'il  ne  le  trouve  pas  dans  la  (ucceffion 
d'autres  biens  immeubles  que  le  manoir  dans  lefquels  les  puînés  puiilent  avoir  une  légi- 
time ,  ils  doivent  l'avoir  dans  ce  manoir  ,  unique  immeuble  de  la  fuccellion,  nonobftant 
le  droit  d'ainelTe. 

(i)  Notre  Coutume  ne  fait  pas  attention  aux  biens  mobiliers  de  la  fucceffion  ;  ce  qui 
eft  conforme  a  l'ancien  efprit  du  Droit  Coutumier,  qui  n'ertimoit  biens  folides  que  les  im- 
meubles Se  fonds  de  terre ,  6c  failbit  peu  de  cas  du  mobilier ,  qui  étoit  fort  peu  confidéra- 
ble  chez  nos  ancêtres. 

Comme  clans  les  chofes  morales  parumpro  n'ihilo  reput Jtur  ,  ce  feroit  la  même  chofe  s'il 
fe  trouvoit  dans  la  fuccelhon  un  immeuble  de  nulle  valeur ,  en  comparaifon  du  manoir  ; 
putà  ,  une  rente  d'un  écu. 

(2)  A  l'effet  de  ne  pas  tomber  dans  la  communauté  qui  eft  entre  lui  &  fa  femme;  item 
dans  le  cas  de  l'article  3  5 /. 

Article    XCVII. 


Le  fils  aifné  ne  peut  demander  prérogative  d'aifneiïe  quant 
audit  manoir,  que  une  fois  feulement  :  C'eit  affavoir  en  fucceffion 
de  père  ,  ou  en  fucceffion  de  mère  (i). 

(  I  )  L'ainé  ayant  le  choix  des  manoirs  qui  font  dans  les  deux  fucceffions  ,  fon  choix 
n'eft  confomme  qu'après  les  deux  fucceftions  échues  :  c'eft  pourquoi  il  peut,  en  rappor- 
tant celui  qu'il  a  pris  dans  la  fuccelTion  du  prédécédé,  &  tenant  compte  à  fes  puînés  pour 
leurs  portions  ,  des  revenus  qu'il  en  a  perçus,  en  prendre  un  plus  coniidérable  dans  la  fucr 
ceiTion  du  dernier  décédé. 

Lorfqu'un  conquêt  s'eft  trouvé  pour  moitié  dans  la  fucceffion  du  père ,  &  pour  l'autrq 

Ff 


A.    C. 

art.  17. 
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moitié  dans  celle  de  la  mère,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  j'ainé  peut  avoir  le  conquêt  entier; 
car  ce  n'eft  toujours  qu'un  feul  manoir  qu'il  a  dans  les  deux  lucceflxons  :  ainfi  le  décident 
Lorris  ,  du  i  ,  art.  a^  ;  Dunois  ,  ch.  i  ,  art.  10. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  fuccelTions  des  autres  afcendans  ,  dans  lefquelles 
l'ainé  qui  iuccede ,  par  repréfentation  de  (on  père  ou  de  fa  mère  ,  peut  prendre  un  ma- 
noir ,  quoiqu'il  en  ait  pris  un  dans  celle  de  fon  père  ou  de  fa  mère. 

Article    XCVIII. 

Quand  enfants  mafles  en  pareil  degré,  fuccedent  à  fief  par  ligne 
collatérale,  entre  eux  n'y  a  aucun  droidlde  prérogative  d'aifneffe, 
mais  fuccedent  également. 

Article      XCIX. 

A.c.art.      En  fucceiîion  de  fief  en  ligne  collatérale,  le  m  aile  ,  en  pareil 
♦s-  degré  (0,  forclofi  la  femelle. 

C.dePar.  ,  . 

Art.  25.  L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu'autrefois  les  femmes,  comme  incapables  du  fervice 

militaire  ,  étoient  incapables  de  fuccéder  aux  fiefs.  Elles  ont  été  admifes  depuis  à  la  fuc- 
ceffion  des  fiefs  ;  mais  les  mâles  ont  confervé  un  droit  de  préférence  en  pareil  degré  dans 
les  lucceflîons  collatérales. 

(i)  f^oye^les  articles  320,  321 ,  322. 

Article      C. 

c  Ae  Par.        JVu/  Seîgmur  ne  peut  contraindre  fes  fubjets  d'aller  au  four  ou  au 
**'^'^'"       moulin  qu  il  prétend  {\)  banal  ^  ou  j aire  corvées  ^  quelque  temps  (2) 

qu'il  en  ait  jo'ùy  ^  s'il  n  en  a  (3)  titre  valable  ,  fans  préjudicier  aux 

droits  des  (4)  Eccléjiajîiques, 

(1)  Fbye{  ,  fur  le  droit  de  bannalité  &  fur  les  corvées,  Vlntrod.  ch.  dernier, 

(2)  C'eft  une  queftion  ,  fi  ces  termes  excluent  même  la  polTeffion  centenaire  ,  comme 
plufieurs  le  penfent  :  je  ne  le  penferois  pas.  Foye^  les  raifons,  Introd.  tit.  13. 

Au  refte  l'ufage  dans  lequel  auroient  été  depuis  plus  de  cent  ans  les  juftlciables  d'aller  au 
moulin  ,  n'eft  pas  une  preuve  de  la  jouiflance  du  droit  de  bannalité  :  cette  jouifTance  fe 
prouve  par  des  condamnations  prononcées  contre  les  contrevenans. 

{i)  Quels  titres  font  valaoîés  ,/::;"■  «^ .  Introd.  N.  357. 

(4)  Ces  droits  réfultent  des  Lettres-patentés  d^s  8  Mai  1568,  &  premier  Juin  1584; 
obtenues  par  le  Clergé  d'Orléans,  qui,  vu  la  perte  qu'ils  ^voient  faite  de  leurs  titres 
pendant  les  guerres  civiles ,  leur  permettent  de  juftifier  leurs  droits  par  la  preuve  tèuimo- 
niale  de  leur  poffeflion ,  &  par  le  rapport  de  leurs  baux  &  papiers  de  recette. 

Article     CI. 

C.dePar.       Le  mouUn  à  vent  ne  peut  être  banal ^  ny  fous  prétexte  de  ce  les 
art.  71.      Meufniers  voifins  empejche^  de  chaffer  (i)  ,   s'il  n'y  a  titre  valable 

comme  deffus ,  &  fans  préjudicier  ,  comme  dit  efl y  aux  droits  des  Ec» 

cléfîafliques. 

(1)  Chajfer ,  eft  aller  quérir  chez  les  particuliers  les  grains  qu'Us  veulent  faire  moudre; 
pour  les  porter  au  mouliti. 
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Des  Cens  &  Droits  Cenfuels. 

INTRODUCTION   AU   TITRE. 

ARTICLE      PRÉLIMINAIRE, 

t'  "^  E  Cens  eftune  redevance  en  deniers  ou  fruits  que  les  pofleffeurs  des 

-Jt-fi  héritages  qui  en  font  chargés ,  doivent  payer  annuellement ,  en  recon- 
noiflance  de  la  feigneurie  direde  defdits  héritages  que  s'eft  réfervée  celui  qui 
l'a  donné  à  cette  charge. 

Cette  efpece  de  feigneurie  s'appelle  Ccnjive.  Les  héritages  tenus  à  cette 
charge  font  appelles  Cenfuels.  On  appelle  Cenfuains  ceux  qui  les  tiennent  à 
cette  charge. 

Ces  héritages  font  appelles  héritages  roturiers  ,  parce  que  le  cenfitaire  n'a 
que  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  dominium  de  l'héritage.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'ho- 
norifique demeure  pardevers  le  Seigneur.  C'efl  pour  cela  que  le  droit  de  chaiTe , 
qui  parmi  nous  efl  cenfé  confifter  magïs  in  honore  quàm  in  quœjlu  ,  n'appartient 
pas  au  cenfitaire  fur  les  héritages  cenfuels  ,  mais  au  Seigneur  de  cenfive. 

C'eft  auffi  fur  cela  qu'elt  fondé  l'article   m. 

2.  Le  droit  de  cens  eft  de  l'eflence  de  la  ceniive  :  les  Seigneurs  de  cenfive , 
outre  ce  droit  de  cens ,  ont  plufieurs  autres  droits  fur  les  héritages  qui  font 
tenus  d'eux  en  cenfive  ;  tels  que  font  les  profits  cenfuels  ,  les  amendes  ,  &c. 
Ces  droits  portés  par  les  Coutumes  ,  font  de  la  nature  du  droit  de  cenfive  ; 
c'eft  pourquoi  tout  Seigneur  de  cenfive  eft  fondé  de  droit  commun  à  les  pré- 
tendre, &  il  n'a  befoin  d'aucun  titre  particulier  pour  les  établir:  mais  ils  ne 
{ont  pas  de  l'ejfence  de  la  cenfive  ;  c'eft  pourquoi  des  héritages  peuvent  être 
tenus  à  cens ,  fans  être  fujets  ,  par  exemple ,  à  la  charge  des  profits  cenfuels  ; 
ce  qui  arrive  lorfqu'il  eft  porté  par  le  bail  à  cens  qu'il  ne  fera  dû  aucun  pro- 
fit pour  les  mutations  ,  ou  lorfque  les  héritages  y  ayant  été  originairement 
fujets  ,  en  ont  été  libérés  par  la  prefcrlption  ;  art.  14.J.  Au  refte  ,  il  ne  fufiî- 
roit  pas ,  pour  juftifier  l'exemption  de  ces  charges  ,  qu'il  n'en  fût  fait  aucune 
mention  exprefle  par  le  bail  à  cens  ;  car  ces  charges  étant  de  coutume  ,  y 
font  fous-entendues ,  félon  la  règle  In  contractibus  tacite  veniunt  qiKzfunt  moris 
&  confuetudinis. 

Nous  traiterons  féparément  des  différens  droits  des  Seigneurs  de  cenfive. 

Ffij 
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Article    premier. 
Du  Cens, 

§.      I. 

JDe  la  nature  du  Cens, 

3.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  cens ,  qu'il  eft  dû 
principalement  par  l'héritage  qui  en  eft  chargé  :  c'eft  pourquoi  le  cenfitaire 
peut  fe  décharger  pour  l'avenir  de  la  preftation  du  cens  en  abandonnant 
l'héritage. 

En  cela  le  cens  convient  avec  la  rente  foncière  ;  mais  il  en  diffère  en  ce  que 
le  cens  eft  une  redevance  ieigneuriale  ,  &  en  conféquence  imprefcriptible  :  voyc:^ 
l'an.  263  ;  enfin  ,  en  ce  que  dans  notre  Coutume  il  eft  divifible:  voyeur  art.  izi. 

4.  Quoique  le  cens  fe  paie  en  reconnoiflance  de  la  feigneurie ,  il  n'eft  pas 
néanmoins  néceflaire  que  le  cenfitaire  aille  en  perfonne  le  payer  ;  il  eft  cenfé 
fufiifamment  le  reconnoître  lorfque  quelqu'un  le  va  payer  de  fa  part.  Il  n'eft 
pas  même  néceffaire  que  celui  qui  va  payer  le  cens  pour  le  cenfitaire  ,  fafle 
apparoir  d'une  procuration  ,  à  moins  que  le  cenfitaire  n'eût  dénié  tenir  à  cens. 
Mol.   §.  8S  ,  n.  yy  &feq. 

5.  Mais  quand  même  le  cenfitaire  feroit  créancier  de  fon  Seigneur  de  cen- 
iîve  ,  d'une  fomme  d'argent  plus  confidérable  que  n'eft  celle  qu'il  lui  doit  pour 
fon  cens  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens  ,  &  il 
ne  pourroit  pas  s'en  prétendre  quitte  par  droit  de  compenfation  ;  Mol.  §.  8S , 
n.  ji  &  jy  :  car  dans  le  paiement  du  cens,  c'eft  beaucoop  moins  la  Ibmme 
d'argent  qui  eft  confidérée ,  que  la  reconnoiffance  de  la  feigneurie  qui  fe  fait 
par  ce  paiement.  La  compenfation  peut  bien  me  donner  la  fomme  d'argent  qui 
m'eft  due  par  mon  débiteur ,  par  la  décharge  qu'elle  me  donne  d'une  pareille 
fomme  que  je  luidevois  :  car  comme  on  ne  confidere  qu'une  certaine  valeur  dans 
les  fommes  d'argent ,  la  décharge  que  me  procure  la  compenfation  étant  de 
même  valeur  que  la  fomme  qui  m'eft  due  ,  elle  me  procure  véritablement  ce 
qui  m'eft  dû.  Mais  la  compenfation  ne  peut  pas ,  par  la  décharge  qu'elle  me 
donneroit  d'une  fomme  d'argent  que  je  dois  à  mon  cenfitaire  ,  rhe  donner  la 
reconnoijfance  qu'il  me  doit  de  la  feigneurie  que  j'ai  fur  fon  héritage  ;  car  cette 
reconnoiffance  ne  confifte  pas ,  comme  une  fimple  fomme  d'argent ,  dans  une 
valeur ,  mais  eft  quelque  chofe  d'ineftimable  qui  ne  peut  tomber  en  compen- 
fation. 

6.  Par  la  même  raifon ,  fi  les  créanciers  du  Seigneur  avoient  faifi  &  arrêté 
les  arrérages  de  cens  échus  &  à  échoir ,  le  cenfitaire  arrêté  ne  laifTeroit  pas 
d'être  tenu  ,  nonohû^nt  l'arrêt  iàit  en  (es  mains ,  d'aller  ou  envoyer,  aux  jour 
&  lieu  prefcrits ,  déclarer  au  Seigneur  qu'il  eft  prêt  de  lui  payer  la  fomme 
qu'il  lui  doit  pour  fon  cens  ,  en  lui  rapportant  par  le  Seigneur  la  main-levée  de 
l'arrêt.  Cette  déclaration  peut  pafTer  pour  équipollente  au  paiement  du  cens  , 
poiu:  la  reconnoiffance  de  la  feigneurie. 
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S-    II. 

Des  différentes  efpeces  de  Cens, 

7.  On  diftlngue  chef-cens  ^fur-cens.  Chef-cens  eft  le  premier  cens  dont  un 
héritage  eft  chargé.  Sur-cens  eft  celui  que  quelqu'un  s'eft  retenu  fur  un  héritage 
déjà  chargé  envers  un  autre  d'un  premier  cens  :  cq  fur-cens  n'eft  pas  proprement 
un  cens  ,  mais  une  rente  foncière.  Foye^  fart.  122. 

On  appelle  gros  cens  ou  cher  cens  celui  pour  lequel  un  héritage  a  été  donné 
en  bloc  ;  menu  cens  ,  celui  qui  par  le  bail  eft  réparti  fur  chaque  arpent  ,  ou 
autre  partie  intégrante  de  l'héritage  compris  au  bail. 

Cher  cens  ,  dans  notre  Coutume ,  fe  prend  dans  un  autre  fens  pour  celui  qui 
paffe  dix  fous. 

Il  y  a  un  cens  portable  ,  qui  efl  le  plus  ordinaire  ,  que  le  cenfitaire  doit  por- 
ter aux  jour  &  lieu  nommés.  Il  y  en  a  un  requérabU  ,  fur  lequel  voye^  Van.  m. 

Article    II, 

De  V amende  due  faute  de  paiement  du  Cens ,  quon  appelle  Défaut. 

8.  Le  Défaut  eft  une  amende  de  cinq  fous,  que  la  Coutume  prononce  au  profit 
du  Seigneur  contre  le  cenfitaire  qui  a  manqué  de  payer  le  cens  aux  jour  &  lieu 
nomrtiés  par  les  titres  de  la  ceniive  ;  art.  102. 

9.  Il  faut  donc ,  1°.  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende,  qu'il  y  ait  un 
jour  &  un  lieu  nommés  par  les  titres ,  auxquels  le  cens  ait  dû  être  payé.  Malin 

Il  faut ,  1^.  que  ce  lieu  ait  été  acceflible  le  jour  auquel  de  voit  fe  payer  le 
cens  ;  car  rimpoffibilité  fait  ceffer  toutes  les  obligations. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceftaire ,  pour  faire  encourir  cette  amende ,  que 
le  cenfitaire  ait  pu  y  aller  lui-même  :  il  fuffit  qu'il  ait  pu  y  envoyer ,  ou  que 
celui  qui  étoit  chargé  de  fes  aifaires  ait  pu  y  aller.  C'eft  pourquoi  ni  la  mala- 
die du  cenfitaire,  ni  fa  minorité  n'empêchent  point  qu'il  encoure  cette  amende. 
On  décide  même  que  la  fuccefîion  vacante  du  cenfitaire  l'encourt  ;  ceux  qui 
ont  intérêt  à  cette  fuccefîion  ayant  dû  avoir  foin  de  faire  payer  le  cens  par 
le  curateur. 

10.  Le  pofTefTeur  de  plufieurs  héritages  chargés  de  cens  payables  au  même 
)our ,  au  même  lieu  &  au  même  Seigneur ,  quand  même  les  héritages  procé- 
deroient  de  différentes  baillées  ,  n'encourt  qu'une  amende  ;  car  il  n'a  été  qu'une 
fois  en  demeure  pour  ces  héritages. 

11.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  de  l'héritage  cenfuel  ,  ils  n'en- 
eourent  tous  enfemble  qu'une  amende,  faute  de  paiement  de  cens  ;  car  unius 
jjerfanœvicemfujlinent  :  6c  pareillement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  de 
Ja  cenfive  ,  le  cenfitaire  n'encourt  qu'une  amende  envers  tous. 

12.  L'un  des  copropriétaires  qui  a  offert  fa  part  du  cens  ,  n'en  eft  pas  moins 
tenu  pour  l'amende  -,  fauf  fon  recours  contre  fcs  copropriétaires  ^  JWo/i/z,  §.  S^ , 
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n.  ly.  Cette  décifion  a  lieu  même  dans  notre  Coutume  ,  quoiqu'elle  déclare  le 
cens  divifible  ;  car  ce  n'eft  que  par  la  divjfion  de  l'héritage  qu'il  s'y  divife. 

1 3 .  L'amende  ne  ceffe  pas  d'être  due  ,  quand  môme  le  cenfitaire  viendroit 
dès  le  lendemain  purger  fa  demeure.  Ibid.  n.  C). 

14.  Elle  ceffe  de  l'être  ,  lorfque  le  Seigneur  ou  fon  procureur  l'ont  remife  ; 
&  cette  remife  fe  préfume  loriqu'ils  ont  reçu  le  cens  fans  l'exiger.  Ibid.  n.  n. 

Cette  remife  étant  ordinaire  &  de  bienféance ,  le  procureur  du  Seigneur  n'a 
pas  befoin  pour  la  faire  ,  d'un  pouvoir  fpécial ,  ibid.  n.  12  ;  pourvu  néanmoins 
que  le  cenfitaire  n'ait  pas  été  encore  ajourné,  ni  fon  héritage  faifi.  N.  /j. 

Lorfqu'un  co-Seigneur  a  reçu  fa  part  du  cens ,  il  eft  cenfé  avoir  remis  fa 
part  de  l'amende.  N.  18. 

15.  Enfin  cette  amende  fe  prefcrit  par  un  an;  art.  102. 

Sur  les  amendes  qui  ont  lieu  dans  les  cenfives  requérables  ,  voyii  fan.  /jj. 

Article    III. 

Des  Profits  cenfuels  ;  de  P Amende  pour  ventes  recelées  ;  &  de 

t exhibition  du  titre, 

$.     I. 

Des  Profits  cenfuels, 

1 6.  Dans  les  cenlives  ordinaires  ,  qu'on  appelle  à  droit  de  vente  ,  &  dont  il 
efl  traité  fous  ce  titre,  il  n'ell  dû  aucun  profit  cenfuel  que  par  la  vente  de 
l'héritage  cenfuel ,  &  autres  contrats  reffemblans  à  la  vente  ;  &  ce  profit  s'ap- 
pelle profit  de  ventes. 

Les  mêmes  principes  par  lefquels  on  décide  quand  il  y  a  lieu  au  profit  de 
quint  ,  fervent  à  décider  quand  il  y  a  lieu  au  profit  de  ventes  dans  les  cenfives. 
Voye^  ilntrod.  au  Tit.  1  ,  chap.  S. 

Sauf,  i^.  que  les  contrats  d'échange  &  de  bail  à  rente,  que  notre  Coutume 
n'affujettit  pas  au  profit  de  quint ,  (  ibid.  n.  i5o ,  in  fin.  )  font  regardés  dans  les 
cenfives  comme  contrats  reffemblans  à  la  vente  ,  &  donnent  lieu  au  profit  de 
vente;  art.  108  &  no. 

Sauf,  2°.  que  dans  les  cenfives,  non-feulement  la  vente  de  l'héritage  cen- 
fuel ,  mais  celle  de  toutes  les  rentes  foncières  dont  l'héritage  cenfuel  eu.  chargé  , 
donne  lieu  au  profit  de  vente  ,  art.  loc)  ;  &  en  conféquence  lorfque  l'héritage 
eft  vendu ,  le  profit  n'ell  dû  C|ue  du  prix  qu'il  eff  vendu  ,  outre  la  charge  déf- 
aites rentes. 

Ce  profit  efl  ordinairement  du  douzième  du  prix.  Il  y  en  a  néanmoins  de 
différentes  efpeces  ;  fur  quoi  voyei  fart.  106'. 

Le  Seigneur  qui  reçoit  fon  cens  fans  faire  réferve  des  profits  qui  lui  font 
dus  ,  n'eft  pas  pour  cela  cenfé  en  faire  remife  ;  Molin,  §.  74  ,  glof.  1  ,  n.  1  , 
60  &  i/. 
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§.     I  I. 

De  r Amende  pour  ventes  recelées  ,  &  de  f  exhibition  du  titre, 

17.  L'acquéreur  d\in  héritage  cenfuel  encourt  une  amende  de  foixante  fous 
pour  ventes  recelées  ,  lorsqu'il  n'a  pas  payé  ou  déprié ,  c'efi-à-dire ,  donné  avis 
au  Seigneur  dans  la  quarantaine;  art.  loy. 

Il  eft  clair  que  pour  qu'il  encoure  cette  amende  ,  il  faut,  1°.  avant  toutes  cho- 
ies qu'il  y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'amende  , 
û  le  contrat  étoit  nul ,  ou  n'étoit  pas  de  nature  à  y  donner  lieu ,  ou  que  l'acqué- 
reur en  fïit  exempt  par  privilège  ;  Molin.  §.  yy  ,  gl-  '  5  «•  3  ^  4- 

Mais  qvioique  par  la  fuite  &  après  le  temps  du  dépri  expiré  ,  le  profit  ait 
cefTé  d'être  dû  ,  putà  parce  que  les  parties,  avant  la  tradition  ,  fe  font  défiftées 
du  contrat,  Introd.  au  Th.  1  y  n.  izcf ,  l'amende  continue  d'être  due  ;  car  ce 
n'ell:  pas  le  contrat  qui  efl  la  caufe  produ£Vive  de  l'amende,  mais  le  recel  de 
l'acquéreur ,  qui  efl  une  faute  que  la  deflruâ:ion  du  contrat  n'a  pas  détruite  ; 
Mol.   ibid.  n.  2C)  &  ji. 

18.  1°.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende,  il  faut  que  le  Seigneur  n'ait 
pas  été  préfent  au  contrat  ;  car  l'acquéreur  n'a  pu  être  obligé  de  donner  avis  au 
Seigneur  ,  de  ce  que  le  Seigneur  ne  pouvoit  ignorer  :  mais  la  connoifTance  que 
le  Seigneur  auroit  pu  avoir  d'ailleurs  ,  n'excufe  pas  l'acquéreur  qui  ne  lui  a  pas 
donné  avis  ;  ilrid.  n.  10  &  23. 

Voyez  un  troifieme  cas  auquel  l'amende  n'efl  pas  due  ;  an.  loy. 

19.  Lorfque  le  profit  efl  d'une  fomme  moindre  que  foixante  fous  ,  Dumou- 
lin ,  ibid.  n.  2,^  y  décide  que  l'amende  ne  doit  excéder  la  fomme  due  pour  le 
profit;  arg.  L.  un.  cod.  du.  fcnt.  qux  pro  eo  quodint.  Nec  objlat  qu'il  efl  dû  une 
amende  de  cinq  fous  pour  le  défaut  de  paiement  d'un  denier  de  cens  ;  car  -ce 
n'efl  pas  le  denier  qu'on  confidere  dans  le  cens ,  mais  la  reconnoiffance  de  la 
feigneurie ,  qui  efl  ineflimable. 

20.  Lorfque  l'acheteur  a  fait  un  dépri  frauduleux  ,  en  cachant  une  partie  du 
prix  de  la  vente  ,  Dumoulin ,  ibid.  n.  jc)  &  fcq.  décide  qu'il  n'encourt  l'aniende 
que  pour  la  partie  du  profit  qu'il  n'a  pas  payée  ni  dépriée;  parce  que  n'ayant 
contrevenu  qu'en  partie  à  fcn  obligation,  il  n'efl  fujet  que  pour  cette  partie  à 
la  peine  de  la  contravention.  La  réppnfe  efl ,  que  fi  l'obligation  principale  de 
payer  le  profit  eit  une  obligation  divifible  ,  l'obligation  qui  confifle  dans  ik 
preflation  de  la  bonne  foi  par  rapport  à  ce  profit,  efl,  félon  les  principes  de 
Dumoulin  lui-même  ,  Traci.  dedivid.  &  individ,  une  obligation  indivifible:  le 
dépri  frauduleux  ,  qui  efl  une  contravention  à  cette  obligation  ,  ne  peut  donc 
être  regardé  que  comme  une  contravention  entière  ,  qui  doit  flaire  encovirir 
l'amende  entière.  D'ailleurs  la  fraude  étant  plus  grande  &  plus  manifefle  dans 
le  dépri  frauduleux  que  dans  la  fimple  omifTion  de  déprier  ^  qui  peut  arriver 
par  négligence ,  la  peine  ne  doit  pas  être  moindre. 

21.  Cette  amende  s'encourt  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  par  ceux 
qui  font  fous  puifTance  de  tuteur  ou  de  curateur;  fauf  leur  recours  contre  eux  ; 
Molin,  d,  §.  /z.  2/. 
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22.  Lorfque  plufieurs  ont  fait  une  acquifition  en  commun,  ils  n'encourent 
tous  enlemble  ,  faute  de  dépri ,  qu'une  feule  amende  ,  Molin.  ibid.  n.  ^8.  Ils 
font  tenus  chacun  folidairement  ;  &  fi  un  feul  d'entre  eux  a  déprié  ,  il  fauve  à 
tous  l'amende  ,  quand  même  il  auroit  déclaré  qu'il  n'entend  déprier  que  pour 
fa  part  :  car  dcprier  n'étant  autre  chofe  que  notifier  fon  contrat  d'acquifition  , 
il  ne  peut  le  notifier  pour  lui ,  qu'il  ne  le  notifie  pour  (qs  co-acquéreurs  ;  Molin, 
ibid.  n.  ^G. 

Cette  amende  ne  peut  être  demandée  après  le  profit  reçu  ;  ibid.  n.  y  ;  de 
même  que  le  défaut  après  le  cens  payé  :  mais  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans. 

23.  Sur  l'exhibition  du  titre  que  le  Seigneur  a  droit  de  demander  aux  nou- 
veaux pofTefTeurs ,  voyc:^L'art.  108. 

ArticleIV. 

De  la  Reconnoijfance  cenfuelle, 

24.  La  reconnoi (Tance  cenfuelle  efî  une  defcription  détaillée  de  l'héritage 
tenu  à  cens  ,  par  nouveaux  tenans  &  aboutiffans  ,  &  des  charges  auxquelles  il 
eil  fujet  envers  le  Seigneur  ,  que  chaque  nouveau  cenfitaire  doit  faire  par  aâ:e 
devant  Notaire ,  &  dont  il  doit  donner  une  expédition  au  Seigneur  à  fes  frais. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  Seigneur. 
Mais  fi  le  Seigneur  avoit  obtenu  des  Lettres  de   renouvellement  de  terrier  , 
le  cenfitaire  feroit  obligé  de  fe  iërvir  du  Notaire  commis  par  leidites  Lettres. 

25.  La  reconnoiffance  donnée  par  un  tuteur  pour  Ion  mineur,  efi:  cenfée 
donnée  par  le  mineur ,  qui  n'efl  pas  obligé  d'en  donner  une  nouvelle  lors  de 
fa  majorité. 

26.  Le  mari  devient  nouveau  cenfitaire  pour  \qs  propres  de  la  femme  (  à 
moins  que  le  mariage  n'ait  été  contrafté  avec  la  claule  qu'elle  jouiroit  féparé- 
m'ent.  )  C'efl  pourquoi  il  doit  reconnoiifance  ,  quoique  fa  femme  l'ait  déjà 
pafTée. 

27.  Un  nouveau  Seigneur  ne  peut  demander  reconnoiffance  aux  cenfitaires 
qui  l'ont  paffée  à  fes  prédéceffeurs  ,  à  moins  qu'il  n'offre  en  payer  les  fi-ais. 

Article    V. 

Des  aclions  du  Seigneur;  de  la  Saijie  cenfuelle  ;  &  du  droit  qu'ils  ont 
de  faire  vuider  les  mains  aux  mains-mortes, 

28.  Le  Seigneur  a  deux  voies  pour  fe  faire  payer  de  {çs  cens  &  droits  cen- 
fuels  ;  celle  de  J'aâion  ,  &  celle  de  la  faifie  cenfuelle. 

§.      I. 

De  CAclion. 

29.  L'aftion  qu'a  le  Seigneur  contre  {es  cenfitaires  eff  perfonnelle-réelle. 
Le  cenfitaire  eff  tenu  perfonnellement  des  arrérages  de  cens  de  fon  temps , 

& 
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&  du  temps  de  ceux  dont  il  efl  héritier  ;  des  profits  cenfuels  &  amendes  qu'il 
doit  de  ion  chef,  &  du  chef  de  ceux  dont  il  eft  héritier. 

Quoique  le  cenfitaire  n'ait  pas  été  expreffément  chargé  par  (on  contrat  d'ac- 
quifition  des  cens  &  droits  cenfuels ,  il  ne  laifTe  pas  d'être  tenu  perfonnellement 
de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  ,  &  du  profit  auquel  fon  acquifition  a  donné 
lieu  :  car  la  maxime  ,  Nulle  terre  fans  Seigneur  ^  étant  reçue  ici,  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  efl  toujours  fous-entendue  dans  les  contrats  d'acquifition,& 
l'acquéreur  efl  cenfé  s'y  obliger  tacitement  en  acquérant. 

Le  cenfitaire  étant  tenu  perfonnellement  de  toutes  ces  chofes  ,  il  peut  en 
être  pourfuivi  même  après  qu'il  a  cefle  de  pofféder  l'héritage  cenfuel  ;  &  il  ne 
peut  s'en  libérer  en  l'abandonnant. 

3  o.  Cette  adion  n'efl:  pas  fimplement  perfonnelle  ,  elle  eft  perfonndle  réelle  ; 
car  l'héritage  cenfuel  eft  alfefté  à  l'obligation  que  contrafte  le  cenfitaire  de 
payer  les  arrérages  de  cens  ,  les  profits  ,  même  les  amendes  :  c'eft  pourquoi 
lorfque  le  cenfitaire  a  aliéné  l'héritage  ,  le  Seigneur  peut  demander  aux  tiers 
détenteurs  les  cens ,  profits  &  amendes  dus  par  ce  cenfitaire. 

§.  1 1. 

De  la  Saijic  cenfuelle, 

3  I .  On  peut  définir  la  faifie  cenfuelle  ,  la  main-mlfe  du  Seigneur  fur  l'hé- 
ritage mouvant  de  lui  en  cenfive ,  à  l'effet  d'empêcher  le  cenfitaire  d'en  jouir 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  fes  devoirs. 

32.  Cette  faifie  efl  une  faifie  de  l'héritage  plutôt  que  des  fruits;  art.  /oj^ 
&  la  note  6.  Molin.  §.74. 

En  cela  elle  convient  avec  la  faifie  féodale  ;  mais  elle  en  diffère  d'ailleurs  toto 
cœlo.  Car  le  Seigneur  qui  faifit  cenfuellement  un  héritage  ,  ne  le  réunit  point  à 
fon  domaine;  il  n'en  devient  point  le  poffeffeur;  il  le  tient  feulement  empê- 
ché,  à  l'effet  que  le  cenfitaire  n'en  puifîe  jouir  ,  ni  percevoir  les  fruits. 

3  3 .  Elle  diffère  aufîi  de  la  faifie  réelle  de  l'héritage  &  de  la  faifie-exécution 
qu'un  créancier  qui  a  un  titre  exécutoire,  fait  des  fruits  pendans  par  les  racines 
fur  l'héritage  de  fon  débiteur  ;  car  ces  faifies  fe  font  à  l'effet  de  vendre;  au  lieu 
que  la  faifie  cenfuelle  n'efl  qu'un  fimple  arrêt,  qui  ne  donne  pas  le  droit  au  Sei- 
gneur de  cenfive  de  vendre  ni  l'héritage  ,  ni  les  fruits  de  l'héritage  faifi  cen- 
fuellement ,  ni  avant  ni  après  qu'il  les  a  perçus  ;  mais  feulement  de  les  tenir 
arrêtés ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  fentence  de  condamnation  contre  le 
cenfitaire ,  en  vertu  de  laquelle  il  puiffe  convertir  la  faifie  cenfuelle  en  faifie- 
exécution  des  fruits. 

34.  La  faifie  cenfvielle  peut  être  faite  non-feulement  par  le  propriétaire  de 
la  cenfive  ,  mais  par  tous  ceux  qui  font  loco  domïni.  Tout  ce  qui  a  été  dit , 
Introd.  au  Tu,  1 ,  ch.  7. ,  %.  ^  ,  {wx  les  perfonnes  qui  peuvent ,  ou  non ,  faifir 
féodalement ,  &  au  nom  defquelles  la  faifie  féodale  doit  être  faite  ,  reçoit  fon 
application  à  la  faifie  cenfuelle. 

Lorfqu'il  y  a  plufieiurs  Seigneurs  de  cenfive ,  &:  que  l'un  d'eux  a  faifi ,  il 
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fwfHt  que  les  autres  fignifîent  au  cenfitaire  qu'ils  entendent  fe  fervlr  de  la  {aifis. 
Molin.  §.  74  ,  gl.  I  ,n.  14. 

3  5 .  Sur  les  caufes  pour  lefquelles  cette  faifie  peut  être  faite  ,  fur  ce  qui  peut 
y  être  compris  ,  fur  la  forme ,  fur  la  peine  de  fon  infraftion,  voy^{  L'art,  loj 
<S'  les  notes. 

Sur  ce  qui  concerne  l'oppofition  à  cette  faifie  ,  &  la  main-levée  ,  yoyei  les 
art.  10 A.  &  loà. 

§.  III. 

Du  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  faire  vuider  les  mains  aux 

mains  -  mortes, 

36.  Voyez  fur  ce  les  art.  118  ,  iiÇ)&  '^o. 

TITRE    IL 

Des  Cens  &  Droits  Cenfuels. 

Article     CIL 

Uand  aucun  doit  cens  payable  à  jour  &  lieu  nommez  (i), 
&  ne  paye  le  jour  qu'il  eft  deu,  il  eftamendable  envers  le 
Seigneur  cenfier  de  cinq  fols  tournois  ,  ou  (2)  moins^  félon  la  nature 
(3)  des  cenfives.  Et  ji  U  Seigneur  cenjier  laijfe  courir  plujieurs  années 
d'arrérages  ,  ne  pourra  néanmoins  faire  payer  que  C amende  d'unfeul 
défaut  (4), 

(i)  Par  le  bail  à  cens  ou  par  les  reconnoifTances  cenfuelles.  Si  ces  titres  n'expriment 
aucun  lieu  ,  oi>  n'expriment  aucun  jour ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'amende  faute  des  paiemens 
du  cen  ,  li  ce  n'ell  peut  ctre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  requifition  ,  comme  en  l'ai- 
ticle  13  ■(  ;  ce  qui  louffre  difficulté. 

(2")  U  femble  que  la  Coutume  ,  en  confirmant  ici  les  ufages  particuliers  des  cenfi- 
ves  dans  lefquelles  l'amende  efl  moindre  que  l'amende  ordmaire  de  cinq  foli  ,  rejette 
tacitemenr  les  ufages  de  celles  dans  lefquelles  elle  feroit  plus  forte. 

(3)  C'eft  à-dire,  les  loix  &  conditions  particulières  de  chaque  cenfive  prefcrite  par  le 
bail  à  cens  ,  ou  par  les  reconnoifTances, 

(4)  U  fe  prefcrit  donc  par  un  an  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni  faifie  cenfuelle  ,  ni  demande 
formée  qui  ait  interrompu  cette  prefcription. 

Article     CIII. 

A.c.art.       Le  Seigneur  de  cenfive  ,  pour  les  arrérages  (i)  de  fon  cens  & 
^*         fon  défaut,  &  (2)  droi61s  cenfuels,  peut  empelcher  (3)  &:  obftacler 

(i)  Même  ceux  courus  avant  que  le  cenfitaire  eût  acquis. 

(2.)  Ce  font  les  profits,  l'amende  pour  vente  recelée  :  en  cela  notre  Coutume  diffère 
de  celle  de  Paris,  qui  ne  permet  de  iaifir  que  pour  les  arrérages  de  cens. 

(3)  La  laifni,  eealuelle  n'efl  qu'un  empêchement  ou  arrêt.  Paye^l'Introd.  N.  32. 
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par  un  (4)  Sergent  riiéritac^e  (5)  tenu  de  lui  à  Cens,  fic'eflmaifon, 
par  obftdcle  èi  barreau  (6)\ius  es  huys  :  &  fi  c'eft  terre  labourable  ^^^.''7^!''' 
ou  vignes  ,  par  brandons  mis  es  frui61:s.  Et  fi  le  Seigneur  (7)  ou  (S) 
détenteur  brife  la  main  (9)  à  luy  deucment  {ignifiée  (10),  ilenchet 
en  cnq  fols  tournois  d'amende  envers  le  Seigneur  cenfîer.  Toute- 
fois (i  ledit  Seigneur  ceniier  eil  jufticier ,  ou  procède  par  empef- 
chement  avec  (11)  autorité  de  Jullice,  il  y  a  foixante  fols  tournois 
d'amende  :  fur  lefquels  le  Seigneur  cenfier,  qui  n'a  Juftice  que  de 
cenfier  (12)  ,  prend  cinq  fols  tournois  :  &  le  furplus  de  C amende 
appartient  au  Seigneur  jujlicier. 

(4)  Ces  termes  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  :  il  paroit  qu'auparavant  le  Sèl-* 
gneur  de  cenfive  pouvoir  faire  cet  obftacle  de  fon  autorité  privée  par  fes  prépofés.  Au-» 
jourd'hui  elle  doit  être  faite  par  un  Sergent ,  en  la  forme  ordinaire  des  exploits  de  faifie, 
avec  établllïement  de  Commiffaire  :  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'elle  fort  faite  en  vertu  d'une 
permiffion  du  Juge  ,  ni  qu'elle  foit  précédée  d'un  commandement. 

(5)  La  faifie  cenluelle  eft  donc  une  faifie  de  Ylicntage  même  :  le  Seigneur  ne  peut  dofk: 
pas  laifir  les  fruits  coupes  qui  n'en  font  plus  partie  ,  encore  moins  les  meubles.  Par  lam3me 
raifon  ,  il  ne  peut  par  cette  faifie  arrêter  que  les  loyers  à  échoir. 

(6)  On  en  fait  leulement  mention  dans  le  procès  verbal ,  mais  on  n'en  met  plus. 

(7)  UtlU  ^  c'eft-à-direle  propriétaire  de  l'héritage  cenfuel ,  le  ceafitaire. 

(8)  Tel  que  le  fermier  ou  locataire. 

(9)  C'eft-à-dire  la  faifie  ;  il  la  brife  en  enlevant  les  fruits  faius.  OuraouUn  penfoit 
qu'une  oppofition  formée  à  la  faifie  ,  lorfqu'elle  éioit  mal  fondée,  dev  jit  paf.er  pou)-  in- 
fraction à  la  faifie.  Il  me  paroît  qu'il  n'eft  ici  queftionque  de  riatrafticn  qui  '.î  fait  par  voie 
de  fait,  L'oppofition  eft  une  voie  de  droit. 

(10)  Il  fuffit  de  faire  cette  fignification  à  la  maifon  obftaclée  ;  le  Seigneur  n'eft  point 
obligé  de  chercher  fon  cenfitaire  ailleurs. 

(il)  Cette  diftinftion  ,  qui  avoit  lieu  dans  l'ancienne  Co"ttime ,  ne  peut  plus  avoir 
lieu  aujourd'hui  ,  que  toutes  les  faifies  tenfuelles  fe  font  yjar  lu  minil.ere  d'un  Sergent  , 
qui  eft  un  Officier  de  Juftice  ;  &  par  conféquent  par  au'orité  de  J^Hice  :  c'eft  pourquoi 
Lalande  a  raifon  de  croire  que  la  fin  de  cet  article  a  été  laiflee  par  inadvertence  dans  le 
cahier  de  la  réformation.  Ou  peut-être  ,  par  empêchement  fait  r^ir  au' nui  de  Jujlice ,  la 
Couturce  entend-elle  la  faifie  cenfuelle  qui  feferoit  en  vertu  d'une  permlfîion  du  Juge  ,  au 
bas  d'une  requête, 

(12)  Ce  n'eft  autre  chofe  que  le  pouvoir  que  la  Coutume  donne  au  Seigneur  de  cen- 
five de  faifir  cenfuellement  fes  cenfitaires. 

A   R    T    I    C    L    E,     C    I   V. 

Si  le  Seigneur  de  cenfive  empefché  pour  fes  arrérages  &  droits  a. car: 
cenfuels  ;  &  celui  à  qui  efl  l'héritage  ,  s'oppofe  ;  s'il  confefle  ledit 
héritage  eilre  redevable  envers  ledit  Seigneur  cenfier  dudit  cens , 
ou  que  le  Seigneur  de  ladite  cenfîve  en  enfeigne  par  fes  papiers 
cenfiers,  ou  autrement  (i)  deuëment  :  en  ce  cas  la  main-mife  (2) 
tiendra. 

(0  Put} ,  en  juftifiant  que  l'héritage  fe  trouve  dans  l'enclave  du  territoire  de  la  cenfive, 
-à  caufe  de  la  règle ,  Nulle  terre  fans  Seigneur. 

(2)  Par  provifion.  Si  le  faififlant  n'apportoit  aucun   commencement   de    preuve   de 
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fon  prétendu  droit  de  cenfive,  le  faifi,  qui  ne  conviendroit  pas  être  cenfitaîre,  doit  avoir 
tr.ain-levée  fans  caution,  ni  aucune  confignation.  U  n'eft  pas  même  néceffaire  qu'il  dénie 
préclfément  être  cenfitaire  ;  il  luffit  qu'il  ne  convienne  pas  :  ce  n'eft  que  dans  les  fiefs  qu'a 
lieu  la  maxime  qu'il  faut  avouer  ou  dé/avouer. 

Article     CV. 

c.  de  Par.        Si  Ic  propriétaire  falji  pour  arrérages  de  cens  (i)   soppofe  à  la 
'■•  '^^'     faifie ,  il  doit ,  ou  fon  locataire^  avoir  main-levée  par  (2)  prov'ijion  ,  en 
conjîgnant  es  mains  du  Seigneur  trois  années  de  cens  ,  &  le  défaut. 

Cet  article  eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  i')6'^. 

(i)  La  Coutume  n'ajoute  pas  ,  comme  dans  l'article  précédent,  &  droits  cenfuels  ;  ce 
qui  tait  voir  que  la  main-levée  accordée  par  cet  article  n'a  lieu  que  lorfque  la  faifie  n'eft 
faite  que  pour  des  arrérages  de  cens  ;  le  Seigneur  devant  s'imputer  d'avoir  trop  laifle  accu- 
muler d'arrérages  ;  &  non  lorfqu'elle  eft  faite  pour  des  profits  cenfuels, 

(2)  Sans  caution  :  mais  fi  en  définitif,  il  eft  trouvé  débiteur  d'une  plus  grande  fomnne 
que  celle  confignée ,  il  doit ,  s'il  ne  la  paie ,  être  condamné  au  rapport  des  fruits  faifis  dont 
il  a  eu  main-levée  par  provifion. 

Article    CVI. 

:a.  c.an;  Aucunes  cenfives  font  à  droiéls  de  lots  &  ventes,  autres  à  gands 
a'^c  r  ^  ventes  fimples,  autres  à  vins  &  ventes,  &  les  autres  à  ventes 
74-  /impies.  Ceux  qui  doivent  lots  &  ventes,  payent  pour  franc  (i) 

trois  fols  quatre  deniers  tournois.  Ceux  qui  font  à  ventes  (2)  (impies 
doivent  du  franc  vmgt  deniers.  Ceux  qui  font  à  gands  Se  ventes , 
autres  vingt  deniers  tournois,  pour  franc,  &  une  paire  de  gands 
fur  le  tout.  Et  ceux  qui  font  à  vins&  ventes,  doivent  vingt  deniers 
tournois  pour  franc  ,  &  une  jallaye  (3)  de  vin  pour  tout  :  félon  la 
couftume  des  cenfîves,  ainfi  que  le  Seigneur  a  accouftumé  de  jouir. 
Et  le  tout  fe  paye  par  l'achepteur. 

(1)  Ce  qui  fait  le  flxieme. 

(2)  Ce  qui  fait  le  douzième. 

(3^  J.Jlay  e.  Voyez  ce  que  c'eft ,  art.  492. 

Pour  fçavoir  ce  qui  fait  partie  du  prix,  voye:(^  rintroduflwn  au  titre  des  fiefs  3  N.  170 
&feq^. 

Article    VIL 

A.  C.an.  Après  quc  aucun  a  achepté  (i)  un  héritage  redevable  de  cens  , 
^^^'         il  eft  tenu  de  déprier  (2),  ou  payer  les  profits  cenfuels  cy-delTus 

(1)  Ce  terme  comprend  toutes  les  acquifitionsqui  donnent  lieu  au  profit  des  ventes. 

(2)  Déprier  ^  eft  demander  teime  pour  le  profit  dij  par  l'acquifitior»  dont  on  donne 
avis  au  Seigneur  :  cet  avis  p  ut  fe  donner  verbalement  par  un  autre  comme  par  foi-méme. 
Lorfque  le  Seigneur  difconvient  qu'on  lui  ait  donné  avis  ,  on  peut  ,  faute  de  preuve  ,  Ju4 
déférer  le  ferment. 
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déclarez  ,  dedans  la  quarantaine  (3).  Autrement  s'il  ne  paye  ,   ou  c.  icv,.,. 

déprie  au  Seigneur  cenfîer  ,  il  eft  amendable  (4)  de  foixante  fols  *'^'  ^^' 

tournois  d'amende  envers  le  Seigneur  cenfier  ,   pour  raifon  des 

ventes  recelées  :   &  fuffit  à  l'achepteur  de  déprier  dedans  ledit 

temps,  pour  éviter  l'amende.  Et  (i  ledit  Seigneur  cenfier  n'a  mai- 

fon,  &  (5)  n'eil:  trouvé  fur  le  lieu  où  fe  p^iye  ladite  cenfive ,  ny 

fon  Procureur,  Receveur  ou  Commis  :  en  ce  cas  il  fuffit  aller 

pardevers  le  Juge  de  la  Jurifdi^iion  où  eft  affis  ledit  héritage ,  & 

illec  faire  ou  fure  faire  fes  offres  &  depry.  Toutefois  fi  un  héritage 

eft  faify ,  vendu  &  adjugé  par  décret  (6),  en  ce  cas  n'y  a  aucune 

amende,  pour  n'avoir  payé  ou  déprié  ledit  droit  des  ventes  audit 

Seigneur  cenfier:  finon  que  tel  héritage  foit  vendu  chargé  de  cens, 

&  le  Seigneur  auquel  il  eft  deu,  dénommé  audit  décret.  Et  en 

ce   cas   l'achepteur  aura  lefdirs   quarante  jours   pour  payer  ou 

déprier. 

(3)  Du  jour  du  contrat;  ou  s'il  étoit  fufpendu  par  une  condition  ,  du  jour  de  l'échéance 
de  la  condition  ,  ledit  jour  du  contrat  ou  de  la  condition  non  compris, 

(4)  Cette  amende  s'encourt  de  plein  droit  par  le  laps  de  temps. 
(5  )  6"  eft  pris  ici  pour  ou. 

(6)  La  raifon  eft,  qu'on  préfume  facilement,  en  ce  cas,  que  l'adjudicataire  n'a  pu 
connoitre  le  Seigneur;  ceux  fur  qui  des  héritages  font  faifls ,  ayant  coutume  de  retenir 
les  titres.  11  refaite  de  cette  raifon  que  la  Coutume  n'entend  parler  que  du  décret  forcé. 

Article    CVIII. 

Si  aucun  prend  héritage  cenfuel  à  rente  perpétuelle  (i),  dont  la  a.  c.are, 
•cenfive  eft  à  droift  de  ventes,  chacun  franc  de  rente  eft  eftimé  '°'^' 
à  dix  livres  tournois  :  &  de  chacun  defdits  francs  doit  vingt  deniers 
tournois  pour  ledit  droift  de  ventes.  Et  femblablement  où  il  y  a 
droiél:  de  lots  &  ventes,  trois  fols  quatre  deniers  tournois  pour 
ledit  droift  de  ventes.  Et  s'il  prend  à  rente  de  bled  ou  avene, 
feront  lefdits  bled  &  avene,  mefure  d'Orléans,  eftimez;  c'eft  à 
fçavoir,  chacun  muid  de  bled  (2)  froment,  vingt  livres  tournois; 
le  miiy  de  feigle ,  quinze  livres  tournois  ;  le  muy  d'avene  &  orge  , 
dix  livres  tournois;  pois  &  fèves  ,  au  prix  dudit  froment;  chacun 

(i")  Non  rachetable.  Pour  ks  baux  à  rentes  rachetables  ,  voye^  V article  fuivant.  La 
Coutume  ne  parle  point  des  baux  à  temps  ou  à  vie  :  il  faut  en  conclure  qu'ils  ne  don- 
nent point  ouverture  au  profit  de  vente;  on  l'a  ainfi  jugé  par  Sentence  du  Bailliage,  du 
13  Avril  1660,  pour  un  bail  de  27  ans. 

(2)  Plufieurs  perfonnes  fe  méprennent  dans  le  fens  de  cet  article.  Cette  fomme  de 
vingt  livres  n'eft  point  ici  le  prix  d'un  muid  de  bled  ,  mais  le  prix  du  capital  d'une  rente 
d'un  muid  de  bled.  De  même  que  pour  former  le  capital  d'une  rente  en  deniers,  la  Cou- 
tume veut  que  chaque  franc  de  rente  forme  dix  livres  de  capital,  de  même  elle  veut  que 
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miiy  de  mil  à  femblable  prix  que  le  feigle ,  &  les  autres  mefures  à 
l'équipolent  :  le  porc,  quinze  livres  tournois;  le  tonneau  de  vin  à 
l'eitalon  &  jauge  d'Orléans,  quarante  livres  tournois:  le  chapon, 
quinze  fols  tournois  ;  la  poule ,  dix  fols  tournois  ;  &  chacun  four- 
mage,  dix  fols  tournois.  Et  ell:  tenu  le  preneur  ou  acheptcur  (3) 
de  monllrer  &  exhiber  (4)  les  lettres  (5)  de  la  prinfe  ou  achapt  au 
Seigneur  cenfier,  s'il  en  eil  requis;  payer  ou  déprier  les  droiàls 
de  ventes  dedans  le  temps  deffus  déclaré  ;  à  peine  de  foixante  fols 
tournois  d'amende  par  défaut  de  payer  ou  déprier  lefdites  ventes. 

pour  former  le  capital  d'une  rente  en  grains,  chaque  muid  de  bled  de  rente  forme  un 
capital  de  vingt  livres. 

Il  faut  entendre  de  mêma  ce  qui  eft  dit  des  autres  grains  ,  du  porc  ,  du  tonneau  de  vin  , 
du  chapon  ,  de  la  poule  &.  du  fromage. 

Il  faut  le  fouvenir  qu'en  1 509 ,  temps  auquel  cet  article  a  été  rédigé  ,  les  rentes  fe  confli- 
tuoient  au  denier  dix,  &  que  le  prix  de  toutes  chofes  étoit  bien  différent  d'aujourd'hui, 
puifque  la  journée  d'un  maître  ouvrier  ,  qui  efi:  aujourd'hui  de  trente  fols,  n'étoit  dans  ce 
temps  que  de  trois  fols  ou  même  de  moms ,  ainfi  qu'il  paroît  par  d'anciens  comptes  de 
l'Hôtel-de-Ville.  Au  relie  ,  au  moyen  de  cet  affurement ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  pré- 
tendre aujourd'hui  leurs  droits  que  fur  ce  pied. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  l'acquéreur,  que  le  Seigneur  prétend  être  preneur  ou  acheteur  ;  car 
quand  il  auroit  acquis  à  un  autre  titre,  qui  ne  donne  point  ouverture  au  profit ,  il  devroit 
toujours  l'exhiber  au  Seigneur,  qui  n'eft  point  obligé  de  s'en  rapporter  à  ce  que  l'acquéreur 
lui  dit  fur  la  qualité  de  fon  titre  d'acquifuion.  Quand  même  l'acquéreur  feroit  un  privilégié, 
exempt  des  profits  dans  les  mouvances  du  Roi  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  d'exhiber 
fon  titre  au  Receveur  du  Domaine,  qui  a  intérêt  de  Içavoir  li  c'eft  vraiment  pour  lui 
qu'il  a  acquis. 

Le  cenfitaire  qui  pofTede  à  titre  d'héritier ,  n'eft  pas  obligé  de  montrer  l'afle  de  par- 
tage ;  mais  il  doit  montrer  le  titre  d'acquifuion  du  défunt ,  fi  le  défunt  n'y  a  pas  fatisfait. 

(4)  C'eft  laifFer  ]iie  &  prendre  copie  ,  L.  i  ,  §.  i  ,  ff.  c/f  edend.  Il  doit  donc  confier  ion. 
titre  pour  quelques  jours  à  fon  Seigneur  fous  fon  récépilTé. 

(5)  La  Coutume  de  Paris  ,  art.  73  ,  ajoute  ,  fi  aucunes  y  a  ;  ce  qui  doit  être  fuppléé 
ici.  Ceft  pourquoi  fi  l'acquifition  a  été  faite  verbalement;  ou  par  un  afte  fous  fignature 
privée  qui  ait  été  égaré  ;  ou  même  par  un  aéle  devant  Notaire  ,  dont  la  minute  ne  le 
trouve  plus ,  le  cenfitaire  eft  quitte  de  fon  obligation  en  donnant  la  teneur  de  fon  contrat  , 
&  en  le  purgeant  par  ferment  qu'il  n'en  refte  aucun  afte  qu'il  puilTe  exhiber  ,  &  que  la 
teneur  qu'il  en  donne  eft  fincere. 

Mais  11  la  minute  eft  chez  le  Notaire  ,  il  en  doit  lever  une  expédition  pour  l'exhiber 
ïu  Seigneur,  qui  n'eft  pas  obligé  d'aller  chercher  le  Notaire  pour  avoir  communication 
de  ïààe. 

Article     CîX. 

Et  fi  on  prend  héritage  à  rente  fous  faculté  de  réméré ,  le  pre- 
neur eil  tenu  de  payer  les  ventes  au  prix  du  fort  principal  dudit 
réméré  :  6c  n'efl:  tenu  de  rien  payer  lors  du  rachapt  (i)  de  ladite 

(i)  Ce  rachat  n'eft  point  un  nouveau  titre;  ce  n'eft  que  l'exécution  du  bail  à  rente 
fait  avec  la  faculté  de  rachat  :  or  un  même  titre  ne  peut  pas  produire  deux  droits. 

En  eft- il  de  même  lorfque  le  bail  a  été  fait  fans  faculté  de  rachat  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que  notre  Coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  ce  cas;  &  que  Lorris ,  tu.  2  ,  art.  10 
<&  32  ,  décide  qu'il  eft  dû,  en  ce  cas,  double  droit,  parce  que  le  rachat  fe  fait  en  vertu 
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rente.  Mais  (î  ladite  rente  eft  vendue  à  autres  (i)  que  au  preneur^ 
jes  héntieis  ou  ayants  caufe  ^  Seigneurs  &  pojjejfeurs  dudit  héritage  ^ 
eil  deu  profit  audit  Seigneur  CQn(\QX  pour  lavmte  (3). 

d'une  nouvelle  convention  :  néanmoins  il  faut  décider  que  cette  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Lorris  doit  être  reftreinte  à  Ion  territoire  ,  &  que  dans  notre  Coutume  il  ne 
doit  pas  même  ,  en  ce  cas ,  être  du  double  du  droit.  La  raifon  efl:  que ,  m3me  en  ce  cas ,  le 
bail  de  l'héritage ,  &.  le  rachat  de  la  rente ,  ne  forment  enfembie  qu'une  acquifition  de  l'hé- 
rhage  :  le  rachat  de  la  rente  ne  fait  que  perfectionner  l'acquifuion  de  l'héritage  que  le  pre- 
neur avoit  déjà  faite  par  le  bail,  en  rendant  franc  de  rente  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit 
acquis  fous  la  charge  de  la  rente. 

Je  penfe  même ,  que  quoique  le  rachat  de  la  rente  ait  été  fait  pour  un  prix  plus  fort 
que  l'évaluation  portée  par  l'article  io8  ,  fur  le  pied  de  laquelle  le  profit  a  été  payé  lors  du 
bail  ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  les  ventes  de  l'excédant  ;  car  la  Coutume  ayant 
entendu  ,  par  cet  article,  évaluer  le  prix  entier  de  l'héritage,  ÔC  le  profit  ayant  été  payé 
fuivant  cette  évaluation  ,  étant  par  conléquent  le  profit  de  vente  entier  de  l'héritage ,  il 
ne  peut  plus  reOer  rien  à  payer  :  ik  de  même  que  le  Seigneur  n'auroit  eu  rien  à  rendre  , 
&  auroit  profité  de  l'évaluation,  dans  le  cas  auquel,  par  la  fuite  ,  la  rente  auroit  été  ra- 
chetée pour  un  moindre  prix  que  celui  de  cette  évaluation  ;  de  même  l'acquéreur  doit 
profiter  de  l'évaluation  ,  ôc  ne  doit  plus  avoir  rien  à  payer  dans  le  cas  auquel  le  rachat  s'ed 
îait  pour  un  prix  plus  fort. 

(2)  La  Coutume  auroit  pu  dire  en  peu  de  mots  ,  à  autres  qu'aux  débiteurs  de  la  rerite, 

(3)  Toutes  les  fois  que  l'héritage  chargé  de  la  rente  viendra  ,  par  la  fuite  ,  à  ttre 
vendu,  il  fe  vendra  moins,  au  moyen  de  ce  qu'il  ert  chargé  de  ladite  rente  ;  par  confé- 
quent  le  profit  fera  moindre.  Pour  en  dédommager  le  Seigneur,  la  Coutume  veut  qu'il 
ioit  dû  auili  profit  tomes  les  fois  que  la  rente  fera  veudue. 

Article     C  X. 

En  efchange  d'héritage  redevable  de  droift  de  cens,  fait  but  à    a. c..:r.-. 
but,  fans  nulles  tournes,  font  délies  ventes  au  Seigneur  ccnfier,  fi  '''^• 
les  héritages  efchangez  font  afiis  en  diverfes  cenfives.  Mais  fi  lefdits 
héritages  l'ont  en  une  mefme  cenfive  ,  ne  font  deuës  (i)  aucunes 
ventes ,  ne  autres  profits ,  finon  qu'il  y  ait  tournes  :  auquel  cas  font 
"deuès  ventes  pour  le  prix  defdites  tournes  feulement. 

(  i)  Les  Edits  ont  dérogé  à  cette  difpofition.  Voye:^  la  note  fur  r article  1 3. 

Article    CXI. 

De  toutes  rentes  zonjlituéees  (1)  à  prendre  fpéciahment  ou  générale- 
ment  jur  aucuns  héritages  ,  ncjl  deu  aucun  profit  de  vente  (2).  Toute- 
fou  fi  lefdits  héritages  ,  ou  parties  étaient  par- après  vendus  ,  à  la  charge 
dej  dues  fentes ,  ou  partie  ^  en  ce  cas  les  ventes  fe  payent  au  Seigneur 
eenfier,  tant  à  caufe  de  la  valeur  dej dites  rentes  (3),  que  du  prix  de 
la  vente  dtfdiis  héritages» 

{\)Seciis  des  foncières ,  .irticles  108,  109. 
(aj  Ni  pour  la  conftitution  ,  ni  pour  Je  rachat. 

(3)  Car  cette  charge  fait  partie  du  prix  de  l'héritage  :  il  eneft  autremeat  de  U  charge 
des  rentes  foncières. 
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Article     CXII. 

A.c^jrr.  Si  (1)  l'achepteiir  d'un  héritage  cenfuel,  qui  n'a  payé  le  prix  de 
la  vente,  fe  déporte  de  fon  achapt ,  &  le  vendeur  reprend  ledit 
héritage  par  luy  vendu  en  acqui6t  dudit  prix  (2),  au  Seigneur  cen^ 
iier  en  font  deuès  \qs  ventes  de  la  première  vendition  feulement  (3). 

(i)  Voyez  la  raifon  &  l'expUcatlon  de  cet  article  en  V  IntroduBion  au   Titre  des  Fief  s  ^ 
iV.  13  i  &  fuiv. 

(2)  Ajoutez  ,  &  en  rendant  ce  qu'il  en  aurait  reçu. 

(3)  Car  le  défiftement  n'eft  pas  une  féconde  vente.  Voye:^  l'Introd.  d,  loc9* 

ArticleCXIIL 
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Pour  partage ,  divijlon  &  fubdlvijion  entre  cohéritiers ,  n'y  a  profit 
au  Seigneur  cenfier ,  encore  quil y  cilt  tournes.  Et  entre  autres  per- 
fonnes  que  cohéritiers ,  eji  deu  feulement  profit  pour  les  tournes, 

Voye[  les  notes  fur  l'art.  1 5. 

Si  après  le  partage  ,  les  co-partageans  changeoient  leurs  lots  avant  qu'ils  en  euffent 
pris  polTeffion  réelle,  cet  afte  pafleroit  pour  un  nouveau  partage  qu'ils  auroient  fait  entre 
eux  à  la  place  du  premier  ,  qui  n'ayant  pas  encore  été  exécuté,  &  ne  confiftant  que 
dans  Je  feul  confentement  des  parties  ,  a  pu  être  anéanti  par  un  confentement  contraire , 
fuivant  les  principes  établis  au  tit.  i ,  A'.  129  &  130  :  &  par  conféquent  il  ne  doit  y  avoir 
lieu ,  en  ce  cas,  à  aucun  profit.  Mais  fi  les  parties  n'ont  changé  leurs  lots  que  depuis  que 
l'une  d'elles,  ou  l'une  &  l'autre  font  entrées  en  pofTeirion  réelle  ,  l'afte  eft  un  véritable 
échange  dans  le  cas  de  \'art.  10. 

Article     CXIV* 

c.  de  Par.  SI  H héritage  ne  fe  peut  partir  entre  cohéritiers  ^  &  fe  licite  par 
Jufilce  fans  fraude  ^  ne  font  deuës  aucunes  ventes  pour  U  adjudication 
faite  à  l'un  d'eux  :  Mais  s'il  efi  adjugé  à  un  efiranger,  l'acquéreur 
doit  ventes. 

Voye^  les  notes  fur  r article  16. 

Article    ex  V. 

c.  de  Par.        ^^*  l' ^^hcpteur  d^un  héritage  efi  contraint  (i)  déguerpir  &  délaiffer 
7v.      r  héritage  pour  les  dettes  de  Jon  vendeur  (2) ,  &  en  ce  faifant  ilfe  vend 

(i)  Si  l'acheteur,  au  lieu  de  délaiffer  l'héritage  fur  Taftion  hypothécaire  donnée  contre 
lui,  s'étoit  laifie  condamner ,  &  que  le  créancier,  en  vertu  de  cette  condamnation,  eût 
faifi  &  fait  vendre  fur  lui  l'héritage,  il  n'y  aiiroit  pas  lieu  à  cet  article,  &  il  feroit  dû 
double  profit;  car  l'héritage  étant  faifi  &  vendu  fur  lui,  c'eft  comme  s'il  revendoit  lui- 
même  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu  ;  il  y  a  une  vente  &  revente  qui  donnent  lieu  à  un 
double  profit. 
(2)  Ou  des  auteurs  de  fon  vendeur. 
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&  adjuge  par  décret  à  la  pourfu'ue  des  créanciers  ;  ledit  premier  acqué- 
reur j accède  {^)  au  droit  du  Seigneur^  pour  avoir  &  prendre  à  jon 
profit  les  ventes  &  rclevoifons  dudit  décret ,  telles  que  eufl pris  ledit 
Seigneur  :  ou  ejl  au  choix  du  Seigneur  de  les  prendre ,  en  rendant  (4) 
celles  qu'il  a  reçues  de  Hacquifition  première» 

(3)  Remarquez  que  la  Coutume  ne  décharge  pas  l'acheteur  du  profit  auquel  la  vente 
qui  lui  a  été  faite  a  donné  ouverture  :  cette  vente  ayant  fubfilîé  &  transféré  la  propriété 
à  l'acheteur  ,  n'ayant  point  été  réduite  reirb  ad  non  atlurn  ,  ëc  n'étant ,  par  l'cviétion  ,  defti- 
tuée  de  fon  effet  que  pour  l'avenir  ,  le  profit  ne  laille  pas  d'être  dià ,  fuivant  les  princi- 
pes que  nous  avons  établis  d'après  Dumoulin  ,  dans  ÏIntroduH':on  au  Tare  des  Fiefs  , 
A^.  127.  Mais  la  Coutume  ,  pour  lubvenir  à  cet  acheteur  ,  le  (ubroge  aux  droits  du  ven- 
deur ,  pour  percevoir  en  fa  place  le  profit  auquel  donnera  ouverture  l'adjudication,  jufqu'à 
concurrence  de  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  la  première  vente  ;  de-là  il  réfuhe 
que  le  profit  dû  pour  la  première  vente  appartient  au  fermier  des  droit-s  feigneuriaux  du 
temps  de  la  première  vente,  &:  que  le  fermier  du  temps  de  l'adjudication  ne  peut  pré- 
tendre que  le  profit  de  ce  dont  le  prix  de  l'adjudication  excéderoit  celui  de  la  première 
vente,  ^oyc^  ladite  Introdu6iion  ,  d.  locc* 

(4)  Ou  faifant  déduéiion. 

Article    CXVI. 

SI  aucun  ackepte  héritage  à  la  charge  qu'il  fera  adjugé  par  décret  ;  <^-  ' 
ou  bien  fi  C achepteiir  ^  pour  purger  les  hypothèques  ,  le  fait  décréter  ^ 
&  tel  achepieur  efi  adjudicataire  ;  nefideu  quun  J'eul  droict  [\)  de 
quint  ^  ventes  ,  ou  relevoifons  ,  tant  pour  le  contracl  d'acquifition,  que 
décret.  Efi  toutefois  au  choix  dudit  Seigneur  de  prendre  lefdits  quint  ^ 
ventes  ou  relevoifons ,  félon  le  prix  dudit  contracl  ou  du  décret, 

(i)  La  raifon  eft,  que  le  contrat  &  le  décret  ne  font  qu'une  même  vente.  Cela  e.fl  fans 
iJlfficulté ,  lorfque  le  décret  n'eft  pas  devenu  forcé;  car  en  ce  cas  le  décret  n'eft  pas  une 
nouvelle  vente  ;  il  ne  fait  que  confirmer  &  affurer  celle  portée  par  le  contrat.  Si  le  dé- 
cret eft  devenu  forcé  par  les  oppofitions  des  créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  le 
prix  porté  au  contrat,  &  qui  ont  enchéri  l'héritage  au-delà  dudit  prix  ,  ces  oppofitions 
font  une  eviftion  ,  qui  rendent  le  cas  de  cet  article  femblable  à  celui  de  l'article  précé- 
dent :  l'acheteur  qui  fe  rend  adjudicataire  retient  en  ce  cas,  en  vertu  de  cette  adjudication  » 
la  propriété  de  l'héritage,  qu'il  n'avolt  pu  retenir,  en  vertu  du  contrat  de  vente  qui  lui  ert 
avoit  été  faite;  il  doit  donc  le  profit  pour  raifon  de  cette  adjudication  :  mais  de  même  que 
dans  l'efpece  de  l'article  précèdent,  il  ne  le  doit  que  fous  la  déduétion  de  celui  auquel 
le  contrat  de  vente  a  donné  lieu  ,  les  deux  ventes  ne  l'ont  regardées  que  comme  n'en  fai- 
fant qu'une. 

Lorfque  c'eft  un  tiers  qui  s'eft  rendu  adjudicataire,  fi  le  décret  efi  devenu  forcé,  &  que 
l'acheteur  n'ait  pu  retenir  l'héritage  pour  le  prix  porré  au  contrat  ,  il  doit  être  fubrogé 
aux  droits  du  Seigneur  pour  percevoir  à  fa  place  le  profit  dij  par  l'adjudicataire  ,  jufqu'à 
concurrence  de  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  le  contrat,  fuivant  qu'il  eft  dit  en 
Varjicle  précédent  ;  car  c'eft  la  même  efpece  :  mais  fi  le  décret  n'a  pas  été  rendu  forcé  ,  & 
que  néanmoins  l'acheteur  ait  fouftért  qu'un  tiers  fe  rendit  adjudicataire  par  le  décret ,  c'eft 
une  revente  volontaire  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit,  fans  aucune  déduction  du 
premier. 

Article     CXVII. 


'.e  Par. 
4- 


Pour  toutes  donations  d'héritages  eflans  en  cenfive  i\  droi6l  de 

Hh 
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ventes,  ne  font  dues  aucunes  ventes  au  Seigneur  cenfier  :  fînon 
que  ladite  donation  fuft  faille  pour  récompenfe  de  fervice  ou 
charges  (i) ,  autres  que  celles  dont  [héritage  (2)  Jeroit  chargé  lors  de 
la  donatioîi  :  Pour  le  regard  dej quelles  autres  charges  de  nouvel  appo- 
fées  à  ladite  donation  feulement  ^  ventes  font  deuës  Je  Ion  l'arbitrage  de 
preud' hommes, 

(1)  Lorfque  ces  fervices  ou  charges  font  appréciables ,  la  donation  ,  iufqu'à  concurrence 
du  prix  défaits  fervices  ou  charges  ,  équipolle  à  vente,  &  donne  lieu  au  profit.  Foyeil'In- 
trod.au  titre  précédent  ,  N.  149. 

(2)  Telles  que  font  les  rentes  foncières',  fervitudes  ou  autres  charges  du  fonds. 

Article      CXVIII. 

A.c.art,  Si  aucun  héritage  cenfuel  (i)  efl:  vendu,  donné  ou  autrement 
'*7-  aliéné,  ou  rente  (2)  fur  iceluy  conrtituée  (3)  à  l'EgHfe,  ou  gens 
de  main-morte,  le  Seigneur  cenfîer ,  fi  bon  lui  femble,  en  fera 
vuider  les  mains  à  celui  qui  l'a  acquis,  ou  auquel  il  auroit  été 
donné  ou  aliéné  :  &  ne  le  recevra  à  vicaire,  s'il  ne  lui  (4)  plaifl:. 
Et  fi  une  fois  il  a  été  reçeu  à  vicaire,  le  Seigneur  cenfier  fera  tenu 
à  toutes  mutations  de  ïy  recevoir  en  payant  les  redevances  (5) 
telles  qu'elles  font  deuës. 

*  (1)  Cet  article  eft  commun  pour  les  cenfives  à  droit  de  relevoifons. 

(2)  La  conftru6lion  de  cet  article  eft  embarraflee.  Pour  la  rendre  plus  claire  ,  il  faudroit 
la  rétablir  ainfi  :  Si  aucun  héritage  cenfuel,  ou  aucunes  rentes  conjlituées  fur  icelui  j  font  ven- 
dus ,  donnés  ,  &c, 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre  des  rentes  foncières;  les  autres  ne  peuvent  donner  aucune 
ouverture  aux  profits ,  fuivant  l'article  m  :  ainfi  le  Seigneur  n'a  aucun  intérêt  d'en  faire 
vuider  les  mains  aux  gens  de  main-morte. 

(4)  A  moins  qu'ils  n'euflent  lettres  d'amortiflement ,  ut  fuprà  ,  art.  41. 

(5)  11  a  été  jugé  en  ce  Bailliage  le  17  Août  1678  ,  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu,  contre 
M.  le  Duc  de  i^eauvilliers,  qu'il  n'étoit  dû  aucun  profit  par  mutation  de  vicaire  dans  les 
cenfives  à  droit  de  ventes  ;  parce  que  dans  ces  cenfives  il  n'eft  pas  dû  profit  par  mort;  & 
qu'ainfi  les  derniers  termes  de  cet  article  n'avoient  application  qu'aux  cenfives  à  droit  de 
relevoifons,  ou  bien  au  cas  où  dans  les  cenfives  à  droit  de  ventes,  il  y  auroit  eu  une 
convention  particulière  de  payer  un  certain  profit  aux  mutations  de  vicaire  ,  pour  l'indem- 
nité du  Seigneur.  La  longue  pofl'efiion  de  paiement  fait  préfumer  cette  convention.  Ainfi 
jugé  au  Bailliage ,  au  profit  du  même  Duc  de  Beauvilliers  ,  contre  l'Abbé  de  Saint-Mef- 
min  ,  par  Sentence  du  21  Juillet  1684.  ' 

Article      CXIX. 

A.  c.         Et  fi  les  gens  d'Eglife  &  de  main-morte  ne  vuident  leurs  mains 

^""  '^^"    defdits  héritages  ou  rentes,  dedans  l'an  qu'ils  font  fommez  de  ce 

faire;  auffi  fi  celui  qui  tient  l'héritage  cenfuel  en  main-morte  fous 

vicaire,  efi:  refufant  ou  délayant  de  nommer  &  bailler  nouvel 

vicaire  avec  les  lettres  de  vicariat,  au  Seigneur  cenfier  dedans  l'an 
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&  jour  des  fommations  &  commandements  qui  auront  été  faits  ; 
en  ce  ca;,  le  Seigneur  cen/îer  peut  faifir  ii)  Se  exploiékr  l'héritage 
cenfuel,  &  en  taire  les  fru-ifts  (iens ,  jufques  à  ce  que  lefdits  gens 
d'Eglife  (Se  de  main-morte  ayent  vuidé  leurs  mains  defdits  héritages 
ou  rentes ,  ou  que  ledit  vicariat  lui  ait  été  baillé. 

(t)  Comme  cette  laifie  dépoflede  &  emporte  le  gain  des  fruits ,  on  prend  une  com- 
million. 

Article    CXX. 

Toutefois  fî  lefdits  gens  d'Eglife  &  de  main-morte  avoient  joiiy  a.  c.  are; 
par  foixante  ans  d'un  héritage  cenfuel  fans  bailler  vicaire;  en  ce  '*^' 
cas  ils  ne  feroient  contraints  vuider  leurs  mains  dudit  héritage: 
mais  feulement  pourront  être  contraints  à  bailler  vicaire  de  là  en 
avant  ,yà/zj  que  pour  raifon  âc  ce  ils  f oient  tenus  payer  profit  pour  la 
première  [i)  fois. 

(i)  Ces  derniers  termes  n'ont  d'application  qu'aux  cenfives  où  il  eft  dû  profit  par 
mort.  V^yytT^  Unote  5  fur  l'art.  ii8. 

Article    CXXI. 

Cens  eu  divifible  (i) ,  Se  font  les  détenteurs  redevables  dudit  a.  an, 
cens ,  quittes  en  payant  ledit  cens  chacun  pour  fa  portion  de 
l'héritage  divifé  (2) ,  dont  ils  font  détenteurs  :  Et  aujfi  les  peut  con- 
traindre ledit  Seigneur  cenfier  à  ce  faire.  Toutefois  les  portions  efia?iî 
réunies  en  la  perfonne  d'un  feul  détenteur ,  ne  le  peut  le  Seigneur  cen- 
fier  (3)  contraindre  payer  divifément  ledit  cens, 

(i)  La  divifion  du  cens  fe  fait^par  la  divifion  de  l'héritage  qui  en  eft  redevable^:  v.  g. 
fi  le  propriétaire  d'un  héritage  de  quatre  arpens ,  chargé  de  quatre  fous  de  cens,  laiffe 
quatre  héritiers ,  chacun  de  ces  héritiers ,  tant  qu'il  fera  propriétaire  par  indivis  pour  un 
quart  de  cet  héritage  ,  fera  folidairement  débiteur  du  cens  de  quatre  fous  dont  cet  héri- 
tage efl  chargé;  mais  s'ils  viennent  à  divifer  entre  eux  cet  héritage  en  portions  féparées 
chacune  d'un  arpent,  le  censfe  divife  en  autant  de  portions,  &  chaque  arpent  n'eft  tenu 
que  d'un  fou  de  cens. 

(î)  II  en  eft  autrement  à  l'égard  des  rentes  foncières  ;  la  divifion  de  l'héritage  qui  y  eft 
fujet,  ne  fait  aucune  divifion  de  la  rente,  &  chaque  partie  divifée  de  l'héritage,  quelque 
petite  qu'elle  foit ,  demeure  chargée  du  total  de  la  rente  conjointement  &  folidairement 
avec  les  autres  parties  de  l'héritage.  La  raifon  de  différence  eft,  qu'on  ne  confidere  dans  la 
rente  foncière  que  l'utilité  de  la  fomme  due.  Cette  utilité  feroit  tleflee  ,  fi  le  créancier 
étoit  obligé  de  la  percevoir  par  parcelles  :  mais  cette  raifon  cefle  à  l'égard  du  cens,  à  l'é- 
gard duquel  on  confidere  l'honorifique  ,  plutôt  que  la  fomme  qui  fe  paie  pour  le  cens. 

(3)  Et  vice  verfâ  ^  le  cenfitaire  ne  fera  pas  reçu  à  le  payer  divifément  :  car  comme  la  di- 
vifion de  l'héritage  en  plufieurs  portions  a  divilé  le  cens  ,  la  réunion  de  ces  portions  le 
réunit.  Voye^Mol.  traB..  de  divid,  &  indiv. 

Hhij 
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A   R    T  I    C    L   E      C   X   X   I   ï. 

A.  c  an.       Héritage  tenu  à  cens  ne  fe  peut  bailler  à  autre  cens. 

La  raifon  cft  que  le  cenfitaire  n'ayant  précirément  que  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  doml- 
n'wm  de  l'héritage ,  &  rien  de  ce  qu'il  y  a  d'honoiiri<'nie  ,  il  ne  peut,  en  aliénant,  fe  retenir 
un  vrai  droit  de  cens  récognitif  d'une  (figneurie  directe  ,  qui  ei^:  quelque  chofe  d'hononfi- 
que  ;  car  il  ne  peut  ie  retenir  ce  qu'il  n'avoit  pns. 

Un  tel  bail  à  cens ,  n'étant  qu'un  limple  bail  à  rente  foncière,  le  bailleur  ne  peut  avoir 
le  droit  de  faifie  cenfuelie  ;  il  ne  donne  lieu  aux  amendes  &  profits  cenfuels ,  à  moins 
qu'il  ne  tût  expreflément  ftipulé  par  le  bail  qu'il  feroit  dû  certains  profits  aux  mutations  ; 
auquel  cas  ces  profits  feroient  dûs,  non  comme  droits  feigneuriaux  ,  mais  comme  fimples 
rentes  foncières. 

Article     C  X  X  I  I  I. 

A.  C.         Une  cendve  ne  peut  être  à  deux  divers  (i)  droi6ls.   En  telle 
tire.  i}4-    fi[^2.mexe  que  (i  une  cenfive  eilà  droi6l  de  ventes,  ou  à  reievoifons 
du  denier  fix ,  ou  de  tel  cens  telles  reievoifons  j  en  ce  cas^lle  ne 
peut  être  à  droi6l  de  reievoifons  à  plaiftr. 

(i)  Par  même  efpece  de  mutations  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  cenfives,  fur-tout  du  côté 
de  Meung  &  de  Baugency  ,  qui  font  à  droit  de  ventes  par  mutation  en  cas  de  ventes,  & 
à  droit  de  reievoifons  dans  le  cas  des  autres  mutations.  Le  Seigneur  de  Prélefort  y  a  été 
maintenu  par  Sentence  du  8  Juillet  1694.. 

TITRE    I  I L 

Des  Reievoifons  à  plaijin 
INTP.O  DUCTIO  N   AU   TITRE.. 

,UoiQUE  ce  titre  foit  infcrit  des  Reievoifons  à  plaijlr ,  néanmoins  la 
plupart  de  fes  articles  concernent  en  général  toutes  les  efpe-ces  de  rele- 
voifoasT 

On  appelle  dans  notre  Coutume  Rckvoijons ,  une  efpece  de  profit  cenfuel 
qui  efl  dû  à  toutes  mutations  de  cenfitaire ,  même  en  ligne  direfî-c. 

i.îl  y  en  a  différentes  efpeces.  La  plus  conlidérable  eftla  rçlevoifon  aplalfrr,^ 
qui  n'eft  en  ufage  que  dans  h  ville  d'Orléans ,  &  qui  confiile  dans  le  revenu. 
de  l'année  des  maàfons  qui  y  font  flijettes. 

Elle  diffcre  du  profit  de  rachat  qui  a  lieu  dans  les  fiefs ,  en  ce  que  le  cen- 
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fitaire  n'eft  pas  obligé  de  donner  au  Seigneur  à  qui  la  relevoifon  eflt  due  ,  le 
choix  de  trois  chofes  ,  comme  dans  les  fitis  :  au  contraire  il  a  le  choix ,  lorl- 
qu'il  occupe  lui-même  la  maifon  fujette  à  ce  droit ,  ou  de  payer  l'eftimation 
du  loyer ,  luivant  le  dire  d'experts  ,  ou  de  laifTer  au  Seigneur  la  jouifTance  en 
nature  de  ladite  maifbn  pendant  un  an,  ce  qui  s'appelle  o^//ç/v<;/'.  Art,  128  & 

Les  règles  pour  connoître  quelles  cenfives  doivent  être  préfumées ,  ou  non, 
à  relevoiibn  à  plailir  ,  font  dans  les  an./ 12^  ,  iji  &  i\C. 

3.  Les  autres  cfpeces  de  relevoifons  font  celles  du  deniery^v  ,  art,  ijf^  ; 
celles  du  denier  quatre  ,  qui  font  du  fextuple  ou  du  quadruple  du  cens  annuel; 
&:  celle  de  td  cens  y  telle  relevoifon  ,  qui  eft  d'une  fomme  pareille  au  cens. 

4.  Ces  cenfives  à  droit  de  relevoifons  différent  des  cenfives  ordinaires,  i".  en 
ce  qu'au  lieu  que  dans  celles-ci  il  n'efl:  du  profit  qu'en  cas  de  vente  ou  autre 
contrat  reffemblant  ;  au  contraire ,  les  relevoifons  font  dues  à  toutes  muta- 
tions;  fur  quoi  voyc'^^C article  12G  &  les  limitations  ,  articles  i2y  &  ijc}. 

2°.  Dans  les  cenfives  ordinaires  ,  il  y  a  lieu  au  profit  de  ventes  ,  tant  pour 
la  vente  de  l'héritage  cenfuel ,  que  pour  la  vente  des  rentes  foncières  à  prendre 
fur  cet  héritage.  Dans  les  cenfives  à  droit  de  relevoifon,  il  n'y  a  que  les  muta- 
tions qui  procèdent  du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens  ,  qui  don- 
nent ouverture  aux  relevoifons  ,  an,  12G.  Voye:^  une  exception ,  art.  ijS, 

Enfin  il  y  a  du  particulier  dans  les  cenfives ,  touchant  fobflacle  ou  failie  cevï^ 
fuelle  ;  art,  12S, 

5.  Il  3'-  a  fous  ce  titre  \m  article  déplacé,  qui  efl  le  134,  qui  concerne  le 
déguerpiffement  :  il  doit  être  renvoyé  au  titre  19  ,  où  cette  matière  eft  traitée. 
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Article     CXXIV. 

TU  ^  O  V  T  E  cenfîve  cftant  à  droit  de  relevoifons  en  la  ville  Se    ^.z.ltn. 

JL    fduxbourgs  d'Orléans,  au  dedans  des  anciennes  barrières,  "'" 
les  relevoifons  font  à  p'aifîr  (i),  qui  ne  montre  du  contraire  (z): 
<jui  eft  ie  revenu  de  Théritage  pour  un  an  (3). 

(i)  Deux  caofesfont  nécefTaires  pour  faire  prcfumer  qu'une  maiion  eft  fujette  an  droit 
de  relevoifons  à  plaifir  ,  i*.  qu'elle  foit  fituée  au-dedans  des  anciennes  barrières  ;  2°^ 
qri'il  foÏT  certain  que  la  ceniive  où  elle  eA  ,  eft  une  cenfive  à  droit  de  relevoifons  ;  &.  que 
Tincertitude  tombe  feulement  fur  la  nature  des  relevoiffons. 

(2)  Far  titre ,  convention  ou  prelcripticm. 

(3)  C'eft-à-dire,  de  l'année  qui  fuit  les  offres  i  ce  qui  réfuke  de  La  faculté  que  le  c 
fitaire  a  de  guefver  par  l'article  iz8« 


en» 
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Article     CXXV. 

Pour  être  payé  derquelles  relevoifons  (i)  &  (2)  arrérages  de 
cens,  &  d'un  défaut  qui  en  feroient  deus,  le  Seigneur  cenfîer  peut 
obftacler  (3)  &  barrer  l'héritage  qui  doit  lefdites  relevoifons,  juf- 
ques  à  payement  defdites  relevoifons,  cens,  &  un  défaut  ou  pro- 
vifion  de  Juftice  (4).  Et  ne  peut  ledit  Seigneur  cenjier  procéder  par 
ohjlacle  y  que  quin:^e  jours  (5)  après  la  mutation  ;  ny  enlever  (6)  les 
huys  &  fenejires  objlacle^^  que  huit  jours  après  l'objîacle  fait, 

(i)  Tant  celles  dues  par  la  dernière  mutation,  que  par  les  anciennes.  Sechs  dans  le  fief, 
art.  I  6*  a. 

(2)  11  ne  faut  pas  conclure  de  cette  particule  &  ,  que  le  Seigneur  ne  puiffe  obftacler 
pour  les  relevoifons  feules  ,  quand  il  ne  lui  eft  point  dû  d'arrérages  de  cens.  L'article  115 
de  l'ancienne  Coutume  doit  fervir  à  entendre  celui-ci  :  il  s'expliquoit  ainfi  ;  pour  être  payé 
defquelUs  (^rQ\Qvo'ûons)  le  Seigneur  peut  obftackr ,  &  auj/î  pour jes  cens  ;  ce  qui  marque  que 
l'obftacle  peut  être  fait,  (oit  pour  les  relevoifons,  foit  pour  le  cens;  &  tel  eft  ici  l'ufage. 

(3)  Par  un  Sergent,  afTifté  de  deux  témoins  ,  qui  en  drellera  procès-verbal  en  la  forme 
des  autres  exploits,  dont  il  fera  donné  copie  au  détenteur. 

(4)  Le  cenfitaire  aura  cette  provifion  dans  les  mêmes  cas  où  la  Coutume  la  lui  donne 
dans  les  cenfives  à  droit  de  ventes,  f'^oye^  les  art.  104  6'  1 05  ,  6*  les  noies. 

(5)  Dans  les  autres  cenfives  il  en  faut  quarante.  ^i>ye;5;/'ûr/.  103. 

(6)  C'eft-à-dire,  les  ôter  de  deftus  les  gonds  &  les  coucher  de  travers.  Cet  enlèvement 
fe  pratique  peu  ;  il  ne  peut  fe  faire  que  par  le  miniftere  d'im  Sergent ,  de  aiéme  que  l'obfîa- 
cle.  Ce  droit  d'enlever  les  portes  ne  s'eft  confervé  que  dans  les  cenfives  à  relevoifons  à 
plaifirj  c'étoit  autrefois  un  droit  commun.  Voyei  ^Auteur  du  grand  Coutumier^  11 ,  37. 

Article     CXXVI. 

A.c,  art.       Et  font  dcuës  &  acquifes  lefdites  relevoifons  à  plaifir  par  toutes 
*^^'         mutations  (i)  procédantes  du  coflé  de  ceux  au  nom  defquels  (2)  fe 

payent,  &  ont  accouftumé  d'être  payez  lefdits  cens,  foit  par 

mort  (3),  vendition  ou  autrement  (4). 

(i)  Ce  qui  comprend  les  fucceffions  &  donations  en  ligne  direfte.  Voye^  néanmoins 
fur  ces  donations  fart.  273.  Par  Sentence  du  Bailliage  du  mois  de  Novembre  1698  ,  il  a 
été  jugé  qu'un  bail  à  rente  pour  vingt  ans,  ne  faifoit  point  de  mutation  ,  6c  ne  donnoit  pas 
par  conféquent  ouverture  au  profit  de  relevoifons. 

(2^  Plufieuri  baux  à  rentes  de  maifons  fujettes  à  ce  droit  ,  faits  avant  1509,  portent  la 
claufe  que  le  cens  continuera  à  être  payé  au  nom  du  bailleur.  Dans  le  cas  de  ces  baux  ,  ce 
ne  font  pas  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  preneurs  &  podefleurs  des  maifons  ,  qui 
donnent  ouverture  an  profit  ;  mais  celles  qui  arrivent  du  côté  des  bailleyrs  &  Seigneurs  de  la 
rente,  au  nom  defquels  la  rente  (e  paie. 

Lorfque  les  baux  à  rente  n'ont  point  été  faits  avec  une  pareille  claufe  ,  le  cens  fe  paie 
au  nom  des  preneurs  &  pofleffeurs  des  maifons;  &  par  conféquent  ce  font  les  mutations  qui 
îirrivent  de  leur  côté,  qui  donnent  ouverture  à  ces  relevoifons. 

(3)  Ces  termes  fe  réfèrent  aux  précédens  ,  à  toutes  mutations  :  les  relevoifons  différent  en 
cela  des  cenfives  à  droit  de  vente,  où  il  n'eft  pas  dû  profit  par  mort. 

(4)  Comme  par  donation  ,  mariage. 
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Article     CXXVII. 

Toutefois  les  filles,  ny  leurs  maris  pour  elles ,  ne  payent  aucunes  a.  c.  nm 
relevoifons  à  caufe  de  leur  premier  mariage  .^  ny  par  la  mort  de  leurf- 
dits  maris,  ores  que  (i)  le  cens  fe  paye  au  nom  de  leurs  maris. 
Mais  fi  elles  le  remarienr  cii  [econ.les  ou  autres  jubféquentes  nopces  ^ 
font  deuës  relevoifons  poui-  le  fécond,  &  autres  fuhféquems  maria- 
ges, &  chacun  d'iceux  i  Jau)  que  par  le  décès  de  leur  premier ,  fécond ^ 
&  autres  fubjéquents  maris  jo.>:nt  par  elles  deuës  aucunes  relevoifons 
pour  leur  héritage, 

(i)  C'eft-à-dire ,  quoique.  Voye^  les  notes  fur  fait.  ■^G. 

Article     CXXVIIL 

Le  Seigneur  (i)  d'un  héritage  redevable  du  droift  de  relevoifons  a,  c 
à  plaifir,  peut  (2)  quand  bon  lui  femble  ^  guefver  (3),  &  délaifler 
audit  Seigneur  (4)  cenfier  ledit  héritage ,  pour  les  relevoifons  qui 
feront  deuës,  pour  en  joiiir  par  ledit  Seigneur  cenfier  une  année 
entière ,  à  commencer  au  prochain  terme  {'Ç)  d'après  le  jour  (6)  dudit 
guefvement;  dans  le  premier  jour  (7)  duquel  prochain  terme  le  Sei- 
gneur dudit  héritage  fera  tenu  bailler,  ou  faire  bailler  Xqs,  clefs  de 

(1)  Lorfqu'il  y  a  plufieiirs  co-propriéraires ,  chacun  peut  guefver  pour  fa  portion  ,  en 
laiflant  au  Seigneur  la  maifon  vacante  &  lui  en  faifant  remettre  les  clefs  ;  auquel  cas  le 
Seigneur  peut  en  jouir  en  commun  pour  la  portion  qui  lui  a  été  guefvée,  avec  les  autres 
propriétaires. 

(2)  Il  n'efl:  donc  pas  obligé  ;  &  s'il  ne  veut  pas  guefver,  le  Seigneur  doit  fe  contenter 
du  prix  que  la  mailon  le  trouve  louée  ,  ou  de  ce  que  le  loyer  fera  eflimé  par  experts , 
lorfque  le  propriétaire  l'occupe. 

(3)  C'en  offrir  &  délaifler  au  Seigneur  la  jouiffance  de  la  maifon  pendant  une  année. 
Ce  guefvement  doit  fe  fignifier  dans  la  forme  des  autres  exploits ,  au  Seigneur  en  fon 

domicile ,  ou  au  lieu  où  fe  paie  le  cens  ,  par  un  Sergent  ,  qui  doit  lui  porter  &  oftrir.les 
clefs. 

(4)  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co-Seigneurs  ,  le  guefvement  doit  être  fait  à  tous,  &  non  pas 
à  l'un  d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  fes  co-Seigneurs;  autrement  le  guefvement  ne  libère 
le  cenfitaire  qu'envers  le  Seigneur  à  qui  il  eft  fait,  &  pour  la  portion  revenante  à  ce 
Seigneur. 

(5)  Quoique  les  délogemens  ne  fe  faffent  à  Orléans  qu'une  fois  l'année  à  la  Saint  Jean , 
&  que  le  terme  de  Noël  ne  foit  plus  qu'un  terme  de  paiement ,  plutôt  que  de  délogement; 
néanmoins  Lalande,  &  l'Auteur  des  notes  de  171 1,  dont  l'avis  ell  rapporté  dans  celles  de 
1740,  prétendent  que  le  guefv.ement  fe  peut  faire  pour  le  terme  de  Noël  ;  &  ils  en  rap- 
portent plufieurs  Sentences  de  1649  '  ^^^^  ^  1683. 

(6)  On  peut  guefver  la  veille  du  tc^me. 

(7)  L'ufage  a  établi  qu'il  fuffifoit  de  les  remettre  dans  le  jour  de  Saint  Pierre  ,  le  loca- 
;taire  qui  fort  n'étant  pas  obligé  de  les  remettre  plutôt.  U  y  a  une  Sentence  rapportée  daas  Jes 
mates  de  171 1  ôtde  1740, qui  confirme  cet  ufa^e^ 
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la  mai{bii(8)  audit  Seigneur  ceniier  :  à  la  charge  d'en  joiiir  par  ledit 
Seigneur  cenfier,  comme  un  bon  père  de  famille  (9),  6*  de  rendre 
ledit  héritage  en  FcJIat  quïlétoit  lors  diidit  guefvement.  Pour  laquelle 
année  ledit  Seigneur  d'héritage  ne  payera  aucuns  cens  (10)  audit 
Seigneur  cenlicr;  ains  en  dcmourcra  quitte,  enfemble  defdites 
relevoifons  ,  en  payant  audit  Seigneur  cenjicr  les  frais  de  l'objlacle  ^ 
Ji  aucun  a  ejié  jait, 

(8)  Il  faut  aufTi  ,  quoique  la  Coutume  ne  s'en  explique  pas ,  que  la  malfon  foit  laiffée 
en  état  fuffilant  de  réparations  pour  pouvoir  être  occupée  :  car  le  cenûcaire  étant  pour  la 
relevoifon  débiteur  de  la  jouifTance  d'une  année  de  fa  mailon  ,  il  doit  prajlare  frui  licere. 
Ce  neferoit  pas  s'acquitter  d/2  ce  qu'il  doit ,  que  de  délaifier  une  maifon  inexploi.tab!e  dont 
le  Seigneur  ne  pourroit  jouir  i  c'ell.l'avis  de  Lalande  ,  mal-à-propos  contredit  par  l'Auteur 
des  notes  de  171 1. 

(9)  C"eft-à-dire  ,  qu'il  ne  peut  l'exploiter  qu.:  de  la  manière  dont  le  propris^/ire  avoit 
coutume  de  l'exploiter  ;  il  ne  peut  pas  d'une  maiion  bourgeoife  en  faire  un  rabaret  ou  des 
magafms  :  cela  îignjfie  auili  qu'il  ne  doit  pas  la  dégrader,  qu'il  cioit  faire  les  réparations  lo- 
catives. 

(10)  Le  Seigneur  en  doit  faire  confufion  fur  lui ,  ne  pouvant  avoir  le  revenu  de  l'anflçe 
que  fous  la  dédui^ion  des  charges  de  ce  revenu. 

Article     CXXIX. 

Etjlle  cenjitaire  exploiclolt  lui-même  l'héritage^  en  ce  cas  h  loyer 
art.  1 21  ù'  de  l'année  fera  efinié  aux  dejpens  du  propriétaire  {\)  par  deux  preU' 
'^^"  (£ hommes  ^  dont  l'un  fera  nommé  par  ledit  Seigneur  cenfer^  &  l'autre. 

par  le  cenfitalre  :  lefquels  preud  hommes  feront  tenus  convenir  d'un 
tiers  ,  s'ils  ne  s^ accordent.  Et  payant  par  ledit  cenfitalre  Ctfllmation 
faicle  par  lefdlts  prend' hommes  ,  demeurera  pareillement  quitte  defdltes 
relevoifons^  &  du  cens  pour  ladite  année, 

(i)  Carc'eft  pour  fa  commodité,  pour  ne  le  pas  déloger,  que  fe  fait  cette  eftlmation. 

Article    CXXX. 

A.c.arf.  Toutes  fois  &quantes  que  relevoifons  à  plaifirfont  deuës  par  les 
mutations  fufdites,  les  rentes  foncières,  arnere-foncieres  (i),  fur- 
foncieres^ou  fortifTant  nature  de  rente  foncière (i),  encourent  & 
font  exploiélées  pour  lefdites  relevoifons:  &  le  Seigneur  détenteur 
ell  feulement  tenu  des  méliorations  (3)  qui  font  outre  lefdites  ren- 
tes :  linon  qu'il  y  ait  convention  exprcffe  au  contraire. 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  au  profit  de  relevoifons  à  plaifir»  foit  que  ce  foit  la  mutation 
arrivée  de  la  part  du  Seigneur  de  rente  foncière  à  prendre  fur  la  maifon  fujette  à  ce  droit, 
qui  y  donne  ouverture;  foit  que  ce  foit  celle  qui  arrive  du  côté  du  preneur  &  poflelTeur, 
(liivant  ladiftinftion  que  nous  avons  et  blie  en  la  note  2,  {MxYart.  116;  en  l'un  ou  l'autre 
^9s  le  profit  n'eft  pas  dià,  ou  par  le  feul  Seigneur  de  tente  foncière,  ou  par  le  feul  pof- 

fe  fleur 
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fefleur  de  la  maifon  qui  y  fait  ouverture;  mais  il  eft  dû,  tant  par  le  pofleffeur  ,  que  par 
tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre  fur  la  maifon,  &  chacun  y  contribue  à 
proportion  du  droit  qu'il  a.  Les  Seigneurs  de  rentes  foncières  y  contribuent  jufqu'à  concur- 
rence d'une  année  d'arrérages  de  leur  rente  ;  &  le  polTeffeur  paie  le  furplus  de  ce  que  vaut 
le  revenu  de  la  maifon  au-delà  des  rentes  ;  c'eft  là  le  fens  de  cet  article. 

Au  refte  ,  le  Seigneur  ayant  droit  de  fe  prendre  à  rhéritage  ,  le  pofrefTeur  efl:  tenu  envers 
le  Seigneur  de  lui  payer  tout  le  profit  ;  &.  non  pas  feulement  la  portion  qu'il  en  doit  :  mais 
le  polleffeur  a  fon  recours  contre  les  Seigneurs  de  rente  foncière  ,  à  chacun  defquels  il 
retiendra  une  année  d'arrérages  de  leur  rente. 

(i)  Cert- à-dire  ,  la  rente  foncière  qui  n'eil  créée  que  la  féconde  :  la  troifieme  &  les 
autres  ultérieures  font  appellées /wr/ôncierei-. 

(2)  Ces  rentes  font  celles  dont  il  efl;  parlé  en  Xurt,  271  relies  ne  font  pas  proprement  fon- 
cières,  parce  qu'on  ne  donne  ce  nom  qu'à  celles  créées  par  bail,  partage  ou  licitation  , 
art.  349  ;  mais  elles  en  fortilfent  la  nature  ,  en  ce  qu'elles  font  dues  par  le  fonds. 

.  Ces  fortes  de  rentes  ne  font  fortiffantes  nature  de  foncières  ,  6c  ne  doivent  contribuer 
au  profit  de  relevoifons,  que  lorfque  le  teflateur  a  voulu  qu'elles  ne  fuflfent  dues  que  pac 
la  maifon  qu'il  en  a  chargée  ,  &  non  point  par  fa  fucceffion  ;  car  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers en  font  perfonnellement  tenus,  la  charge  fur  la  maifon  n'eft  qu'un  fimple  aiTignat , 
qui  n'empêcheroit  pas  que  la  rente  ne  demeurât  due ,  quand  la  maifon  feroit  entièrement 
anéantie  :  à  plus  forte  raifon  elle  ne  doit  pas  moins  être  due  lorfque  la  maifon  efl  ex- 
ploitée pour  le  profit  de  relevoifon. 

(3)  C'eft-à-dire ,  de  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  efl  plus  fort  que  les  rentes. 

Article     CXXXI. 

Et  fous  la  généralité  defdites  relevoifons  à  plailir  ne  font  com-  a.  c.  art. 
prifes  les  cenlives  qui  fe  doivent  quérir  &  chercher,  parce  que  "''" 
en  telles  cenlives  qui  fe  doivent  quérir  &  chercher ,  ne  font  deuës 
relevoifons  à  plaidr  :  mais  font  icelles  ceniives  feulement  à  droift 
de  relevoifons  du  denier  fix  (i),ou  de  tels  cens ,  telles  relevoifons, 
ou  à  droi^t  de  ventes  :  (inon  que  le  Seigneur  cenfîer  en  informe  par 
titres  valables  au  contv diiiQ, f ans préjudicier  (z)  aux  droits  des  Ec- 
ole fia  Jîi  que  s. 


l 


(l)  Voye\  ce  que  c' efl  3  art.  111. 

(2.)  Par  ces  derniers  mots,  on  confervoit  aux  Eccléfiafliques  le  droit  de  prouver  leur 
oÎTefTion  à  cet  égard,  par  témoins,  au  moyen  de  ce  que  tous  leurs  titres  avoient  été 
riilés  dans  les  guerres.  Ceci  ne  doit  plus  avoir  lieu  aujourd'hui  j  ils  ont  eu  depuis  le 
temps  de  faire  paffer  des  reconnoiffances. 

Article     CXXXI  I. 


Le  droi6t  de  relevoifons  du  denier  (Ix^eft  ,  que  au  Seigneur  de  a.  c. 
la  cenfive  efl:  deu  par  toutes  (i)  mutations  de  ceux  au  nom  def-  ''^' 
quels  fe  paye,  &  a  accouftumé  d'eftrepayé  ledit  cens,  fix  deniers 
pour  chacun  denier  dudit  cens  :  &  n'en  encourent  les  rentes  fon- 
cières. 

(1)  Par  les  mêmes  qui  font  ouverture  aux  relevoifons  à  plaifir. 


art. 


2  5  o  Des  Relevoifons  à  plaijir , 

Article      CXXXIII. 

A.  c.  En  cens  requerable,  qui  fe  doit  aller  requérir,  n'eft  deu  aucun 
c'^dérar,  défaut,  pluftort  que  on  l'aift  éfté  demander  en  la  maifon  au  jour 
Art.  tj.  qu'il  eft  deu.  S'il  n'eft  payé  dedans  les  vingt-quatre  heures  après  qu'il 
aura  efté  requis  (i)&  demandé,  il  y  a  défaut,  qui  eft  de  cinq  fols 
tournois.  Et  iî  ledit  Seigneur  cenfier,  ou  fon  Commis  ,  n'alloit  de- 
mander ledit  cens  le  jour  qu'il  eft  deu,  &  après  le  va  demander^ 
&  on  ne  le  paye  dedans  les  vingt  quatre  heures  fubféquentes ,  il 
peut  procéder  par  voye  àQ  faijîe  ou  obftacle  (2)  ,  pour  payement 
des  arrérages  dudit  cens  &  défaut.  Ei  fi  dedans  les  vingt-quatre 
heures  après  hdite  fa ijîe  ou  obftacle  il  n'eft  payé,  en  ce  cas  y  a 
défaut  (3)  comme  dcilus. 

(i)  Une  requifition  verbale  ,  en  préfence  de  témoins ,  fuffit  pour  faire  encourir  ce  défaut. 

(2)  O^  elt  pris  pour  iù  ejî  ,  en  ce  îens/ui/ie ,  qu'on  appelle  autrement  obJiacU;  &.  c'eft  celle 
dont  eit  parlé  ,  art.  103. 

(3)  Un  Itcond  déiaut  ;  cela  eft  particulier  à  ces  cenfives. 

ArticleCXXXIV. 

A,  C.  art.  Si  aucun  détenteur  d'héritage  cv-devant  (i)  baillé  à  cens  ou  rente 
c°dePar.  i^)  vcut  rcnonccr  à  la  tenue  dudit  héritage,  le  Seigneur  cenfîer 
«n.  J09  0'  ^Q  \q  pçut  refufer;  pourveu  quM  ait  payé  les  arrérages  dudit  cens, 
&  autres  redevances  qui  font  deuës  &  ejcheuës  pendant  &  durant  le 
temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  ledit  héritage  ;  finon  qu'il  fuft: 
preneur  ou  héritier  du  preneur  :  parce  qu'en  ce  cas  ils  en  font  terius 
perfonnellement  6*  hypothécairement, 

(i)  Ce  terme  cî-devant ,  a  rapport  à  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  d»  l'article ,  que  le  preneuf 
&  i'es  héritiers  ne  peuvent  déguerpir  ;  &  fignifie  qu'ils  font  à  la  vérité  exclus  du  déguerpif- 
fement ,  lorfque  le  bail  a  été  fait  avant  la  réformation  de  la  Coutume  :  mais  qu'il  en  fera 
autrement  à  l'égard  des  baux  qui  fe  feront  depuis  la  réformation  ,  fuivant  Vart.  412.  Sui- 
vant les  principes  de  l'ancienne  Coutume  ,  art.  mo,  le  preneur,  par  le  bail  à  cens,  étoit 
cenfé  s'obliger  à  la  preftation  du  cens  perfonnellement  &  principalement,  &  non  pas  feu- 
lement à  caufe  de  la  pofTeffion  de  l'héritage  fur  lequel  le  bailleur  retenoit  le  droit  de  cens. 
On  a  changé  de  principes  par  la  réformation. 

(2)  Nos  anciens ,  par  ces  termes  ou  rente ,  n'entendoient  que  les  rentes  créées  avec  le 
cens;  &  en  confrquence  il  a  été  jugé  à  la  Prévôté  &  au  Bailliage,  que  quoiqu'un  bail  à 
fimple  rente  foncière  eût  été  bit  du  temps  de  l'ancienne  Coutume  ,  les  héritiers  du  pre- 
neur étoient  reçus  au  déguerpiffement ,  parce  qu'elle  ne  s'étoit  expliquée  que  iur  le  bail 
à  cens.  J'aurois  de  la  peine  à  déférer  à  ces  Sentences,  ne  voyant  pas  quelle  auroit  pu 
être  la  raifon  de  déférence  pour  laquelle  l'obligation  perfonnelle  ,  qui  evchit  du  dée;uer- 
pifiement  le  preneur  &  fes  héritiers,  auroit  été  plutôt  fuppofce  dans  le  bail  à  cens  que 
dans  le  bail  à  fi  noie  ren'e  foncière. 

Vijye^  y  fur  la  matière  du  déguerpiffemewt ,  le  titre  i^ 
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Article      CXXXV. 

L'héritage  tenu  à  droi6l  de  cher  cens  en  la  ville  d'Orléans  (i) ,  A.c.a^c 
Ji'eft  fubjeCt  à  droift  de  relevoifons  ne  ventes  (2)  :  &  nejl  réputé  cher 
cens  y  s'il  n  excède  dix  j  ois  tournois  pour  une  Jeule  prlfe  ^  ou  s'il  ny  a 
litre  au  contraire  (3). 

(i)  Cette  préfomption  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  héritages  de  campagne ,  &  un  héritage 
redevable  d'un  cher-cens  n'en  fera  pas  moins  fujet  au  droit  de  vente.  La  Coutume  a  voulu  , 
par  cette  préfomption ,  décharger  les  maifons  de  ville ,  qui  fe  trouvoient  déjà  trop  chargées 
par  la  erofleur  du  cens, 

(%)  Fartant  à  aucun  profit  ;  car  tous  nos  profits  cenfuelsfontou  relevoifons  ou  ventes. 

(3)  Qui ,  nonobftant  la  grofTeur  du  cens ,  afluiettiffe  l'héritage  à  quelqu'un  defdits  droits. 

Article     CXXXV  I. 

En  toutes  cenfives,  qui  font  à  droift  de  relevoifons  fur  héritages     a.  c. 
affis  hors  la  ville  &  faux-bourgs  d'Orléans  ,  &  anciennes  barrières, 
les  relevoifons  font  du  denier  fix,  ou  de  tel  cens  telles  relevoifons  , 
ou  de  ventes  :  (inon  qu'il  y  ait  titre,  convention  ou  prefcription(i) 
fuffifante  au  contraire. 

(i)  La  Coutume  entend-elle  la  prefcription  ordinaire,  qui  eft  de  trente  ans,  art.  î6i  ; 
eu  celle  de  quarante  ans ,  qu'elle  exige  dans  \an.  143  ,  qui  a  aflez  de  rapport  à  celui-ci  ? 
J'incline  à  ce  dernier  fentiment. 

Article    CXXXVII. 

En  efchange  d'héritage  redevable  de  cens  à  droift  de  relevoifons  a.  c.  «m 
faite  but  à  but,  fans  tournes  ,  fi  iceux  héritages  fonc  en  une  mefme  '3"='' 
cenfive,  pour  raifon  defdites  efchanges  ne  font  deuës  (i)  relevoi- 
fons. Mais  s'il  y  a  tournes ,  relevoifons  font  deuës  (2)  à  raifon  def- 
dites  tournes  (^3)  feulement, 

(i)  Car  il  n'y  a  pas  en  ce  cas  mutation  de  cenfitaire.  Les  Edits  ont  dérogé  à  cette  difpofi» 
tion.  Voyelles  notes  fur  l'an.  13. 

(2)  Car  celui  qui  acquiert  un  héritage  plus  confidérable  ,  pour  raifon  duquel  il  retourne 
une  (omme  ,  devient  cenfitaire  pour  plus  qu'il  ne  l'étoit  :  ainfi  il  y  a  mutation  jufqu'à  con- 
currence de  ce  plus, 

(3)  ^'  S'  ^^  ^^  tourne  eft  du  dixième  de  la  valeur  de  l'héritage,  il  fera  dû  le  dixième 
^u  profit. 

Article    CXXXVII  I. 

Des  héritages  cenfuels,  dont  fe  payoit  (i)  au  Seigneur  cenfier  le   A.c.en. 
cens  au  nom  d'un  Chapelain,  ou  autre  Titulaire  de  bénéfice  (2)  ,  "î^- 
ne  fe  payent  aucunes  relevoifons  audit  Seigneur  cenfier  par  la 

li  ij 


152^  Des  Relcvoifonsa  plaifir  y  Titre  llh 

mutation  defdits  Bénéficiers  ,  fînon  de  la  rente  foncière  qui  leur 
eft  deuë,  &  non  de  la  feigneurie  utile  (3)  defdites  maifons  &  héri- 
tages :  mais  fe  payent  relevoifons  par  la  mutation  defdits  Seigneurs 
utiles  pour  la  mélioration  &  feigneurie  utile.  Et  font  tenus  lefdits 
Seigneurs  utiles,  ou  ceux  qui  payent  ledit  cens,  eux  nommer  audit 
Seigneur  cenfîer,  quand  ils  payent  ledit  cens. 

Cet  article  eft  un  peu  obfcur.  Il  faut  fe  fouvenlr  que  lorfque  le  cens  fe  paie  au  nom 
d'un  Seigneur  de  rente  foncière  à  prendre  fur  une  maifon  fujette  aux  relevoifons  à  plaifir, 
le  profit  eft  dû  par  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de  ce  Seigneur  de  rente,  &L  il  n'eft 
rien  dû  par  celles  qui  arrivent  du  côté  du  poffeft^eur,  art.  126  ;  néanmoins  la  mutation 
du  chef  du  Seigneur  de  rente  foncière  arrivant ,  ledit  Seigneur  de  rente  ne  doit  fa  part 
du  profit  que  jufqu'à  concurrence  de  la  rente;  le  pofteffeur  de  la  maifon  doit  le  fur- 
plus  ,  art.  130.  Il  arrivoit  donc  que  lorfque  le  cens  des  maifons  fujettes  à  relevoifons  fe 
payoitau  nom  des  bénéficiers  Seigneurs  de  rentes  foncières  à  prendre  fur  lefdites  maifons  , 
les  pofTeft^eurs  étoieht  accablés  de  profits  par  les  fréquentes  mutations  qui  arrivoient  de  la 
part  de  ces  bénéficiers ,  toujours  difpofés  à  permuter  leur  bénéfice  pour  un  meilleur  :  ce  qui 
obligeoit  plufieurs  pofTefTeurs  de  maifons  à  les  laifler  tomber  en  ruine,  ainfr  que  l'ancienne 
Coutume  le  marque  en  Van.  153.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nos  rédacteurs  en 
1^09  ont  fait  une  exception  par  cet  article  à  la  règle  générale  ,  &  ils  ont  ordonné  que 
les  mutations  qui  arriveroient  du  côté  de  ces  bénéficiers  Seigneurs  de  rentes  foncières 
à  prendre  fur  des  maifons  fujettes  à  relevoifons  à  plaifir,  ne  donneroient  ouverture  au 
droit  de  relevoifon  que  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  foncière  due  à  ces  bénéficiers; 
&  afin  que  les  Seigneurs  de  cenfive  ne  perdent  rien,  ils  ordonnent  qu'en  récompenfe  les 
mutations  qui  arriveront  de  la  part  des  polTefl"eurs  ,  donneront  ouverture  à  cette  relevoi- 
fon pour  le  furplus  de  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  furpaffe  la  rente  :  c'eft  le  fens  de  cet 
article. 

(i)  L'Auteur  des  notes  de  l'édition  de  1711  infère  de  ces  mots,  fe  payaient ,  qu'on 
ne  peut  plus,  depuis  1509  ,  faire  de  baux  où  la  charge  du  cens  demeure  vers  le  bailleur. 
Cette  conclufion  ne  paroît  pas  fondée. 

(2)  Cet  article  ne  concerne  que  les  bénéficiers  particuliers  :  lorfque  le  cens  fe  paie  au 
nom  d'une  Communauté  »  on  fuit  la  règle  générale. 

(j)  La  Coutume  appelle  ici  feigneurie  utile ,  le  droit  du  preneur  ou  de  fes  ayans  caufe 
dans  la  maifon. 

Article     CXXXIX. 

Pour  plufieurs  mutations  qui  pourroient  advenir  par  mon  en  une 
même  année  ,  nejl  deu  qu'une  rekvoijon» 

Foyei  fart.  17  ,  &  les  notes, 

ArticleCXL. 

Es  Chaftellenies   &  lieux  du  Bailliage  d'Orléans  ,  oh.  il  y  a 
'^*^'         divers  ufages  pour  la  preftation  des  droits  cenfuels,  fera  gardée 
la  nature  de  chacune  cenfive. 


A.C.  art. 


TITRE    I  Vo 

Des  Champarts  &   Tarages. 
INTRODUCTION   AU    TITRE. 

1.  ^^Hampart  &  Tcrrage,  font  termes  fynonymes  ;  c'eft  la  redevance 
^^!>^  d'une  certaine  portion  des  fruits  qui  fe  recueillent  fur  la  terre  qui  y  eft 
fujette. 

2.  Il  y  a  un  droit  de  champart  feigncurial  ;  il  y  en  a  un  qui  ne  l'efl  pas. 
Cette  portion  efl  différemment  réglée  par  les  titres  ou  la  poflefîion  du  Sei- 
gneur. 

Le  champart ,  qui  eft  la  première  redevance  dont  la  terre  qui  y  efl:  fujette 
eft  chargée ,  efl  feigneurial ,  &  par  conféquent  imprefcriptible  :  il  n'emporte 
néanmoins ,  par  notre  Coutume  ,  aucuns  profits  ou  droits  feigneuriaux  aux 
mutations;  art.  14^. 

Lorfque  la  terre  fujette  au  champart  efl:  en  outre  chargée  d'un  cens  envers  le 
même. ou  un  autre  Seigneur,  le  cens  ,  dans  le  doute  ,  efl  préfumé  la  première 
redevance  ;  &  le  champart  en  ce  cas  n'efl  qu'une  fimple  redevance  foncière  , 
&  par  conféquent  prelcriptible  ;  laquelle  néanmoins ,  par  une  difpofition  parti- 
culière de  notre  Coutume ,  ne  fe  purge  pas  par  le  décret  ;  an.  480.  S'il  paroif- 
foit  par  les  titres ,  que  le  bail  à  cens  efl  poflérieur  au  champart ,  le  cens  en  ce 
cas  ne  feroit  pas  un  véritable  cens  ,  mais  une  fimple  redevance  foncière ,  &  le 
champart  feroit  la  redevance  feigneuriale.  Si  le  cens  &  le  champart  ont  été 
créés  par  même  a£le  ,  c'efl  le  cens  qui  ell  la  redevance  feigneuriale. 

3.  Les  propriétaires  de  terres  fujettes  à  champart  font  obligés  de  les  culti- 
ver ,  pour  que  le  Seigneur  y  puilTe  percevoir  fon  champart.  S'ils  les  laifToient 
incultes ,  le  Seigneur  de  champart  feroit  fondé  à  former  contre  eux  demande  aux 
fins  de  rentrer  dans  les  terres  ,  faute  par  eux  de  les  cultiver  :  plufieurs  Coutu- 
mes en  ont  des  difpofitions. 

Il  leur  efl  néanmoins  permis  de  changer  la  nature  de  leurs  terres  fujettes  à 
champart ,  en  indemnifant  le  Seigneur  par  une  commutation  de  redevance.  La 
Coutume  de  Montargis  en  a  une  difpofition  ,  laquelle  étant  fondée  fur  une 
raifon  d'utilité  publique  ,  doit  être  fuivie  par-tout.  Par  Arrêt  rendu  dans  no- 
tre Coutume  contre  le  Chapitre  de  Sainte-Croix ,  il  a  été  permis  aux  habitans 
de  Traifnou  de  planter  en  vignes  leurs  terres  fujettes  au  champart  dudit  Chapi- 
tre ,  en  donnant  une  indemnité ,  qui  fut  réglée  à  dix-fept  fous  fix  deniers  de  re- 
devance annuelle  par  arpent. 

4.  Sur  les  obligations  des  détenteurs  pour  la  perception  du  champart ,  & 
l'amende  en  cas  de  contravention ,  voye^  l'art.  141. 

Sur  les  terres  exemptes  de  ce  droit,  voye:^^  l'art.  142, 


ij4  ^^^  Champ  art  s  &  Terrages  ^ 

5.  Ce  droit  s'établit ,  comme  tous  les  autres  droits ,  ou  par  titres,  ou  par  la 
pofleiïion  trentenaire  ;  art,  a(5~/. 

Celui  qui  eft  en  poffeflion  annale  de  le  percevoir  ,  peut  former  complainte 
contre  les  refufans  ,  &:  doit  être  maintenu  en  poflefTion  jufqu'au  jugement  défi- 
nitif; art.  41.86', 

TITRE    ÏV. 

Des  Champarts  ÔC  Terrages. 
ArticleCXLI. 

A.c.Art.  àT^Elvy  qui  tient  Se  occupe  terre  fubjecle  à  terrage  ou  cham- 
»î7'         l^^  part,  ne  peut  enlever  fa  desblée,  fans  appeller  (i)  le  Sei- 

fneur  à  qui  eft  deu  ledit  terrage  ou  champart,  fon  Commis  ou 
ermier  :  &  s'il  fait  le  contraire,  il  en  chet  en  l'amende  (2)  envers 
le  Seigneur  dudit  champart  ou  terrage  ,  de  la  femme  de  foixante 
fols  tournois  ;  pourveu  que  ledit  Seigneur ,  fon  Fermier  ou  Com- 
mis, fafle  réfîdence  (3)  en  la  Paroiiie  dont  eft  Théritage ,  ou  la 
grange  champartrefîe  durant  le  temps  de  moiffons.  Et  nonobftant 
ladite  amende  fera  payé  ledit  champart  ;  &  chacun  joiiira  dudit 
droit  de  terrage  &  champart,  ainfî  qu'il  a  accouftumé  d'en  ufer 
d'ancienneté  ;  pource  qu'il  y  a  (4)  diverfes  manières  de  lever  & 
payer  lefdits  champarts  &  terrages, 

(1)  Afin  qu'il  puine  compter  les  gerbes ,  &  combien  il  en  doit  avoir  pour  fa  portion  : 
la  Coutume  ne  dit  pas  combien  de  temps  le  redevable  doit  attendre  avant  que  de  les  en- 
lever. Berry  ,  Coutume  voifine  ,  fixe  ce  temps  à  vingt-quatre  heures. 

(2)  Cette  amende  eft  due  par  la  perfonne  du  détenteur,  en  punition  de  ("a  défobéiffance 
à  la  loi  :  c'eft  pourquoi  une  même  perfonne  ne  doit  qu'une  amende  pour  toutes  les  pièces 
de  terre  qu'il  a  fujettes  au  champart. 

(3}  S'il  n'y  a  perfonne  ,  il  n'encourt  pas  d'amende  ;  mais  il  n'en  doit  pas  moins  acquitter 
le  champart  en  le  laiffant  fur  le  champ,  lorfque  le  champart  n'eft  pas  portable.  Èlois , 
art.  133  ,  veut  qu'il  prenne  des  témoins. 

(4)  Il  y  a  des  champarts  qu'il  fuffit  de  laifler  fur  le  champ  :  il  y  en  a  que  les  redevables  doi» 
vei>t  voiturer  à  leurs  frais  dans  la  grange  champartrefle. 

Article     CXLII. 

A  c  arc       Tcrrcs  retCHuës  en  fief,  ne  doivent  aucun  droi6l  de  champart 
138.         ou  terrage  ,  &  en  font  franches  &  exemptes  (i)^ 

(i)  A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire. 


Titre  IV.  îjj 

ArticleCXLIII. 

Des  terres  tenues  à  droifl  de  terrage  &  champart  feulement,  A.c.arN 
quand  elles  font  aliénées,  n'eft  deu  droift  de  ventes  ne  (i)  rele-  »4o. 
voifons.  Toutefois  ii  lefdites  terres  eftoient  redevables  de  (2)  cens 
avec  lefdits  terrage  &  (3)  champart,  icelles  terres  ne  font  par  lef- 
dits  champart  &  terrage  affranchies  dudit  droift  de  ventes,  finon 
qu'il  y  ait  titre  contraire ,  ou  pojfejfwn  de  quarante  ans. 


(\\  Quoique  ce  champart  (bit  feigneurial, 

(2)  Quoiqu'envers  le  même  Seigneur. 

(3)  Lequel  en  ce  cas  n'eft  pas  leigneurial. 


TITRE    Vo 

Des  Droits  de  Pâturage  ,   Herbage  ,  Paijfons  & 

prifes  de  bêtes. 

INTRODUCTION  AU  TITRE. 

FAr  le  droit  général ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  paître  Ton  bétail  fiir  l'hé- 
ritage d'autrui ,  fans  droit  de  fervitude ,  qui  ne  s'établit  que  par  titre  ; 
an.  148  &  1S6, 

Mais  en  Beauce  le  pâturage  eft  commun  à  tous  les  habitans  de  chaque 
Paroifle  lur  toutes  les  terres  vaines  ,  c'efl-à-dire  qui  ne  font  point  enfemen- 
cées.  Ce  droit  efl  expofé  dans  les  quatre  premiers  articles  de  ce  titre. 

Les  articles  152,  153  &  1S4  traitent  de  certaines  natures  de  terres  dans 
lefquelles  il  efl  plus  particulièrement  défendu  de  laiffer  paître  certains  ani- 
maux. 

Il  y  a  un  article  fur  les  pâtils  qui  appartiennent  à  une  Communauté  d'habi- 
tans  ;  c'efl  l'article  149.  Un  autre,  qui  eft  le  150  ,  concerne  les  propriétaires 
par  indivis.  Le  refie  des  articles  concerne  les  dommages  faits  par  les  animaux, 
&  la  prjie  des  animaux  qui  ont  fait  dommage. 


1^6       Des  Droits  de  Pâturage  f  Herbage,  &c. 

.^— ^— =— ^gjë^^; ^^. 

TITRE    Vo 

Des  Droits  de  Paftura^e  ,  Herbage  ,  Paijfons  & 

prinfes  de  bejles. 

Article     CXLIV. 

A.c.an.  "PI?*  N  quelque  temps  que  ce  foit,  on  ne  peut  mener  pafturer 

''*'■         JÏZLi  Tes  beftes  es  héritages  tenus  en  fief,  qui  font  joignans  (i)  au 

manoir  tenu  en  fief,  dont  ils  font  domaine  :  mais  s'ils  ibnt  féparés 

dudit  manoir,  &  non  tenans  à  icelui,  ils  enfuirent  la  nature  des 

roturiers ,  quant  au  pafturage. 

Voye::^  rariicle  fuivant ,  auquel  celui-ci  apporte  une  exception. 
(i^  On  eftime  cela  ,  dans  l'ufage  ,,  à  un  arpent  autour  du  manoir. 

Article     CXLV. 


A.  C.art. 
4»- 


En  terres  vaines  les  habitans  d'une  ParoifTe  peuvent  mener 
pafturer  leurs  belles,  &  de  leur  creu,  &  pour  leur  ufage  fi)  juf- 
ques  aux  cloufeaux  des  ParoifTes  joignantes,  &  voifins  tenans  à 
eux;  finon  que  les  terres  foient  clofes,  ou  foflbyées.  Et  font  dires 
terres  vaines  ,  où  il  n'y  a  aucunes  femences  ou  fruifts.  Toutesfois 
peut  défendre  le  Seigneur  ,  ou  laboureur  de  la  terre ,  où  il  y  a 
chaulmes ,  d'y  aller  jufques  à  ce  qu'il  ait  eu  efpace  d'enlever  ledit 
çhaulme  fans  fraude. 

(i)  C'eft-à-dire,  pour  l'exploitation  des  métairies  qu'ils  font  valoir  ;  non  de  ceux  dont 
ils  feroient  trafic  :  mais  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  beftiaux  leur  appartiennent.  Un  la- 
boureur qui  n'ayant  pas  le  moyen  d'avoir  un  troupeau  ,  en  prend  un  d'un  Boucher  pendant 
l'hiver  pour  confommer  les  pailles  &  faire  les  fumiers  néceifaires  pour  l'exploitation  de 
fa  métairie,  peut  faire  paître  ce  troupeau  dans  les  terres  vaines  de  la  Pareille  ,  de  même 
que  s'il  lui  appartenoit  ;  il  fuffit  qu'il  ferve  à  l'exploitation  de  fa  métairie.  Obfervez  que 
chacun  ne  doit  avoir  qu'une  quantité  de  beftiaux  proportionnée  à  la  quantité  de  terres 
qu'il  fi^it  valoir  :  on  doit  fuivre  à  cet  égard  les  réglemens  de  Police  ;  &  lorfqu'il  n'y  en  a 
pas ,  le  Juge  ,  fur  la  requête  &  l'avis  des  habitans ,  en  peut  faire  un  pour  fixer  la  quantité 
des  bêtes  que  chacun  peut  avoir  par  chacun  arpent. 

Article    CXLVL 

^  ç,  ^^j.       En  la  faifon  que  les  bleds  &  autres  grains  font  en  terre ,  ou 
15  5-         coupei  &  non  ferre^^,  efl  deffendu  à  toutes  perfonnes  mener  avant 

jour 
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jour  paflurer  fes  beftes  es  chemins  &  voyes  publiques  environ  d'I- 
celles  terres  ^  dc  les  y  tenir  après  jour  failly,  fur  peine  d'amende 
arbitraire. 

Article     CXLVII. 

Tous  prez ,  foient  à  une  herbe  ou  deux ,  (i)  font  deffendus  depuis   a-  carc. 
le  jour  &  Fefte  Notre-Dame  en  Mars,  jufcjues  à  ce  qu'ils  foient  ''*^' 
fauchez,  &  l'herbe  d'iceux  enlevée^  ou  le  jour  S.Reiny  pafle  (2). 
Lt  au  regard  de  ceux  qui  font  clos  (3)  ^  hayes  ou  fojf::^ ,  on  n'y  peut 
mener  pajlurer  beflial  en  aucune  faifon  fans  permiffion. 

(i)  On  appelle  cette  féconde  herbe  regain. 

(2)  On  peut  même  envoyer  paître  fes  beftiaux  dans  les  prés  avant  la  S.  Rémi ,  quand 
le  propriétaire  y  a  envoyé  lui-même  fon  troupeau  ;  car  en  en  ce  cas  il  eft  cenfé  avoir  renoncé 
a  faucher  du  toin  dans  fon  pré.  On  n'y  peut  envoyer  les  porcs  en  aucun  temps.  Infrà , 
iîAr  153. 

(3)  Cette  défenfe  efl  commune  pour  tous  les  clos,  en  quelque  nature  de  terre  qu'ils 
ioient.  Supràj  art.  145. 

Article      CXLVII  I. 

Ce  que  deflus  a  feulement  lieu  au  pays  de  Beaulfe  &  hors  la  a.  c.  arr» 
forell  d'Orléans.  Et  quant  au  pays  de  Solongne,  Val-de-Loire, 
Gaftinois  &  foreft  d'Orléans ,  éc  autres  lieux  dudit  Bailliage  , 
fors  ledit  pays  de  Beaulfe,  nul  ne  peut  mener  pafturer  &  cham- 
payer  fon  beftial  en  l'héritage  d'autruy ,  fans  permiffion  du  Sei- 
gneur d^iceluy  ;  le  droicldu  Roi  (1)6*  des  ufagers  (2)  ,  pour  le  regard 
de  ladite  forefl  y  demeurant  en  fon  entier, 

(i)  C'eft  le  droit  qu'a  le  Roi,  &  en  fon  lieu  M.  le  Duc  d'Orléans,  d'affermer  la  paiflbn 
&  glandée  ,  même  dans  les  tréfonds  qui  appartiennent  aux  particuliers  dans  la  forêt. 

(2)  Il  y  a  différentes  efpeces  de  droits  d'ufage  ',  il  n'eft  ici'queftion  que  du  droit  qu'ont 
certaines  communautés  d'habitans  ou  certains  particuliers  de  faire  paître  certaines  efpeces  de 
bétail  qu'ils  ont  pour  leur  nourriture  ,  ou  pour  l'exploitation  de  leur  métairie ,  dans  les  bois 
défenfabUs  dans  lefquels  ils  ont  droit  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  font  en  état  de  fe  défendre  de  la 
morfure  des  animaux.  Ces  ufagers  font  par  la  fin  de  cet  article  maintenus  dans  leurs  droits  , 
nonobftant  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas ,  hors  le  pays  de  Beauce  ,  de  faire  paître  fes 
beftiaux  fur  l'héritage  d'autrui.  Voye[  l'Ordonnance  de  1669,  Titre  des  droits  de  Pâturage  ; 
&  le  Règlement  de  M.  Leftrée  pour  la  forêt  d'Orléans ,  Titre  des  Pâturages. 

Article     CXLIX. 

Es  prairies ,  paflils  ,  paflurages  &  buiffons ,  appartenans  à  une 
Communauté  .y  ou  eflans  au  public  .^  Cuf âge  fera  libre  à  un  chacun  (i) 
pour  y  mener  paflurer  foiî  beflial  (2). 

(1)  De  la  Communauté. 

(2)  Mais  la  quantité  que  chacun  y  peut  mener,  dépend  de  l'ufage  des  lieux'. 

Kk 


144. 


1 5  s  Des  Droits  de  Pâturage  ,  &c. 

Article     CL. 

L'un  des  Seigneurs  (Tun  pré  &  pajîurage  commun  entre  aucuns  par- 
ticuliers ,  &  indivifé ,  ne  peut  faire  fojjoyer  ,  boucher  ,  ni  clorre  , 
au  {\^  préjudice  de  fon  Cofeigneur  ^  y  mener  ^  ou  j aire  mener  plus 
grande  quantité  de  bejîes  ,  qu'en  pourra  jujlement  porter  la  portion  & 
droit  qu'il  a  audit  pajîurage, 

(i)  C'eft  une  règle  de  droit,  In  re  communi  nem'inem  dominorum  jure  facert  quïcquam  iti' 
vito  aliero  pojfe.  L.  l8,  ft.  comm.  liivid. 

Article    CLI. 

Nulnefl  receu  à.  intenter  action  pour  dommage  fait  par  hejle  y  vingt 
jours  après  le  dommage  jait, 

Voyei  une  autre  efpece  de  prefcription,  înfrà^  1^9. 

Article     CLIL 

//  ejl  deffendu  mener  pajlurer  bœufs  ,  vaches  ,  porcs ,  brebis  ,  che- 
vres ,  oyes  y  befles  chevalines  ^  es  vignes  ^  gaignages  {f)  y  cloufcaux  ^ 
vergers^  plants  d'arbres  jruitiers  ,  chefnayes  ,  ormoyes ^  faulfayes ^ 
aulnayes  ,  Ù  entrer  en  iceux  pour  y  cueillir  fruicls ,  fuilles  ,  je'ùillards 
&  herbes  y  à  peine  d'un  quart  d'écu  d'amende  envers  leSei^n^u?  d'iceuXy 
ou  de  plus  grande  amende ,  f  le  cas  y  efchet  y  dont  il  fera  creu  par 
ferment  avec  un  tefmoin. 

(i)  On  appelle  gaignages  les  terres  enfemencées. 

Article     CLIIL 


/ .  C.  art>- 


On  ne  pent  mener  pâturer  porcs  es  prés,  p^fi^Si  vignes,  en 
'^^5-         quelque  temps  que  ce  foit. 

Parce  que  ces  animaux  les  dégradent  en  fouillant» 

Article     CLIV. 

A.c.an.       En  temps  de  glandée  &  paifTon,  aucun  ne  peut  aller,  ne  me- 
^'^  '         ner  paflurer  fes  beiles  aux  efcrues  (i)  des  bois  venus  es  terres 

(1)  Ce  font  de  nouveaux  bois  produits  par  les  glands  qui  tombent  fur  les  terres  la- 
.  bourables  voifmes  des  bois.  En  Bcauce  ,  chacun,  hots  le  temps  prefcrit  par  cet  article. 


Titre    V*  2^9 

labourables  qui  ne  luy  appartiennent,  depuis  le  jour  S.  Remy  jui- 
qu'au  premier  Janvier,  ne  es  foreih  îk.  autres  bois  anciens ,  (2)  en 
quelque  temps  que  ce  Ibit,  s'ils  ne  font  iîens ,  ou  qu'il  ait  titre  ou 
privilège  exprès  du  droid  d'ufage. 

peut  y  mener  paître  fes  bêtes ,  comme  il  le  pouvoit  auparavant  qu'il  y  fût  crû  du  bois  ;  e» 
^uoi  CCS  el  rrues  ditîercMit  des  bois  anciens. 
(2)  Qui  ibnt  plantes  de  temps  immémorial. 

Article      CLV. 

Pafturer^  champayer^  &  faire  pajfcr  hejllal  fur  V héritage  cTautruy 
par  tolérance  ^  &  fans  titre  ^  n  attribue  aucun  droicl  à  celui  qui  en 
aurait  joui  pour  quelque  temps  que  ce  f oit. 

Article     CLVI. 

En  prinfes  de  belles,  foit  abandon  &  fans  gardes^  ou  quand  le         ^ 
paftre  ou   berger  efl  trouvé  gardant  fes  bcfles  de  jour  en  l'héritage   an.  149. 
d'autruy,  auquel  il -ait  desblées,  prez,  bois  de  haute  futaye ,  taillis, 
ornioye  i  garennes  &  buiffons ,  ou  que  ledit  berger  fou  proche  dejdits 
héritasses ^  fes  belles  eftans  dedans  iceux,  eft  amendable  de  vino^t 
fols  tournois  :  &  n  c'eft  de  nui6î,  de  quarante  fols  tournois,  (i)  ^ 

envers  le  Seigneur  dudit  héritage  :  lequel  fera  creu  par  ferment  avec 
un  tefmoin  ^  jufques  au  f  dites  jommes.  Et  li  ledit  Seigneur  prétend 
avoir  receu  plus  de  dommage  que  lefdites  fommes,  fera  admis  le 
vérifier.  De  laquelle  amende,  enjemhle  du  dommage,  répondront  Us 
maiflres  de  f  dits  paflres  (2}. 

(i")  L'amende  efl  plus  grande  en  cet  article  qu'en  Xart.  152  ,  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
beftiaux  pris  en  flagrant  délit. 

(?)  Sauf  leur  recours  contre  ces  mêmes  pâtres. 

Article    CLVII. 


Toutefois  s'il  advient  que  lefdites  belles  foyent  preflees  &  effa 
Touchées  par  mouches ,  efpouvantement ,  pourfuites  de  loups  ou   '^'*" 
autres  accidens,  &  le  berger  ou  paftre  falTe  diligence  les  fuivre  ù 
chajjer  hors  L'héritage  d'autruy  ;  en  ce  cas  n'y  elcherra  dommage  ni 
,  amende  (i). 

(i)  Car  alors  c'efl  une  fprce  majeure ,  qua  à  nemine pmjldiur. 
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1 6o  Des  Droits  de  Pâturage  ,  &c\ 

Article    CLVIII. 

^.  c.  Befles  qui  font  trouvées  es  prez,  vignes ,  terres,  bois,  efcriies 
d/i  »47^  &  autres  endroits  cy-deflus  deffendus  ,  peuv.ent  être  prinfes  & 
baillées  en  garde  par  les  Seigneurs ,  leurs  ferviteurs  ,  gens ,  fer- 
miers defdits  héritages,  ou(^i)  déférées  à  Juftice  (2)  vingt-quatre 
heures  après  la  prinfe  d'icelles  :  Et  outre,  par  eux  pris  pan  (3)  ou 
gage,  pour  faire  preuve  &  eftre  fatisfait  ik.  réparé  du  dommage 
que  lefdites  beftes  auroient  fait  :  duquel,  &  du  heu  de  la  prinfe, 
il  fera  creu  par  ferment  jufques  à  cinq  fols  tournois.  (4)  Et  dudit 
dommage  rejpondront  lefdites  be(les  ^  &  le  Seigneur,  ou  fermier 
d'icelles, 

(i)  Ouz  été  mal  mis  ici  au  lieu  d'6' ,  qui  eft  dans  l'ancien  Coutumier. 

(2)  Les  bêtes  font  déférées  à  Juftice  lorfqu'eiles  font  mifes  en  fourrière  chez  un  voifirî' 
ou  dans  un  cabaret  par  un  Sergent ,  qui  efl:  un  Officier  de  Juftice  ,  lequel  en  drefTe  procès- 
verbal  qu'il  fjgnifie  avec  affignation  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  Juge  ,  fur  cette  afli- 
gnation,  peut  ordonner  que  le  maître  qui  réclame  la  bête,  en  aura  délivrance  en  donnant 
par  lui  caution  pour  le  dommage  prétendu  &  les  trais  de  fourrière. 

Celui  qui  a  pris  la  bête  en  dommage  ,  faute  de  la  déférer  à  Juftice  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  ,  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  maître  de  la  bête  ,  qui  pouvoir  en  avoir 
befoin;  mais  la  Coutume  pour  cela  ne  le  fait  pas  déchoir  de  fon  adlon  pour  le  dom- 
mage. 

(3)  Ces  termes  font  fynonymes  ,  &  fignifient  ce  qui  peut  être  pris  au  berger  pour  le 
convaincre  du  dommage,  comme  fa  houlette,  ia  gibecière,  &c. 

(4)  Et  s'il  prétend  une  plus  grande  fomrae  pour  le  dommage,  il  le  doit  vérifier  :  outre 
le  dommage  il  y  a  l'amende  ,  fuprà  ,  art.  156. 

ArticleCLIX. 


A.  C.  etrx. 
151. 


Néanmoins  fi  celuy  qui  auroit  pris  lefdites  beftes,  pan  ou  gage 
en  fon  héritage,  &  icelles  baillées  en  garde,  les  rendoit yâ/zj  en 
faire  plainte  à.  Jiiflice  dedans  vingt-quatre  heures  ;  ne  pourra  par 
après  prétendre  aucun  dommage^  intérefl^  ou  amende  (i). 

(i)  Il  eft  cenfé  en  ce  cas  avoir  fait  remlfe  de  fon  action. 

Article     CLX. 

A.  C.         Le  paftre  ou  berger ,  qui  refufe  bailler  gage  ou  pan ,  eft  amen- 
"''•  '5î-    dable  de  dix  fols  tournois  envers  le  Seigneur  de  l'héritage  où  il  aura 
mené  ^  ou  laiffé  aller  f es  hefîes  ;  foubs  l'affirmation  dudit  preneur  j, 
&  preuve  qu'il  en  fera  par  un  tefmoin. 

Article     CLXL 

A.c.  arr.      Q^^j  j.^y-j  ^^  recouft  ît%  ht^Qs^  pan  ou  gage,  eft  amendable 


Titre  V.  i6i 

d'amende  arbitraire.  Et  fera  creu  du  raviffement  celui  qui  aura 
fai5l  ladite  prife ,  par  ferment  avec  un  tefmoin. 
*■ 

Article    CLXII. 


art. 
54- 


Quand  oyes  ou  autres  voitures  font  trouvées  en  dommage,  il   a.c. 
eft  loilible  au  Seigneur  o^/  détenteur  (i)^  de  l'héritage,  en  tuer  une 
ou  deux,  &  les  laiffer  fur  le  lieu,  ou  les  jetter  devant  ledit  héri- 
tage ;  fi  mieux  n'aime  pour  réparation  de  fon  intérefl ,  fe  pourvoir 
en  Juftice  (2}. 

(i)  Ce  terme  comprend  l'ufu fruitier  &  le  fermier. 

(2)  Donc  quand  il  s'eft  fait  juftice  par  lui-même  ,  fuivant  ce  qui  eft  permis  par  cet  article^ 
il  ne  peutfe  pourvoir  en  Juiticepourle  dommage. 

TITRE    V  L 

Des  Epaves  ôC  Bêtes  égarées. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

I.  rT^N  z^ipeWe  Epaves  toutes  les  chofes  mobiliaires  dont  on  ne  connoît  pas 
\^  le  maître  ;  telles  que  font ,  par  exemple ,  les  bêtes  égarées. 
Les  Seigneurs  de  Juflice  étant  obligés  à  de  grands  frais  pour  faire  adminif- 
trer  la  juftice  ,  étant  d'ailleurs  chargés  de  la  nourriture  &  éducation  des  enfans 
expofés  dans  leur  territoire  (^Règlement:  de  la  Cour,  du  jo  Juin  i6'6'4^,  il  eft 
jufte  qu'ils  aient  aufîi  en  récompenfe  quelques  droits  utiles  :  tel  eft  celui  qu'ils 
ont  de  percevoir  les  amendes  auxquelles  les  Juges  condamnent  ceux  qui  ont 
commis  quelques  crimes  ou  délits;  les  droits  de  confifcation ,  de  déshérence  ,. 
fur  lefquels  voye^  Vlntrod.  au  t'a.  20 ,  ch.  fin.  De  ce  nombre  eft  aufli  le  droit 
qu'ils  ont  de  s'approprier  ,  privativement  à  toutes  perfonnes,  &  de  faire  ven- 
dre à  leur  profit  les  épaves  qui  font  trouvées  dans  leur  territoire,  lorfqu'après 
avoir  obfervé  les  formalités  prefcrites  dans  ce  titre  ,  il  n'eft  apparu  aucun  pro- 
priétaire :  c'eft  pourquoi  ceux  qui  trouvent  quelque  chofe ,  doivent  le  déférer 
à  Juftice,  à  peine  d'amende  ,  art.  166.  La  Coutume  en  ce  cas  leur  accorde  le 
tiers  du  prix  de  l'épave. 

2.  La  Coutume  n'a  pas  parlé  des  tréfors  :  la  Jurifprudence  eft  que  le  tiers  en 
appartient  au  Seigneur  de  Juftice  dans  le  territoire  duquel  il  eft  trouvé ,  le 
tiers  au  propriétaire  du  lieu ,  &  le  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé. 


lét  Des  Épaves  &  Bêtes  écrarées  , 

Lorfque  le  propriétaire  le  trouve  lui-même  dans  Ton  fonds ,  il  fe  partage  par 
moitié  entre  le  Seigneur  de  Jullice  &  lui.  Bacquet ,  dis  Droits  de  Jujllce ,  32. 

A  l'égard  des  mines  qui  font  trouvées  dans  le  fonds  d'un  particulier  ,  elles 
en  font  partie  ,  &  appartiennent  par  conféquent  au  propriétaire  du  fonds  ;  fauf 
le  droit  de  dixième  que  le  Roi  a  droit  de  prendre  dans  toutes  les  mines  de  mé- 
taux, Sinon  dans  les  fubflances  terreftres.  Ordonnance  du  mois  de  Juin  1601, 

TITRE    V  L 

Des  Efpaves  &  Bejles  égarées. 

Article     CLXIII. 


A.  C.drr.    "H" 


ïH'  Spaves  fe  doivent  garder  par  quarante  jours,  &  cependant 
îlLii  proclamer  par  trois  divers  Dimanches ^  aux  Profnes  {\)  de  la 


A.C.  art. 


Grande  Mejfe  Parochiale ,  &  au  Siège  de  la  Jujîice  du  lieu  où  elles 
auront  été  trouvées ,  à  jour  de  plaids  ^  à  la  diligence  des  Seigneurs  de 
haute,  moicnne  Ê'  baffe.  JuJîice ,  ou  de  celui  qui  aura  trouvé  lefdites 
efpaves, 

(1)  Ces  proclamations  ne  fe  font  plus  aux  Prônes.  Voyc^la  note  fur  l' att.  62, 

Article      CLXIV. 

Si  celui  à  qui  appartiendra  l'efpave,  s'aparoift  dans  lefdits  qua- 
rante jours,  à  compter  du  jour  {i)  du  premier  en  jait  jolemnellement , 
elle  lui  fera  rendue ,  en  payant  les  nourritures  &  frais  faicis  en  la 
s;arde  &  proclamation  d'içelle.  Et  où  il  ne  fe  Kouveroit  perfonne  qui 
recherchai  ladite  efpave  dedans  ledit  temps,  &  iceluy  pafle,  fera 
adjugée  aufdits  Seigneurs  jufticiers,  Jelon  les  droiBs  de  leur  (2) 
Jufîice  ;  fur  l'adjudication  de  laquelle  prendra  celui  qui  l'aura  ferrée  ^ 
&  déférée  à  Jufîice ,  le  tiers  de  ce  quelle  jera  vendue  publiquement , 
tous  frais  déduicls, 

(\\  Ce  jour  non  compris  :  car  dies  à  quo  ,  von  computatur  in  term'no. 

(2)  C'eft-à-dire  que  11  la  bafle  ou  la  moyenne  Juftice  appartient  à  un  autre  Seigneur 
qu'au  Seigneur  de  la  haute  Juftice ,  ce  Seigneur  de  bafle  ou  de  moyenne  Juftice  prendra 
fur  le  prix  la  fomme  jufqu'à  laquelle  il  a  droit  de  Juftice  :  par  exemple,  s'il  n'efl:  qnc  bas 
Jufticier  qui  a  Juftice  jufqu'à  foixanre  fous  ,  il  prendra  ladite  fomme  de  foixante  tous  lur  le 
prix  de  l'adjudication  ,  les  frais  &  la  portion  de  celui  qui  a  déféré  la  choie  à  Jullice  dédujts  j 
&  le  furplus  appartiendra  au  haut  Jufticier.  Voye^  l'art,  J  J  2» 
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Néanmoins  advenant  que  le  temps  défaits  cris  &  proclamations 
fuft  pafTé,  &  la  bcfte  (i)ergaréene  tuft  encores  adjugée  (2),  vien- 
dra le  Seigneur  d'icelie  efpave  à  temps  pour  la  recouvrer ,  &  lui 
fera  rendue  ,  faifant  apparoir  quelle  lui  appartienne ^  &  payant  les 
frais  comme  defîus. 

(1)  Idem  de  toute  efpece  d'épave. 

(2)  Après  l'adjudication  le  propriétaire  n'efl  plus  recevable  à  la  réclamer  :  la  vente  judi* 
claire  des  meubles  purge  le  droit  de  propriété  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

ArticleCLXVI. 

Q^d  recelé  aucune  efpave^  ou  hefle  efgarée  plus  de  trois  jours  fans 
le  déclarer  à  Jujlice  ^  ou  la  faire  crier  ^  eji  amcndable  d'un  e feu  fol  {\) 
envers  Juflice  ,   &  tenu  des  dommages  6*  intérêts  du  Seigneur  d'icelie. 


(1)  C'eft  à-dire ,  de  foixantefous  tournois. 


î^^^^'jj 
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Des  Garennes  &  Colombiers» 


A.  C.arr. 
156. 


:r£fe=!lfe;^fe!={fe:3^ 


INTRODUCTION   AU   TITRE. 

"^  A  Coutume  traite  fous  ce  tître  de  ce  qui  concerne  les  Garennes  &  les  Co- 
.S-filombiers  :  elie  déclare  en  l'article  168,  qui  font  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  colombiers.  Foye^  ledit  article. 

A  l'égard  des  garennes  ,  chacun  peut  avoir  garenne  fermée  de  mur  ou  d'eau  , 
parce  que  ces  garennes  d'oii  les  lapins  ne  peuvent  fortir  ,  ne  peuvent  caufer 
aucun  dommage  aux  voifins.  A  l'égard  des  garennes  ouvertes  ,  c'eft-à-dlre  , 
qui  ne  font  clofcs  que  de  haies  &  foffés  fecs  ,  &  d'où  les  lapins  peuvent  fortir 
pour  fe  répandre  dans  la  campagne  ,  on  ne  peut  en  avoir , 'fans  être  fondé  en 
titre  pour  cela  ;  faute  de  quoi ,  le  poflcfTeur  de  la  garenne  peut  être  contraint 
â  la  détruire ,  &  à  combler  les  terriers.  Il  peut  être  affigné  pour  cela  ,, 
foit  par  îe  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal ,  foit  par  ks  voifins  qui  en  fouffreiit 
du  dommage.  FoyeiSaint-Yon^fur  C Ordonnance  des  Forets 3  ^  iSc^y  ^  t ^zf,  j;> 


z(34  Des  Garennes  &  Colombiers, 

TITRE    VII, 

Des  Garennes  &  Coulombiers, 

Article    CLXVII. 

A.c.  (ïrr.  ^TVTUl  ne  peut  chafTer  &  prendre  lapins  ou  connils  es  garennes 
'^^^'  JLnI   &  buijfofis  cTautruy ,  par  quelque  jacon  &  engin  que  cefoit,  fur 

peine  d'en  être  tenu  comme  de  larcin. 

Article     CLXVII  I. 

e.  de  Par.  ^^  Seigneur  haut  Jujlicier ,  qui  a  cenjive  ,  peut  avoir  coulomhier  cl 
irt.  6y  6-  pled^  ayant  boulUns  jufques  au  re:^  de  chaujfée.  Et  le  Seigneur  non 
haut- Jujlicier  ayant  fief ^  cenfive ,  &  terres  labourables  {\)  en  domaine 
jufques  à  cent  arpens  de  terres  labourables ,  peut  avoir  coulombier  à 
pied;  &  celui  qui  a  cent  arpens  de  terres  labourables  ,  peut  faire  faire 
en  fes  héritages  aux  champs  une  volière  à  pigeons ,  jufques  à  deux 
cens  boullins  (2)  ,  &  fans  trappe,  ' 

(i)  Ces  trois chofes  font  néceffaires  pour  avoir  droit  de  colombier  à  pied,  lorfqu'on  n'a 
point  de  Juftice. 

(2)  Celui  qui  a  plus  de  cent  arpens  de  terre  labourable  ,  peut  avoir  plus  de  boulins  k 
proportion  j  c'efl-à-dire  ,  deux  fois  autant  de  boulins  que  d'arpens. 


A.  C.art. 
»57- 


TITRE    VII  lo 

Des  EJIangs  ,  &  Droits  (Ticeux. 

Article     CLXIX. 

EStangs,  foffes  &  fofTez  qui  ne  font  en  frou  &  lieu  public, 
!  font  défendus  à  ceux  qui  ri  y  ont  droicl  ^  pour  y  pouvoir  ligner^ 
pefcher  &  prendre  poiffon  par  filets ,  najfes ,  troubleaux ,  étriquets ,  & 
autres  engins  ,  quels  quils  foient ,  à  peine  d'être  punis  comme  de 
larcin. 

Article 


Des  Etangs  &  Droits  et  le  eux  ,  Titre  VllL       165 
Article    CLXX. 

Il  eft  loifible  à  chacun  de  fon  autorité  privée ,  faire  en  fon  héri-   a.  c. 
tage  ellangs  (i),  affeoir  bondes,  grilles  &  chauffées ^  pourvu  qu'il  '5^' 
n'entreprenne  iiir  le  chemin  &:  droift  d'autruy. 

(i)  Chacun  peut  retenir  fur  fon  héritage  les  eaux  de  pluie  ;  mais  on  ne  peut  retenir  ni 
détourner  le  cours  d'une  rivière  ou  d'un  ruilTeau  qui  y  pafferoit. 

Article    CLXXI. 

Un  Seigneur  d'eflang  peut  fuivre  fon  poiffon ,  qui  feroit  monté  par 
crue  ou  débordement  d'eaux ,  en  tout  temps  ^jufques  &  dedans  lafoffe 
&  cingle  de  Cejlang  prochain,  &  qui  ejl  au-dejjus  de  fon  efîangyjuf- 
ques  à  faire  vuider  &  efpuifer  l'eau  de  ladite  joffe  (^i)  ,  pour  y  prendre 
fondu  poiffon  y  huit  jours  après  les  eaux  retirées^  appelle  ou  deuèment 
fommé  le  Seigneur  ou  fermier  dudit  eflang  &  foffe* 

(i)  Pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  peuplée  •,  infrài  art.  idî. 

Article    CLXXI  I. 

Et  ou  il  ne  fe  trouveroit  eflang  au-deffus  du  fien ,  lui  fera  permis 
fuivre  le  poiffon  de  fondit  eflang,  jufques  &  en  l'héritage  d' autrui  qui 
lui  fera  voifin,  &  en  icelui  le  prendre  &  pefcher  comme  deffus  :  Et  fe 
fait  ladite  fuite  en  montant ,  &  non  en  defcendant.  Toutefois  ne  fe 
peut  faire  ladite  fuite  à  vivier^  ou  foffe  à  poiffon  peuplée  (i)  ^^  l^hé" 
ritage  d'autrui, 

(  I  )  Car  en  ce  cas  il  ne  pourroit  pas  reconnoître  fon  poiffon  &  le  dlftinguer  d'avec  le 
poiffon  de  celui  à  qui  eft  la  foffe  peuplée. 

Article     CLXXIII. 

Ne  peuvent  les  Seigneurs  d'eflangs  faire  vuider  l'eau  Vieeux  par 
ouvertures  faites  à  V  endroit  des  grilles  y  chauffées  &  rechauffées,  par 
lefquelles  elle  puiffe  endommager  l'héritage  d'autruy  :  ains  par  les 
bondes  ,  guaifdes  (i),  brefches  ou  endroits  y  par  lef quels  elle  tombe, 
dans  les  ruiffeaux  defdites  bondes  d'iceux  eflangs, 

(1)  Ainfi  on  appelle  les  foffés  ou  ruiffeaux  par  lefquels  les  eaux  venant  d'un  lieu  oa 
(étang  fupérieur  ,  tombent  dans  l'étang  qui  eft  plus  bas. 
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Article     CLXXIV. 

Ce/uî  qui  pefche  fon  ejlang  ^  peut  fiiivre  fon  poîjfon  ,  &  le  pefcher 
au  prochain  ejîang  d'emhas ,  vuide  cTeau  ^  & pefché  auparavant  lejien. 

Article     CLXXV. 

Tout  Seigneur  qui  aura  ejlang Ji  plein  d'eau ^  que  pour  C abondance 
ficelle  ,  leau  de  l' ejlang  proche  &  au-dejffus ,  ne  fe  peut  vuider  pour 
être  pejché ,  ejl  tenu ,  ejlant  fommé ,  lever  dans  trois  jours  la  bonde 
du  Jien  ,  pour  jaire  baiser  &  évacuer  l'eau  d'iceluy  ,  jufquà  ce  quil 
nen  reçoive  perte  ne  dommage^  Ji  à  ce  ilnejlfujeclpar  droicl  de  fer- 
vitude,  ou  autrement.  Et  ne  peut  aucun  ejlre  contraint  lever  la  bonde 
de  fon  ejlang^  Jînon  que  depuis  le  premier  jour  d'Oclobre  jufques  au. 
quin:(ieme  Mars» 

Article     CLXXV  L 

Q^ui  a  ejlangs  voijins  ^  &  qui  fe  vuident  es  prairies  ,  ef quelles  P herbe 
nejl  fauchée  ne  levée ,  ne  peut  iceux  pefcher  ^  tirer  ne  faire  vuider^ 
fins  huit  jours  auparavant .,  &  au  jour  de  Dimanche,  F  avoir  fait  à 
fç  avoir  par  le  Curé  aux  Profnes  {j)  de  la  Grande  Meffe  de  Paroijfe  ^ 
dont  lefdits  eflangs  &  prairies  feront  ;  à  peine  de  dommages  &  intérêts 
des  Seigneurs  d'icelles, 

(i)  Les  Curés  ne  font  plus  obligés  de  faire  ces  fortes  de  publications  aux  Prônes.  Foye^ 
cï-dejfus ,  fur  l'art.  62. 

L'ufage  eft  de  ne  plus  faire  aucune  publication  quand  la  Saint  Michel  eft  venue,  parce  qu'a* 
lors  l'herbe  efl  préfumée  coupée  &  ferrée  :  ainfi  nulle  aûion. 

Article     CLXXVIL 

Quand  eflangs  font  afjis  en  même  ruiffeau  &  cours  d'eau ,  fi  Uun 
d'iceux  efl  prefl  à  pefcher ,  ne  pourra  celui  de  deffus  lever  la  bonde  du 
Jîen ,  pendant  que  celui  de  dejjous  efl  en  pejche ,  laquelle  il  fera  tenu 
faire  en  toute  diligence» 
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TITRE    I  Xo 

Z?ei  Enfans  qui  font  en  leurs  droits  ;  ÔC  de  la 

Puijfance  paternelle, 

INTRODUCTION   AU   TITRE. 

§.    L 

De  la  Pulffance  paternelle. 

i.'jLparoît  par  la  rubrique  de  ce  titre,  que  notre  Coutume  reconnoît  une 
A  pviiffance  paternelle  :  mais  elle  ell:  très-différente  de  celle  du  Droit  Ro- 
main ,  foit  pour  la  nature  ,  foit  pour  les  effets  ,  Ibit  pour  la  durée. 

2.  Par  le  Droit  Romain  ,  la  puiffance  paternelle  ,  établie  uniquement  en  fa- 
veur des  pères,  étoit  une  efpece  àt  jus  dominii  que  la  Loi  donnoit  aux  pères 
fur  leurs  enfans  ,  prefque  femblable  à  celui  d'un  maître  fur  fes  efclaves.  De  là 
vient  que  tout  ce  que  les  enfans  acquéroient ,  étoit  acquis  à  leur  père  ;  (  ce  qui 
avoit  néanmoins  été  beaucoup  modifié  par  le  nouveau  Droit  :)  cette  puiffance 
duroit  jufqu'à  la  mort  du  père  ;  à  moins  qu'il  ne  plût  au  père  de  mettre  fes 
enfans  hors  fa  puiffance  par  un  aâ:e  folemnel ,  qui  s'appelloit  émancipation. 

Au  contraire ,  notre  puiffance  paternelle ,  plus  femblable  à  celle  d'un  tu- 
teur qu'à  celle  d'un  maître ,  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'ont  les  parens 
de  gouverner  avec  autorité  la  perfonne  &  les  biens  de  leurs  enfans  :  &  comme 
c'eff  plutôt  en  faveur  des  enfans  qu'elle  eft  établie  qu'en  faveur  des  parens  , 
elle  finit  lorfque  les  enfans  font  réputés  en  état  de  fe  gouverner  par  eux-mê- 
mes ,  c'eff-à-dire ,  lors  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage. 

3 .  La  puiffance  paternelle  des  Romains  n'étoit  accordée  qu'au  père  ;  mater 

filios  non  habu  in  potejîate.  Notre  puiffance  paternelle  eff  commune  au  père  &: 

à  la  mère  :  néanmoins  la  mère  étant  elle-même  ,  pendant  le  mariage ,  fous  la 

puiffance  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  l'exercer  que  fubordinément  à  {on.  mari, 

&  dépendamment  de  lui. 

§.   1 1. 

Des  Droits  de  Garde  &  de  Bail, 

4.  La  Garde  eff  le  droit  que  la  Coutume  donne  au  furvivant  de  deux  con- 
joints par  mariage ,  ou  à  fon  défaut  ou  reffis ,  aux  autres  afcendans,  de  gou« 
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verner  avec  autorité  les  perfonnes  des  enfans  mineurs  dudit  mariage ,  &  les 
biens  qui  font  avenus  auxdits  mineurs  de  la  fucceflion  du  prédécédé ,  &  qui 
pourroient  leur  avenir  d'ailleurs. 

Il  réfulte  de  cette  définition ,  que  la  garde  n'eft  autre  chofe  qu'une  tutele 
légitime  :  car  la  tutele  eft,  de  même  que  la  garde,  le  droit  de  gouverner  avec 
autorité  la  perfonne  &  les  biens  d'un  mineur. 

Ce  droit  de  garde  peut  aufTi  être  confidéré  dans  la  perfonne  du  furvivant  , 
comme  une  continuation  de  fon  droit  de  puiflance  paternelle  qui  continue 
après  la  diffolution  du  mariage. 

5 .  Le  furvivant  a  la  garde  de  {^s  enfans  mineurs ,  quand  même  il  ierolt 
lui-même  mineur  ;  Renujfon  ,  Tr.  de  la  Garde ,  ch.  x  ,  n.  14;  Lalande,  fur 
Vart.  180.  On  lui  joint  en  ce  cas  un  curateur  pour  les  caufes  où  il  s'agiroit  de  la 
propriété  des  immeubles  des  mineurs  :  mais  s'il  étoit  mort  civilement ,  ou  in- 
îenfé ,  ou  interdit  pour  caufe  de  prodigalité  ,  il  en  feroit  incapable. 

6.  Le  furvivant ,  ou  à  fon  défaut  ou  refus ,  les  autres  afcendans  ont  cette 
garde  de  plein  droit  en  vertu  de  la  Coutume,  fans  qu'il  foitbefoin  qu'ils  l'ac- 
ceptent en  Jugement. 

7.  Ils  peuvent  néanmoins ,  s'ils  ne  vouloient  pas  fe  charger  de  l'adminiflra- 
tion  des  biens  de  leurs  enfans  ,  répudier  cette  garde  de  la  manière  prefcrite  en 
V article  23  ;  &  faute  de  fatisfaire  à  la  difpofition  de  cet  article  ,  ils  demeurent 
de  plein  droit  chargés  de  cette  adminiflration. 

Le  {«.irvivant ,  en  répudiant  la  garde ,  ne  répudie  que  l'adminiflration  des 
biens  échus  à  fes  mineurs  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  &  de  ceux  qui  pour- 
roient leur  échoir  d'ailleurs  :  il  conferve  le  droit  qu'il  avoit  déjà  en  vertu  de 
fa  puiiTance  paternelle  ,  de  gouverner  leurs  perfonnes  ;  car  la  diffolution  du 
mariage  ne  peut  pas  lui  faire  perdre  cette  puiffance  paternelle. 

C'ell  pourquoi  la  tutele  à  laquelle,  fur  le  refiis  du  furvivant,  un  autre  parent 
eft  nommé  ,  n'efl ,  pendant  que  le  furvivant  vit,  qu'une  tutele  imparfaite  qui  fe 
borne  à  l'adminiftration  des  biens  des  mineurs. 

8.  La  garde  entre  nobles  efl  accompagnée  d'un  émolument  qu'on  appelle 
droit  de  garde-noble ,  dont  la  Coutume  a  traité  au  titre  premier.  (  Foye-^  fin- 
troduciion  au  tit.  1 ,  ch.  10.)  Cet  émolument  ne  peut  pas  être  fans  la  garde,  dont 
il  efl  un  acceffoire  :  mais  le  droit  de  garde  qu'un  noble  a  fur  (es  enfans  mineurs, 
peut  être  fans  cet  émolument  de  la  garde-noble  ;  ce  qui  arrive  lorfqu'il  répu- 
die la  garde-noble  ,  en  prenant  la  garde  ordinaire  &  comptable  ;  ou  lorfque  les 
mineurs  ont  pafTé  l'âge  de  la  garde-noble  ;  art.  24  &  2.6. 

9.  Le  Bail  ne  diffère  de  la  Garde  que  nomïne  tenus.  Lorfque  la  gardienne- 
noble  fe  remarie,  (on  àro'iX  de  garde-noble,  qu'elle  communique  &fàitpafler 
à  fon  fécond  mari ,  change  de  nom  ,  &  s'appelle  Bail  ;  art.  26'&  zy. 

Notre  Coutume  admet  auffi ,  art.  lyc)  ,  entre  nobles ,  une  autre  efpece  de 
tutele  légitime  fous  le  nom  de  Bail ,  jqu'elle  défère  aux  collatéraux  au  défaut 
d'afcendans ,  s'ils  veulent  l'accepter  :  mais  comme  ce  Bail  n'a  aucun  émolument 
qui  y  foit  attaché,  &  qu'il  n'eft  autre  chofe  qu'une  fimple  tutele  légitime  comp- 
table ,  il  efl  tombé  en  défuétude. 
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S.    I  1  I. 

De  la    Tu  te  le. 

10.  A  défaut  de  garde  &  de  bail,  qui  font  les  efpeces de  tutele  légitime  admi- 
{ts  par  notre  Coutume,  il  y  a  lieu  à  la  tutele  dative. 

11.  Cette  tutele  fe  défère  par  le  Juge  à  la  perfonne  qui  eft  élue  par  les 
parens  convoqués  à  cet  effet  devant  lui.  Cette  éleâion  fe  fait  à  la  requête  du 
lurvivant  ou  autre  afcendant  qui  a  répudié  la  garde ,  s'il  y  en  a  ;  fmon  à  la 
requête  de  quelqu'un  des  plus  prochains  parens  du  mineur  ;  quelquefois  à  la 
requête  du  Miniftere  public  ,  lorfque  perfonne  ne  prend  ce  foin  ;  quelquefois 
auÂi  à  la  requête  des  créanciers  ou  autres ,  qui  ayant  quelque  aftion  à  former 
contre  le  mineur ,  ont  intérêt  qu'il  ait  un  tuteur  contre  qui  ils  puifTent  l'in- 
renter. 

II.  Lorfque  le  mineur  a  des  biens  en  France  &  dans  les  Colonies  ,  on 
doit  lui  élire  un  tuteur  en  France  pour  les  biens  de  France ,  &  un  aux  Colonies 
pour  les  biens  des  Colonies.  Ces  tuteurs  font  indépendans  l'un  de  l'autre  :  mais 
l'éducation  du  mineur  appartient  à  celui  du  lieu  où  le  père  du  mineur  avoit 
fon  domicile  lors  de  fon  décès ,  ce  domicile  étant  celui  du  mineur.  Introd, 
gén.  n.  1 1  &  12.  f^oye^  La  Déclaration  du  14  Février  lyii, 

13.  Celui  qui  eft  élu  tuteur  doit  auiTi-tôt ,  s'il  eft  préfent,  prêter  le  fer- 
ment de  fidellement  gérer  la  tutele.  S'il  eft  abfent ,  celui  fur  la  pourfuite  de 
qui  s'efl  faite  l'éledion  ,  l'afTigne  pour  être  condamné  à  accepter  la  tutele  &:  à 
prêter  le  ferment.  En  cela  les  tuteurs  datifs  différent  des  gardiens  ou  tuteurs  lé- 
gitimes ,  qui  ont  le  pouvoir  de  répudier  la  tutele  que  la  Loi  leur  défère ,  & 
qui  ne  font  tenus  à  aucun  ferment  lorfqu'ils  veulent  bien  l'accepter. 

1 4.  Lorfque  le  tuteur  choifi  par  les  parens ,  prétend  avoir  quelques  excu- 
fes  qui  le  difpenfent  d'accepter  la  tutele  ,  il  les  propofe  ;  &  fi  elles  font  contef- 
tées  ,  le  Juge  renvoie  au  Siège  pour  y  être  ilatué. 

Les  caufes  d'excufe  qui  font  admifes  parmi  nous ,  font  une  infirmité  habi- 
tuelle &  confidérable  ;  /.  /o,  §.//?.  ff.  de  exe.  tut.;  l'âge  de  70  ans  accom- 
plis ,  /.  2  ,  d.  t.  ;  le  nombre  de  cinq  enfans  légitimes  aduellement  vivans , 
ou  qui  ont  une  poflérité  qui  les  repréfente  ;  /.  /  ,  cod.  qui  num.  lïb.  l.  z  , 
%.y  3  exe.  tut.  ;  (les  fils  qui  font  morts  au  fervice  du  Roi  font  comptés  pour 
vivans ,  L  18  y  ff.  d.  t.;)  la  charge  de  trois  tuteles,  qui  s'efliment ,  non  par  le 
nombre  des  mineurs  ,  mais  par  celui  des  patrimoines  ;  /.  j  ,  ff.  ^.  /.  ;  l'état  ec- 
cléfiaftique ,  /.  i2  ,  cod.  de  Epifc.  &  CUr.  ;  les  chaires  des  Univerfités  ,  &  plu- 
fieurs  offices  auxquels  l'exemption  de  tutele  eft  accordée.  Voye^fur  la  tutele 
dative  les  articles  182  ,  iSj  &  184. 

1 5 .  Le  droit  de  tutele  ,  foit  dative  ,  foit  légitime ,  étant ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  le  droit  de  gouverner  la  perfonne  des  mineurs  &  d'adminiflrer  leurs 
biens ,  un  tuteur  tient  lieu  de  père  à  fes  mineurs  orphelins  ;  ils  doivent  être  dans 
la  même  dépendance  de  lui  que  s'il  étoit  leur  père  ;  ils  ne  peuvent  centrale r 
mariage  fans  fon  confentement  ;  le  tuteur  a  droit  de  difpofer ,  comme  il  le  juge 
à  propos ,  de  tout  ce  qui  concerne  leur  éducation  ;  il  peut  les  placer  en  tel  col- 
lège ,  petifion ,  lieu  d'exercice  que  bon  lui  femble. 
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Le  tuteur  a  néanmoins  cela  de  moins  que  le  père ,  que  le  gouvernemeHr 
qu'il  a  des  perfonnes  de  Tes  mineurs ,  eft ,  dans  les  chofes  de  grande  impor- 
tance ,  foumis  à  l'inlpedion  de  la  famille  ,  à  laquelle  n'eft  pas  foumife  la  puif- 
iance  du  père  :  c'ell  pour  cette  railbn  qu'un  tuteur  ne  peut  établir  par  mariage 
fes  mineiu'S  fans  un  avis  de  leurs  parens ,  convoqués  à  cet  effet  devant  le 
Juge  ordinaire  ;  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  43.  Par  la  même  raifon ,  il  ne  peut, 
pour  caufe  de  dérèglement ,  faire  enfermer  fon  mineur  dans  une  maifon  de 
force ,  fans  y  être  autorifé  par  le  décret  du  Juge  fur  un  avis  de  parens  :  il  n'eft 
réfei-vé  qu'au  père  feul  de  pouvoir  le  faire  de  fa  feule  autorité. 

16.  La  tutele  donne  au  tuteur  le  droit  d'exercer  en  fa  qualité  de  tuteur 
pour  fes  mineurs  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent.  Il  peut  donc  en 
cette  qualité  recevoir  en  foi  leurs  vaflaux  ;  nommer  aux  Bénéfices  &  aux 
places  dont  la  nomination  appartient  à  ks  mineurs  ;  intenter  en  Juftice  les 
adions  de  (qs  mineurs,  &  défendre  en  ladite  qualité  à  toutes  celles  qu'on 
forme  contre  eux  ;  &  les  Jugemens  qui  font  rendus  pour  ou  contre  lui  en  ladite 
qualité ,  font  cenfés  rendus  pour  ou  contre  les  mineurs.  Pareillement  lorfqu'il 
contraûe  en  ladite  qualité  pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminiflration  des  biens 
de  fon  mineur,  &  qui  n'en  paffe  pas  les  bornes,  c'efl  comme  fi  c'étoit  le  mi- 
neur lui-même  qui  eût  contrafté  par  fon  miniflere  :  il  engage  fon  mineur  en 
contractant  en  cette  qualité  ,  &  il  engage  pareillement  envers  fon  mineur  ceux 
avec  qui  il  contrafte  :  il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires  des  immeubles 
qui  paffent  les  bornes  de  fon  adminiflration  &  de  fon  pouvoir. 

Si  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur ,  &:  prévenir  la  faifie  réelle  de  (e^ 
biens  ,  il  étoit  à  propos  de  vendre  quelque  immeuble  du  mineur ,  le  tuteur 
devroit  en  ce  cas  avoir  recours  au  Juge ,  qui ,  fur  un  avis  de  parens  &  en 
connoifTance  de  caufe ,  en  ordonneroit  la  vente.  Cette  vente  doit  être  faite  en 
Juflice  fur  affiche  &  publications  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériifeur. 
Arrêt  de  Règlement  du  22  Février  1^22. 

17.  Il  fe  forme,  lorfque  la  tutele  commence  ,  un  qua^  contrat  entre  le 
tuteur  &  le  mineur ,  par  lequel  le  tuteur  s'oblige  envers  fon  mineur  à  rendre 
compte  de  fon  adminiftration  ;  le  mineiu* ,  de  fon  côté ,  s'oblige  à  indemnifer 
fon  tuteur  des  avances  qu'il  auroit  faites  dans  l'adminiflration  de  la  tutele. 

18.  Ce  compte,  que  le  tuteur  doit  rendre  à  la  fin  de  fa  tutele,  doit  être 
compofé  de  trois  chapitres  f  celui  de  recette  comprend  tout  ce  que  le  tuteur  a 
eu  k  recevoir  pour  fon  mineur ,  foit  qu'il  l'ait  efFeftivement  reçu ,  foit  qu'il 
ne  l'ait  pas  reçu  :  celui  de  mife  comprend  toutes  les  fommes  qu'il  a  mifes  pour 
le  mineur  :  celui  de  reprife  comprend  les  fommes  qu'il  n'a  pu  recevoir  pour 
le  mineur ,  &:  dont  il  s'eft  chargé  en  recette.  Pour  pouvoir  les  coucher  ainfi 
en  reprife  ,  il  doit  juflifler  qu'il  a  fait  {qs  diligences  contre  les  débiteurs,  ou 
qu'ils  étoient  notoirement  infolvables  :  ce  qui  refte  du  chapitre  de  recette  , 
dédudion  faite  tant  de  la  mife  que  de  la  reprife  ,  forme  le  reliquat  du 
compte  auquel  les  biens  du  tuteur  font  hypothéqués  du  jour  que  la  tutele 
a  commencé  ,  &  qui  efl  exécutoire  contre  lui ,  tanquam  in  debitorem  confcjjum  ; 
même  pendant  le  procès  fur  les  débats  qui  auroient  été  formés  contre  le 
compte. 

Au  contraire  ,  lorfque  par  les  avances  que  le  tuteur  a  faites ,  ou  pour  ac- 
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quitter  les  dettes  du  mineur ,  ou  pour  des  réparations  extraordinaires  à  (es 
biens  ,  ou  pour  lui  procurer  un  établiflement  ,  les  chapitres  de  mife  &  de 
repril'e  excédent  celui  de  recette  ;  les  biens  du  mineur  ne  font  hypothéqués 
a  cet  excédant ,  dont  il  eft  redevable  envers  fon  tuteur ,  que  du  jour  de  la 
clôture  du  compte  ;  &  s'il  y  a  procès  fur  le  compte ,  le  tuteur  ne  peut  exiger 
la  fomme  dont  il  fe  prétend  créancier  pour  le  compte  ,  julqu'à  ce  qu'il  ait 
ete  jugé  par  un  Jugement  définitif  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  qu'elle  lui 
eft  due. 

19.  Quelque  modiques  que  foient  les  revenus  du  mineur,  on  ne  doit  rien 
allouer  au  tuteur  pour  les  alimens  &  éducation  du  mineur  ,  au-delà  de  ce 

•que  les  revenus  ont  produit  pendant  le  cours  de  la  tutele.  C'efl:  pourquoi 
lorlqu'un  mineur  n'a  pas  un  revenu  fuffifant  pour  vivre ,  le  tuteur  ne  doit  pas 
pour  cela  entamer  fon  petit  fonds  ;  mais  il  pevit  ou  le  placer  dans  quelque 
hôpital,  ou  engager  le  mineur  julqu'à  un  certain  âge,  à  quelqu'un  qui  vou- 
dra bien  ié  charger  de  lui  pour  le  temps  convenu,  dans  l'efpérance  d'être 
bien  plus  que  dédommagé  des  alimens  qu'il  lui  fournira  dans  le  plus  bas 
âge,  par  les  fervices  qu'il  en  retirera  lorfque  le  mineur  fera  parvenu  à  un 
âge  un  peu  plus  avancé  :  c'efl  ce  qui  fe  pratique  communément  entre  les  gens 
de  la  campagne. 

20.  Au  contraire ,  lorfque  les  revenus  du  mineur  excédent  ce  qui  eft  né- 
ceflaire  pour  les  alimens  &  l'éducation  du  mineur ,  le  tuteur  doit  mettre  en 
rélerve  le  furplus.  Suivant  un  afte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  ,  du  1 1 
Juillet  1698  ,  rapporté  dans  les  éditions  de  notre  Coutume  de  171 1  &  de  1740, 
lorfque  le  tuteur  a  entre  fes  mains ,  foit  defdits  revenus ,  foit  d'ailleurs  ,  une 
fomme  de  quinze  cents  livres  ,  on  ne  lui  donne  que  fix  mois  pour  trouver  un 
emploi ,  pendant  lequel  temps  il  ne  doit  point  d'intérêt  de  cette  fomme  ;  mais 
faute  d'en  avoir  fait  l'emploi ,  il  en  doit  les  intérêts ,  &  il  doit  les  intérêts  de 
ces  intérêts  ,  toujours  par  accumulation ,  jufqu'au  temps  de  la  majorité  des 
mineurs,  ou  fin  de  la  tutele  ;  &  après  ledit  temps  ,  le  reliquat  de  fon  compte, 
compofé  tant  des  principaux  que  des  intérêts ,  &  intérêts  d'imérêts  ,  comptés 
par  accumulation  jufqu'au  temps  de  la  fin  de  la  tutele ,  forme  un  capital  qui 
produit  des  intétêts  jufqu'au  paiement  ;  mais  ces  intérêts  n'en  produifent  plus 
d'autres  depuis  la  fin  de  la  tutele. 

On  ne  fuit  plus  aujourd'hui  cet  a£l:e  de  notoriété  dans  toute  fa  rigueur  ,  & 
dans  les  comptes  de  tutele  ,  les  intérêts  d'intérêts  fe  tirent  en  colonnes  mortes , 
&  ne  produifent  plus  d'autres  intérêts  pendant  le  cours  de  la  tutele. 

21.  Sur  l'âge  auquel  la  tutele  finit,  voyc^  Us  articles  i8z  &  i8j.  Elle 
finit  aufli,  de  même  que  la  puiiTance  paternelle ,  par  le  mariage  du  mineur; 
an.  181  &  182, 

Elle  finit  pareillement  lorfque  le  mineur  a  obtenu  par  lettres  du  Prince  le 
droit  d'adminiftrer  fes  biens  ;  ce  qui  s'appelle  cmancipatïon  par  lettres.  Le  mi- 
neur ne  peut  jouir  de  l'effet  de  ces  lettres  qu'en  les  faifant  entériner  par  le  Juge , 
fur  l'avis  de  fa  famille  convoquée  à  cet  effet. 

Lorfque  le  mineur  a  des  biens  en  France  &  dans  les  Colonies  ,  pour  IqU 
quels  il  y  a  différens  tuteurs ,  l'entérinement  doit  fe  faire  devant  le  Juge  de 
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France  ,  &  devant  celui  des  Colonies  :  autrement  il  n'a  d'effet  que  pour  les 
biens  du  lieu  oii  il  a  été  fait;   Déclaration  du  1^  Février  lyzi. 

Enfin  la  tutele  finit ,  foit  par  la  mort  du  mineur ,  (bit  par  celle  du  tuteur  : 
l'héritier  du  tuteur  ne  lliccede  point  à  la  tutele  ,  mais  feulement  à  l'obligation 
de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  géré  ou  du  être  géré  par  le  défunt. 

Entre  non  nobles ,  la  garde  ou  tutele  légitime  de  la  mère ,  &  à  plus  forte 
raifon  de  l'aïeul ,  finit  aufii  lorfqu'elle  fe  remarie  :  mais  tant  qu'elle  ne  fait  pas 
pourvoir  d'un  tuteur  en  id  place  aux  mineurs  ,  elle  &  Ton  fécond  mari  demeu- 
rent folidairement  chargés  de  la  tutele.  Le  fécond  mari  n'en  eft  néanmoins  tenu 
que  pour  le  temps  qui  a  couru  depuis  fon  mariage  ;  &  non  pour  le  pafTé,  lorf- 
que  par  fon  contrat  de  mariage  il  y  a  féparation  de  dettes  &  inventaire  fait  avec 
légitime  contradifteur, 

§.   IV. 

Des  Perfonnes  ufantes  de  leurs  droits, 

22.  Les  perfonnes  parfaitement  ufantes  de  leurs  droits,  font  les  perfonnes 
majeures  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  ne  font  point  foumifes  à  la  puilTance  d'un  mari, 
ni  interdites  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité. 

23.  Les  mineurs  mariés  ,  &  ceux  qui  font  émancipés  par  Lettres  du  Prince  , 
font  auiîi  ufans  de  leurs  droits  ,  mais  d'une  manière  imparfaite  ;  car  ils  ne 
font  ufans  de  leurs  droits  que  pour  l'adminiflration  de  leurs  biens  ,  &  ils  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'aliéner  leuFS  immeubles.  Voye^  les  articles  181  &  182. 

De  là  il  fuit  qu'ils  ne  peuvent  contrarier  des  engagemens  au-delà  de  leurs 
revenus ,  ni  faire  des  tranfports  de  leurs  revenus  à  échoir  :  c'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'Arrêt  du  19  Avril  17 17,  aufixieme  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Quoique  les  nègres  foient  meubles ,  néanmoins  les  mineurs  émancipés  ne 
peuvent  aliéner  ceux  qui  fervent  à  l'exploitation  des  habitations  qu'ils  ont  dans 
les  Colonies.  Déclaration  du  14  Juillet  lyii. 

24.  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  pas  non  plus  efler  en  jugement , 
c'efl-à-dire  ,  être  parties  dans  un  procès  ,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant , 
fans  être  afiîflés  d'un  curateur  ;  ç'efl  pourquoi  on  leur  crée  un  curateur  aux 
caufes. 

Les  mineurs  mariés  ont  aufîl  befoin  d'un  curateur  dans  les  caufes  qui  con- 
cernent la  propriété  de  leurs  immeubles  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  befoin  pour 
celles  où  il  ne  s'agit  que  de  leur  mobilier  ou  de  leurs  revenus.  Kcnujfon  , 
TV.  de  la  Communauté ,  l.  1  y  ch.  6  ^  n,  8, 


•Mt  '^'^  ^ 


TITRE 


273 


C.  de  Par,' 
arc.  aôj. 


TITRE    I  Xo 

Z?^5  Enfans  qui  font  en  leurs  droits ,  ÔC  hors  la 

puijjancc  paternelle. 

Article    CLXXVIIL 

ENtre  non-nobles,  quand  l'un  des  conjoints,  père  ou  mère,  A.c.arri 
va  dévie  à  trefpas,  le  furvivant  a  (() ,  fi  bon  lui  femble  (2)  y  159 
la  garde  d'iceux  durant  leur  minorité  :  Et  à  défaut  (5)  ou  refus 
défaits  père  ou  mère ,  fayeul  ou  Uayeule  du  coflé  du  décédé  (4).  Mais 
ne  font  leurs  les  meubles  defdits  enfans  ,  ne  les  fruits  de  leurs 
héritages. 

(0  De  plein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'acceptation; 

(2)  Car  il  la  peut  répudier,  an.  23. 

Le  mineur  n'eft  reftituable ,  ni  contre  cette  renonciation,  ni  contre  l'acceptation  de 
cette  garde  :  ainfi  jugé  unâ  voce  en  ce  Bailliage  le  i  Septembre  1683. 
.  (3)  Lorfque  le  furvivant  en  efl  incapable  ;  putà  s'il  eft  interdit  pour  caufe  de  démence  ou 
de  prodigalité. 

(4)  Ces  termes  ne  font  pas  reftridlifs  ,  ils  n'établifTent  qu'une  préférence  en  faveur  des 
afcendans  du  côté  du  prédécédé;  peut-être  parce  que  les  biens  du  mineur  venant  de  leur 
côté ,  ils  doivent  être  préfumés  plus  portés  à  les  bien  adminlftrer.  Mais  à  détaut  ou  refus 
des  aieul  ou  aïeule  du  côté  du  prédécédé  ,  ceux  du  côté  du  furvivant ,  s'il  s'en  trouve , 
ont  la  garde  ;  c'eft  un  ufage  confiant  en  cette  Province.  En  cela  la  garde  ordinaire  & 
comptable  efl:  différente  de  la  garde-noble ,  qui-,  à  défaut  ou  refus  du  furvivant  ,  ne  fe 
défère  qu'aux  afcendans  du  prédécédé.  La  raifon  de  différence  eft,  que  la  garde-noble 
étant  préjudiciable  aux  mineurs  ,  doit  recevoir  l'interprétation  la  plus  étroite;  au  lieu  que 
la  garde  ordinaire  &  comptable  étant  favorable  aux  mineurs,  qui  ont  intérêt  d'être  con- 
fiés à  la  garde  de  leurs  afcendans,  plutôt  qu'à  des  collatéraux,  elle  doit  recevoir  l'inter- 
prétation la  plus  large.  C'eft  par  cette  même  raifon  que  l'ufage  de  cette  Province  a  aufïi 
établi  que  la  garde  ordinaire  &  comptable  pouvoir  avoir  lieu  fuccefTivement  plufieurs  fois  , 
tant  qu'il  fe  trouvoit  des  afcendans  qui  pouvoient  l'avoir  :  au  lieu  que  la  garde-noble , 
après  la  mort  du  furvivant  qui  l'a  eue,  ne  le  réitère  plus  au  profit  des  autres  afcendans. 

Article    CLXXIX. 

Au  regard  des  nobles  mineurs,  ils  demeurent  en  la  garde  (i)   A.c.art. 
de  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  furvivant,  félon  la  proximité 
du  degré.   Et  s'ils  n'ont  parens  en  ligne  direfte  ,  ils  chéent  en 

(i)  A  laquelle  garde  peut  être  attaché  ou  n'être  pas  attaché  le  droit  de  garde-noble, 
fuivant  que  lefdits  mineurs  font  ou  ne  font  pas  en  âge  d'y  tomber  j  ou  fwivant  que  le  gardien 
(choiût  la  garde-noble  ou  la  garde  ordinaire  &  comptable. 

Mm 
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bail  de  leur  prochain  parent  (2) ,  idoine  &  fuffifant ,  s'il  en  veut  (3). 
prendre  la  charge. 

(2)  Collatéral ,  pourvu  quHl  foit  lui-même  noble  ;  car  les  roturiers  ne  peuvent  partiel* 
per  au  droit  établi  pour  avoir  lieu  entre  les  nobles.. 

(3)  Nos  tuteles  légitimes  font  volontaires,  en  quoi  elles  différent  de  celles  du  Droit 
Romain.  11  n'y  a  parmi  nous  que  la  dative  qu'on  puilTe  être  contraint  d'accepter  ;  c'eft  c3 
qui  a  fart  tomber  en  déiuétude  ce  bail  ou  tutele  légitime  des  collatéraux- ,  qui  nefe  prati* 
que  plus  depuis  long-temps. 

Article    CLXXX. 

ji..  c;arr.  EnîTC  non-HoBles  (i) ,  la  femme  veuve,  fi  elle  fe  remarie,  perd' 
la  garde  de  fes  enfans  ,  &  non  le  père  ;  lequel ,  combien  qu'il* 
convole  en  autres  nopces^  ne  perd  la  garde  de  fefdits  enfans. 

(i)  Quoique  la  gardienne  foit  noble,  fi  fes  enfans  font  roturiers,  elle  perd  la  garde" 
en  ce  cas.  Cette  garde  n'eft  qu'une  garde  roturière  qui  n'eft  pas  de  nature  à  fe  tourner  en 
bail,  &  doit  par  conféquert  le  perdre  par  le  mariage.  Pour  une  garde-noble  il  faut  la  no- 
blelTe  ,  tant  de  la  part  du  mineur  que  du  gardien. 

Cet  article  a  lieu  auflî ,  quoique  les  mineurs  foient  nobles  &i  que  la  gardienne- foit  noble  , 
lorfqu'elle  époufe  un  roturier  ;  car  elle  fuit  la  condition  de  fon  nouveau  mari ,  lequel  d  ail- 
leurs éiant  roturier  ,  ne  peut  pas  devenir  le  bailhûre.des  enfans  de  fa_femme  ,  ce.  droit  de 
bail  n'étant  établi  qu'entre  les  nobles,. 

Article     GLXXXL 


1.0  2, 


A.    C. 
art.  160, 


Quand  enfans,  ayans  père  ou  mère,  font  mariez,  ils  font  hors, 
de  puilîance  (i)  &  garde  (2)  de  leurs  père  &  mère ,  foit  nt)bles  ou 
non-nobles  ;  &  Jont  réputés  ufans  de  leurs  droicls  (3),  pour  avoir 
V adminlfiradon  {4)  de  leurs  biens  ^  &  non  pour  vendre ^  engager  (c) 
ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité» 

(i)  Cela  fe  réfère  aux.  enfans  qui  ont  père  &  raere  :  ils  fortent ,,  par  le  mariage  ,  de  la. 
puiffance  paternelle. 

(2)  La  garde  du  furvivant ,  foit  noble  ou  comptable  ,  finit  auflî  par  le  mariage  de  l'en»- 
fant ,  quand  même  il  feroit  au-defTous  de  l'âge  auquel  elle  finit. 

(3)  Poyetj^l'Jn/ratiuQion.,  §.  4. 

(4)  Cette  adminiftrati^n  confifte  à  pouvoir  recevoir  les  revenus  de  leurs  biens  ;  faire 
lies  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  leurs  héritages,  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf 
ans;  dilpofer  de  leurs  meubles;  faire  des  marchés  pour  l'entretien  de  leur  famille  6i  de- 
leurs  biens. 

(5)  Ils  ne  peuvent  engager  leurs  immeubles  en  contraclant  des  obligations  qui  excédent 
ies  bor-nes  d'une,  jufte  adminiftration,  &  ils  font  refUtuablcs  contre  de  tels  engagemens. 

Article     CLXXXIL 

Tous  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ^  s^ ifs  font  marie-^^  font  réputé?^ 
eflre  à  leurs  droicls ,  pour  avoir  l- adminifîratïon  de  leurs  biens ,  6*' 
?ion  pour  vendre ,,  ^rig^g<^r  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur 
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minorué.  Et  s^ils  ne  font  marie:^  ,  leur  fera  pourveu  de  tuteur  juf- 
ques  (1)  à  taage  de  quaiori^e  ans  pour  les  mâles  ^  &  dou:^e  ans  pour 
les  fllUs  :  &  (2)  de  curateurs  jufques  à  vingt-cinq  ans  ;  lequel  cura- 
teur fera  ejleu  à  la  diligence  &  pourfuite  du  tuteur  ^  qui  aura  été  aupa- 
ravant efleu  aujdits  mineurs  :  Et  pluflvfî  nefer'a  ledit  tuteur  de j chargé» 
Et  où  ledit  tuteur  fera  décédé^  &  que  aucun  curateur  nait  encores  efté 
ejleu  aufdits  mineurs  ^  fera  ledit  curateur  efleu  à  la  diligence  &  pour- 
Juite  des  plus  proches  parcns  habiles  à  fnccéder  aux  mineurs ,  lefqiuls 
à  faute  de  ce  faire  ,  feront  tenus  des  dommages  &  intérêts  defdits 
mineurs. 

(1)  Ceci  ne  fe  pratique  plus  :  le  tuteur  demeure  élu  tuteur  jufqu  à  la  majorité  de  fes  mî- 
■neurs  ,  ou  iufqu'à  leur  mariage  ou  émancipation, 

(1)  Ces  curateurs  qu'on  nommoit  aux  mineurs  pubères  non  émancipés  ,  ne  difFéroieat 
des  tuteurs  que  d«  nom  :  on  ne  leur  nomme  plus  aujourd'hui  que  des  tuteurs. 

Article     CLXXXIIL 

Tutelle  (i)  d'enfans  mineurs  fe  doit  donner  (2)  par  efleâlion  (3)  a.  c.  an. 
àe  cinq  des  proches  parens  (4)  ou  affins  (5);  &:  au  défaut  deux,  '"•     , 
faut  appeller  des  voifins  :  Laquelle  efleciion  fe  fera  du  plus  pro- 
chain parent  (6)  habile  à  fuccéder  (j^  ^  idoine  (8),   capable  {(f) ,  <5* 
fuffifam  (10).  Et  dure  ladite  tutelle  pour  les  mailes,  jufques  à 

(i)Cet  article  efl  delà  tutele  dative,  qui  a  lieu  au  défaut  delà  légitime. 

(2)  Par  le  Juge  du  domicile  du  mineur,  qui  eft  celui  qu'avoit  le  dernier  mort  de  fes 
père  &  mère  lors  de  fon  décès. 

(3)  C'eft-à-dire  que  le  Juge  doit  nommer  pour  tuteur  celui  qui  eft  élu  par  les  parens 
ou  affins ,  convoqués  à  cet  effet  devant  lui. 

(4)  Pour  le  moins;  mais  on  peut  en  convoquer  un  plus  grand  nombre.  On  en  convoque 
ordinairement  fix  ;  trois  du  côté  paternel,  octrois  du  maternel. 

(f)  Les  affins  font  ceux  qui  ont  époufé  une  parente  du  mineur,  laquelle  efl  vivante, 
-ou  dont  ils  ont  des  enfans. 

(6)  Ou  affin. 

(7)  Soit  de  fon  chef,  foit  de  celui  de  fa  femme  ou  de  fes  enfans.Le  fensde  la  Coutume  ; 
«fl:  qu'on  doit  préférer  dans  le  choix,  pour  cette  charge,  le  parent  ou  aiîîn  qui  eil  le  plus 
proche  en  dearé  ,  &  qui  eft  habile  à  fuccéder  aux  autres  parens  ou  affins  ,  s'il  n'y  a  aucune 
boiîne  raifon'de  lui  préférer  un  parent  ou  affin  plus  éloigné,  fuivant  cette  maxime  de 
droit  :  JEquum  efl  ut  'um  (ptElet  onus  tutelx  quem  hereditaùs  commodum  fpeBuret.  L.  73  ,  ff, 
de  re^.  ]ur.  1,  I  ,  ff.  de  legh.  tue. 

(8")  C'eft-à-dire,  qui  foit  en  état  de  gouverner  la  perfonne  &  les  biens  des  mineurs. 
Un  homme  de  mœurs  déréglées  n'eft  pas  idoine  au  gouvernement  de  la  perfonne  du  mi- 
neur :  l'infirmité,  l'ignorance  ,  telle  que  celle  d'un  homme  qui  ne  fçait  m  lire  ni  écrire,  & 
n'a  aucune  expérience  d'affaires  ,  empêchent  qu'une  perfonne  foit  idoine. 

(9)  Ceux  qui  font  en  démence  ,  lesmterdits,  les  mineurs,  les  femmes  ,  ceux  qui  font 
îîotéô  d'infamie  ,  &  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  font  morts  civilement ,  &,  les  aubains  ,  ne 
font  pas  capables  ;    car  la  tutele  efl   une  fonftion  civile  ,   civile  munus  ,  puhlicum  nmnus. 
Néanmoins  un  aubain  peut  être  tuteur  de  fes  enfans  aubains  ou  François;  même  de  fes  au-   ' 
très  parens  aubains. 

(10}  Ceux  qui  ont  fait  faillite,  ou  qui  fgnt  noWirement  infolvables ,  ne  font  pas  fuffifansj 

Mmij 
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l'aage  de  quatorze  ans  (i  i) ,  &  aux  filles  jufques  à  l'aage  de  douze 
ans.  Toutesfois  quand  les  majles  auront  atteint  Paage  de  on^e  ans  ,  & 
les  filles  l'aage  de  neuf  ans  ^  leur  fera  pourv  eu  de  tuteur^  qui  demew 
rera  curateur  jufques  à  l'aage  de  vingt- cinq  ans» 

« 

(il)  La  fin  de  cet  article  ne  fe  pratique  plus  :  la  tutele  dure  jufqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation. 

Article    CLXXXIV. 

E faites  efleclions  ne  feront  les  pour fuiv  ans  tenus  appeller  les  parens 
eflans  hors  le  Bailliage  d'Orléans  :  (inon  quils  fujfent  les  plus  pro^ 
chains  des  mineurs.  Et  ne  peut  aucun  ejlre  efleu  ,  fans  avoir  été 
appelle  (i). 

(i)  Mais  il  fuffit  qu'il  ait  été  appelle  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  préfent  à  l'éleflion. 

Article     CLXXXV. 

'A.Q..an,       Un  perc  peut  émanciper  (i)  Ton  enfant,  tant  en  la  préfence  que 
abfence  diidit  enfant,  en  quelque  aage  que  ce  foit. 

fi)  Cet  article  n'eft  plus  d'ufage.  Danslesailes  dans  lefquels  un  enfant  eftpartie  oppo- 
fée  à  fon  père  ,  &  dans  lefquels  par  conféquent  le  père  ne  peut  être  partie  pour  cet  enfant, 
qui  ne  peut  contraéler  pir  lui-même,  on  crée  à  cet  enfant  un  curateur  ,  ou  pour  cet  afte 
en  particulier,  ou  généralement  pour  tous  les  ailes  dans  lefquels  il  aura  un  intérêt  oppofé 
à  Ion  père  ;  ce  qui  s'appelle  un  curateur  aux  aflions  contra'res.  On  ne  croit  plus  "qu'il  foit  né- 
cefTaire  pour  cela  que  le  père  émancipe  ,  c'efl  à-dire  ,  mette  hors  de  fa  puiffance  fon  en- 
fant quant  à  ces  a(5ies  ;  ce  qu'on  penfoit  autrefois  êfc  néceflaire  ,  parce  que  la  puiffance 
paternelle  exclut  celle  des  tuieurs  &  curateurs  ; /o/i  mamque  pjtres-jami'ujs  pojfunt  ejje  in 
tutela  aut  cura.  C'eft  de  ces  émancipations  qu'on  appelloit  ad  unum  u&am  ,  &  qui  font 
tombées  depuis  long-temps  en  défuétude  ,  qu'il  efl  parlé  en  cet  article.  Elles  n'avoient  au- 
cun fondement  dans  les  Loix,  &  étoient  une  pure  invention  de  quelque  Doûeur  qui  s'é» 
toit  accréditée  j  &  dont  on  a  depuis  reconnu  l'inutilité. 
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TITRE    Xo 

De  la  Communauté  d! entre  homme  &  femme. 
INTRODUCTION   AU   TITRE. 

Article     préliminaire, 

I.  "^  A  Communauté  dont  il  eft  traité  fous  ce  Titre  ,  eft  une  efpece  de  fo- 
-ILi  ciété  de  biens  que  contraâent  un  homme  &;  une  femme  lorfqu'ils  fe 
inarient. 

J'ai  dit  une  efpca  de  fociété  ;  car  elle  eft  très-exorbitante  des  fociétés  ordi- 
naires. L'homme,  qui  en  cft  le  chef,  efl  en  cette  qualité  réputé,  pendant 
qu'elle  dure ,  le  feul  feigneur  &  maître  de  tout  ce  qui  la  compo(ë  :  la  femme 
n'y  a  pendant  ce  temps  qu'un  droit  informe  ,  qui  n'eft  proprement  autre  chofe 
que  le  droit  de  partager  un  jour  ce  qui  compofera  cette  commvmauté  lors  de 
fa  diflbiution  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  ,  fur  V article  iic)  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris ,  que  la  femme ,  durant  le  mariage ,  non  ejî  propri'è  focia  , 
ftd  Jperatur  fore  ;  &  ailleurs,  que  cette  communauté  efl  plutôt  in  hab'uu  qiiàrn 
in  aclu. 

2.  On  diftingue  cette  communauté  en  conventionnelle ,  qui  efl  établie  par 
ime  convention  exprefle  du  contrat  de  mariage  ;  &  en  Coutumiere ,  qui  a  lieu 
fans  convention  expreffe.  Elle  eft  ainfi  appellée  ,  non  qu'elle  ait  lieu  vi  ipfms 
Confuetudinis  immédiate  &  in  fe  y  mais  parce  qu'à  défaut  de  convention  ex- 
prefTe  ,  c'eft  la  Coutume  qui  règle  ce  dont  les  parties  font  cenfées  être  conve- 
nues touchant  la  communauté  de  biens  :  car  les  parties  qui  contrarient  ma- 
riage à  défaut  de  convention  exprefle ,  font  cenfées  s'en  être  rapportées  à  la 
Coutume,  oc  être  tacitement  ,  ou  du  moins  implicitement  convenues  de  tout 
ce  dont  il  efl  d'ufage  de  convenir  ;  &  par  conféquent  être  convenues  de  la 
communauté ,  telle  que  la  Coutume  l'établit ,  fuivant  ce  principe  de  Droit  : 
In  contraclibus  veniunt  ea  quœ,  funt  moris  &  confuetudinis  in  regione. 

3.  De  là  il  fuit  que  loriique  deux  Orléanois  fe  font  mariés  fans  faire  de 
contrat  de  mariage ,  leur  communauté  de  biens  s'étend  même  aux  héritages 
que  le  mari  acquiert  hors  le  territoire  de  la  Coutume,  &  dans  des  Provinces 
dont  la  loi  n'établit  pas  de  communauté  :  car  ce  n'tft  pas  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  qui ,  à  la  vérité ,  n'a  point  d'empire  fur  c^s  héritages  fitués  hors  (on 
territoire  ,  qui  les  rend  conquêts  ;  mais  c'eft  la  convention  implicite  de  com- 
munauté qu'on  fuppofe  être  ii.tervenue  entre  les  parties.  Molln.  Arrêt  du  8 
Avril  1718  ,  au  7^  tome  du  Journal.  Cela  a  lieu  quand  m.ême  un  Orléanois 
épouferoit  fans  contrat  de  mariage  une  femme  d'une  Province  dont  la  loi 
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n'établit  pas  de  communauté  :  car  dans  le  doute ,  fi  c'efl  feîon  les  loix  ^ 
uiages  du  pays  du  mari ,  ou  félon  ceux  de  la  femme  ,  que  les  parties  ont  voulu 
fe  marier ,  il  eft  plus  naturel  de  préfumer  que  c'efl:  félon  ceux  du  pays  du 
mari ,  qui  par  le  mariage  devient  auffi  celui  de  la  femme. 

4.  Il  fuit  aiiifi  de  nos  principes,  qu'une  aubaine  mariée  fans  contrat  de 
mariage  à  un  Orléanois ,  peut  prétendre  droit  de  communauté  :  car  ce  n'ell 
pas  tant  la  Coutume  qui  donne  aux  femmes  le  droit  de  communauté  ,  que  la 
convention  implicite  de  communauté ,  qui  eft  fuppofée  intervenue  ;  laquelle 
convention  efi:  du  droit  des  gens  ,  dont  les  aubains  ibnt  capables. 

5.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  communauté  ,  il  faut  traiter, 
1°.  de  quoi  la  communauté  Coutumiere  eft  compofée ,  tant  en  aftif  que 
paflif  :  2°.  des  différentes  conventions  touchant  la  communauté  &  autres  ; 
3°.  des  manières  dont  la  communauté  fe  diffout  :  4^'.  de  l'acceptation  &  ré- 
pudiation de  la  communauté  :  5°.  du  partage  de  la  communauté  :  6°.  des  dif- 
férentes reprifes  ou  créances  que  chacun  des  conjoints  ,  ou  fes  héritiers  ont 
droit  d'exercer  contre  la  communauté ,  &  des  différentes  récompenfes  qu'ils 
peuvent  devoir  à  la  communauté  ;  7°.  comment  chacun  des  conjoints  efl-il 
tenu  des  dettes  de  la  communauté  après  fa  diffolution  ? 

Il  eft  aufli  parlé  fous  ce  titre  de  la  puiffance  maritale  fur  la  perfonne  &  les 
biens  de  la  femme  ,  &c  de  l'Edit  des  fécondes  noces. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

J^e  quoi  la  Communauté  Coutumiere  eft  -  elle  compofce  « 

tant  en  actif  qu  en  pajfif. 

Article     premier, 

De  quoi  ejl-elle  compofée  en  actifs 

6,  "^  A  communauté,  félon  ^art.  i  de  ce  titre,  eft  compofée,  i®.  de  tous 
JLa  les  biens  meubles  de  chacun  des  conjoints,  tant  de  ceux  qu'ils  avoient 
déjà  lors  de  la  célébration  du  mariage  ,  que  de  ceux  qu'ils  acquièrent  depuis  ' 
durant  la  communauté  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  2°.  desconquêts;  3°.  deS' 
fruits  des  immeubles  propres  de  chacun  des  conjoints  qui  iont  perçus  durant  U 
communauté. 

§.     I. 

Des  Meubles  dont  la  Communauté  ejl  compofée^ 

7.  Les  biens  meubles  dont  la  communauté  eft  compofée ,  comprennent 
fant  les  meubles  corporels  que  les  incorpopels  ,  comme  font  les  créances  d'vmjj 
fompie  d'argent  exigible  ,  qu  de  ^uelcjue  autre  chofe  mobiliaire, 
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Voyc^  fur  ce  qui  doit  être  réputé  meuble  ou  immeuble  ,  V Introducilon  gé- 
nérale ,  chap.  3  ,  art.  t  &  z. 

Il  faut  excepter  ce  qui  eft  du  à  l'un  des  conjoints  pour  le  prix  de  quelque 
propre  ,  ou  de  quelque  droit  dans  quelqu'un  de  fes  propres  aliénés  durant  la 
communauté.  Cette  créance  ,  quoique  mobiliaire  ,  cfl:  propre  de  communauté , 
comme  l'étolt  l'immeuble  propre  dont  elle  tient  lieu  ;  &  lorfqu'elle  eil  payée 
au  conjoint  durant  la  communauté ,  les  deniers  ne  ie  confondent  dans  la  com- 
munauté qu'à  la  charge  de  la  reprife  de  pareille  fomme  au  profit  de  ce 
conjoint.  Il  en  efl:  de  même  de  la  créance  d'une  fomme  d'argent  due  à  l'un 
des  conjoints  pour  retour  d'un  partage  d'immeubles  fait  durant  le  mariage. 
Mais  fi  l'héritage  a  été  vendu  ,  ou  le  partage  fait  avant  le  mariage ,  la  créance 
du  prix  ou  du  retour  tombe  en  communauté ,  comme  toutes  les  autres  créan- 
ces mobiliaires. 

§•11- 

Des  Conquéts  ;  &  quels  immeubles  font  conqucts  ou  propres» 

8.  On  appelle  Conqucts  tous  les  acquêts  fait  durant  la  communauté  par  l'un 
ou  par  l'autre  des  conjoints. 

9.  Ceux  qui  aviennent  à  titre  de  fuccefîion  à  Tun  des  conjoints ,  lui  étant 
propres  &  non  acquêts  {^Introd.  ginér.  n.  i^)  ,  ils  ne  peuvent  être  conquéts  , 
quoique  la  fucceffion  lui  foit  avenue  durant  fa  communauté. 

Néanmoins  fi  un  Orléanois ,  durant  fa  communauté,  avoit  recueilli  des 
rentes  conftituées  de  la  fucceffion  de  fon  parent  domicilié  fous  la  Coutume 
de  Troyes ,  qui  les  répute  meubles  ;  ces  rentes  n'étant  pas  en  ce  cas  propres 
en  la  pcrfonne  de  cet  Orléanois  (  ihïd.  n.  49  ) ,  c'eft  une  conféquence  qu'elles 
doivent  être  conquéts.  Lebrun  efl  néanmoins  d'avis  contraire. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  efl  en  continuation  de  communauté  avec  \e 
furvivant  de  fes  père  &  mère ,  les  conquéts  de  la  continuation  de  communauté 
faits  depuis  fon  mariage,  font,  pour  la  part  qui  lui  en  appartient ,  conquéts  de 
fa  communauté  :  car  quoique  ce  foit  comme  héritier  du  prédécédé  qu'il  efl 
en  continuation  de  communauté,  néanmoins  il  ne  tient  pas  la  part  qu'il  a 
dans  lefdits  conquéts ,  de  la  fucceffion  du  prédécédé ,  qui  n'y  a  jamais  eu 
aucun  droit  ;  il  les  a  véritablement  acquis  pendant  fon  mariage  par  le  minif- 
îere  du  furvivant ,  qui  efl  cenfé  acquérir  tant  pour  lui  que  pour  fes  affociés. 

10.  Les  immeubles  qui  font  acquis  à  tout  autre  titre  que  celui  de  fuccef- 
iion  ,  ét^nt  acquêts ,  {Intr,  gén.  n.  58^  font  par  conféquent  conquéts,  lorf- 
qu'ils  ont  été  acquis  durant  la  communauté.  C'eft  pourquoi  les  immeubles 
donnés  ou  légués  à  l'un  des  conjoints  ,  font  conquéts  ,  fi  la  donation  a  été 
faite  ou  la  mort  du  teflateur  arrivée  durant  la  communauté. 

11.  Cette  règle  fouffre  exception  ,  i*'.  à  l'égard  de  ce  «qui  eft  donné  ou 
légué  par  les  afcendans  ,  ces  titres  étant  cenfés  tenir  lieu  de  fucceffion  ;  2°.  à 
l'égard  de  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  la  charge  d'être  propre  au  donataire, 
Foyeifur  ce  l'art.  211  ,&  les  notes. 

II.  Il  eft  évident  auffi  que  les  chofes  acquifes  par  l'un  des  conjoints,  qui 
font  de  nature  à  ne  pouvoir  fe  comm-uniquer  à  un  autre  qu'à  ceUii  qui  les  s» 
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acqviifes ,  ne  peuvent  être  conquôts.  Par  exemple ,  fi  pendant  ma  commu- 
nauté de  biens  avec  ma  femme ,  j'ai  acquis  pour  ma  maiion  propre  un  droit 
de  vues ,  ou  d'autre  lervitude  fur  la  maifon  voifme  ;  ce  droit  de  fervitude  , 
quoique  acquis  durant  la  communauté  ne  fera  pas  un  conquêt  ;  parce  qu'étant 
un  droit  de  ma  maifon,  dont  il  efl  inléparable  ,  il  efl:  de  nature  à  ne  pouvoir  fe 
communiquer  ni  appartenir  à  aucun  autre  qu'au  propriétaire  :  il  y  aura  feu- 
lement lieu  en  ce  cas  à  une  récompenfe  ;  (  infrà.  ) 

Par  la  même  raifon  ,  fi  durant  ma  communauté ,  le  créancier  d'une  rente 
que  je  devois  dès  avant  mon  mariage ,  m'en  fait  remife  ,  le  don  de  cette 
remife  ne  tombera  pas  dans  la  communauté  :  car  la  remife  &  libération  d'une 
rente  ne  peut  fubfifter  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui  en  étoit  le  débiteur  , 
&  ne  peut  fe  communiquer  k  d'autres.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  ce  créancier 
m'avoit  donné  ou  légué  la  rente  que  je  lui  dois  ;  elle  leroit  conquêt  ,  &;  ne  fe 
confondroit  que  pour  ma  part  en  la  communauté. 

L'aftion  de  retrait  lignager  n'étant  ni  ceffible ,  ni  communicable  à  un  autre 
qu'au  lignager ,  au  profit  duquel  feul  elle  peut  être  exercée  ,  l'héritage  retiré 
en  vertu  de  cette  aâion  par  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté  ,  lui  eft 
propre  ,  fauf  la  récompenfe.  Voye^  Cart.  ^82. 

1 3 .  Les  conquêts  étant  les  acquêts  faits  durant  le  mariage  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  conjoints ,  il  fuit  de  là  que  tout  ce  qu'ils  ont  acquis ,  non  durant 
leur  mariage ,  mais  auparavant ,  leur  efl:  propre  de  communauté. 

Il  fuffit  même  que  l'acquifition  ait  un  principe  antérieur  au  mariage  ,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  confirmée  que  par  le  mariage ,  ou  quoiqu'elle  n'ait  été  effec- 
tuée 6c  confommée  que  durant  le  mariage ,  pour  que  l'héritage  ainû  acquis 
foit  propre  de  communauté, 

14.  Suivant  ces  principes  ,  les  immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  par  le 
contrat  de  mariage ,  &  en  confidération  du  mariage ,  lui  feront  propres  :  quoi- 
que la  donation  ne  fe  confirme  que  par  le  mariage  ,  il  fuffit  qu'elle  ait  un  prin- 
cipe antérieur ,  qui  eft  le  contrat. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  la  donation  feroit  faite  en  ces  termes,  aux 
futurs  époux  i  car,  ou  le  donateur  eft  le  proche  parent  de  l'un  des  conjoints  ; 
&  en  ce  cas ,  il  eft  cenfé  n'avoir  voulu  donner  la  propriété  de  la  chofe  qu'à 
celui  des  conjoints  qui  eft  fon  parent ,  &  n'avoir  envifagé  par  ces  termes ,  aux 
futurs  époux  f  dont  il  s'eft  fervi ,  que  la  jouifl^ance  qui  leur  en  devoit  être 
commune  à  caufe  de  leur  communauté  de  biens  :  Ren.  /  ,  3  ,  n.  20  ,  &  feqq, 
ou  le  donateur  eft  un  parent  ou  ami  commun  des  fiiturs  époux  ;  hi  enco.  cas  , 
quoique  la  donation  foit  faite  aux  deux,  &  que  l'héritage  foit  commun  entre 
eux  ,  il  n'y  a  pas  pour  cela  conquêt ,  mais  propre  à  chacun  d'eux  pour  la  moitié 
qu'il  y  a. 

Obfervez  que  lorfque  la  donation  eft  faite  par  un  parent  de  la  future  au 
futur  époux  ,  la  donation  ne  lailfe  pas  d'être  préfumée  faite  à  la  future  ,  & 
l'héritage  donné  lui  eft  propre  :  le  futur  époux  n'eft  cenfé  nommé  par  la  dona- 
tion, qu'à  caufe  du  bail  &  gouvernement  qu'il  doit  avoir  de  cet  héritage  comme 
de  tous  les  autres  propres  de  fa  femme  ;  Ren,  ibid.  Mais  lorfque  la  donation 
eft  faite  par  un  parent  du  futur  à  la  fliture ,  on  ne  peut  pas  la  concevoir 
autrement  que  comme  faite  effedivement  à  la  future. 
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15.  Suivant  nos  principes,  l'héritage  que  l'un  des  conjoints  a  acheté  avant 
le  mariage  par  un  contrat  fujet  h.  refcifion  ,  lui  eil  propre ,  quoique  ion  ac- 
■quifition  n'ait  été  confirmée  que  depuis,  par  le  fupplément  -du  julle  prix  qu'il 
a  payé  depuis  le  mariage. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  conjoint  ne  feroit  devenu  propriétaire  d'un 
héritage  que  depuis  le  mariage ,  il  ne  laiffera  pas  d  êire  propre ,  fi  la  caufe 
en  vertu  de  laquelle  il  l'cil:  devenu  ,  cft  antérieure  au  mariage.  Par  exemple  ,  fi 
j'ai  acheté  un  héritage  avant  mon  mariage,  quoique  la  tradition  ne  m'en  ait  été 
faite  que  depuis ,  &  que  je  n'en  lois  par  conléquent  devenu  propriétaire  que 
depuis ,  l'héritage  m'eil  propre.  Il  en  eft  de  même  fi  j'ai  acheté  avant  mon  ma- 
riage cet  héritage  d'une  j)erfonne  qui  me  l'a  vendu  comme  le  failant  fort  du 
propriétaire  qui  n'a  ratifié  que  depuis  mon  mariage  ;  car  ,  même  en  ce  cas  , 
c'eft  la  YQntQ  qui  m'a  été  feite  avant  mon  mariage  ,  qui  eiî:  mon  titre  d'acqui- 
iition  :  le  propriétaire ,  qui  a  ratifié  ,  ell  cenfé  m'avoir  dès  ce  temps  vendu  lui- 
même  Théritage  par  le  rainillere  de  celui  qui  me  l'a  vendu  comme  fe  faifant 
fort  de  lui,  fuivant  cette  règle,  Radhabido  mandato  comparatur  ;  &  celle-ci, 
Qià  mandat,  ipfcfecijfc  vidctur. 

Il  n'efl:  pas  même  nécelTaire  pour  qu''un  héritage  folt  propre ,  que  j'aie  eu 
<îès  avant  mon  mariage  un  droit  à  cet  héritage  qui  iïit  dès-lors  un  droit  formé  ; 
im  droit ,  quoique  encore  informe,  fuffit;  il  fuffit  que  l'acquifition  que  j'en  ai 
faite  depuis  mon  mariage  ait  eu  un  germe  &  un  principe  antérieur  à  mon 
mariage.  Par  exemple ,  fi  par  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcrlption 
pendant  mon  mariage,  je  luis,  pendant  ce  temps,  devenu  propriétaire  d'un 
héritage  que  j'ai  commencé  de  polTéder  fans  droit  dès  auparavant  mon  ma- 
■rlage ,  c&l  héritage  m'eft  propre  :  car  l'acquifition  que  j'ai  faite  pendant  mon. 
Tiiariage  de  la  propriété  de  cet  héritage  ,  a  pour  caufe ,  germe  &:  principe , 
l'acquifition  de  la  poiTefiîon  que  j'en  avois  faite  avant  mon  mariage,  Pareille- 
Tnent,  fi  parle  tefl:ament  d'une  perfonne  morte  avant  mon  mariage,  un  héritage 
m'a  été  légué  fous  une  condition  qifi  n'efi:  accomplie  que  depuis  ,  quoique 
je  n'en  fois  devenu  propriétaire  que  depuis  mon  mariage  par  l'accomphlTe- 
ment  de  la  condition ,  &  que  je  n'y  aie  eu  aucun  droit  fornaé  auparavant , 
l'héritage  m'eft  propre  ;  car  le  teftament  qui  renferme  le  legs  qui  m'a  été  fait , 
&:  qui ,  dès  auparavant  mon  mariage ,  avoit ,  par  la  mort  du  teflateur ,  ac- 
C[uis  fon  être  de  tefiament ,  eft  le  germe  &  la  caufe  principale  de  l'acquifi-^ 
tion  que  j'ai  faite  de  l'héritage  ;  l'accomplilTement  de  la  condition  n'a  été 
que  caufa  concumns  ,  qui  a  fait  éclorre  ce  germe ,  qui  eût  avorté  fi  la  condi- 
tion eût  défailli. 

Lorfqu^une  commifilon  qvi'avoit  le  mari  avant  fon  mariage  ,  eft  érigée  en 
titre  d'ofiice  que  le  mari  acquiert  durant  le  mariage,  il  n'ell  pas  douteux 
<jue  cet  oifice  eft  çonquêt.  On  ne  peut  dire  qu'il  ait  eu  avant  le  mariage 
un  droit  à  cet  office  ;  car  on  ne  peut  pas  avoir  de  droit  A  ce  qui  n'exifte  pas 
encore.  Mais  lorfqu'un  ofiîce  propre  de  communauté  eft  fupprimé  durant  le 
mariage ,  &  enfuite  rétabli  fans  que  le  mari  ait  été  obligé  de  prendre  de 
nouvelles  provifions ,  cet  office  rétabli  eft  cenfé  le  même  o^ce ,  &  cft  propre 
^e  communauté  i  la  fuppreffion  eft  cenfée  s'être  convertie  en  une  fimple  taxe, 
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i6.  Les  héritages  dans  lefquels  l'un  des  conjoints  rentre  durant  la  com- 
munauté plutôt  qu'il  ne  les  acquiert ,  '  font  aufiî  propres  de  communautés- 
Cette  décinon  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  le  conjoint  y  rentre  en  vertu  d'un 
droit  antérieur  au  mariage ,  mais  même  lorfqu'il  y  rentre  ex  caufd  nova  y 
comme  lorfque  depuis  le  mariage  il  rentre  dans  l'héritage  qu'il  avoit  vendu 
avant  le  mariage  ,  en  vertu  d'un  défiftemenî  du  contrat  convenu  entre  l'a- 
cheteur &  lui  avant  le  paiement  du  prix  :  mais  en  ce  cas  il  doit  récompenfe  à  la 
communauté ,  du  prix  dont  il  quitte  l'acheteur ,  lequel  feroit  tombé  dans  la 
communauté. 

Lorfque  le  mari,  durant  le  mariage,  fait  prononcer,  pour  caufe  d'ingratitude,  la 
révocation  de  la  donation  d'un  héritage  qu'il  avoit  faite  à  quelqu'un  avant  fon 
mariage  ,.  il  eft  cenfé  pareillement  rentrer  dans  cet  héritage  plutôt  que  l'acqué- 
rir ;  d'où  il  fuit  que  l'héritage  efi:  propre. 

17.  Tout  ce  qui  eft  dit  en  flntr.  gcn.  n.  8t  ,  8z&  8^^  au  fujet  des  propres 
de  fuccelTion  ,  touchant  ce  qui  eft  uni  à  un  héritage  propre ,  ce  qui  en  refte  ,. 
les  droits  que  celui  à  qui  il  appartient  fe  retient  dans  cet  héritage ,  ou  par 
rapport  à  cet  héritage  loi-fqu'il  l'aliène  ,  reçoit  application  à  l'égard  des  propres 
de  communauté.  J'y  renvoie,  pour  ne  pas  répéter. 

18.  Tout  ce  qui  tient  lieu  à  l'un  des  conjoints  de  ion  propre  de  commu-^ 
nauté ,  lui  eft  pareillement  propre  ;  comme  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  échange 
de  fon  propre  ,  infrà  ,  art.  3  S  5  ,  le  prix  qui  en  eft  dCi ,  la  rente  conftituée 
pour  ce  prix. 

19.  Lorfque  le  mari  acquiert  durant  le  mariage,  de  fes  deniers  ftipulés 
propres  ou  provenus  de  fon  propre  ,  un  héritage ,  fi  par  le  contrat  il  fait  dé- 
claration qu'il  l'acquiert  pour  lui  tenir  lieu  d'emploi  de  ks  deniers  propres  , 
l'héritage  lui  fera  propre.  Mais  il  feroit  inutilement  cette  déclaration  ex  in-- 
tervalLo  :  car  l'héritage  ayant  été  une  fois  acquis  à  la  communauté  faute  de 
cette  déclaration  par  le  contrat ,  elle  ne  peut  en  être  dépouillée ,  &  le  marî- 
n'a  en  ce  cas  qu'une  fmiple  adion  de  reprife  de  fes  deniers  contre  la  com- 
munauté. 

20.  Lorfque  c'eft  des  deniers  propres  de  la  femme  que  le  mari  acquiert 
im  héritage  ;  pour  qu'il  foit  propre  à  la  femme  ,  outre  la  déclaration  d'emploi 
qui  doit  être  faite  par  le  contrat  d'acquifition ,  il  faut  que  la  femme  accepte 
cet  héritage  pour  emploi  de  fes  deniers  ;  mais  cette  acceptation  peut  fe  faire 
ex  intervalLo. 

Sans  cette  acceptation  l'héritage  eft  conquêt  ;  &  la  déclaration  faite  par  le 
contrat  d'accru  fition  ,  que  les  deniers  qui  font  payés  pour  le  prix  font  les  de- 
mers  propres  de  la  femme,  n'a  d'autre  effet  que  de  fubroger  la  femme  aux  droits 
&  privilèges  du  vendeur  pour  la  reprife  de  i^s  deniers. 

Lebrun ,  lïv.  5  ,  ch.  2  ,fcct.  1 ,  dlfl.  1  ,  ajoute  avec  raifon  que  cette  dé- 
cifion  doit  avoir  lieu ,  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  auroit  acheté 
l'héritage  conjointement  avec  fon  mari ,  s'il  n'eft  dit  qu'elle  l'accepte  pour  fon 
remploi. 

2 1 .  Ceux  qui,  dans  les  temps  que  les  billets  de  banque  avoient  cours,  avoient 
reçu  en  ces  eiïets  le  rachat  des  rentes  propres  de  leurs  femmes  ^  ont  été  auto- 
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îifes  par  wçq  Déclaration  du  Roi  <\  en  faire  Temploi  fans  leur  confentement  > 
en  rentes  fur  la  ville  de  Paris  ,  ou  en  rentes  provinciales. 

Lorfqii'on  ne  trouve  pas  les  titres  d'un  héritage  ,  &:  qu'on  ignore  s'il  a  été 
acquis  avant  ou  durant  la  communauté  ;  aucune  des  parties  ne  pouvant  établir 
qu'il  lui  eil:  propre  ,  il  doit ,  dans  le  doute,  être  réputé  conquêt. 

21.  Lebrun  ,  /.  /  ,  ck.  S ,  dij}.  4  ,  /;.  ^j ,  dit  qu'une  rente  conflituée  au  profit 
du  mari  par  un  billet  fous  fignature  privée  d'une  date  antérieure  au  mariage , 
doit ,  à  caufe  de  la  facilité  de  l'antidate  ,  dans  le  doute  fi  la  date  eft  véritable 
ou  non ,  être  réputé  conquet ,  &  que  le  mari  doit  s'imputer  de  n'en  avoir 
pas  afîuré  la  date  avant  le  mariage.  Cette  opinion ,  qui  fuppofe  une  fraude , 
&  dans  le  mari  &  dans  le  débiteur  qui  a  ibufcrit  le  billet ,  ne  me  paroît  pas 
devoir  être  fuivie  ;  fraiis  uunquajn  prœfum'uur.  La  dccifion  de  ces  fortes  de 
cas  peut  dépendre  beaucoup  des  circonftances. 

§.   III. 

Des  fruits  des  propres* 

13.  Les  fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints ,  lorfqu'ils  ont  été  perçus 
avant  que  la  communauté  ait  commencé,  y  tombent,  non  en  tant  que  fruits, 
mais  comme  faifant  partie  des  biens  meubles  des  conjoints  que  la  Coutume  fait 
tomber  en  la  communauté. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  perçoivent  ou  naiffent  pendant  qu'elle  dure  ,  ils 
tombent  en  la  communauté  ,  non-feulement  parce  que  par  leur  perception 
&  naiifance  ils  deviennent  meubles ,  mais  encore  parce  que  la  communauté 
devant  porter  les  charges  du  mariage ,  doit  en  récompenfe  avoir  la  jouiifance 
des  biens  des  conjoints. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  dernière  raifon,  qtie  lorfqu'une  femme  a  été, 
durant  le  mariage,  condamnée  pour  quelque  délit  en  quelque  fomme,  la  con- 
damnation ne  peut  être  exécutée  fur  fes  biens  au  préjudice  du  droit  qu'a  le 
mari ,  à  caufe  de  fa  communauté,  d'en  jouir. 

La  Coutume  n'a  pas  néanmoins  fuivi  l'exaûe  proportion  du  Droit  Romain , 
qui  accordoit  au  mari  la  jouiffance  des  biens  dotaux  à  proportion  du  temps 
qu'avoir  duré  le  mariage  pendant  lequel  il  en  avoit  fupporté  les  charges  :  notre 
Coutume  charge  la  communauté  de  toutes  les  charges  qui  feront  à  fupporter 
pendant  le  mariage  ,  &  lui  donne  à  for  fait  tous  les  fruits  qui  fe  percevront 
pendant  le  mariage  ,  quelque  long-temps  ou  quelque  peu  de  temps  qu'il  ait 
duré. 

A  l'égard  des  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  la  diffolution  de  commu- 
nauté ,  ou  qui  ne  font  nés  que  depuis ,  la  communauté  n'y  peut  rien  prêtent 
dre.  yoyi^  les  art.  xoy  &  xo8. 

Article    IL 

Du  pc^jfif  de  la  Communauté. 

24.  La  communauté  eft  chargée,  1°.  de  toutes  les  dettes mobiliaires  dont 
jphacun  des  conjoints  étoit  débiteur  lors  du  mariage.  C'elt  une  fuite  de   ce 
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que  tous  leurs  biens  meubles  y  tombent  ;  car  fuivant  les  principes  de  l'anciea 
Droit  François  ,  dont  notre  Coutume  ne  s'eft  écartée  que  dans  la  rnatiere  des 
iiiceeflions ,  &  qu'elle  a  conlervé  dans  toutes  les  autres  matières^  les  dettes 
inobiliaires  fuivcnt  le  mobilier  &  en  font  une  charge. 

On  appelle  dettes  mobiliaires  toutes  les  dettes  de  quelque  fomme  d'argent 
exigible  ,  ou  de  quelque  autre  chofe  mobiliaire,  comme  d.\me  certaine  quan- 
tité de  vin  ,  de  bled  ,  &c. 

Si  l'un  des  conjoints  eft  ,  lorfqvi'il  contrade  mariage  ,  débiteur  (blidaire 
d'une  dette  mobiliaire  avec  d'autres  perlbnnes  ,  il  n'ell  pas  douteux  qu'elle 
tombe  pour  le  total  dans  la  communauté  ;  fauf  à  la  communauté  le  recours 
contre  les  co-débiteurs.  Mais  li  l'un  des  conjoints  ,  héritier  pour  un  quart  de 
quelqu'un  de  fcs  parens  ,  étoit ,  lorfqu'il  a  contradé  mariage  ,  débiteur  d'une 
"dette  mobiliaire  hypothécaire  de  cette  fucceffion  ;  quoiqu'il  ioit  tenu  comme 
biens  tenant  pour  le  total  de  cette  dette  ,  néanmoins  n'en  étant  tenu  perlbn- 
nellement  que  pour  le  quart  pour  lequel  il  eft  héritier^  cette  dette  ne  doit 
tomber  en  fa  communauté  que  poiu-  le  quart  ;  car  cette  dette  eft  pour  les. 
trois  autres  quarts  une  charge  des  biens  immeubles  auxquels  il  a  fuccédé  ,  qui. 
ne  tombent  pas  en  fa  communauté  ;  &  non  une  dette  de  fa  perfonne. 

25.  Les  rentes  dont  chacun  des  conjoints  eft  débiteur  lors  du  mariage ,  ne 
font  point  réputées  dettes  mobiliaires  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  arrérages  qui  en  font 
échus  :  la  communauté  n'eft  chargée  que  de  ces  arrérages,  &  de  ceux  qui  cour- 
ront pendant  tout  le  temps-  qu'elle  diurera  ;  elle  n'eft  point  tenue  des  princi- 
paux, yoyei^  l'art.  1^ t. 

La  communauté  étant  tenue  des  arrérages  ,  le  mari  ,.  comme  chef  de  là. 
communauté ,  eft  tenu  de  pafler  titre  nouvel  aux  créanciers  des  rentes  dues 
par  fa  femme  :  mais  l'obligation  réfultante  de  ce  titre  ,  cefte  par  la  diffolution. 
de  commimauré  ,  fauf  pour  les  arrérages  courus  jufqu'à  la  diflbliuion. 

26.  La  Jurifprudence  a' excepté  de  la  règle  qui  fait  tomber  lès  dettes  mobi- 
liaires en  communauté  ,  i".  celles  qui  ont  été  contraûées  pour  raifon  de  quel- 
que immeuble  que  le  conjoint  poffédoit  lors  du  mariage,  telles  que  la  dette 
du  prix  pour  lequel  i]  Ta  ach^eté  ;  celle  d\m  retour  en  deniers  à  la  charge  du— 
•quel  il  lui  eft  tombé  en  partage  ,  &c.  On  a  trouvé  qu'il  feroit  trop  dur  que- 
le  conjoint  fît  payer  à  la  commimauté  le  prix  d'im  immeuble  qu'il  garde  pour' 
lui  feuL  Uvon.  /.  4  ,  ch.  1  ,  r.  2.2.. 

17.  2".  La  communauté  eft  chargée  de  toutes  îeS'  dettes  paftives  que  le 
mari  contradé  durant  icelle  ,  foit  dettes  mobiliaires  ,  foit  rentes ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  qu'il  les  ait  contradées ,  même  de  celles  qui  naiflent  de  fes 
^lélits  ,  Livon,  ibid.  n  24  :  c'eft  une  fuite  de  Y  an.  1^^,  &  de  ce  que  nous  avons 
f}i\t  fuprà ,  n.  I. 

Il  faut  pourtant  excepter  celles  qu'il  auroit  contradees  pour  fes  propres 
affaires ,  ou  en  faveur  de  quelqu'un  de  {qs.  enfans  d'un  précédent  lit  ,  ou  de- 
quelqu'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  ;  la  communauté  devant  en  être  indem- 
îiifée  par  le  mari ,  de  même  qu'elle  doit  l'être  par  la  femme ,  de  celles  quï 
iiuroient  été  contraûées  pour  1g  profit  particulier  de  la  femme  ^  ou  de  fes  en^-- 
iàni  d'un  premier  lit^ 
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Obfcrvcz  que  la  communauté  n'eft  point  tenue  de  l'amende  jointe  à  une  peine 
capitale  à  laquelle  le  mari  auroit  été  condamné  :  car  la  dette  de  cette  amende 
ne  peut  paroître  contrariée  durant  la  communauté  ,  puifqu'elle  ne  naît  que 
du  jugement  qui,  par  la  peine  capitale  qu'il  prononce,  diffout  la  commu- 
nauté. Le  coupable  eîl  bien  digne,  de  l'amende  avant  la  condamnation  ;  mais  c'efl 
la  condamnation  qui  Ten  rend  débiteur. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  réparation  civile  ;  car  le  mari  a  con- 
tradé  dans  l'inftant  même  du  délit  l'obligation  de  réparer  le  tort  qu'il  cauioit» 
Cette  dette  a  donc  été  contra£lée  dans  un  temps  auquel  le  mari ,  comme  Sei- 
gneur de  la  commiuiauté ,  avoit  le  pouvoir  de  la  charger  de  ies  dettes  :  le 
jugement  de  condamnation  n'a  fait  que  la  liquider.  Néanmoins  on  juge  favo- 
4-ablement ,  que  lorfque  la  réparation  civile  eft  prononcée  par  un  jugement 
capital ,  la  communauté  n'en  eft  tenue  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
auroit  profité  du  crime.  Livon.  ibid.  r,  24. 

28.  3°.  Les  dettes  de  la  femme  contradées  durant  la  communauté  font 
charges  de  la  communauté  ,  lorfque  le  mari  les  a  approuvées ,  foit  exprefTé- 
ment,  en  autorifant  fa  femme  pour  les  contrarier  ,  foit  tacitement,  en  permet- 
tant que  fa  femme  faffe  le  commerce  pour  raifon  duquel  elle  les  a  con- 
trariées :  les  autres  dettes  contrariées  par  la  femme,  quoique  valablement  con* 
traftées ,  comme  lorfqu'elle  a  été  autorifée  par  Juflice  pour  contrader  ,  ne  font 
charges  de  la  communauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  communauté 
a  profité  du  contrat. 

19.  4°.  A  l'égard  des  dettes  des  fucce/îîons  échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints  durant  la  communauté  ,  il  y  a  plufieurs  fentimens.  Je  me  détermine 
au  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  comme  dans  notre  Coutume  les  dettes 
des  fucceffions  ,  foit  rentes  ,  foit  dettes  mobiliaires  ,  fe  répartirent  proportion- 
nellement fur  les  différcns  biens  de  la  fucceffion ,  tant  fur  les  meubles  que 
fur  les  immeubles ,  la  communauté  dans  laquelle  tombent  les  meubles  de  la 
fuccefîîon  échue  à  l'un  des  conjoints  >  doit  porter  une  part ,  tant  des  dettes 
mobiliaires  qi^e  des  rentes  ,  qui  foit  en  même  raiion  &  proportion  qu'eft  la 
valeur  des  meubles ,  avec  celle  du  total  de  la  fucceflion  ;  &  que  le  furplus 
doit  être  porté  par  ce  conjoint  en  fon  particulier ,  comme  charge  des  im- 
meubles auxquels  il  fuccede  qui  ne  tomben^t  P^s  en  communauté  ;  fauf  néan- 
moins que  la  communauté  qui  a  la  jouiflance  defdits  immeubles  ,  doit ,  à  caufe 
de  ladite  jouiffance ,  avancer  la  part  des  dettes  mobiliaires  dont  le  conjoint 
eu  tenu  en  fon  particulier  ;  &  jufqu'à  ce  qu'elle  les  acquitte  ,  elle  eft  tenue 
«les  intérêts  defdites  dettes  mobiliaires ,  de  même  que  des  arrérages  des  rentes 
qui  courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  communauté.  On  oppofe 
contre  cette  opinion  ,  qu'il  paroît  contre  les  principes  de  la  communauté 
Cju'elle  ne  foit  pas  chargée  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  chacun  des 
conjoints,  an.  i8G^  &c  que  les  dettes  mobiliaires  de  la  fucceffion  échue  au  con- 
ioint  étant  devenues  les  dettes  de  ce  conjoint,  fa  communauté  doit  en  être 
chargée.  La  réponfe  efl ,  que  la  Jurifprudence  a  excepté  de  cette  règle  les 
dettes  que  le  conjoint  contrarie  pour  raifon  des  immeubles  qui  lui  font  propres^ 
Jiiprà ,  n,  26  ;  or  les  dettes  de  cette  fuccciîîon ,  pour  la  portion  dont  les. 
^meubles  de  cette  ûiccefTion  auxquels  il  fuccede  ,  &  qu'il  a  hors  la  com-- 
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iiutiiautc ,  font  chargés  ,  font  dettes  qu'il  a  coatra£lces  pour  raifon  d'immeubles 
qui  lui  font  propres  ;  &  par  conséquent  elles  doivent  être  exceptées  de  la  règle 
qui  fait  tomber  en  la  communauté  les  dettes  mobiliaircs  des  conjoints. 

Obfervez  une  différence  entre  le  mari  6c  la  femme ,  qui  eft  que  lorfque  la 
fuccefîion  échue  à  la  femme  efl  onéreufe ,  6c  qu'elle  n'a  point  été  autoriféepar 
fon  mari  ,mais  par  Juftice,  pour  l'accepter;  la  communauté  n'eft  tenue  de  la 
■part  des  dettes  que  le  mobilier  de  cette  fuccefîion  doit  porter ,  que  jufqirà 
concurrence  de  la  valeur  de  ce  mobilier;  ce  qui  efl  une  fuite  de  ce  qui  a  été 
dit ,  ri.  i8  ;  au  lieu  qu'elle  efi  tenue  indéfiniment  lorfque  c'efl  au  mari  à  qui 
la  iuccefTion  efl  échue. 

Oblervez  à  l'égard  à^s  dettes  des  fuccefîions  ,  que  fi  l'un  des  conjoints  avoit 
lors  du  mariage  une  créance  contre  un  tiers  ,  laquelle ,  ou  par  fa  nature  ,  ou  par 
la  convention  du  contrat  de  mariage  ,  n'efl  pas  tombée  en  ia  communauté;  & 
que  depuis  ,  durant  fa  communauté,  la  fuccefîion  de  fon  débiteur  lui  foit  échue , 
6c  y  foit  tombée ,  foit  par  la  nature  des  choies  dont  elle  étoit  compofée  ,  foit 
par  la  convention  du  contrat  de  mariage  ;  la  communauté  devient  en  ce  cas 
débitrice  envers  ce  conjoint  de  cette  dette  ,  nonobflant  que  ce  conjoint  fem-» 
ble  en  avoir  fait  confufion  &:  cxtin£lion  ,  devenant  héritier  de  fon  débiteur  ; 
car  la  communauté  ell  vis-à-vis  de  ce  conjoint ,  ce  qu'efl  vis-à-vis  de  l'héri- 
tier un  cefîionnaire  de  droits  fuccefîifs ,  lequel  étant  obligé  d'indemnifer  ion 
cédant  de  tout  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  être  héritier  ,  doit  lui  faire  raifon  de 
tout  ce  qui  lui  efl  dû  par  Iç  défunt  dont  il  a  cédé  les  droits  fuccefîifs  ;  /.  z,  §.  iS, 
ff.  hercd.  vend. 

Contra  vice  verfd ,  û  l'un  des  conjoints  lors  du  mariage  étoit  débiteur  envers 
un  tiers  d'une  dette  qui  ,  ou  par  fa  nature ,  ou  par  la  convention  du  contrat 
de  mariage ,  n'efl  pas  tombée  en  fa  communauté  ,  &  qu'il  devienne  enfuite 
durant  la  communauté  héritier  de  fon  créancier  ;  cette  créance  ,  nonobflant  la 
confufion  qu'il  femble  en  avoir  faite  en  devenant  héritier  de  fon  créancier,  ne 
laifTe  pas  de  tomber  en  fa  communauté ,  fi  elle  efl  de  nature  à  y  tomber  ;  &  ce 
conjoint  en  fera  débiteur  envers  la  communauté ,  de  même  qu'un  héritier  qui 
a  cédé  à  quelqu'un  fes  droits  fuccefTifs  ,  efl  débiteur  envers  fon  cefîionnaire  de 
ce  qu'il  de  voit  au  défunt  ;  l-  2)7  ^  ^-  de  pecul. 

30.  5*^.  Enfin  la  communauté  ell  chargée  des  alimens  des  conjoints  ,  de  l'éi? 
ducation  des  enfans  ,  de  l'entretien  des  héritages  propres  des  conjoints  dont  elle 
■a  la  jou'fTance. 

Les  frais  de  l'inventaire  qui  doit  être  fait  lors  de  la  diffolution  de  commu- 
nauté ,  ceux  des  compte  mobilier ,  liquidation  &  partage  ,  font  aufîi  des  char- 
ges de  la  communauté, 

3  I .  Mais  les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  font  point  une  charge  de  la  com- 
munauté ,  &:  doivent  être  payés  en  entier  fur  fa  part  ;  car  la  communauté  a 
été  diffoute  par  fa  mort. 

Loriqué  le  mari  efl  prédécédé,  les  frais  du  deuil  de  la  veuve  font  cenfés 
faire  partie  des  frais  funéraires  du  mari.  On  les  arbitre  fuivant  l'état  du  mari  6c 
les  facultés  de  fa  (ucceffion  ;  mais  il  n'efl  pas  d'ufage  ici  d'avoir  aucun  égard  à 
la  quantité  du  douaire  pour  les  régler.  Lorfque  c'efl  la  femme  qui  efl  prédé^ 
cédée ,  il  n'appartient  rien  au  mari  pour  le  deuil  de  fa  femme  ;  Arg.  l.  c)  y  hi^ 
ûulnoto  in/l 
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Il  eft  évident  que  les  legs  faits  par  le .  prédéccdë  ne  font  pas  charges  de  la 
communauté.  Cette  décifion  a  lieu  quand  môme  ceux  faits  par  le  mari  prédé- 
cédé feroient  prétextés  de  reftitution  pour  torts  par  lui  faits  durant  le  mariage  ; 
à  moins  que  la  caufe  ne  fût  jufliiiée  ;  auquel  cas  ce  feroient  des  dettes  dont  la 
communauté  ell  \tm\t\fuprà  ^  n.  27. 

*\  — z^zz: izz^^ifcLzzii:  .       , —.-. ^^ 

CHAPITRE    ïï. 

De  la  Communauté  conveniionnclle ,  ou  des  çlau/is  qui 

concernent  la  Communauté, 

32.'^  A  communauté  légale  ou  coutumiere,  dont  il  a  été  traité  au  Chapitre 

JLi  précédent ,'  n'a  lieu  qu'au  défaut  de  la  conventionnelle ,  c'eft-à-dire  de 
celle  qui  eft  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Cette  communauté  conventionnelle  dépend  ,  de  même  que  toutes  les  autres 
conventions  portées  aux  contrats  de  mariage  ,  de  la  condition  tacite  ,  Ji  niiptiœ. 
fcquantur.  C'eft  pourquoi ,  ii  le  mariage  ne  fe  contrarie  pas  ,  ou  fi  c'eft  un 
mariage  auquel  les  Loix  refvifent  les  effets  civils  ,  la  communauté  ftipulée 
n'aura  pas  lieu  ,  non  plus  que  toutes  les  autres  conventions  portées  au  contrat 
de  mariage. 

Elle  eft  cenfée  convenue ,  pour  commencer  feulement  du  jour  que  le  ma- 
riage commencera. 

Les  parties  peuvent  s'écarter  ,  à  l'égard  de  cette  communauté  ,  des  règles  de 
la  communauté  légale  ;  elles  peuvent  la  compofer  différemment. 

On  peut  ne  l'accorder  qu'à  la  feule  perfonne  de  la  femme  ;  comme  lorfqu'il 
eft  dit ,  qu'en  cas  de  diffolution  de  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme , 
{es  héritiers  n'y  pourront  rien  prétendre.  Cette  claufe  exclut  les  enfans  auffi- 
bien  que  les  collatéraux  :  Lebrun  ,  I,  ÎÏI,  8.  Enfin  on  peut  exclure  tout-à-fait 
la  communauté. 

Les  claufes  qui  concernent  la  communauté  font  les  claufes  d'apport ,  d'a- 
meubliffement ,  de  réalifation ,  de  féparation  de  dettes  ,  de  reprife  de  l'ap- 
port de  la  femme  en  cas  de  renonciation  ,  de  préciput ,  les  claufes  d'exclufion 
de  communauté  ,  celle  qui  réduit  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédécédé  à 
une  certaine  fomme  pour  (on  droit  de  communauté.  La  claufe  par  laquelle 
le  futur  ou  la  future  font  mariés  francs  de  dettes ,  a  paru  aufîl  à  quelques 
Auteurs  concerner  la  communauté.  Nous  parlerons  de  ces  différentes  claufes 
féparément ,  après  avoir  prémis  quelque  chofe  en  général  fur  les  conventions 
de  mariage. 

Article    premier. 

Des  Conventions  de  mariage  en  général. 

33.  Les  conventions  de  mariage  doivent  fe  faire  par  le^contrat  de  mariage  , 
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ou  par  des  ades  faits  en  préfence  des  mêmes  parens  qui  ont  aiTiPcé  au  contrat. 
Les  a£les  faits  depuis  hors  leur  prclënce  iont  nuls;  an.  223.  Foyei  cet  anicU. 

Ce  contrat  &c  ces  aûes  doivent  être  faits  avant  la  célébration  ,  art.  202  , 
&:  pafTés  devant  Notaires  ,  pour  prévenir  les  antidates  dont  les  aûes  fous 
fignature  privée  font  lufceptibles. 

34.  Régulièrement  toutes  conventions  font  permifes  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ;  art,  zoi, 

Il  fiiut  en  excepter  ,  1°.  celles  qui  blefferoient  la  blenféance  publique  ; 
telles  font  réputées  félon  nos  mœurs  celles  qui  tendroient  à  foullraire  en 
quelque  façon  la  femme  à  la  puiffance  maritale.  C'efl  fur  ce  fondement  que 
les  Arrêts  ont  réprouvé  dans  les  contrats  de  mariage  les  claufes  par  lef- 
quelles  des  femmes  étoient  autorifées  à  difpofer  à  leur  gré  ,  même  de  leurs 
immeubles ,  &  ont  reflreint  ces  claufes  aux  feuls  aâes  d'adminiflration. 
Arrêts  du  q  Mars  iyi2  ,  au  Tome  6'  du  Journal,  du  ic)  Juillet  lyii  \  T.  y 
du  2,1  Mai  iyo2  ,  dans  Augeard. 

3  5 .  Il  faut ,  2".  en  excepter  celles  qui  tendroient  à  éluder  quelque  Loi  prohif 
bitive.  C'efl  pour  cela  que  les  claufes  qui  laiiTent  indireûement  au  mari  le  pou- 
voir de  s'avantager  des  biens  de  la  communauté  aux  dépens  de  fa  femme  ,  ou 
jd'en  avantager  fa  femme  à  (çs  dépens ,  ne  Iont  pas  valables. 

Telle  efl  celle  par  laquelle  on  conviendroit  que  les  conjoints  n'auroient 
aucun  remploi  du  prix  des  propres  aliénés  :  car  cette  claufe  laifîe  indireûe- 
ment  au  mari  le  pouvoir  d'avantager  durant  le  mariage  fa  femme  ,  en  aliénant 
les  héritages  propres  de  lui  mari  ;  ou  de  s'avantager  lui-même  aux  dépens  de 
fa  femme  ,  en  aliénant  les  héritages  ou  procurant  le  rembourfement  des  rentes 
propres  de  fa  femme. 

36.  Telle  efl:  pareillement  celle  par  laquelle  les  parties,  en  fe  mariant  fans 
communauté  de  biens  ,  fe  réferveroient  néanmoins  le  pouvoir  de  l'établir ,  fi 
bon  leur  fembloit ,  pendant  leur  mariage  :  car  cette  communauté  qu'ils  établL- 
roient  par  un  nouveau  confentement  durant  leur  mariage  ,  feroit  un  avantage 
fait  durant  le  mariage  à  celle  des  parties  à  qui  elle  feroit  avantageufe.  C'efl 
pourquoi  une  telle  claufe  efl  nulle ,  comme  laifTant  aux  parties  le  pouvoir  de 
s'avantager  durant  le  mariage. 

37.  Telle  efl  aufîl  celle  par  laquelle  il  feroit  convenu  que  la  femme  n'auroit 
que  le  tiers  dans  les  meubles  &  conquêts ,  &  feroit  tenue  néanmoins  de  la 
moitié  des  dettes  ;  ou  celle  par  laquelle  on  conviendroit  qu'elle  auroit  le 
tiers  des  meubles  &  conquêts  franc  de  dettes  :  car  la  première  claufe  laifTe 
au  mari  le  pouvoir  de  s'avantager  aux  dépens  de  fa  femme ,  en  faifant  de 
grofTes  acquittions  dont  le  prix  feroit  dû  ;  &  la  féconde  ^  lui  laifTe  le  pouvoir 
d'avantager  par  le  même  moyen  fa  femme  à  fes  dépens  :  c'efl  pourquoi  dans 
CQS  deux  efpeces  la  femme ,  nonobflant  ces  claufes  ,  doit  partager  par  moitié 
l'adif  &:  le  pafîif  Qu'on  ne  dife  pas  que  la  féconde  claufe  doit  au  moins  être 
jugée  valable  ,  quant  à  la  première  partie  qui  reflreint  la  part  de  la  femme 
au  tiers  ;  car  cet|:e  première  partie  çft  inféparable  de  la  féconde  ,  la  femme 
n'ayant  confenti  ^  la  réduftion  de  fa  part  au  tiers  que  parce  qu'on  la  lui 
accordoit  franche  de  dettes  :  c'efl  pourquoi  la  nullité  de  l'une  entraîne  celle 
4e  l'autre» 

58. 
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38.  Ce  principe,  que  lesclaufes  qui  tendent  à  laifler  aux  conjoints  la  faculté 
de  s'avantager  durant  le  mariage ,  font  nulles  ,  ne  doit  pas  être  pris  trop  à  la 
rigueur  :  car  l'Ordonnance  de  173  i  ,  an,  18  ,  approuve  les  donations  univer- 
selles faites  par  contrat  de  mariage  entre  conjoints,  avec  la  réferve  de  difpofer 
d  W  certaine  fomme  qui  demeurera  comprife  en  la  donation ,  fi  le  donateur 
n'en  difpofe  pas  ;  quoique  cette  réferve  laiffe  en  quelque  façon  au  conjoint  do- 
nateur la  liberté  d'avantager  ou  non  l'autre  conjoint  durant  le  mariage ,  en 
difpofant  de  cette  fomme,  ou  n'en  difpofant  pas.  • 

39.  3°.  Les  claufes  qui  tendent  à  engager  les  propres  de  la  femme  font  aufïï 
nulles;  telles  que  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  la  femme  feroit  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  pour  fa  part  au-delà  de  l'émolument  qu'elle  y  a  ;  ou 
qu'elle  n'auroit  pas  d'indemnité  pour  les  dettes  pour  lefquelles  elle  fe  feroit 
obligée  pour  fon  mari. 

Article     IL 

Des  différentes  claufes  des  Contrats  de  mariage, 

§.    r. 

De  la  claufe  de  l'apport, 

40.  Il  eft  très-ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage  que  chacune  des  parties 
faffe  l'apport  d'une  certaine  fomme  à  la  communauté. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  que  le  conjoint  qui  n'avoit  pas  en  biens  mobiliers , 
lorfqu'il  s'efl:  mar^é ,  la  fomme  qu'il  a  promis  mettre  en  communauté,  eft  fait  par 
cette  claufe  débiteur  envers  elle  de  ce  qui  s'en  manque. 

4 1 .  On  n'impute  pas  fur  cette  fomme  le  mobilier  qui  lui  avient  depuis  le 
mariage ,  par  fucceflion  ou  autrement  :  car  c'eft  fur  {es  biens  préfens  qu'il  eft 
cenfé  avoir  promis  d'apporter  la  fomme  contenue  en  la  claufe  d'apport. 

42.  Le  conjoint  ne  peut  pas  aufti  imputer  fur  la  fomme  qu'il  a  promis  ap- 
porter ,  les  fruits  qui  étoient  pendans  fur  fon  héritage  lors  du  mariage  ,  quoi- 
que la  récolte  en  fïit  pour  lors  imminente  ;  car  les  fruits  ayant  été  perçus  du- 
rant la  communauté ,  y  font  tombés ,  en  vertu  du  droit  général  qu'a  la  com- 
munauté de  percevoir,  ad  fujlinenda  omra  matrimonii ,  tous  les  fruits  des  hérita- 
ges des  conjoints ,  qui  font  à  percevoir  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure.  Le- 
brun ajoute  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  ,  même  dans  le  cas  auquel  l'hé- 
ritage auroit  été  donné  en  dot  avec  cette  expreflion ,  avec  les  fruits  qui  y  font 
pendans ,  &  que  cette  expreftîon  doit  être  regardée  comme  fuperflue,  &  comme 
ne  fignifîant  autre  chofe ,  fmon  que  l'héritage  eft  donné  en  dot  tel  qu'il  eft  ,  & 
fans  en  réferver  les  fruits. 

43.  Lorfque  ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  a  été  donné  en  dot,  mais  les  fruits  de 
cet  héritage  ,  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  ces  fruits  faifant  en  ce  cas 
ie  capital  de  la  dot ,  L.  4  ,  ff.  de  Pacl.  dot.  non-feulement  peuvent  être  imputés 
fur  la  fomme  que  le  conjoint  à  qui  ils  ont  été  donnés  en  dot,  a  promis  apporter 

Oo 
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en  communauté  ;  mais  même  s'ils  excédoient  cette  fomme ,  ils  feroîent ,  pouf 
cet  excédant ,  compris  dans  la  réferve  de  propres  que  le  conjoint  auroit  faite 
du  furplus  de  fes  biens. 

Il  en  efl:  de  même  ,  lorfque  les  père  &  mère  de  l'un  des  conjoints  fe  font 
obligés  par  le  contrat  de  mariage  de  nourrir  chez  eux  les  futurs  conjoints  pen- 
dant une  ou  plufieurs  années  :  ces  années  de  nourriture  font  cenfées  faire 
partie  de  la  dot  de  ce  conjoint,  &  par  conféquent  le  prix  doit  s'imputer  fur  fon 
apport  à  la  communauté. 

44.  Il  en  eiî:  autrement  lorfqu'on  a  donné  en  dot  le  droit  d'iifufruit  d'un 
ceetain  héritage  au  conjoint.  Les  fruits  de  l'héritage  perçus  en  vertu  de  ce 
droit  d'ufiifruit  durant  la  communauté,  ne  s'imputent  pas  plus  fur  la  fomme 
qu'il  a  promis  apporter  en  communauté  ,  que  fi  c'étoit  l'héritage  même  qui  lui 
eût  été  donné  en  dot  :  car  ce  ne  font  pas  ces  fruits  qui  (ont  la  dot ,  c'eil  le  droit 
d'ufufruit;  &:  les  fruits  perçus  en  vertu  de  ce  droit,  ne  font  que  comme  les  fruits 
de  ce  droit,  ^r^.  Z.  7  ,  §.  /  ,  ff.  dcjur.  dot. 

45.  C'efl  au  conjoint  qui  a  promis  apporter  en  communauté  une  certaine 
fomme ,  à  juili/îer  de  la  quantité  de  (on  mobilier  qui  y  eft  entré  ;  faute  de 
quoi  il  efl:  débiteur  envers  la  communauté  de  toute  la  fomme  qu'il  a  promis  y 
apporter.  La  quantité  de  ce  mobilier  peut  fe  juflifîer,  i  °.  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  lorfqu'elle  y  efl  déclarée. 

Obfervez  que  l'apport  de  la  femme  doit  être  quittancé  par  le  mari.  A  l'égard 
de  celui  du  mari ,  comme  on  ne  fe  donne  pas  quittance  à  foi-même  ,  il  fuffit , 
pour  qu'on  le  juge  acquitté  ,  que  le  mari  déclare  qu'il  a  en  mobilier  la  fomme 
qu'il  apporte  en  communauté  ;  c'efl  à  la  famille  de  la  femme  à  s'en  informer. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  171 2  ,  au  T,  6"  du  Journal  des  Aud, 

46.  2°.  La  quantité  du  mobilier  que  chacun  des  conjoints  avoit  lors  du 
mariage  peut  aufîi  fe  juflifîer  par  un  état  fait  entre  les  conjoints ,  quoique  de- 
puis le  mariage,  &  quoique  fous  leurs  fignatures  privées.  Ces  conjoints  ne  fe- 
roient  pas  même  recevables  à  alléguer  que  le  conjoint  Fa  grofîî  dans  cet  état, 
ou  Ta  diminué  pour  avantager  l'autre  conjoint  :  car  on  n'efl  pas  recevable  à 
alléguer  fa  fraude.  Leurs  héritiers  pourroient  y  être  plus  recevables ,  quoiqu'ils 
ne  le  doivent  être  que  difficilement.  Qu'on  ne  dife  pas  que  l'héritier  n'efl  pas 
plus  recevable  que  le  défunt  à  alléguer  la  fraude  du  défunt  :  car  ce  principe 
fouffre  exception  lorfque  la  fraude  a  été  commife  envers  l'héritier  en  tant 
qu'héritier. 

47.  3^.  Cette  quantité  peut  même  fe  prouver  par  quelque  afte  non  fufpe£l 
fait  avant  ou  peu  après  le  mariage  ;  tel  qu'un  compte  de  tutele  rendu  à 
ce  conjoint ,  ou  un  inventaire  fait  par  ce  conjoint  à  fes  enfàns  d'un  précédent 
mariage  ,  quoique  ces  aûes  aient  été  faits  hors  la  préfence  de  l'autre  conjoint. 

48.  Lorfque  la  quantité  du  mobilier  du  conjoint  n'efl  pas  juflifîée  par  aucun 
aâe ,  on  lui  permet ,  &  encore  plus  à  fes  héritiers  ,  d'en  juftifîer  par  enquêtes 
de  commune  renommée. 

On  doit  dans  cette  preuve  par  commune  renommée  plus  fubvenir  à  la  femme 
qu'à  fon  mari ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fouvent  en  fon  pouvoir  de  conflater  fon 
mobiUer  ,  à  caufe  de  la  puifTance  de  fon  mari  fous  laquelle  elle  étoit. 

49.  Obfervez  une  autre  différence ,  qui  efl  que  les  dettes  aûives  du  mari 
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ne  doivent  être  imputées  fur  la  fomme  qifil  s'eiî:  obligé  d'apporter  en  commu- 
nauté ,  qu'autant  qu'il  eft  juflifîé  qu'elles  ont  été  efFeâ:ivenient  reçues  durant 
la  communauté  ;  au  lieu  que  celles  de  la  femme  doivent  être  imputées  fur  la 
fomme  qu'elle  a  promife ,  quoiqu'il  ne  parut  pas  qu'elles  aient  été  reçues  ;  à 
moins  qu'il  ne  foit  juftifié  qu'elles  n'ont  pu  être  reçues  ,  après  des  diligences 
convenables  faites  contre  les  débiteurs. 

§.  1 1. 

De  la  claufe  cT ameublijfement* 

^o.  La  claufe  d'ameubliffement  eft  une  claufe  par  laquelle  un  conjoint  fait 
entrer  ou  tous  (qs  immeubles,  ou  quelqu'un  d'eux ,  dans  la  communauté. Elle 
eft  appellée  claufe  cT ameublijfement ,  &  les  immeubles  ainfi  apportés  en  com- 
munauté ,  font  appelles /^/'o/?/-^^  ameublis ,  parce  que  cette  claufe  les  fait  entrer  en 
commvmauté  de  la  même  manière  que  la  Coutume  y  fait  entrer  les  meubles 
àes  conjoints.^ 

51.  Quoique  l'ameubli ffement  foit  une  efpece  d'aliénation  ,  néanmoins  les 
mineurs ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  en  biens  meubles  de  quoi  taire  un  apport  à  la 
communauté  du  tiers  de  leurs  biens,  peuvent  ameublir  de  leurs  immeubles  pour 
ce  qui  s'en  manque.  Lebrun  ,  l.  i  ,  ch.  5 ,  d.  2. 

52.  Il  y  a  différentes  claufes  d'ameubliflement.  Il  y  en  a  de  générales , 
comme  lorfque  les  conjoints  ftipulent  une  communauté  de  tous  biens  :  une 
telle  claufe  comprend  l'ameubliffement  de  tous  les  biens  des  conjoints  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  même  de  leurs  propres  anciens. 

C'eft  vme  queftion  fi  cette  communauté  s'étend  aux  immeubles  qui  écher- 
roient  durant  icelle  par  fucceffion  aux  conjoints?  Suivant  les  LoixRomaires, 
la  fociété  de  tous  les  biens  s'y  étendoit.  /-.J  ,  §.  / ,  ff.  profoc.  Mais  les  claufes 
d'ameubliffement  étant  parmi  nous  de  droit  étroit ,  il  y  a  de  la  difficulté  à 
étendre  la  communauté  de  tous  biens  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  que  les 
conjoints  avoient  lors  du  contrat ,  lorfque  ceux  à  venir  ne  font  pas  expreffé- 
ment  compris  dans  la  claufe. 

La  claufe  que  les  fucceflions  feront  communes ,  renferme  auffi  un  ameublif- 
fement  général  de  tous  les  immeubles  qui  aviendront  à  titre  de  fucceffion. 
Ceux  qui  font  donnés  ou  légués  aux  conjoints  par  leurs  afcendans  font  auffi 
compris  dans  cette  claufe  :  car  ces  titres  tiennent  lieu  de  fucceffion. 

5  3 .  Quelquefois  l'ameubliffement  eft  d'un  corps  certain  &  déterminé , 
comme  lorfqu'on  met  dans  la  communauté,  une  telle  maifon ,  une  telle  mé- 
tairie. 

L'immeuble  ainfi  ameubli  eft  aux  rifques  de  la  communauté  s'il  vient  k  périr 

en  tout  ou  en  partie. 

Si  la  communauté  fouffroit  évidion  de  ce  propre  ameubli ,  pour  une  caufe 
qui  exiftât  dès  le  temps  du  contrat ,  le  conjoint  qui  a  fait  l'ameubliffement , 
ieroit-il  tenu  de  Vév'iù'ion  envers  la  communauté  ?  Il  faut  diftinguer.  Si  la  claufe 
commençoit  par  une  promeffe  du  conjoint  d'apporter  une  certaine  fomme  en 
communauté ,  en  paiement  de  laquelle  il  eût  apporté  un  certain  héritage ,  il  n'eft 
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pas  douteux  qu'il  feroit  tenu  de  l'éviâ^ion ,  &  obligé  de  fournir  à  la  commu- 
nauté en  autres  effets  la  fomnie  qu'il  s'efl  obligé  d'y  apporter  :  car  la  preflation 
par  lui  faite  d'une  chofe  que  la  communauté  n'a  pu  conferver ,  n'eft  pas  un 
paiement  valable  qui  ait  pu  le  libérer  de  {on  obligation.  L.  Ç)8  ,  ff.  de  folut. 
Si  la  claufe  porte  ûmplement  que  le  conjoint  a  apporté  en  communauté  un 
tel  héritage ,  il  y  en  a  qui  décident  iiîdiiiinftement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
ce  cas  à  la  garantie.  Je  penfe  qu'il  faut  encore  diftinguer.  Lorfque  l'apport 
que  j'ai  fait  de  cet  héritage  compofe  un  apport  égal  à  celui  de  l'autre  partie  ,  je 
crois  que  je  dois  en  ce  cas  être  obligé  envers  elle  à  la  garantie  ,  &  en  confé- 
quence ,  tenu  de  conférer  en  autres  effets  la  valeur  de  cet  héritage  ;  cette 
obligation  de  garantie  étant  de  la  nature  de  tous  les  contrats  commutatifs , 
tel  qu'eft  en  ce  cas  le  contrat  de  communauté  de  biens  que  j'ai  contrafté.  Mais 
fi  l'autre  conjoint  n'avoit  de  fa  part  rien  apporté  en  communauté  ,  ou  fi  outre 
cet  héritage,  j'avois  d'ailleurs  apporté  autant  que  lui,  en  ce  cas  l'apport  que 
j'ai  fait  de  cet  héritage  étant  un  titre  lucratif  pour  l'autre  conjoint,  je  ne  dois 
pas  être  obligé  envers  lui  à  la  garantie ,  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  titres  lucratifs. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  un  ameublifTement  général ,  il  e/l  clair  qu'il  ne 
peut  être  tenu  d'aucune  éviftion  :  car  par  cet  ameublifTement  général ,  il  n'en- 
tend mettre  en  communauté  que  les  immeubles  qui  lui  appartiennent ,  &  feu- 
lement autant  qu'ils  lui  appartiennent. 

^4.  Lorfqu'il  efl  dit  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  pour  compofer  l'apport 
de  la  femme  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héritage  de  la  femme ,  dont  le 
prix  entrera  en  communauté,  une  telle  claufe  ne  contient  pas  l'ameublifTemenî 
de  cet  héritagje  :  car  ce  n'efl  pas  l'héritage  qu'on  a  entendu  mettre  en  commu- 
nauté ,  mais  le  prix  qu'il  feroit  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été ,  la  femme  ou  les  hé- 
ritiers ,  lors  de  la  difTolution  de  communauté  ,  feront  débiteurs  envers  la  com- 
munauté du  prix  qu'il  vaut ,  &  peut  être  vendu. 

55.  Quelquefois  l'ameublifTement  n'efl  déterminé  à  aucun  corps  certain  ; 
comme  lorfqu'il  efl  dit  que  le  conjoint  apporte  fes  biens  meubles  &  immeu- 
bles jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  de  tant  ;  ou  lorfqu'il  efî  dit  que  le 
conjoint  apporte  en  la  communauté  une  certaine  fomme  à  prendre  fur  fes  meu- 
bles ,  ou  pour  ce  qui  s^Qn  manqueroit,  fur  ies  immeubles ,  lelquels  jufqu'à  con- 
currence fortiront  nature  de  conquêts.  Si- quelqu'un  des  héritages  du  conjoint 
qui  a  fait  \\n  tel  ameublifTement,  venoit  à  périr  en  tout  ou  en  partie,  or\  n'en 
peut  pas  faire  tomber  la  perte  fur  la  communauté  :  car  tant  que  l'ameublifTe- 
ment n'efl  pas  déterminé  à  aucun  héritage ,  on  ne  peut  dire  que  l'héritage  qui 
efl  péri  fut  celui  qui  a  été  mis  en  communauté ,  ni  par  conféquent  que  la  com- 
munauté en  doive  fupporter  la  perte. 

C'efl  par  cette  raifon  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Mornac ,  que 
lorfqu'une  femme  avoit  fait  un  ameublifl'cment  indéterminé ,  le  mari  ne  pou- 
voit  aliéner  aucun  des  immeubles  de  fa  femme.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  le 
peut  :  car  les  ameublifTemens  fe  faifant  principalement  pour  qu'il  y  ait  un  fonds 
de  communauté  dont  le  mari  pulfîe  difpofer  lorfqu'il  le  jugera  à  propos ,  on 
doit  fuppofer  que  cet  ameublifTement  renferme  un  pouvoir  que  la  femme  donne 
à  fon  mari  d'aliéner  tels  de  fes  immeubles  qu'il  jugera  à  propos  ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  fomme  portée  par  la  claufe  d'ameublifiement ,  &  de  déter- 


De  la  Communauté  d'entre  homme  &  femme.     195 

ininer ,  par  cette  aliénation  ,  l'ameublilTement  aux  héritages  qu'il  aliénera. 

56.  Le  propre  ameubli  étant  un  conquêt  conventionnel ,  &  les  conventions 
n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  entre  qui  elles  font  faites ,  Z.  27 ,  §.  4  ,  ff. 
de paci.  il  fuit  de  là,  que  le  propre  ameubli  par  l'un  des  conjoints  ne  doit  être 
réputé  pour  tel  que  vis-à-vis  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers ,  ou  fes  ayans 
caufe  ;  mais  vis-à-vis  d'autres  perfonnes  il  conferve  fa  nature. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  propre  ameubli  eft  un  ancien  propre  du  conjoint  qui 
a  fait  l'ameubliflement ,  cet  héritage  ,  pour  la  part  qui  en  demeurera  à  ce  con- 
joint ,  ou  pour  le  total ,  s'il  lui  demeure  pour  le  total  par  le  partage  des  biens 
de  la  communauté  ,  appartiendra  dans  fa  iiicceffion  à  l'héritier  aux  propres  de 
la  ligne  d'où  il  procède  ;  il  fera  fujet  aux  rélérves  coutumieres ,  6cc. 

§.  III. 

De  la  claufe  de  réalifanon, 

57.  La  claufe  de  réalifation  eft  une  claufe  par  laquelle  une  fomme  de  de- 
niers ,  ou  d'autres  biens  mobiliers  d'un  conjoint ,  font  exclus  de  la  commu- 
nauté. 

Cette  réalifation  fe  fait ,  ou  en  fiipulant  expreffément  que  ces  biens  mobiliers 
que  le  conjoint  veut  exclure  de  la  commimauté  lui  feront  propres ,  ou  lorfqu'il 
eft  dit  qu'une  fomme  de  deniers  fera  employée  en  achat  d'héritages  :  car  cette 
deftination  équipolle  à  la  fllpulation  de  propre  ;  art.  ^60, 

58.  La  limitation  de  l'apport  de  la  communauté  à  une  certaine  fomme  ,  ren- 
ferme aufîi  tacitement  l'exclufion  du  furplus  ;  comme  lorfque  par  le  contrat  de 
mariage ,  on  donne  à  un  enfant  une  fomme  de  3  0,000  liv.  en  deniers ,  dont  il 
eft  dit  qu'il  entrera  10,000  liv.  en  communauté,  c'eften  exclure  les  20,000  liv. 
reftans,  fui  vaut  cette  règle  des  Dofteurs ,  Qiii  dicit  de  uno ,  negat  de  altero. 

Suivant  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  cette  claufe  ,  Us  futurs  feront  communs 
tn  tous  Les  biens  qu'Us  acquerront ,  renfermoit  une  réferve  de  propre  pour  les 
biens  mobiliers  qu'ils  avoient. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  o^vi  ils  feront  communs  en  tous  biens  meu- 
bles &  immeubles  quils  acquerront  :  car  cette  claufe  étant  fufceptible  de  deux 
fens  ;  l'un  qui  rapporteroit  ces  termes,  quils  acquerront,  tant  aux  meubles 
qu'aux  immeubles  ;  l'autre  qui  les  rapporteroit  feulement  aux  immeubles.  Ce 
dernier  fens  doit  être  préféré ,  comme  plus  conforme  au  droit  commun  des  com- 
munautés ,  qui  y  fait  entrer  le  mobilier. 

59.  Lorfqu'un  mineur  qui  i'e  marie  a  plus  du  tiers  de  fon  bien  en  mobilier, 
ce  qu'il  a  de  plus  que  le  tiers  ,  eft  de  droit  réfervé  propre.  Il  y  a  plus  ;  il  ne 
lui  eu  pas  permis  de  mettre  plus  que  ce  tiers  en  communauté  ;  &c  s'il  avoit  fait 
un  apport  plus  confidérable ,  il  feroit  réduftible  au  tiers;  Louet ,  M.  20.  Cela  ^, 
lieu  lorlqu'il  fe  marie  de  fuo ;  mais  lorfque  fes  père  ou  mère,  ou  autres  le 
dotent ,  il  eft  permis  à  celui  qui  fournit  la  dot  de  la  faire  entrer  en  entier  ,  fi 
bon  lui  femble,  dans  la  communauté  de  ce  mineur. 

60.  Les  clauibs  de  réferve  de  proj^re  ibnt  de  droit  étroit ,  &  ne  s'étendent 
pas  aux  biens  qui  cchéent  durant  le  mariage  au  conjoint  qui  a  fait  la  réferve 
des  propres ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  expreffément  compris  les  biens  à  venir. 
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Par  la  même  rai  Ton ,  lorfqu'il  eft  dit  que  les  fucceflîons  feront  propres  ,  cela 
ne  s'étend  point  à  ce  qiù  avient  aux  conjoints  à  titre  de  donation  ou  legs  ;  à 
moins  que  ce  ne  foit  de  la  part  de  quelqu'un  de  leurs  afcendans  :  car  ces  dona- 
tions ou  legs  tiennent  lieu  de  lucceflîon. 

6 1 .  La  réferve  de  propre  n'empêche  pas  le  mari  de  difpofer  des  effets  mobi- 
liers réfervés  propres  par  fa  femme.  Tout  l'effet  eft  de  donner  à  celui  des  con- 
joints qui  a  fait  la  réferve ,  ou  à  fes  héritiers ,  le  droit  de  reprendre ,  avant 
part  fur  les  biens  de  la  communauté,  la  fomme  à  laquelle  montent  les  biens  mo- 
biliers réfervés  propres  ;  infrà  ,  chap.  5.  ^ 

62.  L'addition  de  cqs  termes  ,  aux  Jiens  ,  &  de  ceux-ci,  ceux  de  fort  coté  & 
ligne ,  donnent  à  la  réferve  de  propres  des  effets  plus  étendus,  f^oyei  flntrod, 
gén.  ch.  j  ,  art.  4  ,  $.  j. 

63.  C'efl  au  conjoint  qui  a  fait  la  réferve  de  propre  à  juftlfier  la  quantité  du 
mobilier  qui  y  eft  comprife.  Ce  qui  a  été  dit  fuprà  ,  §.  /  ,  pour  la  jullification 
de  l'apport ,  reçoit  ici  application. 

$.    I  V. 

De  la  claufe  de  féparation  de  dettes, 

64.  Les  dettes  que  les  conjoints  doivent  lors  de  leur  mariage  ,  &  que  la  Cou- 
tume fait  tomber  en  la  communauté  ,  en  font  exclues  par  la  claufe  de  fépara- 
tion de  dettes. 

65.  C'eft  une  queftion,  fi  lorfque  les  conjoints  ont  apporté  chacun  en  com- 
munauté une  fomme  certaine  ,  il  y  a  lieu  à  cette  féparation  de  dettes ,  quoique 
non  exprimée  ?  Lebrun  tient  la  négative.  Je  crois  préférable  l'opinion  de  la 
Thaumaffiere,  qui  tient  l'affirmative ,  &;  que  j'ai  vu  autrefois  être  l'avis  unanime 
de  tous  les  Officiers ,  Avocats  ,  &  Praticiens  du  Bailliage  d'Orléans.  En  effet , 
Ja  Coutume  ne  fait  tomber  en  communauté  les  dettes  mobiliaires  des  conjoints 
que  parce  qu'elles  font  une  charge  naturelle  de  l'univerfalité  de  leurs  biens  mo- 
biliers dont  elle  compofe  leur  communauté  :  mais  lorfqu'il  a  plu  aux  conjoints 
de  la  compofer  autrement,  non  de  l'univerfalité  de  leur  mobilier  ,  mais  d'une 
fomme  certaine  que  chacun  y  apporte ,  leurs  dettes  ,  par  une  raifon  contraire , 
n'y  doivent  pas  tomber  ;  parce  que  œs  alienum  univerji  patrimonii ,  non  certarum 
rerum  {^aut  fummarum^  onus ejl.  L.  5o  ,  ^,  1 ,  ff.  dejudic.  Ajoutez  que  le  contrat 
de  communauté  étant  de  la  claffe  des  contrats  commutatifs ,  dans  lequel , 
félon  la  nature  de  ces  contrats  ,  chacune  des  parties  eft  cenfée  vouloir  recevoir 
autant  qu'elle  donne ,  &  par  conféquent  faire  un  apport  égal ,  on  doit  préfu- 
mer ,  lorfque  deux  futurs  conjoints  ont  promis  apporter  en  communauté  chacun 
une  certaine  fomme ,  putà ,  de  dix  mille  livres  ,  qu'ils  ont  entendu  dix  mille  li-^ 
vres  de  net ,  &  toutes  dettes  payées  ;  autrement  l'égalité  qu'ils  font  cenfés  s'être 
ptopofée  félon  la  nature  de  ce  contrat,  feroit  renverfée  :  car  celui  qui  ne  de- 
vroit  rien  apporteroit  dix  mille  livres  effedives ,  pendant  que  l'autre  qui  devroit 
beaucoup  n'apporteroit  rien  d'effeftif* 

66.  La  claufe  de  féparation  de  dettes  exclut  de  la  communauté  toutes  les 
dettes  des  conjoints  avant  le  mariage ,  quoiqu'elles  foient  devenues  exigibles , 
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ou  même  quoiqu'elles  ne  foient  liquidées  que  depuis  le  mariage  ,  même  quoi- 
qu'elles {oient  contradées  fous  une  condition  qui  n'eft  échue  que  depuis  le  ma- 
riage :  car  l'effet  rctroaftif  qu'ont  les  conditions  au  temps  du  contrat ,  font  re- 
garder ces  dettes  comme  dues  dès  le  temps  du  contrat ,  &  avant  le  mariage. 

Lebrun  va  jufqu'à  décider  que  l'amende  à  laquelle  l'un  des  conjoints  eft 
condamné  durant  le  mariage  pour  un  délit  commis  auparavant ,  eft  exclue  de 
la  communauté  par  la  léparation  des  dettes.  Quoique  cette  dette  ne  naifle  pro- 
prement que  parle  jugement  de  condamnation  &  durant  le  mariage,  il  fuffit 
qu'elle  ait  une  cauCe  antérieure  ,  qui  ell:  le  délit  :  cela  fouffre  néanmoins  diffi- 
culté. 

A  l'égard  des  arrérages  des  rentes  qiie  le  conjoint  devoit  avant  fon  mariage  , 
il  n'eft  pas  douteux  que  nonobftant  la  claufe  ,  la  communauté  eft  tenue  de  tous 
ceux  qui  courent  pendant  le  temps  que  la  communauté  dure  ,  quoiqu'ils  aient 
ime  caufe  antérieure  :  car  les  arrérages  font  une  charge  natvirelle  des  revenus 
des  biens  du  conjoint  qui  tombent  en  la  communauté. 

Il  en  eil  de  même  des  intérêts  courus  pendant  le  mariage ,  de  quelque  efpece 
<le  dette  que  ce  foit,  antérieure  au  mariage. 

Lebrun  va  jufqu'à  dire  que  la  convention  par  laquelle  on  feroit  expreffé- 
ment  convenu  que  les  dettes  des  conjoints ,  antérieures  au  mariage ,  feroient 
exclues  de  la  communauté  ,  même  pour  les  arrérages  &  intérêts  qui  en  cour- 
roient  diurant  la  communauté  ,  ne  feroit  pas  valable  :  mais  il  va  trop  loin  ;  cette 
convention,  quelque  extraordinaire  qu'elle  foit ,  ne  contient  rien  de  contraire 
aux  loix. 

67.  L'effet  qu'a  la  claufe  de  féparation  de  dettes,  efl  que  le  conjoint  qui  étoit 
débiteur  doit  récompenfe  à  la  communauté ,  fi  elle  a  acquitté  ce  qu'il  devoit  ; 
infrà  ,  ch.  6 ,  §.  4.  Cette  claufe  a  même  quelquefois  effet  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  conjoint  Voy^^fur  ce.  l^art.  ziz. 

§.    V. 

De  la  claufe  de  reprife  de  rapport  de  la  femme ,  en  cas  de  renonciation. 

68.  Il  eft  d'ufage  de  convenir  par  les  contrats  de  mariage  que  la  femme  ,  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté, 

69.  Cette  claufe  par  laquelle  la  femme  eft  aftbciée  pour  le  gain ,  fans  l'être 
pour  la  perte  ,  contient  une  efpece  d'iniquité  :  c'eft  pourquoi ,  quoiqu'elle  foit 
aujoiu-d'hui  d'ufage  dans  tous  les  contrats  de  mariage,  la  femme  ,  quoique  mi- 
neure ,  ne  feroit  pas  reftituable  contre  cette  omiftioru 

70.  Quoique  régulièrement  chacun  foit  cenfé  avoir  ftipulé  pour  fes  héri- 
tiers &  autres  fucceffeurs  univerfels  ce  qu'il  a  ftipulé  pour  lui ,  néanmoins  , 
dans  la  claufe  de  reprife,  qui  eft  de  droit  étroit ,  la  femme  eft  cenfée  n'avoir  fti- 
pulé que  pour  elle  le  droit  de  reprife ,  fi  ks  héritiers  ne  font  pas  expreft"cmenî 
compris  dans  la  claufe  :  c'eft  pourquoi  fi  elle  prédécede ,  ks  héritiers  n'auront 
pas  ce  droit. 

Mais  £  la  femme  a  furvécu  à  la  diftblution  de  communauté ,  le  droit  de  re- 
prendre a  été  ouvert  à  fon  profit  par  la  diftblution  de  communauté,  ècéklt 
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tranfmet  à  Tes  héritiers.  Cela  a  lieu  quand  même  elle  feroit  morte  avant  que  de 
s'être  expliquée  fur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  communauté.  Arrêt 
du  2^  Juillet  \yiC ,  au  tome  G  du  JournaL  La  raifon  eft,  que  cette  répudiation 
que  la  femme  doit  faire  pour  exercer  la  reprife  de  fon  apport ,  n'eil  pas  une 
condition  fufpenfive  qui  arrête  l'ouverture  du  droit  de  reprife ,  mais  feulement 
kxfaciendï  ;  c'eft-à-dire  ,  une  chofe  que  la  femme  à  qui  le  droit  eft  acquis  ,  ou 
{^s  héritiers,  doivent  faire  pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  qui  n'eft  accordé 
qu'à  cette  charge. 

Par  la  même  raifon,  lorfque  le  droit  de  reprife  a  été  une  fois  ouvert  au  profit 
de  la  femme ,  les  créanciers  de  cette  femme  peuvent  l'exercer  pour  elle ,  comme 
ayant  droit  d'exercer  le  droit  de  leur  débitrice.  Lebrun  efl  néanmoins  d'avis 
contraire  ,  mais  mal-à-propos.  Il  y  a  plus  :  quand  même  cette  femme ,  en  fraude 
de  fes  créanciers  ,  &:  pour  les  priver  du  bénéfice  de  cette  reprife  ,  auroit  ac- 
cepté une  communauté  onéreufe ,  les  créanciers  de  cette  femme  pourroient , 
fans  avoir  égard  à  cette  acceptation  de  la  femme  ,  exercer  pour  elle  la  reprife 
de  fon  apport ,  en  abandonnant  aux  héritiers  du  mari  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  de  même  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui ,  pour  les  frauder ,  a  re- 
noncé à  une  fucceffion  avantageufe  ,  peuvent  ,  fans  avoir  égard  à  cette  renon- 
ciation ,  ^n&rc^T  dans  c^Xit  fucceflion  les  droits  de  leur  débiteur. 

7 1 .  Lorfque  la  femme  a  compris  fes  enfans  ou  quelques  autres  parens  dans  la 
claufe,  le  droit  de  reprife  efl,  par  fon  prédécès,  tranfmifTible  dans  fa  fuccefîion, 
fi  ce  font  fes  enfans  ou  autres  parens  compris  dans  la  claufe  qu'elle  laifTe  pour 
î^s  héritiers ,  autrement  non. 

Lorfque  la  claufe  de  reprife  efl  conçue  en  ces  termes ,  la  future.  6*  les  Jîens 
pourront ,  &c.  ces  termes  ne  comprennent  que  les  héritiers  de  la  ligne  descen- 
dante ,  c'efl-à'dire  les  enfans ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient. 

S'il  efl:  dit,  la  future  &  fes  enfans,  &c.  je  penfe  que  les  enfans,  en  quelque 
degré  qu'ils  foient ,  font  compris  dans  la  claufe,  fuivant  la  fignifîcation  com- 
mune de  ce  terme;  L.  z2o  ,  ff.  de  v.f.  Il  n'y  a  aucune  raifon  de  croire  que  les 
parties  s'en  foient  écartées  dans  cette  claufe,  leurs  affeûions  pour  leurs  petits- 
enfans  étant  la  même  que  pour  leurs  enfans. 

Ce  terrjie  enfans  ,  lorfqu'il  efl  illimité  ,  comprend  aufîl  tant  les  enfans  des 
précédens  mariages ,  que  ceux  du  flitur  mariage.  Lorfqu'il  efl  dit ,  les  enfans 
qui  naîtront  du  futur  mariage  ,  ceux  des  précédens  mariages  font  exclus  pour  le 
cas  auquelil  ne  fe  trouveroit  aucun  enfant  du  futur  mariage  qui  vînt  à  la  fuc- 
cefîion de  fa  mère  :  mais  lorfqu'il  y  en  a,  ceux  des  précédens  mariages  con- 
courent avec  eux  dans  la  reprife,  &  ils  ne  font  pas  cenfés  en  avoir  été  exclus 
dans  ce  cas  ,  la  loi  du  rapport  ne  permettant  pas  que  des  enfans  foient  plus  avan- 
tagés que  les  autres  dans  la  fuccefîion  de  leur  mère  commune. 

Lorfqu'il  efl  dit  que  la  future  &  fes  collatéraux  pourront  ,  en  renonçant ,  re- 
prendre ,  &c.  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  les  parties  ont  entendu,  à  plus 
forte  raifon ,  comprendre  leurs  enfans  dans  la  claufe ,  &  m^mt  les  afcendans  de 
la  femme ,  &  qu'elle  doit  être  entendue  en  ce  fens,yèi  héritiers,  même  collatéraux, 
La  queflion  n'efl  pas  néanmoins  fans  quelque  difficulté,  Lebrun  -,  p.2>  ■*  ch.  z  , 
f.  z ,  d.  S  i  n.  iz  ,  rapporte  un  Arrêt  de  1607  ,  qui  efl  le  1 11^  de  ceux  de 
JMonthoIon,  qui  a  jueé  la  queflion  contre  les  enfans,  Ona  pufe  fonder  fur  cette 

raifon^ 
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raifon ,  que  la  femme  en  ne  ilipulant  pas  pour  fes  enfans  la  reprKe  qu'elle  a 
flipulée  pour  les  collatéraux ,  a  pu  avoir  cette  raifon,  que  i^s.  biens  devant 
retourner ,  après  la  mort  du  père ,  à  fes  enfans  ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  ,  pour 
les  conferver  à  fa  famille  ,  de  leur  en  ftipuler  la  reprife. 

72.  Le  droit  qui  réfulte  de  la  claufe  de  reprife  étant  de  nature  à  ne  fe  pas 
tranfmettre  dans  la  fuccefilon  de  la  femme  par  fon  prédécès  ,  à  moins  que  ceux 
qui  la  recueillent  ne  fe  trouvent  eux-mêmes  compris  dans  la  claufe  ,  il  fuit  de  là 
que  s'il  efl  dit  que  la  femme  ,  fes  enfans  &  fes  collatéraux  pourront ,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté ,  reprendre ,  &c.  &c  que  la  femme  étant  prédécédée , 
aucun  de  fa  famille  n'accepte  fa  fucceffion  ,  la  reprife  ne  pourra  être  exercée  ni 
par  le  haut  Jiifticier  qui  lui  fuccéderoit  par  droit  de  déshérence  ,  ni  par  le  cura- 
teur à  fa  fucceffion  vacante  pour  les  créanciers. 

Mais  fi  un  parent  de  cette  femme ,  compris  dans  la  claufe  ,  fe  porte  héritier 
de  cette  femme  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  quoiqu'enfuite  il  abandonne  la  fuc- 
ceffion aux  créanciers  ,  le  droit  de  reprife  qui  a  été  ouvert  au  profit  de  cet  hé- 
ritier ,  pourra  être  exercé  par  les  créanciers. 

Pareillement  lorfqu'il  y  a  un  étranger  légataire  univerfel ,  le  droit  de  reprife 
qui  a  été  ouvert  au  profit  du  parent  héritier  compris  dans  la  claufe  ,  qui  a 
accepté  la  fucceffion ,  fe  trouvant  fiire  partie  des  effets  compris  au  legs  uni- 
verfel ,  pourra  être  exercé  par  le  légataire  après  qu'il  aura  été  faifi  de  {on 
legs.  Lebrun  ,  ibidem  ,  eft  néanmoins  d'avis  contraire  :  il  prétend  que  la  reprife 
ne  peut,  en  cette  efpece,  être  exercée  ni  par  l'héritier,  ni  par  le  légataire, 
n'ayant  pu  être  ouverte  ni  au  profit  du  légataire,  qui  eft  un  étranger,  ni  au 
profit  de  l'héritier,  à  caufe  du  legs  univerfel.  La  réponfe  eft  que  le  legs  univerfel 
n'empêche  point  que  ce  droit  de  reprife  n'ait  été  ouvert  au  profit  de  l'héritier  , 
pour  de  là  pafTer  au  légataire.  En  vain  dit-on  que  la  propriété  des  chofes  lé- 
guées eft  cenfée  pafTer  dire£fement  du  défunt  au  légataire  :  l'héritier  étant  eKen* 
tiellement  le  fucceffeur  à  tous  les  droits  du  défunt ,  fuccefjor  in  univerfum  Jus  , 
tous  les  droits  du  défunt ,  quoique  légués  ,  ne  laifTent  pas  de  pafTer  en  fa  per- 
fonne  :  ce  n'eft  que  par  une  fîdion  de  Droit  établie  en  faveur  du  légataire  , 
qu'ils  font  cenfés  pafTer  direftement  en  la  perfonne  du  légataire  ;  &  ce  qui  n'eft 
étabU  qu'en  fa  faveur ,  ne  doit  pas ,  en  cette  efpece  ,  être  rétorqué  contre  lui  , 
ni  empêcher  qu'il  y  ait  eu  ouverture  au  droit  de  reprife  qui  fe  trouve  faire  par- 
tie de  fon  legs  univerfel.  Ajoutez  que  dans  l'opinion  de  Lebrun ,  il  feroit  au 
pouvoir  de  la  femme  ,  en  faifant  un  legs  univerfel  à  un  étranger,  d'avantager  fon 
mari ,  &  de  le  décharger  de  l'obligation  de  la  reftitution  de  l'apport  ;  ce  qui  eft 
un  très-grand  inconvénient.  Il  y  a  un  Arrêt  de  171 1 ,  rapporté  par  l'Annotateur 
rde  Lebrun  ,  il^id.  n.  ly  ,  conforme  à  notre  avis. 

Il  y  en  a  qui  vont  jufqu'à  foutenir  que  le  légataire  pourroit  prétendre  la  re- 
prife ,  quand  même  l'héritier  compris  en  la  claufe  de  reprife ,  auroit  renoncé 
à  la  fucceffion  ;  &  que  cette  renonciation  doit  pafTer  pour  une  renonciation 
frauduleufe  à  laquelle  on  ne  doit  pas  avoir  égard.  Je  ne  puis  être  de  cet 
avis  ;  car  cette  reprife  étant  un  droit  de  la  fucceffion  de  la  femme ,  ne  peut 
être  ouvert  au  profit  des  perfonnes  comprifes  dans  la  claufe ,  qu'elles  n'accep- 
îent  fa  fucceffion.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  renonciation  foit  frau- 
duleufe. Il  eft  bien  vrai  que  félon  notre  Jurifprudence ,  un  débiteur  eft  cenfé 
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commettre  uhe  fraude  envers  fes  propres  créanciers ,  lorfqu'il  renonce  à  une 
fuccefTion  avantageufe  qui  pourroit  fervir  à  les  payer  ;  &  en  conféquence  , 
fans  avoir  égard  à  cette  renonciation  frauduleufe  ,  Tes  créanciers  font  admis  à 
exercer  fes  droits  dans  cette  fuccefîion  :  mais  dans  cette  efpece  ,  l'héritier  ap- 
pelle à  la  fuccelTion  a  pu  renoncer  fans  commettre  de  fraude  envers  le  légataire 
univerfel  dont  il  n'étoit  pas  le  débiteur. 

73.  Lorfqu'ilefl  dit  que  la  future  reprendra  ,  en  renonçant ,yo/z  apport,  ou  c& 
qu'elle  CL  apporté ,  la  claufe ,  qui  eft  de  droit  étroit ,  ne  comprend  que  ce  qu'elle 
avoit  lors  du  mariage.  Mais  s'il  efl  dit  qu'elle  reprendra  ce  qudU  aura  apporté  , 
ces  termes,  qui  font  au  temps  futur,  comprennent,  outre  ce  qu'elle  avoit  lors  du 
mariage ,  tout  ce  qui  lui  eft  depuis  avenu  par  donation  ou  fuccefTion ,  &  efl 
tombe  en  communauté.  Lebrun,  ibid.  n.^8. 

74.  C'efl  la  diffolution  de  communauté  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
reprife  au  profit  de  la  femme ,  foit  qu'elle  arrive  par  le  prédécès  du  mari,  foit 
qu'elle  arrive  par  la  féparation ,  quand  même  la  claufe  feroit  conçue  dans  ces 
termes,  dans  lefquels  plufieurs  Notaires  ont  coutume  de  la  concevoir  :  La  femme 
furvivante  pourra  ,  &c.  Car  l'intention  des  parties  ,  parce  terme  defurvivante^ 
n'a  été  que  de-fignifîer  que  le  droit  de  reprife  n'étoit  accordé  qu'à  la  future  ÔC 
non  à  fes  héritiers  ,  fi  la  communauté  étoit  diffoute  par  fon  prédécès,  Lebrun  , 
ibid.  n.  22. 

Le  droit  de  reprife  ayant  été  ouvert  en  ce  cas  par  la  féparation ,  quoique 
la  femme  vienne  par  la  fuite  à  prédécéder ,  le  mari  n'a  pas  la  répétition  des 
deniers  de  fon  apport  dont  elle  a  eu  la  reprife.  Arrêt  du  jo  Octobre  iyi8  ,  au 
T.  y  du  Journal.  Lebrun  ,  ibid.  n.  2j. 

75.  Lorfque  c'efl  du  mobilier  qui  a  été  mis  en  communauté,  la  reprife  eft 
de  la  fomme  à  laquelle  montoit  fa  valeur  lorfqu'il  y  efl  rentré.  Lorfque  la 
femme  a  mis  des  immeubles  en  communauté  ,  elle  les  reprend  en  nature  „ 
^'ils  fe  trouvent  pardevers  fon  mari ,  ou  fa  fuccefîîon  ,  lors  de  la  diffolu- 
tion de  communauté.  S'il  les  avoit  aliénés  ,  elle  ne  pourroit  pas  les  revendiquer 
contre  les  tiers  détenteurs  :  car  par  la  claufe  d'ameublifTement ,  qui  doit  fe  con- 
cilier avec  la  claufe  de  reprife ,  elle  efl  cenfée  avoir  confenti  que  fon  mari  ait,» 
durant  la  communauté  ,  fur  ces  propres  ameublis  le  même  droit  que  fur  les  con- 
quêts  ;  qu'il  pût  par  conféquent  les  aliéner  (fans  préjudice  néanmoins  de  fes 
hypothèques  )  de  même  que  les  conquêts  ;  &  qu'en  ce  cas  la  créance  de  la  re- 
prife de  ces  héritages  fîit  convertie  en  celle  du  prix  pour  lequel  ils  auroient  été 
vendus,  pourvu  que  la  vente  ait  été  faite  de  bonne  foi  &  fans  fraude.  Lebrun  , 
ibid.  n.  5y.  Que  fi  le  mari  les  avoit  vendus  à  vil  prix,  il  devroit  rendre  leur  jufle 
valeur,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

76.  Le  mari,  comme  tout  autre  débiteur  de  corps  certain,  doit  entretenir 
en  bon  état  les  héritages  fujets  à  la  reprife,  &  il  efl  tenu  des  dommages  & 
intérêts  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  lorfque  la  itmmt  les  reprend  en  nature.  Par 
la  même  raifon ,  s'ils  n'y  étoient  pas  lorfqu'il  les  a  vendus  ,  il  doit  faire  raifort 
à  fa  femme  de  ce  qu'ils  auroient  été  vendus  de  plus  s'ils  euffent  été  en  bon 
.état. 
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§.    V  I. 

De  la  claufe  de  frécipuc» 

77.  C'eft  une  claufe  très-ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage  ,  que  le 
futur  époux ,  en  cas  de  furvie ,  aura  dans  les  biens  de  la  communauté  par 
préciput ,  (es  habits  &c  linges  à  (on  ufage  ;  &  fes  armes  &  chevaux  ,  fi  c'eft  un 
homme  de  guerre  ;  ou  fcs  /ivres ,  û  c'eft  un  homme  de  lettres  ;  ou  Jes  outils  , 
fi  c'eft  un  artifan  ;  &  pareillement  que  la  future  ,  en  cas  de  furvie  ,  aura  par 
préciput  fes  habits ,  linges  ,  bagues  &  joyaux.  Ce  préciput  efl:  quelquefois 
limité  à  une  certaine  fomme  ;  quelquefois  il  efl  illimité  ;  quelquefois  on  convient 
que  le  furvivant  aura  le  choix  de  ces  chofes  ou  d'une  certaine  fomme. 

Dans  le  cas  d'un  préciput  illimité ,  putâ,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  mari  furvivant 
aura  par  préciput  fes  livres  ;  s'il  s'eft  fait  une  bibliothèque  qui  monte  à  une 
fomme  excefîive,  il  doit  être  réduit  arbitrio  Judicis. 

78.  Il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints  qui  donne  ouver- 
ture au  préciput  de  l'autre  :  car  il  n'efl  pas  probable  que  dans  cette  convention 
on  ait  eu  un  autre  cas  en  vue.  Arrêt  du  2.  Juin  i5^C)  ,  U  Roi  Henri  II  tenant 
fon  Lit  de  Jujîice. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  dont  les  biens  ont  été  confîfqués  furvit  à  l'autre  , 
il  y  a  des  Auteurs  qui  refufent  le  préciput  au  fifc. 

79.  Il  eft  évident  que  la  claufe  de  préciput  devient  inutile  au  mari  furvivant, 
lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté.  Lorfque  la  femme 
furvivante  y  renonce ,  elle  efl  cenfée  renoncer  à  tout  ce  qu'elle  peut  préten- 
dre dans  les  biens  de  la  communauté  ,  tant  à  titre  de  préciput  qu'autrement  ; 
&  en  conféquence ,  la  claufe  de  préciput  lui  devient  pareillement  inutile  ; 
Lebrun  y  p.  ^,  ch.  2  ,  f.  1  y  d.  ^ ,  n.  4.  Mais  on  convient  fort  fouvent  par  les 
contrats  de  mariage  que  la  femme  ,  même  en  cas  de  renonciation ,  aura  fon  pré- 
ciput :  &  en  ce  cas  le  préciput  efl  une  créance  que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la 
communauté  a  contre  la  fuccefîion  de  fon  mari. 

§.    VIL 

Z)u  forfait  de  la  part  de  la  Communauté. 

80.  On  convient  quelquefois  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  femme  ou  fes 
héritiers  n'auront  pour  tout  droit  de  communauté  qu'une  certaine  fomme. 

Cette  convention  renferme  une  efpece  de  vente  &  d'abandon  à  forfait  que 
fait  la  femme  à  fon  marj ,  de  la  part  qu'elle  auroit  pu  avoir  dans  la  commu- 
navité.  Comme  il  eft  pour-lors  incertain  fi  la  communauté  fera  avantageufe  ou 
onéreufe  ,  cette  vente  eft  un  contrat  aléatoire  ,  femblable  à  la  vente  d'un  coup 
de  filet  :  c'eft  pourquoi  le  mari  ne  laifferoit  pas  de  devoir  cette  fomme ,  quoi- 
qu'il ne  reftât  aucuns  biens  dans  la  communauté.  Cela  a  lieu  ,  quand  même  il 
feroit  dit  que  la  femme  prendroit  cette  fomme  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  car  ce  terme  ,  sur  ,  n'eft  pas  limitatif,  mais  feulement  démonftratif ; 
Lebrun  ,  l,  1 ,  ch,7,  n,  42  &fmy. 

Ppij 


30O  Introducilon  au   Titre  X*. 

8 1 .  La  femme  ,  au  moyen  de  cette  fomme ,  ne  devant  rien  avoir  des  biens 
de  la  communauté,  on  doit  lui  faire  déduftion  fur  cette  foi^me  de  tout  ce 
qu'elle  en  a  tiré ,  pendant  qu'elle  duroit ,  pour  fes  affaires  ;  même  de  la  moitié 
des  dots  qui  en  ont  été  tirées  lorfqu'elle  a  doté  fes  enfans  conjointement  avec 
fon  mari  :  fccùs  ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  partie  dans  la  dotation ,  car  ne  dote  qui 
ne  veut. 

81.  La  femme  doit  avoir  cette  fomme  franche  de  dettes  :  elle  n'en  eft  pas 
même  tenue  vis-à-vis  des  créanciers ,  comme  elle  le  feroit  fi  elle  avoit  vendu  à 
forfait  fa  part  de  communauté  à  un  tiers  :  car  elle  n'auroit  pu  la  tranfmettre  à  ce 
tiers  qu'en  fe  portant  commune  ;  au  lieu  que  par  le  forfait  qu'elle  fait  avec  fon 
mari ,  elle  renonce  plutôt  au  droit  d'acquérir  une  part  en  la  communauté  , 
qu'elle  ne  la  lui  tranfmet. 

La  femme  devant  avoir  cette  fomme  franche  de  dettes  ,  elle  ne  doit  faire 
aucune  confufion  de  toutes  fes  reprifes  de  propres  ,  remplois,  &  autres  chofes 
qui  lui  font  dues  par  la  communauté ,  qui  doivent  lui  être  payées  en  total  par  le 
jnari  ^  outre  la  fomme  flipulée  par  fon  droit  de  communauté. 

§.     VIII. 

Des  claufes  d'exclujîon  de  Communauté, 

83.  Lorfqu'on  eft  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  auroît 
point  de  co.Timunauté  entre  les  fliturs  conjoints  ,  l'effet  de  cette  claufe  eft  que 
la  femme  ,  après  la  difîblution  du  mariage ,  ne  peut  prétendre  aucune  part 
dans  les  chofes  acquifes  par  fon  mari  durant  le  mariage ,  &  qu'elle  ne  peut 
demander  autre  choie  que  la  reftitution  de  ce  qu'elle  juftifiera  avoir  apporté  à 
fon  mari. 

Mais  cette  claufe  ne  prive  pas  le  mari  du  droit  de  jouir  pendant  le  mariage 
de  tous  les  biens  de  la  femme,  ad fujlinmda  onera  matrimoniu  II  faut,  pour  Ten 
priver ,  ajouter  à  la  claufe  d'exclufion  de  communauté  ,  celle-ci ,  que  les  con-> 
joints  jouiront  féparément  de  leurs  biens.  On  appelle  cette  claufe ,  féparadon 
contractuelle, 

§.    I  X. 

Des  claufes  par  lefquelles  le  futur  ou  la  future  font  mariés  francs  & 

quittes  de  dettes, 

84.  Une  femme  peut  avoir  intérêt  à  deux  égards,  que  l'homme  qu'elle  époufe 
foit  franc  de  dettes  ;  i^.  afin  que  la  reftitution  de  fa  dot  &  l'acquittement  de 
fes  autres  conventions  matrimoniales  n'en  fouffre  aucun  préjudice  ;  2°.  afin  que 
fa  part  dans  la  communauté  ne  foit  pas  diminuée  par  ce  qui  en  feroit  tiré  pour 
acquitter  les  dettes  de  fon  mari.  Ce  n'eft  ordinairement  que  la  première  de  ces 
deux  efpeces  d'intérêts  de  la  femme  qu'on  a  en  vue  dans  la  claufe  par  laquelle 
les  parens  du  futur  époux  le  déclarent  franc  &:  quitte  de  dettes.  C'eft  pourquoi 
l'opinion  la  plus  faine  ,  eft  que  par  la  convention  que  renferme  cette  claufe ,  qui 
fe  contrarie  entre  les  parens  du  garçon  &  la  future  époufe ,  les  parens  du 
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garçon  ne  s'obligent  envers  la  fliture  à  autre  chofe ,  finon  qu'à  l'indemnifer 
de  ce  que  les  collocations  des  créanciers  de  Ton  mari ,  antérieurs  au  mariage , 
lur  les  biens  de  fondit  mari ,  empôcheroient  la  femme  de  toucher  du  prix  def- 
dits  biens  pour  le  paiement  de  {ç^s  reprifes  &  créances  :  tel  efl  l'avis  de  Lebrun. 
Renuflbn  eft  d'avis  contraire,  &  il  étend  cette  claufe  même  à  la  féconde  efpece 
d'intérêts  que  la  femme  peut  avoir  que  fon  mari  foit  franc  de  dettes  ;  mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu  :  l'interprétation  de  la  claufe  que  nous  avons  fui- 
vie  s'éclaircira  par  des  exemples.  Je  fuppofe  qu'après  la  diffolution  de  la  com- 
munauté les  biens  immeubles  du  mari  ont  été  difcutés  ;  le  prix  defdits  biens  fe 
monte  à  20,000  liv.  Il  s'eft  trouvé  pour  5,000  liv.  de  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  au  mariage,  colloques  avant  la  femme  fur  ladite  fomme;  la  femme,  qui 
etoit  créancière  de  40,000  livres  pour  {qs  reprifes  &  conventions  matrimo- 
niales ,  n'a  pvi  toucher  que  les  1 5 ,000  livres  refiantes.  Les  père  &  mère  qui 
ont  marié  leur  fils  franc  &  quitte ,  feront  tenus ,  en  vertu  de  cette  claufe , 
d'indemnifer  la  femme  de  la  fomme  de  5,000  liv.  qu'elle  auroit  touchée  de 
plus  fans  les  créanciers  antérieurs  au  mariage. 

Je  fais  une  autre  fuppofition.  Le  bien  du  mari  confifle  en  mobilier  dont  le 
prix  n'a  produit  que  10,000  livres:  il  laifle  pour  100,000  livres  de  dettes; 
Içavoir  ,  40,000  livres  qui  font  dues  à  fa  femme ,  quarante  autres  mille 
livres  qui  font  dues  à  des  tiers  pour  des  dettes  contradées  depuis  le  ma- 
riage, &  20,000  livres  de  dettes  antérieures  au  mariage,  foit  hypothécaires, 
foit  chirographaires ,  n'importe ,  pourvu  qu'elles  foient  conftamment  antérieu- 
res au  mariage  :  z^s  créanciers  antérieurs  au  mariage  auront  pour  leur  fou  la 
livre  la  fomme  de  2,000  liv.  Sans  ces  créanciers  la  femme  auroit  touché  de  plus 
qu'elle  ne  touchera  une  fomme  de  1,000  livres,  moitié  de  cette  fomme  de 
2,000  livres  qui  feroit  partagée  entre  elle  &  les  autres  créanciers.  Ces  créan- 
ciers antérieurs  font  donc  tort  à  la  femme  d'une  fomme  de  i  ,000  livres  ,  de 
laquelle  les  parens  de  fon  mari  font  tenus  de  l'indemnifer  en  vertu  de  la  claufe 
de  franc  &  quitte. 

Il  réfuhe  de  ceci  que  les  père  &  mère  qui  ont  garanti  leur  fils  franc  &:  quitte 
des  dettes ,  ne  font  pas  obligés  indéfiniment  à  la  reflitution  de  la  dot  &  con- 
ventions matrimoniales  de  leur  bru ,  comme  ils  le  feroient  s'ils  s'en  étoient 
rendus  cautions  ;  mais  qu'ils  y  font  feulement  obligés  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  que  les  créances  du  mari,  antérieures  au  mariage,  ont  empêché  leur 
bru  de  toucher  fur  le  prix  des  biens  de  fon  mari. 

85.  Si  après  les  créances  du  mari ,  antérieures  au  mariage ,  acquittées,  il  eft 
refté  fuffiiamment  de  quoi  payer  entièrement  les  créances  de  la  femme  ,  l'effet 
de  cette  claufe  ceffe  entièrement.  Au  refte  il  ne  fuffit  pas  qu'il  refte  de  quoi 
acquitter  fa  dot  ;  cette  claufe  s'étend  à  toutes  les  créances  que  la  femme  peut 
avoir  contre  fon  mari,  Lebrun  en  excepte  mal-à-propos  celle  qu'elle  a  pour 
indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'efl  obligée  pour  fon  mari  pendant  le 
mariage  :  car  les  père  &:  mère,  en  déclarant  leur  fils  franc  &:  qviitte,  fe  font 
obligés  envers  leur  bru  ,  in  id  quanti  ejus  intenji  maritum  ajfc  oirc  alicno  Ubcrurn 
quaUm  eum  ejje  affirmaverunt  :  or  ce  n'eft  pas  feulement  par  rapport  à  fa  dot, 
mais  c'efl  par  rapport  à  toutes  les  créances  qu'elle  peut  avoir  contre  fon  mari, 
quelles  qu'elles  foient,  qu'elle  a  intérêt  qu'il  ait  été  tel,  Lorfqu'elle  s'etl  obligée 
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pour  Ton  mari  durant  le  mariage ,  elle  a  compte  fur  le  bien  de  (on  mari ,  &  fur 
l'afliirance  qu'on  lui  a  donnée  qu'il  étoit  franc  de  dettes.  La  raifon  qu'allègue 
Lebrun  pour  excepter  la  créance  pour  les  indemnités  de  la  femme  ^  ell  qu'une 
femme  pouvant  s'obliger  pour  fon  mari  à  des  dettes  fans  bornes ,  l'obligation 
que  les  père  &  mcre  contra(^eroient  feroit  fans  bornes ,  fi  elle  s'étendoit  à  cette 
efpece  de  créance  :  mais  cette  raifon  efl  faufTe  ,  puifque  l'obligation  des  père 
&:  mère  qui  réfulte  de  cette  claufe ,  ne  peut  jamais  excéder  ce  que  leur  fils  de- 
voit  au  temps  de  fon  mariage. 

%6.  Lorfque  les  parens  de  la  fille  la  déclarent  &  garantirent  franche  de 
dettes  (ce  qui  arrive  rarement),  le  futur  époux  envers  qui  les  parens  de  la 
fille  contradent  cette  obligation ,  ne  pouvant  avoir  une  autre  efpece  d'intérêt 
que  la  future  époufe  foit  franche  de  dettes,  fmon  pour  que  fa  communauté  n'en 
foit  pas  diminuée ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  parens  de  la  fille  s'obligent  par 
-cette  claufe  envers  le  mari  à  lui  faire  raifon  de  ce  dont  fa  part  en  la  commu- 
nauté iè  trouve  diminuée  par  tout  ce  qu'il  en  a  fallu  tirer  pour  payer  les  dettes 
de  la  fille ,  antérieures  au  mariage ,  tant  en  principaux  qu'intérêts. 

"En  cela  cette  claufe  oblige  à  plus  les  parens  de  la  fille ,  que  la  claufe  de 
réparation  de  dettes  n'oblige  les  conjoints  entre  eux  :  car  elle  n'oblige  qu'à 
la  récompenfe  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  principaux  ,  &  non  de  ce  qui  a  été 
payé  pour  les  intérêts  courus  durant  la  communauté. 

Obfervez  une  autre  différence  entre  cette  claufe  &  celle  de  féparation  de 
dettes.  Par  la  claufe  de  féparation  de  dettes  ,  ce  font  les  conjoints  qui  contrac- 
tent &  s'obligent  l'un  envers  l'autre  :  mais  par  la  claufe  par  laquelle  l'un  des 
conjoints  efl  déclaré  franc  &  quitte  ,  ce  font  les  parens  du  conjoint  qui  le  dé- 
clarent tel ,  qui  contraftent  &  s'obligent  envers  l'autre  conjoint  ;  de  manière 
qu'une  fille  que  fes  parens  ont  mariée  franche  &  quitte  de  dettes ,  n'efl  tenue  de 
cette  claufe  qu'autant  qu'elle  feroit  leur  héritière. 


CHAPITRE    lïï. 

De  la  dijTolunon  de  la  Communauté  ;  de  t acceptation  & 

de  la  renonciation, 

§.    L 

De  la  dîjfolution  de  Communauté, 

^y."^  A  communauté  fe  diffout  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
JLj2  conjoints  ;  Livon.  t'a.  de  la  Corn.  R.  40.  Il  y  a  néanmoins  des  Jurif- 
confultes  qui  trouvent  de  la  difficulté  à  l'égard  de  la  mort  civile  de  la  femme  ; 
parce  que  ,  difent-ils  ,  le  mari  ne  doit  pas  fouffrir  du  délit  qui  a  fait  condamner 
fa  femme  à  ime  peine  qui  emporte  mort  civile ,  ni  être  privé  par  le  fait  de  Ja 


De  la  Communauté  d'entre  homme  &  femme,      303 

femme  du  droit  qu'il  a  ,  comme  chef  de  la  communauté,  de  jouir  des  biens  de  fa 
femme  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage.  La  réponfe  efl ,  que  quoi-n 
que  le  mariage  ne  foit  pas  difTous  quant  au  lien  naturel ,  par  la  mort  civile  de 
la  femme  ,  il  ne  fubfîfte  plus  comme  mariage  civil  ;  &  par  conféquent  la  com- 
munauté ,  qui  efl  un  effet  civil  du  mariage ,  ne  peut  plus  fubfifler  :  on  ne  peut 
pas  concevoir  une  communauté  avec  une  perfonne  qui  dans  Tordre  civil 
n'exifle  plus. 

88.  La  communauté  fe  diffout  aufTi  par  la  féparation.  Il  y  en  a  deux 
efpeces  :  la  fimple  féparation  de  biens,  qui  donne  droit  à  la  femme  de  jouir  de 
fes  biens ,  &  de  les  adminiflrer  fans  ion  mari  ;  la  féparation  d'habitation ,  qui 
donne  à  la  femme  le  droit  d'habiter  féparément  de  fon  mari ,  ôc  qui  entraîne  la 
féparation  de  biens  comme  acceffoire. 

89.  Ces  féparations  ne  peuvent  fe  faire  par  le  confentement  mutuel  des  par- 
ties. Il  faut,  pour  qu'elles  foient  valables,  qu'elles  foient  ordonnées  par  le 
Juge  ,  fur  une  demande  judiciaire  donnée  par  la  femme  contre  fon  mari. 

Le  Juge  ne  doit  ordonner  ces  féparations  que  pour  de  jiifks  caufes,  dont  la 
femme  doit  faire  la  preuve ,  foit  par  écrit ,  foit  par  témoins. 

Les  caufes  de  la  féparation  de  biens  font  la  difHpation ,  &  le  mauvais  état 
des  affaires  du  mari  qui  met  en  péril  la  dot  de  la  femme  ,  ou  lorfqu'il  efl  en  de- 
meure de  faire  l'emploi  de  la  dot  qu'il  s'étoit,  par  le  contrat,  obligé  de  faire  ; 
Arrêt  Ju  10  Janvier  i6'c)C) ,  rapporte  par  Augeard,  Les  caufes  de  la  féparation 
d'habitation  font  les  mauvais  traitemens  exercés  par  le  mari  contre  fa  femme, 
y Qjc^  fur  la  féparation f  Us  art.  ic)8  &  iC}C). 

On  a  jugé  que  c'étoit  aufîi  une  caufe  de  féparation  d'habitation  ,  lorfque  le 
mari  avoit  intenté  une  accufation  capitale  contre  fa  femme  dans  laquelle  il  avoit 
fuccombé.  Arrêt  du  premier  Février  lyiC, 

§.       I    I. 

De  inacceptation  de  Communauté, 

90.  Les  biens  de  la  communauté  dont  le  mari,  pendant  qu'elle  durolt,  étoit 
réputé  le  feul  maître  ,  fe  divifent ,  lors  de  la  difTolution ,  en  deux  parties  égales, 
tntre  le  mari  &  la  femme  ou  leurs  héritiers  ,  pourvu  que  ladite  femme  ou  fes 
héritiers  veuillent  accepter  la  communauté. 

Cette  règle  fouffre  exception,  i°.  lorfqu'il  en  a  été  convenu  autrement 
par  le  contrat  de  mariage  ;  2°.  lorfque  la  femme ,  pour  quelque  délit ,  a  été 
déchue  du  droit  de  communauté  ;  putà ,  lorfque  fur  la  plainte  de  fon  mari ,  elle 
a  été  déclarée  convaincue  d'adultère.  La  femme ,  pour  caufe  d'abandon  de  fon 
mari ,  après  des  fommations  de  retourner  avec  lui ,  auxquelles  elle  n'a  pas  obéi^ 
efl  auffi  quelquefois  déclarée  déchue  de  fon  droit  de  communauté  ;  fi  ce  n'efl 
dans  tous  les  biens  de  la  communauté ,  c'efl  au  moins  dans  ceux  acquis  depuis 
fa  défertion. 

91.  L'acceptation  de  la  communauté  fe  fait  ou  expreffément ,  comme  lorf- 
que la  femme ,  depuis  la  difTolution  de  la  communauté  ,  prend  la  qualité  de 
commune;  ou  tacitement,  lorfque  depuis  la  difïblutix)n  de  communauté  elle 
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fdit  quelque  chofc  qui  fuppoie  en  elle  la  volonté  d'être  commune  ;  comme  lorf- 
qu'elle  diipofe  des  effets  de  la  communauté  ,  ou  loriqu'elle  paie  des  dettes  de 
la  communauté  auxquelles  elle  n'étoit  point  obligée. 

La  cefTion  qu'une  femme  fait  de  fon  droit  de  communauté  à  un  étranger , 
comme  aufîi  la  renonciation  qu'elle  fait  en  faveur  de  l'un  des  héritiers  du 
mari  préférablement  aux  autres  ,  fuppofe  aufîi  en  elle  une  acceptation  :  car  elle 
ne  peut  pas  tranfmettre  fon  droit  à  cet  étranger,  ni  à  cet  héritier  du  mari,  pré- 
férablement aux  autres  héritiers  ,  qu'elle  ne  l'ait  acquis  elle-même  ;  ce  qu'elle 
ne  peut  fiiire  qu'en  acceptant  la  communauté.  Si  elle  renonce  indiftinftement 
en  faveur  des  héritiers  de  fon  mari ,  auxquels  fa  part  accroît  naturellement  par 
fa  renonciation ,  elle  ne  fera  point  cenfée  avoir  accepté  ,  quand  même  elle  au- 
roit  reçu  quelque  chofe  pour  renoncer.  Arg.  L  24 ,  ff.  de  açcj.  her, 

s-    III. 

De  la  renonciation  à  la  Communauté, 

91.  Le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  pour  fe  décharger  des  dettes, 
ne  fut  d'abord  accordé  qu'aux  perfonnes  nobles  dans  le  temps  des  Croifades  , 
à  caufe  des  grandes  dettes  que  les  Seigneurs  &  les  Gentilshommes  avoient  con- 
trariées pour  les  voyages  d'outre-mer,  Depuis  ,  ce  droit  a  été  étendu  à  toutes 
les  femmes  &  à  leurs  héritiers. 

Cette  renonciation  à  la  communauté  devoit  fe  faire  autrefois  lors  des  obfe- 
ques  du  mari,  avec  certaines  cérémonies.  La  veuve ,  en  ligne  de  fa  renoncia- 
tion ,  fe  déceignoit ,  &  jetoit  fur  la  foffe  de  fon  mari  la  bourfe  &  les  clefs 
qu'elle  avoit  pendues  à  fa  ceinture.  Aujourd'hui  la  renonciation  fe  fait  par  un 
afte  pardevant  Notaires  ,  &  il  n'y  a  aucun  temps  limité  pour  la  faire. 

Lorfque  la  communauté  fe  difTout  par  le  prédécès  du  mari ,  la  Coutume 
veut  que  la  veuve  qui  fe  trouve  en  pofîefîion  des  biens  de  la  communauté ,  ne 
puifîe  renoncer  qu'en  faifant  bon  &  loyal  inventaire  defdits  biens.  Foye^  L'an, 
204  &  les  notes, 

93.  La  Coutume  n'ayant  limité  aucun  temps  pour  cette  renonciation,  la 
femme  &  (es  héritiers  font  toujours  à  temps  de  la  faire ,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
accepté  la  communauté  ,  foit  expreffément ,  foit  tacitement ,  en  faifant  quel- 
que afte  de  commun ,  &  tant  qu'ils  ne  font  pas  pourfuivis  pour  prendre  qualité. 
Mais  lorfqu'un  créancier  de  la  communauté  afîigne  la  veuve ,  elle  n'a  droit  de 
jouir  que  des  délais  de  l'Ordonnance  de  1667  >  'î^"  ^^"^  celui  de  trois  mois  qui 
lui  efl  accordé  pour  faire  inventaire ,  &  qui  court  du  jour  de  la  mort  de  fon 
mari  ;  &  celui  de  quarante  jours  qui  lui  eft  accordé  pour  délibérer,  &  qui  court 
du  jour  que  l'inventaire  a  été  fini  ;  ou,  lorfqu'il  n'a  pas  été  fini  dans  les  trois 
mois ,  du  jour  de  l'expiration  du  terme  de  trois  mois ,  dans  lequel  elle  le  devoit 
finir.  Ces  délais  étant  expirés ,  fi  la  veuve  ne  rapporte  pas  de  renonciation , 
elle  doit  être  condamnée  envers  le  demandeur  comme  û  elle  étoit  commune  : 
elle  peut  néanmoins  fur  l'appel ,  &  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  qui 
ait  pafTé  en  force  de  chofe  jugée ,  rapporter  fa  renonciation  ;  auquel  cas  elle 
doit  être  déchargée  de  la  condamnation ,  &  condamnée  aux  dépen§  faits  juf- 
gu'au  jour  qu'elle  l'a  rapportée, 
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L'Arrêt  de  condamnation  qui  intervient  contre  la  veuve  ,  faute  par  elle  de 
s'être  expliquée,  l'oblige  bien  de  payer  le  créancier  au  profit  de  qui  il  eft  rendu, 
de  même  que  fi  elle  étoit  commune  ;  mais  il  ne  la  rend  pas  commune ,  &  ne 
l'oblige  pas  envers  les  autres  créanciers,  auxquels  elle  peut  toujours  oppofer 
une  renonciation  ;  car  ns  inur  alios  judkata  aluri  non  prodcjl.  L.z,  Cod.  qux 
resjud.  non  ,  &c. 

Idem  des  héritiers  de  la  femme. 

Lorlque  la  femme  ou  les  héritiers  ont  pris  qualité  ou  fait  afte  de  com- 
mun ,  ils  ne  peuvent  plus  renoncer  à  la  communauté ,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
cette  acceptation  en  minorité  ;  auquel  cas  ils  peuvent  être  reftitués  contre  en 
prenant  des  lettres  de  refcifion.  Lorfque  l'acceptation  a  été  faite  en  majorité , 
ils  ne  peuvent  être  reflitués  contre ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  dol ,  c'eft-à-dire , 
s'ils  étoient  en  état  de  juftifîer  qu'on  eût  employé  quelque  fupercherie  pour 
les  engager  à  cette  acceptation. 

94.  L'eifet  de  la  renonciation  à  la  communauté  eft  de  décharger  la  femme, 
ou  fes  héritiers ,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté ,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  ,  lorfqu'elle  ne  les  a  pas  contraftées  elle-même  ;  art.  204. 

Cette  décifion  a  lieu  même  à  l'égard  des  dettes  dont  il  pourroit  fembler 
qu'elle  a  profité  ;  telles  que  font  celles  du  boulanger  ,  du  boucher ,  du  mar- 
chand qui  a  vendu  les  étoffes  qui  ont  fervi  à  l'habiller  :  car  la  femme  efl  cen- 
fée  avoir  payé  à  fon  mari  tout  ce  qu'elle  a  pu  confommer  de  ces  différentes 
fournitures  ,  par  la  jouifTance  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  adfujlïnenda  ancra 
matrïmoniï  ;  &i  l'ayant  payé  à  fon  mari ,  elle  ne  peut  être  obligée  à  le  payer 
une  féconde  fois  aux  marchands  ,  qui  n'ont  contradé  qu'avec  fon  mari,  &C  non 
avec  elle.  Ils  ne  font  pas  plus  fondés  à  le  demander  que  ne  le  feroit  un  boulanger 
qui ,  ayant  fourni  du  pain  à  un  maître  de  penfion ,  s'aviferoit  d'en  demander  le 
prix  aux  penfionnaires  qui  l'ont  mangé. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  quand  même  la  femme  auroit  arrêté  les  par- 
ties ou  fait  les  emplettes  ;  car  elle  n'efl  cenfée  faire  cela  que  pour  àc  au  nom 
de  fon  mari ,  &  non  pas  s'obliger  elle-même. 

A  l'égard  des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme ,  ou  auxquelles  elle 
s'efl:  obligée  avec  fon  mari ,  la  renonciation  ne  peut  l'en  décharger,  ni  (es  hé- 
ritiers ,  vis-à-vis  des  créanciers  ;  mais  elle  lui  donne  im  recours  contre  le  mari 
ou  fa  fuccefîion.  f^oyei  Part.  xo5, 

La  femme  qui  renonce  doit  pareillement  être  acquittée  entièrement  des  frais 
d'inventaire.  C'eft  fans  raifon  que  Lebrun  décide  qu'elle  en  doit  porter  moitié  ; 
ces  frais  font  une  charge  privilégiée  des  biens  de  la  communauté  qu'il  étoit 
Tiéceffaire  de  conftater  par  un  inventaire ,  &  doivent  être  par  conféquent  payés 
fur  lefdits  biens ,  &:  non  par  la  veuve  ;  de  même  que  les  frais  d'inventaire  d'une 
fuccefîion  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire ,  fe  paient  fur  les  biens  de  la  fuc- 
cefTion ,  &  non  par  l'héritier  bénéficiaire.  Lebrun  veut  tirer  argument  de  Van. 
loy  de  Troyes  ,  qui  dit  indiftinftement  que  le  furvivant  paie  la  moitié  des  frais 
d'inventaire  :  la  réponfe  efl ,  que  cet  article  fuppofe  le  cas  d'acceptation  comme 
le  plus  commun. 
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§.    I  V. 

Du  cas  auquel  la  femme  laijje  plujieurs  héritiers  ,  dont  les  uns 
acceptent  la  Communauté  ^  &  les  autres  y  renoncent. 

95.  Les  biens  de  la  communauté  étant  quelque  chofe  de  divifibîe,  la  moitié 
dans  ces  biens,  que  la  femme  tranlmet  dans  la  liicceflion,  (e  divife  entre  les  héri- 
tiers de  la  femme  ,  &  chacun  d'eux  n'y  peut  fuccéder  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  eft  héritier.  C'efl  pourquoi,  fi  de  quatre  héritiers  de  la  femme ,  trois, 
en  fe  portant  fes  héritiers  ,  renoncent  à  la  communauté  ,  le  quatrième  qui  feul 
accepte  la  communauté ,  n'étant  héritier  de  la  femme  que  pour  un  quart ,  ne 
peut  prétendre  que  le  quart  en  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  les  autres  portions  demeurent  pardevers  le  rmu.  Jure  non  decrefandi , 
de  même  que  le  total  lui  demeureroit  fi  tous  avoient  renoncé. 

Si  la  reprife  de  l'apport  avoit  été  ftipulée  au  profit  de  ces  héritiers  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  ,  le  mari ,  qui  profite  feul  de  la  part  que  cha- 
cvm  de  ces  héritiers  qui  renoncent ,  a  dans  les  biens  de  la  communauté ,  doit  être 
auffi  feul  tenu  de  payer  à  chacun  des  renonçans  le  quart  qui  lui  revient  dans 
l'apport  à  la  communauté  ;  cet  apport  étant  comme  le  prix  pour  lequel  ils 
abandonnent  leur  part  en  la  communauté. 


CHAFÏTRE    ÏVo 

Du  Partage  de  la  Communauté. 

^6."^  A  première  démarche  néceffaire  pour  parvenir  au  panage  de  la  com- 
ILè  munauté  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  ,  efl  l'inven- 
taire qui  doit  être  fait  entre  les  parties  de  tous  les  effets  mobiliers  qui  la  com- 
pofent ,  &  des  titres  des  immeubles. 

On  comprend  dans  cet  inventaire ,  parmi  les  effets  qui  compofent  le  mobi- 
lier de  la  communauté ,  même  les  bardes  qui  font  à  l'ufage  du  furvivant ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage  qui  lui  permette  de  les 
retenir  par  droit  de  préciput  ;  &  même  fans  cette  claufe  on  doit  laifTer  au 
furvivant  un  habillement  complet  qui  ne  doit  pas  tomber  en  partage  ,  ni  par 
conféquent  être  compris  dans  l'inventaire.  Si  le  furvivant  efl  un  homme  d'épée  , 
on  doit  aufîi  lui  laiffer  l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter  ;  fi  ç:^^  un  homme  de 
robe ,  on  doit  lui  laiffer  fa  robe  de  cérémonie  :  on  doit  auffi  lui  laiffer  les  mar- 
ques des  Ordres  de  Chevalerie  dont  il  efl  décoré  ,  telle  qu'efl  une  Croix  de 
Saint  Louis.  Mais  lorfque  fa  femme  furvit ,  les  pierreries  dont  elle  a  coutume 
de  fe  parer  ne  font  pas  partie  de  l'habillement  complet  qu'elle  a  droit  de  rete- 
nir ,  &  doivent  par  conféquent  être  comprifes  en  l'inventaire  :  ea  cnïm  magis 
vrnammùs  quàm  vejîi  annumcrantur,  L.  ^  3  §.  lO  ^  ff.  deaur,/eg. 
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Les  marmfcrits  des  Ouvrages  d'e/prit  qu'un  homme  a  compofés  ,  ne  doivent 
pas  non  plus  être  compris  dans  l'inventaire  ;  car  ce  Ibnt  choies  ineflimables  , 
qui  ne  peuvent  être  cenlées  faire  partie  d'une  communauté  de  biens,  ni  même 
d'une  luccefîion ,  &  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'Auteur ,  &  après  fa  mort, 
à  (on  plus  proche  parent ,  quand  même  il  renonceroit  à  fa  fucceflîon. 

Lorfque  le  furvivant  qui  étoit  en  poffefîion  des  biens  de  la  communauté ,  a 
détourné  quelques  effets  corporels  ,  ou  quelques  titres  dés  biens  &  droits  de  la 
communauté  ,  &  a  omis  malicieulement  de  les  comprendre  dans  l'inventaire  ; 
non-feulement  il  ed:  tenu  de  les  rapporter  lorfque  le  recel  vient  à  être  décou- 
vert, mais  il  doit  être ,  en  punition  de  fbn  recel,  déclaré  déchu  de  fa  part  dans 
les  effets  recelés  ,  laquelle  accroît  aux  héritiers  du  prédécédé.  Lorfque  c'eft  la 
femme  lurvivante  qui  eil  coupable  du  recel ,  outre  cette  peine ,  elle  efl  privée 
du  droit  qu'ont  les  femmes  de  renoncer  à  la  communauté  ,  &  de  n'être  tenue 
des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument.  Au  refle,  on  ne  préfume 
pas  facilement  que  les  omifîions  des  choies  qui  n'ont  pas  été  comprlfes  en  l'in- 
ventaire aient  été  malicieufes  ;  ÔC  lorfque  la  fraude  n'eft  pas  confiante ,  on  ne 
peut  demander  autre  chofe ,  iinon  que  les  chofes  qu'on  avoit  omis  de  com- 
prendre en  l'inventaire  y  iox^nt  ajoutées.  Il  faut  aufîi  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux 
peines  du  recel ,  que  la  malice  ait  été  periévérante.  Si  le  ilirvivant,  après  avoir 
détourné  des  effets  ,  les  avoit,  avant  aucunes  pourfuites  ,  ajoutés  à  l'inventaire, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  peine.  Loua  ,  R.  n.  ^8. 

97.  Après  l'inventaire  tait ,  on  procède  au  compte  mobilier  par  lequel  les 
parties  fe  font  refpedivement  raiibn  de  ce  que  chacune  d'elles  a  reçu  des  biens 
de  la  communauté  depuis  la  diffolution  de  la  communauté ,  &  de  ce  que  cha- 
cune d'elles  a  mis  pour  ladite  communauté. 

Enfuite  on  fait  la  liquidation  de  toutes  les  reprifes ,  remplois  de  propres ,  & 
autres  créances  que  chacun  des  conjoints  a  droit  d'exercer  fur  la  communauté, 
&  des  récompenfes  &  autres  dettes  dont  il  peut  être  tenu  envers  la  commu- 
nauté. Nous  verrons  dans  les  deux  Chapitres  fuivans  quelles  font  ces  différen- 
tes créances  &  ces  différentes  dettes. 

On  doit  compenfer  jufqu'à  due  concurrence  ce  dont  chacun  des  conjoints  efl 
créancier  de  la  communauté  ,  avec  ce  dont  ce  même  conjoint  efl  débiteur  en- 
vers elle  ,  &  le  rendre  feulement  créancier  ou  débiteur  de  l'excédant. 

Après  la  liquidation,  on  dreffe  la  maffe  des  biens  dont  la  communauté  efl 
compofée  ,  tant  en  aftif  qu'en  pafîif. 

Lorfqu'il  y  a  quelque  mineur  parmi  les  co-partageans ,  ou  lorfqu'étant  tous 
majeurs,  ils  ne  conviennent  pas  entre  eux  de  l'eflimation  pour  laquelle  les  con- 
quêts  &  les  propres  ameublis  feront  couchés  dans  cette  maffe ,  il  faut  les  faire 
vifiter  &  eflimer  par  des  eflimateurs  fuivant  leur  valeur  aftuelle. 

Ces  Experts  doivent  être  nommés  par  le  Juge  lorfqu'il  y  a  des  mineurs ,  fmon 
il  fuiîit  que  les  parties  en  conviennent  entre  elles. 

98.  La  maffe  dreffée  &  arrêtée ,  lorfque  par  la  liquidation  les  conjoints  fe 
font  trouvés  être  créanciers  de  la  communauté  de  quelque  fomme  ,  dédudion 
faite  de  ce  dont  ils  lui  étoient  débiteurs  ,  ils  doivent  prélever  cette  fomme  fur 
les  biens  de  la  communauté  ;  &  c'eft  la  femme  ou  fes  héritiers  qui  doivent 
prélever  les  premiers  :  le  mari  ou  ks  héritiers  ne  peuvent  prélever  ce  qui 
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leur  eu  du  que  fur  ce  qui  refte  après  les  créances  de  la  femme  acquittées; 

Lorfque  les  conjoints  fe  font  au  contraire  trouvés  débiteurs  par  la  liquida- 
tion ,  on  précompte  au  conjoint ,  fur  la  part  qu'il  doit  avoir  en  la  communauté, 
la  fomme  dont  il  lui  efl  débiteur. 

Voyez  au  furplus,  fur  le  partage  des  biens  de  la  communauté,  &  fur  l'obliga- 
tion de  garantie  qu'il  produit  entre  les  co-partageans ,  ce  qui  fera  dit  ci-après 
au  tit.  77,  du  partage  des  fucccffions.  Tout  ce  qui  y  eu.  dit  pour  le  partage  des 
fucceflions  peut  s'appliquer  à  celui  de  la  communauté. 


C  H  A  F  ï  T  R  E    Va 

Des  différentes  Créances  des  Conjoints  contre  Id 

Communauté. 

99.t/^HACUN  des  conjoints  peut  être  créancier  de  la  communauté  lors  de 
\^  fa  diffulution,  i^.  De  la  reprife  de  la  forame  à  laquelle  fe  trouvent 
monter  les  effets  mobiliers  qu'il  s'efl  réfervés  propres  par  le  contrat  de  mariage; 
&  qui  font  entrés  dans  la  communauté  ;  fuprà ,  chap.  2  ,  art.  2,  §.  J. 

100.  2''.  Du  prix  pour  lequel  fes  héritages  propres  ont  été  vendus  ,  ou  pour 
lequel  fes  rentes  propres  ont  été  rachetées  pendant  la  communauté ,  &  qui  y  efl 
entré  ;  an.  10,2. 

Il  eft  pareillement  dîi  remploi  du  prix  de  la  coupe  d'un  bois  de  haute  futaie 
qui  étoit  fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  :  car  la  haute  futaie  n'eft  pas  un 
fruit  de  l'héritage ,  &  le  fonds  efl:  diminué  par  la  coupe  qit-i  en  efl  faite. 

Il  en  efl  de  même ,  à  plus  forte  raifon  ,  du  prix  des  pierres  tirées  des  carrières 
ouvertes  fur  le  fonds  de  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté  ;  car  les  pierres 
ne  renaiffentpas.  On  cite  à  ce  fujet  la  loi  7,  §.y^  v/r,  Çi.fol.matr.  dont  la  leçon 
efl  vicieufe.  ^oye^  la  note  fur  cette  loi ,  in  Pand.  Jujlin.  iit.foL.  matr.  n.  44. 

Cette  créance  pour  le  remploi  du  prix  des  propres  ,  efl  fondée  fur  cette  rai- 
fon ,  que  n'étant  pas  permis  aux  conjoints  de  s'avantager  pendant  le  mariage  , 
chacun  des  conjoints  doit  reprendre  fur  les  biens  de  la  communauté  tout  ce 
dont  la  communauté  a  profité  aux  dépens  de  (es  biens  propres  ;  autrement 
l'autre  conjoint  fe  trouveroit ,  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté  y  avan- 
tagé aux  dépens  de  ce  conjoint. 

De  là  il  fuit  qu'il  n'efl  dû  reprife  au  conjoint  que  du  prix  qui  efl  entré  en 
communauté.  C'efl  pourquoi  lorfque  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints,  qui, 
par  le  contrat  de  mariage ,  a  été  eflimé  à  une  certaine  fomme  ,  a  été  vendu  pen- 
dant le  mariage  pour  un  prix  au-deffus  ou  au-dcffous  de  cette  eflimation,  c'efl 
du  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu ,  &  qui  efl  entré  en  la  communauté  ,  que  la 
reprife  efl  due ,  &  non  de  cette  eflimation. 

loi.  La  reprife  efl  due  non-feulement  du  prix  principal  pour  lequel  Théri- 
tage  a  été  vendu,  mais  aufïi  de  tout  ce  que  la  communauté  a  reçu  pour  pot- 
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de-vin ,  épingles  ,  &  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce  foit ,  foit  en  ar- 
gent ,  Ibit  en  effets  mobiliers. 

On  doit  aulîi  y  comprendre  le  prix  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent, 
impofées  à  l'acheteur  ,  dont  la  communauté  a  profité. 

102.  Il  n'eft  pas  dû  de  repriie  des  intérêts  du  prix;  car  la  communauté,  qui 
auroit  joui  de  l'héritage  s'il  n'eût  été  aliéné  ,  doit  jouir  du  prix  qui  en  tient 
lieu. 

103.  Lorfque  l'héritage  a  été  vendu  pour  un  feul  p^rix  avec  les  fruits  pen- 
dans  ,  Il  la  communauté  a  duré  au-delà  du  temps  de  la  récolte  de  ces  fruits  ,  on 
doit  déduire  fur  le  prix  pour  lequel  cet  héritage  a  été  vendu  en  l'état  qu'il 
étoit ,  le  prix  de  ces  fruits  pendans  :  car  la  communauté  ne  profite  pas  du  prix 
defdits  fruits  ,  qui  lui  auroient  appartenu  fi  l'héritage  n'eût  pas  été  vendu  ;  elle 
ne  profite  que  du  furplus ,  &  par  conféquent  la  reprife  n'efl  due  que  du  fur- 
plus. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  conjoint  a  vendu  fon  héritage  durant  la 
communauté,  pour  un  certain  prix  que  l'acheteur  qui  entreroit  en  jouifTance  du 
contrat  ne  paieroit  néanmoins  qu'au  bout  de  trois  ans  fans  intérêt  ;  fi  la  com- 
munauté a  duré  jufques  &  au-delà  de  ces  trois  ans ,  le  conjoint  ne  peut  préten- 
dre la  reprife  de  ce  prix  que  fous  la  déduftion  de  celui  des  trois  années  de 
jouifTance  qui  auroient  appartenu  à  la  communauté  ,  &  qui  efl  entré  dans  ce 
prix. 

104.  Contra  vice  versa,  fi  le  conjoint  a  vendu  fon  héritage  propre  pour  une 
certaine  fomme  payée  comptant ,  &  néanmoins  à  la  charge  que  l'acheteur 
n'entreroit  en  jouifTance  qu'au  bout  de  trois  ans  ;  fi  la  communauté  a  duré 
jufqu'à  ce  temps  ,  on  doit  ajouter  à  la  reprife  du  prix  pour  lequel  l'héritage  a 
été  vendu  ,  ce  qu'il  auroit  été  vendu  de  plus  fans  la  réferve  des  trois  années  de 
jouifTance  :  autrement  ce  feroit  une  perte  que  le  conjoint  feroit ,  &  dont  la 
communauté  profiteroit,  qvii ,  pendant  ces  trois  ans ,  a  eu  tout  à-la-fois  &;,la 
jouifTance  de  l'héritage  &  la  jouifTance  du  prix. 

105.  Lorfque  le  conjoint  a  vendu  fon  héritage  propre  à  rente  viagère  ,  îa 
repriie  efi:  due  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  courus  pendant 
toutes  les  années  que  la  communauté  a  duré  depuis  le  contrat ,  ont  excédé  les 
revenus  qu  auroit  produits  pendant  ledit  temps  l'héritage  vendu ,  toutes  char- 
ges &  rifques  déduits  :  car  c'efl  de  cet  excédant  dont  la  communauté  a  pro- 
fité. 

106.  Lorfque  l'un  des  .conjoints  a  vendu  ,  durant  la  communauté  ,  un  droit 
d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  qui  lui  étoit  propre  ;  fi  c'efl  par  fon  prédécès  que 
la  communauté  a  été  difibute  ,  fes  héritiers  ne  peuvent  prétendre  aucun  rem- 
ploi du  prix  :  car  comme  en  ce  cas  ce  d  oit ,  s'il  n  eût  pas  été  vendu  ,  fe  feroit 
entièrement  confondu  dans  la  communauté,  fans  qu'il  en  re fiât  rien  au  con- 
joint lors  de  la  difTolution  de  la  communauté  ,  c'efl  la  communauté  qui  doit 
feule  profiter  du  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu. 

Si  le  conjoint  à  qui  ce  droit  appartenoit  a  furvécu  à  la  dlflblution  de 
communauté ,  il  doit  avoir  la  reprife  d'une  partie  feulement  du  prix ,  pour 
raifon  du  temps  incertain  qui  refle  dudit  ufufrult.  Par  exemple,  fi  la  commu- 
nauté a  duré  cinq  ans  depuis  la  vente  de  l'ufufruit ,  &  qu'on  eflime  à  dix  ans  le 
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temps  incertain  qui  en  relie  à  courir ,  le  conjoint  aura  la  reprife  des  deux 
tiers  du  prix. 

107.  Le  conjoint  qui  avoit  vendu  Ton  héritage  avant  le  mariage,  &  qui 
depuis  reçoit  de  Tacheteur,  contre  qui  il  avolt  une  aftion  refclfoire,  unefomme 
pour  flipplément  du  prix ,  doit  avoir  le  remploi  de  cette  fomme  :  car  elle  eft 
le  prix  du  rachat  de  l'aftion  relclibire  qu'il  avolt  contre  cet  acheteur  ,  laquelle 
ayant  pour  objet  l'héritage ,  étoit  une  aftion  immobiliaire  ,  &  par  conféquent 
propre  de  communauté. 

108.  Contra  y  fi  le  conjoint  avolt  richeté  un  héritage  avant  fon  mariage  ,  & 
que  depuis  le  vendeur  eùr  t'ait  refcinder  le  contrat ,  je  ne  crois  pas  que  le  con- 
joint pût  prétendre  le  remploi  de  la  lomme  qui  lui  aura  été  rendue  par  le  ven- 
deur :  car  Teffct  de  la  refcifion  du  contrat  eft  que  le  conjoint  cft  cenfé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  de  l'hérltige  ,  mais  leulement  créancier  de  la  fo.-nme 
par  lui  payée  aa  vendeur,  dont  i!  a  la  répétition,  comme  l'ayant  payée  en con- 
ïéquence  d'un  contrat  nul ,  &  par  conlcquentyz/i^  causa.  Or,  fi  le  conjomt  n'a 
jamais  été  propriétaire  de  l'héritage  ,  il  n'a  pu  être  un  propre  de  communauté; 
&:  la  créance  qu'avolt  le  conjoint,  en  cas  de  relbifion  du  contrat,  pour  la  ré- 
pétition de  la  fomme  par  lui  payée  au  vendeur,  étant  une  créance  qui  a  pour 
objet  une  fomme  d'argent  ,  eft  ime  créance  mobiliaire  qui  eft  tombée  dans  la 
communauté  ,  fi  le  conjoint ,  par  le  contrat  de  mariage ,  n'a  pas  réfervé  propre 
fon  mobilier. 

109.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'on  exerce,  durant  le  mariage,  fur  l'un  des 
conjoints  ,  le  réméré  ou  le  retrait  d'un  héritage  qu'il  avolt  acquis  auparavant  : 
car  fon  acqulfitlon  n'étant  en  ce  cas  réfiliée  que  pour  l'avenir  ,  il  reçoit  le 
prix  qui  lui  eft  rendu  comme  le  prix  de  fon  héritage  propre ,  &  le  remploi  lui 
en  eft  dû. 

1 10.  Lorfque  l'un  des  conjoints,  fur  une  aftion  hypothécaire  ,  a  été  con- 
damné à  délalfter  l'héritage  qu'il  avolt  acquis  avant  le  mariage ,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  lui  rembourfer  une  certaine  fomme  pour  le  prix  des 
méliorations  ,  il  doit  avoir  le  remploi  de  cette  fomme  s'il  avolt  fait  ces  mé- 
liorations  avant  le  mariage  :  car  ces  méliorations  faifant  partie  de  l'héritage 
qui  lui  étolt  propre ,  la  fomme  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  ces  méliorations 
eft  le  prix  d'un  propre. 

Il  en  eft  autrement  s'il  a  délalffé  l'héritage  fur  une  revendication  :  la 
fomme  qu'il  a  reçue  pour  les  méliorations ,  quoique  faites  avant  le  mariage , 
ne  peut  en  ce  cas  pafîer  pour  le  prix  de  fon  propre  ;  car  n'étant  point  en 
ce  cas  propriétaire  de  l'héritage ,  il  ne  l'étolt  pas  non  plus  des  méliorations 
qui  en  font  partie,  fuivant  cette  regle-ci ,  Inczdificatum  folo  ccdit ,  &  celle-ci, 
Accejjorium  fequitur  jus  &  domïnium  rei  prindpaLïs.  Il  n'avoit  pour  raifon  de 
ces  méliorations  qu'une  fimple  créance  mobiliaire  pour  être  rembourfé  de  la 
fomme  qu'il  avolt  utilement  employée  fur  l'héritage  du  demandeur ,  laquelle 
créance  eft  tombée  dans  fa  communauté  comme  le  refte  de  fon  mobilier ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  le  fût  réfervé  propre. 

1 1 1 .  Lorfque  par  une  tranfaftion  faite  durant  le  mariage ,  l'un  des  con- 
joints a  délaifle  pour  une  fomme  un  héritage  qu'il  [pofledoit  avant  le  mariage  , 
à  quelqu'un  avec  qui  il  avoit  conteftation  fur  la  propriété ,  il  doit  avoir  le 
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remploi  de  cette  fomme  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  juftifîé  que  l'héritage  appartenoiî 
à  celui  à  qui  il  l'a  délaiffë  :  car  fans  cela  la  poflefîion  en  laquelle  il  étoit  de  cet 
héritage,  l'en  doit  faire  préfumer  le  propriétaire  ,  &  par  conféquent  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  cet  héritage  efl:  le  prix  de  fon  propre. 

I  II.  Il  refte  à  obferver  que  les  conjoints  doivent  avoir  le  remploi  du  prix 
de  leurs  propres  ,  non-feulement  lorfqu'ils  ont  été  vendus  durant  la  commu- 
nauté ,  mais  même  lorfqu'ayant  été  vendus  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  contrat  &  la  célébration  du  mariage ,  le  prix  en  efl  tombé  en  la  commu- 
nauté ,  quoique  les  parties  aient  mis  indéfiniment  tout  leur  mobilier  en  com- 
munauté ,  fuivant  la  Coutume.  La  raifon  eft  que  les  futurs  conjoints  peuvent 
bien ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  fe  faire  tels  avantages  que  bon  leur  femble  ; 
mais  pendant  le  temps  intermédiaire  jufqu'à  la  célébration,  ils  ne  peuvent  plus, 
à  l'inlçu  de  leurs  parens  qui  ont  affilié  au  contrat ,  en  changer  les  conditions  , 
&  fe  faire  aucun  avantage  dire£l  ou  indireft,  autre  que  ceux  qui  y  font 
portés  ;  art.  223.  Or  c'en  feroit  un  que  feroit  le  conjoint  qui  vendroit  fon 
héritage  propre  dans  le  temps  intermédiaire  pour  en  faire  tomber  le  prix  dans 
fa  communauté,  s'il  n'en  avoit  pas  le  remploi  ;  Lebrun  1  ,  ch.  4,  n.  10. 

113.  La  communauté  étant  chargée  de  l'entretien  des  héritages  propres 
des  conjoints  dont  elle  perçoit  les  fruits  ,  chaque  conjoint  ell  créancier  de  la 
communauté  ,  de  la  fomme  à  laquelle  fera  eftimé  le  prix  des  réparations 
d'entretien  qui  fe  trouvent  être  à  faire  à  fes  héritages  propres  lors  de  la  difio- 
lution  de  la  communauté. 

1 14.  Le  mari ,  comme  adminiflrateur  des  biens  de  fa  femme,  étant  tenu  de 
veiller  à  leur  confervation ,  ell  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fa  femme , 
û  par  fa  négligence  il  a  laiffé  perdre  quelque  droit  des  propres  de  fa  femme  ; 
oc  comme  c'efl  pendant  la  communauté  qu'il  contraôe  cette  obligation  envers 
fa  femme ,  la  créance  defdits  dommages  &  intérêts  qui  en  rélulte ,  ell  une 
créance  qu'a  la  ftmme  contre  la  communauté. 

115.  Le  conjoint  ayant  droit  de  reprendre  fur  la  communauté  tout  ce 
dont  il  l'a  avantagée  à  fes  dépens  ;  fi  l'un  des  conjoints  avoit  répudié  fa  part 
dans  une  fuccelTion  d'immeubles  de  fon  parent  collatéral  pour  accepter  un 
legs  à  lui  fait  par  ce  parent ,  qui  tombera  en  fa  communauté  ;  ou  s'il  avoit 
fait  rapport  à  la  fuccelTion  de  fon  père  d'un  immeuble  qui  lui  avoit  été  donné  , 
pour  accepter  cette  luccelîion  compofée  ,  pour  la  plus  grande  partie ,  de  mobilier 
qui  entrera  en  la  communauté  ,  quelques  Auteurs  ont  penfé  que  fi  le  parti  que 
le  conjoint  a  choifi  dans  ces  cas  &  autres  femblables ,  étoit  en  foi  le  moins  avan- 
tageux ,  il  ell  cenfé  l'avoir  choifi  pour  avantager  fa  communauté  à  fes  dépens, 
&  qu'il  lui  ell  dû  en  conféquence  récompenle  par  la  communauté.  Je  penfe 
que  cette  opinion  ,  qui  donne  lieu  à  des  difculTions  &  à  des  procès  ,  doit  être 
rejettée  ,  &  qu'on  doit  décider  au  contraire  ,  qu'il  n'ell  point  dû  récompenle 
au  conjoint  par  la  communauté  ,  ni  à  la  communauté  par  le  conjoint ,  toutes 
les  fois  que  le  conjoint  prend  l'un  des  deux  partis  dont  il  avoit  le  choix  ;  parce 
qu'il  ne  fait  en  ce  cas  qu'ufer  du  droit  qu'il  a  de  choifir ,  &  qu'on  ne  doit  point 
fuppofer  en  lui  le  defîein  d'avantager  fa  communauté  à  fes  dépens ,  ou  de  s'a- 
vantager aux  dépens  de  fa  communauté. 

Voyez  encore  un  exemple  de  créance  d'un  conjoint  contre  la  commu- 
nauté ,  fuprà  ,  n.  29. 
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11 6.  Il  nous  refte  à  obferver  deux  différences  entre  le  mari  &  la  femme 
touchant  leurs  créances  contre  la  communauté.  La  première  ,  qui  concerne  les 
reprifes  des  propres ,  eft  que  le  mari  ne  peut  prétendre  fur  la  communauté 
la  reprife  que  de  ce  qui  y  efl:  entré  ;  au  lieu  que  la  femme  a  la  reprife  de 
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trateur  des  biens  propres  de  fa  femme ,  ell:  tenu  envers  elle  de  la  négligence 
qu'il  a  commife  dans  le  recouvrement  qu'il  étoit  tenu  d'en  faire  ,  &  il  charge 
la  communauté  de  cette  obligation  que  fa  négligence  lui  fait  contrader  envers  fa 
femme. 

117.  La  deuxième  différence,  qui  concerne  toutes  les  créances  que  chacun 
des  conjoints  peut  avoir  contre  la  communauté ,  eft  que  le  mari  ne  peut  fe 
venger  que  fur  ce  qui  refte  des  biens  de  fa  communauté  après  que  la  femme 
à  prélevé  ce  qui  lui  efl  dû  :  au  contraire  ,  la  femme  peut,  à  défaut  des  biens 
de  la  communauté ,  fe  venger  fur  les  biens  propres  de  fon  mari  ;  &  ils  y  font 
hypothéqués  du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  s'il  n'y  a  point  eu  de  contrat,  du 
jour  de  la  célébration. 

De  là  il  fuit  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  par  la  femme 
ou  fes  héritiers  ,  il  eft  inutile  de  liquider  les  reprifes  &  autres  créances  que  le 
mari  peut  avoir  contre  la  communauté  ;  car  il  en  fait  confufion  fur  lui.  Au  con- 
traire ,  on  doit  liquider  celles  de  la  femme,  qui  lui  doivent  être  en  ce  cas  payées 
pour  le  total  par  le  mari. 
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CHAPITRE   VI. 

Des  différentes  Dettes  dont  chacun  des  Conjoints  peut  être 

tenu  envers  la  Communauté, 

ïiS."^  Es  dettes  dont  chacun  des  conjoints  peut  être  tenu  envers  la  corn-» 
JLi  munauté ,  font,  1°.  ce  qui  pourroit  être  encore  dû  de  la  fomme  que  le 
conjoint  auroit  promis  apporter  en  communauté. 

2°.  La  récompenfe  qu'il  doit  à  la  communauté  des  fommes  qu'il  en  a  tirées 
pour  (qs  propres  affaires. 

Nous  parcourrons  les  différentes  efpeces  de  récompenfes ,  après  avoir  établi 
les  principes  généraux  fur  cette  matière. 

§.      I. 

Principes  généraux  fur  les  Récompenfes • 

119.  F*".  Principe.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  conjoints  s'enrichit  au3i 
^épens  de  la  communauté ,  il  lui  en  doit  récompenfe, 

IL 
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II.  La  récompenfe  n'eft  pas  toujours  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
communauté  ;  elle  n'ell  due  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  conjoint 
a  profité. 

lïl.  ,Elle  n'excède  jamais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté ,  quelque 
grand  qu'ait  été  le  profit  qu'a  retiré  le  conjoint. 

§.  1 1. 

Premier  cas  de  récompenfe, 

1 10.  C'ell:  un  cas  de  récompenfe  lorfque  le  conjoint  a  tiré  de  la  commu- 
nauté des  femmes  pour  rentrer  dans  un  héritage  qui  lui  avoit  appartenu ,  ou 
à  ks  auteurs ,  avant  le  mariage ,  ou  pour  devenir  propriétaire  de  quelque  héri- 
tage en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage.  Foycid-dcjfus  ,  n,  16  &  16', 

§.      I  I  I. 

De  la  Récompenfe  pour  impenfes  faites  fur  l'héritage  propre  de  l'un 

des  conjoints. 

121.  Lorfqu'on  a  fait,  des  deniers  de  la  communauté  ,  des  impenfes  nécef- 
faires  ou  utiles ,  autres  que  celles  de  fimple  entretien  ,  fur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints  ,  il  en  doit  récompenfe  à  la  communauté. 

A  l'égard  des  impenfes  néceflaires  ,  la  récompenfe  eft  toujours  due  de  ce 
qu'il  en  a  coûté ,  ou  du  moifts  de  ce  qu'il  en  a  dû  coûter  ,  quand  même  l'im- 
penfe  ne  fubfifleroit  plus  ,  la  maifon  f.ir  laquelle  elle  a  été  faite  ayant  été 
incendiée  par  le  feu  du  ciel.  La  raifon  eft ,  que  l'impenfe  étant  fuppofée  né- 
ceiTaire  ;  ii  elle  n'eût  été  faite  des  deniers  de  la  communauté  ,  le  conjoint  eût 
été  obligé  de  la  faire  de  (qs  propres  deniers  :  c'eft  pourquoi  il  profite  toujours 
de  toute  la  fomme  qu'il  a  tirée  de  la  communauté ,  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné 
de  tirer  pareille  fomme  de  fon  propre  fonds  ;  haclmus  locupknor  ejl ,  quatenùs 
propnœ.  pecunics  peperclt. 

Cette  raifon  ne  milite  pas  à  l'égard  des  impenfes  utiles  qu'il  auroit  pu  fe 
difpenfer  de  faire.  C'efi:  pourquoi  la  récompenfe  pour  ces  impenfes  n'efi:  due 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  fur  lequel  elle  a  été  faite  ,  s^en 
trouve  être  plus  précieux  au  temps  du  partage  de  la  communauté. 

Au  refle  ,  quelque  précieux  que  foit  devenu  l'héritage  ,  la  récompenfe  ne 
peut  jamais  être  de  plus  que  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté ,  fuivant 
le  troifieme  Principe  du  §.  i. 

122.  Les  impenfes  voluptuaires  étant  celles  qui  ne  procurent  que  de  l'agré- 
ment, &  n'augmentent  pas  le  prix  de  l'héritage  fur  lequel  elles  font  faites  , 
il  fuit  de  cette  définition ,  que  le  conjoint  fur  l'héritage  duquel  elles  ont  été 
faites ,  ne  doit  aucune  récompenfe  à  la  communauté  des  deniers  qui  en  ont 
été  tirés  pour  les  faire  ,  puifqu'il  n'en  eft  pas  devenu  plus  riche.  Facit.  L,  â , 
§.  /  ,  fF.  de  donat.  inter  vir.  &  ux.  Voyez  le  fécond  Principe. 

Mais  au  moins  fi  elles  font  de  nature  à  pouvoir  s'enlever,  telles  que  font 
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des  parquets  ,  des  boileries  ,  des  glaces  ,  &c.  l'autre  conjoint  peut  prétendre 
qu'elles  folent  enlevées  pour  être  vendues  au  profit  de  la  communauté  ,  fi 
mieux  n'aime  le  conjoint  faire  raifon  à  la  communauté  delciites  impenfés  , 
juTqu'à  concurrence  du  prix  qu'on  e/i  peut  retirer. 

On  peut  même  dire  que  ces  impenfes ,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'enlever  , 
ne  font  pas  purement  voluptuaires  ,  puilqu'eiles  augmentent  le  patrimoine  du 
conjoint  ju (qu'à  concurrence  de  la  Ibmme  qu'il  en  peut  tirer  en  les  enlevant 
&  les  vendanL 

Oblervez  auffi  que  telles  impenfes  c|ui,  étant  faites  en  un  lieu  ,  font  volup- 
tuaires, ////^  lorfqu'cUes  font  f  dtcs  dans  un  château  à  la  campagne  ,  peuvent 
être  réputées  impenfes  utiles  lorfqu'elles  fpnt  faites  dans  un  autre  lieu ,  pmà 
^ans  une  maifon  de  ville  ;  conime  lorfqu'on  fait  dans  une  maifon  de  ville  des 
embelliffemens  qui  en  augmentent  le  loyer. 

113.  Lorfqu'on  a  laiïfé  croître  en  haute  futaie  fur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints  ,  un  bois  qui  étoit  taillis  lorfque  la  communauté  a  été  con- 
tradée ,  c'eft  une  augmentation  faite  fur  l'héritage  du  conjoint  aux  dépens 
de  la  communauté,  qui  manque  de  profiter  du  prix  des  coupes  :  c'efl  pour- 
quoi il  en  efl:  dû  récompenfe. 

§.    IV. 

De  la  Récompenfe  pour  ^ acquittement  des  dettes  de  Hun  des  conjoints^ 

114.  C'efl  un  cas  de  récompenfe  lorfque  le  conjoint  paie,  des  deniers  de 
la  communauté  ,  des  dettes  propres  dont  il  étoit  tenu. 

Si  c'étoit  une  dette  exigible  >  il  doit  récompenfe  de  la  fomme  qu'il  a  payée. 
Si  c'étoit  une  rente  quil  a  rembourfée  ,  comme  il  n'a  été  libéré  que  de  la 
continuation  d'une  rente ,  la  récompenfe  qu'il  doit  à  la  communauté ,  ne  doit 
confifler  que  dans  la  continuation  de  la  rente  ,  fuivant  le  ieconà  Principe 
fuprâ ,  n.  nc).  C'efl  ce  qui  efl  décidé  par  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  2.4^  & 
2.4.6  ,  qui  porte  que  ce  rachat  cjî  réputé  conquét  ,  &  que  le  conjoint  qui  étoit 
débiteu.r  de  la  rente ,  doit  la  continuer  à  l'autre  co.rï]Oint  pour  la  moitié  qiis 
cet  autre  conjoint  a  dans  la  communauté.  Cette  difpofltion  ,  qui  n'oblige  le 
conjoint  qu'à  la  continuation  de  la  rente ,  étant  une  conféquence  du  principe 
gérerai  des  récompenfes  ,  doit  avoir  lieu  dans  noire  Coutume  &  dans  toute* 
les  autres. 

Suivant  le  mêm.e  principe  ,  lorfque  la  rente  de  l'un  des  conjoints  ,  qui  a  été 
ïembourfée  des  deniers  de  la  commimauté  ,  étoit  à  un  fur  bas  ^piità  au  denier 
cinquante ,  le  conjoint  ne  doit  la  continuer  qu'au  même  fur  du  denier  cin- 
quante ;  car  il  ne  doit  pas  de  récompenfe  au-delà  de  ce  dont  il  a  profité  &: 
de  ce  dont  il  a  été  libéré. 

1 2  5 ..  Lorfque  la  rente  que  devoit  le  conjoint  étoit  une  ancienne  rente 
créé  r  au  fur  clu  denier  dix-huit ,  avant  l'établifTem-ent  du  fur  du  denier  vingt  , 
jiy  d  plus  de  di faculté  de  fçavoir  fi  le  conjoint  qui  Ta  rembourfée  des  deniers 
de  ta  comnumauté ,  doit  la  continuer  au  même  fiu*  du  denier  dix-huit  ,  ou 
feuiefiient  an  fur  du  denier  vingt.  La  décifxon  de  cttte  queiflion  ,  &;  de  pliifieurs 
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autres ,  dépend  de  fçavoir  comment  on  doit  co/idérer  îa  rente  dont  le  con- 
joint elî--tenu  envers  la  commvmautc  à  la  pl^e  de  celle  qu'il  a  remboiirrée 
à  Ton  créancier. 

Si  cette  rente  efl  confidcrée  comme  une  nouvelle  rente  que  ce  conjoint  ell 
e  ,  potcjiate  Icgis  ,  avoir  conftitufee  au  profit  de  la  communauté  pour  le  pri:^ 
de  la  fomme  qu'il  en  a  tirée  pour  rembourfer  l'ancien  créancier ,  ôc  pour  la- 
quelle la  communauté  cil:  ieulement  Subrogée  aux  hypothèques  de  cet  an- 
cien créancier;  dans  cette  fuppofition,  il  faudra  décider  que  la  rente  ne  doit 
être  continuée  à  la  communauté  que  ilir  le  pied  du  denier  vingt,  puifqu'elle 
a  été  conftituée  envers  elle  dans  le  temps  que  les  deniers  en  ont  été  tirés 
pour  rembourfer  l'ancien  créancier;  temps  auquel  les  rentes  ne  pouvoient  fe 
conftituer  qu'au  denier  vingt. 

Il  taudra  pareillement ,  dans  cette  fuppofition  ,  décider  que  fi  la  rente  qui  a 
été  rembourfée ,  étoit  une  rente  foncière  ,  celle  dont  le  conjoint  fera  tenu 
envers  la  communauté  ,  n'aura  ni  la  nature  ,  ni  les  prérogatives  des  rentes 
foncières  ,  mais  fera  une  fimpie  rente  perfonnelle  conflituée  à  prix  d'argent, 
pour  laquelle  la  communauté  fera  feulement  fubrogée  aux  hypothèques  de 
l'ancien  créancier. 

D'oii  il  fuit  encore  que  û.  ce  conjoint  qui  a  rembourfé  la  rente  foncière 
dont  étoit  chargé  un  de  fes  héritages  propres  ,  laiffe  dilférens  héritiers  ,  les 
uns  aux  propres  ,  les  autres  aux  meubles  &  acquêts  ,  la  rente ,  com.me  une 
dette  perfonnelle  de  fa  fucceffion  ,  devra  être  continuée  par  tous  fes  héritiers , 
fuivant  Van.  j3o  ,  àc  non  pas  feulement  par  celui  qui  fuccede  à  l'héritage 
qui  en  a  été  libéré. 

Au  contraire,  fi  la  rente  que  le  conjoint  qui  a  rembourfé  fon  créancier 
des  deniers  de  la  communauté  ,  eu  regardée  comme  la  même  rente  qui  étoit 
due  à  ce  créancier ,  &  comme  ayant  été  plutôt  acquife  par  ce  conjoint  au 
profit  &  pour  le  compte  de  la  communauté  ,  qu'elle  n'a  été  éteinte  &  amor* 
t'ie  ,  il  faudra,  dans  cette  fuppofition,  décider  que  îa  rente  rembourfée  des  de-- 
niers  de  la  communauté  ,  qui  étoit  au  fiir  du  denier  dix-huit ,  continue  au 
même  fur  au  profit  de  la  communauté.  Si  c'étoit  une  rente  foncière  ,  il  faudra 
décider  qu'elle  continue  dans  la  même  natiu-e  &  avec  les  mêmes  préroga- 
tives de  rente  foncière  ;  que  c'efr  l'héritage  qui  en  étoit  chargé  qui  conti- 
nue d'en  être  principalement  tenu  envers  la  communauté  ;  &  que  fi.  le  cou» 
joint  a  lailTé  des  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
fuccedent  à  cet  héritage  qui  en  foient  tenus. 

Quoique  cette  féconde  opinion  paroifle  autorifée  par  un  Arrêt  rapporté 
par  tous  les  Auteurs  ,  qui  a  jugé  que  la  rente  devoit  continuer  au  taux  de 
fa  coi>fi:itution ,  quoique  plus  cher  que  celui  qui  avoit  lieu  lors  du  rachat , 
néanmoins  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  première  opinion.  Ceux  qui  fuivent 
la  féconde  ,  s'appuient  uniquement  fur  ces  termes  ,  Tel  rachat  ejl  réputi  conquct, 
qxi'ils  interprètent  en  ce  fens  :  Td  rachat ,  c'efl-à-dire ,  la  rente  rachetée  eft 
elle-même  en  nature  réputée  acquife  pour  le  compte  de  la  communauté  ,  6c 
par  conféqucnt  fubfifter  comme  conquit.  Mais  outre  que  ces  termes  pourroient 
être  interprétés  autrement ,  cette  fuppofition  que  le  conjoint ,  en  rachetant 
ià  reme ,  a  acquis  pour  le  compte  de  fa  commiuiauîé  cette  même  rente  eq 
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nature  ,  étant  contraire  à  la  véritable  intention  du  conjoint ,  qui ,  en  rachetant 
fa  rente ,  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  l'éteindre  ,  elle  ne  peut  tout  au 
plus  être  admife  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autres  dont  le  texte 
pourroit  paroître  l'autorifer  :  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  nôtre  ,  qui 
ne  s'en  eft  pas  expliquée  ;  &  il  doit  y  être  hors  de  doute  que  lorfqu'un  con- 
joint a  racheté ,  des  deniers  de  la  communauté  ,  la  rente  qu'il  devoit ,  celle 
dont  il  efl  tenu  envers  la  communauté  par  forme  de  récompenfe  n'eft  pas  la 
même  rente  ,  mais  une  rente  lemblable  à  celle  dont  il  feroit  tenu  envers  un 
tiers  ,  s'il  eût  pris  de  lui  à  conftitution  la  fomme  qui  a  fervi  au  rachat  avec 
fubrogation.  Aufli  Lebrun  ,  qui ,  /.  3  ,  chap.  1 ,  ftà.  1 ,  D.  6  ,  fuit  la  féconde 
opinion  ,  convient  néanmoins ,  au  nombre  1 1 ,  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie 
dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  exprimées  comme  celle  de  Paris. 

1  z6.  Lorfque  le  conjoint  a  racheté  ,  des  deniers  de  la  communauté  ,  une 
rente  viagère  qu'il  devoit  avant  fon  mariage  ;  fi  celui  fur  la  tête  de  qui  elle 
étoit  due,  fe  trouve  encore  vivant  lors  de  la  difTolution  de  la  communauté  ; 
dans  le  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  les  rentes  viagères  font  immobi- 
liaires  (  Introd.  gén.  /z.  ii  )  ,  &  ne  tombent  par  conféquent  dans  la  commu- 
nauté que  pour  les  arrérages  qui  en  courent  durant  icelle  ,  on  doit  dire  que 
cette  rente  doit  être  continuée  à  l'autre  conjoint  pour  la  part  qu'il  a  en  la 
communauté  pendant  le  refte  de  la  vie  de  l'ancien  créancier.  Si  cet  ancien 
créancier  étoit  déjà  mort  lors  de  la  difTolution  de  communauté  ,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  récompenfe  ;  car  en  ce  cas  ce  n'eft  pas  le  conjoint  qui  a  profité 
du  rachat  de  la  rente  ,  mais  la  communauté  ,  à  la  charge  de  laquelle  elle 
auroit  été  pendant  tout  le  temps  qu'elle  eût  duré ,  fi  elle  n'eût  pas  été 
rachetée. 

1 27.  Par  la  même  raifon  ,  s'il  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté  un 
droit  d'ufiifruit  <3ont  étoit  chargé  fon  héritage  propre ,  fi  l'ufufruitier  efl  mort 
durant  la  communauté  ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  récompenfe  ,  la  communauté 
ayant  en  ce  cas  profité  entièrement  du  rachat.  Si  l'ancien  ufufi-uitier  fe  trouve 
encore  vivant ,  le  conjoint  doit  récompenfe  d'une  partie  du  prix  du  rachat , 
par  proportion  au  temps  incertain  qui  refle  à  courir  de  la  vie  de  cet  ufufrui- 
tier ,  avec  le  temps  qui  s'efl  écoulé  depuis  le  rachat  de  l'ufufiruit  jufqu'à  la 
difTolution  de  la  communauté.  Molin.fur  lart.  nc^  de  Paris, 

§.    V. 

De  la  Récompenfe  pour  raifon  de  rapport ,  &pour  raifon  de  fuhjlitudon 
d'héritage  à  une  fomme  promife  en  dot, 

128.  Si  le  conjoint  a  tiré  une  fomme  de  deniers  de  la  communauté,  pour 
faire  le  rapport  à  la  fuccefTion  de  fon  père  de  pareille  fomme  qui  lui  avoit 
été  donnée  avant  fon  mariage  ,  il  en  doit  récompenfe  à  la  communauté  ;  car 
la  dette  du  rapport  de  cette  fomme  ,  quoique  mobiliaire ,  étant  due  pour 
raifon  des  immeubles  auxquels  ce  conjoint  fuccede  feul ,  la  communauté  n'en 
doit  pas  être  chargée  ;  fuprà^  «.  ;i<r. 
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Si  la  fomme  qui  a  été  donnée  au  conjoint ,  &  dont  il  doit  le  rapport ,  efî 
entrée  en  la  communauté ,  lui  ayant  été  donnée  pendant  fon  mariage  ,  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  récompenle  ;  car  il  ne  l'a  acquile  à  (a  communauté  qu'à  la 
même  charge  du  rapport  à  laquelle  il  l'a  voit  acquiië  lui-même. 

119.  Lorique  le  conjoint  à  qui  Ton  père  avoit  promis  en  mariage  une  fomme 
de  dix  mille  livres  qui  n  a  point  été  réfervée  propre  ,  reçoit  de  Ton  père  ,  en 
la  place  de  cette  Ibmme ,  un  héritage ,  il  doit  récompenie  de  cette  ibmme  ; 
car  il  profite  de  cet  héritage  qui  lui  eft  propre  ,  aux  dépens  de  la  communauté, 
qu'il  prive  de  cette  fonnue. 

Si  le  père  avoit  promis  en  dot  l'alternative  de  l'héritage ,  ou  de  la  fomme, 
il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  récompenfe. 

§.    V  I. 

Delà  Récompenfe  pour  dot  d^  en j ans  y  &  autres  donations, 

130.  II  y  a  Heu  à  la  récompenfe  ,  non-feulement  lorfque  l'un  des  conjoints 
a  été  avantagé  lui-même  aux  dépens  de  la  communauté  ,  mais  encore  lorfque 
le  mari  a  donné  des  biens  de  la  communauté  à  {qs  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage ,  ou  même  à  des  collatéraux ,  fes  héritiers  prélbmptifs  :  car  il  peut  bien 
les  donner  à  des  étrangers  ;  mais  il  ne  peut  en  avantager  les  fiens  en  fraude 
de  la  part  de  fa  femme  ;  chap.  8  ,  §.3. 

Pareillement,  lorfque  les  conjoints  ont  donné  des  biens  de  la  commimauté 
aux  enfans  de  la  femme  ,  nés  d'un  précédent  mariage ,  la  femme  en  doit  ré- 
compenfe à  la  communauté  ,  &  la  donation  doit  être  entièrement  précomptée 
à  la  femme  ;  car  le  mari  n'a  pas  plus  droit  de  donner  aux  enfans  de  fa  femme  , 
qu'à  fa  femme  même. 

131.  A  l'égard  des  enfans  communs ,  comme  ils  ne  font  pas  perfonnes  pro- 
hibées ,  il  n'eik  dû  aucune  récompenfe  par  le  mari  de  ce  qu'il  a  tiré  de  la 
communauté  pour  leur  donner  ,  foit  qu'il  leur  ait  donné  conjointement  avec 
fa  femme ,  foit  qu'il  leur  ait  donné  feul  :  car  il  a  droit  de  difpofer  feul  des 
biens  de  la  communauté  envers  perfonnes  non  prohibées. 

Mais  lorfque  la  femme  a  doté  un  enfant  commun ,  conjointement  avec  fon 
mari ,  des  biens  de  la  communauté  ,  &  qu'elle  renonce  par  la  fuite  à  la  com- 
munauté ;  devant  en  ce  cas  fournir  la  moitié  de  la  dot  qui  a  été  prife  dans 
les  biens  de  la  communauté  ,  dans  lefquels  elle  fe  trouve  n'avoir  aucun  droit , 
en  conféquence  de  la  renonciation  qu'elle  a  faite  ,  elle  doit  récompenfe  à  la 
communauté  de  la  moitié  de  cette  dot  ,  qui  doit  lui  être  déduite  &  précomp- 
tée fur  fes  propres  j  Librun  ,  /.  J  ,  chap,  x  ,  fccl.  i  ,  d.  6^, 

§.     VIL 

De  îa  Récompenfe  pour  ra'ifon  de  l'Office  dont  lefurvivant  efl  revêtu, 

1 3 1.  Lorfque  le  mari  ,  durant  la  communauté  ,  a  acquis  un  office  dont  il 
fe  trouve  revêtu  lors  de  la  diffolution  ^  quoique  cet  héritage  foit  conquêt  5 


^ 
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la.  Jurirprudeiice  lui  accorde  le  droit  de  le  retenir  à  fes  rifqiies ,  en  récompen- 
sant la  communauté.  La  récompense  cû  an  prix  que  l'oiiice  a  coûté  ,  quand 
même  il  vaudroit  davantage  lors  de  la  diflblution. 

Il  ne  doit  pas  récompense  des  frais  de  provifions  &c  de  réception  ;  car  ces 
frais  ic  font  en  pure  perte.  Ils  feroient  également  perdus  pour  la  communauté  , 
quand  même  le  mari  ne  retiendroit  pas  l'office.  D'ailleurs  ,  la  femme  a  profité 
de  cette  dépenfe  en  participant  aux  honneurs  de  l'office.  Lebrun  ,  L^  ,  ch.  2  , 
Jc&.  I  ,   d.  ^. 

A  l'égard  des  taxes  qui  ont  été  payées  des  deniers  de  la  communauté,  le 
jîiari  en  doit  récomperle  lorique  le  Roi  y  a  attaché  des  augmentations  de 
gages  ;  mais  il  ne  doit  aucune  récompenfe  pour  les  taxes  lèches  qui  n'ont  pas 
,  augmenté  l'office. 

Tant  que  la  communauté  n'eft  pas  diffoute  ,  même  lorfqu*elle  continue  après 
la  mort  de  la  femme  ,  le  mari  n'eft  pas  obligé  de  s'expliquer  fur  le  choix  qu'il 
a  de  retenir  l'office  ou  de  le  laiffer  à  la  communauté  ;  mais  il  doit  s'en  expli- 
quer après  la  diffolution  de  la  communauté. 

S'il  tarde  un  temps  confidérable  à  s'en  expliquer,  il  eu  cenfé  l'avoir  pris 
à  fes  rifques  6^  pour  fon  compte.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1705  , 
cité  par  l'Annotateur  de  Lebrun,  L,  1 ,  chap.  6  ,  n.  Gi.  D'autres  prétendent  que 
le  droit  qu'a  le  mari  de  retenir  l'office ,  étant  un  privilège  ,  il  ne  peut  être 
çcnfé  en  avoir  ufé  qu'autant  qu'il  a  déclaré  le  vouloir  ;  &  que  faute  de  l'a- 
voir déclaré  ,  il  doit  plutôt  en  être  réputé  déchu  ,  &  que  l'office  en  ce  cas 
demeure  à  la  communauté.  C'eft  ce  qui  avoit  été  jugé  auparavant  par  un  Arrêt 
de   1695  ,  cité  par  Lebrun  ,  ibid.  n.  Co. 

Si  le  mari  fe  trouvoit  revêtu  de  deux  offices,  îl  pourroit  retenir  les  deux, 
ou  l'un  d'eux  feulement ,  à  moins  que  leur  défunion  ne  les  dépréciât  ;  auquel 
cas  il  ne  peut  retenir  l'un  fans  l'autre. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  offices  vénaux  qui 
font  partie  du  patrimoine  des  particuliers  ,  à  caufe  de  la  finance  qui  y  efl 
attachée.  Mais  fi  un  homme  s'étoit  fait  pourvoir ,  durant  ïon  mariage  ,  d'un 
office  de  la  Maifon  du  R.oi  ;  quoiqu'il  lui  en  eût  coûté  pour  cela  une  fomme 
d'argent  prife  dans  la  communauté  ,  il  retiendroit  l'office  lors  de  la  diffolution 
de  la  communauté ,  fans  devoir  pour  cela  aucune  récompenfe  à  la  com.mii- 
nauté  :  car  ces  offices  n'étant  pas  dans  le  commerce ,  &  n'étant  pas  ccnfés  fiiire 
partie  du  patrimoine  des  particuliers  ,  parce  qu'ils  font  en  la  difpofition  du 
Roi ,  l'homme  qui  a  cet  office  ,  n'en  eft  pas  cenfé  locupkùor  ,  &  ne  doit  pas 
par  conféquent  de  récompenfe,  fuivant  les  principes  établis  fuprà,  n.  119. 
Foyei  l'Edit  de.  Janvier  iCyS  ;  C Annct.  de  Lebrun  ,   ibid.  n.  y 5. 

133.  C'eft  encore  un  cas  de  récompenfe  lorfque  l'un  des  conjoints  ,  qui, 
par  fon  contrat  de  mariage,  ne  s'étoit  point  réfervé  propre  fon  mobilier  ,  a, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  &  la  célébration ,  employé  en 
immeubles  une  fomme  de  deniers  de  ce  mobilier  :  car  en  ne  le  fiipulant  pas 
propre  ,  il  étoit  tacitement  convenu  qu'il  entreroit  en  la  communauté  ;  &  il 
n'a  pas  dû ,  en  fraude  de  cette  convention  ,  l'en  priver  en  l'employant  en  im- 
meubles qui  lui  font  propres  ^  fans  Vqi\  récompenfer  ;  Lebrun  ,  U  t  y  (h,  4}^ 
n,  iQt 
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§.     V  I  I  I. 

jycs  Intérêts  ,  des  Récompenfes  ,  &  de  leur  hypothèque. 

134.  Le  conjoint  doit ,  du  jour  de  la  diffolution  de  communauté  ,  les  inté- 
rêts de  ce  dont  il  lui  eH  débiteur  ,  de  même  qu'ils  lui  ibnt  dus  de  ce  jour  de  ce 
dont  il  ieroit  créancier  pour  Tes  reprifes  &  remplois. 

Il  refte  à  obfei-ver  en  général ,  à  l'égard  des  récompenfes ,  que  les  biens  de  la 
communauté  qui  échéent  à  celui  des  conjoints  qui  en  efl  débiteur ,  font  aft'ec- 
tès  par  privilège  envers  Fautre  conjoint  à  ce  qu'il  lui  doit  pour  ces  récompen- 
fes ;  mais  les  autres  biens  du  conjoint  n'y  font  hypothéqués  que  du  jour  du 
partage  devant  Notaires  ,  par  lequel  il  fe  feroit  obligé  à  les  payer,  ou  du  jour 
d'une  Sentence  de  condamnation  qu'on  auroit  obtenue  contre  lui. 

CHAPITRE    V  ï  ï. 

Des  Dettes  de  la  Communauté, 

135.  "^T*  N  cas  d'acceptation  de  communauté  ^  le  furvivant  &  la  fuccefîion 
Iau^_  du  prédécédé  font  tenus  entre  eux ,  chacun  pour  moitié  ,  des  dettes 
de  la  communauté  ;  fauf  que  la  femme  &  (qs  héritiers  n'en  font  tenus  pour 
cette  moitié  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la 
communauté  ;  art.  i8y. 

Sur  ce  qui  peut  être  compté  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la  commu- 
nauté ,  voya:^  les  nous  fur  le  même  ariïch. 

Vis-à-vis  des  créanciers  ,  le  mari  ou  fes  hériers  font  tenus  pour  le  total, 
non-feulement  des  dettes  de  la  communauté  qu'il  a  contraftées  avant  le  ma- 
riage ,  &  de  celles  des  fuccefîions  qui  lui  font  échues  de  fon  chef;  mais  il  a 
prévalu  contre  le  fentiment  de  Bacquet ,  qu'il  demeuroit  tenu  pour  le  total 
de  celles  qu'il  a  contraôées  pendant  le  mariage.  Bacquet  fe  fondoit  fur  ce 
que  les  ayant  contraftées  comme  commun  &  chef  de  la  communauté ,  il 
n'en  étoit  tenu  qu'en  cette  qualité  ,  &  par  conféquent  feulement  pour  moitié , 
lorfque  par  la  diffolution  de  communauté ,  fon  droit  de  commun  etoit  reftreint 
à  la  moitié.  On  répond  à  Bacquet ,  en  niant  fon  principe  :  Le  mari ,  quoiqu'il 
contrafte  pendant  la  communauté ,  s'oblige  proprio  nomine  :  toute  perfonne 
qui  n'exprime  pas  en  quelle  qualité  elle  s'oblige  ,  étant  cenfée  s'obliger  proprio 
nomine  ,  Celui  qui  a  contraâé  avec  lui ,  n'a  connu  que  lui  ;  cjus  Jolius  fidcm 
fccutus  ejl. 

136.  Le  mari  efl:  tenu  folidairement  envers  le  créancier  ,  non  -feulement 
lorfqu'il  a  contraûé  fcul ,  mais  même  lorfqu'il  s'eft  obligé  avec  fa  femme  , 
fans  exprimtr  de  folidité  ;  quoiq^/il  en  feroit  autrement  s'il  fe  fut  obligé  ainli 
avec  une  autre  perfonne.  La  ïsîuon  eil ,  que  finteiuion  ordinaire  des  parties. 
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lorlqu'iine  femme  intervient  à  l'obligation  de  fon  mari ,  eft  de  procurer  une 
plus  grande  lïireté  au  créancier ,  plutôt  que  de  partager  &  diminuer  l'obli- 


gation du  mari 


137.  A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  ,  qui  procèdent  du  chef  feul 
de  la  femme ,  telles  que  celles  qu'elle  a  contractées  avant  fon  mariage ,  ou 
qui  procèdent  des  fucceffions  qui  lui  font  échues  ,  il  y  en  a  qui  penfent 
que  le  mari  en  ayant  été  débiteur  pour  le  total ,  en  fa  qualité  de  chef  de  la 
communauté  dans  laquelle  fes  dettes  font  entrées  ,  ne  ceiTe  pas  ,  par  la  diffo- 
lution  de  la  communauté  ,  d'en  être  débiteur  pour  le  total.  Je  penfe  au  con- 
traire ,  que  le  mari  n'ayant  été  débiteur  de  ces  dettes  qu'en  fa  qualité  de 
chef  &  feigneur  de  la  communauté  ,  &  non  proprio  nomim  ,  cette  qualité 
venant ,  par  la  diffolutionde  communauté  ,  à  fe  reftreindreà  celle  de  commun 
pour  moitié  ,  fon  obligation  doit  aufli  fe  reftreindre  à  cette  moitié.  C'eft  la 
ditférence  des  obHgations  contrariées  en  une  certaine  qualité ,  &  de  celles 
contrariées  proprio  nomme.  Celles-ci  ne  s'aboliffent  point ,  ciim  nemo  propriam. 
perfonam  exuerc  pojjît  :  les  autres  ne  fubfiftent  qu'autant  que  lubfifte  ,  &  pour 
la  part  pour  laquelle  fubfifle  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  été  contraftées  ; 
Arg.  l.  Si  ,  fF.  de  procur. 

La  Coutume  de  Melun  ,  article  2 1 6  ,  en  a  une  difpofition  conforme  à  notre 
avis  :  c'eft  aufîi  celui  de  Lebrun  ,  Uv.  3. ,  ck.  j  ,  3  ,  1  ,  n.  18. 

138.  La  femme  eft  tenue  folidairement  envers  les  créanciers  des  dettes  de 
la  communauté  qui  procèdent  de  fon  chef ,  c'eft-à-dire  ,  de  celles  qu'elle  a 
contrariées  elle-même  avant  le  mariage ,  &  de  celles  qui  procèdent  des  fuc- 
ceffions  qui  lui  font  échues.  Elle  eft  auffi  tenue  folidairement  de  celles  con- 
trad.éQs  par  (on  mari ,  lorfqu'elle  s''y  eu.  obligée  folidairement  avec  lui.  Si  elle 
s'y  efl  obligée  fans  qu'on  ait  exprimé  la  folidité ,  elle  n'en  eft  tenue ,  même 
vis-à-vis  le  créancier ,  que  pour  moitié  ;  &  fon  intervention  à  cette  dette  n'a 
d'autre  effet ,  finon  qu'elle  ne  peut  fe  décharger  de  la  moitié  dont  elle  efl 
tenue  en  renonçant  à  la  communauté. 

'  139.  A  l'égard  des  dettes  auxquelles  elle  n'a  pas  parlé  ,  elle  n'en  eft  tenue 
perfonnellement  comme  commune ,  que  pour  moitié  vis-à-vis  du  créancier ,  & 
même  feulement  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  de  la  commu- 
nauté ;  voye:(^  Vart.  i8y  &  les  notes  :  mais  elle  peut  en  être  tenue  hypothécai- 
rement pour  le  total ,  û  ces  dettes  font  hypothécaires ,  &  fi  elle  eu  détentrice 
des  conquêts  qui  y  font  hypothéqués.  La  femme  qui  eft  détentrice  des  con- 
quêts  eu  ,  même  dans  notre  Coutume ,  tenue  hypothécairement  des  dettes  pro- 
pres du  mari ,  lorfqu'elles  font  hypothécaires ,  fuivant  l'article  1 90.  Foyc^ 
ut  article  &  Les  notes. 

140.  Celui  des  conjoints  qui  a  été  obligé  de  payer  pour  le  total  une  dette 
de  la  communauté ,  a  fon  recours  contre  l'autre  pour  la  part  dont  il  en  doit 
être  tenu  ,  art.  iSc)  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre  le  mari  &  la  femme, 
que  le  mari  n'a ,  pour  ce  recours ,  d'autre  hypothèque  fur  les  biens  propres 
de  la  femme ,  que  celle  du  créancier  qu'il  a  payé  ,  lorfqu'il  a  eu  la  précaution 
de  s'y  faire  fubroger.  Il  n'en  a  point  ex  proprid  perfond  :  au  lieu  que  la  femme 
2.  ex  proprid  perfond  une  hypothèque  pour  ce  recours  fur  tous  les  biens  de 
fon  mari ,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ;  ou  ,  s'il  n'y  en  a  point ,  du 

jour 
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jour  de  la  célébration.  ^ay«:^  Us  Arrêts  cités  par  Ltbrun ,  /.  j ,  du  i ,  f.  i  ^ 

De  là  il  fuit  qu'entre  plufieurs  créanciers  qui  ont  contrarié  avec  un  homme 
marié  depuis  fon  mariage  ,  ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée  ,  quoique 
poflérieurs ,  font  préférés  fur  les  biens  du  mari  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  pour 
obligée.  La  raifon  eil  que  la  femme  qu'ils  oiit  pour  obligée  ,  efi:  mife  en  ordre 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  pour  ctrû  acquittée  de  cette  dette  ;  &  ces 
créanciers  ,  comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice  ,  font  mis  en 
Ibus-ordre  dudit  jour  pour  toucher  à  la  place  de  la  femme. 

141,  Cette  hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  pour  l'indemnité  de 
la  femme ,  paroît  fondée  fur  ce  que  cette  indemnité  que  le  mari  doit  à  fa 
femme  ,  eft  une  fuite  de  l'obligation  dotent  falvam  fore  ,  que  le  mari  a  con- 
tradée  en  fe  mariant ,  oL  à  laquelle  il  a  dès  ce  jour  hypothéqué  {o.^  biens. 

142.  Cette  raifon  ceiîe  à  l'égard  des  cautionnemens  qu'une  femme  auroit 
fubis  pour  fon  mari  depuis  fa  féparation  exécutée  ;  car  l'obligation  dotcm 
falvam  fore ,  contradée  par  le  contrat  de  mariage  ,  ayant  été  éteinte  &  ac- 
quittée par  la  reftitution  de  la  dot,  on  ne  peut  plus  dire  que  l'indemnité 
due  à  la  femme  pour  ces  cautionnemens  faffe  partie  de  cette  obligation  : 
c'efl  pourquoi  je  pcnfe  qu'elle  ne  peut  prétendre  indemnité  pour  ces  cautionne- 
mens du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

On  m'a  néanmoins  afTuré  qu'il  avoit  été  jugé  par  Arrêt ,  que  même  en  ce 
cas  la  femme  avoit  hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage.  J'aiurois  de  la 
peine  à  croire  que  l'Arrêt  dCit  être  fuivi ,  fi  ce  n'eft  peut-être  dans  le  cas 
auquel  par  le  contrat  de  mariage  qui  porteroit  une  féparation  de  biens  ,  il  y 
auroit  clau/é  expreffe  que  la  femme  auroit  néanmoins  hypothèque  du  jour  de 
ion  contrat  de  mariage  pour  l'indemnité  des  obligations  qu'elle  pourroit  con- 
îraûer  pour  fon  mari  ;  ce  qui  feroit  même  encore  contre  les  principes  de  Droit, 
X.  /  ,  §.  /  ;  «S-  /.  // ,  ff.  qui  potier, 
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X)e  la  Puljfance  du  Mari  fur  la  perfonne  &  les  bieni 

de  fa  Femme. 

$.    I. 

De  la  Puijfance  fur  la  perfonne, 

143 •"S'  ^  puiffance  du  mari  fur  la  perfonne  de  fa  femme,  confiée  prind- 
^  paiement  dans  le  droit  qu'il  a  d'exiger  que  fa  femme  le  fuive  par- 
tout oii  il  voudra  établir  fon  domicile  ou  fa  réfidence ,  pourvu  que  ce  ne  foitpas 
^  pays  étrangerp  ÔC  qu'elle  luiobéiffe  en  toutes  chofes  raifonnables. 
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144,  Le  Droit  Coiitumier  a  donné  beaucoup  plus  d'étendue  à  cette  puifTance 
du  mari.  Il  met  la  femme  dans  ufte  telle  dépendance  de  fon  mari ,  qu'il  la  rend 
inhabile- à  agir  ou  défendre  en  jugement  fans  lui ,  &  même  à  contraûer  hors 
jugement ,  &  à  difpofer  de  fes  biens  par  a6tes  entre  vifs  fans  y  être  par  lui 
autorifée.  Ce  principe  a  néanmoins  ks  exceptions,  f^oye^  les  art.  1^4  &  'j?^* 
av&c  les  notes. 

Cette  autorifation  du  mari ,  néceflaire  pour  tout  ce  que  fait  la  femme ,  eft 
bien  différente  de  celle  du  tuteur  ,  qui  eft  néceffaire  pour  les  aftes  du  mineur. 
Celle-ci  n'étant  requife  qu'en  faveur  du  mineur  &  pour  fon  intérêt ,  ie  défaut 
de  cette  autorifation  ne  rend  nuls  les  aftes  du  mineur  qu'autant  qu'il  eft  de 
fon  intérêt  qu'ils  ne  fubfiftent  pas  ;  &  ce  défaut  ne  peut  être  oppofé  au  mineur 
lorfqu'ils  lui  font  avantageux.  Au  contraire ,  l'autorifation  du  mari  n'étant  pas 
requife  pour  l'intérêt  de  la  femme  ,  ni  en  fa  faveur,  mais  parce  que  la  dépen- 
dance en  laquelle  elle  eft  de  fon  mari  la  rend  inhabile  à  tout  ;  fi  elle  n'efl  au- 
torifée ,  le  défaut  d'autorifation  rend  abfolument  nuls  tous  les  aftesde  !a  femme, 
foit  qu'ils  lui  foient  défavantageux  »  foit  qu'ils  foient  avantageux  :  c'efl  pour- 
quoi l'Ordonnance  de  173  i ,  art.  c)  y  déclare  nulle  l'acceptation  faite  par  une 
femme  non  autorifée,  d'une  donation  qui  lui  efl faite. 

De  là  naît  une  autre  différence ,  qui  efï  que  fcifte  du  mineur  fait  fans  au- 
torifation ,  peut  être  validé  par  la  ratification  du  mineur  devenu  majeur ,  & 
qu'il  a ,  du  jour  de  fa  date ,  toutes  les  hypothèques  qui  en  réfultent  s'il  a  été 
fait  pardevant  Notaire.  Au  contraire ,  l'afte  fait  par  une  femme  non  autorifée 
ne  peut  être  validé  par  la  ratification  de  la  femme  devenue  veuve  ;  ce  qui  efl 
abfolument  nul  ,  ne  pouvant  être  confirmé.  C'efî  pourquoi  cette  ratification 
ne  pourra  avoir  l'effet  que  d'une  nouvelle  convention  entre  les  parties. 

145.  On  peut  définir  l'autorifation  du  mari  qui  çû  néceffaire  pour  les  contrats 
ou  ■autres  difpoficions  extrajudiciaires  &  entre  vifs  de  la  femme  ,  un  aâ:e  par  le- 
quel le  mari  habilite  fa  femme  à  faire  tel  contrat  ou  telle  difpofition. 

Cette  autorifation  du  mari  efl  donc  quelque  chofe  de  plus  qu'un  fîmple 
confentement.  C'efl  pourquoi,  quelque  marque  de  confentement  qu'un  mari 
ait  donnée  au  contrat  de  fa  femme  ,  quand  même  il  l'auroit  ligné  ,  quand 
môme  il  auroit  été  partie  avec  elle  &  fe  feroit  obligé  conjointement  avec 
elle,  quand  même  il  feroit  dit  que  c'efl  de  (on  confentement  &  de  (on  agré- 
ment que  la  femme  contraâe ,  le  contrat  ne  laiffera  pas  d'être  nul  entre  la 
femme  &  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  ,  s'il  n'efl  expreffément  dit  que  fon. 
mari  l'a  autorifée.  yoyci^  les  Arrêts  cités  par  Lebrun  ,  /.  2. ,  ch.  1  ,f.  4  ,  n.  iS. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'il  efl  échu  une  fuccefïion  à  une  femme ,  quoi- 
qu'elle s'y  foit  immifcée  conjointement  avec  fon  mari  ,  elle  n'efl:  pas  cenfée 
l'avoir  valablement  acceptée ,  fi  elle  n'a  été  expreffément  autorifée  par  (on 
mari ,  ou  à  fon  refus ,  par  Juflice  pour  l'accepter  ;  &  en  conféquence  elle  ne 
contrafte  aucune  obligation  envers  les  créanciers  de  la  fuccefïion  &  les  léga- 
taires ,  non  plus  que  (oa  mari ,  qui  efl  feulement  tenu  de  compter  de  ce  qu'il  a 
reçu.  Rcn.  ch.  12. 

Ce  terme  autorifer  efl  comme  facramentel ,  &  je  ne  trouve  que  celui  â^habi" 
litir  qui  pût  paffer  pour  équipollent. 

A  l'égard  des  aées  judiciaires ,  il  fufîit  que  le  mari  foit  partie  conjointe- 
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ment  avec  fa  femme  en  l'inflance,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  l'autonfe  ex- 
preffément  ;  Lebrun  ,   L  z  ,  ch.  2  ,  f.  C ,  n.  2. 

^  146.  L'autorifation  doit  être  fpéciale  pour  tel  &  tel  aûe  ;  les  Arrêts  ont 
réprouvé  les  autorifations  générales  portées  par  une  claufe  d'un  contrat  de 
mariage.  F^oyci  ^^-^P^^  9  ^'  J4- 

147.  Aurefte,  il  n'eil  pas  abfolument  néceffaire  que  cette  au torifation 
foit  interpofée  in  ipfo  ncgodo  &  par  l'ade  même  ;  elle  peut  même  l'être  par 
im  afte  précédent ,  pourvu  que  la  femme  en  contrariant  faffe  ufage  de  cette 
autorifation  &  fe  dife  autorifée  :  car  ce  feroit  même  chofe  qu'elle  ne  l'eût 
pas  été  ,  ou  que  l'ayant  été ,  elle  n'en  eût  pas  fait  ufage  ,  &  n'eût  pas  con- 
traire en  cette  qualité  à'autorifée  ;  Lebrun  ,  /  4  ,  /z.  /y. 

Si  une  temme ,  n'étant  pas  encore  autoriiée ,  dans  la  confiance  que  fon  mari 
l'autoriferoit ,  avoit  contraâé  en  fe  difant  autorifée  de  fon  mari ,  l'autorifation 
de  fon  mari  qui  interviendroit  depuis  l'afte,  ne  pourroit  le  valider  que  ut 
ejl  nunc,  c'ejft  -  à  -  dire  du  jour  de  cette  autorifation  ,  &  pourvu  que  la 
femme  &  l'autre  partie  puffent  être  réputées  perfévérer  en  la  même  volonté  ; 
Lebrun  ,  f.  5. 

148.  Cet  effet  de  la  puiffance  du  mari  étant  un  effet  civil  du  mariage  ,  il 
ûiit  de  là  qu'il  n'a  pas  lieu  &  qu'il  ceffe  lorfque  le  mariage  n'a  pas  ,  ou  a 
ceffé  d'avoir  les  effets  civils.  C'eff  pourquoi  fi  un  mari  perdoit  la  vie  civile  par 
ime  condamnation  ,  fa  femme  n'auroit  plus  befoin  d'aucune  autorifation. 

149.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'un  mari  tombe  en  démence.  Cet  état 
ne  lui  faifant  pas  perdre  le  droit  de  puiffance  que  la  Loi  lui  donne  fur  fa 
femme,  arg.  L.  8 ,  ff.  de  his  qui  fui  vcl  alien.  la  femme  demeure  inhabile  à 
rien  faire  fans  autorifation  ;  &  comme  ce  mari  ne  peut  par  lui-même  l'auto- 
rifer ,  elle  doit  avoir  recours  à  l'autorifation  du  Juge ,  qui  efi:  repréfentative  de 
celle  du  mari. 

Les  femmes  ont  pareillement  recours  à  cette  autorifation  du  Juge ,  lorf- 
qu'on  ne  fçait  où  efl  leur  mari ,  ou  lorfque  l'affaire  ne  peut  fouffrir  le  retar- 
dement qui  feroit  néceffaire  pour  requérir  l'autorifation  du  mari ,  qui  eft  dans 
un  lieu  trop  éloigné  ;  ou  enfin  lorsqu'il  refiife  mal-à-propos  de  l'autorifer , 
foit  pour  pourfuivre  fes  droits  en  jugement ,  foit  pour  défendre  ,  foit  pour 
accepter  une  fuccefiîon ,  ou  pour  un  partage  ,  une  licitation  &  autres  aftes 
femblables  :  ces  autorifations  doivent  être  accordées  avec  connoiffànce  de 
caufe. 

150.  Un  mari ,  quoique  muet ,  peut  autorlfer  fa  femme  ,  lorfqu'il  peut  faire 
entendre  {^s  volontés  par  écrit,  ou  par  fignes  non  équivoques. 

151.  \Jx\  mari,  quoique  mineur,  peut  autorifer  fa  femme  ;  &  même  lorf- 
qu'elle  eff  majeure ,  il  peut  l'autorifer  pour  l'aliénation  de  fes  propres  ;  i'auf 
que  fi  cette  autorifation  apporte  quelque-  préjudice  au  mari ,  putà  ,  en  le  pri- 
vant de  la  jouiffance  des  propres  de  fa  femme  pendant  le  mariage ,  il  peut  fe 
faire  reffituer  contre  fon  autorifation  ,  &  la  refcifion  de  fon  autorifation  entraîne 
la  nullité  de  l'afte  de  la  femme  ;  Arrêt  du  icf  Avril  lyiy  ,  au  T.  C  du  Journal. 
Mais  la  femme  qui  eft  majeure  ne  peut  de  fon  chef  &  feule  attaquer  Tadle 
qu'elle  a  fait  avec  l'autorifation  de  fon  mari  mineur  ou  majeur.  Foye^  Loyfd, 
C'eff  pourquoi  fi  une  femme  majeure  autorifée  de  fon  mari,  quoique  mineur, 
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avôit  donné  à  quelqu'un  un  de  fes  héritages  propres  fous  la  réferve  de  l'utlv^ 
fruit ,  le  mari ,  au  moyen  de  cette  réferve  ,  ne  fouffrant  aucun  préjudice  de 
l'autoi-ilation  qu'il  a  donnée  ,   l'aé^e  feroit  inattaquable. 

151.  Lorfque  la  femme  cft  mineure  ,  fon  mari  mineur  ne  peut  l'autorifer 
que  pour  des  aâes  de  fimple  adminiilration.  Elle  a  befoin  d'im  curateur 
pour  les  aû'ions  qui  concernent  la  propriété  de  fes  immeubles ,  piuà ,  pour 
défendre  à  une  demande  en  îicitation  ,  à  imQ  demande  en  retrait,  &:c.  Lorf- 
que fon  mari  eft  majeur ,  il  peut  lui  tenir  lieu  de  curateur  ;  Lebnin ,  /.  2  > 
ch,  I  ^f.  z. 

§.      I   I. 

De  la  Puiffcrnce  du  Mari  [ur  les  biens  propres  de  fa  Femme, 

153.  La  puiflance  du  mari  s'étend  aufîi  fur  les  biens  de  fa  femme.  11  n^a 
pas,  à  la  vérité,  le  domaine  de  propriété  des  propres  de  fa  femme  comme  le 
mari ,  par  le  Droit  Romain ,  l'a  des  biens  dotaux  :  mais  nos  Coutimies  lui 
donnent  un  droit  de  bail  &  gouvernement  fur  les  propres  de  fa  femme  ,  qui 
lui  donne  le  titre  de  feigneur  de  ces  biens  ,  &  l'exercice  de  tous  les  droits  ho- 
norifiques qui  y  font  attachés ,  outre  le  droit  d'en  percevoir  tous  les  fruits. 

154.  Mais  comme  il  n'en  eft  pas  propriétaire  ,  il  ne  peut  fans  fa  femme 
les  aliéner  ni  les  engager  ;  il  ne  peut  fans  elle  les  partager  ,  les  lid.ter ,  ni 
intenter  les  actions  qui  concernent  la  propriété  defdits  biens ,  ni  y  défendre. 

155.  De  là  naît  la  queftion ,  fi  le  mari  peut  feul  fans  fa  femme  recevoir 
le  rachat  des  rentes  propres  de  fa  femme  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le 
rachat  contient  l'aliénation  de  la  rente  ;  &  en  conléquence  quelques  Arrêts 
ont  jugé  la  préfence  de  la  femme  néceflaire.  Néanmoms ,  comme  la  préfence 
de  la  femme  à  ce  rachat  ne  pourroit  lui  être  d'aucune  utilité ,  ce  rachat  ne 
pouvant  être  empêché  ,  &  les  deniers  devaiit  être  remis  au  mari ,  comme  lé- 
gitime adminiilrateur  des  biens  de  fa  femme  ,  le  iëntiment  le  plus  commun  eft 
que  le  rachat  peut  être  fait  au  mari  feul ,  &  doit  être  regardé  comme  un  afte 
d'adminiftration  plutôt  que  comme  un  acte  d'aliénation. 

156.  Il  n'eft  pas  douteux  que  ce  droit  qu'a  le  mari  lui  donne  le  pouvoir 
de  faire  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  héritages  propres  de  fa  femme  :  6c 
comme  c'eft  en  fa  qualité  d'adminiftrateur  qu'il  tft  cenfé  les  faire  ,  la  femme 
efl  cenfée  les  avoir  faits  par  fon  mirùftere  ;  &  elle  eft  tenue,  après  la  diftblution 
du  mariage  ou  de  la  comîuunauté ,  de  les  entretenir ,  de  même  qu'un  mineur 
eft  tenu  d'entretenir  ceiLX  faits  par  fon  tuteur ,  poui  vu  que  fon  mari  hs  ait 
faits  fans  fraude  ,  fans  en  retirer  de  pot-de-vin ,  Se  pour  lui  temps  qui  n'excède 
pas  neuf  ans. 

Il  y  auroit  fraude  fi  le  mari ,  dans  le  defTein  de  proroger  (on  adininiftration 
au-delà  du  temps  de  la  coramimauté ,  s'étoit  emprefié  de  faire  ces  baux 
pendant  la  dernière  maladie  de  fa  femme ,  ou  à  la  veille  d'une  demande  en 
féparation,  ou  s'il  les  avoiî  faits  par  anticipation  pi ufîeurs  années  avant  l'ex- 
piration àes  précédens  :  la  fenime  ni  fes  héritiers  ne  feroient  pas  tenus  d'en- 
tretenir ces  baux.  Obfervez  néanmoins  que  le  vice  d'anticipation  fe  couvre 
lorfque  la  communauté  fe  trouve  fubfift;.er  au  temps  auquel  coarunence  k  bail 
fait  par  anticipation. 
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157.  D\m  autre  côté  ,  la  qualité  qu'a  le  mari  de  bailliftre  ,  gouverneur 
&  adminillrateur  des  biens  propres  de  l'a  femme,  l'oblige  à  veiller  à  leur 
conservation ,  &  le  rend  rei'ponfable  envers  fa  femme  des  pertes  &  détério- 
rations qui  arriveroient  par  la  faute  &:  négligence  ;  &  elle  a  pour  ce  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas, 
du  jour  de  la  célébration. 

L'obligation  qui  naît  de  cette  négligence  du  mari  commlfe  durant  le  ma- 
riage ,  étant  une  dette  de  commimauté  ,  la  femme  qui  Taccepte  confond  pour 
moitié  fon  adion  qui  en  réfulte. 

§.  III. 

De  la  Puîjfance  du  Mari  fur  les  biens  de  la  communauté, 

1 58.  La  puilTance  que  le  mari  a  fur  fa  femme  le  rend  aulîi  chef  de  la  com- 
munauté qu'ils  ont  contradée  enfemble  ,  &  en  cette  qualité  ,  feul  maître  abfolu 
des  biens  &;  aftions  qui  la  compofent.  Voyei  fart.  /c)j  &  les  notes. 

De  là  il  fuit ,  i'*.  qu'il  peut  en  ufer  &c  méfufer  à  fon  gré  ,  fans  que  la  femme 
puilTe  s'en  plaindre. 

Il  ne  peut  néanmoins  s'en  avantager  au  préjudice  de  fa  femme.  C'ell  pour- 
qvioi  fi ,  lorfque  le  mariage  a  été  contracté ,  la  femme  étoit  créancière  de  fon 
mari  d'une  Ibmme  d'argent  ;  quoique  cette  créance  tombe  dans  la  commu- 
nauté ,  le  mari  ne  fera  néanmoins  conflilion  de  cette  créance  que  pour  la 
part  à  laquelle  fera  reflreint  fon  droit  dans  la  communauté  lors  de  la  diffo- 
lution. 

Non-feulement  il  ne  peut  s'avantager  des  biens  de  fa  communauté ,  il  ne 
peut  non  plus  en  avantager  les  enfans  qu'il  a  d'un  précédent  mariage ,  ni  (es 
bâtards ,  ni  fa  concubine,  ni  (es  père  èc  mère  &  autres  afcendans  ,  ni  même 
{es  collatéraux  qui  fe  trouveroient ,  lors  du  don  qu'il  leur  feroit  des  biens  de 
la  communauté ,  être  (es  héritiers  préfomptifs.  C'ell  pourquoi  il  doit  récom- 
penfe  de  tout  ce  qu'il  auroit  donné  des  biens  de  la  communauté  à  toutes  ces 
perfonues. 

Les  héritiers  préfomptifs  compris  en  cette  proliibition,  font  ceux  qui  le 
font  aux  meubles  &  acquêts  ,  &  non  des  parens  éloignés  qui  lëroient  héritiers 
préfon".<3tifs  feulement  à  des  propres  d'une  certaine  ligne  ;  car  par  rapport  aux 
biens  de  la  communauté  ils  font  étrangers. 

Le  mari  n'étant  feul  maître  des  biens  &  avions  de  la  communauté  que  pen- 
dant qu'elle  dure ,  il  peut  bien  en  dilpofer  à  fon  gré  par  des  aftes  entre  vifs  ; 
maii  il  ne  peut  difpofer  par  teftament  que  de  fa  part  ;  parce  que  le  teflament 
îi'a  effet  qu'au  temps  de  fa  mort ,  a\iquel  temps  il  ceffe,  par  ladifîblution  de  la 
communauté ,  d'en  être  miûîre  peur  le  total,  f^oye^  fan.  ic}j  &  la  note.  C'eft  par 
îa  même  ralibn  qu'il  ne  con£fque  que  fa  part  lorfqu'il  eft  condamné  à  peine  ca- 
pitale. Voyc^^  fan.  20^. 

159,  Du  principe  qiie  k  mari  ed,  durant  la  communauté  ,  feigneur  &  maî- 
tre pour  le  t<Jtdl  des  biens  &  aft'ions  de  la  communauté,  il  fuit ,  1°.  qu'il  eft 
ieule  partie  capable  pour  intenter  lefdiîes  aQions ,  &  pour  y  défendre,  quand 
«îême  elles  procéduoient  du  chef  de  la  femme. 
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Cette  décirion  a  lieu  quand  même  Taftion  auroit  été  intentée  par  la  femme 
ou  contre  elle  avant  le  mariage.  Dès  qu'elle  eft  mariée ,  la  procédure  ne  peut 
plus  fe  faire  par  la  femme,  ni  contre  elle  ;  il  faut  que  l'inflance  foit  reprife  par  le 
mari ,  ou  contre  lui. 

Quoique  celui  qui  a  une  adion  mobiliaire  contre  la  femme  ,  puiffe  l'inten- 
ter contre  le  mari  feul ,  il  efl  néanmoins  de  fon  intérêt  de  l'intenter  tant  con- 
tre le  mari  que  contre  la  femme  ,  afin  d'obtenir  une  condamnation  contre  la 
femme  ,  qui  lui  donne  une  hypothèque  fur  les  biens  de  la  femme. 

i6o.  Il  fuit ,  3°.  de  notre  principe  ,  que  la  femme,  tant  que  la  communauté 
dure,  eft  comme  fi  elle  n'avoit  aucun  droit  aûuel  aux  biens  de  la  commu- 
nauté. Elle  n'en  peut  aucunement  difpofer ,  ni  les  charger  des  dettes  qu'elle  con-. 
trade,  foit  en  contraftant  avec  l'autorifation  de  Jullice,  foit  par  fes  délits ,  fi 
ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  communauté  en  auroit  profité  :  c'efl 
pourquoi  les  créanciers  ne  peuvent ,  durant  le  mariage ,  fe  venger  même  fur 
les  biens  propres  de  la  femme  ,  au  préjudice  des  revenus  qui  en  appartiennent 
à  la  communauté. 
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De  rEdit  des  fécondes  Noces  y  &  de  Vextenfion  qu'y  a 

faite  la  Coutume, 

i6i."T^k/TOTRE  Coutume,  en  Vart.  203  ,  qui  eft  fous  ce  titre,  a  renouvelle  le 
Ju^  premier  chef  de  l'Edit  de  François  II  de  1560  ,  vulgairement  ap- 
pelle ^Edit  des  fécondes  noces  ,  &  elle  a  donné  une  extenfion  au  fécond  chef 
de  cet  Edit. 

Article     PREMIER. 
Du  premier  chef  de  L'Edit, 

161.  Par  le  premier  chef  de  l'Edit ,  il  efl  défendu  à  la  femme  qui ,  ayant  des 
cnfans  d'un  précédent  mariage ,  fe  remarie  ,  d'avantager  fes  fécond  &  ultérieurs 
maris  d'une  plus  grande  part  dans  fes  biens  que  celle  de  celui  de  (es  enfans  ha- 
biles à  lui  fuccéder  qui  y  aura  la  moindre  part. 

Quoique  l'Editl,  dans  ce  premier;  chef,  &  notre  Coutume  n'aient  parlé  que 
des  femmes,  néanmoins  la  Jurifprudence  a  étendu  cette  difpofition  aux  hommes 
qui  fe  remarient ,  lefquels  étoient  compris  auffi-bien  que  les  femmes  en  la 
Conftitution  de  l'Empereur  Léon ,  qui  efl  la  Loi  6  ,  Cod.  defec.  nupt.  d'où  a  été 
tiré  ce  premier  chef  de  l'Edit, 
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§.    I. 

Quelles  efpcces  cT avantages  Jont  rèciuBihlcs  par  cette  Loi, 

163.  Le  but  de  TEdit  étant  d'empêcher  que  les  enfans  ne  foient  dépouillés 
des  biens  de  leur  père  ou  mère  qui  fe  remarie ,  les  donations  ,  quoique  mu- 
tuelles ,  font  fujettes  à  cette  rédudion  comme  les  fimples  :  même  les  avanta- 
ges qui  réfultent  des  conventions  ordinaires  de  mariage  y  font  fujets  ;  par  exem- 
ple ,  le  préciput,  quoique  mutuel ,  le  douaire  accordé  à  une  féconde  femme, 
néanmoins  feulement  pour  ce  qu'il  excéderoit  le  Coutumier  :  car  jufqu'à  con- 
currence du  Coutumier,  il  n'eft  pas  réputé  avantage.  On  regarde  aufîi  comme 
avantage  réduftible  celui  qui  réfulte  de  ce  que  la  femme  qui  fe  remarie  a 
apporté  en  communauté  plus  que  n'y  a  apporté  fon  fécond  mari ,  foit  qu'elle 
l'ait  apporté  expreffén^ent ,  foit  qu'elle  ait  omis  de  fe  réferver  propre  ce  qu'elle 
avoit  en  mobilier  de  plus  que  l'apport  du  iezonà  mari.  Voye^^hs  Arrêts  cites  par 
Rcnu^on  5  IV ,  3 .  Je  penfe  même  que  le  fécond  mari  ne  feroit  pas  reçu  à  al- 
léguer que  fon  industrie  ,  quelle  qu'elle  fût ,  fuppléoit  à  ce  qu'il  apportoit 
de  moins. 

164.  Non-feulement  les  donations  faites  dire£l-ement  au  fécond  ou  autre 
mari ,  font  fujettes  à  la  réduûion  ;  l'Edit  y  alTujettit  aulH  celles  faites  aux perc , 
mère  ou  enfans  de  leur  mari ,   ou  autres  perjonnes  interpofées. 

Ce  que  TEdit  dit  des  donations  faites  aux  père  &  mère  du  fécond  mari ,  doit 
s'étendre  à  celles  faites  aux  autres  afcendans  dudit  mari ,  y  ayant  même  raifon 
de  les  regarder  comme  perfonnes  interpofées  pour  favorifer  le  mari. 

Les  enfans  du  fécond  mari ,  dont  parle  l'Edit ,  font  ceux  qu'il  a  d'un  précé- 
dent mariage. 

On  peut  néanmoins  regarder  aufîi  les  donations  faites  aux  enfens  qui  naî- 
tront du  mariage  ,  comme  faites  en  confidération  du  fécond  mari  ou  de  la 
féconde  femme  ,  &  par  conféquent  rédudibles ,  lorfqu'elles  leur  font  faites  pair 
le  contrat  de  mariage  avant  qu'ils  foient  nés  :  car  n'ayant  pu  mériter  par  eux- 
mêmes  ,  avant  qu'ils  fuflent  nés,  l'afFeflion  du  donateur  ou  de  la  donatrice  ,  la 
donation  ne  peut  avoir  été  faite  qu'en  confidération  du  fécond  mari  ou  de  la 
féconde  femme.  Il  y  a  néanmoins  des  circonflances  qui  pourroient  empêcher 
qu'une  donation  faite  par  un  homme  à  quelqu'un  des  enfans  qui  naîtroient  de 
fon  fécond  mariage  ,  ne  dût  être  conlidérée  comme  faite  pour  favorifer  la  fé- 
conde femme  ;  putà ,  fi  un  homme  de  condition ,  qui  n'a  que  des  filles ,  fai- 
foit ,  par  le  contrat  du  fécond  mariage  ,  une  donation  au  fils  aine  qui  naîtroit 
de  ce  mariage  :  car  le  motif  de  cette  donation  paroît  plutôt  être  le  foutien  de 
fon  nom  que  la  volonté  d'avantager  fa  féconde  femme.  Foye^^  plujîcurs  Arrêts 
rapportés  par  Renujfon  ,  IV,  3, 

Obfervez  aujfîi  que  les  père  &  mère,  ou  enfans  du  premier  lit,  que  l'Edit  re- 
garde comme  perfonnes  interpofées  pour  avantager  un  fécond  mari ,  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  telles  que  lorfque  la  donation  leur  eil  faite  du  vi- 
vant du  fécond  mari  ,  6c  non  fi  elle  leur  eft  faite  après  fa  mort. 
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§.    I  I. 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  réduclion  portée  par  rEdlt, 

165.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  réduûion  ,  il  faut ,  i°.  que  la  femme  ou 
l'homme  ,  loriqu'il  s'eft  remarié ,  eût  quelques  enfans  ou  petits-enfans  d'un  pré- 
cédent mariage. 

Il  faut,  2".  que  quelqu'un  defdits  enfans  ou  petits-enfans  d'un  précédent 
mariage  lui  ait  (urvécu  :  car  la  loi  n'ayant  été  taite  qu'en  leur  faveur ,  elle 
cefTe  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  au  temps  auquel  la  loi  peut  avoir  Ton  Qi^^t. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  nécellaire  que  cet  enfant  fe  porte  héritier ,  pourvu 
qu'il  jouiffe  de  la  vie  civile  ,  &:  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  indigne  de  la  fuccef- 
fion  par  une  jufte  exhérédation. 

Il  faut,  3°.  que  la  part  du  fécond  mari  fe  trouve  excéder  celle  de  celui  de 
tous  \qs  enfans  habiles  à  fuccéder ,  tant  des  précédens  que  du  dernier  ma- 
riage ,  qui  aura  la  moindre  part  dans  les  biens  de  fa  mère. 

C'cit  pourquoi ,  fi  la  mère  avoit  réduit  quelqu'un  de  (es  enfans  à  fa  légi- 
time ,  ayant  fait  fes  autres  enfans  fes  légataires  univerfeîs  ,  il  fufnroit  que  la 
part  du  fécond  mari  excédât  celle  de  ce  légitimaire  ,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la 
réduftion. 

Mais  fi  un  enfant  avoit  bien  voulu  ,  foit  par  fon  contrat  de  mariage  par  le- 
quel il  auroit  renoncé  à  la  fucceffion  future  de  fa  mère  ,  foit  depuis  la  fuccef- 
fion  échue,  fe  contenter  de  ce  qui  lui  auroit  été  donné  ou  légué  par  fa  mère, 
quoique  de  moindre  valeur  que  fa  légitimé ,  la  part  du  fécond  mari  ne  fe  ré- 
glera pas  fur  ce  dont  il  a  bien  voulu  fe  contenter ,  mais  fur  fa  légitime  qu'il 
auroit  eu  droit  de  prétendre  s'il  ne  s'en  Rit  pas  contenté.  F'oyei^  La  note  fur  Car-' 
tich  203  ;  Ricard  ,  p.  ^  ,  n.  izC^  &  fulvans. 

166.  Lorfque  la  fuccefîion  fe  partage  par  fouches  entre  pluiieurs  petits-en-* 
fans  de  diiférentes  fouches ,  la  part  du  fécond  mari  ne  fe  règle  pas  fur  celle 
que  prendra  l'un  de  ces  petits-enfans  dans  la  fubdivifion  ,  mais  fur  la  part 
de  l'une  des  fouches  la  moins  prenante.  Si  la  fuccelîion  ié  partageoit  entre 
plufieurs  petits-enfans  nés  tous  d'une  même  fouche  ,  c'eû-à-dire  ,  d'un  enfant 
unique  ,  la  part  du  fécond  mari  fe  régleroit  fur  celle  de  l'un  de  ces  petits-eniàns 
le  moins  prenant.  Jrréi  cite  par  Hen.  ibid. 

^  S-   I  1 1. 

De  l'effet  de  l'Edit. 

« 

157.  La  donation  faite  au  (econd  mari  lui  transfère  la  propriété  de  tout  c^ 
qui  yeft  contenu ,  quoiqu'elle  fe  trouve,  par  l'événement,  à  la  mort  de  la  femme, 
excéder  la  part  de  l'un  des  enfans  le  moins  prenant  en  la  fucceffion.  Mais  l'Edit 
accorde  en  ce  cas  aux  enfans  une  aûion  révocatoire  pour  Éiire  retrancher  de  I9 
(donation  cet  excédant. 

Cette  aftion  eft  de  celles  qu'on  appelle  condicllo  ex  lege  ;  elle  naît  de  Tenga* 
gement  que  la  loi  produit  en  la  perfonne  du  donataire ,  de  reftituer  aux  enfana 
(^ef  excédant. 
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Elle  eft  perfonne  réelle,  &  peut  en  confcquence  être  formée  contre  les  tiers 
détenteurs  des  héritages  compris  en  la  donation  ,  fi  le  fécond  mari  les  avoit 
aliènes  :  car  ils  font  affeftés  à  cet  engagement  du  fécond  mari ,  cette  charge 
étant^ tacitement  inhérente  à  la  donation  qui  lui  a  été  faite. 

C'eil  par  cette  même  raifon  que  les  biens  retranchés  pafTent  auxenfans  fans 
aucune  des  charges  d'hypothèques  ,  fervitudes  &  autres  que  le  donataire  y  au- 
roit  impofées  :  car  il  n'a  pu  donner  à  quelqu'un  fur  leidits  biens  un  droit  plus 
durable  que  celui  qu'il  avoit  lui-même  ;  L  64,  ff.  de  Reg.  Jur.  c'eil  le  cas  de  la 
maxime  Soluto  jure  dantis ,  &c. 

168.  Ces  biens  retranchés  ne  font  pas  partie  de  la  fucceflion  de  la  femme 
qui  les  avoit  donnés  à  fon  fécond  mari  :  car  ils  ont  ceffé  de  lui  appartenir  ;  & 
le  retranchement  fe  fait  au  profit  des  enfans ,  &  non  au  profit  de  fa  fuccef- 
iion. 

De  là  il  fuit,  1°.  que  les  enfans  peuvent  avoir  part  à  ces  biens  retranchés 
fans  être  héritiers  de  leur  mère  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  jugement  exhé- 
redes  ;  Ricard ,  n.  ijoo ,  &feq.  z^.  que  les  créanciers  de  leur  mère ,  poftérieurs 
à  la  donation  qu'elle  a  faite  à  fon  îecond  mari,  ne  peuvent  fe  venger  fur  ces 
biens  ,  lorfque  les  enfans  qui  en  ont  obtenu  le  retranchement  ont  renoncé 
à  la  fucceffion  de  leur  mère  ,  ou  fe  font  portés  fes  héritiers  fous  bénéfice 
d'inventaire. 

169.  Quoique  ces  biens  ne  folent  pas  de  la  fuccefîîon,  néanmoins  on  peut 
foutenir  que  l'ainé  qui  eft  héritier  de  la  mère  ,  ne  laiffe  pas  d'y  prendre  fon 
droit  d'ainefie  :  car  ce  droit  s'exerce  non-feulement  fur  ceux  qui  font  propre- 
ment de  la  fuccefiion ,  mais  fur  tous  ceux  qui  y  font  rapportés  &  qui  en  tiennent 
lieu.  D'ailleurs  le  préjudice  que  l'ainé  a  fouffert  de  la  donaHon  des  biens  féo- 
daux faite  au  fécond  mari ,  dans  lefquels  il  auroit  eu  une  plus  grande  part 
que  fes  puînés ,  s'ils  n'euifent  pas  été  donnés  ,  étant  plus  grand  que  celui  qu'ont 
fouffert  fes  puînés  ,  il  eft  naturel  qu'il  ait  une  plus  grande  part  dans  le  retran- 
chement qui  eft  une  réparation  de  ce  préjudice  ,  la  part  dans  la  réparation  de- 
vant être  proportionnée  au  préjudice  fouffert.  Enfin  on  peut  tirer  argument  de 
ce  que  Ricard  décide  ,  /?.  j  ,  n.  ijc)o  ,  que  l'ainé  prend  droit  d'aineffe  dans  les 
biens  que  la  femme  eu  tenue  de  réferver  à  fes  enfans  du  premier  lit  par  le 
fécond  chef  de  l'Edit ,  quoique  les  enfans  y  aient  droit  en  leur  feule  quahté 
d'enfans  ,  &  que  ces  biens  ne  foient  proprement  ni  de  la  fucceflion  du  père  ni 
de  celle  de  la  mère  :  il  y  a  même  raifon  pour  le  décider  à  l'égard  des  biens  re- 
tranchés en  vertu  du  premier  chef. 

170.  Quoique  l'Edit  n'ait  eu  en  vue  de  fubvenlr  qu'aux  enfans  des  précé- 
dens  mariages  ,  néanmoins  les  enfans  du  dernier  mariage  doivent  partager  avec 
eux  les  biens  retranchés,  quoiqu'ils  n'y  auroient  eu  aucun  droit  s'ils  euflent  été 
feuls  ;  n'étant  pas  nouveau  en  Droit  qu'on  ait  du  chef  d'un  autre  ce  qu'on  n'au- 
roit  pas  eu  de  fon  chef;  Ricard ,  /;.  3  ,  n.  1288. 

Il  y  a  plus  ;  l'adlion  révocatoire  leur  ayant  été  une  fois  ouverte  par  la 
concurrence  d'un  enfant  du  premier  mariage  ,  quand  même  celui-ci  ne  l'exer- 
ceroit  pas  ,  ils  peuvent  l'exercer. 

171.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  mari  doit  aufiî  partager  avec  les  enfans 
idans  ce  dont  la  donation  excède  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant  ;  parce 
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qu'autrement ,  au  moyen  de  la  part  que  cet  enfant  prendra  dans  le  retranche-^ 
ment,  le  l'econd  mari  fe  trouveroit  avoir  moins  que  lui.  Or  l'Edit  n'a  pas  voulu 
qu'il  eut  moins  que  lui ,  mais  feulement  qu'il  n'eût  pas  plus.  C'eft  l'avis  de  la 
Glofe  fur  la  loi  hac  Ediclali ,  &  de  Renu^hn  ,  Tr.  de  la  Corn.  IV  ,  m  ,  67. 

R'card,/'.j,  71.  1J2.0 ,  efl  d'avis  contraire,  &  les  termes  de  la  loi  paroiflent 
décififs  pour  ion  fentiment  :  Id  qiiod  plus  relïclum  vd  donatum  futrit ,  tanquàm 
non  fcriptum  vd  donatum  ,  ad  perfonas  défini  lïhcrorum  ,  &  inter  eos  dividi  jubt- 
vius.  Quant  à  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  l'avis  de  la  Glofe  ,  la  réponfe  ell 
qu'il  refte  au  mari ,  après  le  retranchement,  &  fans  qu'il  y  prenne  part,  autant 
que  chacun  des  enfans  tient  de  fa  mère  :  car  ce  que  les  enians  ont  de  plus  que 
lui  par  le  retranchement ,  ils  ne  le  tiennent  pas  de  leur  mère ,  qui  a  voulu  le 
leur  ôter,  mais  de  la  loi. 

172.  Obf^rvez  que  la  renonciation  faite  par  les  enfans,  du  vivant  de  leur 
mère ,  au  droit  que  leur  donne  l'Edit ,  efl  de  nul  effet ,  étant  pré  fumée  n'être 
pas  libre. 

§.    IV. 

De  la  nature  des  donations   de  pan  d'enfant  y    6'  plusieurs  cas  fur 

ces  donations, 

ly^.  Les  donations  de  part  d'enfant  tiennent  de  la  nature  des  infiitutions 
contraduelies.  Comme  elles,  elles  font  caduqui?s  lor<que  !c  fécond  mari  pré- 
décede  la  donatrice  fans  laifTer  aucun  enfant  de  fon  mariage  avec  elle  ;  Ârrét  cité 
par  Ren.  p.  4  ^  ck.  j  ,  n.  yi  ;  de  même  que  dans  les  infiitutions  contraûuelles, 
les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  font  cenfés  tacitement  fubflitués  à  leur 
père  donataire  ,  pour ,  en  cas  de  fon  prédéces ,  recueillir  en  fa  place  la  dona- 
tion ,  s'ils  furviventà  leur  mère  donatrice  ;  Rm.  ikid.  \n.  yj.  Ces  donations  ne 
font  pas  néanmoins  des  infiitutions  contraftiielles ,  quoiqu'elles  leur  refîem- 
blent  en  ces  deux  points  :  le  mari  donataire  de  part  d'enfant ,  tient  cette  part 
à  titre  de  donation  ,  &  non  à  titre  de  fuccefTion  :  il  efl  donataire  ,  &  non  hé- 
ritier. 

174.  Lorfqu'une  femme  qui  a  donné  wnç.  part  d'enfant  à  fon  fécond  mari , 
ne  laifTe  à  fon  décès  aucuns  enfans,  le  mari  ne  j)cut  prétendre  le  total  de  fcs 
biens  ,  quoiqu'elle  eût  pu  le  lui  donner-;  car  elle  lui  a  donné  feulement  une 
part.  Il  doit  en  ce  cas  avoir  la  moitié  de  tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  le  terme /^^rif,  lorfqu'il  efl  indéfini,  fe  prenant  ordinairement  pour  la 
moitié  ;  /.  1G4  ,   §.  /  ,  ff.  de  v. /.  ;  Ricard ,  p.  J  i  n.  (281. 

17 5.  Lorfque  la  femme  a  laifîe  pour  unique  enfant  un  fils,  j'ai  vu  jucher 
qu'il  dcvoit  partager  avec  le  mari  donataire  départ  d'enfant ,  les  biens  féodaux 
de  la  même  manière  qu'il  les  auroit  partagés  avec  nn  puîné  :  car  donner  une 
part  d'enfant,  c'efl  donner  la  part  qu'auroiteue  un  autre  enfant  s'il  y  en  eût  eu 
un  Je  p'us  :  or  il  n'auroit  en  qu'une  part  de  puîné  :  le  mari  ne  doit  donc  avoir 
que  CQXIQ  part.  Cela  peut  fouffrir  difficulté. 

176.  Lorfque  la  femme  qui  a  donné  part  d'enfant  à  fon  fécond  mari,  laide 
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lin  aine  &:  un  autre  anùnt ,  on  doit  donner  au  Iccond  mari  donataire  de  part 
d'entant,  un  qu.irt  dans  ce  qui  refte  à^s  biens  féodaux  de  la  femme,  après  le 
manoir  &  vol  de  chapon  opté  par  l'ainé  ;  les  trois  quarts  rellans  avec  ledit 
manoir  &:  vol  de  chapon  ,  compofent  le  total  de  la  fucceffion  de  la  femme,  le 
quart  qui  a  été  donné  au  mari  n'en  tailant  pas  partie ,  &:  ayant  cefTé  d'apparte- 
nir à  la  femme,  par  la  donation  de  part  d'enfant  qu'elle  lui  a  faite.  Ne  fe  trou- 
vant que  deux  eufjns  ,  Tainé  ,  fuivant  Vart.  c)o  ,  doit  avoir  les  di^ux  tiers  de  ces 
trois  quarts  ,  qui  font  deux  quarts  ,  ou  la  moitié  au  total  ;  l'autre  quart  fera  la 
part  du  puîiié  ,  égale  à  celle  du  mari. 

Lorfqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'enfans^  on  doit,  après  diftraâion 
faite  du  manoir  &  vol  de  chapon  de  l'ainé  ,  partager  les  biens  féodaux  de  la 
femme  en  deux  fois  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  puînés ,  plus  une.  Par 
exemple,  s'il  y  a  cinq  enfans  ,  un  aine  &  quatre  puînéa ,  on  en  fera  neuf  por- 
tions. On  en  donnera  une  au  mari  donataire  de  part  d'enfant  :  dans  les  huit 
neuvièmes  reftans  ,  qui  font ,  avec  le  manoir  &  vol  de  chapon ,  le  total  de  la 
fuccefîîon  de  la  femme  ,  l'ainé  aura  quatre  neuvièmes ,  qui  font  la  moitié  def- 
dits  huit  neuvièmes ,  &  chacun  des  puînés  aura  un  des  quatre  autres  neuvièmes; 
qui  efl  une  part  égale  à  celle  du  mari ,  fuivant  Van.  8ç), 

Article     II, 

Du  fécond  chef  de  VEdlt, 

ijj.  Notre  Coutume,  en  Vart.  2oj  ,  n'a  rapporté  que  le  premier  chef  de 
l'Edit  ;  elle  a  omis  le  fécond ,  qui  eu  néanmoins  aufll  en  vigueur  comme  le  pre- 
mier. Par  ce  fécond  chef,  il  eu  ordonné  que  tout  ce  qu'une  femme  aura  eu  tJes 
dons  &  lïbéralms  de  fon  déflmt  mari ,  fera  entièrement  réfervé  aux  enfans  de  ce 
mariage ,  fans  qu'elle  en  puiffe  rien  donner  à  fes  autres  maris  ;  &  la  môme  chofe 
eil:  ordonnée  à  l'égard  des  hommes  pour  ce  qu'ils  auroient  eu  des  dons  &  libéra.- 
lues  de  leurs  défuntes  femmes. 

Ce  fécond  chef  tft  tiré  des  loix  3  &  5  ,  cod.  de,  fcc,  nupt.  Se  de  la  Novelle 
98  ,  cap.  I  ,  néanmoins  avec  quelque  différence. 

§.      I. 

Quelles  chofes  font  comprifes  dans  la  difpofiùon  du  fécond  chef 

de  l'Edit, 

178.  Quoique  l'Edit  s'exprime  ainfi ,  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis 
par  les  dons  &  libéralités  de  leurs  défunts  maris  ;  néanmoins  la  Jurifprudence  efl 
confiante ,  que  non-feulement  ce  qu'elles  ont  à  titre  de  donation  proprement 
dite  ,  mais  aufTi  tous  les  avantages  réfultans  de  leurs  conventions  matrimonia- 
les ,  &  généralement  tout  ce  qu'elles  ont  eu  à  titre  gratuit  <^es  biens  de  leurs 
défunts  maris  ,  efl  compris  dans  la  difpofition  de  ce  fécond  chef  de  l'Edit  ;  ce 
qui  eft  conforme  à  la  loi  troifieme,  d'oii  ce  fécond  chef  efl  tiré ,  n\ii  dit  ;  Q«/c- 

T  t  11 
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qràd  ex  facultatihus  priorum  maritorum  ,  fponfalium  jurt  ,  quicquîd  etlam  jurt 
nuptiarum  perccperint ,  &c. 

Suivant  ce  principe ,  quoique  le  douaire  d'une  fomme  d'argent  fans  retour 
ne  f'oit  pas  regardé,  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier , 
comme  un  avantage  dans  le  premier  chef  de  l'Edit ,  néanmoins  ce  douaire 
qu'une  femme  auroit  eu  de  fon  premier  mari ,  eu  cenfé  compris  dans  la  difpofi- 
tion  du  fécond  chef,  &  doit  être  réfervé  aux  enfans  de  ce  mariage  ;  Ricard,  p.  2,  y 
n.  /J4J.  Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  confifte  en  un  ufufruit ,  ou  une  pen- 
fion  viagère  :  car  ce  droit  d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  étant  un  droit  qui 
doit  s'éteindre  par  la  mort^de  la  femme  à  qui  il  eu  dii ,  les  fruits  &  arrérages 
qu'elle  perçoit  n'en  étant  que  comme  les  fruits  qu'elle  perçoit  pour  fes  ali- 
mens  (^Introd.  gén.  n.  66.  )  ,  ce  droit ,  périffable  par  fa  mort ,  n'eft  pas  de  na- 
ture à  pouvoir  être  réfervé  après  fa  mort  à  {es  enfans ,  &  n'eft  pas  par  confe- 
quent  fufceptible  de  cette  féconde  difpofition  de  l'Edit. 

179.  Le  préciput  accordé  à  la  femme  par  le  contrat  de  fon  premier  ma- 
riage ,  eft  aufTi  un  avantage  compris  au  fécond  chef  de  l'Edit,  pour  la  moitié  eri 
cas  d'acceptation  de  communauté  :  fi  elle  a  eu  un  préciput  en  renonçant ,  il 
eft  avantage  pour  le  total  ;  Ricard ,  ibid.  1J44. 

Pareillement ,  le  préciput  de  l'homme  eft  pour  la  moitié  un  avantage  qu'il 
eft  cenfé  avoir  eu  dans  les  biens  de  fa  défunte  femme  ,  lorfque  les  héritiers 
ont  accepté  la  communauté.  S'ils  y  ont  renoncé  ,  le  préciput  lui  devient 
inutile. 

1 80.  L'avantage  qui  réfulte  à  une  femme  de  ce  que  fon  déflmt  mari  a  ap- 
porté plus  qu'elle  en  communauté ,  paroît  aufTi ,  lorfqu'elle  l'a  acceptée  ,  être 
un  avantage  compris  dans  le  fécond  chef,  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  apporté 
de  plus  qu'elle  ;  &  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  réiulte  à  l'homme  de  ce  que 
fa  défunte  femme  a  apporté  de  plus  que  lui  en  communauté. 

181.  Quant  à  ce  que  la  femme  a  eu  dans  les  biens  de  la  fucceftîon  de  fon 
mari  à  titre  de  garde-noble  ,  cela  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  difpofition 
de  l'Edit.  Cela  ne  peut  pafler  pour  un  avantage  que  fon  mari  lui  ait  tait  dans 
fes  biens ,  puifque  c'eft  la  loi  qui  le  lui  fait ,  depuis  la  mort  du  mari ,  dans  des 
biens  qui  ne  font  plus  par  conféquent  ceux  du  mari ,  mais  ceux  des  en- 
fans. 

Nous  n'avons  pas  adopté  la  loi  Romaine  pour  ce  que  la  femme  auroit  eu  de 
la  fucceftîon  de  quelqu'un  de  (es  enfans  de  fon  premier  mariage  :  cela  n'eft 
point  cenfé  compris  dans  l'Edit.  ^rrét  rendu  confultis  Claflibus  ,  cite  par  Ri-' 
card ,  n.  ij6j. 

Ce  qui  lui  auroit  été  donné  en  faveur  du  mariage,  par  un  parent  de  fon  mari , 
n'y  eft  pas  non  plus  compris  ;  car  l'Edit  ne  comprend  que  ce  qui  lui  vient  de 
{on  mari, 

s.   I  I. 

De  Peffet  du  fécond  chef  de  l^Edit, 

182.  L'Edît  ordonne  ,  à  l'égard  des  biens  acquis  aux  veu\<;es  par  dons  &  Ii-. 
béralités  de  leurs  défiints  maris,  c^\\lles Jercnt  tenues  Us  referver  aux  enfans 
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^communs  £  entre,  elles  &  leurs  maris  ,  de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  font 
advenus. 

Par  ces  termes, yèrowi  tenues  les  réferver ,  l'Edit  charge  la  femme  d'une  efpece 
de  fubftitution  au  profit  des  enfans.  La  loi  teint  en  leur  faveur  que  fon  premier 
mari  ne  les  lui  a  donnés  qu'à  la  charge  de  les  rertituer  ,  après  fa  mort ,  à  leurs 
enfans  communs  dans  le  cas  auquel  elle  convoleroit  en  féconde  noces  ;  parce 
qu'il  y  a  eifedivement  lieu  de  prëfumer  que  s'il  eût  prévu  ce  cas,  il  auroit  ap- 
çofé  cette  charge  à  fa  donation ,  &  qu'il  n'auroit  pas  voulu  fouffrir  que  la 
femme  pût  faire  paffer  dans  une  famille  étrangère  ,  au  préjudice  de  leurs  enfans 
communs  ,  aucune  choie  de  ce  qu'il  lui  donnoit. 

Mais  la  femme  demeure  propriétaire  de  ces  biens  jufqu'à  fa  mort.  C'efl 
pourquoi  ceux  de  (çs  enfans  qui  meurent  avant  elle ,  n'en  étant  pas  encore 
propriétaires  ,  n'en  tranfmettent  rien  dans  leur  fuccefîion  ;  &  s'ils  meurent  tous 
avant  elle ,  ians  laiffer  d'enfens  qui  puiflent  les  repréfenter  ,  les  difpofitions 
qu'elle  en  auroit  faites,  Ibit  envers  fon  mari,  foit  envers  d'autres ,  fubfiflent. 

183.  Lorfque  la  femme  meurt ,  la  fubftitution  légale  efl  ouverte  au  profit 
des  enfans  du  mari  qui  les  lui  a  donnés  ;  &:  ils  font  cenfés  tenir  ces  biens  ,  non 
de  leur  mère  ,  mais  de  leur  père,  qui  eft  feint  ne  les  avoir  donnés  à  leur  mère 
qu'à  la  charge  de  les  leur  reitituer  après  la  mort  fi  elle  fe  remarioit. 

184.  De  !à  il  fuit,  i".  que  fi  ce  font  des  héritages  ,  ils  font ,  dans  la  per- 
fonne  de  ces  enfans,  des  propres  paternels  ,  &  non  maternels  ;  Molin.  fur  Vart. 
147;  Arrêt  du  premier  Juin  i6'ic)  ,  cité  par  Ricard  ,  n.  ijciy  :  i*'.  que  ces  biens 
ne  peuvent  être  imputés  iur  la  légitime  qui  leur  feroit  due  liir  les  biens  de  leur 
mère  :  3°.  que  la  mère  ne  peut  ,  entre  ies  enfans  auxquels  elle  les  doit  refti- 
tuer,  en  avantag  t  l'un  plus  que  l'autre  :  4°.  que  (gs  enfans  du  fécond  mariage 
n'y  doivent  avoir  aucune  part. 

Ce  dernier  corollaire  paroît  devoir  avoir  lieu  même  dans  le  cas  auquel 
la  femme  n'auroit  aucuns  autres  biens  que  ceux  qu'elle  doit  reftituer  aux  en- 
fans de  fon  premier  mariage ,  fur  lefquels  on  peut  affigner  une  légitime  à  ceux 
du  fécond. 

Obfervez  que  quoique  les  enfans  du  premier  lit  recueillent  feuls ,  à  l'ex- 
clufion  de  ceux  du  fécond ,  ce  qui  a  été  donné  à  leur  mère  par  leur  père ,  ils  ne 
ïaiffent  pas  de  partager  avec  ceux  du  fécond  lit  les  chofes  données  à  leur  mère 
par  le  fécond  mari. 

185.  Il  eft  évident  qu'il  n'eft  pas  néceffalre  que  les  enfans  folent  héritiers 
de  leur  mère  pour  recueillir  les  biens  que  le  fécond  chef  de  TEdlt  leur  ré- 
ferve  ,  puifqu'ils  font  cenfés  les  tenir  de  leur  père  plutôt  que  de  leur  mère.  Il 
n'eft  pas  néceffaire  non  plus  qu'ils  aient  été  héritiers  de  leur  père  ;  car  ces  biens 
ne  font  pas  proprement  partie  de  fa  fucceffion.  Néanmoins  on  peut  foutenir 
que  l'alné  qui  a  été  héritier  de  fon  père ,  y  exerce  fon  droit  d'aineffe  ;  car  ce 
droit  s'exerce  lur  tous  les  biens  qui  font  rapportés  à  la  fucceffion ,  &  qui  en 
tiennent  lieu  :  c'eil  l'avis  de  Ricard,  f^oye^  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  premier 
chef,  fuprà  ,  n.  i6c). 

186.  Ceux  qui  ont  été  juftement  exhérédés  par  le  père,  font  exclus.  Il  fem- 
bleroit  que  l'cxhérédatlon  faite  par  la  mère  ne  devroit  pas  les  exc'ure  ,  pulf- 
que  ces  biens  {ont  cenfés  n'être  pas  ceux  de  I3  mère  :  néanmoins  il  faut  dire 
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qu'elle  les  en  excîut.  La  raiibn  eu. ,  qiio  ce  n'elT:  que  par  une  fi£tîon  de  la  loi 
que  ces  biens  font  cenfés  n'être  pas  ceux  de  la  mère  ,  bc  qu'on  la  répuce  char- 
gée d'une  (ubftitutîon  envers  les  enfans.  Cette  ûtWon.  n'ayant  été  faite  que 
pour  fuppléer  aux  devoirs  d'amour  6c  de  tendreffe  auxquels  la  mère  eft  obli- 
gée envers  les  cnfans  du  premier  lit ,  Cuivant  que  s'en  explique  l'Edit  dans  le 
préambule  ,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  h  l'égard  d'enfans  qui  s'en  font  rendus 
indignes. 

1 87.  Lorfque  les  biens  qui  ont  été  donnés  ne  fe  trouvent  pas  en  nature , 
les  enfans  font  créanciers  du  prix  de  ces  biens  ,  &  ont  hypothèque  fur  les 
biens  de  leur  mère  ,  ^du  jour  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  par  fon  pre- 
mier mari  :  car  elle  a  dès  ce  jour  contrafté  l'obligation  de  leur  reftituer  lef- 
dits  biens  après  fa  mort ,  dans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit  ,  la  donation 
étant  cenfée  lui  en  avoir  été  faite  à  cette  charge  ;  Rcnujfon  ,  ch.  4  ,p.  4,  n.  c). 

188.  Si  les  biens  font  des  immeubles  qui  font  en  nature  ,  mais  que  la  femme 
à  qui  ils  ont  été  donnés  par  fon  premier  mari ,  a  aliénés ,  les  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage  ont  aftion  contre  les  tiers  détenteurs  pour  fe  les  faire  reftituer  : 
car  ces  biens  font  affeftés  à  l'obligation  qu'a  contraûée  leur  mère  de  les  leur 
reftituer  ,  &  ils  ne  paffent  aux  tiers  détenteurs  qu'avec  cette  afFe£lation. 

189.  Lorfqu'ils  font  héritiers  de  leur  mère  ,  je  les  crois  non-recevables  dans 
cette  aftion  contre  les  tiers  détenteurs  qui  les  auroient  acquis  d'elle  à  titre  oné- 
reux ,  parce  qu'en  leur  qualité  dhéritiers  ,  ils  font  tenus  envers  ces  détenteurs 
à  les  garantir.  C'efl  le  cas  de  la  règle  ,  Qmm  de  cviclionc  tenu  aclio ,  cum  agentem 
rcpelLït  cxuptïo.  Il  femble  donc  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  cas  fe  pourvoir  que 
pour  le  prix  contre  la  fucceffion  de  leur  mère.  On  dira  peut-être  que  depuis 
l'Ordonnance  de  1 748  ,  ces  enfans ,  quoique  héritiers  de  leur  mère ,  doivent 
être  admis  dans  cette  aftion  contre  les  tiers,  en  offrant  de  les  rembourfer, 
cette  Ordonnance  ayant  permis,  p.  2  ,  art.  3/  ,  aux  perfonnes  appellées  à  une 
fubftitution ,  de  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs  les  biens  qui  y  font 
compris  ,  quoiqu'elles  foient  héritières  de  la  perfonne  grevée  qui  les  a  vendus, 
&  les  chargeant  feulement  en  ce  cas  de  la  reflitution  du  prix  dc  loyaux  coûts  : 
mais  ce  que  l'Ordonnance  a  établi  en  faveur  des  véritables  fubftitutions  ,  étant 
Jusjingu/are  contra  ratiomm  jurïs  conjlitutum ,  peut-il  être  étendu  à  cette  efpece 
de  fubftitution  légale  &  fictive  ? 

190.  Lorfque  la  femme  qui  s'efl:  remariée  devient  veuve  de  fon  fécond  mari , 
fans  aucuns  enfans  de  ce  fécond  mariage  ,  Dupleffis  &  Lemaître  penfent  qu'elle 
recouvre  la  liberté  de  difpofer  de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  par  fon  premier 
mari.  Je  ne  le  crois  pas  ;  car  la  femme ,  en  fe  remariant ,  ayant  tait  exifter 
la  condition  fous  laquelle  elle  étoit  obligée  de  reftituer  à  fes  enfans ,  fon 
obligation  fubfille  toujours. 

Article    III. 

Di  l'extenjion  que  notre  Coutume  a  faite  à  l'Edit, 

191.  La  part  que  la  femme  a  eue  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été 
entre  elle  ôc  fon  premier  mari ,  ne  peut  être  regardée  comme  quelque  chofe 
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qu'elle  ait  des  dons  &  libéralités  de  ion  premier  mari ,  puifque  cette  part  lui 
appartient  de  ion  chef  :  c'eil  pourquoi  elle  n'eit  pas  compriië  dans  la  dirpofi- 
tion  du  lecond  chef  de  l'Edit.  C'ell  donc  par  une  extenlion  que  notre  Cou- 
tume ,  en  Van.  aoj  ,  fait  à  TEdit ,  qu'elle  ordonne  deux  choies  à  l'égard  des 
conquêts  que  la  femme  qui  s'eit  remariée  a  eus  de  ia  première  communauté. 
1°.  Elle  détend  à  la  femme  d'en  rien  donner  à  les  iecond  ÔC  ultérieurs  maris. 
2°.  EUe  lui  défend  môme  d'en  difpoier  envers  des  tiers  ,  non  abfolument,  mais 
feulement  pour  les  portions  qui  en  auroient  du  être  déférées  dans  fa  fuccefïion 
aux  enfans  de  ion  premier  mariage.  La  railon  iiir  laquelle  cette  difpofition 
paroît  être  fondée  ,  efl  que  la  iemme ,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  proprement 
de  ibn  premier  mari  la  part  des  biens  de  la  communauté  ,  néanmoins  en  étant 
en  quelque  façon  redevable  aux  ibins  &C  aux  peines  que  s'eil  donnés  ion  mari 
pour  la  confervation  &  augmentation  des  biens  de  la  communauté ,  elle  ne  doit 
pas  en  enrichir  un  iecond  r;iciri ,  &  elle  doit  conierver  à  fes  enfans  du  premier 
mariage  ,  avec  un  ibin  plus  particulier ,  les  portions  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
de  ces  biens  dans  ia  fucceilîon. 

192.  Obiervez  une  grande  différence  entre  cette  difpofition  de  notre  Cou- 
tume ,  &  le  iecond  chef  de  l'Edit.  L  Edit  contient  une  iubititution  des  biens 
compris  en  là  dilpofition ,  au  profit  des  enfans  du  mari  qui  les  a  donnés  à  fa 
femme  -,  &  il  a  etftt ,  ioit  qu'elle  en  ait  diipofé  ,  foit  qu'elle  n'en  ait  pas  dif- 
polé  :  notre  Coutume  ne  contient  qu'une  fmiple  interdiOion  d'aliéner  les  con- 
quêts ;  &  fa  difpofition  ceife  fi  la  femme  efl:  morte  fans  en  avoir  difpofé. 

En  contéquence  de  la  lubilitution  que  renferme  l'Edit ,  les  biens  compris 
en  fa  difpofition  lont ,  après  la  mort  de  la  femme ,  réputés ,  au  profit  des  en- 
fans du  premier  mariage,  n'être  pas  les  biens  de  leur  mère,  mais  plutôt  ceux 
de  leur  pcre ,  qui  ne  les  lui  avoit  donnés  qu'à  la  charge  de  les  leur  reflituer  ; 
c'efl  pourquoi  les  enfans  du  iecond  lit  n'y  ont  aucune  part.  Au  contraire  ,  les 
conquêts  de  la  première  communauté,  compris  en  la  difpofition  de  notre  Cou- 
tume ,  fe  partagent  entre  les  enfans  de  tous  les  mariages  ,  comme  étant  vrai- 
ment les  biens  de  la  mère  de  tous  leidits  enfans. 

193.  Lorfque  la  femme  a  donné  ces  conquêts  à  fon  fécond  mari ,  s'il  n'y  a, 
lors  de  fa  mort,  aucun  enfant  de  ion  premier  mariage,  comme  c'eft  en  leur 
faveur  que  l'Edit  eiî  fait ,  TE  dit  cefTe ,  &  la  donation  iubfiile.  Mais  s'il  s'en 
trouve  un  du  premier  mariage  ,  les  enfans  du  iecond  lit  ibnt  admis  aufîi-bien 
que  lui  à  répéter  les  biens  donnés.  Ils  le  peuvent ,  quand  même  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  lérolent  héritiers  de  leur  mère  :  car  cette  adion  révocatoire  leur  eil 
accordée  en  leur  feule  qualité  d'entans. 

Lorfque  la  femme  a  diipofé ,  depuis  fon  fécond  mariage  ,  des  conquêts  du 
premier  envers  des  étrangers  ,  les  feuls  enfans  du  premier  mariage  peuvent 
les  répéter  contre  les  acquéreurs  &:  autres  tiers  détenteurs  ,  &  feulement  pour 
les  portions  qui  leur  auroient  été  déférées  dans  la  iucccfFion  de  leur  mère.  ^ 

194.  Il  paroît  par  TArrêt  de  1696,  appelle  de  Garanger^  que  la  défenfe 
faite  par  la  Coutume  à  la  f.^mme  d'avantdger  fon  fécond  mari  des  conquêts  de 
fon  premier  mari,  ge  ,  a  été  étendue  à  l'homme  qui  fe  remarie  :  mais  il  n'eil 
pas  également  certain  que  finterd-itron  .d'aliéner  ou  engager  à  des  tiers  jef- 
dits  conquêts  au  préjudice  des  portions  des  enfans  du  premier  lit,  ait  de  même 
^ré  étendue  à  Thomme. 
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Voyc^,  pour  plus  grande  explication  de  cet  article  203,  les  notes  fur  ledit 
article. 
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TITRE    X, 

De  la  Communaitté  d'entre  Homme  &  Femme 

mariés. 

Article      CLXXXVI. 

a; art.  "TrjïTOMME  &:  femme  conjoin6ls par  mariage,  font  uns  (i)  & 
JîlTItL  communs  en  biens  meubles  (2) ,  dettes  acllves  (3)  &  pajjlvesy 
faites  tant  auparavant  leur  mariage ,  que  durant  icelui  ;  &  es  con^ 
quefts  (4)  immeubles  faits  durant  ledit  mariage  :  En  telle  manière 
que  par  le  trefpas  de  l'un  defdits  conjoints  (5),  lefdits  meubles, 
debtes  &  conquefts,  fe  divifent  (6)  entre  le  furvivant,  auquel  en 
appartient  la  moitié,  &  les  héritiers  du  trefpafTé,  aufquels  appar- 
tient l'autre  moitié, 

(1)  Car  la  femme  ,  à  caufe  delà  puiflance  que  Ton  mari  a  fur  elle,  eft  cenfée  ne  faire 
qu'u/2e  même  perlbnne  avec  fon  mari;  lequel  en  conféquence  eft  regardé  comme  le  chef 
&  le  feul  feigneur  de  la  communauté  qui  eft  entre  fa  femme  &  lui. 

(2)  Quels  biens  font  meubles;  Voye:^  llntroduBion  ,  gén.  ch.  3  ^feEl.  l,  art.  i. 

A  regard  des  immeubles  que  chacun  des  conjoints  avoit  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, il  n'y  a  que  la  joqiflance  qui  tombe  en  communauté  ;  chacun  des  conjoints  en  de- 
meure feul  propriétaire,  &  ils  font  pour  cela  appelles  propres  de  communauté.  Foye^ria' 
(roiiuâion  ,  ch.  1  j  art.  i  s  §•  3« 

(3)  Mobiliaires,  c'eft- à-dire  ,  les  créances,  &  les  dettes  d'une  fomme  d'argent,  ou  de 
quelque  autre  chofemobiliaire. 

(4)  Quels  immeubles  font  conquêts  , quels  font  propres  ,  Voye^  l'Introd.   ch.  1 3  art.  i, 

(5)  Ou  par  la  féparation  judiciaire. 

(6)  11  eft  clair  que  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  d'une  dîvifion  réelle  que  le  par- 
tage feul  peut  faire  :  le  fens  eft  donc  que  le  trépas  de  l'un  des  conjoints  &  la  diftblution 
de  communauté  ont  cet  effet,  que  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  ont  chacun 
une  part  indivife  dans  les  biens  de  la  communauté.  Donc  avant  la  difl'olution  de  commu- 
nauté ,  chacun  des  conjoints  n'y  a  pas  une  part  ;  mais  ils  appartiennent  in  jolidum  ,  au  feul 
mari  ,  comme  chef  de  la  communauté  ,  &  comme  ne  faifant ,  quant  aux  biens  de  la  commu- 
nauté ,  qu'une  feule  perfonne  avec  fa  femme  ,  fuivant  les  termes  ci-deiTus ,  font  uns,  Voyer 
\nfrà  j  art,  193  ,  fup,  Introd.  iV.  i. 

Article    CLXXXVI  I. 

A.  C.        Aufli  eft  tenu  le  furvivant  payer  la  moitié  des  debtes  (i)  fais 

<»rr,  175  &•  •     •' 

l<*7'  (i)  Mobiliaires. 

tes 
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tes  &: conçues  auparavant,  &  durant  leur  mariage  &  arrérages  (2) 
des  rentes  que  iceux  conjoints  dévoient  lors  de  la  diffolution  de 
leurdit  mariage,  lefquelles  debtes  &  arrérages  de  rente  fe  divifent 
par  la  diiîolution  dudit  mariage  ;  tellement  que  ledit  furvivant 
n'en  peut  être  tenu  que  pour  la  moitié ,  &  leldits  héritiers  pour 
l'autre  moitié  (3).  Et  néanmoins  nejl  tenu  la  femme  ny  les  héritiers  ^ 
finon  jufques  à  la  concurrence  (4)  des  biens  de  la  communauté ,  pour- 
veu  que  après  le  décès  de  l'un  des  deux  conjoincts ,  foit  fait  loyal 
inventaire  (5),  &  qiiil  ny  ait  faute  ou  fraude  (6)  de  la  pan  de  la, 
femme ,  ou  fefdits  héritiers  {y), 

(2)  Ces  arrérages  fe  comptent  de  jour  à  jour  ;  b  communavité  ed:  tenue  de  tous  ceux 
courus  tant  auparavant  que  depuis  le  mariage  ,  jufqu'au  jour  de  fa  diffolution. 

(3)  A  l'égard  des  conjoints  entre  eux.  Mais  celui  qui  les  a  contraftées ,  demeure  vis-à-vis 
du  créancier,  obligé  pour  le  total.  Voyc:;^  Vlntrod.  A',  135  &  feq. 

(4)  La  Coutume  ne  dit  pas  qu'elle  ne  fera  tenue  que  fur  les  effets  de  la  communauté  , 
mais  qu'elle  en  fera  tenue  jufqu'à  la  concurrence  deldits  biens.  Elle  peut  donc  être  con- 
trainte fur  fes  propres  biens  ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aura  amendé 
de  ceux  de  la  communauté  ;  en  quoi  ce  privilège  eft  différent  de  celui  d'un  héritier  béné- 
ficiaire qui  ne  peut  être  contraint  fur  ies  propres  biens  pour  les  dettes  de  la  fuccefllon 
bénéficiaire. 

On  comprend  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la  communauté,  6i  la  part  qu'elle  y 
a ,  &  ce  qu'elle  y  prélevé  à  titre  de  préciput  :  on  y  comprend  tout  ce  qui  doit  lui  être 
précompté  pour  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté;  de  même  qu'on  diminue  fur  ce  qu'elle 
amende  de  la  communauté,  tout  ce  qui  lui  eft  dii  par  la  communauté  pour  fes  reprilesôc 
i"emplois. 

Lorfqu'elle  a  doté  des  enfans  communs  conjointement  avec  fon  mari ,  des  biens  de  la 
communauté  ,  on  doit  auffi  comprendre  dans  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté  la 
moitié  de  ces  dots  ,  puifqu'on  l'auroit  retenu  fur  fes  biens  propres ,  fi  elle  eût  renoncé  à 
la  communauté. 

L'effet  de  ce  privilège  eft  que  la  femme  peut  demander  à  être  renvoyée  de  la  demande 
perfonnelle  d'un  créancier  de  la  communauté,  en  juftifiant  qu'elle  a  déjà  payé  à  d'autres 
autant  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté  ,  ou  en  offrant  de  lui  abandonner  ce  qu'elle  a 
amendé  defdits  biens,  fous  la  déduélion  de  ce  qu'elle  a  déjà  payé  à  d'autres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  adions  hypothécaires:  la  femme  doit  abandonner  les  con- 
quêts  qu'elle  poffede ,  qui  font  hypothéqués  au  demandeur  ,  fans  qu'elle  puiffe  retenir 
ce  qu'elle  auroit  payé  à  d'autres  créanciers  qui  feroient  poftérieurs  en  hypothèque  au  de- 
mandeur. 

Obfervez  que  dans  ce  cas ,  fi  la  femme  fe  trouve  avoir  payé  plus  aux  créanciers  pofté- 
rieurs qu'elle  n'a  amendé  de  la  communauté  ,  tant  par  la  part  qu'elle  a  eue  dans  le  mo- 
bilier ,  que  par  les  fruits  qu'elle  a  perçus  des  conquêts,  julqu'au  délai  qu'elle  a  été  obli- 
gée d'en  faire  à  l'ancien  créancier  ,  elle  peut  répéter  cet  excédant  du  créancier  poftérieur 
conàïElïone  indchitï  :  car  n'étant  fa  débitrice  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  amendé  , 
elle  ne  lui  devoir  pas  cet  excédant. 

La  femme  ne  peut ,  vis-à-vis  des  créanciers ,  ufer  de  ce  privilège  à  l'égard  des  dettes  qui 
procèdent  de  fon  chef ,  ou  auxquelles  elle  a  parlé  avec  fon  mari  ;  mais  elle  a  recours  contre 
fon  mari ,  ou  fes  héritiers,  pour  ce  qu'elle  en  a  payé  au-delà  de  ce  qu'elle  amende.  Elle 
a  recours  non-feulement  pour  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers  ,  mais  auffi  pour  ce  qu'elle  s'eft: 
payé  à  elle-même  au-delà  de  ce  qu'elle  amende  ,  pour  la  confufion  qu'elle  a  faite  delà 
moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  fes  reprifes  &  remplois. 

(5)  Les  héritiers  de  la  femme  font,  aufti-bien  qu'elle,  tenus  vis-à-vis  des  créanciers  de 
leur  repréienter  un  inventaire,  pour  leur  faire  connoître  combien  ils  ont  amendé.  Si  quel- 
que créancier  avoit  fait  une  faifie  générale,  elle  pourroit  être  employée  pour  inventaire, 
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(6)  Le  fens  de  ces  termes,  qii'd  ny  au  faute  ^  paroît  être  que  la  femme  eft  tenue  des 
dettes  julqu'à  concurrence  , non-feulement  des  biens  de  la  communauté  dont  elle  profite, 
mais  encore  de  ceux  dont  elle  ne  profite  pas,  les  ayant  laifTé  perdre  par  fa  faute, 

(7)  La  femme  eft  déchue  de  ce  privilège  lorfqu'ily  a  fraude,  c'eu-à-dire,  l'orfqu'elle  a 
fait  des  détournemens  ou  recelés. 

Article     CLXXXVIII. 

Toutefois  ra(5lion  hypothécaire  demeure  toujours  fur  l'héritage 
»$7-         de  l'obligé  (1),  6*  conqiicjîs  immeubles  jaits  pendant  ladite  commu- 
nauté, 

(i)Le  fens  de  cet  article  efl,  que  quoique  les  dettes  de  la  communauté  fe  divifent," 
&  que  les  conjoints  entre  eux  n'en  ibicnt  tenus  chacun  que  pour  moitié,  néanmoins  l'adun 
hypothécMrt:  deriieure-pour  le  total  fur  V héritage  ,  c'eft-à-dire  ,  iur  les  biens  propres  de  roblipé  , 
id  efl  ,  de  celui  des  conjoints  qui  a  contratlé  la  dette  par  afte  devant  Notaire  ,  ou  qui  a 
été  condainné  à  la  payer;  &  fur  les  conquêts. 

Obfervez,  à  l'égard  de  l'hypothèque  des  conquêts,une  dlffirence  entre  le  mari  &  \i 
femme.  Lorfque  la  femme  eil  l'obligée  ,  il  n'y  a  de  conquêts  hypothéqués  que  ceux  qui 
échéent  en  partage  à  la  femme  :  mais  lorfqne  c'eft  le  mari  qui  eft  l'obligé ,  ils  font  tous 
hypothéqués,  tant  ceux  qui  échéent  au  mari,  que  ceux  qui  écheent  à  la  femme  ;  le  mari, 
comme  chef  &  feigneur  de  la  communauté  (''^/^  ,  art.  r^3  J  ,  ayant  eu  le  droit  de  les  hy- 
pothéquer pour  total. 

Article     CLXXXIX. 

c  tîcJ'àr.       Et  où  le  forvivant  ,  ou  héritiers  du  décédé  feroient  CGntrain6îg 
1.17.*'^  '  P^y^^*  Is  tout,  ils  en  auront  leurs  recours  6^  atiTiion  refpeclivemcnt 
l'un  contre  l'autre  pour  la  moitié  y  félon  que  dc^us^ 

Voye^^rintrod.  N.  140. 

Article     C  X  C. 

£t  au  regard  des  rentes  vendues  &  confîituées  auparctvant  ledit  ma^ 
art,  175.  riave  par  l'un  ou  l* autre  des  conjoinSs ,  ou  ceux  defquels  ils  auroient 
été  héritiers  ^  elles  feront  payées  entièrement  par  celuy  qui  les  aura 
vendues  &  conjîuuées  ^  qui  eri  demeurera  Jeul  chargé  :  fauf  des  arré- 
rages (r) ,  qui  fe  payeront  par  moitié  jufqu'au  jour  de  la  diffolu- 
tion  dudit  mariage.  Et  (x)  en  cas  que  celuy  (3)  des  conjoincls  qui  m 

(1)  Echus  jufqu'au  jour-de  la  difTolution  de  communauté.  Voye-^  Vart.  187  ,  n&tt  1. 

(2)  Cette  féconde  partie  de  l'article  efl  contraire  à  ce  qui  s'obferve  dans  les  autres  Coui. 
tûmes,  dans  lerqueiics  l'hypothèque  des  créanciers  des  rentes  dues  par  chacun  des  co^njoints 
avant  le  mariage  eft  reftreinte  aux  feuls  conquêts  échus  au  lot  de  leur  débiteur. 

(3)  C'eft-à-dire  la  femme  ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  Yart.  175  de  l'ancienne  Coutume  ,  d'oïl 
cette  dilpofition  eft  tirée  :  il  n'en  efl  pas  de  même  du  mari.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que 
le  mari  ayant  été  ,  pendant  lemariage,  feigneur  pour  le  total  des  conquêts,  &  en  ayant  eu  la 
libre  difpofition  ,  notre  Coutume  en  a  conclu  qu'il  avoit  pu  les  hypothcquer  tous  à  fos 
propres  créanciers  ,  &  qu'en  conféquence  même  ceux  échus  au  lot  de  la  femme  leur 
étoreilt  hypothéqués.  Contra  ,  via-  versa,  la  femme  n'ayant  jamais  eu  plus  de  la  moitié  dans 
ies  conqwêts,  laquelle  moitié  gfl  déterminée  à  ceux  cclius  dansfon  lot,  les  créanciers  pro^ 
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les  aurait  vendues  &  conflîtuées ,  ny  ceux  defquels  il  ferait  héritier , 
en  fujl  pourfuivy  hypothécairement  comme  détenteur  des  conque  fis  ^  il 
en  aura  I on  recours ,  pour  le  fort  principal  ^  &  arrérages  efcheus  depuis 
la  dijfolution  de  ladite  communauté  ^  contre  le  confliiuant  ou  fan  héri^ 
lier ^  Jes  biens  &  héritages, 

près  de  la  femme  ne  peuvent  prétendre  aucune  hypothèque  dans  ceux  échus  au  lot  du 
mari,  qui  iont  cenlés  n'avoir  jamais  appartenu  à  la  temnie  leur  débitrice. 

Article    CXCI. 

Rentes  conflîtuées  à  prix  d'ars'ent ,  font  réputées  immeubles ,  luf   ^-  ^^  ''^^ 
qu  a  ce  queues  Joient  rac/ieptees  (i).  ht  n  elt  loilible  d  acquérir  oc 
achepter  rentes  à  moindre  prix  que  de  dour^^e  livres  (i)  tournois 
pour  le  fort  principal  de  vingt  fols  tournois  de  rente. 

Cet  article  a  été  placé  fous  le  titre  de  la  communauté ,  pour  nous  apprendre  que  les 
rentes  qui  appartiennent  aux  conjoints  lorfqu'ils  contradent  mariage,  étant  réputées  im- 
meubles ,  ne  tombent  pas  dans  leur  communauté. 

(i)  Car  par  le  rachat  elles  font  éteintes  ,  &  ce  qui  o'exifte  plus  n'eft  fufccptible  d'au- 
cune qualité.  A  l'égard  des  deniers  provenus  du  cachât,  quoiqu'ils  foient  meubles,  ils  ne 
tombent  en  la  communauté  qu'à  la  charge  de  la  reprife  ou  remploi  au  profit  du  conjoint 
à  qui  la  rente  appartenoit  avant  le  mariage  ,  i/z/ri  ,  art.  fcq.  car  ils  tiennent  lieu  à  ce  con- 
joint de  fa  rente  ,  qui  lui  étoit  propre  de  communauté. 

(2)  Le  fur  des  rentes  a  changé  plufieurs  fois  depuis  ce  temps  ;  tout  le  monde  fçait  qu'on 
ne  les  peut  acquérir  aujourd'hui  pour  un  moindre  prix  que  de  vingt  livres  pour  chaqup 
livre  de  rente;  ce  qui  s'appelle  le  fur  du  denier  vingt.  Ces  rentes  qui  fe  conftituent  à  prix 
d'argent ,  djoivent  confifler  en  une  fomme  d'argent  de  rente  annuelle  &  perpétuelle  :  les 
Ordonnances  ont  défendu  d'en  conflituer  en  grains  ou  autres  chofes. 

Elles  doivent  être  conftituées  pour  une  fomnie  d'argent ,  que  celui  au  profit  de  qui  elle 
e{V  conftituée  ,  doit  ou  compter  à  celui  qui  la  conftitue  ,  ou  la  compenfer  avec  pareille 
fomme  que  celui  qui  conftitue  la  rente  lui  devroit.  On  ne  peut  pas  néanmoins  conftituer 
une  rente  pour  des  arrérages  d'une  autre  rente  ,  ou  pour  des  intérêts  d'une  fomme  que 
^levroit  celui  qui  la  coniHtue  à  celui  à  qui  elle  eft  conuituée  ;  c'cfl  ce  qui  s'appelle  anato- 
t'tfme.  Mais  rien  n'empêche  qu'on  conftitue  une  rente  pour  le  prix  d'une  fomme  due 
pour  d^s  arrérages  de  rente  foncière  ou  pour  des  fermes. 

Les  conflitutions  de  rente  pour  prix  de  marchandifes  vendues  lorSL  de  la  conftitution  ; 
ou  peu  auparavant ,  font  fouvent  préfumées  ufurairçs,  fur-tout  lorfque  les  marchandifej 
n'étoient  pas  à  l'ufage  de  celui  à  qui  elles  ont  été  vendues  ,  qui  ne  les  achetoit  que  pour 
^n  faire  de  l'argent  en  les  revendant  à  perte.  En  conféquence,dans  ce  cas  &  autres  fem- 
blables  ,  elles  (ont  déclaiées  nulles  ,  &  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés,  font  imputé^ 
fur  le  principal.  Moiin.  Tr.  de  nfur.  (^.  a2.  Si  les  marchandifes  étoient  à  l'ufage  de  celui 
qui  a  conftitué  la  rente  pour  le  prix  dicelle,  &  qu'elles  n'aient  été  vendues  qu'au  jufte 
prix ,  on  ne  déclare  pas  la  conllitution  nulle  ,  &  l'on  fe  contente  de  ne  taire  courir  la  rente 
que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a  coutume  d'accorder  aux  acheteurs  de  pareilles 
marchandifes.  Lorfque  la  vente  des  marchandifes  ii  ccé  faite  dans  un  temps  non  fufpeél, 
par  exemple,  un  an  avant  la  conftit'.nion  ,  on  ne  peut  critiquer  la  conftitution  de  rente 
faite  pour  le  prix  de  ces  marchandifes. 

Les  conftitutionsde  rente  doivent  être  faîtes  fous  la  faculté  perpétuelle  de  rachat,  qui 
cft  imprefcriptible  ;  injrù,  art.  268. 

Toutes  claufes  qui  tendent  principalement  à  gêner  cette  faculté,  font  illicites  &  nulles; 
telles  que  celle  que  le  débiteur  ne  pourra  racheter  la  rente  qu'en  avertiffant  le  créancief 
«n  certair»  temps  auparavant, 
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Enfin  11  eft  de  l'edence  de  la  conftitution  de  rente  ,  que  la  Comme  pour  laquelle  eîlca 
été  conftituée  ne  foit  pas  exigible.  Si  le  débiteur  qui  l'a  conftituée ,  s'étoit  obligé  de  la 
rembourfer  au  bout  d'un  certain  temps  ,  ou  fous  une  certaine  condition  ,  ce  ne  feroit  pas 
tant  une  conititution  de  rente  ,  qu'un  prêt  ufuraire  ;  &c  tous  les  arrérages  qui  auroient  été 
payés  ,  pourroient  être  imputés  par  le  débiteur  fur  le  fort  principal.  C'eft  en  conléquence 
de  ce  principe  ,  qu'il  a  été  tait  dét'enfe  au  Prévôt  d'Orléans  ,  par  les  Arrêts  de  la  Cour,  de 
donner  à  intérêt  les  deniers  des  mineurs  ;  à  la  charge  de  rendre  la  l'omme  principale  à  leur 
majorité. 

Un  débiteur  de  rente  peut  néanmoins,  en  certains  cas  ,être  contraint  à  rendre  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  ;  fçavoir ,  i*^.  lorfqu'il  n'a  pas  fatisfait  à  quelqu'une  des  condi- 
tions de  contrat  de  conftitution  ;  comme  par  exemple  ,  s'iln'avoit  pas  fait  un  certain  em- 
ploi des  deniers  par  lui  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire 
pour  la  fureté  de  l'acquéreur,  i*^.  Le  créancier  de  la  rente  qui  eft  oppofant  au  décret  de 
l'héritage ,  ou  au  fceau  de  l'office  qui  lui  eft  hypothéqué ,  peut  étant  mis  en  ordre  fur  le 
prix,  exiger  le  rembourfement  de  fa  rente.  3**.  Lorfque  le  débiteur  a  fait  faillite,  le  prin- 
cipal devient  exigible. 

Article     CXCIL 

c.  de  Par.  ^l  durant  le  mariage  {i)  ejl  vendu  aucun  héritage  propre  apparie* 
nant  à  l'un  ou  à  l^ autre  des  conjoincls par  mariage^  ou  Ji  ladite  rente 
ejl  racheptée ,  le  prix  de  la  vente  (2)  ou  rachapt  ejl  repris  fur  Us  biens 
de  la  communauté  (3)  au  profit  de  celui  à  qui  appartient  H héritage  ou 
renie  ;  encores  que  en  vendant  neujî  été  convenu  du  remploy  ou  récom- 
penfe ,  &  qu'il  ny  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  faite, 

(i)  Ajoutez  ,  &  communauté  de  hlcns. 

(2)  On  ne  doit  donc  pas  avoir  égard  au  prix  pour  lequel  il  a  été  donné  en  mariage  ,  mais 
feulement  à  celui  de  la  vente  ;  c'eft-à-dire ,  au  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  durant  la  con> 
munauté. 

(3)  Ajoutez,  &  fubjîdîalrement  fur  les  biens  propres  du  mari  ^  lorfque  c'eft  le  propre  delî^ 
femme  qui  a  été  vendu  :  Introd.  N.  117. 

Article     CXCIIL 


A.C.  art. 
168. 
C.  dePar 


Le  mari  eft  feigneur  des  meubles (i)  &conquefts  immeubles  paf 
lui  (2)  faits  durant  le  mariage  de  lui  &  de  fa  femme  ;  en  telle  ma- 
cn.  225.  niere  qu'illes  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer ,  &  en  faire  & 
difpofer  (5)  par  difpofition  ou  donation  faite  entre-vifs  (4)  à  fon 
plaifir  &  volonté,  fans  le  confentement  de  fadite  femme,  à  pet'" 
fonne  capable  (5)  &  fans  fraude  (é). 

(1)  Même  lorfque  la  femme  a  réfervé  propre  fon  mobilier;  fauf  à  elle  la  reprife  de  la 
Valeur. 


^2)  Ces  termes  font  inutiles;  car  il  en  eft  de  même  des  propres  ameublis  par  la  femme, 

(3^  Il  pewt  les  difïîper  même  delinquendo.  Voye^  l'IntroduElion^  N.  27. 

(4)  Car  par  teftament  il  ne  peut  difpofer  que  de  fa  part,  f^oyeil' Introd.  N.  158. 


(5)  Voye:^  V Introd.  ibid. 

(6)  Il  y  a  fraude  lorfque  ces  difpofitions  tendent  à  faire  pafler  à  lui  ou  à  fa  famille 
les  biens  de  la  communauté ,  au  préjudice  de  fa  femme.  Une  difpofition  par  laquelle  le 
mari  difpoferoit  de  l'univerfalité  ou  d'une  portion  confidérable  des  biens  de  fa  commu- 
nauté ,  pafleroit  auffi  pour  faire  une  fraude  du  droit  de  fa  femme  ,  fuivant  la  note  de 
Dumoulin  fur  l'article  17  de  la  Coutume  de  Saint-Quentin» 


A,  C  art. 
169. 
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Article      CXCIV. 

Femme  mariée  ne  peut  (i)  donner,  aliéner,  difporer,  ne  aucu- 
nement contrafter  (2)  entre-vifs  (3) ,  fans  autorité  (4)  &  confente- 
ment  de  fon  mari. 

(i)  Ces  termes  expriment  fon  inhabilité.  Foyc^  Vlntrod.  c/4.  8  ,  §.  r. 

(2)  Ce  terme  figniHe  qu'elle  ne  peut  en  contrariant  ,  ni  s'obliger,  ni  obliger  les  autres 
envers  elle.  Voye^  L'Introd.  ibid. 

(3)  Mais  elle  peut  fan?  fon  mari  faire  teftament  &  autres  ordonnances  de  dernière  vo- 
lonté, La  raifon  eft  ,  i".  qu'il  eft  de  la  nature  des  dernières  volontés,  d'être  la  volonté 
de  la  feule  perfonne  qui  difpofe  de  quelque  chofe  après  fa  mort ,  fans  que  la  volonté  d'au- 
cune autre  perfonne  y  doive  influer  ;  1°.  Parce  qu'elles  n'ont  effet  qu'au  temps  de  la  mort, 
auquel  temps  cefî'e  la  puidance  maritale  qui  rendoit  la  femme  inhabile  à  difpofer. 

(4)  Voyei  l'introd.  ibid. 

Article     CXCV. 

Le  mari  eft  feigneur  des  avions  (i),  pofé  (2)  qu'elles  procèdent 
du  cofté  de  la  femme  :  Et  peut  fans  elle  agir  &  déduire  les  droi6ls  (3)  arZ'i^L 
d'icelle  en  jugement. 

(i)  L'ancienne  Coutun\e  explique  de  quelles  avions  :  il  y  ^eft  dit,  art.  ï68  :  Le  mari 
peut  fans  fa  femme  pourfuivre  &  défendre  aux  avions  perfonnelles  ,  &c.  Par  avions  perfon- 
nelles  ,  elle  n'entend  que  les  aélions  mobiliaires,  C'eft  une  fuite  de  Vart.  193  ,  qui  déclare  le 
rnari  feigneur  des  biens  de  la  communauté  :  d'où  il  fuit  qu'il  eft  feigneur  des  avions  mo- 
biliaires de  fa  femme  ,  &  de  celles  qui  ne  concernent  que  la  jouilfance  de  i^s  propres , 
puifau'elles  font  partie  des  biens  de  la  communauté  ;  art.  186. 

(2)  C'eft-à-dire,  quoiqu'elles. 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre  feulement  des  avions  mobiliaires  &  poffefroires ; /ecwj  de 
celles  qui  concemeroient  la  propriété  des  propres  de  fa  femme  \  fur  lefquelks  v<?ye^  / V- 
fide  201. 

Article     CXCVI. 

Femme  mariée  ne  fe  peut  (i)  obliger  fans  le  confentement  de  ^-  ^ 


A.  c. 


art. 
69. 


(1)  Comme  elle  ne  peut  rien  faire  que  dépendamment  de  fon  mari,  elle  ne  peut  fans 
fon  autorité  s'obliger  par  fon  fait,  foit  en  contraftant ,  foit  en  acceptant  une  fucceflion  ,  ou 
«n  s'y  immifçant,  &c.  C'eft  en  ce  (èns  que  la  Coutume  dit  qu'e//e  ne  peut  s'obliger.  Mais 
dans  tous  les  cas  auxquels  nous  pouvons  être  obligés  fans  notre  fait  ,  par  le  fait  d'un 
autre  ,  la  femme  peut  être  obligée  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  comme  toute  autre  per- 
fonne :  par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  étayé  une  maifon  du  propre  de  la  femme ,  pour  en 
empêcher  la  ruine  ,  la  femme  contracte  fans  fon  mari  l'obligation  d'indemnifer  cette  per- 
fonne. Pareillement  dans  tous  les  cas  auxquels  la  loi  feule  ou  la  feule  équité  naturelle 
forme  une  obligation ,  elle  la  forme  dans  la  perfonne  de  la  femme  dans  fon  mari ,  com- 
me dans  toute  autre  perfonne.  C'eft  par  cette  raifon  que  lorfqu'une  femme  a  emprunté, 
fans  être  autorifée  de  fon  mari,  une  fomme  d'argent  qu'elle  a  employée  utilement  à  fes 
affaires ,  foit  à  acquitter  fes  dettes ,  foit  à  améliorer  fes  héritages  ,  elle  eft  obligée  de  ren- 
dre cette  fomme  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  profité  ;  &  cette  obligation  naît, 
non  du  contrat  d'emprunt  quelle  en  a  fait,  lequel  eft  nul,  étant  fait  fans  l'autorité  de  fon 
mari,  mais  de  cette  règle  de  l'équité  naturelle ,  A'(?/nwe/n  eequum  e(l  cum  alterius  detrimento 
locuple  tarif  L.  206,  ff.  de  Reg.  Jur,  laquelle  feule ,  fit  indépendamment  du  contrat  d'en\- 


3  4^      -^^  ^^  Communauté  d* entre  homme  6?  femme  , 
c.  «le  Par.  fon  mati ,  fi  elle  n^eft  féparée  de  biens  par  effets  (2) ,  ou  marchande 

'^'  '^'^"  publique.  Et  eftant  marchande  publique ,  elle  s'oblige  &  Ton  ma- 
ri (3)  touchant  le  fai61:  &  dépendance  (4)  de  ladite  marchandire 
publique. 

prunt,  eft  fviffifànte  pour  produire  en  cette  femme  l'obligation  de  rendre  une  femme  dont 
elle  a  protit/é. 

Il  n'eft  pas  douteux  aufli  que  la  femme  peut  fans  fon  mari  s'obliger  à  la  réparation  des 
torts  qu'elle  auroit  caufés  à  quelqu'un  par  quelque  délit  ou  quafi-délit,  la  loi  n'ayant  pas 
entendu  lui  alTiirer  l'impunité  de  fes  délits',  en  lui  défendant  de  rien  taire  (ans  l'autorité 
tle  Ion  mari.  Mais  le  créancier  ne  pourra,  tant  que  la  communauté  durera, le  tairepayer 
fur  les  biens  de  la  communauté,  li  ce  n'elt  julqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  auroit  profité 
du  délit.  H  ne  peut  pas  même  le  faire  payer  lur  les  revenus  des  propres  de  la  femme 
puifque  ces  revenus  appartiennent  à  la  communauté. 

Obfervez  que  quoiqu'une  temme  mariée  qui ,  en  contraftant  ,  fe  dit  fille  ou  veuve," 
pour  tromper  celui  avt^c  qui  elle  contra6te  ,  commette  en  cela  un  délit  ,  néanmoins  elle 
ne  contracte  pour  cela  envers  lui  aucune  obligation  ,  s'il  a  été  à  portée  de  s'inlormer  de 
l'état  de  cette  femme  ;  parce  qu'^tutrcment  il  leroit  très-facile  d'éluder  la  loi  en  inlérant 
dans  les  contrats  des  femmes  mariées  cette  faulfe  qualité  de  fille  on  de  veuve.  Facït.  L» 
19,  ff.  de  R.  J. 

£n  général  le  dol  que  commet  une  femme  non  autorifée  en  contraftant  ,  ne  l'oblige 
pas  ,  l'autre  partie  devant  s'imputer  d'avoir  contracté  avec  elle. 

(2)  C'ell-à-dire  qu'il  faut  que  la  féparation  ait  été  exécutée:  l'ancienne  Coutume  ,  en 
Yart.  ijf  y  l'exprimoit  en  ces  termes:  Peut  &  lui  loijï ,  après  partage  fait  avec  fondit  mari. 

Par  l'ancienne  Coutume  ,  ar(.  171  ,  la  femme  féparée  pouvoit  contrafter  &  difpofer  de 
fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  ainfi  &  en  la  manière  qu'elle  pourroit  faire  fi  elle  n'é- 
toit  mariée  :  mais  on  obferve  à  prélent  que  cette  liberté  qui  lui  eft  dannce  de  s'obliger 
fans  autorifation  ,  ert  bornée  aux  feuls  aaes  d'adminiftration  ,  &  qu'elle  ne  s'étend  point 
aux  aliénations  &  engagemens  qu'elle  voudroit  faire  de  fes  propres. 

Elle  a  même  befoin  d'autorifation  pour  le  rachat  d'une  rente  qui  lui  eft  due,  le  mari 
ayant  intérêt  d'y  être  appelle  pour  veiller  au  remploi  des  deniers  de  rachat ,  pour  la  fu- 
reté des  charges  matrimoniales  auxquelles  la  temme  doit  contribuer. 

(  3  )  La  femme  marchande  publique  &  commune  ,  s'oblige  elle  &  fon  'mari  ,  &  par 
corps. 

(4)  Cela  comprend  non-feulement  les  achats  &  ventes  de  marchandifes ,  mais  auflî  les 
lettres  de  changé  ,&.  emprunts  des  deniers  taitspour  fon  commerce. 

Outre  les  deux  cas  d'exception  portés  par  cet  article,  la  Jurilorudence  a  encore  excepté 
de  la  néceffiié  de  l'autorifation,  1^.  l'acle  ppr  lequel  une  femme  s'oblige  envers  le  créan- 
cier de  fon  mari  pour  le  tirer  de  prifon  ,  lorlqu'i!  n'en  peut  être  tiré  autrement ,  la  dette 
pour  laquelle  il  y  eft  retenu  étant  de  celles  pour  lefqueiles  on  n'eft  pas  admis  au  bénéfice 


pour  fe  délivrer  elle-même  de  prifon  où  elle  a  été  mife.  3°.  Quelques  Arrêts  ont  auili 
difpenfé  de  l'autorifation  les  a£les  par  leiquels  une  femme  s'oblioeoit  pour  caufe  de  dot 
qu'elle  prometîoi:  à  un  enfant  en  mariage  ,  ou  pour  fa  profeflion  religieufe.  L'obligation 
qu'elle  contrafte  pour  fe  nourrir  elle  &i.  fesenfans,  étant  encore  plus  indifpenfable,  doit 
auili  être  exceptée. 

Enfin  on  doit  difpenfer  d'autorifation  les  aftes  que  la  femme  a  faits  dans  un  temps  au- 
quel elle  avoit  un  jufte  fujet  de  fe  croire  veuve,  fur  la  foi  des  certificats  en  bonne  forme 
de  la  mort  de  fon  mari  qu'on  croyoit  mort ,  6c  qui  a  reparu  depuis.  Barbarius  Philippus, 

Article    CXCVII. 

c.  de  Par.       La  femme  nejl  réputée  marchande  publique  ,  pour  déhiter  (i)   & 

(i)  La  femme  ne  s'oblige  pas  en  ce  cas  j  mais  elle  oblige  fon  mari ,  comme  l'oblige» 
foit  junfaifteuro 


A.  C.arr; 
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recevoir  la  marchandife  dont  fon  marife  méfie  :  Maïs  ejl  réputée  mar- 
chande publique  ^  quand  elle  fait  marchandife  Jéparée  ^  6*  autre  que 
celle  dejon  mari. 

Article    CXCVIII. 

Les  réparations  de  biens (i)  d'entre  liomme  &  femme  conjoinéls 
par  mariage,  i'e  doivent  faire  avec  co?moiJfance  de  caufe  (2),  &  in- 
formation (3)  préalablement  Jatte  par  les  Juges  (4)  ,  des  lieux  où 
ieront  demourans  ceux  qui  requerront  lefdites  féparations.  Et  ne 
feront  lefdites  féparations  déclarées  valables,  ^non  que  les  Sen- 
tences d'icelles  ayent  été  publiées  en  jugement  à  jour  ordinaire , 
le  Juge  féant,  &  enregillrées  en  la  Jurifdi6lion  duditjuge,  &  exé- 
cutées {fÇ)] ans  fraude  (6). 

(i)  A  plus  forte  raifon  celle  d'habitation. 

(2)  Le  confinteinert  des  parties  n'eft  donc  pas  {uffifant  pour  que  le  J»ge  pailTe  or- 
donner lateparation  ;  $L  une  Sentence  qui  l'ordonneroit  lans  coniioilFance  de  caufe  ,  quoi- 
que rendue  du  confentement  des  parties,  ne  ieroit  d'aucun  effet  A  plus  forte  raifon  un 
a6te  pardevant  Notaires  ,  par  lequel  les  parties  confentiroient  leur  féparation  ,  eft  de  nul 
effet ,  quelque  jufte  caufe  qu'il  y  eût  d'ailleurs  de  féparation. 

Sur  les  caufes  pour  lefquelles  le  Juge  peut  l'ordonner,  Voyt:^  Vlntrod.  N.'è<). 
(^3)  Ce  terme  eft  pris  ici  povir  enquête  ;  car  ce  n'eft  pas  par  la  voie  de  piivlme  &  d'in- 
formation que  la  femme  demande  la  féparation  ,  mais  par  une  demande  au  civil  ,  fur 
■  laquelle  le  Juge  rend  un  appointement  qui  permet  à  la  fernme  de  prouver  par  enquête  les 
faits  peur  Ijfquels  elle  demande  (éparation  ;  fauf  au  mari  de  faire  enquête  contraire.  Cet 
appointement  n'eft  pas  néceffaire  lorfque  la  femme  a  la  preuve  littérale  de  fes  faits  ,  telles 
que  peuvent  être  les  Sentences  &  autres  aftes  qui  conftatent  la  déroute  des  affaires  du 
mari. 

Si  la  femme  qui  veut  parvenir  à  la  féparation  d'habitation  ,  a  pris  la  voie  de  la  plainte , 
le  Juge  doit  civilifer  l'affaire;  à  moins  que  l'atrocité  des  faits  n'exige  que  la  plainte  foit 
fujvie. 

(4)  La  femme  qui  demande  Icparation  ne  pouvant  pas  encore  avoir  d'autre  domicile 
que  celui  de  fon  iTiari,  c'eft  pardevant  le  Juge  du  lieu  de  ce  domicile  quelle  doit  donner 
fa  demande.  Les  Juges  d'Eglife  avoient  voulu  autretojs  s'arroger  la  coiinoilTance  de  ce* 
affaires  ;  il  y  auroit  .'.bus  s'ils  en  connoiffoient. 

(  y)  Une  Sentence  de  féparation  de  biens  eft  exécutée  lorfqu'en  exécution  ,  la  dot  de 
la  femme  lui  a  été  reiVituèe  par  fon  mari  ;  ou  du  moins  lorlquelle  a  fait  des  pourfultes 
contre  fon  mari  pour  fe  la  faire  reftituer,  qu'elle  n'a  point  abandonnées. 

(6)  Il  y  a  fraude  lorfque  la  féparation  s'eil  faite  clandeftinem-ent ,  &.  a  été  cachie  aus 
créanciers  du  mari  pour  les  tromper. 

Article    CXCIX. 

Si  après  la  féparation  de  biens  d'entre  homme  &  femme  con-   a. car», 
joints  par  mariage,  lefdits  conjoin61s  fe  rafTemblent  &  mettent  '"'' 
leurs  biens  enfcmbie  (i),ceffera  l'effet  de  ladite  féparation  j^<i 

(t)  Lorfque  la  féparation  eft  d'habitation  ,  le  tetour  de  la  femme  chsz  fon  lïiari  ^tUait 
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rentreront  en  ladite  communauté  les  meubles  &  acquejls  immeubles , 
mefme  ceux  qui  font  efclieus  &  acquis  pendant  ladite  Réparation , 
comme  Ji  elle  ne  fujl  advenue  ,  demeurant  néanmoins  bon  &  valable 
tout  ce  qui  a  ejlé  contraclé  pendant  la  Réparation, 

celTer  l'effet  ,  &  il  n'eft  pas  befoin  d'aucun  a£le  ,  le  retour  par  lui-même  étant  afTez  no- 
toire. Mais  lorfque  la  féparation  eft  de  biens  feulement,  il  faut  pour  taire  céder  l'effet 
de  la  féparation,  qu'il  y  ait  un  a6le  pardevant  Notaires  du  rétabliffement  de  la  commu- 
nauté i  royeiLalandcyô'  l' Auteur  des  notes  de  171 1. 

Article     CC. 

'A.c.an.  Femme  mariée  peut  intenter  &  pourfuivre  (i)  en  jugement, 
'''*'  fans  fon  mary  ,  l'injure  dite  ou  faite  à  elle  :  &  aufli  peut  être 
convenue  fans  fon  mary  ,  pour  l'injure  (i)  que  elle  auroit  faite 
ou  dite  à  aucun.  Toutefois  fî  ladite  femme  ert:  condamnée  ,  le 
mary,  &  les  biens  que  lui  &  fadite  femme  ont  &  pofTedent  conf- 
iant leur  mariage  ,  n'en  font  tenus  durant  la  communauté  de 
biens, 

C'eft  une  exception  à  la  règle  générale  qui  eft  en  l'article  fuivant. 

(i)  Mais  s'il  intervient  quelque  condamnation  à  fon  profit,  ce  fera  à  fon  mari  à  re- 
cevoir. 

(2)  Ce  qui  comprend  quelque  efpe ce  de  délit  que  ce  foit ,  par  lequel  elle  auroit  fait  tort 
à  quelqu'un. 

Article     CCI. 


A.C.  art, 
179. 


Femme  conjointe  par  mariage  peut  pourfuivre  fes  autres  (i) 
actions  &  droifts  avec  l'authonté  (2)  de  fon  mary.  Et  au  refus 
de  l'authorifer  par  fondit  mary ,  elle  peut  requérir  être  authorifée 
par  Juftice,  &  en  cette  qualité  intenter  (3)  lefdites  diE\iox\s  \  fans 
que  les  Sentences  ou  Jugemens  qui  pourroient  être  donne^  aUncontre 
defdites  femmes  non  authorifées  ,   ne  advo'ùées  par  lefdits  maris  , 

(i)  Qui  concernent  la  propriété  de  fes  immeubles.  Quoiqu'elle  demeure,  durant  le 
mariage  ,  propriétaire  de  ces  avions,  &  qu'elles  ne  foient  pas  comprifes  fous  la  difpofi- 
tion  de  ^art.  19^  »  néanmoins  la  puiffance  que  fon  mari  a  acquife  fur  elle ,  qui  la  rend  inha- 
bile à  rien  faire  que  dépendamment  de  lui  ^art.  194)  ,  l'empêche  de  pouvoir  intenter  ces 
aétions  fans  être  autorifée  par  fon  mari ,  ou  par  Juftice. 

Par  la  même  rai  fon  ,  elle  ne  peut  défendre  feule  aux  actions  qui  concernent  la  pro- 
priété de  fes  immeubles  :  ceux  qui  ont  ces  aftions  à  intenter  contre  elle  doivent  afligner 
fon  mari  &  elle. 

Quand  même  l'aftion  atiroit  été  intentée  avant  le  mariage  ,  par  la  femme ,  ou  contre 
elle  ,  la  procédure  ne  peut  plus,  depuis  le  mariage  ,  fe  faire  par  elle  ni  contre  elle,  fi  elle 
n'eft  alfiftée  de  fon  mari,  ou  fur  fon  refus,  autoriféepar  Juftice. 

(2)  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  cette  autorité  foit  exprefTe  ,  comme  elle  doit  l'être  dans 
les  aétes  judiciaires  :  la  femme  eft  cenfée  fuffifamment  autorifée  par  fon  mari,  lorfqu'ileft 
partie  conjointement  avec  elle  dans  l'inflance, 

(j)  Mais  non  pas  recevoir. 

puiffent 
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puijfent  eflre  exécutées  fur  les  biens  de  la  communauté  &  pendant 
icelle.  Toutefois  le  mari  fera  tenu  rapporter  {4)  ce  quil  aura  pris 
&  receu  à  caufe  defdits  droicls  &  aclions  pourfuivies  par  fadite 
femme, 

(4)  Par  exemple ,  lorfqu'une  femme  ,  au  refus  de  fon  marî ,  s'eft  fait  autorlfer  par  Juftlce 
pour  accepter  une  luccellion ,  pourfuivre  les  débiteurs  &.  défendre  aux  aftions  des  créan- 
ciers de  cette  iuccelBon  ;  (Quoique  les  condamnations  obtenues  par  lefdits  créanciers  con- 
tre cette  femme  ne  puiflent  s'exécuter  durant  le  mariage  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  néanmoins  le  mari  doit  leur  compter  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  fa  femme  de 
cette  lucceflîon. 

Article     CCII. 

En  traiaé  de  mariage  (i),  &  avant  (2)  la  foy  baillée ,  &  héné-  a.  c.mi 
diclion  nuptiale^  homme  &  femme  peuvent  faire  &  appofer  telles   "7î- 
conditions,  doiiaires, donations  (3),  &  autres  conventions (4)  que 
bon  leur  fembiera. 

(i)  Et  non  par  des  contre- lettres  ; //?/rJ,  art.  aij. 

(1)  11  eft  ditflvanr;  car  après  la  bénédiélion  nuptiale,  il  n'efl:  plus  permis  de  faire  au- 
cunes conventions  de  mariage. 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre ,  fauf  la  légitime  des  enfans.  Toye^  une  autre  exception, 
an.  fuiv. 

(4)  Voyei^  Vlntrod.  ch.  2  ,  art.  i. 

ArticleCCIII. 

Femme  qui  fe  remarie  [\)  en  fécondes^  ou  autres  nopces  ^  ayant  c. de  Par; 
enfans  (2),  ne  peut  avantager  {'Ç)  fon  fécond ,  ou  autre  fuhféquent  '^''f- »79- 
mari  (4),  de  fes  propres  &  acquefls  (5) ,  plus  que  l'un  de  fes  enfans ^ 
de  fon  premier,  jecond  ou  autres  mariages,  pourroit  prendre  en  fa 
fuccejjion  (6)  après  fon  déce^.  Et  quant  (7)  aux  conjuefîs  (S)JaicIs 
avec  fes  précédens  maris  ,  elle  nen  peut  aucunement  avantager  fon 

(i^  liem  de  l'homme.  Voye^^  tlntrod.  ch.  9. 

(2)  L'Editajoutoit,  ou  enfans  de  leurs  c/z/û/zj-,  La  Coutume  a  retranché  ces  termes,  comme 
fuperflus,les  petits-enfans  étant  fufEfamment  compris  fous  le  terme  d'e/2/j/2j  ,  fuivant  la 
Loi  220  ,  ff.  de  verh.  fignif. 

Quoique  la  Coutume  s'exprime  au  pluriel,  ayant  enfans  ,  il  fufRt  qu'elle  en  ait  un  j  car 
non  ejl  fine  liberis  cui  vel  unus  filius  unave  filia  efl.  L.   148  ,  flF.  d.  tit. 

(3)  Ni  diredement  ,  ni  par  perfonnes  interpofées.  Introd.  N.  162.  Foyf;^;  quelles  efpe- 
ces  d'avantages  font  comprifes  fous  cette  difpofition ,  Introd.  N.  161. 

(4)  Le  fens  eft  qu'elle  ne  peut  donner  que  la  valeur  d'une  part  d'enfans  à  tous  lefdits 
maris  ;  de  manière  que  fi  elle  l'a  déjà  donnée  au  fécond  ,  elle  ne  peut  plus  rien  donner 
aux  troifieme  &  autres  ultérieurs  maris. 

(^)  Ce  qui  comprend  auffi  les  meubles  :  l'Edit  les  y  comprend  expreflément. 

(6^  f^^oyei  i  Introd.  N.  164  &  feq. 

<7)  Cette  difpofition  eft  particulière  à  notre  Coutume  &  à  celle  de  Paris. 

(8)  Ce  terme  comprend  même  le  mobilier  de  la  première  communauté ,  comme  en  la 
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fécond^  ou  autres  maris.  Toutefois  peut  difpofer  d'iceux  à  autres  per' 
formes ,  fans  que  telle  difpofîtiqn  puijfe  préjudicier  aux  portions  dont 
les  enjans  defdits  premiers  mariages  pourroient  amender  (9)  de  leur 
mère.  Et  néanmoins  fuccedent  (10)  les  enjans  des  fubféquens  mariages 
aufdits  conquejls  ^  avec  les  enfans  des  mariages  précédens ,  également 
yenans  à  la  fucceffion  de  leur  mère  :  comme  aujji  les  enfans  des  précé- 
dens licls  fuccedent  pour  leurs  parts  &  portions  aux  conquefls  faicls 
pendant  &  confiant  les  fubféquens  mariages.  Toutefois  fi  le  mariage 
efl  dijfolu ,  ou  que  les  enfans  du  premier  mariage  décèdent ,  elle  en 
peut  difpofer  comme  de  fa  c/iofe, 

première  partie  de  Vart.  Le  terme  S! acquêts  comprend  les  meubles  :  cela  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  célèbre  de  1695 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'AguelTeau  ;  &  par  un  autre  de 
1698,  qui  ont  fixé  la  Jurifprudence,  L'Arrêt  de  1698  a  aufli  jugé  que  même  le  mobilier 
que  la  femme  y  avoit  apporté  en  fe  mariant ,  y  étoit  compris.  Lacombe  cite  un  Arrêt  du 
1  Septembre  1744,  qui  a  jugé  la  mêm.e  choie.  Il  en  eft  autrement  des  propres  que  la 
femme  a  ameublis  à  la  première  communauté,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
a4  Juillet  1741.  La  raifon  de  différence  efl  que  les  meubles  apportés  par  la  femme  en  la 
première  communauté,  font,  par  leur  nature  de  meubles,  biens  de  cette  communauté  ; 
au  lieu  que  les  propres  qu'elle  y  a  ameublis,  nétoient  biens  de  cette  communauté-  que 
par  la  fiction  de  rameubliflement ,  qui  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  le  cas  pour  lequel 
elle  a  été  faite. 

Lorfque  le  mobilier  de  la  communauté  a  été  confidérablement  augmenté  pendant  la 
continuation  de  communauté  ,  je  ne  penfe  pas  que  cette  augmentation  doive  être  com- 
prife  dans  la  difpofition  de  cet  article  ;  fi  ce  n'eu  dans  le  cas  auquel  cette  augmentation 
ne  pourroit  fe  juftifier  facilement.  C'étoit  apparemment  le  cas  de  l'Arrêt  du  28  Août  1701 
qu'on  cite. 

La  fomme  que  la  femme  a  eue  pour  forfait  de  communauté  par  une  claufe  du  contrat 
de  fon  premier  mariage,  lui  tenant  lieu  de  fa  part  dans  cette  communauté,  efl  comprife 
fous  le  terme  conquks. 

(9)  La  Coutume  met  une  différence  entre  les  difpofitions  faites  au  profit  de  fon  mari , 
&  celles  faites  au  profit  d'autres  perfonnes.  Lorfque  la  femme  laiflé  des  enfans  tant  du 
fécond  que  du  premier  mariage  ,  les  difpofitions  faites  au  profit  d'étrangers  ne  font  nulles 
que  pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit  j  celles  faites  au  profit  du  fécond  mari  le 
font  entièrement.  Voye:^  l'introd.  N.  193. 

(10)  L'ancien  ufage  étoit  que  les  entans  du  premier  lit  fuccédoient  feuls  aux  propres 
&  conquêts  du  premier  mariage;  &  les  enfans  du  fécond  fuccédoient  feuls  à  ceux  du  fé- 
cond, &  aux  meubles:  ce  qui  a  été  corrigé  lors  de  la  rédaélion  de  1509,  en  la  manière 
qu'il  efl  porté  en  cet  article.  Voye\^  le  procès- verbal  de  l'ancienne  Coutume  fur  Y  art.  41. 

Article     CCIV. 

c.dePar.       //  cfl  lolfiblc  à  femme  noble  ou  non  noble  (i),  après  le  déce^  (2) 

'*^'^'     de  fon  mary  ^  ou  à  fes  héritiers  ,  fi  elle  prédécede  ^  renoncer  ^  fi  bon 

lui  femble  y  à  la  communauté  de  biens  d'elle  &  dudit  rnary  ^  la  chofe 

{i)Voyeirintrod.N.()t. 

(2)  Cela  efl  dit  par  forme  d'exemple  :  il  en  eft  de  même  lorfque  la  communauté  efi 
dilïbute  du  vivant  du  mari  par  la  féparation. 
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étant  entière  (3)  ;  Et  en  ce  faifant  demeure  quitte  (4)  des  debtes  mo- 
biliaires  (5)  deuës  par  ledit  mary  au  jour  de  fon  trefpas ,  en  faifant  {6) 
faire  bon  &  loyal  (7)  inventaire  ;  finon  (8)  quily  eufl  convention  au 
contraire* 

(3)  C'efl:  -  à  -  dire ,  avant  que  la  femme  ou  Tes  héritiers  aient  accepté  la  communauté  , 
foit  expreflément  ,  foit  tacitement ,  en  faifant  quelque  a6te  de  commun.  Voyc:^  llntrad. 
N,  91. 

(4)  Même  vis-à-vis  des  créanciers.  Voyt^  l'Introd.  N.  94. 

(5)  Et  autres  dettes  de  la  communauté  ;  pourvu  néanmoins  qu'elle  ne  les  ait  pas  con- 
tractées elle-même  ,  &.  ne  s'y  foit  pas  obligée,  roye^  l'art,  fuiv. 

(6)  Pour  que  la  femme  qui  furvit  à  fon  mari ,  &  eft  en  pofleflion  des  biens  de  la  com- 
munauté, puifle  renoncer  valablement  à  la  communauté ,  il  faut  qu'elle  ait  fait  un  bon  & 
loyal  inventaire.  11  n'efl:  pas  néceflaire  lorfqu'elle  renonce  du  vivant  de  fon  mari  en  cas 
de  féparation ,  ni  lorfque  fes  héritiers  renoncent ,  la  communauté  ayant  été  diffoute  par 
fon  prédécès- 

(7)  L'inventaire ,  pour  être  bon  &  loyal ,  doit  être  fait  en  préfence  des  héritiers  du  mari 
qui  {e  trouvent  fur  le  lieu ,  ou  eux  duement  appelles.  Lorfqu'ils  ne  font  pas  fur  le  lieu  , 
le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  de  la  Juftice  où  étoit  le  domicile  du  mari,  y  affifte  pour 
eux.  Il  doit  contenir  la  prifée  des  meubles  de  la  communauté,  qui  fe  liât  par  un  Huif- 
fier,  affiflé  de  quelque  revendeur  ou  revenderëfle. 

La  veuve  peut  employer  pour  inventaire  celui  que  fon  mari  auroit  fait  peu  avant  fa 
mort. 

Une  faifie  générale  des  meubles  faite  par  quelque  créancier  après  la  mort  du  mari ,  ou 
peu  avant ,  &  la  vente  de  ces  effets  peuvent  aufli  être  employées  par  la  veuve  pour 
inventaire. 

Le  procès-verbal  de  carence  de  meubles  ,  que  la  femme  fait  faire  lorfque  fon  mari  n'en 
a  laifle  aucuns,  tient  pareillement  lieu  d'inventaire. 

Un  inventaire  n'eft  pas  loyal ,  &  rend  la  renonciation  nulle  ,  lorfque  la  veuve  y  a  omis 
malicieulement  des  effets  de  la  communauté  qu  elle  avoit  détournés  ,  ou  voulu  fouftraire  à 
la  connoiffance  des  héritiers.  L'omiflîon  d'effets  qui  peuvent  avoir  échappé  à  fa  connoif- 
fance  &  n'eft  pas  malicieufe ,  n'empêche  pas  l'inventaire  d'être  loyal. 

(8)  Cette  fin  de  l'article  a  été  mal-à-propos  &  fans  réflexion  ,  ajoutée  ;  car  il  n'eft 
pas  douteux  que  la  femme  ne  peut  pas  valablement  convenir  qu'elle  ou  fes  héritiers  ne 
pourront  renoncer  à  la  communauté  :  cette  convention  feroit  inutile  au  mari ,  qui  même  , 
en  cas  d'acceptation  ,  efl:  tenu,  fuivant  Vart.  187,  d'acquitter  fa  femme  ou  fes  héritiers  de 
ce  qu'ils  paieroient  de  dettes  au  -  delà  de  ce  qu'ils  amendent  de  la  communauté  ;  &  il 
ne  peut  être  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner  ,  en  contractant  des  dettes ,  une  partie  de  la 
dot.  L'Annotateur  de  Lebrun  penfe  que  la  fin  de  notre  article  doit  s'entendre  de  la  con- 
vention par  laquelle  on  conviendroit  que  la  femme  pourrolt  renoncer  fans  faire  inven- 
taire :  mais  cette  convention  n'eft  pas  plus  valable  ,  une  telle  convention  ,  qui  tendrolt  à 
donner  à  la  femme  la  facilité  de  tromper  les  héritiers  ou  les  créanciers  de  fon  mari ,  étant 
contraire  aux   bonnes  mœurs. 

ArticleCCV. 

Et  fi  ladite  femme   ayant   renoncé  à  la  communauté ,  efioit  con- 
trainte (\)  -payer  quelques  dettes  de  ladite  communauté  (2),   comme 

(ï)  Au  lieu  de  ces  termes  ,  itoït  contrainte  payer  ,  il  auroit  été  plus  correft  de  fe  fervir 
de  ceux  -  ci ,  étoit  dans  l'obligaiion  de  payer  :  car  la  femme ,  dès  avant  les  pourfuites  des 
créanciers  envers  qui  elle  eft  obligée  ,  a  action  pour  en  être  indemnlfée.  Il  y  a  plus  :  lorf- 
que la  femme  s'eft  obhgée  à  une  rente  pour  fon  mari ,  elle  ou  fes  héritiers  peuvent  de- 
mander que  le  mari  ou  fes  héritiers  feront  tenus  de  la  rembourfer  dans  un  délai  de  quel- 
ques années ,  qui  eft  laiffc  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  ou  dl'en  rapporter  décharge.  Lebrun  penfe 
que  ce  délai  peut  être  arbitré  communément  à  cinq  ans. 
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ayant  parlé  ^  &  y  étant  obligée  ^  elle  &  fes  héritiers  auront  recours  (3) 
contre  les  héritiers  dudit  mary» 

(2)  La  dot  que  la  femme,  conjointement  avec  fonman,a  promife  à  un  enfant  commun  j 
quoique  durant  la  communauté,  n'eft  pas  une  dette  de  communauté  :  c'eft  pourquoi  la 
femme  ,  en  cas  de  renonciation ,  n'a  aucun  recours  pour  la  moitié  qu'elle  eft  obligée  de 
payer.  Au  contraire  le  mari,  s'il  l'avoit  acquittée,  lui  précompteroit  cette  moitié  fur  fes 
propres.   Introd.  N,  L^t»  in  fin. 

(3)  Ce  recours  eu  de  la  même  nature  que  celui  qu'a  la  femme  en  cas  d'acceptation  ^ 

f)Our  ce  qu'elle  a  payé  au-delà  de  la  part  dont  elle  eft  tenue.  Ftrye^  fur  ce  recours  ,  Scfur 
'hypothèque  de  ce  recours,  i Introd.  N.  140  &  fuiv. 

Article     CCVI. 

La  femme  qui  renonce  à  la  communauté.,  ne  prend  avec  fes  pro^ 
près  (i)  que  fon  douaire  (2)  :  finon  que  autrement  (3)  il  fait  convenu 
&  accordé  par  contracl  de  mariage» 

(i)  Ces  termes  comprennent  non-feulement  fes  propres  en  nature,  mais  tout  ce  qui  lui 
eft  dû  par  la  communauté ,  déduction  faite  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  communauté. 

(2)  Ajoutez,  &  une  fomme  pour  fon  deuil,  qui  lui  eft  due  par  fes  héritiers  ,  foit  qu'elle 
accepte  la  communauté,  foit  qu'elle  renonce.  Voye:^^  l'Introd.  N.  31. 

(3)  Cette  exception  a  rapport  à  la  claufe  par  laquelle  on  convient  que  la  femme  ,  en 
renonçant,  pourra  reprendre  ce  qu'elle  a  mis  en  communauté.  Fbye^ /ùr  ceV Introd.  ch,  2^ 
art.  2,,  §.   5. 

Article     CCVII. 

A.c.an.       Frui6ls  cueillis,  coupe^  &  ahhaflus  (i)  eflans  en  maturité  (2), 
^^^'  enfemble  les  moifons  &  fermes  deues  à  rai/on  dejdits  fruicls  ^  font  ré- 

putez  meubles,  encore  que  les  termes  de  payer  lefdnes  moifons  ou 
fermes  ne  f oient  écheus   (3).   Et  au  regard  des  arrérages  de  rentes 
joncieres  (4)  ou  confluuées ,  &  loyers  de  maifons  ,  font  réputé:^  meu- 
bles,  lors  feulement  que  les  termes  de  payement  feront  efcheus  (5), 

(i)  Il  fufîît  qu'ils  foient  féparés  de  la  terre  pour  qu'ils  deviennent  meubles,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  ferrés  &  foient  encore  fur  le  champ.  L.   13  ,  ff.  quib.  mod.  ufusfr. 

(2)  Car  fi  le  mari  coupoit  les  fruits  des  héritages  de  fa  femme  avant  leur  maturité  , 
&  que  la  difl^olution  de  communauté  arrivât  depuis,  avant  le  temps  qu'il  auroit  dû  attendre 
pour  les  couper  ,  non-feulement  ces  fruits  coupés  avant  leur  maturité  n'appartiendroient 
pas  à  la  communauté  ,  mais  la  femme  ou  fes  héritiers  pourroient  prétendre  pour  raifon 
de  ce  des  dommages  &  intérêts. 

(3)  La  raifon  eft  que  la  ferme  étant  due  pour  les  fruits  que  le  fermier  perçoit,  elle  eft 
due  6c  acquife  aufli-tôt  qu'il  les  a  perçus;  le  terme  qui  lui  eft  accordé  ne  concerne  que 
le  paiement  ,  &  non  la  fubftance  de  la  dette.  Voye^  l.  21  3  ,ff.  de  verb.fignif.  C'eft  pourquoi 
fil'un  des  conjoints  eft  mort  à  la  mi -Août,  après  la  récolte  faite  fur  fon  héritage  pro- 

f>re,  la  ferme  appartiendra  en  entier  à  la  communauté ,  quoiqu'elle  ne  foit  payable  qu'à 
a  Touflaint  ,  ou  même  à  Noël.  Si  le  conjoint  eft  mort  pendant  la  récolte  ,  la  commu- 
nauté aura  part  dans  la  ferme  à  proportioiv  de  ce  qu'on  eftimera  qu'il  y  avoit  de  fruits 
cueillis  lors  de  fa  mort. 

(4)  N'importe  qu'elles  foient  à  prendre  fur  des  fonds  de  terre  ou  fur  des  maifons  de 
ville. 

(  5  )  La  Coutume  s'eft  ici  mal  expliquée  :  elle  ne  veut  dire  autre  chofe  fmon  qu€ 
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l'année  d'arrérages  ou  de  loyer  n'eft  cenfée  meublo  pour  le  total  ,  &  ne  tombe  dans 
Ja  communauté  pour  le  total,  que  lorfque  le  terme  eft  échu  avant  la  diiïolution  de  la 
communauté.  Mais  lorfqu'il  n'ell  pas  encore  échu  ,  au  moins  ce  qui  a  couru  de  ladite 
année  jul'qu'au  temps  de  la  diflblution  de  communauté,  y  tombe.  Par  exemple,  û  la 
communauté  a  éié  tufloute  le  25  Mars  ,  l'année  qui  doit  échoir  au  terme  de  la  Saint  -  Jean 
luivante,  n'appartiendra  p 
qui  en  a  couru  juiqu'au  1' 
tion  qu'un  uiage  conllant  a  donnée  àlafin  de  cet  article 

Article     CCVIII. 


as  en  enrier  à  la  communauté  ,  mais  feulement   pour  le  temps 
qui  en  a  couru  julquau  25  Mars,  c'eft-à-dire  pour  les  trois  quarts.  Telle  eft  l'interpréta- 


Les  frtiicîs  des  héritages  propres  pendants  par  les  racines  au  temps  c.  de  par. 
du  irejpas  de  Fun  des  conjoincls  par  mariage,  appartiennent  à  celui  ^'^-^^î^' 
auqual  appartient  ledit  héritage  (^i)  ;  à  la  charge  de  payer  la  moitié  (2) 
des  Labours  ,jenie?ices  yjacons  &  impenfes  (3). 

(i)  Car  il  retient  l'héritage  tel  qu'il  fe  trouve,  &  les  fruits  qui  y  font  pendans  en  font 
partie;  infrâ  arc.   354. 

(2)  La  Coutume  fuppofe  le  cas  de  l'acceptation  de  communauté  par  la  femme  ou  (qs 
héritiers.  Si  la  femme  fur  l'héritage  de  laquelle  les  fruits  fe  trouvent  pendans,  renonçoit 
à  la  communauté,  elle  devroit  rendre  aux  héritiers  de  fon  mari ,  auxquels  appartiennent 
pour  le  total  les  biens  de  la  communauté  ,  le  total  des  impenfes  faites  du  fonds  de  la  com- 
munauté pour  railon  defdits  truits.  Si  c'étoit  fur  l'héritage  du  mari  que  les  fruits  fuflent 
pendans,  il  ne  feroit  dû  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ,  aucune  récompenfe 
pour  raifon  des  impenfes  faites  du  fonds  de  la  communauté,  dans  laquelle  ,  au  moyen  de 
îa  renonciation  ,  elle  n'a  rien. 

(3)  Ces  impenfes  font  une  charge  naturelle  des  fruits  ;  car  fruBus  non  ïntelUguntur  nijî 
deduàis  impenjis.  L.  </,((.  fol.  matr.  C'elf  pourquoi  le  conjoint  à  qui  les  fruits  doivent  ap- 
partenir ,  doit  porter  feul  ces  impenfes  ,  &  en  récompenfer  la  communauté. 

Article    CCIX. 

Homme  marié,  s'il  efi:  condamné  pour  fes  démérites,  en  cas  a.  c. 
de  confifcation,  confifque  avec  (es  propres  la  moitié  (i)  des  meu-  T/^.'^^ 
blés  &  conquefts  immeubles  de  la  communauté.  Mais  la  femme 
condamnée  &  exécutée  pour  fes  démérites  ,  ne  confifque  les 
ireubles  &  conquefts  immeubles,  que  elle  &  fon  mari  ont  lors 
de  la  condamnation  j  ains  demeurent  aux  héritiers  (i)  de  ladite 
femme. 


(i)  Par  l'ancienne  Coutume ,  <rrr.  176,  il  confifquoit  le  total;  ce  qui  a  été  avec  raifon 
corrigé  ;  car  au  temps  du  jugement  qui  opère  la  confifcation ,  la  communauté  fe  dilTout 
par  ia  mort  civile  qu'encourt  le  mari;  &  par  cette  diflblution  de  communauté  ,  fon  droit 
eft  reftreint  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ;  Juprà ,  art.  186.  Il  ne  peut  donc  et» 
confifquer  que  cette  moitié. 

(2)  Le  file  n'y  peut  rien  prétendre  ;  car  le  mari,  en  accordant  droit  de  communauté  à 
fa  femme,  eft  cenfé  ne  la'lui  avoir  voulu  accorder  que  pour  elle  &.  fes  héritiers,  &  non 
pour  le  fifc.  Dans  d'autres  Coutumes  la  part  de  la  femme  accroît  en  ce  cas  au  mari. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  Coutume  l'accorde  aux  héritiers  de  la  femn  e  ,  c'eft  parce 
que  ce  n'eft  qu'en  faveur  du  fifc  que  ceux  qui  encourent  la  mort  civile  par  une  condiUîv 
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nation  à  peine  capitale,  ne  trnnfmettent  pas  leurs  biens  par  fucceflion  à  leurs  héritiers: 
d'où  notre  Coutume  a  conclu  que  la  femme  peut  tranfmettre  à  fes  héritiers  fa  part  dans 
les  biens  de  la  communauté  ,  le  fifc  étant  fans  intérêt ,  puifque  c'eft  une  chofe  qui  ne 
tombe  pas  en  confifcation.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  difpofition  des  autres  Cou- 
tumes qui  fait  en  ce  cas  accroître  au  mari  la  part  de  la  femme  ,  forme  le  droit  commun. 

Article    CCX. 

c.  de  Par.       Meuhlts  OU  immcublcs  donne:^  par  père  ou  mère  (i)  à  leurs  enfans  , 
an.  178.    j-^^f.  répuj;^^  Qji  avancement  de  fuccejjion  (2). 

(i)  Ou  autres  afcendans. 

(  2  )  Dans  quelques  éditions  on  lit  :  6*  partant  ne  tomhent  les  immeubles  en  communauté. 
Cette  addition  n'çft  pas  du  texte  ;  mais  elle  contient  la  véritable  conféquence  qu'on  doit 
tirer  du  texte. 

Une  autre  conféquence  qu'on  peut  tirer  ,  eft  que  la  donation  de  meubles  faite  à  l'un 
des  conjoints  par  fes  afcendans  durant  le  mariage  ,  eft  comprife  dans  la  claufe  qui  réfer- 
veroit  propres  leurs  fucceflions. 

ArticleCCXI. 

A  C  art.       Chofe  immeuble  (i)  donnée  {^)  à  Tun  des  conjoints  pendant 

i»77.         leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle  (3)  fera  propre  au  donataire  ,  ne 

'  *^«J^-  tombe  (4)  en  communauté  (5).  Mais  fi  elle  elt  donnée  (6)  iim- 


c 

ris 
*4<î 


(i)  Dites  la  même  chofe  des  meubles, 

(2)  Quoique  par  un  collatéral  ou  un  étranger. 

(3)  Obfervez,  i".  que  cette  condition  doit  être  conçue  en  termes  exprès,  ou  du  moins 
équipoUens.  S'il  étoit  dit  par  la  claufe  de  la  donation  d'un  héritage  faite  par  un  collatéral, 
qu'il  fait  cette  donation  en  avancement  de  fa  juccejjlon  ,  ces  termes  font  équipollens  ;  car 
c'eft-à-dire  qu'il  le  tiendra  de  la  même  manière  que  s'il  lui  étoit  venu  de  la  fucceflion 
du  donateur.  Lorfqu'on  fait  donation  à  quelqu'un  d'une  rente  viagère  pour  fes  alimens  ^ 
ces  termes,  Dour/f^  alimens  ^  font  aflez  connoitre  que  c'eft  pour  lui  être  propre. 

Mais  quoiqu'une  donation  ait  été  faite  à  l'un  des  conjoints  durant  le  mariage  à  la  charge 
d'une  fubftitution,  elle  n'eft  pas  pour  cela  cenfée  faite  à  la  charge  que  la  chofe  donnée 
fera  propre  au  donataire ,  fi  cela  n'eft  exprimé  ;  &  la  chofe  donnée  tombe  dans  la  commu- 
nauté avec  la  charge  de  la  fubftitution. 

a*'.  Cette  conftitution  doit  être  appofée  par  l'adle  de  donation  ,  in  continenti.  La  raifon 
eft  qu'il  eft  au  pouvoir  du  donateur  de  donner  fous  telle  condition  que  bon  lui  femble  : 
Unicu'ique  licet  quem  voluerit  modum  liberalitati  fuœ.  apponere.  Mais  lorfque  la  donation  a  été 
une  fois  confommée  ,  il  ne  peut  en  changer  l'eftet. 

Au  refte  ,  quand  même  j'aurois  foufcrit  au  contrat  de  mariage  de  mon  héritier  préfomp- 
tif ,  par  lequel  il  a  été  convenu  que  tout  ce  qui  aviendroit  aux  futurs  par  fucceflion  ou 
donation,  entreroit  en  communauté,  je  ne  laifl^erois  pas  de  pouvoir,  en  lui  donnant  par 
]a  fuite  mes  biens  ,  appofer  la  condition  qu'ils  n'y  entreroient  pas  ;  car  ne  m'étant  pas  obligé , 
en  foufcrivant  àfon  contrat  de  mariage  ,àlui  laifler  mes  biens  ,  je  puis, en  lui  donnant  des 
biens  que  je  ne  fuis  pas  obligé  de  lui  lailTer ,  mettre  telle  condition  que  bon  me  femble 
à  ma  donation.  Lebrun^  l.  j,ch.  5,/  2,/?.  1,^77. 

(4)  Si  ce  n'eft  pour  la  jouiffance  ,  de  même  que  les  autres  propres  du  conjoint.  On 
pourroit  même  (ce  qui  ne  fe  fait  guère)  ftipuler  expreflement  que  la  communauté  n'au- 
roit  pas  même  la  jouiflance  de  la  chofe  donnée  ;  auquel  cas  le  donataire  auroit  la  reprife 
de  tous  les  fruits  qui  y  feioient  tombés:  Lebrun,  11,11,  iv,  10. 

(5)  Quand  même  ce  feroit  une  communauté  ftipulée  de  tous  biens  préfens  &  à  venir. 
f6)  Pendant  le  mariage. 
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plement  à  l'un  des  conjoin61s  (7) ,  elle  eft  commune  ;/àrj  &  excepté 
les  donations  faites  en  ligne  dirccle  (8),  lefquelles  ne  tombent  en  corn- 
munauié  (9).  Mais  la  chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoincls  par 
t;aiclé y  &  en  faveur  de  mariage  ^  efl  propre  au  donataire  y  s'il  nefl 
dit  (  o)  autrement» 

(7)  Quand  même  le  donataire  feroit  l'héritier  préfomptif  du  donateur  ;  car  la  Coutume 
n'excepte  que  les  donations  en  directe. 


art,  12a. 


par  queiquun  ue  les  deicendans,  ne  lont  pas  comprîtes 
en  l'exception ,  ne  pouvant  être  réputées  faites  en  avancement  de  fucceflion.  Obfervez 
auflî  que  cette  exception  n'a  lieu  que  lorfque  ce  font  des  immeubles  qui  ont  été  donnés. 
Si  ce  font  des  m:ables,  ils  tombent  en  communauté,  puifque  ceux  qui  nous  ayiennent 
par  fucceflion  y  tombent. 

(9)  Voyei  rirjrod.  N.  14. 

(10)  C'cil-d-dire ,  s'il  étoit  dit  qu'ils  feroient  ameublis, 

ArticleCCXII. 

Combien  quil  foit  convenu  entre  deux  conjoinBs ,  quils  payeront  c.  de  Par; 
féparément  leurs  debtes  Jaites  auparavant  leur  mariage;  ce  néanmoins 
ils   en  font  tenus  (i),  ///  ny  a  inventaire  (2)  préalablement  fait» 
Auquel  cas  ils  demeurent  quittes  (3),  repréfentant  l^ inventaire ^  ou 
r efltm  ition  d'icelui, 

Voye:^  Tlntrod.  ch.  <^ ,  art.  2 ,  §.  4. 
(i)   Vis-à-vis  des  créanciers. 

(2)  Cet  inventaire  des  effets  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  à  fon  marî  en  mariage, 
doit  être  fait  avec  elle  auparavant  le  mariage  ,  &  avoir  une  date  certaine  ;  le  détail  qui 
en  feroit  fait  par  le  contrat  de  mariage ,  feroit  un  vrai  inventaire.  Le  compte  rendu  à  la 
femme,  quoique  depuis  le  mariage, en  peut  tenir  lieu,  lorfque  celui  qui  lui  rend  compte 
a  adminiftré  fes  biens  jufqu'au  temps  de  fon  mariage. 

(3)  Le  mari  pourfuivi ,  foit' durant  le  mariage,  loit  après  ,  par  les  créanciers  de  fa  fem- 
me antérieurs  au  mariage  ,  peut  demander  à  être  renvoyé  de  leur  demande  ,  en  leur  aban- 
donnant les  effets  compris  audit  inventaire,  pour  fe  venger  fur  iceux,  &  en  offrant  de 
leur  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  le  trouvent  plus  ;  &  au  cas  qu'il  lui  refte  quelque 
chofe  entre  les  mains  du  prix  d'iceux,  de  leur  remettre  ce  qui  lui  en  refte. 


meut 

du  créancier  ,  étar.t  cenfé  les  avoir  confommés  de  bonne  foi ,  ad  jujlinenda  onera  rnatri- 

monii. 

La  claufe  de  féparation  des  dettes  n'a  pas  le  même  effet  à  l'égard  de  la  femme.  Elle 
ne  peut  pas  ,  en  repréfentant  cet  inventaire  ,  empêcher  que  les  créanciers  de  fon  mari ,  quoi- 
que antérieurs  au  mariage  ,  ne  fe  vengent ,  durant  le  mariage,  fur  les  effets  qu'elle  a  appor- 
tés à  fon  mari  j  car  ils  appartiennent  à  fon  mari. 
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TITRE    XL 

Z)^  Société. 
INTRODUCTION   AU   TITRE. 

Article     préliminaire, 

I .  "^  A  Société  efl  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs  perfonnes  con- 

SxJi.  viennent  de  mettre  en  commun  leurs  biens  ou  leur  induflrie,  pour  en 
retirer  le  profit  en  commun. 

Foye^  fur  ce  contrat  les  trois  premiers  articles  de  ce  titre ,  le  titre  du  Digefte 
pro  focio  ,  &  le  titre  des  fociétés,  de  l'Ordonnance  de  1673. 

On  appelle  auiïï  ,  quoique  improprement ,  Sociétés ,  les  communautés  que  la 
loi  établit  entre  quelques  perfonnes  fans  convention. 

La  Société,  ou  plutôt  communauté ,  dont  il  efl  principalement  queftion  en  ce 
titre  ,  efl  celle  que  notre  Coutume  établit  en  l'article  216,  entre  le  lurvivant 
de  deux  conjoints  qui  étoient  en  communauté  de  biens  ,  &  les  héritiers  du  pré- 
décédé. ^ 

1.  Elle  efl  d'une  nature  différente  de  celle  qu'établit  la  Coutume  de  Paris. 
Celle-ci  n'ayant  lieu  que  lorfque  le  prédécédé  a  laifTé  des  enfans  mineurs  de 
fon  mariage  avec  le  furvivant ,  elle  efl  cenfée  établie  par  forme  de  peine  con- 
tre le  furvivant  qui ,  étant  chargé  des  intérêts  de  fes  enfans  ,  a  négligé  de 
conflater  par  un  inventaire  la  part  qui  leur  revenoit  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  &  par  ïorme  de  àomrm^es  &c  intérêts  envers  lefdits  enfans.  On  ne 
peut  pas  dire  la  même  chofe  de  celle  qu'établit  notre  Coutume  :  comme  elle 
i'étabUt  tant  avec -les  majeurs  qu'avec  les  mineurs  ,  avec  les  héritiers  collaté- 
raux auffi  -  bien  qu'avec  les  enfans  ,  on  ne  peut  dire  qu'elle  foit  établie  par 
forme  de  peine  contre  le  furvivant ,  qui  ne  peut  être  chargé  de  la  confervation 
des  intérêts  de  (es  enfans  majeurs  qui  font  en  état  d'y  veiller  par  eux-mêmes , 
ni  encore  moins  de  ceux  des  héritiers  collatéraux  du  prédécédé  qui  lui  font 
étrangers. 

Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  fondement  qu'un  ancien  veflige  de  l'ancien 
Droit  François  ,  qui  établlffoit  une  fociété  taifible  ,  ex  communi  vitœ.  confortio 
&  communione.  bonorum ,  fur-tout  entre  conjoints  &  afïins.  Voici  comme  s'en 
explique  le  grand  Coutumier ,  /.  -i ,  chap.  ^o.  «  Par  ulage  &  coutume ,  deux  con- 
»  joints  &  afïins  demeurans  enfemble  par  an  ôc  jour  fans  faire  divifion  ni  pro- 
»  teflation,  ils  acquièrent  l'un  avec  l'autre  communauté  quant  aux  meubles  & 
»>  conquêts  ;  &  pour  ce  ,  fi  deux  conjoints  ont  un  fils ,  &  après  l'un  d'iceux  va 
»  de  vie  au  trépas ,  ôc  depuis  icelui  fils  demeure  avec  le  furvivant  fans  faire 

j^inyentaire. 
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»  inventaire  ,  partage,  ni  clivifion  ,  tout  ce  que  le  furvivant  a  conquête,  il  re- 
»  viendra  à  communauté  avec  le  fils  ». 

Notre  ancienne  Coutume ,  an.  18 ,  admettoit  entre  quelques  perfonnes  que 
ce  fut ,  cette  fociété  talfible ,  par  dcmcurancc  ,  communication  ,  ou  négociation  de 
leurs  biens  faits  en  commun  par  perfonnes  demeurantes  enfemhh  par  an  &  jour 
entiers. 

Notre  Coutume  réformée,  en  abrogeant,  par  le  premier  article  de  ce  titre, 
l'ufage  des  fociétés  taifibles,  l'a  confervé  néanmoins  entre  les  conjoints  par 
mariage  ,  &  par  Vart.  216',  entre  le  furvivant  de  ces  conjoints  &  les  héritiers  du 
prédécédé.  Elle  a  môme  enchéri  fur  ce  qui  s'obfervoit  anciennement  :  car  au 
lievi  que  l'ancien  Droit  faifoit  réfulter  ces  fociétés  ex  communi  vitx  confortio  & 
communione  honorum  ,  notre  Coutum.e  l'a  fait  réfulter  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé,  ex  folâ permanente  communione  bonorum.  Elle  la 
forme  fans  aucune  convention,  même  tacite,  des  parties  ,  &  par  fa  feule  force, 
puifque  cette  communauté  a  lieu  quand  même  les  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé feroient ,  par  le  défaut  de  leur  âge  ,  incapables  de  convention. 

Cette  communauté  eft  appellée  vulgairement  continuation  de  communauté  ^ 
parce  que  fuccédant  fans  aucun  intervalle  de  temps  à  celle  qui  étoit  entre  les 
conjoints ,  elle  paroît  en  quelque  façon  fe  continuer  avec  elle  :  mais  c'efl  une 
communauté  différente  qui  n'eft  pas  compofée  des  mêmes  chofes  ,  &  eft  gou- 
vernée par  d'autres  principes  ;  &  c'efl:  pour  cela  que  notre  Coutume  en  a  traité 
fous  un  titre  différent  de  celui  de  la  communauté. 

Cette  communauté  eft  ou  fimple ,  lorfqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  le  furvivant 
&  les  héritiers  du  prédécédé  ;  ou  compofée ,  lorfque  le  furvivant  y  a  fait  entrer 
à^s  tiers. 

L'efprit  de  notre  Coutume  étant ,  comme  nous  vtnons  de  l'obferver  ,  très- 
différent  de  celui  de  la  Coutume  de  Paris  fur  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  on  ne  fera  pas  furpris  fi  dans  le  cours  de  ce  petit  Traité ,  on  trouve 
plufieurs  décifions  différentes  de  celles  des  Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  continua- 
tion de  communauté  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Section    première. 

Dt  la  Communauté  Jlmple  entre  le  furvivant  &  Us  héritiers  du, 

prédécédé, 

§.     I. 

Entre  quelles  perfonnes  y  a-t-il  lieu  à  cette  communauté;  &  en  quel  cas. 

3.  Notre  Coutume  établit  cette  communauté  entre  le  furvivant  &  les  héri- 
tiers du  prédécédé  ,  quels  qu'ils  foient ,  nrajeurs  ou  mineurs,  enfans  ou  colla- 
téraux. 

4.  Il  y  a  lieu  à  cette  communauté  ,  s'il  nen  a  été  entre  les  parties  autrement 
difpofé.  Il  n'eft  donc  pas  befoin ,  aux  termes  de  notre  Coutume,  d'un  inventaire, 
pour  empêcher  qu'elle  n'ait  lieu;  &  tout  afte,  tel  qu'il  foit ,  par  lequel  les  par- 
ties déclarent  leur  volonté  de  ne  pas  continuer  communauté ,  fuffit  pour  cela. 
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5.  La  Jurirpmdence  a  modifié  cette  décifion  :  car  lorfque  les  héritiers  da 
prédécédé  font  les  enfans  mineurs  du  furvivant ,  il  a  été  jugé  par  plulieurs 
Arrêts  rendus  dans  notre  Coutume ,  que  le  liirvivant  ne  pouvoit  en  ce  cas 
empêcher  la  continuation  de  communauté  ,  qu'en  tailant  un  inventaire  avec 
un  curateur  nommé  aux  mineurs  pour  cet  effet  par  le  Juge  ,  fur  l'éleftion  qui 
en  eft  faite  en  fa  prcfence  par  les  parens  ou  amis  du  mineur ,  &  qui  prête  , 
pour  cet  effet,  ferment  :  c'eft  ce  qu'on- appelle  un  légitime  contradiûeur.  Il 
arrive  fouvent  dans  la  campagne  que  le  furvivant  fait  cet  inventaire  avec 
l'aïeul  des  mineurs  du  côté  du  prédécédé  ,  lorfqu'il  s'en  trouve ,  fans  le  faire 
nommer  en  Juilice  ;  ce  qui  n'tft  pas  tout-à-fait  régulier  :  car  le  furvivant  ayant 
la  tutele  de  fes  enfans ,  l'aïeul  n'a  aucune  qualité  pour  les  défendre ,  s'il  n'efl 
nommé  par  le  Juge. 

L'inventaire ,  dans  notre  Coutume ,  n'a  pas  befoin  d'être  clos  &  affirmé 
en  Juftice. 

6.  La  continuation  de  communauté  paroiffant,  comme  nous  l'avons  obfervé, 
avoir  été  établie  par  notre  Coutume ,  à  l'inffar  de  ces  fociétés  taifibles  qui 
fe  contraftoiént  lorfque  les  parties  avoient  paru  vivre  en  communauté  par 
an  &  jour,  il  y  a  lieu  de  loutenir  que  pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté 5  il  fuffit  dans  notre  Coutume  que  l'inventaire  ou  autre  afte  déclaratif 
•de  ne  pas  demeurer  en  fociété ,  ait  été  fait  dans  l'an  &  jour  qui  court  depuis 
que  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  ont  fçu  ou  pu  fçavoir  la  mort 
du  prédécédé  ,  &  que  fa  fucceffion  leur  étoit  déférée.  Quoique  notre  opinion 
nous  paroiffe  évidemment  conforme  à  l'efprit  de  notre  Coutume ,  il  eff  pour- 
tant plus  sûr  pour  le  furvivant  qui  veut  empêcher  qu'il  ne  fe  forme  une  conti- 
nuation de  communauté  ,  de  faire  inventaire  dans  le  temps  de  trois  mois,  que 
4'Ordonnance  de  1667  prefcrit  aux  veuves,  quoiqu'elle  le  prefcrive  pour  une 
fin  toute  différente. 

7.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  (ocictà  ou  continuation  de  communauté  ,  fi  lors 
"de  la  mort  du  prédécédé  il  n'y  avoit  pas  de  communauté  entre  les  conjoints , 
foit  que  le  mariage  ait  été  contraûé  avec  exclufion  de  communauté  ,  foit 
qu'elle  ait  été  diffoute  par  une  féparation  exécutée.  Il  n'y  a  pas  lieu  auffi  à 
cette  fociété  lorfque  tous  les  enfans  héritiei-s  tombent  en  la  garde-noble  du 
furvivant;  (^oy^^  l'art.  216',  &  les  nous ;^  ni  lorfque  le  droit  des  héritiers 
du  jprc'Jécédé  en  la  communauté  eft:  fixé  à  une  certaine  fomme  par  le  contrat 
de  mariagp  :  mais  le  don  des  meubles  fait  par  ce  contrat  au  furvivant ,  n'em- 
pêche pas  qu'il  puiffe  y  avoir  lieu  à  la  continuation  de  commun-auté,  ni  la 
claute  du  '^ontrat  de  mariage  de  l'enfant  héritier  du  prédécédé  ,  par  laquelle  îl 
ieroit  dit  qu'il  ne  pourroit  demander  inventaire  au  furvivant, 

§.    I  L 

Du  pouvoir  du  furvivant  fur  les  biens  de  la  communauté, 

8.  Le  furvivant  n'a  pas  tout-à-fait  le  même  pouvoir  fiir  les  biens  de  cette 
communauté ,-  qu'a  le  mari  fur  ceux  de  la  communauté  conjugale  ;  il  n'en  eft 

.  pas  réputé  feigneuiv  C'eft  pourquoi  il  n'en  peut  pas  difpofer  par  donation^  ; 
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maïs  il  efl  feul  libre  adminiftrateiir  de  cqs  biens  ;  &  cette  qualité  lui  donne  le 
droit  d'en  dirpolerà  touta^utre  titre  que  de  donation  ,  fans  que  les  héritiers  du 
prédécédé  puilTent  être  recevables  à  critiquer  les  dilpoiuions  qu'il  en  aura 
faites. 

§.  III. 

Des  chojes  dont  cette  communauté,  ejl  composée. 

9.  Les  chofes  qui  entrent  dans  la  continuation  de  communauté  font,  i^.  tous 
les  biens  meubles  dont  la  précédente  étoit  compofée  ;  1*^.  tous  les  biens  meu- 
bles &  immeubles  que  le  furvivant  acquiert  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  autrement  néanmoins  que  par  fucceffion  ,  don  ou  legs  {^an.  2/7)  ; 
3^.  la  jouiffance  de  tous  les  biens  immeubles ,  tant  conquêts  que  propres,  de 
la  fucceffion  du  prédécédé  ,  auffi-bien  que  celle  des  biens  immeubles  ,  tant 
conquêts  que  propres ,  qui  appartenoient  au  furvivant  lors  de  la  mort  du  pré- 
décédé. 

10.  Les  conquêts  de  la  première  communauté  qui  étoit  entre  les  conjoints ,' 
n'appartiennent  pas  à  la  continuation  de  communauté  ,  fi  ce  n'e/l  quant  à  la 
jouiffance  feulement. 

11.  Tous  les  biens  meubles  &  immeubles  qui  aviennent  durant  la  conti- 
nuation de  communauté  par  fucceffion  ,  don  ou  legs  ,  foit  au  furvivant  (  li  ce 
n'ell  au  cas  de  l'exxeption  portée  par  Xart.  ziy^  qu'il  faut  voir),  foit  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé  ,  n'y  entrent  en  aucune  manière  :  c'eft  pourquoi  le  furvi- 
vant qui  eft  tuteur  de  {es  enfans  ,  avec  lefqiiels  il  efl  en  continuation  de  com- 
munaïu^i ,  leur  doit  un  compte  des  revenus  des  biens  qui  leur  font  échus  à  ces 
titres. 

Excepté  le  cas  auquel  les  enfans  de  deux  conjoints  ont  fuccédé  à  leur 
frère  ,  avec  qui  ils  étoient  en  continuation  de  communauté  avec  le  fvurvivant  ; 
les  revenus  de  la  portion  que  leur  défunt  frère  avoit  dans  les  héritages  de  la 
fucceffion  du  prédécédé,  à  laquelle  portion  ils  ont  fuccédé  à  leurdit  frère, doi-* 
vent  continuer  de  tomber  en  la  continuation  de  communauté  tant  qu'elle  du- 
rera :  car  ayant  la  portion  qu'avoit  leur  défunt  frère  dans  la  continuation  de 
communauté  ,  ils  doivent  y  conférer  iefdits  revenus  que  leur  défunt  frère  fe- 
roit  lui-même  obligé  d'y  conférer ,  s'il  vivoit. 

12.  Enfin,  tout  ce  que  les  héritiers  du  prédécédé  avoient  d'ailleurs  que  de 
la  fucceffion  du  prédécédé ,  lorfque  la  contimiation  de  communauté  a  com- 
mencé, &  tout  ce  qu'ils  acquièrent  depuis  ,  à  quelque  titre  que  ce  loit,  quand 
même  ils  l'acquerroient  des  deniers  de  cette  communauté ,  n'y  entre  point ,  à 
moins- qu'ils  ne  l'acquiffent  au  nom  &  pour  le  compte  de  la  communauté. 

§.   lY. 

Des  charges  de  la,  continuation  de  communauté, 

13.  1°.  Les  dettes  de  la  communauté  qui  étoit  entre  les  deux  conjoints, 
tant  celles  dues  à  des  tiers  que  celles  dues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  de- 
viennent dettes  de  la  continuation, 

Yyij 
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C'efî:  une  queftîon  inutile  ,  fi  les  immeubles  de  la  communauté  n'entrant  pas 
dans  la  continuation ,  les  rentes  &  autres  dettes  immobiliaires  de  la  commu- 
nauté doivent  pareillement  n'y  pas  entrer:  car  que  ces  dettes  deviennent  dettes 
de  la  continuation  ,  ou  qu'elles  demeurent  feulement  dettes  de  la  communauté  > 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  n'en  font  ni  plus  ni  moins  tenus 
chacun  pour  leur  moitié. 

A  l'égard  des  rentes  que  les  conjoints  dévoient  avant  leur  mariage ,  &  même 
de  leurs  dettes  mobiliaires  qui  ont  été  exclues  de  leur  communauté  par  une 
claufe  de  féparation  de  dettes  ;  comme  elles  n'étoient  pas  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  elles  ne  le  font  pas  non  plus  de  la  continuation ,  fi  ce  n'eft  feulement  pour 
les  arrérages  &  intérêts  courus  pendant  la  communauté ,  &:  ceux  qui  courront 
pendant  le  temps  de  la  conûnmtion  jufqu'au  temps  de  fa  diflblution. 

Pareillement ,  les  frais  funéraires  du  prédécédé  &  les  legs  portés  par  fou 
teftament  n'étant  pas  charges  de  la  communauté ,  ne  le  font  pas  non  plus  de 
la  continuation  de  communauté ,  fi  ce  n'eft  pour  les  arrérages  des  rentes  lé- 
guées ,  &  intérêts  des  fommes  léguées,  courus  pendant  la  durée  de  la  continua- 
tion de  communauté  :  car  les  revenus  de  la  fucceiîlon  du  prédécédé  qui  tom- 
bent entièrement ,  pendant  ledit  temps  ,  dans  la  continuation  de  communauté  y 
n'y  peuvent  tomber  qu'avec  leurs  charges ,  dont  lefdits  arrérages  &  intérêts 
font  partie. 

14.  2°.  Toutes  les  dettes  que  contrade  le  furvivant  durant  la  focié té ,  font 
auiïï  dettes  de  cette  fociété.  Il  faut  néanmoins  qu'elles  puiffent  être  préfumées 
contrariées  pour  les  affaires  de  la  fociété  :  car  le  furvivant  n'en  eft  que  libre 
adminiftrateur  ,  6c  non  pas  feul  feigneur  ;  c'efl  pourquoi  celles  qui  feroient 
contrariées  par  pure  libéralité ,  ou  qui  procéderoient  de  quelque  délit ,  ne 
feroient  point  de  la  (ociété. 

Suivant  ce  principe ,  fi  le  furvivant  a  été  chargé  de  la  tutele  ou  curatelle  de 
quelque  perfonne  pendant  le  temps  de  la  fociété ,  le  compte  des  fommes  qu'il 
aura  reçues  fera  bien  une  dette  de  la  fociété ,  dans  le  fonds  de  laquelle  ces  fom- 
mes font  entrées  ;  mais  il  n'en  fera  pas  de  même  de  ce  que  le  furvivant  devra 
pour  raifon  de  fa  mauvaife  adminiftration  ;  putà ,  pour  avoir  laififé  périr  quel- 
que droit  dépendant  des  biens  de  cette  tutele  ou  curatelle. 

Pareillement ,  fi  le  furvivant  a  vendu  quelque  propre  des  héritiers  du  pré- 
décédé ,  l'obligation  de  garantie  par  lui  contrariée  envers  l'acheteur ,  ne  peut 
pafi^er  pour  une  dette  de  la  fociété  ;  un  tel  a£le  excédant  les  bornes  de  fon 
adminifiration  ,  qui  lui  donne  bien  le  droit  de  difpofer  des  biens  de  la  fociété, 
mais  non  de  ceux  d'autrui. 

1 5 .  Les  fucceflions  qui  échéent  pendant  cette  fociété  n'y  entrant  point ,  les 
dettes  defdites  fucceflions  n'y  entrent  pas  non  plus. 

Les  dettes  que  les  héritiers  du  prédécédé  contraftent ,  ne  font  pas  dettes  de 
la  {ociétè  ;  n'en  ayant  pas  l'adminifiration ,  ils  ne  peuvent  l'obliger. 

16.  Une  autre  efpece  de  charge  de  la  fociété  confifle  dans  les  alimens 
qu'elle  doit  tant  au  furvivant  qu'aux  héritiers  du  prédécédé ,  qui  ont  di-oit 
de  vivre  &c  d'être  entretenus  aux  dépens  de  la  fociété  tant  qu'elle  dure.  Au  refle 
ces  alimens  font  requérables  ;  &  fi  quelqu'un  d'eux  n'avoit  pas  vécu  aux  dé- 
pens de  la  fociété ,  il  ne  pourroit  rien  prétendre  pour  raifon  des  alimens  qu'elle 
^e  lui  auroit  pas  fournis. 
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L'entretien  des  héritages  dont  la  focictc  a  la  joiiifTance,  eft  auflî  une  charge 
de  cette  fociété.  Enfin  les  frais  de  l'inventaire  qui  fe  fait  pour  la  difToudre ,  les 
frais  qu'il  faut  faire  pour  k  partage  ,  en  font  aufîi  des  charges. 

§.   V. 

De  la  dijfoludon  de  la  Société, 

17.  La  Coutume  ne  demande,  pour  diffoudre  cette  fociété  ,  qu'une  a£te  tel 
quel ,  par  lequel  les  parties  déclarent  qu'elles  ne  veulent  plus  être  en  fociété. 
Néanmoins  lorfque  les  héritiers  du  prédécédé  font  les  enfans  mineurs  du  fur- 
vivant  ,  elle  ne  peut  fe  difToudre  que  par  un  inventaire  fait  par  le  furvivant 
avec  un  légitime  contradicteur. 

Obfervez  que  le  défaut  de  légitime  contradifteur ,  ou  autres  défauts  dans  un 
inventaire  fait  pour  difToudre  la  fociété ,  ou  pour  empêcher  qu'elle  ne  fe  con- 
tracte ,  ne  peuvent  être  oppofés  que  par  les  héritiers  du  prédécédé.  S'ils  trou- 
vent l'inventaire  fuffifant ,  le  furvivant  n'efl  pas  recevable  à  critiquer  fon  pro- 
pre ouvrage. 

18.  Cette  fociété  fe  difTout  aufîî  par  la  mort  du  furvivant  :  mais  elle  ne  fe 
difTout  pas  par  la  mort  de  quelqu'un  des  héritiers  du  prédécédé,  ni  même 
par  la  mort  de  tous  ;  car  notre  Coutume  ,  en  établifTant  cette  fociété  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers ,  quels  qu'ils  foient ,  majeurs  ou  mineurs  ,  enfans  ou 
collatéraux ,  fait  affez  entendre  que  ces  héritiers  du  prédécédé  font  afTociés , 
non  comme  telle  ou  telle  perfonne ,  mais  en  leur  qualité  d'héritiers  dvi  prédé- 
cédé ,  &  que  c'efl  proprement  la  fuccefUon  du  prédécédé  qui  efl  afTociée  ; 
d'où  il  fuit  que  cette  f uccefïîon  fe  continuant  dans  les  héritiers  de  ces  héritiers  , 
dans  leurs  fuccefTeurs  univerfels  &L  dans  leur  fuccefîion  vacante ,  tous  ces 
fuccefTeurs  fuccedent  aux  droits  de  cette  fociété. 

19.  Le  mariage  d'un  enfant,  héritier  du  prédécédé  ,  qui  efl  doté  parle  fur- 
vivant  des  biens  de  cette  fociété  ,  n'empêche  pas  qu'elle  continue  avec  lui  ; 
à  la  charge  feulement  par  lui  de  tenir  compte  un  jour ,  &  faire  rapport,  au  par- 
tage de  la  fociété ,  de  la  dot  qu'il  en  a  reçue. 

§.    V  I, 

Du  partage  de  la  Société, 

20.  Après  la  difTolution  de  la  fociété ,  les  biens  qui  la  compofent  fe  parta- 
gent entre  le  furvivant  6c  les  héritiers ,  pour  les  mêmes  parts  qu'ils  avoient 
dans  la  première  communauté.  C'efl  pourquoi  le  furvivant  doit  en  avoir  la  moi- 
tié ;  &  les  héritiers  du  prédécédé  doivent  avoir  tous  enfemble  l'autre  moitié  , 
qui  fe  fubdivife  enfuite  entre  eux  par  portions  égales  ,  fans  que  l'ainé  puifTe 
y  prétendre  plus  que  les  autres  ,  fuivant  qu'il  efl  décidé  en  Vart.  21  G, 

1 1 .  Il  peut  y  avoir  lieu  à  des  prélévemens  ôc  à  des  rapports  au  partage  de 
cette  fociété. 
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Si  la  Tociété  fe  tioiive  débitrice  envers  l'un  des  affoclés ,  de  quelque  fomme , 
dédudion  faite  de  ce  qu'il  doit  à  la  fociété ,  cet  affocié  la  doit  prélever. 

Contra^  fi  l'un  des  affociés  fe  trouve  débiteur  de  quelque  fomme  envers  la 
fociété ,  déduftion  faite  de  ce  qui  lui  eu.  dû  par  la  fociété ,  il  doit  en  faire  le 
rapport  à  la  mafle  des  biens  de  la  fociété,  &  la  précompter  fur  la  part  qu'il  a 
à  prétendre  dans  cette  maffe. 

22.  Les  chofes  qui  peuvent  être  dues  par  la  fociété  au  furvivant,  &  qu'il  a 
droit  de  prélever,  font ,  i^.  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  la  première  commu- 
nauté ; /'«z«2 ,  la  reprife  de  fon  mobilier  ftipulé  propre,  les  remplois  de  propres, 
môme  fon  préciput-:  x^.  le  prix  de  fes  propres  aliénés  durant  la  fociété,  qui  y 
eft  entré  :  3°.  le  molSilier  qui  lui  eft  échu  par  fucceffion,  don  ou  legs  durant 
la  fociété,  fui vant  r<z//.  2/7. 

Obfervez  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  en  jullifîe  par  quelque  inventaire,  ou  afte 
équipollent.  A  l'égard  des  immeubles  qui  lui  font  avepus  par  fucceiîîon  ,  don 
ou  legs  pendant  la  fociété ,  quoiqu'ils  n'entrent  en  aucune  manière  dans  la  fo- 
ciété ,  fuivant  Van.  ziy ,  d>c  qu'en  conféquence  il  puiffe  en-retenir  les  revenus  qui 
fe  trouveroient  extans  &c  encore  en  nature  lors  de  la  difTolution  de  la  fociété, 
quoique  courus  durant  icelle ,  néanmoins  il  ne  doit  pas  avoir  la  reprife  de  ceux 
qui  font  confommés/l^  ne  font  plus  en  nature  ^  à  moins  qu'il  ne  juftifiât  en 
avoir  enrichi  la  jbc-iété;  autrement  on  préfume  qu'il  en  a  vécu  plus  au  large, 
&  que  la  fociété  n'en  a  pas  profité. 

23.  Les  chofes  que  le  furvivant  peut  devoir  à  la  fociété  ,  font ,  1°.  tout  ce 
qu'il  de  voit  à  la  première  comrrainauté  ;  iwr  (\\\o'\voye:^nntrod.  auTit.précid. 
(Â.  6 ;  2°.  tout  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds  de  la  fociété  depuis  qu'elle  a  commencé, 
pour  fes  affaires  particulières,  comme  pour  acquitter  fes  dettes  propres,  ou  pour 
des  impenfes  fur  fes  héritages  propres  ,  autres  que  celles  de  fimplç  entretien  , 
dont  la  fociété  efl  tenue  ,  &c.    ■ 

Obfervez  que  fuivant  les  principes  de  notre  Coutume  ,  qui  établit  la  conti- 
nuation de  communauté  comme  une  fociété ,  le  furvivant  efl  tenu  de  tout  ce 
qu'il  a  tiré  du  fonds  de  la  fociété  pour  les  impenfes  qu'il  a  faites  fur  fon  héri- 
tage propre ,  autres  que  celles  d'entretien ,  &  non  pas  feulement  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  fon  héritage  s'en  efl  trouvé  plus  précieux  ;  &ç  qu'il  eff  même  tenu 
de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  des  impenfes  purement  voluptuaires  confidérables  ;  à 
la  différence  de  la  communauté  conjugale ,  envers  laquelle  le  mari  n'efl  tenu 
de  ce  qu'il  a  tiré  pour  des  impenfes  utiles  faites  fur  fes  héritages  ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  ion  héritage  s'en  trouve  plus  précieux  au  temps  du  par- 
tage ,  &;  n'efl:  point  du  tout  tenu  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  des  impenfes  volup- 
tuaires. La  raifon  de  différence  efl  que  le  mari  étant  feul  feigneur  des  biens  de 
ia  communauté  conjugale  pendant  qu'elle  dure ,  peut  les  difîîper  &  en  difpofer 
comme  bon  lui  femble,  pourvu  qu'il  ne  s'en  avantage  pas  ;  au  lieu  que  le  fur-? 
vivant  n'étant  que  libre  adniiniftrateur  des  biens  de  la  fociété ,  ne  peut  en  dif- 
pofer que  pour  ce  qui  peut  paroître  concerner  la  fociété,  &:  non  pour  des  cho- 
fes qui  ne  concernent  que  lui ,  &  font  abfolument  étrangères  à  la  fociété. 

Néanmoins  ,  comme  les  chofes  ne  doivent  pas  être  traitées  à  la  rigueur  avec 
le  furvivant  ;  fi  les  impenfes  purement  voluptuaires  qu'il  a  faites  fur  fon  héri- 
tage propre,  ne  font  pas  çonfidérablçs,  &  n'en  excédent  pas  le  revenu,  elles 
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he  doivent  paffer  dans  l'ufage  que  pour  impenfes  d'entretien ,  dont  il  ne  doit  pas 
de  récompcnre. 

Lorfque  le  fufvivant  a  fait  des  impenfes  fur  ^qs  héritages  qui  lui  font  échus 
par  fucceiiion,  don  ou  legs  ,  durant  le  temps  de  la  fociété,  il  doit  être  préfumé 
les  avoir  faites  plutôt  des  revenus  defdits  héritages  ,  autant  qu'elles  n'excèdent 
pas  leldits  revenus,  que  du  fonds  de  la  fociété. 

3^.  Le  fur  vivant  ell  débiteur  envers  la  fociété  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour 
donner  à  un  tiers  :  car  n'étant  que  libre  adminiftrateur  ,  il  ne  peut  pas ,  au  pré- 
judice de  l'autre  affocié ,  donner  les  biens  de  la  fociété. 

24.  Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  être  créanciers  de  la  {ocièté  pour 
pareilles  caufes  pour  lefquelles  nous  avons  vu  que  le  furvivant  pouvoit  l'être. 

De  plus,  s'il  leur  efl  échu  quelques  biens  par  fucceffion  ,  don  ou  legs,  du- 
rant la  fociété  ,  &  pendant  qu'ils  étoient  fous  la  tutele  du  furvivant,  le  compte 
de  tutele  qui  leur  eft  du  pour  raifon  defdits  biens ,  eil  une  créance  qu'ils  ont 
contre  la  fociété  dans  laquelle  font  entrés  lefdits  biens.  Foye^^iwx  qç.  qui  doit 
entrer  dans  ce  compte  ,  Vlntrod,  au  Titre  5) ,  /z.  t8'^ 

25.  Les  caufes  pour  lefquelles  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  être  débi- 
teurs envers  la  fociété,  font  auffi  celles  pour  lefquelles  nous  avons  vu  que  le  fur- 
vivant  pouvoit  l'être.  Il  efl  hors  de  doute  à  leur  égard  ,  que  lorfqu'il  a  été  fait 
fur  les  héritages  de  la  fucceffion  du  prédécédé  durant  la  fociété  ,  des  impenfes 
non  néceffaires  fans  leur  confentement ,  ils  ne  peuvent  être  débiteurs  pour  rai- 
fon d'icelles  envers  la  fociété ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  les  héritages 
s'en  trouvent  plus  précieux. 

16.  Lorfqu'un  entant  a  été ,  pendant  la  fociété ,  doté  des  biens  de  la  fociété  ,    . 
il  eil  débiteur  du  rapport  de  cette  fomme  qu'il  a  reçue  ,  mais  fans  aucuns  reve- 
nus ni  intérêts,  fi  ce  n'eft  du  jour  de  la  diffolution  de  la  fociété  ;  la  jouifTance 
de  la  dot  qu'il  a  eue  jufqu'à  ce  temps  devant  fe  compenfer  avec  les  alimens 
qui  lui  étoient  dus  par  la  fociété. 

Il  doit  précompter  cette  dot ,  i^.  fur  la  part  qui  lui  revient  de  la  fociété  ;  & 
fi  cette  part  ne  fuffit ,  fur  celle  qui  lui  revient  dans  les  biens  propres  de  la  fuc- 
ceffion du  prédécédé.  Si  la  dot  excède  tout  cela  ,  le  furplus  fera  cenfé  lui  avoir 
été  donné  par  le  furvivant ,  &  devra  par  conféquent  être  précompté  au  furvi- 
vant fur  fa  part  en  la  iocièté. 

27.  Les  intérêts  de  ce  qui  peut  être  du  par  la  fociété,  foit  au  furvivant ,  foit 
aux  héritiers  du  prédécédé ,  ou  de  ce  que  lefdites  parties  peuvent  devoir  à  la 
fociété  5  courent  du  jour  de  la  difîblution  de  la  fociété, 

§.     VII. 

Comment  les  ÂjJ'ociés  font  tenus  des  dettes, 

iS.  Tant  que  la  (oc\hé  dure  ,  le  furvivant  qui  en  efl  le  feul  adminiflrateur,; 
cfl  tenu  pour  le  total  des  dettes  de  cette  fociété  ;  &  fi  les  héritiers  du  prédé- 
cédé font  pourfuivis ,  en  qualité  d'héritiers  du  prédécédé ,  pour  raifon  des  dettes 
de  la  communauté ,  qui  font  devenues  dettes  de  la  fociété,  ils  en  doivent  être 
acquittés  par  le  furviviint ,  pardevers  qui  font  tous  ks  biens  de  la  fociété. 
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29.  Après  la  diffolution  de  la  fociété  ,  le  rurvivant  Se  les  héritiers  du  prédé- 
cédé  font  tenus  entre  eux  des  dettes  de  la  fociétë  que  le  furvivant  acontraftées, 
chacun  pour  les  parts  qu'ils  y  ont  :  mais  vis-à-vis  des  créanciers,  le  fur  vivant  y 
demeure  obligé  pour  le  total  ;  les  héritiers  du  prédécédé  n'en  font  tenus  que 
pour  leur  part.  Néanmoins  fi  elles  étoient  hypothécaires,  &  que  ces  héritiers 
fiiffent  détenteurs  des  conquêts  de  la  fociété  ,  ils  en  leroient  tenus  hypothécai- 
rement pour  le  total;  car  le  furvivant,  comme  libre  adminiflrateur  des  biens 
de  la  fociété ,  a  eu  droit  de  les  hypothéquer  aux  dettes  qu'il  contraûoit. 

30.  Quant  aux  dettes  de  la  communauté  qui  font  devenues  dettes  de  la  fo- 
ciété ,  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  en  font  tenus  vis-à-vis  des  créan- 
ciers ,  comme  ils  en  feroient  tenus  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  continuation  de 
communauté ,  &  fuivant  les  diftindions  que  nous  avons  faites  ,  Introd.  au  Titre 
précéd.  ch.  y  :  car  la  continuation ,  qui  eft  un  fait  étranger  aux  créanciers ,  n'a 
pu  changer  ni  diminuer  leurs  obhgations  vis-à-vis  d'eux. 

C'efl  une  queftion ,  fi  les  héritiers  du  prédécédé  confervent  à  l'égard  des 
dettes  de  la  communauté  'devenues  dettes  de  la  fociété ,  le  privilège  de  n'en 
être  tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  en  retirent?  On  dit 
pour  la  négative ,  que  la  continuation  de  communauté  étant ,  félon  les  princi- 
pes de  notre  Coutume  ,  une  fociété  diftinde  de  la  communauté  conjugale  ,  qui 
ne  fe  régit  pas  par  les  mêmes  principes ,  le  privilège  qui  leur  étoit  accordé  par 
la  Coutume  pour  la  communauté  conjugale,  ne  peut  s'étendre  à  cette  (ocïétéi 
&  qu'ils  doivent  s'imputer ,  ou  d'avoir  fouffert  contrafter  cette  fociété ,  s'ils 
étoient  majeurs,  ou  de  n'y  avoir  pas  renoncé,  s'ils  étoient  mineurs.  On  peut 
au  contraire  dire  pour  l'affirmative ,  que  uhi  eadem  ratio  &  cequitas  occurrit , 
idem  jus  Jlatumdum,  Le  privilège  de  la  femme  &  de  fes  héritiers  pour  les  dettes 
de  la  communauté ,  n'eft  fondé  que  fur  ce  que  le  mari  étant  maître  de  con- 
trarier autant  de  dettes  que  bon  lui  femble  fans  confulter  fa  femme ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  la  femme ,  qui  n'a  pu  l'empêcher  ,  en  foit  tenue  fur  fes  propres  :  les 
héritiers  n'ayant  pas  pu  davantage  empêcher  le  furvivant ,  chef  de  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  de  contrafter  autant  de  dettes  qu'il  voudroit ,  il  pa- 
roît  jufte  qu'ils  jouifTent  du  même  privilège  par  rapport  aux  dettes  que  le  fur- 
vivant  a  contradées  durant  la  continuation  de  communauté. 

§.     V  I  I  I. 

De  la  renonciation  à  cette  Société. 

3  I.  Les  héritiers  du  prédécédé  qui  ont  fouffert  cette  (ociété  fe  contraQ:çr^ 
en  ne  faifant ,  pendant  l'année  depuis  la  mort  du  prédécédé  ,  aucun  ade  décla- 
ratif d'une  volonté  contraire  ,  ne  peuvent  pas  ,  dans  notre  Coutume,  y  renon- 
cer pour  fe  décharger  des  dettes. 

32.  Néanmoins  s'ils  étoient  mineurs  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  notre 
Coutume, ^r^  2/6^,  leur  permet  d'y  renoncer,  par  la  règle  générale  que  les 
mineurs  font  reftituables  contre  les  engagemens  qu'ils  contradent. 

Au  refte ,  il  fuffit  qu'ils  aient  été  mineurs  lorfque  cette  fociété  s'eft  contrac- 
tée ,  c'efl-à-dire ,  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  quoique  depuis  la  majorité 
ils  aient  iaifle  continuer  cette  fociété  5  Arg,  X.  j  ,  §.  fçio.^  if,  d&  minor, 
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lis  font  même  recevables  A  cette  renonciation ,  quoiqu'ils  aient  lalffé  écouler 
plus  de  dix  ans  depuis  leur  majorité  ;  car  le  laps  de  temps  opère  bien  une  fin  de 
non-recevoir  contre  les  reftitutions  qui  s'obtiennent  de  la  grâce  du  Prince,  par 
des  Lettres  en  Chancellerie ,  mais  non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

33.  Cette  renonciation  doit  (e  faire  pour  tout  le  temps  que  la  fociété  a  dure: 
on  ne  peut  pas  l'accepter  pour  un  temps ,  &  la  répudier  pour  un  autre  temps. 

34.  Lorfque  les  héritiers  ont  renoncé  à  cette  ibciété  ,  le  (lirvivant  leur  doit 
un  compte  de  leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale  étoit  com- 
pofée  au  ten)ps  de  la  mort  du  prédécédé,  6c  de  leurs  biens  propres. 

Pour  fixer  la  quantité  des  biens  de  cette  communauté  au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé,  on  a  recours  k  des  enquêtes  de  commune  renommée. 

35.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant  un  droit  divifible  entre 
plufieurs  héritiers  du  prcdécédé,  les  uns  peuvent  l'accepter;  &  les  autres,  s'ils 
étoiciit  mineurs,  y  renoncer ,  chacun  pour  la  part  qu'ils  y  ont. 

L'un  d'eux,  qui  feroit  devenu  depuis  héritier  de  Tes  cohéritiers,  pourroit, 
quoiqu'il  y  renonce  de  fon  chef,  l'accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  efl  devenu 
héritier;  aue  vice  v,.isd. 

Lorfqu'entrc  pîufiturs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  acceptent  la  fociété,  ÔC 
que  les  autres  y  renoncent,  le  compte  dû  aux  rcnonçans  efl  une  dette  de  la  fo- 
ciété, dans  laquelle  font  entrés  les  effets  &  revenus  de  la  fuccefîion  du  prédé- 
cédé ,  dont  le  compte  leur  efl  dû  ;  &  en  coniéquence  cette  dette  doit  être  ac- 
quittée ,  tant  par  le  furvivant  que  par  \qs  héritiers  acceptans ,  pour  la  part  que 
chacun  a  dans  la  fociété. 

La  part  du  furvivant  &  celle  des  acceptans  dans  la  fociété  doivent  être  en 
même  raifon  entre  elles ,  qu'étoient  leurs  parts  dans  la  communauté  conjugale. 
Suppofons  qu'il  y  a  voit  trois  héritiers  du  prédécédé ,  dont  un  feul  a  renoncé,  ÔC 
les  deux  autres  ont  accepté  :  la  part  du  furvivant  dans  la  communauté  étoit  la 
moitié;  celle  de  chacun  des  trois  héritiers,  un  fixieme  :  la  moitié  étant  en  rai- 
fon triple  du  fixieme,  la  part  du  furvivant  dans  la  fociété  doit  être  triple  de 
celle  de  chacun  des  deux  héritiers  acceptans  la  fociété ,  &  par  conféquent  il  y 
doit  avoir  les  trois  cinquièmes;  &  chacun  des  deux  héritiers  acceptans  la  fo- 
ciété )  un  c'mquieme. 

Section     II. 

]De  la  Société  compofée  ,  qui  a  lieu  lorfque  le  furvivant  qui  efl  en 
continuation  de  communauté  avec  les  héritiers  du  prédécédé ,  fe 
remarie, 

36.  Selon  les  règles  desfociétés  ordinaires,  chacun  des  afTociés  ne  pouvant 
dîfpofer  que  de  fa  part ,  /.  6^8 ,  ff.  pro  foc,  l'un  d'eux,  en  contrrdant  fociété  avec 
un  tiers ,  ne  peut  l'afTocier  qu'à  fà  part,  &  non  à  celle  de  fon  aflbcié.  De  là  la 
règle  :  Socii  mdfocius ,  meus  focius  non  eji.  L.  47 ,  §.  fin.  de,  rcg.jur.  Mais  dans 
cette  fociété  le  furvivant  en  étant  feul  libre  adminiflrateur,  &  jxjuvant  difpofer, 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  le  confentement  des  héritiers  du  prédécédé, 
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tant  de  leur  part  que  de  \a  ûenne ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  titre  gratuit,  il 
peut  fans  leur  confentement ,  afTocier  un  tiers  à  la  fociété  qui  efl  entre  eux  ÔC 
lui. 

C'efl:  ce  qui  arrive  lorfque  le  furvivant ,  qui  étoit  en  continuation  de  com- 
munauté ,  fe  remarie  :  en  contraâant  communauté  de  biens  avec  fa  féconde 
femme  ,  il  l'aflbcie  à  la  fociété  qui  efl  entre  fes  enfans  &  lui. 

37.  Ces  deux  communautés  ou  fociétés,  fçavoir  celle  en  laquelle  il  eft  avec 
les  héritiers  de  fa  première  femme  ,  &  celle  qu'il  contrafte  avec  fa  féconde 
femme,  fe  réuniffent,  &  forment,  quant  aux  chofes  &  aux  charges  qui  font 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  une  communauté  par  tiers  que  nous 
nommerons  trlpartiu^  entre  trois  têtes  ;  fçavoir  le  furvivant,  fa  féconde  femme 
&  \qs  héritiers  du  prédécédé.  Obfervez  que  nonobflant  cette  union ,  les  deux 
communautés  qui  forment  la  tripartite ,  confervent  chacune  leur  être  propre  ÔC 
leur  nature  particulière. 

38.  Si  la  femme  à  laquelle  le  furvivant  fe  remarie,  étoit  elle-même  veuve 
d'un  premier  mari,  avec  les  héritiers  duquel  elle  fut  aufîl  en  continuation  de 
communauté ,  il  fe  formeroit  une  communauté  par  quart  entre  quatre  têtes  ;  le 
mari,  la  femme,  les  héritiers  de  la  première  femme  du  mari ,  oc  ceux  du  premier 
mari  de  la  femme. 

La  fociété  peut  fe  former  encore  entre  un  plus  grand  nombre  de  têtes ,  lorf- 
que les  conjoints  qui  fe  remarient,  font  veufs  de  plufieurs  maris  ou  de  plulieurs 
femmes ,  avec  les  héritiers  de  chacun  defquels  ils  font  en  continuation  de  com- 
munauté. 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté  tripartite ,  peut  recevoir  applica- 
tion à  l'égard  des  autres  fociétés  d'un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

§.      I. 

Du  Chef  de  la  Communauté  tripartite  ;  &  de  fort  pouvoir» 

39.  Le  chef  de  cette  communauté  eft  le  mari  qui  s'efl  remarié  ,  ou  le  fécond 
mari ,  lorfque  c'eft  la  femme  qui  s'eft  remariée. 

Son  pouvoir  eft  différent  vis-à-vis  de  la  femme  &  vis-à-vis  des  héritiers  du 
prédécédé.  Cette  communauté  tripartite  étant  vis-à-vis  de  fa  femme  une  com- 
munauté conjugale ,  il  a  vis-à-vis  d'elle  un  pouvoir  de  maître  &  feigneur  : 
mais  il  n'a  vis-à-vis  des  héritiers  qu'un  pouvoir  de  libre  adminiftrateur,  cette 
communauté ,  vis-à-vis  d'eux ,  étant  la  même  qui  étoit  avant  le  fécond  mariage. 
C'efl  pourquoi  û  le  mari  furvivant,  qui  s'e/l  remarié ,  avoit  difpofé  par  dona- 
tion au  profit  d'un  étranger,  de  quelque  effet  de  cette  communauté ,  il  n'en  de- 
vroit  aucune  récompenfe  à  fa  féconde  femme  ,  vis-à-vis  de  qui  il  a  un  pouvoir 
de  feigneur  qui  lui  donne  le  pouvoir  d'en  difpofer  par  àomûon  :  mais  il  en 
devroit  récompenfe  aux  héritiers  de  fa  première  femme ,  pour  le  tiers  qui  leur 
appartient  dans  cette  communauté ,  parce  que  vis-à-vis  d'eux  il  n'a  qu'un  pou- 
voir de  libre  adminiflrateur ,  qui  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  donner. 
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§.    I  I. 

Des  Chofes  dont  la  Communauté  tripartite  efl  composée, 

40.  Les  chofes  qui  compofent  la  communauté  tripartite,  font  celles  qui  font 
de  nature  à  entrer  dans  l'une  &:  l'autre  de  celles  dont  elle  eil  compofée;  c'efl- 
à-dire,  tant  dans  la  conjugale  que  dans  la  continuation  de  communauté  entre  le 
Survivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

41.  Suivant  cette  règle,  les  choies  qui  compofent  la  communauté  tripartite, 
font,  1°.  le  mobilier  delà  continuation  de  communauté,  s'il  n'a  été  réfervé  propre 
par  le  contrat  du  fécond  mariage  ;  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  de  la  communauté 
tripartite ,  mais  demeurei-oit  commun  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécédé  feulement. 

Ce  mobilier  comprend  toutes  les  dettes  mobiliaires  ;  non-feulement  celles 
dues  par  des  tiers ,  mais  aufîi  toutes  celles  qui  peuvent  être  dues  à  la  continuation 
de  communauté,  foit  par  le  furvivant,  foit  par  les  héritiers  du  prédécédé. 

1°.  Les  conquêts  de  la  continuation  de  communauté  ,  que  le  lurvivant  a 
ameublis  &  apportés  à  la  communauté  conjugale  par  le  contrat  du  fécond  mariage. 

La  raifon  eft  que  la  communauté  qu'il  contracte  avec  fa  féconde  femme, 
dont  l'ameubliffement  eft  une  claufe,  n'étant  pas  un  titre  gratuit,  le  furvivant 
a  eu  droit  de  difpofer  à  ce  titre  de  ces  conquêts ,  comme  libre  adminiftrateur 
des  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  &  de  les  faire  entrer  en  la  com- 
munauté conjugale. 

42.  3°.  Les  revenus  des  biens  immeubles,  tant  du  furvivant  que  de  la  fuc- 
€efîion  du  prédécédé,  qui  tombent  dans  la  continuation  de  communauté,  tom- 
bent aufli  dans  la  communauté  conjugale  avec  la  féconde  femme ,  &  font  de  la 
communauté  tripartite  ;  &  pareillement  ceux  des  biens  propres  de  la  itçionà^ 
femme. 

43.  4°.  Enfin,  tout  ce  que  le  chef  de  cette  communauté  tripartite  acquiert  à 
titre  onéreux  pendant  qu'elle  dure ,  y  entre, 

A  l'égard  des  chofes  qui  aviennent  par  fuccefTion ,  don  ou  legs,  foit  au  furvi- 
vant, foit  aux  héritiers  du  prédécédé,  comme  elles  font  exclufes  parl'^r/.  2/7 
de  la  continuation  de  communauté  qui  efl  entre  eux ,  elles  ne  peuvent  être  de  la 
communauté  tripartite. 

44.  5°.  Ce  que  la  (econde  femme  fait  entrer  dans  la  communauté  conjugale 
du  fécond  mariage,  eft  non-feulement  ce  qu'elle  y  fait  entrer  en  fe  mariant ,  tant 
€n  meubles  qu'en  immeubles  qu'elle  y  ameublit  ;  mais  pareillement  ce  qu'elle  y 
fait  entrer  depuis  par  les  dons  &  legs  qui  lui  font  faits,  même  les  immeubles  qui 
lui  aviennent  par  fuccefTion ,  lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  du  fécond 
mariage,  qui  les  y  fait  entrer.  Toutes  ces  chofes  font  de  communauté  tripartite; 
car,  fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi  fuprày  n.  c) ,  le  furvivant  ac- 
quiert à  la  communauté  qui  eft  entre  lui  &  ks  enfans ,  tout  ce  qu'il  acquiert  à 
titre  de  commerce.  Or  la  communauté  qu'il  a  contraâée  avec  fa  féconde  femme, 
par  laquelle  il  a  acquis  toutes  ces  chofes,  eft  un  titre  de  commerce;  il  les  ac- 
quiert donc  à  cette  communauté;  elles  appartiennent  donc  aux  deux  commu- 
nautés 5  &  par  conféquent  à  la  communauté  tripartite, 

Zzij 
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S.    III. 

Des  Charges  de  la  Communauté  trlpardte, 

4'^.  Les  charges  de  la  communauté  tripartite  font  celles  qui  le  font  tant  de 
l'une  que  de  l'autre  communauté ,  dont  celle-ci  efl  compofée. 

46.  Suivant  ce  principe,  i*^.  tontes  les  dettes  mobiliaires  de  la  continuation 
dé  communauté  deviennent  dettes  de  cette  communauté  tripartite ,  Ti  elles  n'ont 
été  exceptées  de  la  communauté  conjugale  par  le  contrat  du  fécond  mariage; 
tant  celles  dues  à  des  tiers,  que  celles  qui  étoient  dues,  loit  au  furvivant,  foit 
aux  héritiers  du  prédécédé ,  pour  leurs  reprifes  ,  remplois  de  propres ,  &c. 
même  le  préciput  du  furvivant  porté  par  le  contrat  du  premier  mariage. 

2°.  Toutes  les  dettes  mobiliaires  que  devoit  la  féconde  femme  lors  du  fécond 
mariage,  fi  elles  n'ont  été  exclues  lors  de  la  communauté,  par  une  clauXe  de 
féparation  de  dettes. 

3°.  Les  remplois  de  propres,  &  reprifes  de  deniers  propres  à  quelqu'un  des 
trois  affociés,  &  reçues  par  le  chef  de  la  communauté  tripartite  pendant  ladite 
communauté. 

4°.  Toutes  les  dettes ,  tant  mobiliaires  que  rentes  contradées  durant  la  corn- 
mimauté  par  celui  qui  en  efl  le  chef,  &  qui  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  libre 
adminiftration  ;  fur  quoi  voye^fupra  ,  n,  1^. 

A  l'égard  de  celles  qui  excéderoient  ces  bornes,  telles  que  celles  qui  naîtroient 
de  quelque  délit ,  elles  font  dettes  de  la  feule  communauté  conjugale. 

Enfin  les  alimens  de  tous  les  affociés,  l'emretien  des  héritages  dont  les  reve- 
nus tombent  dans  la  communauté  tripartite ,  font  des  charges  de  cette  comniu- 
îsauté. 

§.  rv. 

De  la  dïjjolution  de  la  Communauté  tripartite. 

47.  La  communauté  tripartite  fe  diffout  parla  difTolation  dé  î*une  des  deux: 
communautés  dont  elle  efl  compofée. 

Mais  la  difTolution  de  l'une  de  ces  daix  communautés  n'entraîne  pas  îa 
difTolution  de  l'autr-e.   Par  exemple,  lorfque  celle  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé  vient  à  fe  diffoudre  pendant  le  (econà  mariage,  par 
inventaire  ou  quelque  autre  afte  dlffolutif  (  fuivant  qu'il  efl  àït,fecï.  n,  //),  îa 
«communauté  conjugale  entre  le  furvivant  &  la  féconde  femme  continue  de 
ii^ibfifler.  V'ict  versa,  lorfque  la  conjugale  efl  difïbute,  foit  par  la  mort  de  k 
fecOTde  femme  ou  du  fécond  mari  ,    foit  par  la  féparation  ,   celle  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  qui  n'ont  point  été  appelles  à  l'inven- 
taire fait  pour  la  diffolution  de  la  communauté  conjugale,  ne  laifTe  pas  de 
.continuer. 

La  mort  du  furvivant  difTout  l'une  &  Tautre, 
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§.    V. 

Du  Partage  de  la  Communauté  tripartite  ;  des  PrcUvemens  ,  & 

des  Rapports  qui  s'y  jont, 

48.  Pour  parvenir  au  partage  des  biens  de  la  communauté  tripartite,  il  faut 
^ireffer  une  maffe  de  toutes  les  choies  qui  la  compoient. 

Il  faut  aufTi  drefler  un  état  des  fommes  dont  chacune  des  parties  eft  créan- 
cière de  la  communauté  tripartite ,  &  des  fommes  dont  elle  lui  eft  débitrice. 

Lorfque  les  créances  d'une  partie  contre  cette  communauté  excédent  les 
dettes  dont  elle  lui  eft  débitrice ,  cela  donne  lieu  à  un  prélèvement  que  cette 
partie  a  droit  de  faire  fur  la  mafte,  de  la  fomme  dont  ies  créances  excédent  (es 
dettes. 

Au  contraire ,  lorfque  les  dettes  dont  une  partie  eft  débitrice  envers  la  com- 
mvmauté  trip2rtite,excedent  les  créances  qu'elle  a  contre  elle,  cela  donne  lieu  au 
rapport  que  cette  partie  doit  faire  de  l'excédant,  lequel  lui  eft  précompté  fur  fa 
part. 

Le  furvivant  qui  s'eft  remarié ,  peut  avoir  trois  efpeces  de  créances  contre  la 
communauté  tripartite;  fçavoir ,  1°.  des  créances  qui  lui  font  particulières, 
telles  que  font  celles  qu'il  a  pour  le  remploi  du  prix  de  (gs  propres  qui  ont  été 
aliénés  pendant  le  fécond  mariage;  1°.  des  créances  qui  lui  font  communes  avec 
les  héritiers  du  prédécédé.  Telles  font  les  créances  pour  la  reprife  du  mobilier 
de  la  continuation  de  communauté  qui  eft  entre  lui  &  lefdits  héritiers,  lequel 
avoit  été  expreftément  ou  tacitement  réfervé  propre  par  le  contrat  du  fécond 
mariage,  &  la  reprife  du  prix  des  conquêts  de  cette  continuation  de  commu- 
nauté aliénés  pendant  le  fécond  mariage. 

49.  3°.  Le  préciput  du  fécond  mariage ,  acquis  au  furvivant  par  le  prédécès 
de  fa  féconde  femme  ou  de  fon  fécond  mari ,  eft  aufîi  une  créance  contre  la 
communauté  tripartite,  qui  eft  commune  au  furvivant  &  aux  héritiers  du  pré- 
décédé ;  car  ce  préciput  étant  un  droit  acquis  au  furvivant  par  le  contrat  de 
communauté  qvi'il  a  contradée  avec  fa  féconde  femme  ou  ion  fécond  mari , 
lequel  contrat  eft  un  titre  de  commerce,  il  a  acquis  ce  droit  à  la  commu- 
nauté particulière  qui  eft  entre  lui  &  les  héritiers  du  prédécédé,  à  laquelle  il 
acquiert  tout  ce  qu'il  acquiert  à  titre  de  commerce  pendant  qu'elle  dure, 

50.  Il  y  a  des  créances  communes  au  furvivant  &  à  fa  féconde  femme  y 
ou  à  fon  fécond  mari.  Telles  font  celles  que  le  furvivant  avoit  contre  la 
continuation  de  communauté  qui  eft  entre  lui  &  les  héritiers  du  prédécédé, 
putà.,  pour  la  reprife  de  fon  mobilier  ftipulé  propre  par  le  contrat  de  ion. 
premier  mariage  ,  &  par  la  reprife  du  prix  de  fes  propres  aliénés ,  foit  pen- 
dant le  premier  mariage,  foit  pendant  le  temps  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,,  jufqu'au  fécond  mariage.  Il  en  eft  de  môme  du  préciput  de  (on 
premier  mariage.  Il  eft  créancier  de  toutes  ces  chofes  contre  la  communauté 
tripartite ,.  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu ,  par  le  contrat  du  fécond  mariage ,  une 
coiwention  exprefte  ou  tacite  de  féparation  de  dettes;  car  fans  cela  toutes' 
les  dettes  de  la  conrinuation  de  communauté  deviennent  dettes  de  la  coiin- 
munauté  tiipartite,  comme  nous  l'avons  vwfuprà^  n.>  r^i,  6c  la  créance  de 
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toutes  ces  chofes ,  étant  une  créance  mobiliaire ,  eft  entrée  dans  la  communauté 
conjugale  du  fécond  mariage  ,  à  moins  qu'elle  n'en  eut  été  exclue  par  une 
réferve  de  propre,  &c  par  une  convention  du  fécond  mariage,  &  eft  par  conlé- 
quent  une  créance  commune  au  furvivant,  &  à  fa  féconde  femme  ou  fon  fécond 
mari, 

5  I .  On  peut  apporter  encore  pour  exemple  d'une  créance  du  furvivant  contre 
la  communauté  tripartite  qui  lui  eft  commune  avec  fa  féconde  femme  ou  fon 
fécond  mari,  la  reprife  du  mobilier  qui  eft  avenu  au  furvivant  par  fucceiîion, 
don  ou  legs ,  pendant  le  fécond  mariage  ;  car  ce  mobilier ,  étant  exclus  de  la 
continuation  de  communauté  qui  eft  entre  le  furvivant  &.  les  héritiers  du  pré- 
décédé, par  Vartic/e  2/7,  n'entre  dans  la  communauté  tripartite  qu'à  la  charge 
de  la  rejxile;  &  la  créance  qu'a  le  furvivant  pour  la  reprife  de  ce  mobilier  ,  lui 
eft  commune  avec  fa  féconde  femme  ou  Ion  fécond  mari  ;  car  il  appartient  à 
'leur  communauté  particulière,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  exclus  par  une  réferve 
de  propre  portée  au  contrat  du  (econd  mrriage.  Les  dettes  du  furvivant  envers 
la  communauté  tripartite  font  aufli  de  trois  efpeces.  i'^.  Il  y  en  a  qui  lui  forrt 
particulières ,  telles  que  font  celles  pour  impenfes  néceflaires  ou  utiles ,  autres 
que  d'entretien ,  faites  pendant  le  lécond  mariage ,  à  fes  héritages  propres  ; 
ou  pour  le  paiement  fait ,  pendant  le  (econd  mariage ,  de  dettes  qui  lui 
étoient  propres  ,  ayant  été  exclues  de  communauté  par  des  féparations  de 
dettes  ,  par  les  contrats  tant  du  premier  que  du  fécond  mariage.  x°.  Il 
y  a  des  dettes  communes  au  furvivant  &  aux  héritiers  du  prédécédé  ; 
telles  que  font  celles  pour  impenfes  néceftaires  ou  utiles ,  autres  que  d'en- 
tretien ,  faites  pendant  le  fécond  mariage  ,  à  des  héritages  communs  entre 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  feulement  ,  telles  que  font  les 
conquêts  de  la  première  communauté  ,  &  ceux  faits  pendant  fa  continua- 
tion avant  le  fécond  mariage.  3°.  Il  y  a  des  dettes  communes  au  furvi- 
vant ,  &  à  fa  féconde  femme  ou  fécond  mari ,  telles  que  font  pareilles  im- 
penfes faites,  pendant  le  fécond  mariage,  à  des  héritages  communs  entre  le 
furvivant  &  la  féconde  femme  au  fécond  mari  feulement ,  tels  que  font 
ceux  avenus  pendant  le  fécond  mariage  au  furvivant,  par  don  ou  legs;  lef- 
quels  tombent  bien  dans  la  communauté  conjugale  du  fécond  mariage ,  mais 
font  exclus  par  Varticle  ziy  de  la  continuation  de  communauté  qui  eft  entre  fe 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

§•    V  I. 

Comment  chacun  des  AJfoclés  ejl  tenu  des  dettes  de  la  Communauté 

tripartite, 

52.  Régulièrement  chacun  des  aflbciés  eft  tenu  de  ces  dettes  pour  la  part 
qu'il  a  dans  cette  communauté  :  néanmoins  ,  lorfque  le  paflif  excède  l'adif , 
la  féconde  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  fi  elle  a  fait  inventaire, 
n'eft  tenue  de  fon  tiers  defdites  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amende  des  biens  de  ladite  communauté  ;  &  le  furvivant  &:  les  héritiers  font 
tenus  dufurplus,  La  raifon  eft  que,  n'étant  membre  de  la  communauté  tri- 
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partite  que  par  rapport  à  la  communauté  conjugale  qu'elle  a  contradée 
avec  le  iiirvivant,  elle  ne  doit  être  tenue  des  dettes  que  fuivant  les  règles 
de  la  communauté  conjugale.  Les  héritiers  de  la  féconde  femme  ont  le 
même  droit. 

53.  Lorfque  c'efl  vme  femme  qui  a  convole  avec  un  fécond  mari ,  non-feule- 
ment elle ,  mais  pareillement  les  héritiers  du  prédécédé ,  ne  font  tenus  de  leur 
part  des  dettes  de  la  communauté  tripartite  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
en  ont  amendé;  car  la  femme,  en  contradant,  tant  pour  elle  que  pour  les  héri- 
tiers du  prédécédé ,  la  communauté  qu'elle  a  contraâée  avec  fon  fécond  mari , 
les  y  a  affociés  aux  mêmes  droits  &  conditions  qu'elle. 

54.  Il  refte  à  obferver  que  quoique  chaque  aflbcié,  vis-à-vis  de  {qs  aflb- 
ciés ,  foit  tenu  des  dettes  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté  tripartite , 
néanmoins  le  mari  furvivant  eft  tenu  folidairement ,  vis-à-vis  des  créanciers  , 
des  dettes  qu'il  a  lui-même  contraftées  ,  quoiqu'il  les  ait  contractées  durant 
cette  communauté. 

L'héritier  de  la  première  femme  prédécédée  e{l  aufîî  tenu  folidairement,  vis- 
à-vis  àçs  créanciers,  des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  cette  première  femme; 
&  pareillement  la  féconde  femme  eit  tenue  folidairement  de  celles  qui  pro- 
cèdent de  ion  chef. 

55.  Quoique  l'héritier  de  la  femme  prédécédée  &  la  féconde  femme  ne 
foient  tenus  perfonnellement  chacun  que  pour  leur  tiers  des  dettes  de  la  com- 
munauté tripartite  contradées  par  le  furvivant,  ils  peuvent  encore  en  être 
tenus  pour  le  total  hypothécairement ,  comme  détenteurs  de  quelque  conquêt 
de  cette  fociéré  ;  car  le  furvivant,  comme  chef  &  libre  adminiUrateur  de  CQtte 
fociété ,  a  eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total  aux  dettes  qu'il  con- 
tradoit. 

s.    VII. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté, 

56.  Lorfque  la  femme  furvi vante  s'eft  remariée,  comme  c'eft  d'elle  feule, 
en  la  qualité  qu'elle  a  de  libre  adminilîratrice  de  la  continuation  de  communauté 
qui  efl  entre  elle  &  les  héritiers  du  prédécédé  ,  qu'il  a  dépendu  de  contrafter, 
tant  pour  elle  que  pour  eux,  une  nouvelle  communauté  avec  fon  fécond  mari  ; 
c'eft  pareillement  d'elle  feule  qu'il  dépend  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer.  Lorf- 
qu'elle  y  renonce,  c'eft  pour  elle  &  pour  les  héritiers  du  prédécédé  qu'elle  y 
renonce  ;  &  ils  n'y  peuvent  rien  prétendre ,  ni  critiquer  fa  renonciation  :  lorfqu'clle 
l'accepte ,  ils  ne  peuvent  y  renoncer ,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  toute 
la  continuation  de  communauté  qui  a  été  depuis  la  mort  du  prédécédé; 
ce  qu'ils  ne  peuvent  même  faire  que  dans  le  cas  auquel  ils  auroient  été 
lors  mineurs 

Par  la  même  raifon,  lorfque  c'eft  un  homme  furvivant  qui  s'eft  remarié; 
comme  il  ne  peut  renoncer  à  la  communauté  qu'il  a  contrariée  avec  la  féconde 
femme,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  le  peuvent  pas  non  plus,  à  moins  qu'ils 
ne  renoncent  à  toute  la  continuation  de  communauté ,  s'ils  font  en  droit  de  le 
faire. 
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§.    VIII. 

Si  Us  Enfans  d*un  premier  lit  font  recevables  à  demander  contre  une 
féconde  Femme  la   communauté  par  tiers  dans  l'efpece  fuivame, 

57.  Lorfqirun  homme,  par  le  contrat  de  Ton  fécond  mariage,  s'eft  obligé 
envers  fa  féconde  femme  à  diffoudre  la  continuation  de  communauté  en  laquelle 
il  étoit  avec  fes  enfans  du  premier  lit,  &  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  en  ce  cas  la 
communauté  a  continué  par  tiers  :  mais  fi  les  enfans  du  premier  lit  ont  été 
feuls  héritiers  de  leur  père ,  il  femblc  que  leur  belle-mere  peut  oppofer  une 
exception  réfultante  de  cette  qualité  d'héritier  ,  contre  la  demande  qu'ils 
feroient  du  tiers  qui  leur  appartient  de  leur  chef,  aux  offres  qu'elle  fera 
de  leur  laiffer  prélever  la  lomme  à  laquelle  fera  fixée  ,  fur  la  commune 
renommée ,  la  part  qui  leur  appartient  dans  le  mobilier  de  la  continuation 
de  communauté  qui  exiftoit  lors  du  fécond  mariage,  &  qui  s'eft  confondue 
dans  les  biens  dont  fe  trouve  compofée  la  communauté  depuis  le  fécond 
mariage  :  car  leur  père  ,  par  cette  claule  ,  paroît  s'être  obligé  à  faire  enlbrte 
que  fa  femme  ne  pût  être  empêchée  par  les  enfans  du  premier  mariage,  d'avoir 
moitié  dans  tout  ce  qui  leroit  acquis  pendant  le  fécond  mariage  ;  &  les  enfans 
ayant ,  comme  héritiers  de  leur  père  ,  fuccédé  à  cette  obligation  ,  paroifTent 
non-recevables  dans  leur  demande ,  qui  tend  à  reflreindre  au  tiers  la  portion 
de  leur  belle-mere. 

Nonobflant  ces  raifons ,  plufieurs  penfent  que  fi  les  enfans  étoient  mineurs , 
la  féconde  femme  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  convention  contre  eux, 
quoique  héritiers  de  leur  père.  La  raifon  efl:,  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
du  furvivant  ôc  de  fa  féconde  femme  ,  par  un  concert  entre  eux,  de  priver  les 
enfans  du  premier  mariage  du  droit  de  continuation  de  communauté  que  la 
Coutume  leur  accorde  comme  leur  feule  refTource  contre  le  défaut  d'inven- 
taire qu'ils  n'ont  pu  demander.  La  féconde  femme  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  exécuter  cette  convention  avant  que  de  pafTer  outre  au  mariage  ;  n'ayant  pas 
veillé  à  l'exécution  de  cette  convention  comme  elle  le  pouvoit,  elle  devîent 
fufpede  de  ne  l'avoir  faite  qu'en  fraude  des  enfans ,  &:  elle  ne  doit  pas  être  écou- 
tée à  la  leur  oppofer.  Cet  avis,  auquel  j'incline,  paroît  autorifé  par  un  Arrêt 
du  mois  de  Juillet  1655,  cité  par  Renufïbn, 

Dans  le  cas  auquel  on  s'arrêteroit  à  la  première  opinion ,  s*il  y  avoit  des 
çnfans  du  fécond  mariage,  les  enfans  du  premier  n'étant  héritiers  que  pour  par- 
tie, ne  feroient  exclus  de  la  demande  en  continuation  de  communauté  par  tiers, 
que  pour  la  part  dont  ils  feroient  héritiers  ;  fauf  à  leur  belle-mere  à  fe  faire 
indemnifer  par  fes  propres  enfans  pour  le  furplus. 

Lorfique  la  féconde  femme  efl  donataire  de  part  d*enfant ,  elle  confond  fur 
elle  pour  celte  part  le  droit  qui  réfulte  de  l'obligation  de  {on  mari  envers  elle  ; 
^  elle  ne  peut  par  conféquent  exclure  pour  cette  part  la  demande  des  enfans  du 
premier  mariage. 
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TITRE    XI. 

De  Société. 
Article      CCXIIL 

OciÉTÉ  ne  fe  contra6le  entre  aucuns,  qu'ils  ne  foient  con-  h.c.iru 
join6h  par  mariage  ,  fînon  qu'il  y  ait  entre  eux  convention  '^°' 
exprelTe  (i)  pajfée  par  ejcrit   (2)  ,  préfcnt  Notaire  ,  ou  fous  leurs 
Jignatures.   Toutefois  ou  elle  ne  feroit  pa.ffée  préjent  Notaire  ,   elle  ne 
pourra  préjudicier  à -autres  (3)  i^ue  aux  contraclans, 

(i)  Ou  dans  le  cas  de  l'art.  ai6. 

_  (2)  Cela  eft  tiré  de  TOrdonnance  de  Moulins,  an.  54  ,  qui  défend  la  preuve  teftiitio» 
xiiale  de  toutes  conveiïtions  au-deffus  de  oent  livres. 

(3)  Par  exemple  ,  je  ne  pourrai  pas  ,  en  vertu  d'un  a6le  de  fociété  fous  fignature  privée, 
prérendre  contre  les  créanciers  particuliers  de  celui  que  je  dis  être  mon  affbclé  ,  aucun 
piivilege  fur  les  effets  dont  il  fe  trouve  en  poflelliun ,  &  que  je  Ibutiens  dépendre  de 
Eotre  iociété,  dont  je  me  prétends  créancier. 

Article     CCXIV. 

Laquelle  fociété,  fî  elle  nefl  limitée  y  Cexa  feulement  entendue  de    k.c.&n- 
tous  les  biens  meubles  (i),  &  conquefls  immeubles  ïàiis, par  lef-  '^°' 
dites  parties  durant  ladite  fociété  (^2),. 

(i)  Acquis,  Toit  avant,  foit  durant  la  fociété. 

(2)  A  titre  de  commerce  ; /fc«j  de  ce  qui  échet  par  donation.  Voye:^  infrà,  art.  217, 

Article     CCXV. 

Et  Cl  aucun  acquiert  fociété  avec  deux  conjoin61s  par  mariage,  a.  c.  <ire. 
par  telle  fociété  &  communauté  de  biens  ,  il  n'acquiert  que  la  c\;cPar. 
lierce  partie.  a^-  ^^o. 

Article     CCXVI. 

Si  de  deux  non  nobles  (i)  conjoin^ls  par  mariage,  Tun  va  de  acûit 
vie  à  trefpas ,  &  laifTe    es  enfans,  ou  autres  parens  fes  héritiers,  ^sz. 

(i)  Ces  termes  n'ont  été  apurés  à  cet  a'ticle,  lors  de  la  réformation  ,  que  pour  mar- 
quer qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  Iociété  établie  par  cet  article  ,  lorlque  les  entant  nobles 
du  prédécédé  tomboient  en  la  garde- noble  du  lurvivant.  Mais  loriqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  garde-noble ,  loit  parce  que  les  enfans  avoient  paffé  l'âge  lors  de  la  me  rt  du  prédécédé;, 
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c.  de  Par.  &  leclît  furvivatit  ne  fait  (2)  aucun  inventaire,  partage  ou  divî- 
iion,  ou  que  autrement  entre  les  parties  n'en  foit  difporé  (3),  la 
communauté  de  biens  le  continue  (4)  &  conferve  entre  le  furvi- 
vant  pour  la  îiioïné  ^  &  lefdits  enfans  (5),  ou  autres  parens  (6)  & 
héritiers  ,^owr  l  autre  moitié^  chacun  pour  leurs  portions  viriles  (7) 
&  héréditaires  -,  enfemble  la  faifine  (8)  &  poffefTion  de  la  (uccef- 
fîon  de  leurs  père ,  mère  ou  parent  décédés  ;  jufques  à  ce  que 
inventaire  ,  partage  ou  divifion  en  foient  faits ,  ou  que  autrement 
par  eux  en  foit  dilpofé  (9).  Et  es  acquittions  qui  feront  faites  des 
biens  de  ladite  communauté ,  le  fils  aifné  ni  autre  (10)  majle  n'aura 
prérogative  d'aifnefî'e.  Toutefois  Ji  lefdits  enfans  ou  héritiers  efloient 
mineurs  (11),  jera  en  leur  choix  &  option  d'accepter  ou  rejufer  ladite 
continuation  de  communauté, 

foît  parce  que  le  furvivant  a  jugé  à  propos  de  renoncer  à  la  garde  ,  il  y  a  lieu  à  la  con- 
tinuation de  communauté  aufii-bien  entre  nobles  qu'entre  non  nobles  :  c'eft  ce  qui  paroît 
par/'ijrr.  184  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  dit:  <t  Toutefois  fi  entre  nobles  le  furvivant  veut 
»  prendre  les  meubles,  faire  le  peut,  en  prenant  la  garde  des  enfans  mineurs  \  &•  en  ce. 
3}  faijant ,  n'a  lieu  ladite  communauté  ».  Cette  interprétation  eft  confiante  dans  l'ufage. 

(2)  Dans  l'année  du  prédécès.  Foyei  l'introd.  N.  6. 

(3)  C'eft- à-dire,  n'aient  déclaré  leur  volonté  de  n'être  pas  en  fociété  ,  par  quelque  aéte 
que  ce  foit ,  fait  entre  elles,  pourvu  qu'il  loit  par  écrit.  Voye:^  néanmoins  ce  que  la  Jurif- 
prudence  établit  à  l'égard  des  mineurs,  lntro<L  N.  17. 

(4)  C'eft-à-dire  qu'il  fe  contrade  entre  les  parties  une  fociété,  qui  fuccédant  nullo  in- 
terpojfîio  intervallo  à  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  les  deux  conjoints  ,  en  paroît 
être  comme  une  continuation.  Voye:^  L'introd.  N.  2, 

(5)  Majeurs  ou  mineurs,  n'importe. 
(6^  Même  collatéraux. 
(7)  C'eft-à-dire  que  dans  la  moitié  que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  tous   enfemble 

dans  cette  fociété  ,  chacun  d'eux  n'y  a  que  la  portion  virile  &  héréditaire  qu'il  a  dans  la 
fucceflïondu  prédécédé  ;  l'ainé,  qui ,  à  caufe  de  ion  préciput  d'ainelTe  ,  confère  dans  cette 
fociéré  plus  de  revenu  que  n'en  confèrent  fes  puînés,  n'a  néanmoins  qu'une  portion  égale 
à  la  leur. 

(S)  C'eft-à-dire  que  la  jouiftance  ou  les  revenus  des  biens  de  la  fucceflîon  du  prédé- 
cédé continuent  de  tomber  dans  cette  iociété  pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera,  de 
même  qu'ils  tomboient  dans  la  communauté  qui  étoit  entre  le  furvivant  &  le  prédécédé. 

(9)  ^oy^i  l'introd.  N.  17. 

(10)  C'eft-à-dire,  qu'entre  les  enfans  du  prédécédé,  l'ainé  n'aura  aucune  prérogative 
d'ainelfe  dans  les  héritages  féodaux  qui  feront  acquis  durant  cette  fociété;  &i  pareillement 
entre  les  héritiers  collatéraux  du  prédccédé,  les  mâles  n'y  auront  aucun  droit  de  préfé- 
rence fur  les  filles.  La  raifon  eft  que  le  droit  d'ainefTe  entre  enfans  ,  &  le  droit  de  pré- 
férence entre  héritiers  collatéraux ,  font  des  droits  qui  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  biens  que 
le  défunt  a  laiflés  dans  fa  fucceftion,  &  non  à  l'égard  de  ces  acquêts  faits  durant  la  lociété  ; 
Jefquels  n'ayant  été  acquis  que  depuis  la  mort  du  prédécédé,  ne  font  pas  des  biens  de  fa 
fucceftTion  ,  mais  des  acquêts  de  la  fociété,  dans  lefquels  chacun  doit  avoir  la  même  part 
qu'il  a  dans  la  fociété. 

(11)  Lors  de  la  mort  du  prédécédé,  temps  auquel  cette  fociété  s'eft  contrariée.  Voye^ 
tlnirod.  N.  32. 
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Article    CCXVIÏ. 

Si  durant  la  communauté  (i)  de  biens  entre  pluGeurs  perfonnes,  a  c.«rr. 
à  aucunes  djicelles  efchéent  &  adviennent  quelques  biens  &  hé-  ^^^' 
ritages  par  fucceflxon,  don  &  legs,  tels  héritages  &:  biens  (2)  ne 
font  compris  (3)  en  ladite  communauté,  finon  qu'il  y  euft  con- 
vention expreiîe  au  (4)  contraire.  Néanmoins  (1  au  furvivant  de 
deux  conjoin6b  par  jnariage ,  qui  n'auroit  fait  partage  à  fes  en- 
fans,  &  héritiers  (5)  du  décédé,  ou  inventaire  deiiement  fait  des 
biens  communs ,  ou  contrat  équipollent  à  partage ,  advenoient 
&  écheulTent  quelques  biens  meubles  par  la  fuccelfion  &  trefpas 
defdits  enfans  j  &  dans  l'an  d'icelle  fucceffion  advenue,  il  ne  fait 
leidits  partage  ou  inventaire  avec  ies  enfans  vivans  ,  ou  que  au- 
trement entre  iceux  nen  foit  difpofé ;  en  ce  cas  lefdits  biens  meu- 
bles efcheus  audit  furvivant  par  le  trefpas  de  fondit  enfant ,  fe- 
ront &  demeureront  (6)  en  ladite  communauté  ,  enfemble  le  re- 
venu (7)  defdits  héritages  (8),  jufques  à  ce  que  (9)  ledit  partage 
ou  inventaire  foient  faits,  ou  que  autrement  en  ait  été  difpofé;  Se 
fans  quil  y  ait  (10)  droi61:  de  prérogative  d'aifnefle  ,  comme 
defTus. 

(1)  Telle  qu'elle  eft  entre  le  furvivant  de  deux  conjoints  &  les  héritiers  du  ptédécédé, 
&  entre  toutes  autres  perfonnes  que  mari  &.  femme. 

(2)  Même  mobiliers. 

(3)  Même  pour  la  jouiflance.  Fbye:j^  néanmoins  llntrod.  N.  22. 

(4)  Par  le  traité  de  fociété. 

(5)  C'eft-à-dire,  à  fes  enfans  qui  font  héritiers  du  prédécédé. 

(6)  Il  paroît  par  ce  terme  demeureront ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  portion  qu'avoit  dans 
les  biens  meubles  de  la  fociété 'l'enfant  auquel  le  furvivant  a  fuccédé,  laquelle  accroitaux 
autres  enfans  :  mais  le  furvivant  n'eft  pas  privé  de  la  fucceffion  des  biens  meubles  que 
cet  enfant  auroit  pu  avoir  d'ailleurs. 

(7)  Le  furvivant ,  faute  d'avoir  diffous  la  fociété  dans  l'an  de  la  mort  de  l'enfant  à  qui 
il  a  fuccédé  ,  eft  entièrement  excïiis  de  la  fucceffion  de  la  part  qu'avoit  cet  enfant  dans 
les  biens  meubles  de  cette  fociété.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  acquêts  immeubles  de  la- 
dite fociété  :  le  furvivant  n'eft  pas  exclus  de  fuccéder  à  la  propriété  de  la  portion  qu'avoit 
l'enfant  daoslefdirs  acquêts;  il  n'eft  privé  que  des  revenus  de  cette  portion  ,  lefquels  conti- 
nueront de  tomber  dans  la  fociété  tant  qu'elle  durera.  En  cela  notre  Coutume  "eft  très- 
différente  de  celle  de  Paris. 

(8)  C'eft  à-dire  ,  des  héritages  auxquels  le  furvivant  a  fuccédé  à  cet  enfant  ,  foit  en 
propriété  ,  foit  en  ufufruit.  Le  furvivant  fuccede  en  propriété  à  la  portion  que  cet  enfant 
avoit  dans  les  acquêts  faits  durant  la  fociété.  Il  fuccede  ,  fuivant  l'art.  315  ,  en  ufutruit  à 
la  portion  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  avenue  audit  enfant,  de  la  fuc- 
ceffion du  prédécédé  :  mais  nonobuant  que  le  furvivant  fuccede  ,  foit  en  propriété  ,  ioit 
en  ufufruit,  auxdits  héritages  ,  les  revenus  defdits  héritages  continueront  de  tomber  dans  la 
fociété  tant  qu'elle  durera,  comme  ils  y  tomboient  avant  la  mort  de  cet  enfant. 

(9)  Ces  termes  ne  fe  rapportent  qu'à  ce  qui  eft  dit  des  revenus  des  héritages ,  &  non 
aux  biens  meubles  ^  <\\i\  demeurent  irrévocablement  dans  la  fociété. 

(10)  Ces  termes  font  ici  mal  placés ,  &  ne  font  qu'une  répétition  inutile  de  ce  qui  a  été 
déjà  dit  en  l'article  précédent. 
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TITRE    X  ï  L 

Du  Douaire, 
INTRODUCTION    AU    TITRE. 

Article     préliminaire, 

I.  "W"  E  Douaire  efl  ce  qui  eu.  accordé  à  la  femme  fiu'  les  biens  de  Ion  mari 
JLiîpour  (es  alimens,  air  cas  qu'elle  lui  fiirvive. 

2.  Il  y  a  deux  efpeces  de  douaires  :  le  conventionnel  ou  préfix ,  qui  eft  réglé 
&  convenu  par  le  contrat  de  mariage;  &  le  légal  ou  coutumier,  que  la  Covj- 
tume  accorde  à  la  femme  à  défaut  de  douaire  conventionnel. 

On  peut  convenir  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  n'aura  aucu-iî 
douaire  ;  &  d'eu  (ans  raifon  que  Dupleffis  ell  d'avis  contraire. 

3.  Quoique  le  douaire  foit  un  titre  lucratif,  il  eft  plutôt  réputé  convention 
matrimoniale  que  donation  :  c'efl:  pourquoi  il  n'efl:  pas  fujet  à  infinuation  ^ 
quand  même  il  feroit  pkis  fort  que  le  coutumier.  Renujfon ,  4,  5  ;  Lemattrey 
fur  Paris. 

4.  Il  n'eft  pas  douteux  qu\me  femme  aubaine  ,  mariée  en  ce  pays-ci ,  eft 
capable  ^\\n  douaire  conventionnel,  \es  conventions  étant  du  Droit  àes  gens, 
auquel  les  aubains  participent..  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  douaire  coutu- 
mier :.  la  raifon  de  douter  efl ,  que  c'eâ  la  Loi  civile  qui  l'accorde  ;  &: 
que  les  droits  que  la  Loi  civile  accorde,  ne  font  accordés  qu'aux  citoyens. 
Néanmoins  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  lorfqu'un  homme  domicilié  à  Orléans , 
foit  qu'il  fût  François,  foit  qu'il  fiit  lui-même  aubain ,  a  époufé  ici  une  aubaine 
fans  s'expliquer  fur  le  douaire,  fa  veuve,  quoique  aubaine,,  doit  avoir  k 

■douaire  coutumier,  non  comme  le  tenant  de  la  Coutume,,  mais,  parce 
qu'étant  d'ufage  en  ces  pays  d'accorder  un  douaire  à  la  femme  toutes  les 
fois  qu'on  contraâe  mariage ,  fon  mari  eft  cenfé ,  en  contrariant  mariage  avec 
elle,  lui  avoir  tacitement  accordé  un  douiire,  &  n'avoir  omis  de  s'en  expli- 
quer que  parce  qu'il  s'en  rapportoit  aux  Coutumes.  Cette  décifion  efl  fondée 
fur-  cette  règle  de  Droit  :  în  contraclibus  taciiï  vcniunt  ea  qu(z  funt  viori&  6* 
confuetudinis. 

5.  L'obligation  du.  douaire  fe  contrade  dès  l'inftant  de  la  célébration  du  ma- 
riage; mais  ^e  droit  qui  en  réfulte  n'efl  ouvert  que  par  la  mort  naturelle  du 
mari ,  &  la  fui-vie  de  la  femme.  C'efl:  pourquoi  s'ils  meurent  l'un  &  l'autre  dans 
un  naufrage  &  dans  un  même  temps ,  iàns  qu'on  fçache  qui  a  furvécu ,  il  n'y  aura 
pas  ouverture  au  douaire. 

Les  Arrêts  ont  q^uelquefois,,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  ou  de  la  longue 


Des  Douaires,  }7J 

abience  du  mari,  adjugé  fur  fes  biens  à  la  femme  une  penfioa  viagère,  en  atten- 
dant l'ouverture  du  douaire  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

6.  Sur  la  quefîlon  {i  le  douaire  eft  acquis  de  plein  droit  à  la  femme  aufîi-tôt 
qu'il  eft  ouvert,  ou  s'il  cfl  iujet  à  délivrance,  Foyci^  Us  articles  ii8 &  2.1^^  & 
les  nous,. 

Section     première. 

Du  Douaire  conventionnel, 

7.  Le  douaire  conventionn-el  confifle  dans  ce  qui  a  été  convenu  par  le  con- 
trat de  mariage.  ^ 

Notre  Coutume  ne  limite  point  ce  qu'on  peut  accorder  à  une  femme  pour 
fon  douaire ,  &  il  ell:  permis  de  lui  en  accorder  un  plus  confidérable  que  celui 
que  la  Coutume  lui  accorde  :  néanmoins  ,  lorfqu'il  eft  accordé  par  un  homme 
qui  a  des  enfans  d'un  premier  mariage ,  à  une  féconde  femme ,  il  eft ,  en  ce  qu'il 
excède  le  Coutumier,  réputé  avantage ,  &  rédudible  fuivant  l'Edit.  Foyc^t'In- 
trod.  au  Tit.  10,  7i.  i6'i, 

8.  Quoique  le  douaire  fôit  de  fa  nature  viager,  néanmoins  on  peut  ac- 
corder pour  douaire  à  une  femme  un  certain  héritage ,  ou  une  certaine 
fomme  en  propriété  :  mais  s'il  n'eft  dit  expreffément  qu'on  lui  en  accorde 
la  propriété,  on  préfumera,  conformément  à  la  nature  du  douaire,  que  c'eft 
feulement  l'ufufruit  de  la  fomme  ou  de  l'héritage  qu'on  a  entendu  lui  ac- 
corder. 

9.  Lorfqu'on  a  donné  une  certaine  chofe ,  foit  en  propriété ,  foit  en  ufufruit, 
à  une  femme  pour  (on  douaire ,  la  fucceffion  de  fon  mari  lui  eft  garante  des  évic- 
tions qu'elle  pourroit  fouffrir  dans  cette  chofe ,  quoique  les  titres  lucratifs  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  garantie  :  car  le  douaire  ne  doit  pas  être  à  cet  égard  con- 
fidéré  comme  un  titre  lucratif,  la  chofe  qui  efl  donnée  à  la  femme  pour  douaire , 
hii  étant  donnée  pour  &  à  la  place  du  douaire  que  la  Coutume  lui  accordoit, 
auquel  elle  n'a  entendu  renoncer  qu'autant  qu'elle  auroit  cccte  chofe  qui  lui 
a  été  accordée  pour  douaire. 

Les  Auteurs  ^^ont  même  jufqu'à  accorder  à  la  douairière  la  garantie  de  fait, 
lorfque  le  débiteur  d'une  rente  qui  lui  auroit  été  donnée  pour  douaire ,  devient 
infolvable  ;  Renujj'on,  10 ,  36^.  Cette  obligation  de  garantie ,  foit  de  droit,  foit  de 
fait ,  eft  une  dette  de  la  fuccelTion  du  mari ,  à  laquelle  tous  les  héritiers  & 
autres  fucceffeurs  univerfels  doivent  contribuer  comme  aux  autres  dettes  de  la 
fucceffion. 

10.  Le  douaire  d'une  certaine  fomme  ou  d^me  penfion  viagère  efl  pareille- 
inent  du  par  tous  lefdits  héritiers  &:  fiiccefleurs  univerfels,  comme  étant  une 
dette  de  la  {ucceflîon  ;  d'oii  il  fuit  que  la  douairière  qui  devient  héritière  au 
mobilier  de  fon  fils  débiteur  de  ce  douaire,  en  doit  faire  confufion  pour  la 
part  dont  elle  eil  tenue  des  dettes  de  la  fucceffion  de  fon  fils.  Lemaitre  cite  un 
Arrêt  contraire,  du 3,  Oftobre  1657;  mais  il  convient  qu'il  ne  doit  pas  être 
iiiivi. 

Les  biens  du  mari  y  font  hypothéqués  du  jour  du  conti'at  de  mariage. 
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La  veuve  peut,  après  la  mort  de  ion  mari,  fur  une  permi/Tion  du  Juge,  arrêter 
les  biens  de  fon  mari  pour  le  paiement  de  ion  douaire  ;  mais  elle  ne  peut  pro- 
céder contre  les  héritiers  par  voie  de  commandement  6c  d'exécution,  qu'après 
avoir  obtenu  Sentence  de  condamnation  contre  eux. 

Section     IL 
Du  Douaire   Coutumier, 

§.      I. 

En  quoi  conjijlc-t-il. 

11.  Notre  Coutume,  art.  zî8 ,  à  défaut  de  douaire  conventionnel,  accorde 
à  la  femme  pour  douaire  Cufufruït  de  la  moitié  de  tous  Us  héritages  que  le  mari  avait 
lors  de  la  confommation  du  mariage ,  &  de  ceux  qui,  depuis  ,  lui  ayiennent  de perc 
&  de  mère ,  aieul  &  aïeule ,   &  autres  afcendans. 

1 2.  Ce  iîatut  eft  réel ,  &  n'exerce  par  conféquent  fon  empire  que  fur  les  héri- 
tages fitués  dans  le  territoire  de  notre  Coutume  :  le  douaire  fur  les  autres  héri- 
tages fe  règle  par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  fitués.  A  l'égard  des  rentes 
cônflituëes,  qui  n'ont  pas  de  fituation,  àl  qui  {ont  des  droits  attachés  à  la  per- 
fonne  du  mari ,  c'efl:  la  Coutume  du  domicile  du  mari  au  temps  de  la  célébra.- 
tion ,  qui  eft  le  temps  auquel  fe  contrade  le  douaire ,  qui  doit  régler  fi  la  femme 
y  doit  avoir  douaire,  &  pour  quelle  portion. 

13.  Notre  Coutume  entend  par  héritages  tout  ce  qui  eft  réputé  immeuble, 
même  les  rentes  conftituées  &  les  offices  ;  fauf  que  les  offices  n'y  font  fujets 
que  fubfidiairement  :  c'eft-à-dire  que  dans  le  partage  qui  fera  à  faire  entre 
les  héritiers  du  mari  &  la  douairière,  on  ne  doit  pas  affigner  à  la  douairière 
l'office  ,  s'il  y  a  d'autres  biens  pour  la  remplir  de  la  moitié  dont  elle  doit  avoir 
l'ufufruit. 

Ce  terme  d'héritages  ne  s'étend  pas  aux  propres  conventionnels  du  mari. 
Ils  ne  font  pas  fujets  au  douaire,  quand  même  il  feroit  dit  qu'ils  feroient 
propres  quant  à  tous  les  efèis  ;  car  la  ftipulation  de  propre  des  biens  du 
mari  ne  fe  fait  qu'en  faveur  du  mari  &  de  la  famille  du  mari,  &  non  en 
faveur  de  la  femme  :  d'où  il  fuit  que  la  femme  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
s'y  attribuer  un  douaire.  C'eft  l'avis  de  Renu^on  ,  m,  106  :  quelques  Auteurs 
font  d'avis  contraire. 

14.  Les  héritages  que  le  mari  a  apportés  à  la  communauté  ne  font  pas  fujets 
au  douaire ,  quoique  le  mari  les  eût  lors  du  mariage  ;  car ,  par  l'ameubliffement , 
ils  font ,  entre  les  parties  contraftantes ,  réputés  conquéts  ;  &  les  conquêts  ne 
font  pas  i^\\]Qts  au  douaire.  La  femme,  par  h  convention  d'ameubliftement, 
préfère  le  droit  de  communauté  à  ces  biens  au  droit  du  douaire  qu'elle  y  auroit 
eu  s'ils  n'euffent  pas  été  ameublis  ;  &  quoiqu'il  arrive  par  la  fuite  qu'elle 
n'ufe  pas  de  ce  droit  de  communauté,  par  fa  renonciation  à  la  communauté,  il 
fuffit  qu'elle  en  ait  pu  ufer ,  pour  que  ces  héritages  ne  loient  pas  fujets  au  douaire, 
Bsîiuffon,  III ^  ^. 
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15.  L'héritage  que  le  futuf  époux  a  aliéné  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  contrat  6c  la  célébration  du  mariage ,  doit  être  compté  parmi  les  biens  fujets 
au  douaire  ,  quoiqu'il  ne  s'en  loit  pas  trouvé  propriétaire  lors  du  mariage  ;  car 
il  n'a  pu,  depuis  le  contrat,  en  changer  les  conditions,  Se  diminuer  les  eipérances 
de  la  future  époufe  ,  qui  comptoit  avoir  Ton  douaire  iur  les  héritages  qu'elle 
voyoit  appartenir  à  Ion  hitur  époux.  Re/iujfon^  m,  4. 

Contra  vice  versa,  l'héritage  acheté  par  le  mari  depuis  le  contrat  de  mariage 
&  avant  la  célébration,  n'eft  pas  lujct  au  douaire,  quoique  le  mari  s'en  foit 
trouvé  propriétaire  lors  de  la  célébration  du  mariage  :  car  étant  défendu  au  futur 
époux,  félon  l'efprit  de  V article  223,  d'augmenter  depuis  le  contrat  de  mariage, 
fans  la  préfence  des  parens  qui  y  ont  affilié ,  les  avantages  de  fa  femme  ;  cette 
voie  indlrede  qu'il  auroit  de  les  augmenter,  en  faifaut,  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage &  avant  la  célébration ,  des  acquifitions  d'héritages  qui  feroient  fujets  au 
douaire ,  doit  être  interdite.  Renujjon ,  m  ,  6". 

Il  en  eft  autrement  de  celui  qui ,  dans  ce  temps  intermédiaire,  lui  feroit  échu 
par  lucceffion  collatérale,  ou  lui  auroit  été  donné;  car,  en  ce  cas,  on  ne  peut 
dire  qu'il  l'ait  acquis  dans  la  vue  d'avantager  fa  future  époufe. 

16.  Le  mari  ell  cenié  avoir  eu  dès  le  temps  de  la  célébration  du  mariage 
l'héritage  dont  il  eft  devenu  propriétaire  depuis ,  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avoit 
dès  ce  femps;  &  par  conféquent  ces  héritages  font  fujets  au  douaire.  Et  pareil- 
kiiient  il  eft  cenfé  avoir  iuccédé  à  fes  père  ou  mère  à  un  héritage  ,  lorfqu'il  a 
trouvé  dans  leur  fucceftion  le  droit  en  vertu  duquel  il  en  eft  devenu  depuis  pro- 
priétaire ;  car  ce  droit  étolt  un  droit  immobilier  fujet  au  douaire ,  &  doit  être 
confidéré  comme  étant  l'héritage  même  auquel  il  s'eft  par  la  fuite  terminé ,  & 
dans  lequel  il  s'eft  tondu  &  réalifé. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  droit  en  vertu  duquel  le  mari  eft  de- 
venu propriétaire  de  l'héritage  depuis  le  mariage,  n'auroit  encore  été  qu'un 
droit  informe  lors  de  la  célébration.  Par  exemple ,  fi  pour  caufe  de  furvenance 
d'enfans  ,  il  rentre  dans  un  héritage  qvi'il  avoit  donné  auparavant  fon  mariage  , 
cet  héritage  fera  fujet  au  douaire,  quoique  le  droit  en  vertu  duquel  il  y  eft  ren- 
tré ,  n'ait  été  ouvert  que  depuis  le  mariage  ,  par  l'exiftence  de  la  condition  de 
la  furvenance  d'enfans  dont  il  dépendoit  ;  car  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage 
exiftoit  dès  le  temps  de  la  donation ,  ëc  par  conléquent  au  temps  du  mariage , 
quoique  alors  informe  &  dépendant  d'une  condition;  &  il  éroit,  comme  droit 
immobilier ,  fujet  au  doviaire  ibus  la  condition  dont  il  dépendoit.  Cette  condi- 
tion ayant  exifté  ,  &  c€  droit  s'étant  terminé  à  l'héritage,  l'héritage  eft  fujet  au 
douaire,  fuivant  notre  maxime,  que  le  droit  à  un  héritage,  lorfqu'il  s'eft  effec- 
tivement terminé  à  cet  héritage,  eft  cenfé  avoir  été  effcdivement  l'héritage 
même  auquel  il  s'eft  terminé. 

17.  Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  de  l'héritage  aliéné  par  le  mari  avant 
fon  mariage ,  &  dans  lequel  il  eft  rentré  depuis  fon  mariage ,  en  vertu  d'une 
caufe  nouvelle;  putà^  parce  que  l'acheteur,  qui  n'en  avoit  pas  payé  le 
prix  pour  lequel  on  lui  avoit  donné  terme ,  s'eft  défifté  de  la  vente  qui  lui 
en  avoit  été  faite  :  car ,  quoique  le  mari  foit  cenfé  rentrer  dans  cet  héritage 
par  la  ceffation  de  l'ahénation  qu'il  en  avoit  faite,  plutôt  que  l'acquérir  de 
nouveau,  &  qu'il  foit  par  conféquent /^rc/r^  de  communauté  y  néanmoins  il  n'eft 
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pas  lu  jet  au  douaire,  parce  qu'il  n'avoit ,  lors  de  (on  mariage ,  ni  cet  héritage, 
ni  aucun  droit  à  cet  héritage. 

i8.  Obfervez  que  lorfque  le  mari  eft  devenu,  depuis  le  mariage,  pro- 
priétaire d'un  héritage  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avoit  lors  du  mariage;  s'il 
a  fallu,  pour  exercer  ce  droit,  payer  quelque  lomme  d'argent,  l'héritage  ne  fera 
fujet  au  douaire  que  pour  ce  qu'il  vaut  de  plus  que  cette  fomme  :  c'éfl  pour- 
quoi la  douairière  ne  jouira  de  la  moitié  de  cet  héritage  qu'à  la  charge  de  ne 
point  exiger,  pendant  tout  le  temps  de  fa  jouifiaiace,  le  mi-denier  qui  lui  eil 
dû  de  cette  fomme  tirée  de  la  communauté  ;  &  s'il  n'y  avoit  pas  de  comniU' 
iiauté,  ou  qu'elle  y  mt  renoncé,  elle  feroit  tenue  de  payer,  pendant  tout  le 
temps  de  fa  jouiffance  ,  aux  héritiers  de  fon  mari  les  intérêts  de  la  moitié  de 
la  fomme. 

19.  Lorfque  le  mari ,  lors  de  fon  mariage,  étoit  propriétaire  de  biens  immo- 
biliers communs  entre  lui  &  (es  cohéritiers  ou  copropriétaires,  le  partage  qui 
s'en  fait  depuis  le  mariage ,  détermine  fa  part  aux  héritages  qui  hii  échéent  par 
le  partage;  &  ce  font  ces  héritages  qui  iont  fujets  au  douaire,  à  !a  charge  par 
la  douairière ,  fi  le  lot  eil  chargé  d'un  retour ,  d'y  contribuer  de  la  manière  telle 
qu'on  vient  de  l'expliquer. 

Ceux  qui  lui  feroient  échus  par  licitation ,  ou  par  quelque  autre  a£le  diffolutif 
de  communauté,  feroient  pareillejnent  lujets  au  douaire  lous  la  même  charge, 
ces  ades  tenant  lieu  de  partage. 

20.  Lorfque  le  mari  a  partagé  avec  fes  cohéritiers,  pendant  le  mariage ,  les 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  d'une  fucceffion ,  ioit  direûe,  foit  col'a- 
térale,  à  lui  échue  avant  le  mariage,  ou  d'une  lucceffion  de  fes  afcendans  à  lui 
échue  durant  le  mariage;  quelques  Auteurs  penfent  que  la  femme  doit  récom-^ 
penfe  aux  héritiers  de  Ion  mari ,  fi  le  lot  de  fon  mari  a  été  phis  fort  en  im- 
meubles &  moins  fort  ep  meubles  que  fa  part  ne  portoit;  &  que,  vice  versa, 
il  lui  étoit  du  récompenfe  ,  s'il  étoit  plus  fort  en  meubles  &  moins  fort  en 
immeubles.  J'aurois  de  la  peine  à  être  de  cet  avis  ,  à  moins  qu'il  ne  parut  une 
affedation  marquée  pour  groffir  le  lot  du  mari  en  meubles  ,  en  fraude  du 
douaire  ;  car  la  fraude  ne  fe  préfume  pas  ;  &  les  partages  ayant  un  eiFet  rétroac- 
tif, le  mari  eil  cenié  n'avoir  pas  fuccédé  à  autre  choie  qu'à  ce  qui  lui  eii  échu 
en  fon  lot. 

21.  Ce  qui  efl:  uni  depuis  le  mariage  à  un  héritage  fujet  au  douaire,  y  eil 
aufli  fujet  lorfque  l'union  efl  une  union  naturelle  ;  par  exem.ple,  TaccroiiTement 
qui  fe  fera  fait  par  alluvion.  Les  bâtimens  conilruits  fur  un  terrein  fujet  au 
douaire  ,  y  feront  auifi  fujets  ;  mais  à  la  charge  par  la  douairière  de  ne  pas  exi- 
ger, pendantfa  jouiifance,  le  mi-denier  qui  lui  eil  dû;  ou,  fi  elle  n'eil  pas  com- 
mune ,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  mari ,  pendant  ia  jouiifance ,  les 
intérêts  de  la  ibmme  que  ces  bâtimens  ont  coûtée  ;  non  pas  néanmoins  toujours 
de  la  fomme  entière ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage 
fujet  au  douaire  eil  devenu  d'un  plus  gros  revenu  par  la  conilruûion  defdits 
bâtimens. 

Lorfque  l'union  n'eil  qu'une  union  civile  ou  de  iimple  deilinatioa  t  la  chofe 
unie  n'efl  pas  {uJQtte  au  douaire. 

Zi,  Tout  ce  qui  reile  d'une  chofe  fujetie  au  douaire,  y  demeure  fujet î 
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par  exemple,  fi  une  maifon  eft  incendiée,  le  terrein,  &  les  matériaux  qui  en 
lont  reftés,  y  ibiit  lujets.  Il  eft  vrai  que  k  Loi  5 ,  %.fin.  fF.  Qa//-.  /wi^J.  ///2^.î//-.  am. 
décide  que  l'u{lifruitier  d'itne  maiion  n'y  peut  rien  prétendre  après  qu'elle  a 
été  incendiée  :  mais  outre  que  la  décifion  de  cette  Loi ,  qui  n'ejfl  fondée  que 
fur  une  lubtilité  ,  pourroit  n'être  pas  reçue  parmi  nous  ,  elle  n'a  lieu  que  pour 
l'uûiiruit  à  titre  fmgulier.  La  Loi  34,  §.  2  ,  ff.  d?e  ufufr.  décide  formellement 
le  contraire  à  l'égard  de  l'ufutruit  à  titre  univerfel ,  tel  qu'eft  celui  de  la 
douairière. 

23.  Ce  que  le  mari  reçoit  à  la  place  d'une  chofe  fu jette  au  douaire  ,  y 
eil:  pareillement  lujet,  comme  ,  par  exemple  ,  la  fomme  de  deniers  qu'il  reçoit 
pour  le  rachat  d'une  rente  constituée,  ou  pour  retour  de  partage  de  biens 
fujets  au  douaire  pour  la  part  qui  lui  en  appartenoit ,  ou  pour  le  prix  d'un 
réméré  ,  ou  d'un  retrait  lignager  ou  féodal  exercé  fur  un  héritage  qui  lui 
appartenoit  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

Il  en  efî:  autrement  d'une  lomme  d'argent  que  le  mari  recevroit  de  celui 
à  qui  il  auroit  été  condamné  fur  une  action  refciioire ,  de  reftituer  l'héritage 
qu'il  lui  avoit  vendu  avant  le  mariage  :  car  la  vente  &:  l'aliénation  qui  Ivii 
avoit  été  faite  de  cet  héritage  étaut  refcindée ,  non  pas ,  comme  dans  les 
exemples  précédens,  feulement  pour  l'avenir,  mais  n»ême  pour  le  palTé  ,  l'hé- 
ritage eft  cenfé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu,  ni  par  conféquent  avoir  été 
fujet  au  douaire  :  &  d'ailleurs  il  reçoit  cette  fomme ,  non  comme  le  prix  de 
cet  héiitage,  nK.is  comme  une  fomme  qu'il  le  trouve  avoir  payée  fans  caufc 
au  vendeur  ,  au  moyen  de  la  refcifion  de  la  vente. 

24.  Lorfque  le  mari  qui  a  été  condamné  à  délaifler  un  héritage  qu'il  avoit 
lors  de  la  célébration  de  (on  mariage  ,  reçoit  du  demandeur  une  fomme  d'ar- 
gent pour  le  prix  des  augmentations  qu'il  y  avoit  faites  avant  le  mariage; 
fi  c'eil  fur  une  aâion  hypothécaire  de  quelque  créancier  de  fon  vendeur  » 
cette  fomme  eiî  îujette  au  douaire  :  car  cet  héritage  lui  appartenoit  ,  quoi- 
que fous  la  charge  de  cette  hypothèque  ,  &  par  conféquent  étoit  fujet  au 
douaire  ,  &  par  conféquent  ces  augmentations  qui  en  failoient  partie ,  &  par  . 
coniéquent  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations. 

Il  en  feroit  autrement  (i  c'étoit  lur  une  aftlon  de  revendication  ou  fur  une 
adion  refcifoire  qu'il  eût  délaiffé  l'héritage  :  car  l'héritage  ne  lui  ayant  jamais, 
ou  étant  cenfé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu  ,  n'étoit  pas  fujet  au  douaire  ,  ni 
par  conféquent  les  augmentations  qui  en  faifoient  partie,  ni  par  conféquent 
la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations. 

25.  Lorfqu'un  héritage  fujet  au  douaire  de  la -femme,  a  péri  ou  a  été  dé- 
précié par  la  faute  du  mari  depuis  le  mariage ,  ou  lorfque  le  mari  a  fait  re- 
mife  d'une  rente  fujette  au  douaire  ,  fes  héritiers  doivent  indemnifer  la  femme 
de  ce  dont  {on  douaire  s'en  trouve  diminué  ;  Renujjon  ,  m  ,  78. 

Même  fi  le  mari  étoit  infoîvable  lorfqu'il  a  fait  cette  remife ,  elle  eft 
cenfée  faite  en  fraude  du  douaire  ;  &  la  douairière  a  l'aftion  révocçitoire 
contre  le  débiteur  qui  a  profité  de  cette  fraude  ;  tit,  S.his  quiç  ïn  fraud.  cred. 
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§.    I  I. 

Quand  les  héritages  fujets  au  Douaire  cejpnt'ils ,  ou  non  ,  d'y 

être  fujets. 

i6.  Les  héritages  fujets  au  douaire  que  le  mari  a  aliénés  ,  y  demeurent 
fujets  lorfque  l'aliénation  a  été  volontaire  :  les  acquéreurs  ne  peuvent  le  pur- 
ger ni  par  le  décret ,  ni  par  la  prefcription  ,  tant  qu'il  n'eft  pas  ouvert ,  parce 
qu'on  ne  peut  acquérir  la  libération  de  ce  qui  n'exifte  pas  encore. 

Si  celui  qui  s'étoit  mis  en  pofîefîion  de  mon  héritage  avant  mon  ma- 
riage ,  accompliflbit  depuis  mon  mariage  le  temps  de  la  prefcription ,  cette 
prefcription  me  faifant  perdre  mon  droit  de  propriété  ,  feroit  aufîi  perdre  à 
ma  femme  (on  douaire  fur  cet  héritage  :  car  n'ayant  pu  lui  accorder  plus  de 
droit  que  je  n'en  avois  moi-même  ,  &  le  droit  de  propriété  que  j'avois  lors  de 
mon  mariage  dans  cet  héritage  ,  étant  fujet  à  fe  perdre  par  I  accompliifement 
du  temps  de  la  pofTeffion  du  pofTefTeur ,  le  douaire  de  ma  femme  y  doit  être 
fujet  aufli.  D'ailleurs,  la  prefcription  empêchant  d'entrer  dans  la  queftion  fi 
l'héritage  m'a  effedivement  appartenu  ,  ma  femme  doit  être  censée  n'y  avoir 
jamais  eu  de  douaire. 

27.  Quoique  les  héritages  fujets  au  douaire  de  la  femme ,  y  demeurent 
fujets  lorfque  le  mari  les  a  aliénés ,  néanmoins  lorfqu'il  en  refle  affez  pour 
remplir  la  moitié  de  ce  dont  elle  doit  jouir  pour  fon  douaire  ,  l'équité  veut 
qu'elle  le  prenne  fur  ceux  qui  font  reûés  à  {on  mari  ,  plutôt  que  fur  ceux  qu'il 
a  aliénés ,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  recours  en  garantie  de  la  part  des  ac- 
quéreurs contre  les  héritiers  du  mari ,  pour  lefquels  la  femme  ,  en  mémoire 
de  fon  mari  ,  doit  avoir  des  égards. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  mari  a  aliéné  fans  fraude ,  par  contrat  d'échange  ou 
■de  bail  à  rente  perpétuelle  ,  l'héritage  fujet  au  douaire  ;  quoique ,  ces  aliéna- 
tions étant  volontaires  ,  en  rigueur  l'héritage  aliéné  demeure  fujet  au  douaire, 
néanmoins  la  veuve  ,  pour  éviter  les  recours  en  garantie  ,  doit  être  obligée 
de  le  prendre  fur  l'héritage  reçu  en  contre-échange  ,  ou  fur  la  rente  que  le  mari 
a  retenue  fur  l'héritage  ,  fi  l'héritage  reçu  en  contre-échange  ou  la  rente  font 
fuffifans  pour  lui  fournir  la  moitié  dont  elle  a  droit  de  jouir  pour  fon  douaire; 
Renujfon  ,  III  ,  73. 

28.  Si  l'aliénation  a  été  forcée,  ou  il  le  droit  que  le  mari  avoit  fur  l'hé- 
ritage s'eft  éteint  fans  fon  fait ,  l'héritage  ceffe  d'être  fujet  au  douaire  ,  fuivant 
la  maxime  ,  Soluto  jure,  dantis  ,  &c.  fauf  à  la  femme  de  le  prétendre  fur  les. 
{ommes  d'argent  que  le  vmn  pourroit  avoir  reçues  à  la  place  de  l'héritage  , 
comme  il  a  été  obfervé  ci-defTus  :  &  fi  le  droit  que  le  mari  y  avoit  s'eft 
éteint  fans  qu'il  ait  rien  reçu ,  la  femme  ne  peut  rien  prétendre  ;  comme 
lorfque  le  droit  de  feigneurie  utile  d'un  héritage  que  le  mari  avoit  pour  un 
temps  ,  a  fini  par  l'expiration  de  ce  temps, 

Obfervez  que  quelque  peu  qu'il  re/le  de  temps  de  cçtte  feigneurie  utile 
lors  de  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  droit  de  jouir  de  l'héritage ,  &  non  pas 
feulement,  comme  le  penfe  Renuflbn  ,  de  lafommeà  laquelle  peut  être  évaluée 
cette  feigneurie  vitile  pour  le  temps  qui  en  reile  à  expirer.  La  raifon  fur 
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laquelle  fe  fonde  cet  Auteur,  eft  qu'il  lui  femble  que  fans  cela  le  droit  de 
propriété  des  héritiers  du  mari  n'auroit  aucune  réalité  ;  ce  qui  efl  faux.  Ce 
croit  ne  laiffe  pas  d'être  quelque  chofe  de  réel,  quoiqu'il  puilTe  arriver,  ex 
accidcnu ,  que  cette  propriété  leur  foit  infrudueufe ,  fi  la  douairière  furvit  au 
temps  que  ce  droit  doit  expirer  :  car  il  fuffit  que  la  douairière  puifle  mourir 
-auparavant. 

29.  Suivant  les  principes  que  nous  venons  d'expofer,  il  (embleroit  que 
le  douaire  ne  pourroit  avoir  lieu  fur  les  héritages  qui  appartenoient  au  mari 
lors  de  fon  mariage,  à  la  charge  d'une  fubllitution  à  laquelle  fa  mort  a 
donné  ouvernu-e  :  car  le  droit  qu'avoit  le  mari  fur  ces  héritages  s'éteignant 
fans  fon  fait ,  par  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  il  fembleroit  que  la  douai- 
rière ,  à  qui  il  n'a  pas  pu  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même ,  n'en 
peut  prétendre  aucun.  Néanmoins  l'Ordonnance  desSubftitutions,  T.  / ,  an.  46, 
qui  n'a  fait  en  cela  que  confirmer  la  jurifprudence  qui  étoit  déjà  établie  de- 
puis long-temps  ,  ordonne  que  la  femme  pourra ,  à  défaut  d'autres  biens  de  fon 
mari ,  prendre  fon  douaire  coutumier ,  ou  le  préfix ,  jufqu'à  concurrence  du 
coutumier ,  fur  ceux  qui  étoient  chargés  de  fubflitution  ,  lorfque  l'auteur  de 
la  fubilitution  étoit  un  des  afcendans  du  mari.  La  raifon  efl  qu'on  préfume 
que  l'auteur  de  la  fubftitution  n'a  pas  voulu  ôter  à  fes  enfans  les  moyens  de  s'é- 
tablir par  mariage  :  d'où  il  fuit  qu'étant  ordinairement  nécefiaire,  pour  trouver 
à  s'établir  par  mariage  d'une  manière  convenable,  d'avoir  de  quoi  affigner  un 
douaire  convenable  à  une  femme  ,  l'auteur  de  la  fubftitution  doit  être  préfumé 
avoir  tacitement  permis  à  fon  fils  ou  petit- fîls  qu'il  grevoit  de  fubflitution , 
d'afîîgner  à  la  femme  qu'il  épouferoit ,  un  douaire  fur  les  biens  compris  en  la 
fubftitution  ,  à  défaut  d'autres  biens. 

Lorfque  la  fubflitution  n'a  été  faite  que  depuis  le  mariage  ,  cette  raifon 
femble  cefTer  :  néanmoins  la  femme  peut  encore  en  ce  cas ,  à  défaut  d'autres 
biens ,  exercer  fon  douaire  fur  les  biens  compris  en  la  fubflitution.  La  raifon 
efl  que  la  femme  ayant  du  compter  pour  fon  douaire  fur  ces  biens  auxquels 
fon  mari  devoit  fuccéder ,  on  doit  bénignement  préfumer  de  la  bonne  foi 
de  l'auteur  de  la  fubflitution ,  qu'il  n'a  pas  entendu  priver  fa  bru  de  {es  légiti- 
mes efpérances. 

30.  Quoique  l'auteur  de  la  fubflitution  ne  fut  pas  des  afcendans  du  mari ," 
la  femme  peut  encore  en  deux  cas,  à  défaut  d'autres  biens,  exercer  fon  douaire 
fur  les  biens  qui ,  lors  de  la  célébration  du  mariage ,  appartenoient  à  fon  mari  , 
nonobflant  la  fubflitution  dont  ils  font  chargés  ;  fçavoir,  1°.  lorfque  ce  font 
les  enfans  de  fon  mari  qui  font  appelles  à  la  fubflitution  ;  2^.  lorfque  ce  font 
d'autres,  fous  la  condition  qu'/7  mourra  fans  enfans  :  car  en  l'un  &  l'autre  cas  , 
le  teflateur  ayant  fuppofé  que  celui  qu'il  grevoit  de  fubflitution  auroit  des 
enfans ,  il  doit  être  préfumé  avoir  voulu  lui  laifTer  les  moyens  de  s'établir 
par  mariage  pour  en  avoir,  &  par  conféquent  la  liberté  d'afTigner  fur  ces 
biens  à  fa  femme  un  douaire  convenable ,  s'il  n'en  avoit  pas  fuiHfamment  d'au- 
tres ;  Ord.  de  ly^S ,  t.  1  ,  art.  Jj. 

3  I .  Toutes  ces  décifions  ont  lieu  ,  non-feulement  à  l'égard  de  la  première 
femme  du  grevé  de  fubflitution  ,  mais  aufîi  à  l'égard  d'un  fécond  ou  ultérieur 
mariage  j  fauf  néanmoins  que  les  femmes  d'un  mariage  poflérieur  ne  peuvent 
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prétendre  le  douaîre  fubfidiaire  fur  les  biens  fubflitiiés  ,  contre  ]es  enfanr 
d'un  mariage  antérieur  appelles  à  cette  fubllitutlon  ;  Ordon.  de  ly^S ,  t.  i  r 
art,  Sz. 

Ces  décifions  ont  lieu ,  non-feulement  dans  le  premier  degré ,  mais  au/îî  dans 
tous  les  degrés  de  fubftitution  ;  ihid. 

3  2.  Ce  droit  n'étant  fondé  que  fur  une  préfomption  de  la  volonté  de  l'au- 
teur de  la  fubftitution ,  il  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorfqu'il  a  déclaré  expreifé- 
ment  par  fon  teftament ,  que  les  biens  compris  en  fa  fubftitution  ne  pour- 
roient  être  engagés  pour  la  dot  &  le  douaire  des  femmes  du  grevé  de  fubfti- 
tution.  Il  ne  tait  en  cela  aucun  tort  à  la  femme  du  grevé  :  car  ayant  pu  ne 
pas  laifTer  fon  bien  à  fon  mari ,  auquel  cas  elle  n"y  auroit  pu  prétendre  au- 
cun droit  ,  il  ne  lui  fait  point  de  tort  en  les  laiffant  à  fon  mari  à  la  charge 
qu'ils  ne  feront  pas  obligés  à  fon  douaire. 

33.  Les  héritages  donnés  au  mari ,  foit  avant,  folt  depuis  le  mariage  ,  par 
quelqu'un  de  fes  afcendans  ,  ceffent  d'être  fujets  au  douaire ,  lorfqu'il  les  a 
rapportés  à  la  fucceffion  du  donateur  ,  &c  qu'ils  font  tombés  au  lot  de  quel- 
qu'un de  (es  cohéritiers  :  car  cet  héritage  étant  rapportable  par  la  nature 
même  de  la  donation ,  &  le  mari  n''en  étant  propriétaire  qu'en  attendant  l'oir- 
verture  de  la  fucceffion  du  donateur ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  faffe  le  rapport , 
il  n'eft  fujet  au  douaire  que  jufqu'à  ce  temps.  D'ailleurs,  étant  reçu  par  la  Ju- 
rifprudence  que  le  rapport  fe  fait  fans  la  charge  des  hypothèques  de  l'héritier 
qui  rapporte  ,  il  doit ,  par  la  même  raifon ,  fe  faire  fans  la  charge  du  douaire 
de  fa  femme.  Au  refte  ,  la  douairière  fera  récompenfée  fur  les  effets  tombés 
au  lot  de  l'on  mari  par  le  partage  des  biens  de  la  fucceffion  à  laquelle  il  a  fait 
rapport. 

34.  Si  la  fucceffion  n'échet  qu'après  h  mort  du  mari  à  fes  enfans  ,  ils 
ne  pourront  pas  rapporter  en  efpeces  les  héritages  donnés  à  leur  père  au  pré- 
judice de  l'ufufruit  dont  la  douairière  fe  trouveroit  en  poifeinon  :  car  le  rap- 
port n'a  pas  lieu  conti-e  des  tiers  qui  font  en  polTeffion  ;  &  d'ailleurs  la  douai- 
rière, quine  peut  plus  avoir  de  part  à  la  fucceffion  qiii  n'échet  pas  à  fon  marr^ 
Be  doit  pas  être  tenue  de  la  charge  du  rapport» 

§.    1  I  L 

JDu  Douaire  fuhfidiaire  à  défaut  derproprè^o' 
Vwei  fur.  ce  Douaire  Van.  221 ,  &  lès  notes;.. 

$.    IV. 

De  rUfufruit  de  la  Douairière  fur  les  chef  es  fûj  eues  au  Douaire], 

35.  Le  droit  de  la  douairière  confiée  à  jouir  pour  moitié  en  ufufruit  des^ 
chofes  fujettes  à  ion  douaire. 

Elle  a  cette  jouiffance  par  indivis  avec  l'es  héritiers  dé  fon  mari  ,  jufqu'au 
partage  de  la  jouiffaoce  des  choies.  flij,ettes  à  fon  douaire ,  qui  peut  être- 
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demande  tant  par  elle  que  par  les  héritiers  de  ion  mari.  Après  le  partage ,  elle 
doit  jouir  feulement  des  choies  échues  en  fon  lot. 

Ce  droit  confifle  dans  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  de  ces  chofes  ,  tant 
les  fruits  naturels  &  induftriels  qui  feront  à  percevoir  depuis  l'ouverture 
jufqu'à  la  fin  du  douaire  ,  &  tous  les  fruits  civils  qui  naîtront  pendant  ledit 
temps.  Voye:^  fuprà  ,  Introd,  au  tit,  /o  ,  «.  2j  ,  ce  qui  eft  réputé  fruit  ,  & 
quand  les  fruits  font  réputés  perçus  &  nés. 

37*  Ceft  une  queflion,fi  elle  peut  jouir  par  elle-même,  nonobftant  les  baux 
faits  par  fon  mari  ^  ou  fi  elle  eil  obligée  de  les  entretenir  lorfqu'elle  n'eft 
pas  commune  ,  ou  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté.  A  s'en  tenir  aux 
principes  de  Droit ,  il  fàudroit  décider  qu'elle  n'en  eîî  pas  tenue ,  par  les 
mêmes  raifons  qu'un  acheteur  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  ceux  faits  par  fon 
vendeur  ,  /•  j)  ,  Cod.  loc.  ni  un  légataire  ceux  faits  par  celui  qui  lui  a  légué  la 
chofe  ;  L.^2,  ff.  locat.  Ces  raifons  font  que  les  locataires  &  fermiers  n'ayant 
aucun  droit  dans  la  chofe  ,  mais  une  fimple  aftion  perfonnelle  qui  naît  de  l'en- 
gagement perfonnel  qu'a  contrarié  envers  eux  le  locateur  par  le  contrat  de 
louage  ,  les  locataires  &  fermiers  du  mari  ne  peuvent  avoir  aucune  adtion 
contre  fa  veuve  douairière,  qui  n'étant  point  commune,  n'eft  pas  tenue  des 
dettes  contradées  par  fon  mari  durant  le  mariage. 

En  vain  dit-on  qu'elle  eft  tenue  d'entretenir  les  baux  de  fes  propres  faits 
par  fon  mari.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  le  mari  ayant  fait  ceux-ci 
comme  adminiftrateur  de  fa  femme ,  il  eft  cenfc  les  avoir  faits  pour  elle  ,  & 
elle  eft  ceniée  \^s  avoir  faits  elle-même  par  iow  niiniftere  :  mais  elle  ne  peut 
être  cenfée  avoir  fait  ceux  des  propres  de  ion  mari.  Qtielque  décifives  que 
foient  ces  raifons  ,  pluiieurs  Auteurs  ,  RcnujJ'on  ,  TraiU du  Douaire^  XI v  ,  17  , 
penfent  que  la  douairière  eft  obligée  à  l'entretien  des  baux  faits  par  fon  mari , 
lorfqu'ils  ont  été  faits  fans  fraude  &  pour  le  jufte  prix.  La  raifon  qu'on  peut 
donner  de  cette  opinion ,  eft  que  la  douairière ,  en  mémoire  de  fon  mari , 
doit  avoir  des  égards  pour  (es  héritiers ,  &  leur  éviter  [es  recours  de  ga- 
ranfie  de  la  part^^des  locataires  &  fenniers ,  lorfqu'elle  le  peut  fans  beaucoup 
fe  préjudicier,  en  entretenant  des  baux  faits  pour  le  jufte  prix.  C'eft  par  une 
raifon  femblable  que  la  Coutume  oblige  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement ,  à 
l'entretien  des  baux  faits  par  te  vafTal. 

Quand  même  la  douairière  ne  feroit  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux  , 
elle  devroit  toujours  îaifter  jouir  le  fermier  on  locataire  pendant  l'année  com- 
mencée ,  comme  il  s'obferve  à  l'égard  des  fuccefteurs  aux  bénéfices. 

38.  La  douairière,  comme  tout  autre  ufufruitier,  a,  outre  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  de  l'héritage ,  celui  de  fe  fervir  des  inftriimens  deftinés 
pour  fervir â  perpétuité  à  leur  exploitation,  &L  qui  font  dans  iiiéritage  pour 
perpétuelle  demeure ,  tels  que  font  les  uftenlrles  de  preffoir  ,  les  cuves  ,  &c^ 
/.  iS)  §.  cT,  ff.  de  ufiifr.  quoique  ce^  chofes  foient  répurées  meubles  ,  &  ne  faftent 
i^AS  partie  de  l'héritage,  an.  ^3^  :  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  jouir  dçs  autres 
chofes  qui  fervent  à  l'exploitation ,  tels  que  font  les  beftiaux  &  les  meubles- 
aratoires. 

39.  Le  droit  de  Tuftifruitier  fe  borne  à  la  perception  des  fruits.  Son  droit 
étant  un  droit  en  la  chofe  d'autriii ,  il  ne  peut  m  auvune  nmnki-t  cXifgoïksr 
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des  héritages  dont  il  a  l'ufufruit  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  en  changer  la  forme, 
quand  ce  feroit  en  une  forme  plus  avantageufe  ;  L.  7  ,  ^.  fin.  L.  8  ;  L  / j , 
§.  y  ,^.  de  ufufr. 

On  ne  peut  néanmoins  empêcher  un  ufufruitier  de  changer  la  difpofition 
des  appartemens  d'une  maifon  dont  il  a  l'ufufruit ,  pour  le  temps  qu'il  doit 
durer ,  à  la  charge  de  la  rétablir  en  (on  premier  état  lors  de  l'extinûion  de 
l'ufufruit  5  le  propriétaire  n'ayant  aucun  intérêt  de  l'empêcher. 

40.  A  l'égard  des  fommes  de  deniers  dont  la  douairière  a  droit  de  jouir  à 
la  place  des  héritages  ou  rentes  qui  étoient  fujettes  au  douaire  dont  ces 
fommes  tiennent  lieu  ,  le  droit  de  la  douairière  eft  ce  qu'on  appelle  jus  quafi 
ufîisfruclàs  ,  qui  confifte  dans  le  droit  de  fe  fervir  &:  de  difpofer  comme  bon 
lui  femble  de  ces  fommes  ,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  aux  héritiers  du  mari 
0près  la  fin  de  l'ufufruit. 

%.   V. 

Des  obligations  de  la  Douairière ,  &  des  charges  du  Douaire, 

41,.  La  douairière  doit,  1°.  donner  caution,  telle  qu'elle  efl  prefcrite  par 
Van.  218. 

42.  2°.  Elle  doit,  comme  tout  autre  ufufruitier,  jouir  en  bon  père  de 
famille.  D'oii  il  fuit,  i**.  qu'elle  ne  doit  point  détériorer  les  héritages,  à 
peine  d'être  tenue  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire  ;  2°.  qu'elle  ne 
doit  pas  faire  fervir  les  héritages  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  ils 
font  deflinés  ;  3°.  qu'elle  ne  doit  pas  percevoir  les  fruits  avant  leur  maturité. 
Si  elle  le  fait ,  &  qu^elle  décède  avant  le  temps  auquel  ils  auroient  dû  être 
perçus  ,  elle  eft  tenue  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire.  Si  elle  furvit 
a  ce  temps  ,  elle  nen  doit  aucuns  ,  n'ayant  en  ce  cas  fait  tort  qu'à  elle-même. 

3**.  Elle  doit  veiller  à  la  confervation  des  héritages  &  rentes  dont  elle  jouit. 
Si  donc  elle  en  laifTe  ufurper  la  pofleflion  ,  fi  elle  laifîe  prefcrire  les  droits 
attachés  aux  héritages  ou  les  rentes  ,  faute  de  s'en  faire  fervir ,  elle  efl  tenue 
des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire. 

43.  C'efl  une  queftion  ,  fi  la  douairière  qui  n'eft  pas  commune,  ou  a 
renoncé  à  la  communauté ,  doit  faire  raifon  aux  héritiers  de  fon  mari  des 
frais  de  labour  &  femence  faits  pour  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans 
lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  &  qu'elle  a  perçus  en  fa  qualité  de  douai- 
rière, Renuffon  décide  pour  l'affirmative  ,  par  la  raifon  que  ces  frais  étant 
une  charge  de  ces  fruits  ,  ciirn  fructus  non  inuUigantur  nïjî  deduct'is  impenjis  , 
/.  ^C ,  §.  i,  ff.  de  pet.  her.  ils  doivent  être  portés  par  la  douairière  qui  les 
perçoit.  J'inclinerois  à  l'opinion  contraire,  fuivie  par  Lemaître.  La  raifon 
eft  que  le  mari,  ou  la  Loi  pour  lui,  font  cenfés  accorder  à  la  femme  pour  fon 
douaire  l'ufufruit  des  héritages ,  tels  &  dans  l'état  qu'ils  fe  trouveront  lors 
de  l'ouverture  du  douaire,  &  par  conféquent  fans  reflitution  des  frais  ùïxs 
pour  les  mettre  en  cet  état ,  lefquels  font  cenfés  compris  dans  le  don  d'ufufruit 
qui  eft  fait  à  la  femme. 

Contra  vice  verfd  ,  on  'doit  faire  raifon  à  la  fuccefTion  de  la  douairière  des 
frais  de  labour  Ôc  femence  pour  les  fruits  gui  fe  font  trouvés  pendans  lor^ 
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âe  fa  mort ,  &  qui  font  perçus  par  le  propriétaire  ;  car  la  douairière  n'a  entendu 
lui  rien  donner.. 

44.  La  douairière  eft  obligée  à  l'entretien  des  héritages  fujets  à  fon  douaire , 
pour  la  part  dont  elle  doit  jouir.  Foyei^  fart.  222.  Toutes  les  réparations 
d'entretien  qui  iiirviennent  pendant  le  temps  de  fon  douaire ,  font  donc  à  fa 
charge  :  celles  furvenues  auparavant,  non-feulement  ne  font  pas  à  fa  charge, 
mais  elle  peut  faire  condamner  les  héritiers  de  fon  mari  à  les  faire.  Cette 
décifion,  qui  paroît  contraire  à  la  Loi  65  ,  §.  i  ,  ^.  de  ufufr.  eft  fondée  fur 
une  raifon  particulière  au  douaire ,  qui  eft ,  que  le  mari  en  ayant  contradé 
l'obligation  dès  le  temps  du  contrat  ou  de  la  célébration  de  fon  mariage , 
il  ne  doit  pas  le  diminuer  en  manquant  d'entretenir  les  héritages  qui  y  font 
fujets. 

45.  La  douairière  eft  auffi  obligée  d'acquitter  toutes  les  charges  foncières 
de  fon  temps  ;  non-feulement  les  charges  annuelles ,  comme  les  arrérages  de 
cens  ,  de  rente  foncière  ,  de  champart  ;  mais  aulîi  les  extraordinaires ,  comme 
les  tailles  d'Eglife ,  taxes  pour  le  ban  &c  arriere-ban ,  &c.  L'ufufruitier  eft 
aufti  tenu  des  francs-fiefs  s'il  n'eftpas  de  condition  noble,  &c.  Arrêt  du  Confiil 
du  /j  Avril  lySi  ,  art.  20. 

La  Coutume  de  Paris ,  an.  40 ,  décide  que  la  douairière  n'eft  pas  tenue 
du  rachat  auquel  la  mort  de  fon  mari  a  donné  ouverture ,  &  en  charge  les 
héritiers  qui  fuccedent  à  la  propriété,  f^oyei  l'Introd.  au  tit.  des  Fiefs  y  n.  ic)0. 

46.  L'ufufruit  de  la  douairière  étant  un  titre  univerfel  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  que  le  mari  avoit  lors  de  îa  célébration  du  mariage  ,  elle 
doit  être  tenue  non-feulement  des  charges  foncières  de  chacun  des  héritages 
dont  elle  jouit ,  mais  auiîi  d'acquitter  pour  fa  moitié  tous  les  arrérages  qui 
courront  pendant  tout  le  temps  de  fon  ufufruit,  des  rentes  que  le  mari  devolt 
lors  de  la  célébration  du  mariage ,  lefquelles  font  une  charge  defdits  biens. 
Elle  n'eft  pas  tenue  de  celles  créées  depuis  le  contrat  de  mariage ,  h  moins 
que  le  principal  n'eut  fervi  à  acquitter  celles  créées  auparavant  :  car  le  mari- 
ne peut  pas  pendant  le  mariage ,  ni  pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le 
contrat  &  la  célébration ,  diminuer  par  fon  fait  le  douaire. 

47.  Elle  n'eft  pas  tenue  non  plus  des  dettes  mobiliaires,  quoique  créées 
avant  le  mariage  :  car  félon  les  anciens  principes  du  Droit  François ,  dont 
notre  Coutume  s'eft  écartée  dans  la  matière  des  fucceftions  pour  la  contri- 
bution aux  dettes  entre  les  différens  héritiers,  mais  qu'elle  a  confervé  dans 
les  autres  matières ,  les  dettes  mobiliaires  font  une  charge  des  biens  mobiliers 
feulement ,  &  les  rentes  font  une  charge  des  biens  immeubles.  D'où  il  fuit 
que  la  douairière  n'ayant  part  qu'à  la  jouifl*ance  des  biens  immeubles,  elle 
ne  doit  être  tenue  que  des  rentes  ,  &  non  des  dettes  mobiliaires  de  fon  mari  ; 
&  que  les  héritiers  du  mari  doivent  l'en  acquitter  ,  fi  elle  étoit  pourfuivie 
par  quelque  créancier  hypothécaire  d'une  dette  mobiliaire  antérieure  au; 
mariage. 

Cette  décifion  a  Heu  quand  même  ces  dettes  mobiliaires  auroient  excédé  le 
mobilier  ;  Renujfon ,  VIIT  ,   2 1 . 

48»  Lorfque  le  mari  a  rembourfé ,  dirrant  le  mariage ,  quelque  rente  qu'il 
Revoit  auparavant ,  la  douairière  commune  en  biens  ne  peut  exiger  pendant 
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le  temps  de  Ton  douaire ,  les  arrérages  de  cette  rente  ,  qui.  revit  pour  moitié  à 
l'on  profit  ;  au  moyen  de  quoi  Ion  douaire  ne  fera  pas  augmenté  par  ce 
rachat. 

Mais  fi  elle  n'eft  pas  commune ,  ou  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  , 
profitera-t-elle  de  ce  rachat  ?  Ou  doit-on  l'obliger  à  payer,  par  forme  de  ré- 
compenfe,  aux  héritiers  de  fon  mari,  pendant  le  temps  que  durera  fon  douaire  , 
la  même  part  de  cette  rente  qu'elle  eût  été  tenue  de  payer  au  créancier ,  fi 
fon  mari  ne  l'eut  pas  rembourfée  ?  Dupleffis  6c  Renuflbn  penlent  que  la  femme 
doit  en  ce  cas  profiter  de  ce  rachat ,  fans  être  tenue  à  aucune  récompenfe  ; 
le  mari  étant  cenfé ,  en  rembourfant  ces  rentes ,  n'avoir  eu  d'autre  vue  que 
celle  de  fe  libérer ,  &  non  celle  d'avantager  fa  kmmç,  Kenuï^on  cite  pour 
autorifer  fon  fentiment,  l'Arrêt  de  l'Encorne,  &;  l'art.  396  de  la  Coutume  de 
Normandie.  On  peut  foutenir  au  contraire  que  la  femme  eft  tenue  à  cette 
récompenfe,  parce  que  le  douaire  ne  pouvant  être  diminué  par  le  fait  du 
mari,  il  efl  jufle  qu'il  ne  puilTe  être  augmenté  par  fon  fait  à  (e^  dépens, 
fans  que  fa  lucceflion  en  foit  récompenfée.  Il  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  récompenfe ,  que  le  mari,  en  rachetant  ces  rentes ,  ait  tu  prin- 
cipalement en  vue  d'avantager  fa  femme  ;  il  fuffit  qu'elle  le  feroit  elfeftivement 
aux  dépens  des  héritiers  du  mari ,  qui  auroient  joui  de  la  fomme  entière  em- 
ployée à  ce  rachat ,  fi  elle  n'y  eut  pas  été  employée.  Ccjl  l'avis  de,  Lemaîtn 
&  de  M.  Roujpau. 

Si  le  mari  qui  a  rembourfé  des  rentes  qu'il  devoit ,  avoit  auflï  reçu  des  fom- 
m^s  pour  le  rachat  des  rentes  qui  lui  étoient  dues  &C  étoient  fujettes  au  douaire  , 
tous  conviennent  qu'en  ce  cas  les  héritiers  du  mari  pourront  oppoler  à  la  douai- 
riere  qui  demanderoit  à  jouir  du  prix  des  rentes  fujettes  à  fon  douaire,  la  com- 
penfation  jufqu'à  due  concurrence  des  fommes  employées  au  rachat  de  celles 
dues  au  mari, 

49.  La  douairière  ayant  auflî  la  jouiffance  de  la  moitié  des  biens  im^ 
meubles  échus  à  fon  mari  des  fuccefîions  de  (es  afcendans  durant  le  mariage , 
çlledoit,  pour  cette  part,  contribuer  aux  dettes  tant  mobiliaires  que  rentes 
defdites  fuccefîions ,  ne  devant  y  avoir  part  que  fous  la  même  ch^irge  fous 
laquelle  fon  mari  y  a  fuccédé, 

§.   v  I. 

De  t action  de  la  Douairière^ 

50.  La  douairière  peut  pourfulvre  le  droit  d'ufufi'uit  qu'elle  a  dans  les  héri- 
tages fujets  à  fon  douaire ,  même  contre  les  tiers  détenteurs  :  elle  a  pour  cela 
l'adion  réelle  qu'on  appelle  confejj'oria  firvitutis  ufâsfruciûs. 

5  I.  Différentes  fins  de  non-recevoir  peuvent  l'en  exclure  ;  j°.  lorfqu'elle  a 
confenti  l'aliénation  que  (on  mari  a  faite  de  l'héritage. 

.  a°.  Lorfqu'elle  efl  commune ,  étant  en  cette  qualité  tenue  pour  moitié  de 
l'obligation  de  garantie  que  fon  mari  a  ,  durant  la  communauté ,  contraûée 
envers  l'acquéreur  en  lui  vendant  l'héritage  ,  elle  eft  exclue  de  cette  aiSlion 
pour  moitié ,  fuivant  la  régie  ,  Quim  de  çviHiom  tmu  açiio  ,  cum  a^entem  npdlk 
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txceptio  ;  fi  mieux  elle  n'aime  abandonner  à  cet  acquéreur ,  pour  Tes  dommages 
&  intérêts  ,  fa  part  en  la  communauté  :  car  elle  n'eft  pas  tenue  de  la  garantie 
au-delà;  art.  i8y  ,  in  fine. 

Si  à  la  qualité  de  commune  elle  ajoute  celle  de  détentrice  des  conquêts  hy- 
pothéqués à  cette  obligation  de  garantie  ,  elle  en  efl  tenue  hypothécnirement 
pour  le  total ,  &  elle  doit  par  conféquent  être  exclue  pour  le  total  de  fon 
adion ,  fi  mieux  elle  n'aime  les  délaifTer. 

En  tous  ces  cas  elle  doit  être  indemnifée  par  les  héritiers  du  mari. 

Section    II  I. 

Pour  quelle  caufe  la  Femme  ejl-elle  privée  de  fon  Douaire  i  &  quand 

fon  Douaire  finit-iL 

52.  La  femme  eft  privée  de  fon  douaire  ,  lorfque  fur  la  plainte  de  fon  mari 
elle  a  été  atteinte  &  convaincue  du  crime  d'adultère  ;  à  moins  qu'il  ne  lui  eût 
depuis  pardonné  cette  faute  en  la  reprenant  chez  lui  ;  Anjou  ,3/4. 

Lorfque  le  mari  ne  ^tn  efl  pas  plaint  pendant  fon  vivant ,  \^^  héritiers  ne 
font  pas  recevables  à  accufer  la  veuve  de  ce  crime. 

53.  La  femme  qui  a  abandonné  fon  mari,  &  a  été ,  par  des  fommations  , 
mife  en  demeure  de  retourner  avec  lui ,  doit  aufTi  être  privée  de  fon  douaire. 
Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  qui ,  comme  équitables  ,  doivent 
être  fuivies  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

5  4.  Quelques  Coutumes ,  comme  Anjou  &  le  Maine ,  prononcent  la  peine 
de  la  privation  du  douaire  contre  la  femme  qui  malverfe  dans  les  héritages  qui 
y  font  fujets  ,  en  abattant  les  hauts  bois  ,  &  en  faifant  d'autres  dégradations 
confidérables.  Dans  la  nôtre,  qui  ne  s'en  explique  pas ,  je  penfe  qu'il  doit  fuffire 
d'ordonner  en  ce  cas  que  la  femme  ne  jouira  plus  que  par  les  mains  de  l'héri- 
tier ,  ou  d'un  féqueflre  qui  lui  délivrera  les  revenus  :  c'ejd  le  tempérament 
<ju'a  pris  la  Coutume  de  Bretagne. 

5  5.  Le  douaire  qui  confifle  en  ufufruit  ou  penfion  viagère  ,  finit  non-feule- 
ment par  la  mort  naturelle  de  la  douairière  ,  mais  par  fa  mort  civile,  qui  ré- 
fulte ,  ou  de  fa  condamnation  à  peine  capitale ,  ou  de  fa  profeiTion  en  religion. 
Quelques  Arrêts  ont  néanmoins  confervé  une  penfion  modique  pour  its  alimens; 
Arrêt  du  2j  Juillet  iCiC) ,  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  1 ,   1 1 ,  20. 

56.  n  finit  auflî  par  toutes  les  manières  dont  l'ufufruit  finit  ;  1°.  par  la  con- 
folidation ,  lorfque  la  douairière  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  fujet  à  fon 
douaire  ;  car  elle  ne  peut  plus  avoir  l'ufufruit  de  ce  qui  lui  appartient  ;  1^.  par 
la  remife  qu'elle  fait  de  fon  droit  ;  3°.  par  la  prefcription  ,  fi  pendant  trente  ans 
elle  n'a  pas  joui,  ni  fait  aucune  pourfuite. 
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Des  Douaires. 
Article     CCXVIII. 

'A  c  an    (r\  ^^^^  aucune  femme,  foit  noble  ou  non  noble,  efî:  con- 
aî's.  *  ''"'   ^^^  join^le  par  mariage  ,  &  par  le  traité  n'y  a  aucun  doiiaire 
an^l^'y(y  préhx ,  ladite  femme  par  la  Coutume  eft  doliée  de  la  moitié  de 
!»48.         tous  les  héritages  (/)  que  le  mary  avoit  lors  (2)  de  la  confomma- 
tion  (3)  dudit  mariage,  &  de  ceux  qui  depuis  lui  adviennent  (4) 
de  père  &c  de  mère  (5),  ayeul  ou  ayeule,  &  autres  afcendans; 
pour  d'icelle  moitié  joiiir  par  ladite  femme,  fa  vie  durant ;,  en 
acquittant  les  charges  que  doivent  iceux  héritages  durant  le  temps 
dudit  doiiaire,  à  fa  caution  juratoire  ^  après  avoir  affirmé  neji  pouvoir 
bailler  autre.  Mais  fi  elle  fe  remarie,  baillera  caution  fuffifame  :  du- 
quel doiiaire  coullumier  eft  ladite  femme  faifie,  après  ladite  caution 
baillée  [6], 

(i)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles.  Voye:;^  l'Introd.  N.  13. 

(2)  Fcye^rintrod.  N.  l^ ,  &  fuiv. 

(3)  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  douaire  ne  fe  gagne  qu'au  coucher,  félon  la  maxime 
admife  par  quelques  Coutumes  :  ce  terme  de  confommation,  ne  fi^nifie  ici  que  la  perfec- 
tion du  n)ariage  qui  fe  fait  par  le  confentement  des  parties  en  face  de  l'Eglife ,  Se  par 
la  bénédiiftion  nuptiale.  C'eft  ce  qui  paroît  par  un  manufcrit  de  Me.  Chotard,  Avocat  , 
qui  avoit  été  employé  à  drefler  les  cahiers  de  la  réformation  de  notre  Coutume. 

(4)  Par  fuccellion  ,  don  ou  legs  :  car  les  dons  ou  legs  que  nous  tont  nos  afcendans 
font  fucceffions  anticipées. 

(5)  La  raifon  efi;  que  nous  avons  une  efpece  de  droit  fur  les  biens  de  nos  afcendans 
•  dès  leur  vivant  :  c'eft  pourquoi  ils  font  cenlés   avoir  appartenu  au  mari  dès  le  temps  de 

la  célébration  de  fon  mariage  ;  la  femme  qui  l'a  époufé  avoit  droit  d'y  compter  pour  foa 
douaire.  Au  contraire  ,  comme  nous  n'avons  aucun  droit  aux  biens  de  nos  collatéraux  de 
"leur  vivant ,  &  qu'ils  peuvent  fans  înjuflice  en  difpofer  à  notre  préjudice,  les  biens  qui 
échéent  au  mari  durant  le  mariage  par  fuccelTion  collatérale  ,  ne  peuvent  être  cenfés  en 
aucune  manière  lui  avoir  appartenu  lors  delà  célébration  de  fon  mariage  ;  la  femme  n'a  eu 
aucun  droit  d'y  compter  ,  &,  par  conféquent  ils  ne  doivent  pas  être  lujets  au  douaire. 

Celui  qui  ell:  appelle  à  une  fubflitution ,  étant  cenfé  tenir  de  l'auteur  de  la  fubftitution 
les  biens  qui  y  font  compris ,  &  non  de  celui  qui  en  étoit  grevé  ,  &  par  la  mort  duquel 
il  les  recueille  ,  les  héritages  compris  dans  une  fubftitution  à  laquelle  le  mari  a  été  appelle 
par  quelqu'un  de  fes  a-fcendans,  feront  fujets  au  douaire  ,  quoiqu'il  les  recueille  durant 
le  mariage  ,  par  la  mort  d'un  collatéral  qui  en  étoit  grevé  envers  lui.  Contra  vice  verfâ  ^ 
ceux  que  le  mari  aura  recueillis  durant  le  mariage,  par  la  mort  de  fon  père,  ou  autre 
afcendant  qui  étoit  grevé  de  fubftitution  envers  lui  ,  ne  feront  pas  fujets  au  douaire  ,  fi 
l'auteur  de  la  fubftitution  mort  durant  le  mariage,  n'étoit  pas  un  des  afcendans  du  mari. 

(6)  Les  fruits  des  héritages  fujets  au  douaire  n'appartiennent  donc  à  la  douairière  que 
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du  jour  qu'elle  a  fait  fon  a£le  de  caution  juratolre  au  Grûffc,  dç  jouir  du  douaire  en  bon 
pere  de  famille ,  &  affirmé  n'en  pouvoir  donner  d'autre. 

Article    CCXIX. 

Quand  par  le  traité  de  mariage  y  a  douaire  préfix  ,  les  femmes  a.  c.art. 
ne  peuvent  avoir  autre  doiiairej  linon  qu'illbit  expreffémentdit  (1)  c^'Ji'^p^^ 
&  déclaré  par  le  contrat: ,  que  lefdites  femmes  pourront  prendre  art.  %6u 
doiiaire  coullumier  ou  préfix ,  à  leur  choix  &  option.  Et  fi  le  doiiaire 
couftumier  ell  choifi,  fe  doit  demander  (2)  :  &  jufques  à  ce  qu'il 
foit  demandé,  n'ell:  deu. 

(i)  11  y  a  quelques  Coutumes  contraires  à  la  nôtre  ,  qui  accordent  à  la  veuve  le  choix 
du  douaire  coutumierou  du  préfix.  Si  un  Orléanois ,  lorfqu'il  s'efl:  marié  ,  avoit  des  hérita- 
ges fitués  lous  ces  Coutumes  ,  par  exemple  à  Chauni ,  fa  veuve  pourra  choifir  le  douaire 
coutumier  fur  lefdits  héritages  ,  &  elle  ne  fera  par  ce  choix  déchue  du  douaire  préfix 
que  pour  une  part  qui  foit  en  même  raifon  que  font  fcs  héritages  au  total  de  ceux  qu'a- 
voit  le  mari  lorfqu'il  s'efl  marié.  Par  exemple ,  fi  lefdits  héritages  en  faifoient  le  tiers  ,  la 
veuve,  en  acceptant  le  douaire  de  la  Coutume  de  Chauni  fur  lefdits  héritasses  ,  ne  fera 
déchue  de  fon  douaire  préfix  que  pour  un  tiers:  car  ce  n'eft  que  pour  cette  part  que  le 
douaire  préfix  devoir  lui  tenir  lieu  du  douaire  de  Chauni  ;  il  lui  tient  lieu  pour  les  deux 
autres  tiers  du  douaire  coutumier  d'Orléans,  dont  il  la  prive. 

Çji)  La  Coutume ,  en  difant  que  le  douaire  coutumier  fe  doit  demander  ,  laiffe  à  con- 
clure qu'il  ii'eft  pas  befoin  ,  ou  du  moins  qu'il  n'eft  pas  toujours  befoin  de  demr.nder  l,e 
douaire  préfix.  Ô.ui  dicit  de  uno ,  negat  de  altero.  On  t'ait  ici  à  cet  égard  cette  diflinûion  : 
Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  on  a  accordé  à  la  femme  pour  fon  douaire  un  certain 
héritage ,  foit  en  ufufruit ,  foit  en  propriété  ;  ou  lorfque  le  mari  lui  a  conflitué  fur  fes 
biens  une  rente  ;  la  femme  ,  dans  ces  cas ,  efl  réputée  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire 
dès  qu'il  eft  ouvert.  Mais  lorfqu'il  efl  dit  que  le  douaire  fera  d'une  certaine  fomme  d'ac- 
cent,  le  douaire  en  ce  cas  ne  gît  qu'en  aition,  &  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  d,e 
la  demande. 

Article     CCXX. 

Le  doiiaire  de  la  femme  noble  ou  non  noble,  préfix  ou  coufiu-  A.c.ani 
mier  ,  eft  perfonnel  (i);  finon  que  par  le  contraél  de  mariage  y°dePar. 
ladite  femme  euft  été  doiiée  d'aucun  douaire,  pour  eftre  propre  art. a49s 
héritage  d'elle  (2)   :    auquel  cas  ledit  doiiaire  fortift  nature  de 
propre. 

(1)  C'eft-à-dire  qu'il  finit  pac  la  mort  de  la  femme  ,  &  ^'^^\^  ^'^  ^"^   ^^  jouiffance 
pendant  fa  vie  ,  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  qui  lui  a  été  affignée  pour  douaire. 
(a)  C'eft-à-dire  ,  pour  qu'il  appartienne  en  propriété  à  la  douairière. 

Article    CCXXI. 

En  traité  de  mariage,  auquel  n'y  a  convention  de  doiiaire,  &  a. c.«rfj 
le  mary  n'a  aucuns  (i)  propres  héritages,  la  femme  aura  pour  "*'* 

^i)  Il  en  eft  de  même,  i".  s'il  en  avoit,  mais  qui  furent  dç  fi  peu  de  valeur  qu'ils  np 

Ceci) 
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fon  doiiaîre  le  quart  des  conquefts  (2)  de  la  portion  (3)  des  héri- 
tiers (4)  du  décédé  ,  en  ufufruit  ;  en  payant  les  charges  (5) ,  &  en- 
tretenant Ufdits  héritages  &  ôâtimens ,  aux  cautions  que  c/ejjus.  Et 
s'il  n'y  a  conquefts  (6) ,  aura  la  quarte  partie  des  meubles  de  la 
portion  des  héritiers  du  trefpafTé  à  perpétuité  ,  les  debtes  dé- 
duites. 

mérita{Tent  aucune  confidératîon  ;  car  dans  les  chofes  morales  parhtn  pro  nihilo  reputatur  : 
2°.  S'il  en  avoit  lors  du  mariage  ;  mais  que  depuis  ,  &  avant  l'ouverture  du  douaire,  il  eût 
ceffé  de  les  avoir  fans  fon  fait  ni  fa  faute,  &  fans  avoir  lien  reçu  à  la  place:  3°.  Si  ie 
mari ,  lors  du  mariage  ,  avoit  un  propre  qui  fe  trouvât ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ,  charg.é 
d'un  ufufruit  envers  une  autre  perlonne  antérieurement  au  mariage  ,  je  penfe  que  la  veuve 
pourroir,  en  abandonnant  le  douaire  qu'elle  pourroit  prétendre  fur  cet  héritage  après  l'ex- 
tinclion  de  l'ufufruit  dont  il  eft  chargé,  avoir  recours  au  douaire  fubfidiaire  :  car  fes  ali- 
Tnens,  pour  lefquels  la  loi  lui  accorde  un  douaire  ,  ne  pouvant  fouffrir  de  retardement  , 
elle  ne  doit  pas  être  fans  douaire  ,  en  attendant  l'extinftion  de  l'ufufruit  dont  ce  propre 
eft  chargé. 

11  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  s'il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire  lorfque  le  mari  a  un 
propre ,  mais  fous  une  autre  Coutume.  J'inclinerois  à  décider  qu'il  y  a  lieu  ;  car  l'efprit  de  no- 
tre Coutume  parolt  être  d'accorder  toujours  un  douaire,  d'abord  fur  les  propres,  &.  à  défaut, 
fur  les  autres  biens  du  mari.  11  fuffit  donc  qu'elle  n'ait  accordé  aucun  douaire  fur  les  pro- 
pres, pour  qu'elle  l'accorde  fur  ïes  conquêts.  Or  dans  cette  efpece  elle  n'a  accordé  aucu;i 
douaire  fur  les  propres;  celui  que  la  veuve  a  fur  le  propre  fitué  fous  une  autre  Coutu- 
me ,  lui  étant  accordé  par  cette  Coutume,  &  non  par  la  nôtre  :  car  les  Coutumes  (Qat 
réelles ,  &  difpofent  les  unes  indépendamment  des  autres, 

(a)  Lorfqu'il  y  a  exclufion  de  communauté,  les  héritages  acquis  par  le  mari  durant 
le  m.ariage  ,  font  fujets  au  douaire  fubfidiaire  ,  comme  les  conquêts  en  cas  de  commu- 
nauté. Il  y  a  même  raifon  pareillement  {i  la  communauté  a  été  difToute  par  une  fépara- 
tion  :  les  héritages  acquis  durant  le  mariage ,  quoique  depuis  la  féparation  ,  y  font  fujets. 
Mais  ceux  échus  au  mari  par  fuccelîîon  collatérale  durant  le  mariage  ,  n'y  font  pas  fujets: 
car  ils  ne  peuvent  paffer  pour  conquêts. 

(3)  Ce  qui  fait  la  huitième  au  total:  mais  fi  la  douairière  renonçoit  à  la  communauté, 
la  portion  étant  en  ce  cas  le  total,  la  douairière  auroit  en  ce  cas  la  jouiffance  du  quart  du 
total.  Arg.  l.  9  ,  §.  4  ,  ff.  de  ufufr. 

(4)  11  n'y  a  donc  que  les  conquêts  que  le  mari  lailTe  en  fa  fucceflîon  qui  foient  fujets 
à  ce  douaire  ;  ceux  dont  il  a  difpofé  par  afte  entre  vifs  n'y  font  pas  fujets. 

(5)  Elle  doit  payer  non-feulement  les  charges  foncières  de  ces  conquêts  pour  la  part 
dont  elle  en  jouira,  mais  elle  doit  aufTi  payer  pour  fon  quart  les  arrérages  qui  courront 
pendant  tout  le  temps  du  douaire,  des  rentes  dues  par  la  fuccefiîon  de  fon   mari. 

(6)  Il  en  eft  de  même  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui  foit  de  nulle  valeur  &  confidératîon, 
ou  qui  foit  fituée  fous  une  autre  Coutume  ,  ou  qui  foit  chargé  d'ufufruit  envers  une  autre 
perfonne  :  mais  fi  la  femme  étoit  donataire  en  ufufruit  des  conquêts  de  fon  mari  ,  elle 
feroit  plutôt  cenfée  confondre  le  douaire  fur  elle-même  par  cette  donation  ,  que  n'avoir 
pas  de  douaire  :  c'eft  pourquoi  il  n'y  auroit  pas  lieu  en  ce  dernier  cas  au  douaire  fubfi- 
diaire fur  les  meubles. 

Article     CCXXIL 

La  femme  quV prend  douaire  couflumier ,  efl  tenue  entretenir  les  hé- 
$rt,  ï6î.*  ritages  des  réparations  viagères  (i),  qui  font  toutes  réparations  d'en- 

(i)  Les  réparations  des  autres  corps  d'héritages,  comme  des  moulins,  étangs,  vignes-, 
font  toutes  réputées  réparations  d'entretien  ,  dont  l'ufufruitier  eft  chargé ,  comme  l'obferve 
^'Auteur  des  notes  de  17 11. 
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tretenemens ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  poutres ,  &  entières  couver^ 
tures  &  voûtes* 

Article     CCXXIII. 

Toutes  contre-lettres  {\)  faites  à  part ^  &  hors  la  préfence  des  pa-  c.  ^e  Par. 
rens  (2J  qui  ont  ajfijlé  aux  contracls  de  mariage ,  font  nulles,  *'^^*  *^ 

(i)  Cet  article  défend  non-feulement  les  contre-lettres  qui  dérogerolent  à  quelque 
article  du  contrat  de  mariage  ,  mais  même  celles  qui  contiendroient  quelque  nouvelle 
convention  entre  les  futurs  époux,  ou  quelque  donation  qu'ils  fe  feroient. 

Mais  celles  qui  ne  font  qu'explicatives  des  claufes  du  contrat ,  ne  font  pas  défendues; 
Voye^  Louet^  L.  C.  n.  28, 

(2)  Les  contre-lettres  qui  dérogent  à  quelque  article  du  contrat  de  mariage,  ne  font 
pasleulement  défendues  entre  les  conjoints,  mais  aulTi  entre  les  autres  perfonnes  qui  ont  été 
parties  au  contrat  de  mariage.  Ainfi  fi  un  père  a  promis  en  dot  à  fon  fils  une  lomme  de 
30,000  liv.  la  contre- lettre  par  laquelle  le  fils  prômettoit  de  n'exiger  que  20,000  liv.  fe- 
roit  nulle. 

Article     CCXXIV. 

La  femme  de  celui  qui  a  efi:é  condamné  &  exécuté  par  Juftice,    A.c.arr, 
&  fes  biens  confifquez,  ne  perd  fon  doiiaire  (i)i  ains  le  prend  fur  '^^* 
lefdits  biens  confifquez,  &  eft  préférée  au  fifc. 

(i)  Suivant  l'ancienne  Coutume  ,  la  femme  ne  confervoit  en  ce  cas  que  fon  douaire; 
mais  aujourd'hui  elle  conferve  aulîl  fa  part  en  la  communauté.  Supà ,  an.  209. 

TI  TRE    X  ï  I  lo 

Des  Servitudes  réelles. 
INTRODUCTION   AU   TITRE. 

Article     premier. 

Principes  généraux  fur  la  nature   des  Servitudes  ,  &  de  leurs 

différentes  efpeces. 

ï.  "^  E  droit  de  fervitude  eft  le  droit  de  fe   fervir  de  la  chofe  d'autrui  à 
3Li  quelque  ufage ,  ou  d'en  interdire  quelque  ufage  au  propriétaire  ou  pof- 

fefTeur  :  Jus  facïendï  aut  prohibendi  aliquïd  in  al'uno. 

La  fe  rvitude ,  de  la  part  de  celui  qui  la  doit ,  ne  confiée  donc  à  autre  chofe 
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qu'à  fouffrlr  que  celui  à  qui  elle  eft  due  ,  fe  ferve  de  la  chofe  pour  Tufage  pour 
lequel  il  a  droit  de  s'en  fervir ,  ou  à  s'abilenir  de  ce  que  celui  à  qui  elle  eft 
due  a  droit  d'emjDecher  qu'on  y  fafTc.  Au  refte ,  les  droits  de  fervitude  n'obli- 
gent point  le  poflefieur  de  l'héritage  qui  la  doit ,  à  faire  quelque  chofe  ou  à 
donner  quelque  chofe  :  en  quoi  ces  droits  différent  des  droits  de  redevance 
foncière  &  des  droits  de  corvée.  Servitutum  non  ea  natura  efl  ut  aliquid  faciat 
quis  ....  fed  ut  alïquid patiatur  ,  aut  non  facint:  l.  '3,  §.  /  ,  ff.  de  fcrvit. 

2.  Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  fervitudes  ;  les  perfonnelles  &  les  réelles» 
Les  droits  de  fervitudes  perfonnelles  font  ceux  qui  Ibnt  attachés  à  la  perfonne 

à  qui  la  fervitude  eft  due  ,  &  pour  l'utilité  dej  laquelle  elle  a  été  conftituée,  ôc 
finiffent  par  conféquent  avec  elle. 

Les  droits  de  fervitudes  réelles ,  qu'on  appelle  auffi  yèm/«^e5  prédiales ,  font 
ceux  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  fur  un  héritage  voifm  pour  la  commo- 
dité du  fien. 

On  les  appelle  réelles  ou  pridîahs ,  parce  qu'étant  établies  pour  la  commo- 
dité d'un  héritage ,  c'eft  plutôt  à  l'héritage  qu'elles  font  dues  qu'à  la  perfonne. 
Ce  font  des  droits  attachés  à  l'héritage  ;  ce  font  des  appartenances  &  dépendan- 
ces de  l'héritage,  qui  paffent  avec  lui  en  quelques  mains  qu'il  pafTe  :  Quid  aliud 
funt  juraprcediorum  ,  quàm  prcedia  qualiter  fe  habentia  ?  L.  86  ^  ff.  de  verb.Jignif, 

C'eft  de  ces  fervitudes  réelles  ou  prédiales  dont  il  eft  traité  fous  ce  titre. 

Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée ,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  fervitude  réelle  fans  deux  héritages  voifms ,  appartenant  à  différens  maîtres  , 
à  l'un  defquels  héritages  la  fervitude  foit  due,  &  par  l'autre  defquel§  elle  foit 
due.  L'un  s'appelle  l  héritage  dominant  ;  l'autre  ,  l'héritage  fervant. 

3.  Ces  droits  de  fervitude  réelle  font  indivifibles ,  &  ne  font  pas  fufceptibles 
de  parties,  ni  réelles,  ni  même  intelleduelles  :  car  il  répugne  qu'un  héritage  ait 
pour  partie  fur  l'héritage  voifm  un  droit  de  pafTage,  un  droit  de  vue,  ou  quel- 
que autre  droit  de  fervitude  ;  &  il  répugne  pareillement  qu'un  héritage  en  foit 
chargé  pour  partie.  L'ufage  d'un  droit  de  fervitude  peut  bien  être  hmité  à  cer- 
tains jours ,  à  certaines  heures  ;  mais  ce  droit  dont  l'ufage  eft  ainfi  Hmité ,  eft 
un  droit  entier  de  fervitude  ,  &  non  une  partie  de  droit. 

4.  Le  poflefleur  de  l'héritage  à  qui  la  fervitude  eft  due ,  ne  peut  s'en  fervir 
que  pour  l'héritage  à  qui  elle  eft  due ,  &  non  pour  d'autres.  Par  exemple ,  fi 
j'ai  acquis  pour  mon  héritage  le  droit  de  tirer  de  la  marne  du  vôtre  pour  le 
marner ,  je  ne  puis  en  tirer  pour  marner  d'autres  héritages  ,  pas  même  des 
terres  acquifes  depuis  la  conftitution  de  la  fervitude ,  que  j'aurois  unies  à  l'héri- 
tage à  qui  la  fervitude  eft  due  :  car  je  ne  puis  pas  par  mon  fait  &  par  cette 
union ,  qui  n'eft  qu'une  fimple  deftination ,  augmenter  la  fervitude  qui  eft  due. 
Il  en  feroit  autrement  des  terres  qui  feroient  accrues  à  mon  héritage  par  allu- 
vion  ;  car  cette  union  eft  une  union  naturelle  ,  &  ces  terres  font  véritablement 
partie  de  l'héritage  à  qui  la  fervitude  eft  due. 

Article     IL 

De  la  conjlltution  des  Servitudes, 

5.  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  a  le  droit 
d'eii  difpQfçf  ôi  dç  l'aliéner ,  <jui  pvùffe  y  irnpofer  un  4roit  4e  lèrvitude^ 
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Ç>.  Lorfqvi^îl  appartient  à  plufieurs  propriétaires  ;  comme  chacun  des  pro- 
priétaires ne  peut  difpoler  que  de  ia  part ,  &  qu'un  héritage  ne  peut  être  chargé 
pour  partie  d\m  droit  de  lervitude  {^fuprà ,  /z.  3  ) ,  il  en  rclulte  que  le  droit 
de  fervitude  ne  peut  être  impofé  que  par  tous  les  propriétaires.  C'cil:  pourquoi 
fi  de  trois  propriétaires  de  Théritage  voifin  du  mien,  deux  m'ont  accordé  pour 
mon  héritage  un  certain  droit  de  lervitude  iiir  le  leur  ,  leur  héritage  ne  fera  pas 
chargé  de  ce  droit  de  fervitude  jufqu'il  ce  que  l'autre  propriétaire  y  ait  pareil- 
lement confcnti.  Néanmoins  quoique  l'héritage  n'en  foJt  pas  encore  chargé , 
ceux  qui  me  l'ont  accordé  ne  feroient  recevables  ,  ni  leurs  héritiers,  à  m'en  in^ 
terdire  l'ufage  ;  parce  qu'en  m'accordant  ce  droit  de  fervitude ,  s'ils  n'ont  pas  pu 
en  charger  leur  héritage  jusqu'au  confentement  de  leur  co-propriétaire,au  moins 
ils  ont  contradé  envers  moi  un  engagement  perfonnel  de  m'en  laiffer  jouir. 
Mais  fi  avant  que  l'héritage  eût  été  chargé  du  droit  de  fervitude  par  le  confen- 
tement du  troifieme  propriétaire  ,  ces  deux  qui  m'avoient  accordé  ce  droit 
avoient  aliéné  leurs  parts  à  titre  iingulier  ,  fans  charger  les  acquéreurs  de  l'en- 
gagement qu'ils  avoient  contrafté  envers  moi ,  ces  acquéreurs  pourroient  m'em- 
pêcher  d'ufer  de  la  fervitude,  &  le  troifieme  propriétaire  ne  pourroit  plus  en 
charger  l'héritage  fans  leur  confentement  ;  /.  //  ,  fF.  5.  iî.  P.  L  iS ,  ff.  Comm,  Pr, 

7.  Perfonne  ne  pouvant  difpofèr  de  fon  héiitage  au  préjudice  des  droits 
que  des  tiers  y  ont ,  il  s'enfuit  que  le  propriétaire  d  un  héritage  qui  feroit  déjà 
chargé  d'une  fervitude  envers  un  héritage  voifm ,  ne  peut  impofer  une  autre 
fervitude  envers  un  autre  héritage  ,  qui  diminueroit  l'utilité  de  la  première, 
fans  le  confentement  du  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  elle  efl  due  ;  /.  S  j  ff.  de 
Aq.  &  aq.  pi. 

8.  Si  le  poflefleur  de  l'héritage  voiiin  ,  qui  paflbit  pour  en  être  le  proprié- 
taire fans  l'être  effedivement ,  m'a  accordé  fur  cet  héritage  un  droit  de  fervi- 
tude ;  ce  poffeffeur  n'ayant  pu  me  donner  un  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle 
il  n'en  avoit  pas  lui-même  ,  je  n'en  acquiers  aucun.  Mais  j'acquiers  au  moins 
caufam  ufucapimdi  :  car  (i ,  en  vertu  de  ce  titre ,  j'ufe  pendant  trente  ans  du  droit 
de  fervitude,  j'acquerrai  le  droit  par  prefcription.  Ma  poffeffion  n'eft  pas  en 
ce  cas  deftituée  de  titre  ,  puifque  je  polTede  en  vertu  d'un  titre  d'acquifition  ab 
co  quem  bondfide  credzbam  dominum  ejfe  ;  &  ma  pofTcfîion  ne  peut  pafler  pour 
une  tolérance ,  puilque  j'ufe  du  droit  de  fervitude  en  ce  cas  ,  tanquam  jujhl  exif- 
timans  me  jus  fervitutis  habere. 

9.  Un  droit  de  fervitude  ne  peut  être  acquis  à  un  héritage  que  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  propriétaires  ,  il  doit  être  acquis 
par  tous  ;   /.  /  /  ,  ff.  deferv. 

Au  refle ,  il  efl  cenfé  acquis  par  le  propriétaire,  s'il  efl  acquis  en  (on  nom 
par  fon  tuteur,  curateur  ou  autre  adminiflrateur  ,  même  par  un  fimple  procu- 
reur fondé  de  procuration  générale  :  mais  fi  quelqu'un  ,  fans  procuration  & 
fans  qualité  pour  gérer  mes  affaires  ,  ftipuloit  en  mon  nom  ce  droit  pour  mon 
héritage  ,  le  droit  ne  me  feroit  acquis  que  lorfque  j'aurois  ratifié. 

10.  Les  fervitudes  fe  conflituent ,  foit  par  aOe  entre  vifs ,  à  titre  de  vente  , 
de  donation ,  &c.  foit  par  teftament.  L'ufage  que  fait  de  la  fervitude,  en  exécu- 
tion de  la  conceïïion  qui  lui  en  eft  faite  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  a  qui  elle 
eil  accordée ,  tient  lieu  de  tradition  de  ce  droit. 
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Les  fervitudes  fe  conftituent  aufîî  fou  vent  par  les  partages,  lorfqu'on  convient 
que  la  portion  d'un  héritage  qui  tombe  dans  le  lot  d'un  co-partageant,  fera  char- 
gée d'une  certaine  l'ervitude  envers  l'autre  portion  qui  tombe  dans  un  autre 
lot. 

Elles  fe  conilituent  auflî  par  l'aliénation  que  quelqu'un  fait  de  l'un  de  fes  hé-^ 
ritages ,  en  retenant  pour  celui  qu'il  conferve  une  certaine  fervitude  fur  celui 
qu'il  aliène  ;  aut  vice,  versa. 

A  quelque  titre  qu'elles  foient  conflituées  ,  on  doit  obferver  en  la  conflitu* 
tion  ,  pour  qu'elle  foit  valable  ,  ce  qui  eft  marqué  par  Vart.  iiy. 

Les  fervitudes  fe  condituent  même  quelquefois  tacitement.  Foyc^^  l'art,  zzS , 
&  Us  notes. 

Elles  ne  s'acquièrent  pas  fans  titre  par  la  feule  polTeffion  ,  laquelle  eft  cen- 
fée ,  lorfqu'elle  eil:  deftituée  de  titre ,  être  plutôt  une  tolérance  qu'une  vraie 
poflefTion.  Foye:^  fart,  zx6^ 

Article    III, 

Des  Acllons  touchant  les  Droits  de  Servitude  i  &  comment  ces  Droits 

fe  jujlifient, 

1 1 .  Il  y  a  deux  adions  touchant  les  droits  de  fervitude  ;  la  confejfoire  &  la 
négatoire. 

L'aftion  confejfoire  efl:  une  a£^ion  réelle ,  par  laquelle  celui  à  qui  appartient 
un  droit  de  fervitude  fur  quelque  héritage  ,  conclut  contre  celui  qui  le  trou- 
ble dans  l'ufage  de  cette'fervitude  ,  à  ce  que  l'héritage  foit  déclaré  iu]et  à  ce 
droit  de  fervitude  ,  &  qu'il  foit  fait  défenfes  au  défendeur  de  l'y  troubler. 

L'adlion  négatoire  eft  auffi  une  adlion  réelle  que  le  propriétaire  d'un  héritage 
peut  former  contre  celui  qui  s'y  attribue  fans  droit  quelque  fervitude  ,  à  ce 
que  fon  héritage  foit  déclaré  franc  de  cette  fervitude  ,  &  qu'il  foit  fait  défenfes 
au  défendeur  d'en  ufer. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  aftion ,  c'eft  à  celui  qui  prétend  un  droit  de  fervi- 
tude à  le  juflifîer  ,  félon  la  maxime  ,  Incumbit  onus prohandi  ei  qui  dicit. 

II.  Ces  droits  fe  juftifierrt  non-feulement  par  le  titre  conftitutif  de  la  fervi-<- 
tude,  qu'il  feroit  {owvtnt  difficile  de  rapporter,  mais  auffi  par  quelque  efpece  de 
titre  que  ce  foit ,  comme  partage ,  contrat  d'acquifition ,  bail  à  ferme  ou  loyer, 
dans  lequel  le  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  on  prétend  le  droit  de  fervi- 
tude ,  ou  quelqu'un  de  it^  auteurs ,  auroit  reconnu  que  l'héritage  eft  fujet  au 
droit  de  fervitude. 

A  l'égard  des  titres  de  cehii  qui  prétend  le  droit  de  fervitude ,  &  de  fes  au^ 
teurs ,  par  lefquels  il  feroit  énoncé  que  fon  héritage  a  un  droit  de  fervitude  fur 
l'héritage  voifm ,  ces  titres  ne  font  pas  fuffifans  pour  établir  le  droit  ;  car  on  ne 
peut  pas  fe  faire  des  titres  à  foi-même. 

Un  décret  même  dans  lequel  le  droit  de  fervitude  fur  la  maifon  voifme 
feroit  énoncé ,  &  auquel  les  propriétaires  de  cette  maifon  ne  fe  leroient  pas 
Oppofés ,  ne  feroit  pas  un  titre  fufHfant  ;  car  l'effet  des  décrets  eft  de  purger  les 

droits 
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droits  que  des  tiers  ont  fur  l'héritage  adjugé  par  décret ,  Se  non  pas  de  faire 
acquérir  à  l'héritage  des  droits  qui  n'y  font  pas  attachés. 

C'efl  une  qucilion  ,  fi  dans  notre  Coutume  ia  poffefîion  centenaire  établit  la 
fervitude.  Voyc^^fur  ce  fart.  xx5  ,  &  les  nous. 

Article     IV. 
De  rextinclion  des  Servitudes, 

13.  Ne  pouvant  y  avoir  de  fervitude  réelle  fans  deux  héritages,  dont  l'un 
foit  chargé  de  la  lervitude  envers  l'autre  ,  il  en  réfulte  que  les  fervitudes  s'étei- 
gnent ,  1°.  par  la  deflruûion ,  ioit  de  l'héritage  dominant,  foit  de  l'héritage 
Jërvant. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfque  l'une  de  deux  maifons ,  dont  l'une  étoit 
chargée  de  fervitude  envers  l'autre  ,  efî:  démolie  avec  efpérance  d'être  rebâtie  , 
la  fervitude  eft  plutôt  fufpendue  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rebâtie ,  qu'elle  n'efl 
éteinte  ;  &  elle  continue  après  la  reconftruftion  ;  pourvu  néanmoins  que  la 
maifon  qui  avoit  le  droit  de  lervitude  ,  ne  foit  pas  reconftruite  de  manière  à 
rendre  la  fervitude  plus  dure  qu'elle  n'étoit  auparavant;  /.  20  ,  §.  a  ,  6-  4  ,  fï*. 
S.  urb.  pr^ 

14.  Les  fervitudes  s'éteignent ,  i°.  lorfque  l'héritage  dominant  &  le  fervant 
viennent  par  la  fuite  à  appartenir  pour  ie  total  à  un  même  maître  :  car  quoi- 
que l'héritage  qui  avoit  le  droit  de  fervitude ,  continue  de  tirer  de  l'autre  la 
même  commodité  qu'il  avoit  auparavant,  ce  n'efl:  plus  droit  de  fervitude;  c'efl 
fimple  deftination  de  père  de  famille.  Voye:^  l'art.  22^. 

Si  le  propriétaire  de  l'un  des  héritages  n'acquéroit  l'autre  que  pour  partie  , 
la  fervitude  ne  feroit  pas  éteinte  ;  Z-.  jo,  §.  /  ,  ff.fervit.  urb, pr. 

15.  3°.  Les  fervitudes  s'éteignent  lorfqu'ayant  été  impofées  fur  un  héritage 
par  un  propriétaire  dont  le  droit  n'étoit  pas  incomnuitable  ,  le  droit  de  ce 
propriétaire  vient  à  fe  réfoudre  ex  causa  antiquâ  &  necejfarid  :  car  il  n'a  pas 
pu  accorder  fur  fon  héritage  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même  ;  c'eft  le 
cas  delà  maxime,  Soluto  jure  dantis  folvitur  Jus  accip'untis.  L,  1 1  ,^.  1  ^quemadm., 
ferv.  amitt. 

Mais  la  fervitude  ne  s'éteint  pas  par  l'extinftion  du  dro't  du  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  qui  l'a  acquife  pour  cet  héritage;  car  il  en  a  pu  faire  la 
condition  meilleure  ;  d.  l.  11, 

16.  4^.  Les  fervitudes  s'éteignent  par  la  remife  qu'en  accorde  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  qui  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  immeubles. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires ,  il  faut  que  la  rernife  de  la  fervitude 
foit  faite  par  tous  :  car  la  fervitude  efl  un  droit  indivifible  qui  ne  peut  s'étein- 
dre pour  partie  :  Nec  acquiri  lïbertas  ,  nec  remïttïfervïtus per pirtempotejl.  L.j^ , 
ferv'u. pr,  ruji. 

Mais  quoique  la  remife  du  droit  de  fervitude  faite  par  l'un  des  propriétai- 
res ne  s'éteigne  pas  ,  elle  a  au  moins  cet  effet ,  qu'elle  le  rend  &  fes  héritiers 
non-recevables  à  réclamer  ce  droit ,  tant  que  les  autres  propriétaires  ne  le  ré^ 
plament  pas, 
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17.  5*^.  Les  fervitudes  s'éteignent  par  la  prefcription  de  trente  ans  ;  art,  :î2<?V 

18.  Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Servitudes  ruftiques  ;  telles 
que  font  les  fervitudes  de  paflage  ,  de  pâturage  ,  le  droit  de  puifer  de  l'eau ,  &c» 
&  les  urbaines. 

Les  premières  s'éteignent  non  ittendo  ,  fans  aucun  fait  de  la  part  du  proprié- 
taire de  l'héritage  fervant  ;  &;  par  cela  feul  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant ,  ni  perfonne  de  fa  part ,  n'a  ufé ,  pendant  le  temps  de  trente  ans  ,  de 
fon  droit  de  fervitude. 

Il  efl:  cenfé  eiî  avoir  ufé ,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'une  partie  de  ce  que  fon  droit 
de  fervitude  lui  donnoit  droit  de  faire  dans  l'héritage  fervant,  &il  n'en  conferve 
pas  moins  fon  droit  de  fervitude  dans  toute  fon  intégrité  ;  Z,.  .^  ^  §.  /  ,  if.  qu&madm, 
ferv.  amitt. 

Mais  s'il  n'avoit  fait  que  ce  qui  n*efl  que  l'acceffoire  de  ce  que  fon  droit  de 
fervitude  lui  donne  droit  de  faire  ,  il  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  ufé  de  fon  droit. 
Par  exemple ,  fi  celui  qui  a  le  droit  de  puifer  de  Feau  à  mon  puits  ,  a  pafTé  fou- 
vent  fiu-  mon  héritage,  &  eft  venu  jnlqu'à  mon  puits,  mais  fans  y  avoir  puifé 
de  l'eau  depuis  trente  ans  ,  il  eft  cenfé  n'avoir  pas  ufé  de  fon  droit,  ôc  il  a  perdu 
ion  droit  de  puifer  de  l'eau  ,  fans  même  conferver  celui  de  paffer  fur  mon  héri- 
tage ,  qui  n'en  étoit  que l'accefToire.  L.  ly  ,^.  d.  tit. 

Pareillement  celui  à  qui  la  fervitude  ed  due ,  n'efl:  pas  cenfé  en  avoir  ufé  s'iî 
a  fait  autre  chofe  fur  l'héritage  fervant  que  ce  qu'elle  lui  donnoit  droit  de  faire  ; 
L.  18  y  ff.  d.  th.  ou  s'il  ne  l'a  fait  qu'à  d'autres  heures  que  celles  auxquelles  il 
avoit  droit  de  le  faire  ;  £.  /o  ^  §.  /  ,  ff.  d.  tu.  ou  enfin  s'il  a  fait  ce  que  la  fervi- 
tude lui  donnoit  eflTeôivement  droit  de  faire ,  mais  fans  fçavoir  ufer  de  fon  droit;. 
L.  zS  y  ff.  d^  ùit.  comme  s'il  a  demandé  permiiTion  pour  le  faire. 

Le  titre  récognitif  de  la  fervitude  que  celui  à  qui  elle  eu  due  ^  fe  feroit  paiTer 
par  celui  qui  la  doit ,  tient  lieu  d'ufage  de  la  fervitude  ,  &  empêche  la  prefcrip- 
tion de  courir.  Il  efl:  très-utile  de  faire  paffer  ces  reconnoiifances ,  pour  prévenir 
le  cas  auquel  le  fait  de  l'ulage  de  la  fervitude  pourroit  être  contefté. 

19.  A  l'égard  des  fervitudes  urbaines,  le  feul  défaut  d'ufage  de  cehii  à  qui 
«lie  eu  due ,  ne  fuffit  pas  pour  en  acquérir  la  liberté  :  il  faut  que  celui  qui  la 
dok ,  acquière  la  liberté  par  quelque  fait  de  fa  part.  f^.  g.  pour  prefcrire  contre 
le  droit  que  j'ai  d'affeoir  mes  folives  fur  le  mur  de  la  maifon  voifine  ,  il  ne  fuffit 
pas  pour  la  prefcription  que  je  les  aie  retirées ,  &  que  pendant  trente  ans  je  ny 
aie  afîîs  aucunes  autres  folives  ;  il  faut  encore  que  le  voifin  ait  bouché  les  trous 
deflinés  pour  les  recevoir.  Ce  n'eu  que  du  jour  qu'il  les  a  bouchés  que  court 
la  prefcription  de  trente  ans  qui  éteint  la  fervitude  ,  fi  je  ne  m'en  fuis  pas 
plaint  pendant  ce  temps  ;  autrement  les  trous  ouverts  réclament  pour  la  fer- 
vitude; 1^6',  ^..firvit.pr.urb. 

Il  cfl:  fur-tout  néceifaire  pour  î'extinâion  des  fm^itudes  qui  ne  confident 
que  dans  le  droit  d'empêcher  qu'ail  foit  fait  quelque  chofe  dans  l'héritage  fer- 
vant ,  que  le  propriétaii-e  y  ait  fait  ce  que  la  fervitude  lui  interdifoit  de  feire> 
Par  exemple ,  dans  la  fervitude  alùiiis  non  tolUndi ,  le  temps  de  la  prefcription 
ne  court  que  du  jour  que  la  maifon  ferve  a  été  exhauffée  plus  haut  que  ne  le 
permettoit  lafervituée. 

zo.  Ohfervei  auiïï  que  le  fait  interdit  par  la  fervitude  y,  ne  peut  en  procurer 
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la  libération  qu'autr.nî  qu'il  a  été  î^itmc  vi,  me  clhn  ,  me precanb,  C'eft  pour- 
quoi ,  fi  ma  maiibn  étant  fujctte  envers  la  malïbn  voiiine  à  la  iervitude  ,  m 
profpeciu'i  officia'ur  ,  j'ai  planté  des  arbres  qui  nuifent  à  la  vue  de  cette  miiiibn , 
avec  promeire  par  écrit  de  ne  les  conferver  que  tant  que  le  propriétaire  de  la 
maifon  à  qui  la  fervitude  eft  due  voudroit  les  IbulFrir  ,  la  fervitude  ne  fera  pas 
éteinte  ,  quoiqu'il  ait  laifTé  pafTer  trente  ans  fans  s'en  plaindre. 

Mais  ce  billet  ne  rend  mon  fait  précaire  qu'i\  l'égard  de  la  fervitude  due 
à  cette  maifon,  &  n'empêche  prs  la  prefcription  d'une  pareille  fervitude  que 
je  devrois  à  une  autre  maifon  du  propriétaire ,  de  laquelle  je  n'ai  pas  pris  une 
pareille  permiffion.  /-.  32  ,  fF.  i  ,  iirh.  pr. 

21.  6°.  Enfin  les  fervitudes  fe  purgent  &  s'éteignent  par  les  décrets  ,  lorfque 
l'héritage  qui  en  eft  redevable  eft  adjugé  fans  îa  charge  de  la  fervitude  ,  celui 
à  qui  elle  étoit  due  n'ayant  formé  aucune  oppofition  au  décret  :  ce  qui  fouiïre 
néanmoins  exception  à  l'égard  des  fervitudes  vifibles ,  que  le  décret  ne  purge 
pas. 

Article    V. 
Des  autres   matières  traitées  fous  ce  titre, 

21.  Il  eft  traité  fous  ce  titre  non-feulement  des  fervitudes  qu'un  héritage 
peut  devoir  à  l'héritage  voifm ,  mais  de  plufieurs  autres  matières  qui  concer- 
nent le  voifinage.  Il  y  ell:  traité  des  foffés  &  des  murs  qui  bornent  les  héritages 
voifins ,  quand  \\s  doivent  être  cenfés  communs  ou  propres  à  l'un  des  voifms  ; 
art.  2J4  ,  24/  ,  -zSz.  Il  y  eft  auiîi  traité  des  latrines  &  égouts  communs  entre 
voifins  ;  art.  24c). 

23.  Les  règles  furies  obligations  que  forment  la  communauté  des  murs  &c 
autres  chofes  femblables  ,  font ,  1°.  qu'un  des  co-propriétaires  ne  peut,  fans 
le  confentement  de  fon  co-propriétaire ,  rien  faire  dans  la  chofe  commune,  ni 
s'en  fervir  ,  fi  ce  n'ell:  pour  les  ufages  auxquels  elle  eft  deflinée;  LL  27  6*  2S  y 
ff.  comm.  diy'id.  Voyc^  Us  art.  2^1 ,  2^2  ,  233. 

2°.  Chacun  des  propriétaires  peut  être  contraint  parles  autres  aux  réparations 
<3e  la  chofe  commune  ;  Z.  /2  ,  ff.  comm.  dïvid.  Voyc-:^  l'art.  2^c). 

3®.  Chacim  doit  ufer  de  la  chofe  commune  de  manière  qu'il  ne  nuife  pas  à 
l'ufage  qu'en  doit  avoir  fon  co-propriétaire.  f^oye:^  fart.  2^8. 

24.  Il  eft  aufli  traité  fous  ce  titre  des  obligations  que  forme  le  voiûnage  en- 
tre les  voifins. 

Première     Règle, 

Chacun  des  voifms  peut  faire  ce  que  bon  lui  femble  fur  Çon  héritage ,  de 
manière  néanmoins  qu'il  n'endommage  pas  l'héritage  voifm  :  Domumfuam  uni" 
cuique  reficere  iiut ,  ut  non  o^ciat  invito  alteri  in  quo  jus  non  habet  ;  L.  €1 ,  fF.  dt 
rcg.  jur. 

De  cette  règle  dérivent  les  articles  243  ,  246,  247 ,  248  ,  259  ,  dont  l'art. 
254  eft  un  accelFoire, 

/  /.     Règle. 

Je  puis  faire  fur  mon  héritage  quel<^ue  chofe  x^ui  prive  mon  voifm  de  la 
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commodité  qu'il  en  retiroit ,  par  exemple,  des  jours  qu'il  enretiroit:  Ciim  eo  qui  toi' 
Undoobfcurat  vïcïni  ccdcs  quitus  nonjerviat,nuUi  compaït  aciïo.  L.c^y  fF.  d&  S.  url.  pr, 

III.     Règle. 

Quoique  régulièrement  çerhnnc  n'ait  droit  d'entrer ,  ni  de  rien  faire  dans 
l'héritage  d'autrui  ,  néanmoins  la  nécefTité  &  les  loix  du  voifmage  nous  obli- 
gent quelquefois  de  le  IbulFrir.  Foyc^  L'an.  240  ,  2S1  ;  L.  J4,  §.  / ,  ff.  qmmadm. 
fcrv.  amïtt. 

Les  art.  13  5  &  237  contiennent  aufli  des  exemples  d'obligations  que  le  voi- 
fmage produit. 

2  5.C'eft  encore  une  des  obligations  que  forme  le  voifmage  ,  que  chacun 
des  voifins ,  lorfque  l'autre  le  requiert ,  efl  obligé  de  faire  à  frais  communs 
borner  leurs  héritages.  Il  eft  particulier  aux  villes  que  l'un  des  voifms  peut 
obliger  l'autre  à  borner  leur  maifon  par  un  mur  de  clôture  ;  art.  2^6". 

z6.  L'art.  257  règle  les  obligations  refpedives  des  propriétaires  des  por- 
tions divifées  d'une  maifon. 

27.  Les  art.  244,  245  ,  25o'&:  258  regardent  la  Police.  L'art.  253  eft  dé- 
placé ,  &  appartient  au  titre  22.  Vart.  266  eft  auflî  étrangère  ce  titre  ;  il  y  efl 
traité  du  franc-aleu.  Voyc^^  cet  article  &  Us  notes. 

TITRE      X  1 1  L 

Des  Servitudes  réelles. 

Article     CCXXV. 

^o^'  ^'^'  "^  T*  E  U  E  s ,  efgoûts ,  &  tous  autres  droicls  de  fervitutes ,  ne  portent 
c.  de  Par.     V    Taifine  (1    à  celui  qui  les  a,   s'il  n'a  titre  valable  j  &  fans 
art,  j86.    jjfi-e  valable  (2)  ,  ne  les  peut  prefcrire  par  quelque  temps  que  ce 
foit  (3). 

■(i)  Cela  efl  mal  exprimé  :  le  fens  eft  ,  Tufage  dans  lequel  eft  le  poflefleur  d'un  héri- 
tage d'avoir  fur  l'héritage  voifm  une  vue,  un  égout ,  qu'on  ne  peut  avoir  droit  d'y  avoir 
qu'en  vertu  d'un  droit  de  fervitude  de  vue  ou  d'égout  fur  cet  héritage  ;  &  pareillement 
l'ufage  dans  lequel  il  eft  d'y  avoir  ou  d'y  faire  quelque  autre  chofe  qu'on  ne  peut  avoir 
droit  d'y  avoir  ou  d^y  faire  qu'en  vertu  d'un  droit  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude, 
ne  porte  fai/îne  ,  c'eft  à-dire,  n'eft  pas  regardé  comme  une  poflefTion,  ou  quafi-pofTeirion 
tlu  droit  de  fervitude  ,  mais  comme  un  ufage  précaire  &  de  fimple  tolérance  ,  qui  ne 
peut  par  conféquent  faire  acquérir  par  prefcription  le  droit  de  fervitude;  car  on  ne  peut 
acquérir  par  prefcription  qu'en  poffédant,  rue  vi ,  nec  clam  ,  nec  precario. 

(a')  Voye^  CIntrod.  N.    12. 

(3)  La  Coutume  de  Paris  ajoute  ,  même  de  cent  ans.  Laraifon  fur  laquelle  elle  fe  fonde  j 
é^  qu'une  pofTeflîon  précaire ,  telle  qu'eft  préfumée  celle  des  fervrtudes  dont  il  n'y  a  pas 
de  titre,  ne  ccfTe  pas  d'être  précaire  par  le  laps  de  temps,  quelque  long  qu'il  foit,  le  laps 
el€  temps  feul  n'en  pouvant  pas  changer  la  qualité  '^cùm  nemojlhi  ipfe  mutare  pojjit  caufam 
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fojftjjlonis  fu(Z.  L.  3  ,§.  ip  ,  ff.  ac([,  poff.  Mais  dans  les  Coutumes,  telles  que  la  rtôtre  ,  qui 
ne  s'en  expliquent  pas,  ily  a  de  bonnes  railons  pour  loutenir  que  Tulage  centenaire  vaut 
titre  &  établit  la  Tervitude-  Cela  e(t  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  qui  enfeigne 
en  Ion  confeil  %6  ,  N.  24  6*  25,  que  la  pcfleilion  centenaire  vaut  titre,  &  que  les  loix 
fjui  excluent  la  prefcription /^jr  quelque  temps  que  ce  (oit ,  ne  doivent  pas  s'entendre  de  la 
centenaire  :  Hahct  v'im  confluuti,  nec  dkïtur  praft-iiptio  jfed  titulus  ,  &  nunquain  cenjetur  ex- 
clnfa  etiam  per  le^em  prokïbhivarn  ,  nec  per  qucccnmque  verba  quamcurnque  prccfcriptionem  ex- 
cludentiii.  Quant  à  la  railon  iur  laquelle  s'eil  fondée  la  Coutume  de  Paris,  il  l'emble  qu'on 
peut  répondre  qu'il  eft  vrai  que  le  laps  de  temps  ,  même  de  cent  ans  &  plus,  ne  peut 
pas  changer  la  qualité  de  précaire ,  qu'une  podeliion  dont  on  connoit  l'origine  précaire  , 
a  eue  dans  Ion  commencement  ,  cùm  nerno  (îbimutare  pojjit  caujam  pofflffîonis  juœ  ;  &  qu'en 
coniéquence  une  telle  polleHion  ne  peut  attribuer  de  droit  par  quelque  temps  que  ce  loit. 
Alais  le  laps  de  temps  peut  bien  taire  chanjzer  les  préfomptions  touchant  la  qualité  d'une 
polTeflion  dont  on  ne  connoît  pas  l'origine.  C'eft  pourquoi ,  cjuoique  notre  Coutume  pré- 
iume  précrrires  les  polTelîions  &:  ufages  de  fervitude  ,  lorlqu'on  ne  rapporte  pas  de  titre  ,  cette 
prélomption  peut  celier  lorique  l'ulage  eÛ  centenaire,  parce  qu'une  fimple  tolérance  ne 
dure  pas  ordinairement  fi  long  -  temps  ,  &.  qu'une  poilefTion  aulïi  longue  tait  préfumer 
Un  titre  qui  s'elt  perdu  par  l'injure  des  temps,  Ricard,  fur  la  Coutume  de  Senlis ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  11  Février  1658,  qui  Ta  ainfi  jugé  dans  la  Coutume  de  Crépy  ,  qui 
^ortz:  Nude  [uvaude  Jans  titre  y  par  quelque  temps  que  ce  /oit.  Quelque  puiffantes  que 
loient  ces  railbns  &  ces  autorités  ,  on  auroit  peut-être  aujourd'hui  de  la  peine  à  réulTir 
à  établir  une  fervitude  parla  feule  pofTellion  centenaire  ;  parce  que  la  nouvelle  Jurifpru- 
dence  incline  beaucoup  à  interpréter  les  autres  Coutumes  par  celle  de  Paris. 

La  polTeffion  centenaire  des  fervitudes  peut  le  prouver  par  les  aftes  faifant  mention  de 
l'état  des  lieux ,  &  pat  la  conftru6fion  &.  ancienneté  des  bâtimens. 

Article    CCXXVL 

Mais  la  liberté  fe  peut  réaccjuérir(^i)  contre  le  titre  de  fervitude  par 
trente  ans  entre  per jonnes  aagées  (2)  &  nofi  privilégiées  (3). 

^i)  Voy4:^  comm^ni,  Introd.  N.  18  & fuiv. 

(2)  Si  l'un  des  co-propriétaires  de  l'héritage,  à  qui  le  droit  de  fervitude  appartient, 
eft  mineur  ,  la  prefcnption  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  fa  minorité  ,  ni  contre  lui, 
ïH  contre  fes  co-propriétaires  majeurs  ;  les  droits  de  fervitude  étant  indivillbles ,  Si  ne  pou- 
vant s'éteindre  pour  partie  ;  c'eft  le  cas  auquel  U  mineur  relevé  le  majeur. 

(3)  Les  perfonnes  privilégiées  font,  1°.  le  Roi,  dont  4e  domaine  eft  imprefcriptible  , 
&  tous  les  droits  immobiliers  qui  en  font  partie  i  a**.  l'Eglife ,  contre  qui  l'on  ne  prefcrit 
que  par  quarante  ans. 

Article     CCXXVII. 

Quand  un  père  de  famille  met  hors  de  fes  mains  partie  de  fa  mai"    c,  de  Par, 
fon  ,  il  doit  fpécialement  (i)  déclarer  quelles  fervitudes  il  retient  fur  '^^^'  *'^' 

l'héritage  qiiil  met  hors  de  fes  mains ,  ou  quelles  il  conjlitué  fur  le 
Jîen  ;  &  les  faut  nommément  &  fpécialement  déclarer  (2),  tant  pour 

l'endroit^  grandeur,  hauteur,   mefure ,  que  efpece  de  fervitude ,   & 

Cet  article  eft  tiré  des  Loix  7  &  10,  ff.  comm.  prrzL 
(i)  Ceci  reçoi»  exception  au  cas  de  l'article  fuivant. 

(2)  Cela  doit  être  obfervé  par  quelque  aifie  que  ce  foit  qu'une  fervitude  fe  conftîtue, 
1^  non  pas  feulement  dans  le  cas  ci-deilus,  qui  n'eft  exprimé  que  par  forme  d'exemple. 
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par  efcrlt  :  autrement  toutes  conjlitution s  générales  de  fervuudes  ,  fanJt 
les  déclarer  comme  dejfus  ^  ne  valent  (3). 

(3)  Comme  s'il  étoit  dit  en  termes  vagues  que  votre  maifon  feroit  ferve  de  la  mienne, 
fans  exprimer  quelle  efpece  de  droit  de  fervitiide  j'aurois  ;  ou  s'il  étoit  à'n  que  j'auroiS 
droit  de  vue  fur  votre  maifon,  fans  exprimer  à  quel  endroit  je  pourrois  ouvrir  une  fenê- 
tre, Si  de  quelle  grandeur  elle  feroit:  telles  conûitutions  de  fervltude  feroient  de  nul 
effet  ;  à  moins  que  ce  vice  d'indétermination  ne  le  trouvât  purgé  par  quelque  éciit  qui 
fût  explicatif  de  refpece  &.  de  la  qualité  de  la  lervitude. 

Article     CCXXVIIL 

c.  de  Par.        Dejllnation  (i)  de  père  de  famille  vaut  titre  ^  quand  elle  ejî  (z) ,  ou 
*"'^"  *'**•     a  ejié  (3)  par  ejcrit ,  &  non  autrement, 

(i)  Lorfcpe  deux  héritages  appartiennent  au  même  maître  ,  le  fervice  que  l'un  tire  de 
l'autre  ,  comme  lorfqu'une  maifon  a  une  vue  ou  un  égout  fur  l'autre,  n'eft  pas  fervitude, 
quia  Tes  fua  nemini  fervit  ;  L.  26  ,  ff.  de  ferv'tt.  pr.  ruj}.  c'eft  dtflination  de  père  de  famille.  Si 
par  la  fuite  ces  maifons  viennent  à  appartenir  à  différens  maures  ,  foit  par  l'aliénation  que 
le  propriétair^e  fera  de  rune  de  ces  maifons  ,  ou  par  le  partage  qui  fe  fera  entre  fes  hé- 
ritiers ,  le  fervice  que  l'une  des  maifons  tire  de  l'autre  ,  qui  étoit  dcflination  de  père  de 
famille  lorfqu'elles  appartenoient  à  uti  même  maître ,  devient  un  droit  de  fervitude  que 
le  propriétaire  de  cette  maifon  a  (ur  la  maison  voifme  de  qui  la  fienne  tire  ce  lervice  , 
fans  qu'il  foit  befoin  que  par  l'aliénation  qui  a  été  taite  de  l'une  de  ces  deux  maifons  , 
ou  par  le  partage,  cette  fervitude  ait  été  expreflemetJt  conftitaée.  La  raifon  eft  que  la 
maifon  qui  a  été  aliénée  eft  cenlée  l'avoir  été  en  l'état  qu'elle  le  trouvoit  ;  &.  pareillement 
que  lorfqu'elles  ont  été  partagées ,  elles  font  cenfées  l'avoir  été  telles  &  en  l'état  qu'elles 
(e  trouvoient;  &  par  conféquent  l'une  comme  ayant  la  vue,  Tcgout  ,  &c.  fur  l'autre  ,  & 
l'autre  comme  fouflVant  cette  vue ,  cet  égout ,  &c.  ce  qui  fuffit  pour  établir  la  fervitude, 
C'eft  ce  que  fignifie  notre  Coutume  par  ces  termes  :  DeJlination  de  pete  de  famille  vaut 
titre. 

(2)  Le  fens  efl  ,  que  celui  qui  prétend  un  droit  de  fervitude  fur  la  tnaifon  voifme  en 
ooTiieqi>ence  d'une  deflination  de  père  de  famille,  doit,  fi  le  voifin  difconvient  de  cette 
deftinatioTi ,  en  avoir  la  preuve  par  écrit  ;  &  il  ne  feroit  pas  admis  à  la  preuve  par  té- 
moins. Par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  fervitude  de  vue  ou  d'égout ,  il  doit  avoir 
la  preuve  littérale  que  la  fenêtre  &  l'égout  exiftoient  dès  le  temps  que  ks  deux  maifons 
appartenoient  au  même  maître  ;  ce  cp.n  peut  s'établir  par  le  marché  par  écrit  qui  auroit 
été  fait  pour  la  conflruftion  ,  par  les  quittances  des  ouvriers ,  ou  par  quelque  a6^e  qm 
contiendroit  une  defcription  de  ces  maifons  ,  dans  laquelle  la  fenêtre  ou  l'égout  feroieru: 
énoncés. 

(3)  M.  de  Lalande  donne  cette  interprétation  ,  qne  dans  le  cas  aoquel  les  écrits  qui 
établiffent  la  deftination  du  père  de  famille  ,  feroient  perdus  ,  on  pourroit  être  admis  à 
prouver  qu'ils  ont  cxiflé ,  par  des  témoins  qui  les  auroient  vus  &  lus.  Cette  interpréta- 
tion ne  doit  être  adraife  qu'avec  reftriâion  ,  dans  le  cas  auquel  il  feroit  furvenu  quelque 
ùicendie  ,  ruine  ,  ou-  autre  cas  femblable  ,  qui  eût  caufé  la  pertedes  titres,  &  eût  rendu 
nécefTaire  cette  po-cuve  teftimdniale.  Hors  ces  cas  elle  ne  doit  pas  être  admile  ;  autrement 
la  Loi  qui  rejette  la  pieuve  pat  témoins  ,  6c  exige  une  preuve  par  écrit  de  la  deftinatioft 
du  père  de  famille  ;  feroit  éludée;  étant  auilî  facile  de  trouver  de  faux  témoins  qui  dépo-» 
fenf  qu'ils  ont  vu  quelque  afte  qui  l'établifToit ,  comme  d'en  trouver  qui  dépofent  de  l'étaÇ 
mêrne  des  îtiaifons  au  temps  qu'elles  appartenoient  au  même  maître. 

Article    CCXXIX. 

^n.^lZ'      Celui  qui  a  droift  d-e  v€uë  fur  l'héritage  d'autruy  par  feneftres. 
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eu  antres  ouvertures ,  doit  fes  ouvertures  tenir  barrées  (  i  )  à  barreaux   a.  c.  «r. 
de  fer,  &  voirre  donnant  (2)  5  finon  qu'il  y  ait  convention  expreffe 
au  contraire. 

(i)Les  vues  qu'il  a  droit  d'avoir  font  deftinées  feulement  pour  l'éclairer,  &  non  pour 
fatisfaire  une  curiofité  inutile  à  Ini-niêine  ,  &  incommode  à  fon  voifin  ;  nequc  en'im ^malïùis 
indulgendum  ejl;  1.  38  ,  fF.  de  :ci  v:ndic.  L'intérêt  public  ii«l  Thumanité  demandent  que  nous 
ufions  de  nos  propres  droits  de  la  façon  la  moins  incommode  au  prochain.  Obfervez  aufïï 

?|ue  le  droit  de  vue  oblige  bien  le  voifin  qui  doit  la  fervitiide  à  ibuiïrir  l'ouverture  de  U 
enêtre  dans  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  ne  l'empêche  pas  d'élever  le  fien.  Arrêt  du  6  Fi' 
vrier  1710,  dans  Au^card. 
(2)  Voye[  Part,  (uivant. 

Article    CCXXX. 

Voirre  dormant,  ejî  vo'irre  attaché  &  f celle  en  plajlre  ou  chaux ^ 
que  l'on  ne  peut  ouvrir ,  ne  au  travers  cTiceluy  avoir  regard  pénétra' 
tij{i^fur  r héritage  d"" autrui. 

(i)  C'eft  un  verre  afTez  épais  pour  empêcher  les  regards  de  percer  dans  la  maifon  du 
voifin  ,  &  aflex  tranfparent  pour  laiffer  pafTer  autant  de  jour  qu'il  en  fiut  ad  ufum  diur' 
num.  De  Lalande,/ur  cet  article. 

Article    CCXXX  I. 

En  mur  mitoyen  &  commun,  on  ne  peut  (i)  ,  fans  le  confen-  a.  c. 
tement  de  panie,  faire  veuës  (2),  efgoûts  (3),  retraits,  ae  cif-  ""' '^'* 
ternes  (4). 

(1)  Cet  article  eft  fondé  fur  la  règle.  In  re  commun!  potior  efl  eau  fa  prohibentis. 

(2)  Lorfque  le  mur  eft  propre  ,  quoique  contigu  à  la  maifon  voifine  ,  il  eft  permis  d'y 
ouvrir  des  fenêtres,  pourvu  qu'elles  foient  fermées  en  la  manière  prefcrite  par  i'art.  219; 
car  chacun  a  le  droit  de  faire  en  fa  chofe  ce  que  bon  lui  femble,  dum  nihil  in  alienum  im- 
mittat.  Ce  que  la  Coutume  de  Paris  ordonne ,  que  ces  fenêtres  foient  à  neuf  pieds  du  rez- 
de-chauflée  ,  &.  à  cinq  pieds  de  chaque  étage,  eft  une  difpofuion  locale  qui  femble  ne 
pouvoir  faire  loi  dans  la  rnjtre  :  néanmoins  la  fageffe  de  cette  difpolition,  &i  l'inclination 
de  la  nouvelle  Jurilprudence  à  faire  de  la  Coutume  de  Paris  une  efpece  de  Droit  commun 
furies  chofes  fur  lesquelles  les  autres  Coutumes  ne  s'expriment  pas,  pourroient  porter  à 
l'y  étendre.  U  en  elt  de  même  de  la  diftance  qu'elle  exige  pour  avoir  des  vues  droites 
Ou  bées  fur  l'héritage  voifm. 

Il  y  a  plivs  de  difficulté  fi  lorfque  le  mur  eft  mitoyen  jufqu'à  une  certaine  hauteur.  Je 
voifm  qui  l'a  exhauffié  à  fes  dépens,  peut  ouvrir  des  fenêtres  dans  la  partie  exliaufiée  qui 
lui  eft  propre.  Lauriere  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1670,  qui  a  jugé  qu'il  le  pou- 
voit  ;  mais  que  l'autre  voiiin  ,  en  offrant  de  rembourfeî  la  part  du  pnx  de  la  partie  exhaulléê  , 
pouvoir  les  lui  faire  boucher.  Foyes^  aufli  Soefve  ,  11,  16  ,  «5 1. 

(3)  On  n'en  peut  faire  même  dans  un  mur  propre,  lorfqu'il  eft  contigu  à  l'héritage  voi- 
fm ;  parce  qu'on  ne  peut,  fans  avoir  droit  de  fervitude ,  faire  couler  fes  eaux  dans  rhéri- 
tige  voifm ,  fuivant  laregle  ,  fltUlenàs  cuique  in  fuo  facert  liai ,  quaUnus  niliil  immiUAt  in 
auenum. 

(4)  Foye:^  infrà ,  Fan.  243. 
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Article     CCXXXir. 

A.  c.         En  mur  mitoyen  &  commun  ,  chacune  des  parties  peut  percer 
c^deplr.  ^^^f  outre  (i)  ledit  mur,  pour  y  mettre  &  affeoir  Tes  poutres  & 
in,xQ6.    folives,  &  autres  bois,  en  rebouchant  les  pertuis  :  faufà  l'endroit 
des  cheminées,  où  l'on  ne  peut  mettre  aucun  bois. 

(i)  En  avertifTant  le  voifin,  à  peine  d'être  tenu  de  fes  donnmages  &  intérêts,  &  pourvu 
que  le  mur  foit  fuffifant  pour  porter  la  charge. 

Article    CCXXXIII. 


A.C.  art. 


En  mur  mitoyen ,  quand  l'un  a  premier  afîis  fes  cheminées ,  l'autre 
"9s-  ne  les  lui  peut  faire  olter  ne  retirer,  en  laiffant  la  moitié  du  mur, 
&  une  chantille  (i)  pour  contrefeu.  Mais  au  regard  des  lanciers  & 
jambages  des  cheminées  &  cimaizes ,  il  peut  percer  ledit  mur  tout 
outre,  pour  \qs  afleoir  à  fleur  dudit  mur. 


(i)  Ne  flammâ  torreatur paries.  Z.  13  ,  ^.  de  Serv.  nrb.  prœd.  Cette  chantille  doit  avoir 
demi-pied  d'épailTeur  (  Paris ,  189  )  ,&  quatre  pieds  au  moins  de  hauteur.  Dans  les  cham- 
bres, quand  on  met  une  plaque  ,  il  n'eu  pas  néceflaire  de  contre-mur. 

Article     CCXXXIV. 


A.C  art.  -^^  ^^  ^^^^^  ^  fauxbourgs  (i)  d'Orléans ,  &  autres  villes  clofes  du 
^96.  Bailliage ,  tous  murs  font  communs  (2)  entre  voifîns  jufques  à  neuf 
pieds;  c'eft  aflavoir,  deux  pieds  en  terre,  &  fept  pieds  au  delTus 
de  terre,  qui  n'a  titre  ou  marques  au  contraire  ;  &  s'il  faut  réparer 
ou  reédifier  lefdits  murs ,  ce  fera  aux  dépens  communs  (3)  des 
parties  jufques  à  ladite  hauteur. 

fi)  On  appelle  fauxbourgs  continentia  œdificiafub  urbe.  L.  147,  ff.  de  verb.  fignif. 

(2)  La  raifon  de  cette  préfomption  Ce  tire  de  Vart.  236.  Au-delà  des  neuf  pieds  ,  fë 
mur  n'eft  cenfé  commun  qu'autant  qu'il  foutientles  bâtimens  des  deux  voifins.  S'il  ne  fou- 
tient  des  bâtimens  que  d'un  côté  ,  il  eft  préfumé  ,  pour  la  partie  au-delà  de  neuf  pieds  , 
être  propre  de  celui  de  qui  il  foutient  les  bâtimens  :  car  c'eft  une  règle  en  fait  de  murs 
conftruits  in  confinio  ,  que  le  mur  eft  prélumé  appartenir  à  celui  qui  a  eu  intérêt  de  le 
conftruire. 

(3)  Le  voifin  ne  peut  s'en  exempter  en  offrant  d'abandonner  fa  part  du  mur  &  de  la 
terre  fur  laquelle  il  eft  afTis  ;  car  il  pourroit  être  contraint  d'en  faire  un  neuf  s'il  n'y  eri 
avoit  point;  arc.  236.  A  la  campagne,  ou  cette  raifon  cefTe ,  le  voifm  peut  s'exempter  d^ 
la  réfedion  d'un  mur  commun  ,  en  abandonnant  fa  part. 

Article      CCXXXV. 

t.  de  Par.      SI  aucuîi  vcut  bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen  (i) ,  f(^îre  le  veut  ^ 

Voye:^  l  Introdudion  ,  n.  24. 

(i)  Mais  contigu  &  joignant  fon  héritage^ 
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en  payant  moitié  (2)  ,  tant  diidit  mur  que  jondation  d'icelui ,  jufques 
à  la  hauteur  dont  il  fe  voudra  ayder,  ce  quiL  efl  tenu  faire  auparavant 
que  rien  démolir  ne  bâtir.  En  Cejlimation  duquel  mur  ejl  compris  la 
valeur  de  la  terre  fur  laquelle  ledit  mur  efl  fondé  &  ajjis ,  au  cas  que 
celui  qui  ajait  ledit  mur ,  Cait  prins  fur  fon  héritage, 

(2)  La  raîfon  pour  laquelle  la  Coutume  ne  permet  pas  que  je  refufe  à  mon  voiftn  (a 
communauté  de  mon  mur ,  qu'il  veut  acheter  de  moi  pour  bâtir  contre,  eft  que  ce  refus 
feroit  contraire  à  l'équité  naturelle,  &  aux  devoirs  du  bon  voifinage  :  car  il  ne  pourroit 
procéder  de  ma  part  que  d'une  envie  de  lui  nuire,  &  de  le  conftituer  en  dépenfe  contre 
ition  propre  intérêt ,  puifque  j'ai  intérêt  de  retirer  de  lui  la  moitié  du  prix  de  mon  mur , 
en  lui  permettant  de  s'en  aider ,  plutôt  que  de  l'obliger  d'en  conftruire  un  nouveau  le 
long  du  mien. 

La  Coutume  ne  reflreint  pas  la  difpofition  de  cet  article  aux  villes  :  c'efl:  pourquoi  il  y 
a  lieu  de  penfer  qu'elle  doit  avoir  lieu  pour  la  campagne  comme  pour  les  villes;  il  paroît 
y  avoir  même  railbn.  Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  Arrêt  du  7  Septem- 
bre 1736,  de  la  première  des  Enquêtes,  par  lequel  on  prétend  qu'il  a  été  jugé  que  cet 
article  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  le  Bourg  de  Châteauneuf.  yoye^  l'art.  237. 

Article     CCXXXVI. 

Entre  deux  héritages  joignans  &  contigiis  Tun  de  Fautre,  afiîs  A.drt, 
en  la  ville  d'Orléans  ,  &  autres  villes  du  Bailliage  ,  &  entre  les  **^*' 
maifons  &  cours  joignans  &  comigus  l'un  l'autre,  afjis  es  fauxbourgs 
de  ladite  ville  (i)  d'Orléans;  le  Seigneur  de  l'un  defdits  héritages 
peut  contraindre  l'autre  Seigneur  faire  ,  à  communs  dépens  ,  mur 
de  cloflure.  Toutefois  n'eft  tenu  de  le  faire ,  lînon  de  pierre  & 
terre,  &  d'un  pied  &  demi  d  epaifleur,  de  deux  pieds  de  fonde- 
ment, &  fept  pieds  de  haut  au  deffus  des  terres. 

(i)  L'article  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  fauxbourgs  des  autres  villes  régies  par  notre 
Coutume  :  Inclufio  unlus  exdufio  efl  caterorum. 

Article     CCXXXVI  I. 

Si  en  terre  commune  (i)  Tun  des  voifins  édifie  mur,  l'autre  voî-  a  c.  an. 
fin  s'en  peut  aider  pour  édifier,  ou  autrement  (2),  en  payant  la  '^'' 
moitié  à  la  raifon  de  ce  dont  il  fe  voudra  aider  ;  &  peut  être  em- 
pêché jufques  à  ce  qu'il  ait  payé. 

(i)  L'article  235  me  permet  de  m'aider  même  du  mur  que  mon  voifui  a  bâti  fur  fon 
héritage  propre,  lorfqu'il  eft  contigu  au  mien.  A  plus  forte  raifon  cela  doit- il  m'être  per- 
mis lorfqu'il  a  bâti  en  terre  commune  :  c'eft  pourquoi  il  femble  que  cet  article  foit  inu- 
tile. Il  y  en  a  qui  eftiment  que  ^art.  235  eft  pour  k-s  villes  ,  &  celui-ci  pour  la  campa- 
gne :  il  y  a  néanmoins  de  bonnes  raifons  pour  étendre  à  la  campagne  ïan,  235. 
(2)  Puià  ,  pour  y  attacher  des  efpaliers, 

E  e  e 
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Article     CCXXXVIII. 

Quand  aucun  (i)  édifie  maifon,  &  affied  Tes  feules  Ù poutres ^ 
il  ne  les  peut  mettre  &  aileoir  à  l'endroit ,  &  contre  les  autres 
feules  &  poutres  auparavant  mifes  &  aiîifes  par  [on  voijin» 

(i)  Voye^i  l'Introd.  ;z.  23. 

Article     CCXXXIX. 

A.  c.an.  Murailles  qui  ne  font  droites ,  &  pendent  en  danger  de  ruine  (i), 
fe  doivent  redreffer ,  &  faire  aux  defpens  de  ceux  à  qui  appartien- 
nent lefdites  murailles. 

(i)  Voye^  rintrod.  tu  23. 

Article     CCXL, 

A.c.flrr.  Quand  aucun  fait  édifier  &  réparer  en  fon  héritage,  fbn  voîfïrj 
»»i-  eft  tenu  lui  donner  &  prêter  patience  à  ce  faire,  en  réparant  (i) 
&  amendant  en  diligence  par  celui  qui  édifie,  ce  qu'il  auroit  rom- 
pu ,  démoli  &  galle  à  fondit  voifin.  Et  ne  peut,  pour  raifon  de  ce , 
acquérir  droi61  &  polTeffion  contre ,  ne  au  préjudice  de  celui  qui  a 
donné,  ou  fouffert  ladite  patience  de  réparer  ou  édifier. 

(i)  Domum  fuam  reficere  unicuique  licet ,  dum  non  officiât  alteri ,  in  quo  jus  non  hahet.  L," 
61 ,  S.  de  R.  J. 

Article     CCXLI, 

A.c.arf.  Quand  es  murailles  étant  entre  deux  héritages,  font  mis  & 
affis  aucuns  corbeaux  ou  pierres  étant  en  veuës  &  lieux  apparens, 
&  ayant  faillies,  &  tels  corbeaux  &  pierres  font  accamufez  par- 
defTous  ,  en  faifant  l'œuvre  &  fans  fraude  ;  iceux  corbeaux  & 
pierres  démonftrent  que  tout  le  mur  eft  commun  (i)  auxdits  deux 
héritages.  Et  fi  lefdits  corbeaux  ou  pierres  font  accamufez  par- 
deflus ,  démonftrent  que  lefdites  murailles  font  communes  jufques 
aufdites  pierres  &  corbeaux.  Et  faut  que  lefdites  pierres  &  corbeaux 
ayent  faillie. 

(1)  Parce  que  le  plat  du  corbeau  étant  en  defius ,  paroît  par-là  fe  préfenter  pour  rece- 
voir les  poutres  &  les  autres  fardeaux  dont  il  plaira  au  voifin  de  charg.er  le  mur. 

Article    CCXLI  I. 

A^.^c.flrr.  Pareillement  jambages  de  cheminées,  lanciers  &  autres  pièces 
affifes  en  murailles,  6c  ayant  faillie 3  &  aufîi  bées,  &  ouvertures 
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de  cheminées ,  démonftrent  du  cofté  ou  ces  chofes  font  afîlfes ,  que 
le  mur  eil  commun  (i), 

(i)  Car  cela  Jémontre  qu'il  s'eft  fervi  du  mur  ;  ce  qu'il  n'auroit  pu  faire  fans  en  avoir 
ficquis  la  communauté. 

Article     CCXLIII. 

Aucun  ne  peut  faire  chambres  aifées ,  nommées  fofTes-coyes ,  ^'^'  ^^'^ 
latrines,  ou  folTe  de  cuifine,  pour  tenir  eau  de  maifon  auprès  du    c  dePar. 
mur  mitoyen ,  qu'on  ne  laiffe  franc  (i)  ledit  mur.  Et  avec  ce  doit  ^'*  *^^* 
être  fait  le  mur  dudit  puits  àretrai61s,  ou  fofTes-coyes ,  au  dan- 
ger (2)  &  defpens  de  celui  qui  fait  ledit  puits  ,  de  pied  &  demi 
d'efpaiffeur  du  moins,  s'il  n'y  a  partage,  divifion  ou  pa8ion  au 
contraire.  Et  feront  percées  enfone  ^ue  la  plus  grande  crcué  des 
eaux  ny  puijje  atteindre  (3),  s'ils  ne  font  es  rues  prochaines  de  la, 
rivière. 

(i)  De  peur  que  l'humidité  &  l'acidité  corrofive  des  matières  ne  le  corrompe. 
(2)  C'eft-à-dire  que  celui  qui  fait  faire  lefdites  fofTes,  eft  refponfable  du  dommage  qu'il 
pourroit  caufer  au  voilin,  s'il  ne  les  fait  conformément  à  la  Coutume. 
(^3)  Pour  éviter  que  l'eau  n'entraîne  les  ordures  dans  les  puits  voifms. 

Article     CCXLIV. 

Tous  propriétaires  de  maifons  en  la  ville  d* Orléans  ^  feront  tenus  c,  de  Par. 
avoir  latrines  y  &  prive:^fuffifans  en  leurs  maifons,  *''^'  '^3* 

Article     CCXLV. 

Et  feront  tenus  ceux  qui  ferojit  faire  lefdits  puits  à  retralcls  oufoffes-   c.  de  Par. 
coyes ,  &  pareillement  les  maçons ,  fgnifier  aux  voifins  qui  ont  inté-    ^^'  *°^* 
refi  ;  &  faire  ladite  fignification  par  efcrit  y  fur  peine  de  tous  defpens ^ 
dommages  &  intsrefîs, 

ArticleCCXLVL 

On  ne  peut  faire  &  tenir  puits  à  retraiéls ,  latrines ,  ne  efgouts,  ^^-g^-  "''' 
près  du  puits  à  eau  (i)  de  fon  voiiin  ;  finon  qu'il  y  ait  entre  deux 
neuf  pieds  de  diftance,  pourveu  que  ledit  puits  à  eau  foit  (2)  pre- 
mier édifié. 

(i)  De  peur  que  les  matières  ne  filtrent  dans  les  puits. 

(2)  C'eft  au  demandeur  à  juftifier  que  fon  puits  elt  le  premier  édifié.  Z.  2  ,  ff.  de  proh, 
/»  23  j  Cod.  d.  t. 

Article    CCXLVIL 

Entre  un  four  &  un  mur  mitoyen ,  doit  avoir  demi-pied  d'ef- 
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pace  (i)  vulde  ,  pour  éviter  le  danger  &  inconvénient  du  feu. 

(i)  Voye^  Paris,  art.  190  ,  qui  décide  la  même  chofe  à  l'égard  d'une  forge  &  d'un 
fourneau.  11  a  été  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  en  1706,  que  cet  efpace  vuide  doit  régner 
depuis  le  haut  du  tour  jufqu'au  bas. 

Article      CCXLVIII. 


A 


c.art.       Q^  ne  peut  avoir  ne  tenir  efgouts  ou  efviers,  au  moyen  def- 
c.  de  Par.  quels  Ics  cfgouts ,   eaux  &  immondices  puiffent  cheoir,  prendre 
*""•  *'7-    conduift  &  chute  au  puits  à  eau  &  cave  de  Ton  voifin  auparavant 
édifié  (1)5  finon  cju'il  y  ait  titre  exprès  au  contraire, 

(1)  La  Coutume  de  Paris  ,  art.  217,  veut  aufli  qu'ils  foient  à  fix  pieds  de  diftance  du 
mur  du  voifin. 

Article     CCXLIX. 

'A.c.art.  Quand  il  y  a  puits,  retraiéls  ,  latrines,  ou  efgouts  communs 
206.  entre  deux  parties,  les  vuidanges  &  curnges  fe  doivent  faire  aux 
defpens  des  parties  y  ayans  droift.  Et  fi  la  vuidange  tfl:  faite  par 
l'héritage  de  l'une  defdites  parties,  de-làen  avant  les  autres  parties 
feront  tenues  confécutivement  endurer  ladite  vuidange  par  leur 
héritage ,  Tune  après  l'autre.  Toutefois  celui  qui  endure ,  &  a  Ja 
vuidange  de  fon  cofi:é  ,  ne  doit  payer  que  le  tiers  des  frais  j  & 
l'autre  partie ,  du  cofié  de  laquelle  ne  feroit  faite  ladite  vuidange , 
doit  payer  les  deux  autres  tiers  :  Et  s'il  y  a  plus  de  deux  parties 
contribuables  à  ladite  vuidange  de  fon  cojié^  ne  payera  que  le  tiers 
de  ce  que  chacune  des  autres  parties  y  contribuera. 

Suivant  un  Règlement  de  Police  rendu  au  Bailliage  d'Orléans  le  17  Juillet  1654  ; 
les  curages,  depuis  le  15  Mai  jufqu'au  15  Septembre,  ne  peuvent  ie  faire  qu'après  cinq 
heures  du  foir  ,  &  avant  huit  heures  du  matin. 

Article     CCL. 

j^,c,art.      Et  fi  '■^Is  puits  efioient  faits  &  aflis  joignant  des  caves  fervant  à 

»^7-         mettre  vin  ,  ou  autres  biens,  fi  tofl  que  iceux  puits  feront  pleins  de 

la  hauteur  defdites  caves,  ceux  à  qui  appartiennent  lefdits  puits, 

feront  tenus  de  les  faire  vuider,  pour  éviter  que  lefdits  puits  ne  fe 

crèvent,  &  que  les  immondices  ne  chéent  èfdites  caves. 

Article     CCLI. 

A.  c.art,      Si  par  les  héritages  qui  font  fcituez  fur  &  à  l'endroit  des  che- 
^°^'         mins  empirez  &  mauvais ,  on  pafTe  &  repaffe,  cela  n'attribue  droift 

de  chemin  &  voye  pubhque  par  lefdits  héritages ,  par  quelque  temps 

que  cefoit» 
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Article    CCLII. 

Quand  entre  deux  héritages  y  a  des  foffez  (i),  celui  quia  le   A.c.an. 


212. 


Z\.Q, 


geét  de  Ton  cofté  de  la  terre  ifl'uè  defdits  foffez ,  eft  réputé  feigneur 
d'iceux  foffc^z  ;  Jinon  qu'il  apparoijfe  du  contraire, 

(i)  La  raifon  eft  que  celui  qui  fait  un  fofle  à  l'extrémité  de  Ton  héritage,  fur  ion  ter- 
rein  .  Jette  la  terre  de  Ion  côté  ,  n'ayant  pas  droit  de  la  jeter  fur  l'héritage  voifm:  celui 
du  côté  duquel  eft  le  jet ,  eft  donc  préfuir^e  être  celui  qvii  a  fait  le  foffé  fur  fon  héritage. 

Article     CCLII  I. 

Foiiillement  en  terre,  grattement  &  démolitions  de  murailles,  ,^;^*'"''' 
6«r  autres  œuvres  faites  clandeftinement  par  Tun  des  voifins  au 
defceu  de  l'autre,  n'attribuent,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  foit,  droid  de  poffeiîion  (i)  à  celui  qui  aura  fait  lefdites  entre- 
pnfes  (2). 

(i)  Une  jouiffance  clandeftine  ne  peut  jamais  fervîr  pour  la  prefcription ,  qui  ne  court 
point  contre  celui  que  la  fraude  de  ion  adverfaire  a  mis  dans  l'impuilTance  d'agir  ,  &  au- 
quel elle  a  donné  une  jurte  raifon  d'ignorer  l'ufurpation, 

(2.)  Ni  à  ceux  qui  tiendront  de  lui,  même  à  titre  fmgulier  :  car  leur  poffeffion  ne  deve- 
nant pas  pour  cela  publique ,  ils  ne  pourront  prefcrire  de  leur  chef. 

Article     CCLIV. 


A.    C. 


S 


Tout  toifage ,  foit  de  maçon,  charpentier,  ou  autres,  fe  fait  à 
la  toife  de  fix  pieds,  &  dou^e pouces  pour pieJ ,  mefure  de  Roi ^  &  '^c.'^l'?^u 
non  à  moindre  mefure  ^  s'il  nejl  dit  au  contraire  (i).  arc.  219. 

(i)  L'arpentage  des  terres  &  des  bois  fe  fait  à  raifon  de  cent  perches  l'arpent.  Laper 
che  qui  eft  en  ufage  dans  l'étendue  du  Bailliage  d'Orléans  ,  eft   de  vingt  pieds  pour  les 
terres  ,  &  de  vingt  -  deux  pieds  pour  les  bois.  A  Baugenci  cependant  la  perche ,  même 

Eouf  les  terres  labourables ,  eft  de  vingt-deux  pieds.  On  mefure  aufli  les  terres  laboura 
les  à  la  mine  :  la  mine  en  général  vaut  66  perches  deux  tiers ,  &  les  trois  mines  valen 
deux  arpens. 

Article    CCLV. 
Franc-aleu  (1)  eft  héritage  tellement  franc,  qu'il  ne  doit  fonds  ,'J;^''"^" 

(1)  Ducange  prouve  par  un  graftd  nombre  d'autorités,  que  le  mot  aleii  ne  fignifie  pro- 
prement autre  chofe  c\u  héritage  patrimonial.  Franc-aleu  eft  un  héritage  qui  eft  franc  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qui  n'eft  tenu  d'aucun  Seigneur,  &  n'eft  par  conféquent  fujet  à  aucuns  devoirs  ,  ni  à 
aucune  redevance  feigneuriale.  11  a  depuis  prévalu  que  le  mot  àHaleu ,  ou  de  terre  allo- 
diale  ,  fe  prît  poux  franc-aleu.  Dans  notre  Coutume  ,  où  la  maxime  ,  Nulle  terre  fans  Sei- 
gneur ,  a  lieu  ,  celui  qui  prétend  que  fa  terre  eft  en  franc-aleu  ,  doit  le  juftifier ,  fmon  par  le 
titre  primordial,  tel  que  leroit  la  conceflion  que  le  Roi  auroic  faite  d'une  terre  pour  être 
poflédée  en  franc-aleu  ,  au  moins  par  une  pofTeffion  immémoriale  de  franc-aleu ,  établie 
par  des  ades  par  lefquels  l'héritage  auroit  été  qualifié  allodial  ;  fur-tout  ft  ces  titres  font 
pafl"és  avec  le  Seigneur  du  territoire  dans  l'enclave  duquel  eft  fitué  l'héritage  prétendu 
allodial.  Faute  de  cette  juftification ,  l'héritage  fera  préfumé  n'être  pas  allodial,  mais  re- 
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Par.  de  terre  (2),  &  n'eft  tenu  d'aucun  Seigneur  foncier  (3)^  &ne  doit 
^'  faifînes ,  defTaifînes  (4) ,  ne  autre  fervitude  (5),  quelle  que  ce  foit. 
Mais  quant  à  la  Juftice,  il  eft  fubjeft  à  la  Jurifdiftion  du  Seigneur 
Jufticier,  &  fe  doit  partir  comme  héritage  cenfuel  ;  y?/2o/2  qu'il  y 
ait  fief  ^  Juflicc  ou  cenjive^  mouvans  de  lui  i  auquel  cas  il  fe  partira 
comme  lejîef, 

lever  du  Seigneur  dans  le  territoire  duquel  11  eft  enclavé ,  aux  mêmes  droits  ou  devoirs 
que  les  autres  héritages  de  ce  territoire;  ou  s'il  n'eft  pas  enclavé  dans  le  territoire  d'aucun 
Seigneur  particulier,  il  fera  cenfé  relever  du  Roi. 

(2)  C'eft-à  dire  ,  aucune  redevance  feigneuriale  qui  foit  due  in  recognitionem  direB'i  do' 
m'inù.  Mais  un  franc-aleu  peut  être  chargé  d'une  fimple  rente  créée  par  bail ,  partage  04 
licitation ,  fans  cefTer  d'être  franc-aleu. 

(3)  Seigneur  foncier  eft  pris  ici  pour  Seigneur  direft  du  fonds,  tel  qu'eft  un  Seigneur 
de  fief  ou  de  cenftve. 

(4)  C'eft  à-dire  ,  pour  lequel  le  propriétaire  n'eft  point  obligé  à  fe  faire  faifir  ou  inyeftir 
par  un  Seigneur,  comme  y  font  obligés  les  pofleflieurs  de  fiels  ;  &  n'eft  point  fujet  ,  faute 
de  cette  inveftiture,  à  être  dejfaifi  par  une  faifie  de  la  part  d'un  Seigneur,  comme  y  font 
fujets  les  poftéfl"eurs  de  fiefs. 

(5)  Le  mot  de  fervitude  eft  pris  ici  pour  les  devoirs  dus  à  un  Seigneur,  tels  que  la  pref- 
tation  de  foi  &  hommage ,  &  autrefois  le  fervice  militaire  qui  étoit  dû  par  les  valTaux.  Au 
refte ,  un  franc-aleu  peut  être  chargé  envers  un  autre  héritage  d'une  fervitude  prédiale. 

Article    CCLVI. 

A.c.art.      Il  n'eft  loifible  avoir  &  tenir  moulins  fur  rivière  publique  au- 
*°'*        deffus  ou  au-deflbus  des  ponts,  qui  puifTent  faire  dommage,  & 

foient  préjudiciables  aufdits  ponts,  chauffées,  turcies,  tallus,  ou  à 

la  navigation  (i). 

(i)  Ily  a  un  Règlement  des  Eaux  &  Forêts  d'Orléans,  du  premier  Janvier  1698  ,  tou- 
chant les  moulins  de  la  rivière  de  Loire.  Voye^  aufli  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Avril 
1703  ,  à  ce  fujet,  concernant  la  navigation  de  cette  rivière. 

Article    CCLVI  L 

A.Q.art.  Si  uue  maifou  eft  divifée  en  telle  manière,  que  Tun  ait  le  bas 
*'5'  d'icelle,  &  l'autre  le  deffus  ;  celui  qui  a  le  bas,  eft  tenu  de  fouf- 
tenir  &  entretenir  les  édifices  eftans  au-deffous  du  premier  plan- 
cher, enfemble  icelui  premier  plancher;  &  celui  qui  a  le  deffus, 
eft  tenu  de  fouftenir  &  entretenir  la  couverture  &  autres  édifices 
qui  (ont  fous  icelle,  jufques  audit  premier  plancher,  enfemble  les 
carrelis  d'icelui  plancher  (i),  s'il  n'y  a  convention  au  contraire.  Et 
feront  faits  &  entretenus  à  communs  frais  les  pave:^  ejlans  devant  lef 
dites  maifons. 

(i)Et  l'efcalier  aufti,  qui  n'eft  deftiné  que  pourfon  ufage  j  Montar_gls  ,  ch,  10,  arr,  1.5; 
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Article    CCLVÏII. 

Les  Paveurs  de  la  ville  &  faux  bourgs  d'Orléans  ne  peuvent  lever 
les  pave:^  ejîans  devant  les  maijons  de  ladite  ville  &  fauxbourgs ,  fans 
'  vijitation  préalablement  jaite  defdits  pave-^  ,  les  propriétaires  ou  dé- 
tenteurs d^icelles  maijons  appelle^^  ou  Cun  d'eux  y  en  la  préfence  de  Pun 
des  Maifires  des  Chauffées  (i')  de  ladite  ville,  &  l'un  des  voifins 
proche  du  lieu  où  il  fera  néceffaire  réparer  ledit  pavé.  Et  après  ladite 
vifitation  ,  fera  jait  commandement  aufdits  propriétaires  ou  locataires 
de  j aire  réparer  ledit  pavé  par  tels  Paveurs  que  bon  leur  femblera  ^ 
dans  quinT^aine  du  jour  que  H étiquette  ou  bulletin  du  commandement 
aura  eflé  délivré  par  efcrit  aufdits  propriétaires  ou  locataires  ;  le  jour 
de  laquelle  délivrance  jera  mis  au  pi^d  de  r exploit  de  commandement. 
Et  ladite  quin:^aine  paffée  ,  fi  ledit  pavé  rie  fi  refait,  le  pourront  les 
Maifires  des  Chauffées  bailler  à  faire  par  tels  Paveurs  quils  aviferont; 
fans  toutefois  que  lefdits  Paveurs  puiffent ,  à  V  environ  de  r  ouverture 
dudit  pavé,  enlever  plus  grande  quantité  que  be foin  fera  pour  refaire 
ledit  pavé ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  y  &  de  tous  dommages  & 
interefis  des  propriétaires, 

(1)  11  n'y  a  plus  de  Maîtres  des  Chauffées  ;  les  Maire  &  Echevins  prennent  ce  foin 
par  eux-mêmes. 

Article    CCLIX. 

Il  nefi  loifible  planter  ormes ,  noyers,  ou  chefnes  au  vignoble  (1) 
du  Bailliage  d'Orléans ,  plus  près  des  vignes  defon  voijin,  que  de 
quatre  toijes  ;  ne  de  planter  kayes  vives  plus  près  de  V héritage  de  fon 
V  01  fin,  que  de  pied  &  demij  &  fera  ladite  haye  d'efpine  blanche,  & 
non  d'efpine  noire, 

(i)  Dans  les  autres  lieux  &  à  l'égard  des  autres  arbres,  foit  dans  le  vignoble ,  foît  hors 
le  vignoble ,  on  fuit  le  Droit  commun  ,  qui  exige  une  diftance  de  cinq  pieds  de  l'héritage 
du  voifin  ;  Z.  fia.  ff.  regund.  Si  l'arbre  ,  quoique  planté  dans  la  diftance  de  cinq  pieds  , 
étendoit  fes  branches  fur  l'héritage  voifm,  le  voifin  auroit  le  droit  de  faire  couper  les  par- 
ties des  branches  qui  s'étendent  lur  fon  héritage,  par  la  règle  générale  que  non  licetquid- 
^uam  immittere  in  alienum.  Voyez  tit.  ô.  de  arbor.  cad. 
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TITRE    XIV,, 

/?^^  Prefcriptions, 
INTRODUCTION    AU    TITRE. 

Article     préliminaire, 

■^L  efl  tt-aité  fous  ce  titre  de  deux  efpeces  de  prefcriptions  ,  qui  n'ont  rien  de 
iL.  commun  que  le  nom.  Nous  appellerons  l'une ,  pnfcrïption  à  l'effet  d'acquérir  ; 
l'autre  ^  prefcription  à  l'effet  de  libérer. 

Section     première. 

De  la  Prefcription  à  l'effet  d'acquérir, 

I .  On  peut  définir  cette  prefcription  ,  l'acquifition  de  la  propriété  d'une 
chofe  par  la  poffefllon  paifible  &  non  interrompue  qu'on  en  a  eue  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi.  Z-.  3 ,  de  ujurp. 

z.  Cette  prefcription ,  en  faifant  acquérir  au  pofleffeur  la  propriété  de  la 
chofe ,  lui  fait  aufîi  acquérir  la  libération  des  charges  réelles  &  hypothèques 
dont  il  n'a  pas  eu  connoiffance  :  car  elle  lui  fait  acquérir  la  chofe  aufîi  franche- 
ment &  librement  qu'il  a  entendu  la  pofféder. 

3 .  Notre  Coutume  n'admet ,  à  l'égard  des  immeubles  ,  que  deux  efpeces  de 
prefcriptions  pour  acquérir  ;  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers  ,  &  celle 
de  quarante  ans  contre  l'Eglife  &  les  Communautés.  Foye^  les  art.  zGo  &  zCi. 

4.  Notre  Coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  la  prefcription  à  l'effet  d'ac- 
quérir les  chofes  mobiliaires  :  il  n'eft  pas  bien  décidé  fi  la  prefcription  de  trois 
ans  avec  titre  &  bonne  foi ,  qui  avoit  lieu  par  le  droit  civil ,  a  lieu  dans  notre 
Droit  François,  Imbert  &  Bugnion,  anciens  Praticiens  ,  penfent  qu'elle  n'y  efl 
pas  admife  ;  d'autres  Auteurs  prétendent  qu'elle  y  eft  admife.  Il  eÔ.  rare  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  queflion  ,  le  poffeffeur  d'un  meuble  en  étant  parmi  nous  préfumé 
le  propriétaire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  recours  à  la  prefcription  ;  à  moins 
que  celui  qui  le  réclame  &  s'en  prétend  propriétaire ,  ne  juftifiât  qu'il  en  a  perdu 
la  poffeiîion  par  quelque  accident ,  comme  par  un  vol  qui  lui  en  auroit  été 
fait  ;  auquel  cas  il  ne  pourroit  pas  y  avoir  lieu  à  cette  prefcription  de  trois 
ans ,  qui ,  aux  termes  du  Droit ,  n'a  pas  lieu  pour  les  chofes  furtives.  Injlit,  tic, 
de  ufuc.  §.2. 

Article 


Des   rrefcriptions,  ^oa 

Article    Premier. 

Q_ucU  iinmcubles  font  fujets  aux  prefcriptions  de  trente  & 

quarante  ans, 

5.  Les  droits  incorporels  comme  les  chofes  corporelles ,  font  fujets  à  cq^ 
prefcriptions ,  art.  i6'i  ;  fçavoir,  à  celle  de  trente  ans,  lorfque  la  chofe  appar- 
tient à  des  particuliers  ;  &  à  celle  de  quarante  ans ,  lorlqu'elle  appartient  à  l'E- 
gliie  ou  à  quelque  Communauté ,  foit  Ecclcfiaftique ,  foit  féculiere. 

6.  Si  une  choie  eft  commune  à  un  particulier  6c  à  l'Eglife  ,  elle  prefcrira 
par  trente  ans  pour  la  part  du  particulier ,  &;  par  quarante  pour  celle  de  l'E- 
glife. 

Lorfque  l'Eglife  fuccede  à  un  héritage  ,  à  un  particulier  ,  contre  lequel  la 
prefcription  de  trente  ans  avoit  commencé  de  courir  ;  cet  héritage  devenant 
bien  de  l'Eglife  ,  devient  fujet  à  la  prefcription  de  quarante  ans  ,  pour  le  temps 
qui  reile  à  courir  de  la  prefcription  ;  &  comme  ce  temps  eft  plus  long  d'un 
tiers  en  fus  que  celui  de  la  prefcription  de  trente  ans,  il  faut  ajouter  un  tiers 
en  fus  au  temps  qui  en  reftoit  à  courir.  Par  exemple ,  fi  le  poftefleur  avoit  déjà 
poftedé  dix-huit  ans  lorfque  l'Eglife  a  fuccédé  au  particulier,  il  faudra  qu'il 
poffede  encore  feize  ans  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription  contre 
l'Eglife. 

l^icc  versa ,  lorfqu'un  particulier  a  fuccédé  aux  droits  de  l'Eglife  contre  qui 
la  prefcription  de  quarante  ans  avoit  commencé  de  courir  ,  l'héritage  devient 
fujet ,  pour  ce  qui  refte  à  courir  du  temps  de  la  prefcription ,  à  celle  de  trente 
ans  ,  laquelle  étant  moindre  d'un  quart  que  celle  de  quarante  ans ,  il  faudra  di- 
minuer le  quart  du  temps  qui  reftoit  à  courir  de  celle  de  quarante  ;  v.  g.  fi  le 
pofTefTeur  avoit  pofTédé  déjà  pendant  vingt  ans ,  il  lui  fuffira  de  pofféder  encore 
pendant  quinze  ans  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription. 

7.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  les  droits  incorporels  fe  prefcrivent  par  trente 
ans  contre  les  particuliers  ,  reçoit  exception  à  l'égard  du  droit  de  feigneurie 
qu'un  Seigneur  a  fur  les  héritages  qui  relèvent  de  lui ,  lequel  droit  ne  peut  fe 
prefcrire  par  un  autre  Seigneur  que  par  quarante  ans  ;  art.  8G. 

8.  On  peut  acquérir  par  prefcription  ,  non-feulement  des  droits  incorporels 
qui  exiftoient  &  appartenoient  à  un  autre  ;  comme  lorfque  j'ai  perçu  pendant 
trente  ans  un  droit  de  rente  ou  de  champart  qui  appartenoit  à  Pierre  fur  un 
héritage ,  comme  me  réputant  propriétaire  de  cette  rente  ou  champart.  On 
peut  aufîi  acquérir  des  droits  incorporels  qui  ne  doivent  leur  exiftence  qu'à  la 
prefcription  &:à  la  pofTeffionen  laquelle  j'ai  été  de  les  percevoir.  Par  exemple, 
\\  j'ai  perçu  pendant  trente  ans  une  certaine  rente  ou  un  certain  champart  fur 
un  certain  héritage  qui  n'étoit  chargé  envers  perfonne  d'aucune  rente  ni 
champart ,  j'aurai  acquis  par  prefcription  contre  le  propriétaire  de  cet  héritage, 
un  droit  de  rente  ou  champart  fur  fon  héritage. 

11  y  a  néanmoins  certains  droits  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  feule  pof- 
fefîion  fans  titre  ,  comme  les  droits  de  bannalité  ou  de  corvée  ;  an.  100,  101  ; 
de  fervitudes  ;  <zr/.  22a, 

Fff 
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9.  Il  eft  évident  que  les  choies  qui  font  hors  le  commerce,  ne  font  fujettes  à 
aucune  prefcription ,  comme  les  Eglifes  ,  les  chemins  publics. 

Les  biens  du  Domaine  de  la  Couronne  font   imprefcriptibles ,   quoiqu'ils 
aient  été  engagés.  On  ne  peut  pas  plus  les  prefcrire  contre  l'engaglfte  que  contre' 
le  Roi  lui-même  ;  mais  le  droit  de  l'engagifte  peut  s'acquérir  par  prefcription. 

Article    II. 

Q^uand  &  contre  qui  courent  ces  prefcriptions, 

10.  Cette  prefcription  ne  peut  courir,  fbit  contre  le  propriétaire  ,  foit  con- 
tre ceux  qui  ont  quelque  droit  réel  ou  quelque  hypothèque  fur  l'héritage ,  tant 
que  ces  perfonnes  font  hors  d'état  de  réclamer  en  Juftice  leur  droit  ou  par  elles- 
mêmes  ou  par  d'autres ,  fuivant  cette  maxime ,  Contra  non  vatcntem  agcre  non 
currit  praifcripdo. 

1 1 .  Suivant  ce  principe ,  on  a  jugé  que  lorfqu'un  titulaire  avoit  fait  une  alié- 
nation irréguliere  de  quelque  héritage  de  fon  bénéfice  ,  à  quelqu'un  qui  me  l'a- 
voit  peu  après  revendu  depuis ,  comme  chofe  à  lui  appartenante,  la  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  ,  dont  je  puis  ,  en  qualité  de  tiers  détenteur  de  bonne  foi^ 
ufer  contre  TEglife  ,  ne  devoit  pas  courir  ,  ni  pendant  la  vie  du  titulaire  du  bé- 
néfice ,  qui  n'auroit  pas  été  recevable  à  revenir  contre  fon  propre  fait ,  ni  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice  ;  parce  que  pendant  lefdits  temps  l'Eglife  n'avoit 
porfonne  par  qui  elle  put  réclamer  fon  héritage.  Loua  ,  ktt.  P.  ch.  i. 

I  i.  Mais  à  l'égard  àes  héritages  àes  particuliers ,  la  prefcription  ne  laifTe 
pas  de  courir,  quoique  la  fuccefTion  du  propriétaire  foit  vacante  ;  car  les  créan- 
ciers de  cette  fuccefïion  en  peuvent  exercer  les  droits. 

13.  Le  temps  de  la  prefcription  pour  l'héritage  d'une  femme  qui  eu  fous 
puifîance  de  mari ,  ne  court  pas  pendant  le  temps  qu'elle  ell  fous  cette  puif- 
îance  ,  lorfque  fur  l'adion  de  la  femme  on  peut  réfléchir  en  garantie  contre  le 
mari  ;  puâà  ,  lorfque  c'efl  lui  qui  a  vendu,  comme  à  lui  appartenant,  l'héritage 
de  fa  femme  ,  ou  lorfqu'il  a  promis  de  la  faire  ratifier  ;  car  dans  ces  cas  ,  la 
femme  efl  préfumée  empêchée  d'agir  par  fon  mari  :  mais  hors  ces  cas ,  le  temps 
de  la  prefcription  court  pendant  le  mariage. 

14.  Lorfque  des  mineurs  ou  des  imbécilles,  auxquels  l'héritage  appartient, 
font  deflitués  de  tuteurs  ou  de  curateurs  ,  c'efl  le  cas  de  la  règle ,  Contra,  nom 
vatcntem ,  &c.  Il  y  a  plus  :  quoique  les  mineurs  foient  pourvus  de  tuteurs ,  la 
Coutume  veut  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  coure  pas  pendant  leur  mi- 
norité ,  art,  iGt  ;  par  une  autre  raifon  ,  qui  efl  que  les  héritages  des  mineurs 
n'étant  pas  aliénables  pendant  le  temps  de  leur  minorité  ,  ne  doivent  pas  être 
pendant  ce  temps  prefcriptibles ,  la  prefcription  étant  une  efpece  d'aliénation. 
Cette  raifon  ne  feroit  pas  néanmoins  feule  fuffifante  ,  fi  l'on  n'y  joignoit  pas  la 
grande  faveur  que  méritent  les  mineurs,  qui  font  l'efpérance  de  l'Etat  ;  car  les 
héritages  de  l'Eglife ,  quoique  inaliénables,  font  fujets  à  la  prefcription  de  qua- 
rante ans.  C'efl  pourquoi  on  pourrait  douter  que  ce  que  la  C^c^utume  a  décidé 
pour  arrêter  le  cours  de  la  prefcription  pendant  la  minorité  des  propriétaires  , 
dût  s'étendre  aux  majeurs  imbécilles  qui  ont  dies  curateurs  :  néanmoins  la  plu- 
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part  des  Auteurs  décident  que  ces  perfonnes  ont  à  cet  cgard  le  même  privi- 
lège que  les  mineurs.  Voyc:^  Us  autorités  citées  par  Furgolcfur  l'an.  4S  de  l'Or- 
donnance de  ly^i  ;  Lemaître,y?//'  Paris  ,  &c. 

1 5.  Lorfque  l'héritage  efl  commun  A  des  mineurs  &  à  des  majeurs  ,  le  temps 
de  la  prefcription  ne  laiffe  pas  de  courir  pour  les  parts  des  majeurs  ,  quoiqu'il 
ne  coure  pas  pour  celles  des  mineurs.  Ce  n'eft  que  lorfqu'il  s'agit  de  quelque 
droit  indivifible  ,  &  non  fufceptible  de  parties  mûme  inteîleduelles  ,  que  le  mi- 
neur relevé  le  majeur. 

Article    III. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  pojfejjion  pour  acq'uérir  la  prefcription  ; 
&  de  L'union  de  celle  des  fuccejfeurs  avec  celle  de  leurs  auteurs., 

S.    I. 

Ce  doit  être  une  jujle  poffejjion. 

16.  La  poflefnon  par  laquelle  on  acquiert  la  prefcription  ,  doit  être  une 
jufte  poffeffion.  Elle  ne  doit  être  ni  violente  <.  ni  clandedine  ,  telle  qu'eft  la 
poffefîîon  de  celui  qui  pofféderoit  des  caves  fouillées  fous  l'héritage  du  voiHn 
à  fon  inlçu  ,  art.  zSj  ;  ni  précaire.  Ce  ne  doit  pas  être  une  nue  détention , 
telle  que  celle  d'un  fermier  ;  ni  la  polTeffion  naturelle  d'une  chofe  qu'on  pof- 
fede  comme  chofe  d'autrui  ,  telle  que  celle  d'un  créancier  nanti  de  gage  ,  ou 
d'un  Seigneur  qui  tient  en  fes  mains  par  faifie  féodale  le  fief  de  fon  vaffal , 
art.  8 G.  Mais  ce  doit  être  une  pofTeffion  civile,  c'efl-à-dire ,  la  pofTeffion  d'une 
chofe  que  nous  poffédons  annno  domini ,  comme  nous  en  croyant  &  réputant 
propriétaires. 

17.  Cette  qualité  de  la  poflefnon  eft  préfumée  lorfque  le  contraire  ne  pa- 
roît  pas.  Notre  Coutume  difpenfe  le  poffefleur  de  rapporter  le  titre  de  fa  pof- 
fefCon,  qui  a  pu  ,  par  le  laps  de  temps,  s'égarer. 

18.  Mais  fi  le  pofTeiTeur  peut  prefcrire  fans  rapporter  de  titre ,  il  ne  le  peut 
pas  lorfqu'on  en  produit  un  qui  manifefle  le  vice  de  fa  pofreiîion  :  Melius  ejl  non 
habere  tuulum  quàm  habere  vitiofiim. 

C'eft  un  titre  vicieux  que  celui  qv\i  par  fa  nature  n'eft  pas  habile  à  transférer 
la  propriété ,  &  en  vertu  duquel  on  pofTede  une  chofe  plutôt  pour  un  autre 
que  pour  foi-même ,  &  comme  chofe  d'autrui  ;  tels  font  un  bail  à  ferme ,  un 
établiffement  de  féqueflre ,  un  nantiffement ,  &c.  C'eft  pourquoi,  fi  l'on  pro- 
duit un  bail  à  ferme  fait  de  l'héritage  au  poflefîeur  ,  ou  à  celui  dont  il  efl:  l'hé- 
ritier ,  foit  immédiat ,  foit  médiat ,  il  ne  pourra  pas  prefcrire ,  par  quelque  long- 
temps qu'il  ait  poiTédé ,  parce  que  fa  poneflîon  ,  ou  celle  de  celui  dont  il  eft 
héritier ,  ayant  commencé  par  être  une  poflefTion  de  fermier  ,  continue  d'être 
une  pofTeffion  de  fermier  inhabile  à  acquérir  prefcription  :  Càm  nemo  ipfe  fibi 
mutare  pofjît  caufam  pojfejfjionisfuœ,  niji  aliquid extrinfecus  continuât.  Z..  J  ,  §.  /^ , 
ff.  acq.  pojf.  L.  5  ,  Cad.  d.  t^ 

C'efl  pareillement  un  titre  vicieux  que  celui  par  lequel  un  héritage  a  été 

Fff  ij 
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acquis  de  l'Eglife  ou  autres  gens  de  main-morte ,  fans  robfervation  préalable 
des  formalités  requifes.  Le  rapport  d'un  tel  titre  eft  un  obflacle  à  la  prefcrip- 
tion  de  celui  qui  a  commencé  de  pofTéder  en  vertu  de  ce  titre ,  &:  de  fes  héritiers 
médiats  ou  immédiats  :  car  cette  pofTeiîion  ayant  commencé  par  être  une  pof- 
feifion  inj  Lifte ,  continue  de  l'être  dans  les  perfonnes  des  héritiers  :  V'uiacnim 
pojfeffîonïim  à  majorihus  contracta  perdurant.  L.  \t  ^  Cod.  acq.  pojf. 

1 9.  Il  n'en  efi:  pas  de  même  du  titre  par  lequel  j'ai  acquis  un  héritage  que  lé 
vendeur  m'a  déclaré  appartenir  à  un  autre  qu'à  lui ,  dont-  il  fe  fait  fort ,  ou  par 
lequel  un  tuteur ,  en  cette  qualité ,  m'a  vendu  l'héritage  de  fon  mineur.  Ces  ti- 
tres ne  font  pas  proprement  vicieux ,  mais  plutôt  des  titres  incomplets  &  im- 
parfaits ,  auxquels  il  manque  feulement  la  ratification  du  propriétaire  dont  on 
s'eft  fait  fort,  ou  d'un  mineur  devenu  majeur.  Le  laps  de  trente  ans  purge  cette 
imperfedion  ;  &  de  même  que  le  laps  de  temps  difpenfe  de  rapporter  en  fout 
aucun  titre ,  &  fait  préflimer  qu'il  en  a  exifté  un  c|ui  s'eil  perdu ,  de  même  il 
doit  difpenfer  de  rapporter  la  ratification  qui  manque  à  ce  titre ,  &  en  fait  pré- 
fumer une.  On  peut  même  dire  que  le  long  filence  du  propriétaire  dont  on  s'eil 
fait  fort ,  ou  du  mineur  devenu  majeur ,  eft  une  efpece  de  ratification  tacite. 

20.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  poftefTeur  ait  commencé  de  polTéder  avec  bonne 
foi  ;  il  faut  que  cette  bonne  foi  ait  continué  jufqu'à  l'accomplifTement  du  temps 
de  la  prefcription.  Nous  avons  en  cela  préféré  les  maximes  du  Droit  Canoni- 
que à  celles  du  Droit  Romain  :  mais  cette  bonne  foi  eft  préfumée  avoir  tou- 
jours duré  5  tant  qu'on  ne  juftifîe  pas  le  contraire. 

2 1 .  La  copie  que  le  propriétaire  a  donnée  de  fes  titres  au  pofTefTeur  par  un 
exploit  de  demande  qui  depuis  a  été  déclarée  périmée ,  n'eft  pas  cenfée  avoir 
fait  cefTer  la  bonne  foi  de  fa  pofTeiîion  :  car  le  pofTefîeur  a  eu  jufte  fujet  de 
foupçonner  qu'il  y  avoit  quelque  choie  de  défeftueux  dans  ces  titres.  Puii'que' 
le  demandeur  n'a  pas  fuivi  fa  demande ,  la  copie  qui  lui  en  a  été  donnée  ne 
l'a  donc  pas  fufHiàmment  afTuré  que  la  chofe  appartenoit  au  demandeur ,  poiu* 
l'obliger  à  la  lui  reftituer,  &  faire  cefTer  la  bonne  foi  de  fa  pofTefîion, 

S.    I  I. 

Des  autres  qualités  que  doit  avoir  la  pojfejjion, 

21.  Les  autres  qualités  que  doit  avoir  la  pofTefîion  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion ,  font  qu'elle  doit  être  paifible  &  non  interrompue. 

C'eft  pourquoi ,  fi  j'avois  commencé  à  pofTéder  l'héritage  appartenant  à 
Paul ,  que  j'avois  acquis  de  Jacques  qui  s'en  difoit  propriétaire ,  &  qu'en  ayant 
depuis  laiiTé  ufurper  la  pofîefTion  par  Jean ,  je  l'euiTe  recouvrée  en  vertu  d'un 
Jugement  au  pétitoire  contre  cet  ufurpateur ,  je  ne  pourrai  compter  pour  la 
prefcription  contre  Paul  le  temps  de  ma  pofTefîion  avant  l'ufurpation  de  Jean , 
parce  qu'elle  a  été  interrompue. 

23.  Les  Jurifconfultes  Romains  penfoient  que  même  lorfque  le  poftefTeuf 
avoit  été  dépofTédé  par  violence  ,  quoiqu'il  eût  été  rétabli  en  pofTefîion  par 
ï'aûion  de  réintégrande,  fa  pofTeiîion  étoit  interrompue  ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
jplus  compter  le  temps  pour  prefcrire  ,  que  du  jour  qvi'il  avoit  été  réinté^ri  ; 
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Z.  5  ,  ff.  Je  ufiicap.  l.  y  ,  %'  3  9  pro  empt.  à  quoi  n'cfl  contraire  la  loi  17  ,  ff.  de 
acq.  pojj]  qui  dit  :  Qin  vi  dejccius  ejî ,  pcrindè  hahcndus  ejî  acji  pojfidcret  :  car  cela 
ne  s'entend  que  vis-à-vis  du  Spoliateur;  Cujac.  Parmi  nous  il  y  a  des  Auteurs  qui 
penfent  qu'on  doit  s'écarter  de  cette  rigueur  du  Droit  Romain  ,  &  qu'un  pof- 
îefTeur  f  polie  qui  à  été  rétabli  dans  l'année  ,  ne  doit  pas  être  cenfé  avoir  cefTë 
de  pofTéden 

24.  L'abfence  du  pofTefleur  de  l'héritage ,  quand  même  il  n'y  laifTeroit  au- 
cim  gardien ,  n'interrompt  pas  fa  poiïefîion  ;  car  animo  nt'imtur  pofj'cjjîo  ;  /.  j  , 
%.  1 1  ,  if.  de  acq.  pojf.  l.  4  ,  Cod.  d.  th.  La  démence  ne  l'interrompt  pas;  /,  ^.j^, 
^.Gy^.dc  nfuc.  Quoique  le  furieux  fbit  devenu  incapable  de  volonté  ,  on  feint 
en  lui  la  perfévérance  de  la  volonté  qu'il  avoit  de  pofféder.  La  mort  même  du 
po/TefTcur  n'interrompt  pas  fa  poflefHon  :  car  elle  eft  cenfée  paffer  incontinent 
en  la  perlonne  de  fon  héritier  qui  le  repréfente,  fuivant  la  règle  ,  Le  monjaijit  h 
vif.  Même  dans  le  cas  auquel  performe  n'auroit  accepté  fa  fuccefSon ,  il  eft 
cenfé  continuer  de  pofféder  par  fa  fuccefîlon  vacante  qui  le  repréfente  ;  Ar§. 
^'3'  >  §•  -^  j  ^.  de  ufucap. 

15.  La  faifie  réelle  qui  eft  faite  de  l'héritage  par  les  créanciers  d\i  poffef- 
feur ,  n'interrompt  pas  fa  poffeffion  :  elle  l'empêche  feulement  de  jouir  par  lui- 
même,  lorfqu'elle  eft  fuivie  d'un  bail  judiciaire  ;  mais  il  en  demeure  toujours  le 
pofTeffeur  ,  art.  3.  La  faifie  féodale  n'interrompt  pas  non  plus  la  poffeffion  ;  le 
vaffal ,  par  cette  faifie  ,  n'ed:  deffaifi  que  vis-à-vis  de  fon  Seigneur ,  &  non 
vis-à-vis  de  toute  autre  perfonne.  Introd.  au  Tu.  des  Fiefs  ,  n.  ic)i. 

Pareillement ,  lorfque  j'ai  donné  en  nantiffement  à  mon  créancier  l'héri- 
tage que  je  poffédois ,  ma  poiTelfion  n'eft  pas  interrompue  ,  mon  créancier 
étant  cenfé  le  poïTéder  pour  moi  ;  L.3^  >  §•  4  ^  ^.  de  ufucap.  A  plus  forte  raifon 
lorfque  je  l'ai  donné  à  ferme  :  car  nous  pofTédons  par  nos  fermiers  ;  L.  26  , 
§.  /  ,  ff.  acq.  poff.  & paffîin. 

26.  La  pofïefiion  cefTe  d'être  paifible  par  l'interpellation  judiciaire,  c'ell- 
à-dire  ,  par  l'exploit  de  demande  donné  au  poffeffeur  :  c'efl  une  interruption 
civile  de  la  poffelTion  qui  arrête  le  cours  de  la  prefcription  ,  &  l'empêche  de 
s'accomplir ,  pourvu  que  par  la  fuite  l'exploit  ne  foit  pas  déclaré  nul  pour 
quelque  défaut  de  formalité  ,  ou  l'inflance  périmée  par  difcontinuation  de  pro- 
cédure :  car  il  n'opère  en  ces  cas  aucune  interruption  du  cours  de  la  prefcrip- 
tion ,  fuivant  la  règle  ,   Quod  nulluvi  ejî  ,  nullum  producit  effeclum. 

27.  L'interpellation  judiciaire  n'interrompt  la  pofTe/Tion  d'un  héritage  ou 
jd'un  droit  divifible  ,  qu'à  l'égard  du  demandeur ,   &  à  l'égard  de  la  partie 
a/Tignée  :  c''efl  pourquoi  fi  l'un  de  plufieurs  propriétaires  donne  feul  la  de- 
mande ,  le  cours  de  la  prefcription  ne  fera  interrompu  que  pour  la  part  dti 
demandeur. 

Vice  versa ,  fi  plufieurs  poffedent  en  commun  mon  héritage ,  la  demande 
<que  j'aïu-ai  donnée  contre  l'un  d'eux  ,  n'interrompt  le  cours  de  la  prefcrip- 
tion que  pour  la  part  que  poffédoit  la  partie  afîîgnée  ,  èc  non  pour  les  parts 
des  autres  qui  n'ont  point  été  afîignés. 
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$.    III. 

De  l* union  de  la  poffejjion  des  fuccejfeurs  avec  celle  de  leur  auteur. 

18.  Il  faut  à  cet  égard  dlftingiier  entre  les  héritiers  &  les  fuccefleurs  à 
titre  finguUer. 

L'héritier  étant  cenfé  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  la  poflef- 
fion  qu'il  tient  de  lui  n'eft  qu'une  continuation  de  celle  du  déâmt  auquel  il 
a  fuccédé  ;  elle  s'y  unit  néceffairement.  C'efl  pourquoi  lorfque  la  poflefTion 
du  défunt  a  été  vicieufe ,  celle  que  fes  héritiers ,  tant  médiats  qu'immédiats  , 
tiennent  de  lui ,  eft  ctnièt  avoir  les  mêmes  qualités ,  &  ne  peut  fervir  pour 
acquérir  la  prefcription  ;  L.  /  /  ,  Cod.  acq.  pojf.  L.  j  ,  Cod.  com.  de  ufucap.  & 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  autres  fucceffeurs  à  titre  univerfel ,  qui 
funt  hcrcdum  loco. 

29.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fucceffeurs  à  titre  fingulier  :   leur  poffef- 

fion  ne  s'unit  pas  néceffairement  avec  celle  de  leurs  auteurs ,  de  qui  ils  ont 

acquis  la  chofe  :  c'efl  pourquoi ,  quoique  celle  de  mon  auteur  ait  été  vicieufe , 

la  mienne  peut  me  fervi-r  pour  acquérir  la  poffefîîon  ;  L.  5 ,  ^.  de  div.  temp. 

prœfcr.  &  pajjîm. 

Si  la  poffefîîon  de  mon  auteur ,  de  qui  j'ai  acquis  à  titre  fmgulier ,  étoit 
une  jufle  poffefîîon ,  je  puis  l'unir  à  la  mienne  ,  pourvu  qu'elle  ibit  pareille- 
ment jufîe  ,  fuivant  la  Conlîitution  de  l'Empereur  Sévère,  Injl,  T.  de  ufuc, 
%' ^  i  &  pareillement  celle  de  l'auteur  de  mon  auteur,  que  mon  auteur  au- 
roit  pu  joindre  à  la  fienne,  &  deinceps.  La  raifon  efl  qu'en  me  cédant  la 
chofe ,  il  efl  cenfé  m'avoir  cédé  tout  le  droit  qu'il  avoit  par  rapport  à  cette 
chofe  ,  &  par  conféquent  caufam  ufucapionis ,  c'eff-à-dire  ,  le  droit  de  l'ac- 
quérir par  prefcription ,  en  achevant  le  temps  de  la  prefcription  qu'il  avoit 
commencée  par  lui-même  ou  par  fon  auteur. 

La  poffefîîon  de  mon  auteur  ,  que  ]e  puis  unir  à  la  mienne  ,  efl  celle  dont  il 
m'a  cédé  les  droits  ,  &  qu'il  avoit  lorfqu'il  m'a  vendu  &  livré  l'héritage. 

Si  depuis  qu'il  me  l'a  livré ,  pendant  mon  abfence  ,  il  fe  fût  remis  en  pof- 
fefîîon ,  &c  qu'à  mon  retour  je  lui  euffe  fait  délaiffer  l'héritage  ,  je  ne  pourrois 
commencer  le  temps  de  la  prefcription  que  du  jour  que  j'y  fuis  rentré  ,  fans 
pouvoir  joindre  le  temps  pendant  lequel  mon  vendeur  s'étoit  de  nouveau  mis 
en  poffefîîon  de  cet  héritage  ;  L.  1^  ,  ff.  de  ufucap.  car  ce  n'efl  pas  cette 
poffefîîon  dont  il  m'a  cédé  les  droits.  Je  ne  pourrai  pas  non  plus  compter 
mon  ancienne  poffefîîon  ,  ni  celle  de  mon  auteur  que  j'aurois  pu  y  joindre  ; 
car  elles  ont  été  interrompues. 

Section     IL 

De  la  Prefcription  à  l'effet  de  libérer, 

30.  La  prefcription  à  l'effet  de  libérer  eft  une  fin  de  non-recevoir  qu'un 
débiteur  peut  oppofer  contre  l'aftion  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer  y 
ou  de  faire  reconnoître  fon  droit  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi. 
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Le  débiteur  acquiert  cette  prefcription  fans  aucun  fait  de  fa  part  ;  elle  ré- 
fuke  uniquement  de  la  négligence  du  créancier. 

Le  temps  ordinaire  par  lequel  fe  prefcrivent  les  droits  réels  &  les  créances 
perfonnelles ,  faute  par  le  créancier  de  les  exercer  ou  de  s'en  faire  reconnoî- 
tre ,  eft  le  temps  de  trente  ans. 

Article      premier. 

Z)u  jondement  de  la  prefcription  de  trente  ans, 

31.  Cette  prefcription  n'eft  pas  feulement  établie  fur  la  préfomption  de 
paiement  qui  réfulte  de  ce  qu'un  créancier  n'attend  pas  ordinairement  un  auflî 
long-temps  à  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  efl  dii  :  elle  eft  aufîi  établie  comme 
une  peine  contre  la  négligence  du  créancier.  C'efl  pourquoi  il  ne  feroit  pas 
recevable  à  déférer  au  débiteur  le  ferment  décifoire ,  fi  la  dette  efl:  acquittée  : 
car  quand  même  elle  ne  le  feroit  pas  ,  la  Loi ,  en  punition  de  la  négligence  du 
créancier  qui  n'a  point  intenté  adlion  ,  &  qui  ne  s'eft  pas  fait  reconnoître  dans 
le  temps  qu'elle  lui  a  prefcrit ,  lui  dénie  Taûion. 

Article     IL 

Quels  Droits  font  fujets  à  cette  prefcription. 

32.  Régulièrement  tous  les  droits,  tant  les  droits  réels  que  les  droits 
perlonnels  ,  tant  les  immobiliaires  que  les  mobiliaires ,  font  fujets  à  cette  pref- 
cription. 

33.  D  faut,  1°.  en  excepter  certains  droits  qui  font  imprefcriptibles  ;  tels 
font  ce  qui  eft  de  pure  faculté ,  lorfque  cette  faculté  procède  de  la  liberté 
naturelle ,  telle  qu'eft  la  faculté  que  chacun  a  d'élever  fa  maifon ,  qui  n'eft 
fujette  à  aucune  fervitude,  à  telle  hauteur  que  bon  lui  femblera  ;  ou  îorf- 
qu'elle  procède  de  quelque  difpofition  du  Droit  public  ;  telles  que  font  celles 
que  chacun  a  en  Beauce,  fuivant  Vart.  1^3,  de  mener  paître  (es  troupeaux 
fur  les  terres  vaines  de  (qs  voifins ,  &  celles  accordées  par  les  an.  nyo  & 
:iyi. 

La  faculté  qui  procède  d'un  contrat ,  lorfqu'elle  eft  de  l'efience  de  ce  con- 
trat ,  eft  pareillement  imprefcriptible.  Telle  eft  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de 
racheter  la  rente  qu'il  a  conftituée  à  prix  d'argent  ,  art.  iG8  y  &  celle  qu'il 
a  de  dégager  la  chofe  qu'il  a  engagée  ,  en  payant  la  fomme  pour  laquelle  11 
l'a  engagée. 

Mais  la  faculté  qui  ne  nous  appartient  qu'en  vertu  d'une  claufe  accidentelle 
du  contrat ,  &  qui  ne  nous  appartiendroit  pas  fans  un  titre  particulier  par 
lequel  elle  nous  eft  accordée ,  eft  un  droit  fujet  à  la  prefcription  ordinaire  ^ 
art.  iC^. 

34.  z°.  Le  droit  de  feigneurie  directe  qu'a  un  Seigneur  fur  les  héritages 
relevans  de  lui  en  ftef  eu  en  cenûve ,  eft  imprefcriptible  ,  &  par  conlé- 
quent  les  droits  récognitifs  de  cette  feigneurie ,  auxquels  elle  eft  cffemielle- 
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ment  attachée  ;  art.  86'  &  263.  La  raifon  efi  que  dans  notre  Coutume  ,  nulle 
terre  n'étant  préfumée  fans  Seigneur ,  celui  qui  poffede  un  héritage  eft  cenfé 
le  pofféder  comme  le  tenant  du  Seigneur,  connu  ou  inconnu,  de  qui  il  relevé; 
&  par  conféquent  le  Seigneur  eft  cenfé  pofféder  par  lui  fon  droit  de 
feigneurie. 

hçs  autres  droits  feigneuriaux  auxquels  n'eft  pas  effentiellement  attachée 
îa  feigneurie  ,  qui ,  encore  bien  qu'ils  foient  de  la  nature  des  cenfives  ,  ne 
font  pas  néanmoins  de  leur  effence ,  ne  font  pas  de  même  imprefcriptibles  : 
tel  eft  le  droit  de  percevoir  des  profits  par  les  mutations.  Ces  droits  ne  font 
pas  néanmoins  fujets  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans.  La  Coutume , 
art,  /4J  ,  à  l'égard  des  cenfives  ,  décide  que  le  cenfitaire  prefcrit  contre  ce 
droit  par  une  poffeffion  de  quarante  ans. 

Au  refte ,  ce  droit  ne  fe  prefcrit  pas  par  la  feule  négligence  à  ne  pas  de- 
mander les  profits  dus  pour  les  mutations  qui  arriveroient  pendant  cet  efpace 
de  quarante  ans.  La  Coutume ,  en  décidant  qu'il  fe  prefcrit  par  une  pojftffion 
de  quarante  ans  ,  tait  entendre  que  le  cenfitaire  doit  établir ,  par  des  recon- 
noiffances  ou  autres  ades  ,  qu'il  a  poffédé  l'héritage  comme  non  fujet  aux 
profits  par  les  mutations. 

A  l'égard  des  arrérages  de  cens  &  des  profits  échus  ,  comme  ce  ne  font  que 
des  fruits  civils  du  droit ,  ils  font  fujets  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente 
ans  ,  lorfque  le  Seigneur ,  pendant  ce  temps  ,  ne  les  a  pas  demandés. 

35.  3°.  Les  droits  immobiliers,  quoique  non  feigneuriaux  ,  qui  font  partie 
du  domaine  du  Roi ,  font  imprefcriptibles  :  car  ce  facré  domaine  étant  inalié- 
nable ,  eft  conféquemment  imprefcriptible.  Cela  doit  pareillement  s'entendre 
du  fond  du  droit ,  &  non  des  fruits  civils  qui  en  naiffent ,  lefquels  font  fu- 
jets à  la  prefcription  ordinaire. 

36.  On  doit  excepter,  en  fécond  lieu,  de  la  prefcription  trentenaire 
certains  droits  &  adions ,  à  l'égard  defquels  les  Loix  ont  établi  des  pref- 
criptions  plus  longues  ,  telles  qu'eft  celle  de  quarante  ans  ,  dont  nous  parle- 
rons infrà ,  art.  ô'  ,  §.  2  ;  &  celle  de  foixante  ans,  établie  par  les  art.  4/ 
&  izo. 

Enfin  il  y  a  de  certaines  adions  qui  fe  prefcrivent  par  un  temps  plus  court, 
dont  nous  parlerons  infrà  ,  an.  y. 

Article    III. 

De  quand  commence  à  courir  la  prefcription  de  trente  ans  ,-   (S* 

contre  quelles  personnes, 

37.  Il  eft  évident  que  la  prefcription  ,  contre  quelque  droit  que  ce  foit, 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  qu'il  eft  ouvert. 

Quoique  l'adion  foit  ouverte ,  tant  qu'elle  ne  peut  pas  être  utilement  in- 
tentée ,  la  prefcription  ne  court  pas.  Par  exemple ,  lorfqu'on  a  accordé  terme 
pour  le  paiement  à  un  débiteur  ,  la  prefcription  ne  commencera  à  courir  que 
depuis  l'expiration  du  terme  :  car  ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  que  le  créan- 
cier a  pu  intenter  efficacement  fon  adion, 

La 
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La  rairon  efl  que  la  prefcription  efl  fondée  fur  la  négligence  du  créancier , 
qui  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  négligé  d'intenter  fon  adion ,  tant  qu'il  ne 
pouvoit  pas  l'intenter  utilement. 

De  là  cette  maxime  :  Contra  non  valcntcm  agcrc  nulla  ciirrit  prœfcrïpùo. 

38.  Suivant  cette  maxime,  la  prefcription  ne  court  pas  contre  les  avions 
qu'im  héritier  bénéficiaire  a  de  îbn  chef  contre  la  fuccefTion  bénéficiaire  , 
tant  qu'il  eft  en  pofîeffion  des  biens  de  cette  fucceffion  :  car  il  ne  peut ,  pen- 
dant ce  temps ,  les  exercer ,  ne  pouvant  pas  agir  contre  lui-même. 

39.  Les  aftions  qu'une  femme  a  contre  fon  mari,  ne  courent  pas  non 
plus  tant  qu'elle  efl  fous  fa  puilTance  ;  ni  même  celles  qu'elle  a  contre  des 
tiers,  fi  ces  tiers  doivent  en  être  acquittés  par  fon  mari  :  car  elle  efl  cenfée 
avoir  été  empêchée  de  les  intenter  par  fon  mari ,  qui  avolt  intérêt  de  l'en 
empêcher. 

A  l'égard  des  autres  aftions  qu'elle  peut  avoir  contre  des  tiers  ,  qui  ne  peu- 
vent réfléchir  contre  fon  mari ,  le  temps  de  la  prefcription  court  contre  la 
femme  ,  quoiqu'elle  foit  fous  puifTance  de  mari. 

40.  La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  droits  des  mineurs  pendant 
tout  le  temps  de  leur  minorité. 

Lorfqu'un  droit  efl:  commun  à  un  mineur  &  à  un  majeur,  quoique  la  pref- 
cription ne  coure  pas  pour  la  part  du  mineur,  elle  ne  laiffe  pas  de  courir 
pour  celle  du  majevir  :  mais  fi  c'étoit  un  droit  indivifible  ,  non  fufceptible  de 
parties ,  même  intelleduelles ,  tel  qu'un  droit  de  fervitude  prédiale  ,  la  pref- 
cription ne  courroit  ni  contre  l'un  ,  ni  contre  l'autre. 

41.  Le  temps  de  la  prefcription  qui  a  commencé  de  courir  contre  le  créan- 
cier ,  continue  de  courir  contre  fes  héritiers  ou  autres  fuccefïeurs ,  il  lefdits 
héritiers  font  majeurs  ;  &  même  la  prefcription  peut  commencer  à  courir  con- 
tre eux  ,  Ç\  elle  n'avoit  pas  couru  du  vivant  du  créancier,  putà  ,  à  caufe  de  ia 
minorité. 

Henrys  penfe  qu'on  doit  fouflraire  du  temps  de  la  prefcription  celui  pen- 
dant lequel  l'héritier  a  ufé  des  délais  que  la  Loi  lui  accorde  pour  délibérer. 
Mais  cette  opinion  ne  paroît  pas  fuivie  ni  fondée  :  la  règle  Contra  non  va- 
lentem ,  &c.  ne  reçoit  pas  d'application  :  car  il  étoit  au  pouvoir  de  l'héritier  , 
quoiqu'il  foit  encore  dans  les  délais  que  la  Loi  lui  donne  pour  déhbérer ,  de 
faire  les  a£les  confervatoires  pour  arrêter  le  cours  de  la  prefcription  ,  fans  pré- 
judicier  aux  qualités  qu'il  a  à  prendre. 

42.  La  prefcription  ne  laiffe  pas  de  courir  contre  les  droits  &  aâions  d'un 
défunt ,  quoique  fa  fuccefîion  foit  vacante  :  car  ils  peuvent  être  exercés  par 
le  curateur  à  la  fuccefîion  vacante;  &  s'il  n'y  en  a  pas,  ceux  qui  y  ont  intérêt 
doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  nommer  un. 

43.  Le  défaut  d'ouverture  d'une  fubftltution  empêche  bien  la  prefcription  de 
courir  contre  le  droit  du  fubftitué  qui  n'efl  pas  ouvert  :  mais  il  ne  l'empêche 
pas  de  courir  contre  les  droits  &  aftions  qui  font  partie  des  biens  fubfiltués  : 
car  ces  droits  &  adions ,  jufqu'à  l'échéance  de  la  fubflitution ,  réfident  en  la 
perfonne  de  l'héritier  ,  &  lui  appartiennent  ;  &  de  même  qu'il  peut  les  étein- 
dre par  le  paiement  que  lui  feroient  les  débiteurs  ,  il  peut  aufîi  les  éteindre  au 
préjudice  du  fubilitué,  en  négligeant  de  s''tn  faire  fervir  pendant  le  temps 
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par  lequel  s'accomplit  la  prefcription.  Cela  eft  décidé  formellement  par  la 
Loi  70 ,  §.  /■/?.  ff.  ad  S  en.  Treb.  ôc  c^Ù.  ce  qu'enfeigne  Ricard,  7>.  des  Sub, 
I  5  ch.  ij  ,  n.c)3.  &  fuiv. 

Paul  de  Caftres  ,  &  les  Doûeurs  qui  l'ont  fuivi ,  apportent  une  limitation  à 
ces  principes ,  en  accordant  au  fubflitué  ,  en  cas  d'infolvabilité  de  l'héri- 
tier grevé ,  une  zdi'ion  fubfidiaire  contre  les  débiteurs  qui  ont  prefcrit  la  libé- 
ration de  leur  dette  :  mais  cette  opinion,  qui  n'a  aucun  fondement,  eft  avec 
raifon  rejettée  par  Ricard,  &  amplement  réfutée  par  Faber,  de  error.  Pragm, 
D,  yo ,  4. 

Article     IV. 

Comment  s'interrompt  la  P refcription  lorfquelle  nejlpas  encore  acquife. 

44.  La  prefcription  s'interrompt  par  la  reconnoilTance  de  la  dette ,  ou  païf 
wxiQ  interpellation  judiciaire. 

§.       I. 

De  la  reconnoijfance  de  la  dette, 

4^.  Chaque  fucceffeur  du  débiteur  d'une  rente  ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à 
titre  fmgulier ,  eft  obligé  de  paiTer  à  les  frais  au  créancier  un  titre  nouvel , 
par  lequel  il  s'oblige  à  la  rente  perfonnellement ,  pour  la  part  pour  laquelle 
il  eft  héritier  du  débiteur  :  &  loriique  la  rente  eft  accompagnée  d'hypothèque  , 
&  qu'il  eft  pofiefteiu- d'immeubles  qui  y  font  hypothéqués  ,  il  doit  en  outre, 
en  cette  qualité,  s'obliger  hypothécairement  pour  le  total. 

Ce  titre  nouvel ,  à  l'égard  des  rentes  foncières ,  s'appelle  reconnoijfance  ; 
&  à  l'égard  des  rentes  coiiftituées  ,  déclaration  d'hypothéqué. 

Il  fert  non-feulement  à  interrompre  la  prefcription ,  mais  à  donner  au 
créancier  le  droit  d'exécution  pour  contraindre  le  reconnoifîant  au  paie- 
ment. 

46.  La  prefcription  s'interrompt  non-feulement  par  ces  titres- nouvels  ,  mais 
par  quelque  afte  que  ce  foit  ,  qui  eft  récognitif  de  la  dette. 

47.  Unaâ:e  récognitif  de  la  dette,  quoique  fous  fignature  privée  ,  interrompt 
la  prefcription  vis-à-vis  du  débiteur  qui  la  foufcrit  :  mais  vis-à-vis  des  tiers  , 
tels  que  font  d'autres  créanciers  ,  ranîcriorité  de  la  date  de  cet  afte  au  temps 
de  l'accompli ffement  de  la  prelcription  ,  doit  être  conftatée  ,  ou  par  le  con- 
trôle ,  ou  par  le  décès  de  quelqu'un  de  ceux  qui  l'ont  figné  :  autrement  il  n'efl: 
cenfé  avoir  de  date  que  du  jour  qu'il  eft  rapporté  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour 
éviter  les  fraudes  qui  fe  commettent  par  les  antidates. 

48.  Le  paiement  que  fait  le  débiteur  des  arrérages  d'une  rente  ,  eft  un  afte 
récognitif  de  cette  rente  :  mais  ce  paiement  ne  peut  fe  juftifier  par  le  journal 
du  créancier  où  il  eft  infcrit ,  parce  qu'on  ne  peut  fe  faire  à  foi-même  un  ti- 
tre &  une  preuve.  L.  S  ,   Cad.  de  probat. 

Néanmoins  fi  la  rente  étoit  due  à  une  communauté  d'habitans  ,  ou  à  une 
fabrique  ,  on  juge  dans  ce  Siège  ,  que  les  comptes  folemnellemeut  rendus  ^  par 
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ïerqiiels  le  Receveur  s'eft  chargé  en  recette  ,  peuvent  faire  fol  des  paiemens , 
&  par  conféquent  de  la  reconnoifTance  de  la  rente. 

49.  Lorfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres ,  la  reconnoiffance  verbale 
que  le  débiteur  en  a  feite  peut  fe  prouver  par  témoins.  Si  elle  excède  cette 
fomme ,  je  penfe  que  le  créancier  peut  déférer  au  débiteur  le  ferment  déci- 
foire  fur  le  fait  de  cette  reconnoifTance. 

§.    IL 

De  l* interpellation  judiciaire, 

50.  L'interpellation  judiciaire  interrompt  la  prefcription ,  de  manière  que 
le  temps  de  trente  ans  requis  pour  la  prefcription ,  ne  doit  fe  compter  que 
depuis  le  jour  de  cette  interpellation. 

Elle  fe  fait  lorfque  la  dette  efl  exécutoire  par  un  commandement  de  payer 
qlie  le  créancier  fait  au  débiteur:  elle  ed  Judiciaire ^  parce  que  ce  commandement 
fe  fait  par  le  miniflere  d'un  Sergent,  qui  efl  un  Officier  de  Juflice. 

Lorfque  la  dette  n'efl  pas  exécutoire,  l'interpellation  judiciaire  ne  peut  fe 
faire  que  par  un  exploit  d'a/ïîgnation. 

S'il  fe  trouvoit  quelque  défaut  de  forme  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  aftes 
qui  le  rendît  nul ,  il  ne  pourroit  interrompre  la  prefcription  ;  car  quod  nullum 
•^Jl y  nuLlum  producit  effccium. 

Pareillement ,  fi  l'exploit  d'alTignation  étoit  tombé  en  péremption  par  une 
difcontinuation  de  procédure  pendant  trois  ans  ,  d>c  que  le  débiteur  eut  fait 
prononcer  la  péremption,  il  n'auroit  pas  interrompu  la  prefcription. 

Le  fimple  commandement  n'efl  pas  fnjet  à  péremption ,  &  fon  effet  dure 
trente  ans. 

§.  III. 

£fu  cas  auquel  il  y  a  plujîeurs  Débiteurs  ou  plujieurs   Créanciers 

d'une  même  dette, 

^i.  Lorfque  plufieurs  ont  contrafté  folidairement  une  dette,  la  reconnoif- 
fance  faite  par  l'un  de  ces  débiteurs  ,  &  pareillement  l'interpellation  judiciaire 
faite  à  l'un  d'eux  ,  interrompent  la  prefcription  à  l'égard  de  tous  ;  L.  fin.  Cod. 
de  duob.  reis.  La  raifon  efl:  qu'il  a  paru  impliquer  contradiction  qu'une  môme 
dette  fût  pour  le  total  prefcrite  &  non  prefcritc. 

11  en  eu  de  même  de  plufieurs  héritiers  du  débiteur ,  lorfque  la  dette  efl 
ihdivifible  :  mais  fi  la  dette  efl  divifible ,  chacun  des  héritiers  n'en  étant  per- 
fonnellement  tenu  que  pour  fa  part  héréditaire  ,  la  reconnoifTance  faite  par 
l'un  d'eux  ,  non  plus  que  l'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  d'eux  ,  n'inter- 
rompent pas  la  prefcription  contre  les  autres ,  quand  même  cet  héritier  feroit 
hypothécairement  tenu  pour  le  total ,  comme  biens-tenant  :  car  s'il  pa- 
roît  contradi£loire  qu'une  même  dette  foit  en  même  temps  ,  pour  le  total ,  pref- 
crite &  non  prefcrite ,  il  ne  l'efl  pas  que  de  plufieurs  différens  héritages  hy- 
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héritages  hypothéqués  c\  une  même  dette ,  les  uns  foient  libérés  par  la  pre{^ 
cription ,  &  les  autres  ne  le  foient  pas. 

52.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co-créanciers  folidaires ,  l'interpellation  faite 
par  l'un  d'eux  profite  à  tous  les  autres  :  mais  celle  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers d'un  créancier  n'interrompt  la  prefcription  que  pour  la  part  qu'il  a  > 
&  non  pour  celles  de  fes  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  fut  indivi- 
fible. 

Article     V. 

-    Comment  fe  couvre  la  Prefcription  acquife^ 

5:3.  La  prefcription  n'éteint  pas  la  dette  ,  mais  donne  feulement  au  déblteut^ 
fine  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  qu'en  feroit  le  créancier. 

54.  Le  débiteur  peut  renoncer  à  cette  fin  de  non-recevoir  qui  lui  a  été  ac-* 
quife  par  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription,  foit  en  payant  la  dette, 
foit  même  feulement  en  la  reconnoiflant  ;  &  cette  reconnoiflance  couvre  ÔC 
éteint  la  fin  de  non-recevoir. 

55.  Obfervez  qu'au  lieu  que  la  reconnoiflance  de  la  dette  qui  fe  fait  à 
l'effet  d'interrompre  la  prefcription  qui  n'efl  pas  encore  acquife  ,  peut  fe  faire 
par  un  mineur ,  par  fon  tuteur ,  par  un  curateur ,  par  un  fondé  de  procura- 
tion générale ,  celle-ci  ne  peut  fe  faire  que  par  le  débiteur  lui-même  ,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  fpéciale  ad  hoc  ;  parce  qu'elle  renferme  une  renon- 
ciation gratuite  à  un  droit  acquis  au  débiteur ,  qui  eft  un  afte  qui  paffe  les 
bornes  du  pouvoir  de  fimples  adminiftrateurs.  Il  faut  même  que  le  débiteur 
fjit  majeur  ;  autrement  il  feroit  reftituable. 

56.  Un  jugement  de  condamnation  couvre  auffi  la  fin  de  non-recevoir  ,  lorf» 
qu'il  a  paiTé  en  force  de  chofe  jugée^ 

Article    VI. 
De  la  Prefcription  de  quarante  ans* 

§.     L 

De  celle  qui  a  lieu  contre  tEglife  &ies  Communautés, 

57.  L'Eglife  &  les  Communautés ,  même  féculieres  ,  ont  ce  privilège,  que 
leurs  droits  &  créances  ne  font  pas  fujets  à  h  prefcription  de  trente  ans  ^ 
mais  feulement  à  celle  de  quarante  ans.  Voye^^  la  note  S  fur  Cari.  26'^,'  Ces 
prefcriptions  ne  différent  qu'en  ce  que  le  temps  de  celle-ci  eff  plus  long  d'un 
tiers  en  fus.  Au  refte  ,  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  fur  ce  qui  l'empêche  de 
courir  ,  fur  ce  qui  l'interrompt ,  &c.  reçoit  application  k  l'égard  de  celle-ci. 

ç8.  Lorfque  lEglife  a  acquis  une  rente,  ou  un  autre  droit  d'un  particu- 
lier ,  contre  lequel  une  partie  du  temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  avoit 
déjà  couru,  elle  ne  peut  iifer  de  {on  privilège  que  pour  le  temps  qui  reiloi;. 
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à  courir ,  auquel  on  ajoutera  un  tiers  en  Tus.  K  g.  s'il  s'ëtoit  déjà  écoulé 
vingt-un  ans  contre  le  particulier  à  qui  l'Eglife  a  fuccédé ,  le  débiteur  ne 
pourra  parfaire  contre  TEglile  le  temps  de  la  prefcription  qu'en  ajoutant  aux 
neuf  ans  qui  reftoient  à  écouler  ,  le  tiers  en  fus  ,  qui  eu  trois  ans. 

59.  f^ice  versa. ,  lorfqu'un  particulier  a  acquis  de  l'Eglife,  on  ne  doit  ajouter 
un  tiers  en  fus  qu'au  temps  qui  a  couru  contre  l'Eglife.  Par  exemple  ,  fi  l'E- 
glife a  aliéné  à  un  particulier  un  droit  dont  elle  n'avoit  pas  été  reconnue 
depuis  dix-huit  ans ,  il  ne  faudra  ajouter  au  temps  de  douze  ans  qui  refte  à 
courir  de  la  prefcription  de  trente  ans ,  que  fix  ans ,  qui  font  le  tiers  des  dix- 
huit  qui  ont  couru  contre  l'Eglife. 

§.  1 1. 

De  celle  qui  a  lieu  contre  Tacllon  perfonnelle  hypothécaire  m 

60.  Selon  les  principes  du  Droit  Romain  ,  avant  la  Conftitution  d'Anaf- 
tafe ,  loriqu'un  débiteur  avoit  contradé  une  dette  fous  l'hypothèque  de  fes 
biens ,  quoique  lui  ou  fes  héritiers  euflent  acquis  la  prefcription  de  trente 
ans  contre  l'adion  perfonnelle  du  créancier  ;  néanmoins  comme  cette  pref- 
cription établie  par  Théodofe  le  jeune ,  éteignoit  plutôt  l'aftion  que  la  dette  ; 
&:  comme  une  dette  ,  quoique  deflituée  d'a^lion ,  ne  laifTe  pas  de  pouvoir  être 
fufceptible  d'hypothèque  ;  les  hypothèques  fous  lefquelles  la  dette  avoit  été 
contraûée ,  fubfiftoient  nonobilant  la  prefcription  de  trente  ans  ;  le  dé- 
biteur &  ies  héritiers  demeuroient  toujours  fujets  à  l'aftion  hypothécaire  ; 
Z-.  3  ,  Cod,  dtprczfc.  trig.  parce  que  le  débiteur  poffédant ,  à  la  charge,  de  L'hy- 
pothèque f  les  biens  hypothéqués  ,  ni  lui ,  ni  (es  héritiers  ne  pouvoient  jamais 
prefcrire  contre  cette  hypothèque ,  leur  poffeiîion  réclamant  contre  la  pref- 
cription. Depuis ,  Anaftafe  ayant  établi  la  prefcription  de  quarante  ans  con- 
tre les  adions  qui  n'étoient  pas  fujettes  à  celle  de  trente ,  1.  4 ,  Cod.  d.  tu. 
Juflinien ,  en  la  Loi  7  ,  Cod.  d.  th.  déclara  que  l'aftion  hypothécaire  contre  le 
débiteur  &  les  héritiers  y  étoit  fujette.  Telle  eft  l'origine  de  cette  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  ,  que  notre  Coutume  a  adoptée  en  l'art.  261  ,  en  dé- 
cidant que  les  débiteurs  d'une  rente ,  &  ceux  qui  y  étoient  obligés ,  aufll- 
bien  que  leurs  héritiers  ,  ne  prefcrivoient  que  par  quarante  ans.  Quoique  no- 
tre Coutume  n'ait  parlé  que  des  rentes  il  n'y  a  guère  lieu  de  douter  que 
fa  difpofition  a  auffi  lieu  à  l'égard  des  fimples  obligations  qui,  étant  paffées  de- 
vant Notaires ,  ont  une  hypothèque  femblable  à  celle  des  rentes  :  mais  elle 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  hypothèques  conventionnelles  qui  naiffent  de  ces  ac- 
tes ,  dans  lefquels  la  convention  d'hypothèque  eft  toujours  ou  exprimée 
ou  fous-entendue.  Il  en  eil  autrement  de  l'hypothèque  que  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  art.  5j  ,  attribue  aux  Sentences  de  condamnation ,  &c  de  l'hypo* 
theque  légale  ;  ces  hypothèques  fe  prefcrivant  par  trente  ans ,  comme  l'ac- 
tion perfonnelle  à  laquelle  la  loi  les  a  attachées.  Louet ,  L  H.  j  ;  Henrys  , 
n.  6y6. 

61.  Quoique  l'aûion  perfonnelle  réelle  pour  les  profits  ,  pour  le  ré- 
méré, ôcc.  ait  beaucoup  de  refTemblance  avec  l'avion  perfonnelle  hypotkécai- 
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re ,  nédinmoins  cette  adion  fe  prefcrit  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente 
ans  ;  an.  263  ,  26^. 

Article     VIL 

Des  différentes  efpeces  de  prefcriptions  dont  le   temps  ejl  plus  court 
que  celui  de  la  prescription  ordinaire, 

61.  De  ce  nombre  font ,  1°.  la  prefcription  de  quarante  jours  depuis  les 
offres  contre  l'aûion  de  retrait  féodal  ;  an.  4c). 

2*'.  La  prefcription  de  quarante  jours  contre  l'aâion  des  journaliers  ;  art, 
264. 

3°.  Celle  de  fix  mois,  pour  les  louages  d'animaux  ;  an.  z6'6'. 

4°.  Celle  d'un  an  contre  l'aûion  en  retrait  lignager ,  an.  363  ;  contre  l'ac- 
tion d'injure  .^  L.  6  ^  Cod.  de,  inj.  ;  contre  l'adion  des  marchands  &;  artifans. 
Voye:^  Van.  26'S. 

5°.  Celle  de  deux  ans  ,  contre  l'adion  des  falaires  des  Procureurs  ,  à  compter 
du  jour  du  décès  de  leurs  parties  ou  de  leur  révocation.  Hors  ces  deux  cas  , 
elle  ne  fe  prefcrit  que  par  fix  ans.  Règlement  du  -xS  Mars  i6'c)Z. 

6°.  Celle  de  trois  ans,  accordée  aux  Confeillers  de  la  Cour,  leurs  veuves 
&  héritiers  ,  qui  les  décharge  des  facs  &  pièces  dont  ils  s'étoient  chargés  ,  à 
compter  depuis  la  date  de  l'arrêt  ou  tranfadion  qui  a  mis  fin  au  procès  ;  & 
à  l'égard  des  procès  non  jugés  ,  du  jour  de  leur  décès,  ou  de  la réfignation  de 
leurs  offices. 

A  l'égard  des  Avocats  &  Procureurs ,  ils  (ont  déchargés  des  pièces  dont  ils 
ont  donné  leur  récépiffé  après  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  du  jugement , 
ou  de  la  tranfaftion  ;  &  fi  le  procès  efî:  demeuré  indécis  ,  dans  les  dix  ans  de 
la  date  de  leur  récépiffé. 

A  l'égard  des  Juges  ordinaires ,  fi  on  ne  croit  pas  devoir  leur  accorder  la 
prefcription  qui  eft  accordée  aux  Confeillers  de  la  Cour ,  au  moins  on  ne  doit 
pas  leur  refufer  celle  accordée  aux  Avocats  &;  Procureurs. 

7°.  La  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  rentes  conffituées. 
Voye^  fan.  4^6.  Pareille  pour  les  lettres  &  billets  de  change  ;  Ord.  de  1 673 , 
/.  3,  an.  21.  Pareille  pour  les  fermes  &c  loyers  ,  à  compter  du  jour  de  l'ex- 
piration des  baux;  Ordon.  de  162^  ,  an.  742.  Quoique  cette  belle  Ordonnance 
de  1619  n'ait  pas  été  exécutée  ,  néanmoins  plufieurs  prétendent  que  cet  arti- 
cle s'obferve ,  fur-tout  lorfque  les  baux  n'ont  été  que  verbaux. 


42.Î 

TITRE    X  ï  Vo 

Des  Prefcriptlons, 
Article     CCLX. 

TïraR-ESCRiPTioN  (i)  moindre  de  trente  ans  en  l'héritage  Se  a. c.art. 
JîL    chofes  immobiliaires,  n'a  lieu  entre  perfonnes  privées  (2)  par  5°^- 
la  Couftume. 

(i)  Cela  eft  dit  pour  exclure  la  prefcription  du  Droit  Romain ,  de  dix  ans  entre  pré- 
fens  ,  &  vingt  ans  entre  abl'ens,  avec  titre  6i.  bonne  foi,  que  la  Coutume  de  Paris  & 
plufieurs  autres  ont  adoptée ,  &  que  la  nôtre  rejette.  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que 
de  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  :  à  l'égard  des  prcfcriptions  à  l'effet  de  libérer,  il  yen 
a  d'un  temps  moindre  de  trente  ans  ,  même  contre  des  actions  immobilaires  ;  putà,  celle 
d'un  an  contre  ra6lion  du  retrait  lignager ,  celle  de  quarante  jours  contre  l'adion  de  retrait 
féodal ,  &c. 

(2)  Cela  eft  dit,  parce  qu'il  faut  quarante  ans  pour  prefcrire  contre  l'Eglife  &  contxe 
les  Communautés,  foit  eccléfiaftiques ,   {bit  féculieres. 

Article     CCLXI. 

Quiconque  joiiit(i)  d'aucun  héritage,  rente  ou  droit  (2)  incor-  a. c.<î-r. 
porel  paisiblement  (3)  par  trente  ans  entiers  (4)  &  confécutifs  {5),  î^^- 

(i)  Id  efl,  poffede  animo  dornini,  comme  s'en  réputant  propriétaire. 

(2)  Soit  qu'il  ait  perçu  pendant  trente  ans  une  rente  ou  autre  redevance  qui  appar- 
tenoit  à  un  autre ,  comme  s'en  réputant  le  vrai  propriétaire  ;  foit  qu'il  ait  perçu  pendant 
ledit  temps  une  rente  ou  autre  redevance  qui  n'étoit  due  à  perfonnc ,  comme  s'en  répu- 
tant feigneur  &  créancier,  Foyc:^  rJntrod.  n.  8. 

(3)  Cela  eft  dit,  parce  que  l'exploit  d'aflîgnation  pour  dèlaiffer  rhéritagc  ,  donné  au 
fwilefteur  ,  arrête  le  cours  de  la  prefcription  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  nul  par 
quelque  défaut  de  formalité  ,  ou  périmé  pour  difcontinuation  de  procédures  pendant  trois 
ans.  Fb>'e{;  l'Arrêté  des  péremptions  du  29  Mars  1692. 

(4)  Les  années  fe  comptant  par  jours,  &  non  par  momens  ,  un  polTeffeur  eft  cenfé 
avoir  poffédé  pendant  trente  ans  entiers  ,  aufti-tôt  qu'il  a  atteint  le  dernier  jour  de  la 
trentième  année  ,  &  par  conféquent  il  a  acquis  la  preicription  ,  &.  eft  fait  feigneur.  L.  G 
6»  7 ,  ff.  de  Ufucap.  Z-.  15  ,  ft.  de  divid.  temp.  pmfcript.  Il  en  eft  autrement  de  la  prefcrip- 
tion à  fin  de  libérer  :  elle  n  eft  acquife  au  débiteur  contre  l'aftion  du  créancier  qu'après 
l'expiration  du  dernier  jour  de  la  trentième  année  &  ne  peut  être  oppofée  que  lorlque 
la  trente-unième  année  a  commencé.  La  raifon  eft  que  cette  prefcription  n'eft  fondée 
que  fur  la  négligence  du  créancier ,  qui  n'a  pas  intenté  fon  aftion  dans  le  temps  prefcrit 
par  la  Loi  :  or  il  l'intente  dans  le  temps  lorlqu'il  l'intente  le  dernier  jour  de  la  trentième 
année,  ce  dernier  jour  faifant  partie  de  ce  temps  de  trente  ans.  L.  6  ,  ff.  de  ohlig.  &  a£î. 

(5)  Tant  par  lui  que  par  fes  auteuvs  ,  dont  il  tient  fon  droit  &.  fa  poffeflion ,  foit  à 
titre  univerfel,  foit  a  titre  fmguUar.  Voyc:^  i'Introd.  n.  i8  &  29. 


4^4  ^^^  Trejcriptlons^ 

entre  perfonnes  aagées  (6),  &  non  privilégiées  (7),  foit  qu'il  ait 
titre  ou  non  (8),  il  acquiert,  &  eft  fait  feigneur  (9)  de  l'héritage, 
rente  ou  droit  incorporel  ainfi  par  lui  ponedé  :  fauf  (10)  le  ven- 
deur (11)  &:  obligé  (12),  ou  l'héritier  du  vendeur  ou  obligé,  qui 
l'acquiert  par  quarante  ans. 

(6)  Car  la  prefcription  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  la  minorité  du  propriétaire; 
Voye[  rintrod.  n.   14. 

(7)  Cela  eft  dit  pour  l'Egllfe  &  les  Communautés,  contre  qui  l'on  ne  prefcrit  que  par 
quarante  ans. 

(8)  La  pofteflîon  de  trente  ans  fuffit  pour  la  prefcription ,  quoique  le  poiTelTeur  ne 
rapporte  pas  le  titre  en  vertu  duquel  lui  ou  fes  auteurs  ont  commencé  de  pofféder  :  mais 
s'il  étoit  rapporté ,  &  qu'il  fût  vicieux ,  il  feroit  obftacle  à  la  prefcription  ,  quelque  longue 
qu'eût  été  la  pofleirion.  Voye7;_  rintrod.  n.  18. 

(9)  L'effet  de  cette  prefcription  n'eft  donc  pas  feulement  de  donner  à  celui  qui  a  pref- 
crit une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  revendication  du  propriétaire  ;  elle  a  la 
même  force  que  l'ufucapion  du  Droit  Romain  ;  elle  le  fait  feigneur  de  l'héritage  ,  en  trans- 
férant en  fa  perfonne  le  droit  de  propriété ,  dont  elle  dépouille  l'ancien  propriétaire  en 
punition  de  fa  négligence.  C'efl  pourquoi,  ù  par  quelque  conjonfture  ,  depuis  l'accomplif- 
îement  de  la  prefcription  ,  l'ancien  propriétaire  fe  trouvoit  en  pofTefTion  de  l'héritage , 
celui  qui  l'a  prefcrit  pourroit  le  revendiquer  contre  lui, 

(10)  Jufqu'ici  la  Coutume  n'avoit  parlé  que  de  la  prefcription  à  t effet  d'acquérir  :  cette 
fin  de  l'article  concerne  celle  à  l'effet  de  délibérer  ;  mais  fa  difpofition  ne  pouvoit  être  rédi- 
gée plus  imparfaitement.  Pour  la  rendre  correfte  ,  il  faut  fuppléer  ceci  :  a  Pareillement  le 
j»  propriétaire  d'un  héritage  acquiert  la  libération  des  hypothèques  ou  autres  charges 
j>  dont  fon  héritage  eft  chargé  ,  lorfque  le  créancier  a  négligé  pendant  trente  ans  d'ufer 
3)  de  fon  droit  &  de  le  faire  reconnoitre  ;  fauf  celui  qui  a  vendu  &  conftitué  une  rente  , 
3>  &  fes  héritiers,  &  tous  ceux  qui  y  font  perfonnellement  obligés ,  lefquels  n'acquièrent 
>»  la  libération  de  l'hypothèque  dont  leur  héritage  eft  chargé  pour  sûreté  de  ladite  rente, 
V  qu'après  quarante  ans  ».  Voye^  Vlntrod.  n.  60. 

(ti)  C'eft-à-dire ,  celui  qui  a  vendu  &  conftitué  une  rente  fur  fes  biens.  L'art.  309  de 
l'ancienne  Coutume  difoit  le  vendeur  de  la  rente, 

(12.)  Ce  terme  comprend  tous  ceux  qui  fe  font  perfonnellement  obligés  à  la  rente  j 
putàf  ceux  qui  s'y  font  obligés  par  une  déclaration  d'hypothèque. 

Article      CCLXIL 

Pendant  le  temps  que  le  Seigneur  de  fief  exploi6te  l'héritage  de 
3H-  fon  vafTal  redevable  de  rente  (i)  qui  ne  feroit  inféodée,  prefcrip- 
tion n'a  cours  contre  le  créancier  &  Seigneur  de  ladite  rente  (2)  : 
parce  que  le  Seigneur  de  fief  n'efl:  tenu,  quand  il  exploiéle  l'héri- 
tage de  fondit  vafTal,  des  rentes  conflituées  ou  créées  fur  icelui> 
qui  ne  font  inféodées, 

(1)  Foncière. 

(2)  Voyei  V IntroduSlion  au  titre  des  Fiefs ,  n.  64.  Le  créancier  n'ayant  pu  ,  pendant  le 
temps  que  le  Seigneur  a  tenu  en  fa  main  le  fief  chargé  de  la  rente  foncière  ,  fe  faire 
payer  de  cette  rente  fur  les  fruits  de  l'héritage  par  qui  elle  eft  principalement  due  ,  la 
prefcription  n'a  pas  pu  courir  contxe  lui  pendant  ce  temps,  luivant  la  règle ,  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prt^fcriptio. 

Article 


A.  C.  an. 


A.  C.  art. 
311. 

C.cie  Par. 
Art.  i»4« 
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Article    CCLXIII. 

Dfoi6ls  cenfuels  (i),& autres  droits  (1)  feigneuriaux, ne  fe peu- 
vent prefcrire  pour  le  tout  (3),  mais  bien  pour  la  quotité  (4).  Et  au 
regard  des  arrérages  &  profits  ^  ils  font  prefcriptibles  par  trente  (5) 
ans. 

(i^  La  Coutume  décide  la  même  chofe  à  l'égard  des  féodaux  ;  art.  86. 

(2)  Tels  que  le  droit  de  champart ,  lorlqu  il  tient  lieu  de  cens  ,  &  la  rente  feigneuriale 
créée  dans  le  cas  de  Yart.  7.  Mais  une  rente,  quoique  créée  par  le  bail  à  cens ,  n'eft  pas  fei- 
gneuriale lorfqu'elle  eft  féparée  du  cens.  V.  g.  Si  un  héritage  eft  baillé  pour  quatre  fous 
de  cens,  6c  vingt  livres  de  rente,  la  rente  de  vingt  livres  fera  une  fimple  rente  foncière 
prefcriptible.  Secùs  ,  s'il  étoit  donné  pour  vingt  livres  de  cens  &  rente  :  la  rente  en  ce  cas 
rentermamle  cens,  &  n'en  étant  pas  diftinguée,  ieroit  feigneuriale,  &  imprefcrlptible. 

(3)  f^oye^-'e/i  la  raifon  fuprà,  Introd.  n.  34. 

(4)  Par  exemple  ,  fi  pendant  trente  ans  le  poffeffeur  d'un  héritage  chargé  de  cinq  fous 
de  cens  ,  n'a  payé  que  deux  fous  ,  fon  héritage  fera  libéré  du  furplus.  La  railon  en  eft  que  la 
Seigneurie  direéle,  qui  feule  eft  imprefcriptible ,  eft  à  la  vérité  néceflairement  attachée  au 
cens;  mais  elle  efl  indépendante  de  la  quotité  de  ce  cens,  étant  également  reconnue  par 
la  preftation  de  deux  fous  de  cens,  comme  par  celle  de  cinq. 

Obfervez  qu'il  faut  pour  cette  prefcription  que  le  cenfitaire  ait  payé  uniformément  pen- 
dant le  temps  de  trente  ans  cette  moindre  quotité  comme  étant  la  redevance  entière. 

Si  l'on  avoit  payé,  par  quelque  temps  que  ce  fût,  une  efpece  l'une  pour  l'autre;  par 
exemple  ,  une  poule  au  lieu  d'une  fomme  de  vingt  fous  de  cens,  dont  l'héritage  eft  chargé", 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  prefcription.  Arrêt  de  ijSr  ,  rapporté  par  Chopin  ,  de  Mor,  And, 
Autres  rapportés  par  Mornac ,  fur  la  Loi  g.  if.  de  contr.  cmpt.  ' 

(5)  Quand  même  ils  feroient  dûs'  à  des  Couvens  ,  à  des  Chapitres  ,  &c.  La  prelcrip- 
tion  de  quarante  ans  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  fait  partie  du  fonds  de  l'Eglife  :  mais  les  truits 
font  fujets  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans  ;  car  ils  font  plutôt  le  bien  du  Bénéficier 
que  celui  de  l'Eglife. 

Article      CCLXIV. 

(Euvres  manuelles  (i)  à  journées  (i)  de  bras,  ne  fe  peuvent  a. c.a/r; 
demander  après  quarante  jours  (3),  finon  qu'il  y  ait  promefle  (4)  ^'*' 
de  payer  depuis  lefdites  journées  &  œuvres  faites. 

(i)  Ce  font  celles  où  l'ouvrier  ne  fournit  que  fon  travail. 

(2)  Si  c'étoit  donc  à  la  tâche,  l'ouvrier  auroit  un  an  pour  les  demander  ;  art.  z6<). 

(3)  A  compter  depuis  la  dernière  journée  ,  lorfqu'il  y  a  eu  continuation.  Ce  n'eft  point 
îci  le  cas  de  l'art.  9  ,  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1673. 

(4)  S'il  y  avoit  un  marché  par  écrit  précédent,  ce  feroit  Ja  même  chofe;  &  en  ce  cas 
tnême  i'a6iion  du  journaher  dureroit  trente  ans. 

Article      CCLXV. 


Deniers  ,  ou  chofes  dues  pour  façons  ou  ventes  d'ouvrages,  a.c, 
labourages,  façons  de  vignes,  voitures  (i),  &  aufîi  pour  falaires  J'î- 

{ I  )  Pourvu  que  toutes  ces  chofes  n'aient  point  été  faites  à  la  journée  ;  car  alors  elles  tom- 
îjeroient  dans  la  prefcription  de  l'article  précédent. 

Hhh 


art* 


Art,  ii6. 


4  2-^  Des  Prefcrlptlons  , 

c.  de  Par.  de  ferviteurs,  nourritures  &  inrtruélions  d'enfans,  &  autres  menues 
denrées  &  marchandifes  (2),  le  prelcrivent  par  un  an  (3)^  &  après 
ledit  an  paffé  (4) ,  on  n'en  peut  valablement  rien  demander  j  fmoa 
qu'il  y  ait  obligation,  promeffe  (5),  ou  adion  intentée.  Néan- 
moins (6)  il  celui  qui  lé  prétend  créancier,  veut  du  payement 
croire  fa  partie  par  ferment,  elle  fera  tenue  prefter  le  ferment  (7). 
Et  où  elle  ne  voudroit  jurer  avoir  payé,  en  ce  cas  fera  tenue 
payer ,  nonobftant  ladite  prefcription ,  en  affirmant  par  Le  de- 
mandeur. 

(2,)  Par  l'article  7  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  les  marchands  en  gros  &  en- 
détail,  les  maçons  ,  charpentiers,  couvreurs ,  lerruriers  ,  vitriers,  plombiers,  paveurs  y 
&  autres  de  pareille  qualité ,  lont  tenus  de  demander  paiement  dans  l'année  après  la  dé- 
livrance. 

Suivant  l'article  8  du  même  titre  ,  l'aftion  doit  être  intentée  dans  les  fix  mois  pour 
marchandifes  &  denrées  vendues  en  détail  par  boulangers  ,  patifliers ,  bouchers,  rôtifleurs, 
cuifiniers ,  paffementiers ,  felliers ,  bourreliers,  &  autres  iemblables.  On  a  continué  ici 
dans  l'ufage  de  donner  un  an  à  ces  fortes  d'artifans ,  conformément  à  la  difpofuion  de  la 
Coutume. 

(3)  Ces  difpofitions  de  la  Coutume  &  de  l'Ordonnance  n'ont  pas  lieu  de  marchands  à 
marchands  qui  commercent  enfemble.  Arrêt  du  12  Juillet  1672  ,  au  Journal  du  Palais , 
tom.  I  ,  pag.  258.  Quelques  Coutumes  font  mention  de  cette  exception ,  comme  Troyes,, 
an.  zoi ,  è'c. 

(4)  A  compter  depuis  chaque  fourniture ,  &  non  pas  depuis  la  dernière  ,  lorfqu'il  y  a 
eu  continuation  de  fournitures  ou  d'ouvrages.  L'article  9  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de 
J673  en  contient  une  difpofition  précife. 

(ç)  La  Coutume  entend  par  obligation,  un  afte  pardevant  Notaire  ,  portant  obligation 
de  payer  une  certaine  fomme  ;  &  par  promeffe  ,  un  billet  fous  la  fignature  privée  du 
débiteur. 

(6)  Il  réfulte  de  la  fin  de  cet  article  ,  que  lorfque  cette  prefcription  efl  acquife ,  le  Juge 
îie  doit  faire  prêter  le  ferment  au  défendeur  que  lorfque  le  demandeur  le  lui  défère:  hors 
ce  cas  ,   le  Juge  ,  fans  exiger  de  ferment ,  doit  déclarer  le  demandeur  non-recevable. 

(7}  L'Ordonnance  de  1673  'ajoute  :  «  Et  à  l'égard  des  veuves,  tuteurs,  héritiers  & 
n  ayans  caufe ,  pourront  les  marchands  leur  faire  déclarer  s'ils  ont  connoiffance  que  la- 
V  chofe  eft  due  ,  encore  que  l'année  ou  les  fix  mois  foient  expirés  »  ^  tit.  1  ,  art.  10. 

Article     C  C  L  X  V  I. 


A.  C.  art. 
314. 


Louages  de  chevaux ,  bœufs  Se  autres  beiles ,  ne  fe  peuvent 
demander  (i)  après yTjic:  mois  paffés. 

(1)  Mais  on  peut  exiger  le  ferment  comme  en  l'article  précédent; 

Article    CCLXVIL 

c.  de  Par.       N'oTît  ics  Tavemlers  &  Cabareners  aucune  action  pour  vin  ou  autr^ 
chofe  par  eux  vendue  (^\)  en  détail  par  -ajjiette  en  leurs  maifons^ 

(1)  Aux  domiciliés  duKeu, 


C   àc  VdT. 
arc.   iiy. 


art.  izo« 
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Article     CCLXVIII. 

Faculté  de  rachepter  rentes  conjlituées  ci  prix  d'argent ,  ne  fe  peut 
prejcrire  (i)  pour  quelque  temps  que  ce  folt:  ains  font  les  rentes  rache- 
tables  à  toujours  ^  encore  quily  ait  cent  ans  j  &  Je  doit  faire  le  rachapt 
dej  dîtes  rentes  pour  le  prix  porté  par  la  conflitution  ,  s*  il  en  appert; 
Jinon  à  la  r a  if  on  du  denier  dou:^e  (2). 

(i)  Car  cette  faculté  eft  de  reflence  du  contrat  de  conftitution.  Foye^  l'Introdu6lion  , 
^'  }^  \  '"^'^  '^  faculté  de  pouvoir  la  racheter  en  plufieurs  paiemens ,  étant  un  droit  qui 
haït  d'une  claufe  accidentelle  ,  peut  fe  prefcrire  ;  ibid. 

(2)  C'étoit  le  tur  qui  avoit  lieu  au  temps  de  la  réforination  de  la  Coutume.  Les  rentes 
dont  on  ne  connoît  pas  le  prix  de  la  conftitution  »  font  encore  aujourd'hui  rachetables 
luivant  le  fur  du  denier  douze,  s'il  paroît  que  la  rente  exifloit  dès  le  temps  où  ce  fur  avoit 
Jieu  ;  finon  elle  doit  l'être  fuivant  le  fur  qui  avoit  heu  au  temps  le  plus  ancien  auquel  on  ait 
COnnoilTance  que  la  rente  exiflàt. 

Article     CCLXIX. 

La  faculté  (i)  donnée  par  contrat  de  rachepter  héritages ^  ou  rentes  c.  de  Par. 
de  bail  d'héritages  à  toujours ,  fe  prefcnt  par  trente  ans  (2)  ,  entre 
ûa^e^(3),  &  non  privilégie^  (4), 

(t)  La  faculté  accordée  au  vendeur  par  le  contrat  de  vente  ,  de  racheter  l'héritage  qu'il 
a  vendu,  de  même  que  celle  accordée  au  preneur  par  le  bail  à  rente  de  racheter  la  rente, 
ne  font  pas  de  l'elTerice  de  ces  contrats ,  &  font  des  droits  qui  naiflent  d'une  claufe  qui 
y  eft  accidentelle  :  d'où  il  fuit,  fuivant  nos  principes,  IntroduElion  ,  n.  33  ,  que  ces  fa- 
cultés font  fujettes  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans,  non-leulement  lorfqu'on  n'a 
exprimé  aucun  temps  d^ms  lequel  ce  rachat  pourroit  fe  faire  ,  mais  même  dans  Je  cas  au- 
quel il  feroit  porté  en  termes  exprès  par  le  contrat  de  vente  ou  de  bail  à  rente  ,  qu'il 
pourroit  fe  faire  à  toujours  ;  car  les  prefcriptions  étant  de  «roit  publ  c,  les  conventions  des 
particuliers  n'y  peuvent  déroger  :  Privatorum  conveniio  juri  publico  non  derogat.  L.  45  , 
§.  I  ,  ff.  de  R.  J. 

(i)  Souvent  par  le  contrat  on  limite  un  temps  plus  court ,  comme  de  fix  ou  neuf  ans  , 
dans  lequel  le  vendeur  devra  exercer  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  de  racheter  l'hé- 
ritage. Mais  comme  cette  claufe  eft  extrêmement  favorable  ,  la  préiomption  étant  que  le 
vendeur  qui  a  vendu  fous  cette  claufe  ,  a  vendu  i'onhév'na^s wge^te rei familtaris  necej/îtate , 
pour  un  prix  au-deffous  de  la  jiifte  valeur,  la  Jurifprudence  a  établi  que  l'expiration  du 
terme  lim'té  par  le  contrat,  ne  fai^oit  pas  déchoir  de  plein  droit  le  vendeur  de  la  faculté 
qui  a  été  accordée;  &  que  pour  l'en  faire  déchoir  il  talloit  ,  après  l'expiratiim  du  terme, 
obtenir  contre  lui  un  ]Ugement  de  déchéance  ;  faute  de  quoi  la  faculté  de  racheter  ne 
finit  que  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans.  B^odeau  fur  Louet ,  /.  5  ,  §.  12. 

(3)  La  prefcription  légale  de  trente  ans,  qui  a  lieu  lorfque  par  le  contrat  on  n'a  limité 
aucun  temps  dans  lequel  le  rachat  devroit  fe  faire  ,  ou  lorfqu'après  l'expiration  du  temps 
limité  par  le  contrat,  on  n'a  pas  obtenu  de  jugement  de  déchéance,  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  ;  mais  le  temps  limité  par  la  convention  court  contre  les  mineurs  &  les  pri- 
vilégiés ,  comme  contre  les  majeurs  6c  les  non  privilégiés  ;  car  les  conventions  lient  quel- 
que perfonne  que  ce  foit,  Voye^  Louet,  Sommaire  P.  n.  36;  Leprêtre  ,  i,  48. 

(4)  Fcyei  la  noie  Z  fur  l'art.  3  60, 

Hhhi) 


arc.  i2i, 
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Article     CCLXX. 

c.  (le  Par.  Ce  que  dejfus  na  lieu  es  rentes  le  bail  cT héritage ,  fur  malfons  (r) 
O-ffifes  en  la  ville  &  faux  bourgs  et  Orléans  (2);  lef quelles  rentes  font 
à  toujours  racheptables  {'Ç),  fi  elles  ne  font  les  premières  (4)  après  le 
cens  &  fonds  de  terre  (  5  ). 

(i)  La  faculté  accordée  par  cet  article  eft  tirée  des  Ordonnances  de  Février  15399 
Janvier  1^52,  Mai  1553  &  l'jy'j.  Elle  eft  établie  en  faveur  de  la  décoration'  des  villes, 
afin  que  les  propriétaires  pouvant  fe  décharger  des  rentes  dont  leurs  maifons  font  char- 
gées ,  foient  encouracés  à  les  entretenir  &  à  les  amplifier.  Comme  cette  faculté  procédé 
d'une  difpofition  de  Droit  public  ,  elle  eft  imprefcriptible  ;  Introd.  n.  33.  Elle  a  lieu  même 
contre  les  Eccléfiaftiques ,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  l'Edit  de  Décembre  1606, 
art.  20,  qu'ils  ne  pourront  être  contraints  de  fouffrir  le  rachat  des  rente»  foncières  dépeii- 
dantes  de  leur  bénéfice  :  car  on  a  jugé  que  cette  difpofition  n'avoit  pas  lieu  dans  les  Cou*; 
tûmes  qui  accordent  la  faculté  de  les  racheter  ,  fans  en  excepter  les  Eccléfiaftiques. 

(2)  11  en  eft  de  même  des  autres  villes ,  les  Ordonnances  les  comprennent  toutes. 

(3)  Quand  même  la  faculté  de  racheter  feroit  expreffément  interdite  par  le  contrats 
Privatorum  conventio  juri  publico  non  derogat.  L.  45  ,  §.  i  ,  ff.  de  R.  /,. 

(4)  Une  rente  eft  la  première  après  le  cens ,  lorfqu'au  temps  de  fa  création  l'héritage 
ïi'étoit  chargé  d'aucune  autre  redevance  que  du  cens  ,  quoiqu'il  y  en  eût  d'autres  qui  au- 
roient  été  éteintes  auparavant  :  mais  fi  l'héritage  étoit  lors  chargé  d'une  autre  rente,  celîe 
créée  en  fécond  lieu  eft  rachetable  ,  &  die  continue  de  l'être  ,  quoique  par  la  fuite  l'héri- 
tage foit  libéré  de  la  première.  Ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  tout  d'une  voix ,  contre 
l'Abbé  de  la  Cour-Dieu  ,  en  l'année  1724. 

(5)  La  Coutume  entend  par  ces  termes  fonds  de  terre  ■,  U  redevance  créée  en  reoonnoif-- 
fance  de  la  feigneurie  direfte  ,  comme  en  Y  art.  255. 

ArticleCCLXXL 


ris  ,     art 
1x2 


C.  depa-  L^g-^  pitoyables  (i)  de  rentes  en  deniers  ,  grains  ou  autres  efpeces 
fur  une  maifon  affife  en  la  ville  d! Orléans  &  jauxbourgs  d'icelle  (2)  , 
font  racheptables  au  denier  vingt ,  fans  que  ledit  rachapt  fe puiffe  pref 
crire  ^  ores  qu'il  (j^)  fufl  dit  par  le  teflateur^  non  racheptable  (4),-  en 
faifant  toutefois  faire  le  remploi  en  autres  héritages  ,  eu  autres 
rentes  (5). 

(1)  C'eft-à-dlre,  faits  pour  œuvres- pieufes ,  comme  aumônes ,  fondations ,  fervice  di-; 
vin  :  à  plus  forte  raifon  les  rentes  léguées  fur  des  maifons  à  des  particuliers, 

(2)  Et  autres  villes;  car  cette  difpofition  eft  auflî  tirée  des  Ordonnances  ,  qui  permettent 
en  général  le  rachat  des  rentes  créées  fur  les  maifons  des  villes, 

(3)  Id  eji,  quoiqu'il. 

(4)  Le  prix  de  ces  rentes  fe  trouve  évalué  aux  deux  tiers  de  plus  que  la  valeur  des  rentes 
conftituécs  à  prix  d'argent  ,  dont  le  fur  étoit  lors  le  denier  douze.  Quoique  le  furdes  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  foit  depuis  augmenté  ,  &  foit  aujourd'hui  Je  denier  vingt ,  néan- 
moins les  rentes  comprifes  en  cet  article  &  au  précédent ,  ont  continué  d'être  rachetables 


fur  le  pied  du  denier  vingt. 
(5)  Ce  remploi  doit  être  fa 


fait  avecl'Eglife  à  qui  la  rente  eft  rembourfée  :  l'héritier  dutef- 
tateur  en  eft  garant.  Mais  fi  la  nouvelle  rente  qui  a  fervi  de  remploi  vient  à  être  rembour^- 
fée ,  l'héritier  du  teftateur  eft  déchargé  ,  Qi.  n'eft  pas  tenu  à  un  fécond  remploi. 
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TITRE    X  Vo 

Des  Donations  faites  entre  vifs,  &  en  Mariage. 
INTRODUCTION   AU   TITRE, 

Article     préliminaire, 

I-  "^   A  donation  entre  vifs  eft  un  contrat  par  lequel  une  perfonne,  par  libé-' 
JLiralité,  fe  deiïaifit  irrévocablement  de  quelque  chofe  au  profit  d  une  autre 
personne  qui  l'accepte. 

2.  Quelquefois,  par  le  contrat  de  donation,  on  charge  le  donataire  derefli- 
tuer  à  un  autre,  après  fa  mort,  ou  au  bout  d'un  certain  temps,  la  chofe  qui  lui 
a  été  donnée.  En  ce  cas  le  contrat  renferme  devix  donations;  l'une  direcîe,  qui 
eft  faite  au  premier  donataire;  l'autre  qu'on  appelle  donation  fidéicommiffaire , 
o\\  fuhflltution  ,  qui  eft  faite  au  fécond  donataire  par  l'interpofition  du  premier. 
On  peut  faire  plufieurs  degrés  de  ces  fubftitutions. 

3.  La  donation  entre  vifs  eft  un  contrat  du  Droit  des  gens,  que  le  Droit  civil 
a  aflujetti  à  certaines  formalités. 

Section    première. 

Des  Personnes  qui  peuvent ,  &  à  qui  on  peut  donner  entre  vifs  ,•  & 

des  chofes  quon  peut  donner, 

§.     I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  donner  entre  vifs, 

4.  La  donation  étant  un  contrat  du  Droit  des  gens,  il  n'efî  pas  douteux  que  les 
étrangers,  quoique  non  naturalifés  ,  peuvent  difpofer ,  par  donation  entre  v\ïs^ 
des  biens  qu'ils  ont  en  France  ;  car  ils  participent  à  tout  ce  qui  elî  du  Droit  des 
gens. 

5.  La  donation  renfermant  l'aliénation  irrévocable  de  la  chofe  donnée,  il 
fuit  de  là  que  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner ,  ne  peuvent  donner.  C'eft  pour- 
quoi les  mineurs  ne  peuvent  donner  leurs  immeubles  ;  ils  peuvent  feulement, 
lorfqu'ils  font  émancipés ,  foit  par  le  mariage ,  foit  par  Lettres  du  Prince , 
difpofer ,  par  donation  entre  vifs ,  de  leurs  effets  mobiliers.  Ils  ne  pour- 
roient  pas  même  difpofer  de  l'univerfalité  :  nam  unïverfuas  mobïlium  faph  quid 
inimobiU, 
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A  plus  forte  r-îlfon  les  interdits  ne  peuvent  donner  entre  vifs.  Les  femtnes 
fous  puiffance  de  mari  ne  le  peuvent  non  plus,  fans  y  être  auîorifées  par  leurs 
maris. 

6.  La  donation  étant  une  libéralité ,  &  perfonne  ne  pouvant  être  libéral  que 
de  fon  bien ,  &  non  du  bien  d'autrui ,  il  luit  de  là  que  les  tuteurs ,  curateurs  & 
autres  adminillrateurs  ne  peuvent  difpofer,  par  donation  entre  vifs  ,  des  biens 
dont  ils  ont  l'adminilîration.  Il  leur  eu  néanmoins  permis  de  faire  pour  leurs 
mineurs  &  autres  ,  dont  ils  adminiftrent  les  biens  ,  certains  préfens  modiques 
que  les  règles  de  la  bienféance,  en  certaines  occaiions ,  exigent  :  L,  12 ,  §•  J> 
if.  de  admïn.  tut. 

7.  Le  caraûere  de  la  donation  entre  vifs  étant  d'être  une  libéralité  parfaite, 
qui  confifle  à  préférer  à  nous-mêmes  le  donataire  dans  ce  que  nous  lui  don- 
nons, chm  is  qui  donat,  illum  potiàs  quàm  fe  habcre  mavult,  /.  ji,  §.  2  ,  ff.  dfe 
mon.  cauf,  don.  on  en  a  conclu  dans  notre  Jurifprudence  Françoife  ,  qu'une 
perfonne  malade  de  la  maladie  dont  elle  meurt,  lorfque  la  maladie  a  un  trait 
prochain  à  la  mort ,  efl  incapable  de  donner  entre  vifs  ;  parce  que  les  donations 
qu'elle  fait  en  cet  état,  ne  peuvent  plus  avoir  ce  caradere  d'une  parfaite  libéra- 
lité ,  cette  perfonne  ne  pouvant  plus  donner  que  ce  qu'elle  ne  peut  plus  con- 
ferver,  &  que  la  mort  va  lui  enlever.  C'efl  pourquoi  notre  Coutume  décide, 
article.  25)7 ,  que  les  donations  faites  par  les  perfonnes  en  cet  état ,  quoique 
conçues  entre  vifs ,  font  réputées  pour  caufe  de  mort ,  &  par  conlequent 
nulles,  faute  d'être  dans  la  forme  teilamentaire.  Ordonnance  de  lys'  >  ^^' 
ticle  4. 

La  Jurifprudence  a  étendu  cette  difpoiition  aux  donations  qu'une  perfonne 
feroit  depuis  qu'elle  a  formé  le  deffein  d'entrer  en  religion.  Il  y  a  même 
raifon;  car  la  profeffion  religieufe  que  cette  perfonne  compte  faire,  devant 
la  dépouiller  de  tous  ies  biens  ,  elle  ne  donne  que  ce  qu'elle  compte  ne  pou* 
voir  plus  conferver.  Voye^^  au  Journal  du  Palais ,  les  Arrêts  du  11  Mars  t68i  , 
&  ailleurs. 

Mais  les  donations,  quoique  faites  à  la  veille  d'un  grand  danger,  comme  la 
veille  d'un  combat ,  ou  lorfqu'un  homme  efl  prêt  à  fe  taire  faire  l'opération  de 
la  raille  ,  n'ont  pas  moins  le  caradere  des  donations  entre  vifs.  Il  en  eil  de 
même  de  celles  faites  dans  une  extrême  vieilleffe  ;  car,  quelque  vieux  qu'on 
foit,  on  efpere  toujours  quelques  années  de  vie,  &  l'on  n'en  efl  fouvent  que 
plus  attaché  à  fes  biens, 

§.     I  I. 

A  qui  peut-on  donner  entre  vifs, 

8.  La  donation  entre  vifs,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée, 
n.  I  ,  étant  une  convention,  il  efl  néceffaire  qu'elle  intervienne  entre 
deux  perfonnes,  dont  l'une  foit  le  donateur,  &  l'autre  le  donataire.  Il 
fuit  de  là  que  pour  être  donataire  entre  vifs ,  il  faut ,  avant  toutes  chofes , 
exiflf-r. 

Suivant  ce  principe,  la  donation  qui  feroit  faite  aux  enfans  à  naître  de 
«quelqu'un,   n'eH  pas  valable.  Néanmoins  dans  les  contrats  de  mariage ^  la 
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donation  faite  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  flitur  mariage,  eft  valable,  Ord.  dt 
ly^i ,  an.  lo,  au  cas  qu'il  en  naiffe  quelqu'un.  La  faveur  de  ces  a£les  fait  paffer 
pardefliis  la  fubtilité  des  règles. 

Quoique  ,  hors  les  contrats  de  mariage ,  la  donation  faite  aux  enfans  à 
naître  d'une  perfonne,  foit  nulle,  celle  taite  à  ks  enfans  nés  &;  à  naître, 
eft  valable ,  même  à  l'égard  des  enfans  à  naître ,  Ord.  an.  12  :  mais  en  ce 
cas  les  enfans  nés  font  les  feuls  donataires  direds  ;  les  enfans  à  naître  font  des 
donataires  fîdcicommi flaires  ou  fubliitués  ,  auxquels  les  enfans  nés  font  cen- 
(és^  chargés  de  reflituer  une  portion  virile  dans  les  chofes  données ,  lorsqu'ils 
naîtront. 

On  peut  même ,  hors  contrat  de  mariage ,  faire  une  donation  direfte  à  un 
enfant  qui  eft  encore  dans  le  fein  de  fa  mère  ;  &  la  donation  cft  valable ,  pourvu 
qu'il  naiffe  vivant  à  terme  ,  &:  que  la  donation  ait  été  acceptée  par  quelqu'un 
qui  ait  qualité  pour  cela.  C'eft  une  fuite  de  cette  règle  de  Droit  :  Qui  in  utero  cfl^ 
pro  jam  nato  hahctur ,  quotics  de  commodo  ejus  agiiur;  L.  zG ,  ff.  de  (lat^  hom, 
l.  2JI ,  ff.  de  V.  S. 

9.  L'exiftence  du  donataire ,  requife  pour  que  la  donation  foit  valable ,  efl 
ime  exiftence  civile.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil ,  étant  cenfés  n'avoir  au- 
cune exiftence  par  rapport  à  la  fociété  civile  dont  ils  font  retranchés ,  ne  peu- 
vent être  capables  de  donations  entre  vifs. 

Les  Religieux  ayant  perdu  l'état  civil  par  la  profeffion  reîigieufe ,  &  étant 
d'ailleurs,  par  leur  vœu  de  pauvreté,  incapables  de  rien  pofféder,  font  donc 
incapables  de  donations  entre  vifs.  On  peut  néanmoins  leur  faire ,  de  la  main 
à  la  main  ,  des  donations  modiques  de  chofes  mobiliaires  ,  fur-tout  à  ceux  qui 
étant  hors  du  cloître,  dans  quelque  bénéfice,  font  obHgés  d'avoir  un  pécule 
pour  fubfifter. 

10.  Il  faut  avoir  l'état  civil  pour  être  donataire  entre  vifs  ;  mais  il  n'eft  pas 
néceffaire  d'avoir  les  droits  de  citoyen.  On  peut  valablement  donner  entre  vifs 
à  un  aubain  ,  quoique  non  naturalifé  ;  Var  les  aubains  participent  avec  nous  à 
ce  qui  eft  du  Droit  des  gens;  &  les  donations  entre  vifs  étant  des  conventions^ 
quoiqu'elles  foient ,  par  notre  Droit  civil  ,  affujetties  à  quelques  formes  , 
elles  appartiennent  néanmoins ,  quant  à  leur  iubllance  ,  au  Droit  des 
gens. 

1 1.  A  l'égard  des  Communautés  autorifées  par  les  Loix  du  Royaume,  on 
peut  leur  donner  entre  vifs  des  biens  mobiliers,  des  rentes  fur  le  Roi,  &  les 
autres  rentes  qu'il  leur  eft  permis  d'acquérir  par  l'Edit  d'Août  1749 ,  article  18 ; 
mais  ils  ne  peuvent  acquérir  par  donation  entre  vifs^  non  plus  que  par  aucun 
autre  titre,  des  héritages  &  des  rentes  fur  particuliers ,  fans  au  préalable  avoir 
obtenu  une  permiflion  Ipéciale  du  Roi,  par  Lettres-patentes  duement  regiftrées; 
article   /^. 

11  y  a  des  Couvens ,  tels  que  ceux  des  Capucins  &  Récollets ,  qui ,  à  caufe 
d'une  profeftion  particulière  qu'ils  font  de  pauvreté,  font  incapables  de  recevoir 
par  donation  aucuns  biens  immeubles  ;  mais  on  peut  leur  donner  des  choies  mo- 
biliaires, &  des  fommes  d'argent  modiques. 

II.  Un  mari  &  une  femme  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  fe  donner 
aucune  chofe  {Voye:^  CanicU  z8o  &  les  nous)^  fi  ce  n'eft  par  don  mutuel^  an 
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cas  &  fous  les  limitations  portés  par  V article  zSi.  Nous  traiterons  féparément 
de  ce  don  mutuel. 

13.  Les  donations  faites  à  des  concubines  font  à  plus  forte  raifon  réprou-» 
vées  :  on  tolère  néanmoins  celles  qui  font  modiques  ,  &  pour  caufe  d'a- 
limens. 

14.  On  ne  peut  faire  de  donations  à  titre  univerfel  à  (qs  bâtards  :  mais  on 
peut  leur  donner  à  titre  fingiilier  ,  même  des  héritages. 

Quoiqu'ils  foient  adultérins  ou  inceftueux,  on  peut  leur  donner  des  ali- 
mens. 

1 5 .  Il  eft  défendu  aux  Juges ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  de  recevoir 
aucun  don  &  préfentdes  parties  plaidantes;  Ordonnant  cC Orléans,  article  ^^; 
Moulins  ,  art.  ic)  &  10  ;  Blois ,  art,  114,  Pareilles  défenfes  {ont  faites  aux  Clercs 
des  Greffes  ;  Orléans ,  an.  yy.  Il  eft  pareillement  défendu  auxElus  &  Receveurs 
des  Tailles  de  recevoir  aucun   don  en  argent  ,   gibier  ou   volailles;   arti- 

CU     /J2. 

16.  Les  tuteurs  &  curateurs,  quoique  après  la  tutele  finie,  ne  peuvent, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte ,  recevoir  aucun  don  ni  legs  des  perfonnes 
dont  ils  ont  adminiftré  la  tutele  ou  curatelle.  Coutume.  d'Orléans,  article 2C)G, 
La  Coutume  néanmoins  en  excepte  les  afcendans,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas 
remariés. 

En  général ,  toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelque  autorité  &  puiffance ,  ne 
peuvent  recevoir  aucunes  donations  des  perfonnes  qui  leur  Ibnt  foumifes.  Voje? 
ce  que  nous  en  dirons  fur  le  titre  fuivant. 

17.  Les  donations  entre  vifs  recevant  toute  leur  perfe^lion  au  temps  du 
contrat ,  c'eft  en  ce  temps  qu'ell  requife  la  capacité  dans  la  perfonne  du  dona-? 
taire,  Sur  ce  principe ,  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  défend  aux  femmes  de 
donner  à  leurs  maris ,  ou  parens  de  leurs  maris, 'on  a  jugé  nulle  la  donation  faite 
par  une  femme  à  la  mère  de  fon  mari ,  quoique  la  donatrice ,  depuis  la  mort 
de  fon  mari,  Wiii  confirmée;  Soefve,  m ,  j^. 

Section    II, 

Z)e  rirrévocahilité  nécejfaire  pour  la  validité  des  Donations  entre  vifs  | 
6*  du  dejjaijijfement  de  la  chofe  donnée^ 

§.   I. 

De  Virrévocabilité, 

18.  L'irrévocabilité  étant  le  caradere  e/Tentiel  de  \di  donation  entre  vifs,  & 
ce  qui  la  diftingue  des  donations  pour  caufe  de  mort ,  tout  ce  qui  bleffe  cette 
irrévocabilité ,  en  laiffant  au  donateur  le  pouvoir  de  détruire  ou  d'altérer  l'effet 
de  fa  donation,  la  rend  nulle.  C'eft  ce  que  décide  notre  Coutume,  art.  zSj ,  en 
ces  termes  :  Donner  &  retenir  ne  vaut. 

De  là  il  fuit,  1°.  qu'une  donation  eft  nulle,  fi  elle  eft  faite  fous  une  condi- 
tion dont  l'accompliftement  foit  au  pouvoir  du  donateur;  Ordonnance  de  iy;^i , 
frtiçh  /(T, 

1°.  Si 
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1**.  Si  le  donateur,  en  donnant  Tes  biens,  s'eft  réfervé  la  faculté  d'en  aliéner 
ce  qu'il  jugeroit  à  propos ,  la  donation  e{l  nulle  ;  Ibid, 

S'il  a  limité  la  fomme  juiqu'à  laquelle  il  pouvoit  en  difpofer ,  elle  n'efl:  nulle 
quejuiqu'à  concurrence  de  cette  ibmme;  &elle  Teft,  quand  même  le  donateur 
n'ul'eroit  pas  de  cette  faculté  ,  &  quand  même  il  y  auroit  convention  expreffe 
que  la  donation  demeureroit  valable  pour  le  total,  dans  le  cas  auquel  il  n'en 
uleroit  pas  ;  car,  julqua  cette  concurrence,  elle  pèche  contre  Tirrévocabilité 
requife  pour  la  validité  des  donations  ;  ibid. 

3°.  La  donation  e(l  nulle  ,  fi  elle  efl  faite  à  la  charge  que  le  donataire  paiera 
toutes  les  dettes  que  le  donateur  contrariera;  car  il  feroit  au  pouvoir  du 
donateur  d'anéantir  tout  l'eifet  de  la  donation,  en  contraftant  beaucoup  de 
dettes  ;  ibid. 

S'il  a  limité  jufqu'à  quelle  quantité  le  donataire  en  feroit  tenu ,  la  donation 
ne  fera  nulle  que  jufqu'à  concurrence  de  cette  quantité ,  &  le  fera,  quand  même 
le  donateur  n'auroit  pas  ufé  de  cette  taculté. 

19.  4*^.  La  donation  des  biens  à  venir  eft  nulle;  car  il  feroit  au  pouvoir  du 
donateur  de  la  rendre  fans  effet,  en  n'acquérant  pas.  Nous  en  rapporterons  une 
autre  raifon  au  §.  fuivant. 

5°.  Les  donations  des  biens  préfens  &  à  venir,  fiiites  depuis  17315  font 
nulles,  même  pour  les  biens  préfens;  car  cette  donation  renfermant  la  charge 
d'acquitter  toutes  les  dettes  que  le  donateur  a  contradées  &  contraftera ,  il  feroit 
en  fon  pouvoir  d'anéantir  tout  l'effet  de  la  donation,  en  contrariant  des  dettes 
qui  abforberoient  môme  les  biens  préfens;  ibid ^  art.  i5. 

Si  CQS  donations  ont  été  faites  avant  la  publication  de  l'Ordonnance  de  173  i , 
on  doit  décider  fuivant  la  jurifprudence  qui  s'obfervoit  lors  de  la  dona- 
tion. Elle  avoit  varié  ;  néanmoins  la  dernière  jurifprudence ,  avant  l'Or- 
donnance ,  paroît  avoir  été  que  les  donations  des  biens  préléns  &  à  venir 
n'étoient  nulles  que  pour  les  biens  à  venir ,  &  que  le  donataire  pouvoit 
retenir  les  biens  préfens  ,  fans  être  tenu  des  dettes  contraâées  depuis  la 
donation ,  qui  dévoient  être  acquittées  fur  les  biens  acquis  depuis  :  c'efl 
ce  qui  avoit  été  jugé  par  Arrêts  des  24  Mai  1718,  &  Z4  Janvier  1719,  au7^T, 
du  Journal  des  Audiences. 

§.  1 1. 

Du  D ejfaljijjement . 

20.  Notre  Coutume,  art.  276*,  exige,  pour  qu'une  donation  foit  valable,  que 
îe  donateur y^  de.jjaijijfe.  de  la  chofe  donnée.  D'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  donner 
Tes  biens  à  venir;  car  on  ne  peut  fe  delTaifir  de  ce  qu'on  n'a  pas. 

21.  La  Coutume  n'exige  pas  néanmoins  une  tradition  réelle  :  la  rétention 
d'ufufruit  que  le  donateur  fait  des  chofes  données ,  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
que  le  donateur  s'en  fait  faire  par  l'ade  de  donation ,  la  claufe  par  laquelle  il 
s'en  constitue  pofTefTeur  précaire ,  font  autant  de  traditions  feintes,  qui  fuffifcnt 
pour  la  perfedion  de  la  donation  ;  art.  2^4. 

La  raifon  eft,  que  le  donateur,  en  fe  rendant  par  ces  claufes  ufufrui- 
tier ,.  ou  fermier  ,  ou  locataire ,  ou  poiTe/feur  précaire  de  la  chofe  donnée  , 

lii 
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ne  retient  plus  cette  chofe  que  comme  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  plus,  & 
qu'il  tient  dorénavant  du  donataire  ;  ai/7z  ufusfruclus ,  &  condu&io ,  &  precarium 
reifuœ  ejfe  non  poffîe  ;  L.  46 ,  ff.  R.  1  ;  &  par  conféquent  il  en  prend  en  quelque 
façon  poffeflion  au  nom  du  donataire  :  ce  qui  fuffit  pour  que  le  donataire  puiffe 
être  cenlé  avoir  acquis  la  pofiefTion ,  puilque  nous  l'acquérons  non-feulement 
par  nous-mêmes,  mais  par  ceux  qui  prennent  pofTeiTion  en  notre  nom;  Z-.j, 
§.  Il,  l.c),  fF.  acq.  poJJ.  &  paffim. 

22.  La  fimple  clauie  de  dejjaijîne-faijînc^  dans  les  aftes  qui  fe  pafTent  devant 
Notaires,  fuffit  même,  dans  notre  Coutume,  pour  tenir  lieu  de  tradition, 
art.  zyS. 

Mais  il  faut  que  cette  claufe  ne  foit  pas  démentie  par  le  fait ,  &  que  le  dona- 
teur ne  demeure  plus  en  pofTeffion  de  la  chofe  dont  il  a  déclaré  qu'il  fe  deflai- 
fiffoit.  Si ,  nonobftant  cette  claufe  ,  le  donataire  l'a  fouffert  demeurer  en  pof- 
fefîîon  jufqu'à  fon  décès,  la  donation  fera  nulle;  art.  2^^. 

23.  Lorfque  quelqu'un  a  fait  donation  de  rentes  ou  autres  créances  qui  lui 
font  dues  par  des  tiers ,  la  fignifîcation  faite  aux  débiteurs ,  par  le  donataire  , 
de  la  celîion  qui  lui  a  été  faite  par  l'aûe  de  donation,  tient  lieu  de  tradition  de 
ces  chofes.  Ce  n'eft  que  par  cette  fignification  que  le  donateur  en  eft  deffaifî, 
pulfque ,  jufqu'à  cette  lignification  ,  ces  créances  peuvent  lui  être  valablement 
payées ,  &  peuvent  être  valablement  faifies  &  arrêtées  par  fes  créanciers.  C'eft 
ce  que  la  Coutume  de  Paris ,  art.  108  y  exprime  par  ces  termes  :  UnjîinpU  tranf- 
port  nefaijit ,  &  il  faut  Ji^ni fier  Le  tranfport ,  &c. 

C'eft  pourquoi  fi  le  donataire  de  ces  fortes  de  chofes  a  omis  de  figniiîer  fa 
donation  aux  débiteurs  pendant  la  vie  du  donateur ,  la  donation  fera  nulle  ;  le 
donateur,  faute  de  cette  fignifîcation,  étant  cenfé  être  reflé  jufqu'à  fa  mort  eiî 
pofTelîion  des  chofes  données. 

Obfervez  que  l'afte  par  lequel  les  débiteurs  s'obligerolent  de  payer  au  dona- 
taire ,  équipolle  à  la  fignifîcation  du  tranfport. 

14.  Lorfque  quelqu'un  me  fait  donation  d'ime  certaine  fomme  ou  d'une 
certaine  rente  payable  feulement  après  fa  mort ,  dont  il  fe  conflitue  envers  moi 
le  débiteur,  je  penfe  que  la  donation  eft  valable,  &  que  je  dois  être  cenfé  fuffi- 
famment  mis  en  polTeflion  de  la  chofe  donnée ,  par  l'afte  même  de  donation  par 
lequel  je  fuis  fait,  d'une  manière  irrévocablie ,  créancier  de  la  créance  qui  m'eft 
donnée ,  &  par  la  claufe  de  defTaifme  par  laquelle  le  donateur  fe  deffaifit  envers 
moi  de  fes  biens  jufqu'à  due  concurrence ,  en  les  chargeant  de  cette  dette  envers 
moi.  Ces  fortes  de  chofes  n'étant  pas  fufceptibles  d'aucune  autre  efpece  de  tra- 
dition ,  on  n'en  doit  pas  exiger  d'autre ,  la  Coutume  devant  être  cenfée  n'avoir 
exigé  que  celle  dont  la  choie  donnée  pourroit  être  fufceptible.  C'efl  l'avis  de 
Ricard ,  P.  / ,  n.  e^Gy  :  c'eft  aufli  celui  de  Furgole.  Voye^,  au  Journal,  un 
Arrêt  du  3  Décembre  1643.  ^  eil  vrai  qu'il  fut  rendu  contre  l'avis  de  M.  Talon, 
&  que  l'efpece  étoit  favorable  :  la  donation  étoit  d'une  fomme  de  3,000  livres 
à  prendre,  après  la  mort  du  donateur,  fur  fes  biens,  poiu-  aider  à  nourrir  la 
donatrice. 

25.  Il  refle  à  obferver  que  la  tradition  étant  principalement  requîfe  pour 
empêcher  les  fraudes  par  lefquelles  on  voudroit  faire  paffer  pour  donation 
entre  vifs  des  donations  qui  n'en  ont  pas  le  cara(ftere  j  ce  défaut  ne  peut  être 
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Oppofé  contre  une  donation  que  par  des  tiers ,  ou  par  les  héritiers  du  donateur, 
&  non  par  le  donateur  lui-même ,  qui  ne  peut  être  reçu  à  alléguer  fa  propre 
fraude.  Ricard,  ibid.  c)4S, 

§.  III. 

Limitation  à  l* égard  des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage, 

16.  Ce  qui  eu  requis  dans  les  donations  ordinaires  par  rapport  au  deffaififTe- 
ment  de  la  chofe  donnée  &c  à  l'irrévocabilité  de  la  donation ,  ne  l'eft  pas  dans 
celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage,  par  quelque  peribnne  que  ce  foit, 
à  l'un  des  fliturs  conjoints ,  ou  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ;  la  faveur  de 
ces  contrats  les  ayant  rendus  fufceptibles  de  toutes  efpeces  de  conventions  ou 
donations. 

C'efl  pourquoi  on  peut  donner  par  contrat  de  mariage  (es  biens  à  venir. 
On  peut  auflî  donner  fes  biens  préfens  &  à  venir;  &c  il  ei\  au  choix  du  donataire, 
lors  de  la  mort  du  donateur,  de  prendre  la  donation  en  entier,  en  fe  chargeant 
de  toutes  les  dettes  du  donateur,  tant  faites  depuis  qu'avant  la  donation  ;  ou  de 
fe  reftreindre  aux  biens  qu'avoit  le  donateur  lors  de  la  donation ,  pour  fe  dé- 
charger des  dettes  faites  depuis  ;  Ord.  art.  ly. 

Mais  le  donataire  ayant  fait  ce  choix  aptes  la  mort  du  donateur  ,  foit 
expreffément ,  foit  même  tacitement,  putà  y  en  partageant  des  biens  acquis 
depuis  la  donation ,  il  ne  peut  plus  varier.  Boutaric  ,  fur  Cart.  ly  de  tOrd, 
de  lyji. 

Le  donataire  des  biens  préfens  &  à  venir  étant  tenu  de  toutes  les  dettes  du 
donateur  contraâées  depuis  la  donation ,  lorfqu'il  ne  s'efl  pas  tenu  aux  biens 
préfens,  il  ne  peut  répéter  contre  les  tiers  acquéreurs  ceux  que  le  donateur 
auroit  aliénés  depuis  la  donation  ;  car  il  eft  tenu  de  l'obligation  de  garantie  que 
le  défont  donateur  a  contradée  envers  eux,  &  par  conféquent  non-recevable 
dans  la  demande  qu'il  formeroit  contre  eux ,  luivant  la  règle ,  Que/n  de  eviclione 
tcnet  aclïo ,  eum  agentem  repcllit  excepdo, 

17.  On  peut  auffi ,  par  contrat  de  mariage ,  donner  fes  biens  préfens  ou  une 
chofe  particulière ,  à  la  charge  que  le  donataire  fera  tenu  de  payer  les  dettes 
€|ue  contradera  le  donateur ,  foit  indéterminément ,  foit  jufqu'à  concurrence 
d'une  certaine  fomme;  &  fl  le  donateur  n'en  contrarie  pas,  le  donataire  en  pro- 
fite ;  Ord.  de  ly^i  ,  art.  i8. 

Dans  ces  donations  par  contrat  de  mariage ,  le  donateur  peut  aufîl  fe  réferver 
la  faculté  de  difpofer  ou  de  tefter  en  partie  des  chofes  données  ;  &  lorfqu'il 
fdit  cette  réferve ,  la  donation  n'en  eft  pas  moins  valable ,  même  par  rapport 
aux  chofes  dont  il  s'eft  réfervé  la  faculté  de  di(pofer ,  qui  n'en  appartiennent 
pas  moins  au  donataire,  fi  le  donateur  n'a  pas  ufé  de  cette  faculté,  ibid.  art.  i8 ; 
en  quoi  ces  donations  différent  des  donations  ordinaires,  art.  16'.  La  raifon  de 
différence  eft  que  ces  donations  ne  font  pas  afTujetties  aux  règles  fur  l'irrévoca- 
bilité requife  dans  les  donations  ordinaires.  On  ne  doit  point  diftinguer  à  cet 
égard,  comme  fait  Boutaric  fur  ïart,  18 ,  entre  les  donations  de  quotité  ôi  les 
donations  de  corps  certains. 

Ï*  •      •  • 
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Lorfqii'iine  peribnne  a  donné  tous  les  biens  qu'il  laifieroit  à  fa  mOft ,  fous  la 
rcfeiTe  de  difpofer  d'une  certaine  fomme ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  difpofi- 
tions,  foit  générales  ,  foit  de  fommes  particulières  ,  qu'il  fait  depuis,  font  cen~ 
fées  faites  fur  la  fomme  dont  il  s'eft  i-éfervé  de  difpofer ,  ne  lui  refiant  riea 
autre  chofe.  Mais  lorfque  la  donation  faite  fous  cette  réferve ,  n'efl  que 
d'une  partie  des  biens  du  donateur ,  les  difpofitions  qu'il  fait  par  la  fuite , 
font  plutôt  cenfées  faites  fur  les  biens  qui  lui  refient,  que  fur  ce  dont  il 
s'étoit  réfervé  la  acuité  de  difpofer ,  s'il  ne  l'a  pas  exprimée  ;  car  le  do- 
nataire ayant  en  fa  faveur  une  volonté  expreffe,  qui  comprend  dans  la  do- 
nation la  chofe  réfervée  ,  au  cas  que  le  donateur  n'en  difpofe  pas ,  il  faut? 
une  volonté  également  expreffe  pour  l'en  excepter.  Furgole  cite  un  Arrêt 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Section    III. 

Des  Actes  par  lef quels  fe  font  les  Donations  ,•  6*  des  folemnités  qui 

y  font  requifes». 

28.  La  donation  dé  meubles  peut  fe  faire  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  pafTer- 
aucun  afte  par  écrit  ,    par  la  tradition-  réelle  que  le  donateur  en  fait  au 
donataire. 

Hors  ce  cas ,  lès  donations  ne  peuvent  fe  faire  que  par  un  a£le  qui  foit  pafTé 
devant  Notaires  ,  &:  dont  il  y 'ait  minute ,  à  peine  de  nullité  ;  Ordonn.  de  ly^i , 
an.  I.  L'Ordonnance  a  eu  cette  précaution,  pour  empêcher  qu'un  donateur  ne 
put  fe  conferver  le  pouvoir  d'anéantir  fa  donation,  en  retenant  pardevers  lui 
l'ade  de  donation  ,  ou  en  le  mettant  entre  les  mains  d'une  perfonne  tierce  ,  qui) 
le  rendroit  au  donateur,  s'il  le  redemandoit;  ce  qui  efl  contraire  à  l'irrévocabi-i- 
lité  requife  dans  lés  donations  entre  vifs. 

Par  cette  raifon,  dès  avant  l'Ordonnance ,  on  jugeoit  nulles  lès  donations 
faites  par  un  aôe  fous  fignature  privée ,  à  moins  qu'on  n'eut  affuré  l'irrévocabi- 
lité  de  la  donation  par  le  dépôt  de  l'adle  chez  un  Notaire  avant  la  dernière  mala- 
die ;  Ricard,  p.  1 ,  n.  881  ,  &  J'cqq.  Mais  depuis  qu'il'  y  a  une  loi  formelle  qià. 
afTujettit  les  donations  à  la  forme  d'être  paflees  pardevant  Notaires,  ce  dépôt* 
ne  rendroit  pas  valable  une  donation  faite  fous  fignatin^e  privée,  les  formes  des 
ades  ne  pouvant  s'accomplir  par  équipollence.  Par  la  même  raifon ,  le  défaut  àt 
compétence  du  Notaire  qui  avoit  reçu,  hors  de  fon  reffort,  l'ade  de  donation, 
pardefTus  lequel  on  pafToit  autrefois , /{/c^r^/ ^/Z.  loco ,  doit  aujourd'hui  rendre  îa> 
donation  nulle. 

L'Ordonnance,  art.  i3,  a  encore  établi  une  formalité;  (çavoir,  que  lorfqu'une 
donation  renferme  des  meubles  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  réelle,  il  doit 
être  fait  un  état  détaillé  de  tous  les  meubles  compris  en  la  donation ,  qui  foit 
figné  des  parties,  &  annexé  à  la  minute  de  l'adle  de  donation  ;  autrement  la  do- 
nation ne  feroit  pas  valable  pour  les  meubles  dont  il  n'y  aura  pas  d'état ,  ou  qm 
ne  s'y  trouveront  pas  compris;  an.  lâ. 

La  raifon  efl,  que  fi  le  donateur  n'étoit  pas,  par  cet  état,  chargé  err- 
vers  le  donataire  des  meubles  qu'il  lui  a  donnés,  il  feroit  en  fon  pouvoir 
de  l'en  fruûrer;  ce  qui  ïevoït  contraire  au  caradere  d'irrévocabilité  que  àoï-^ 
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vent  civoîi*  les  donations  entre  vifs.  La  nullité  qui  réfulte  de  l'inobrervation  def- 
dits  articles  i  &  iS,  peut  être  oppofée  mcme  par  le  donateur. 

29.  Dans  les  ades  de  donation,  outre  les  formalités  communes  à  tous  les 
aûes  des  Notaires,  qui  doivent  y  être  obfervées ,  Ordon.  art.  2,  il  y  en  a  deux 
particulières  à  ces  a£les  ;  fçavoir ,  la  formalité  de  l'acceptation  ,  qui  efl:  une 
formalité  intrinfeque  à  l'afte  de  donation,  ôc  celle  de  Tinfinuation,  qui  lui  ejft 
•extrinfeque. 

Article    premier. 

De  l'Acceptation^  . 

30.  Nous  n'entendons  pas  ici  feulement  par  acceptation  ,  le  confentement 
que  doit  donner  le  donataire  à  la  donation  qui  lui  eft  faite.  Ce  coniëntement 
n'efl  pas  une  formalité  ;  mais  il  efl:  de  l'eflence  des  donations ,  comme  de 
toutes  les  autres  conventions.  U acceptation  qui  eft  requife  comme  une  formalité 
particulière  aux  a£les  de  donation,  efl  la  mention  exprefTe  qui  doit  être  faite  de 
l'acceptation  du  donataire. 

De  là  il  fuit  que ,  quoique  la  préfence  du  donataire  à  Tafte  de  donation ,  fa 
Signature  audit  ade ,  la  poffefTion  qu'il  auroit  prife  de  la  chofe  donnée ,  renfer- 
ment une  acceptation  de  la  donation ,  néanmoins  ces  chofes  ne  fuppléent  pas 
à  la  formalité  de  l'acceptation ,  qui  confifle  dans  cette  mention ,  &c  elles  ne 
peuvent  valider  l'aâie  de  donation  oii  cette  mention  auroit  été  omife  ;  Ordorir 
art.  G. 

31.  Il  efl  confiant  en  Droit  qu'vm  mineur ,  pourvu  qu'il  ait  pafTé  l'âge  de 
l'enfance ,  &  qu'il  commence  à  avoir  l'ufage  de  la  raifon ,  peut  feul ,  &  fans 
l'autorité  de  perfonne ,  accepter  la  donation  qui  lui  efl  faite.  C'efl  une  fuite 
des  règles  de  Droit ,  qui  difent  qu'un  pupille  ne  peut  à  la  vérité ,  fans 
l'autorité  de  fon  tuteur ,  s'obliger ,  ni  difpofer  de  fes  biens  ;  mais  qu'il  n'en 
a  pas  befoin  pour  faire  fa  condition  meilleure,  /.  28,  ff.  de  Pacl.  pour  fli- 
puler  à  ion  profit,  /.  74/,  §•  2  ,  ff.  de  v.  o.  &  pour  acquérir,  /.  ti ,  ff.  de 
acq.  rer.  dom.  Ricard,  p.  1 ,  n.  844  &  fuivaris ,  efl  néanmoins  d'avis  contraire. 
Il  fe  fonde  fiî-r  ce  qu'un  mineur  ne  peut  accepter  une  fuccefîion  ,  l.  cf  , 
§.  2  ,  iî.  auth.  tut.  Mais  la  raifon  de  différence  efl  que  celui  qui  accepté  une 
fuccefTion  devient  néceffairement ,  en  fa  qualité  d'héritier,  juccejfor  in  uni- 
verfum  jus  defuncli.,  &  par  conféquent  obligé  à  toutes  les  dettes  de  la  fuc- 
cefTion, qui  peuvent  quelquefois  excéder  l'aftif;  au  lieu  que  celui  qui  ac- 
cepte une  donation  ne  contrarie  aucune  obligation.  Ricard  inlifle  ,  &  dit 
qu'il  contrade  ^obligation  de  rendre  la  chofe  donnée ,  en  cas  de  furvenance 
d'enfans  au  donateur  :  cette  obligation  éloignée ,  que  le  mineur  ne  contrade 
que  quatenîis  ex  re  donatd  locupktior  facius  erit ,  n'empêche  pas  qu'il  faffe 
(a  condition  meilleure  en  acceptant  la  donation,  &  par  conféquent  n'em- 
pêche pas  fon  acceptation  d'être  valable.  Furgole ,  après  être  convenu  que,, 
iuivant  le  Droit  Romain,  le  mineur  peut  fans  fon  tuteur  accepter  la  do- 
nation qui  lui  efl  faite ,  &  après  avoir  à  cet  égard  réfuté  Ricard ,  tombe 
dans  une  autre  erreur,  en  décidant  que^^jia  jiouvelle  Ordonnance,  arL  y ^ 
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prive  les  mineurs  du  pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  leur  font  faîtes; 
ce  qui  n'efl  pas  vrai  :  car  de  ce  qu'elle  dit  audit  article ,  que  les  perfonnes 
y  énoncées  pourront  accepter  pour  le  mineur  les  donations  qui  lui  ibnt 
faites ,  il  ne  s'enfuit  nullement  que  le  mineur  ne  le  puiffe  pas  aufli ,  lorfqu'il 
a  un  âge  fuffifant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  On  ne  peut  non  plus 
tirer  argument  de  ce  qu'elle  décide  que  la  femme  ne  peut  accepter  la  do- 
nation qui  lui  efl  faite ,  fans  être  autorilee  :  car  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  femme  &  le  mineur,  qui  a  été  obfervée,  Introd.  art.  /o, 
n.  /4^. 

Par  \ts  mêmes  raifons,  un  interdit  pour  caufe  de  prodigalité  peut,  fans  cura- 
teur, accepter  la  donation  qui  lui  eft  faite.  Il  ïHçn  efl  pas  de  mbcm  de  l'interdit 
pour  caule  de  démence  ;  car  l'acceptation  renferme  un  confentement  dont  il 
n'eil  pas  capable. 

32.  La  donation  peut  être  acceptée  non-feulement  par  le  donataire  lui- 
même  ,  mais  par  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  ou  qualité  pour  l'accepter  pour 
lui. 

II  n'efl  pas  néceffaire  que  le  pouvoir  foit  fpécial  :  la  procuration  générale  que 
nous  donnons  à  quelqu'un  d'adminiftrer  nos  affaires,  efl  cenfée  renfermer  fufH- 
famment  le  pouvoir  d'accepter  pour  nous  les  donations  qui  nous  feroient  faites  ; 
Ordon.  de-  iy;^i ,  art.  5.  Lorfque  le  Procureur  du  donataire  accepte  pour  lui 
une  donation ,  fa  procuration  doit  demeurer  annexée  à  la  minute  de  la  dona- 
tion; ibid, 

3  3 .  Il  eft  évident  qu'un  tuteur  a  qualité  fufHfante  pour  accepter  les  donations 
faites  à  fon  mineur  ;  le  curateur  à  l'interdidion  d'une  perfonne ,  celles  faites  à 
l'interdit  ;  le  curateur  au  ventre ,  celles  faites  au  pofthume.Mais  je  ne  crois  pas 
qu'un  fîmple  curateur  aux  caufes,  donné  à  un  mineur  émancipé,  pût  accepter 
une  donation  pour  lui  ;  car  fa  fon^ion  étant  exprefTément  bornée  à  l'affifter  en 
jugement  dans  les  procès  qu'il  pourra  avoir ,  ne  peut  s'étendre  à  autre 
chofe. 

Les  perfonnes  fufdites  n'ont  pas  befoîn  de  prendre  pour  cette  acceptation  un 
avis  de  parens  ;  art.  7.  La  raifon  eft  ,  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  l'accepta- 
tion d'une  donation  efl  avantageufe. 

34,  Ce  n'eft  pas  feulement  ceux  qui  ont  une  qualité  légale  pour  adminiflrer 
les  affaires  des  mineurs  ou  interdits ,  tels  que  font  leurs  tuteurs  ou  curateurs  , 
qui  peuvent  accepter  pour  eux  \^s  donations  qui  leur  font  faites.  L'Ordonnance 
le  permet  pareillement  à  leurs  pères  ou  mères ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  leurs 
tuteurs  :  elle  le  permet  même  à  tous  les  autres  afcendans ,  quoique  du  vivant 
de  leurs  père  &  mère  ;  art.  y, 

Furgole  étend  cette  difpolition  de  l'Ordonnance  aux  bâtards ,  pour  lefquels  il 
penle  que  leur  père  ou  mère  peuvent  accepter  une  donation  j  la  raifon  fur  la- 
quelle elle  eft  fondée ,  fe  trouvant  militer. 

L'Ordonnance  ayant  compris  dans  fa  difpolition  les  mineurs  &  les  interdits 
feulement,  par  une  faveur  particulière  que  méritent  ces  perfonnes  ,  qui  ne 
peuvent  par  elles-mêmes  veiller  à  leurs  intérêts,  il  fuit  de  là  qu'elle  a  entendu 
que  les  pcre  &  mère  ne  peuvent  pas ,  fans  une  procuration  générale  ou  fpé- 
ciale ,  accepter  une  donation  pour  leurs  enfens  majeurs ,  &  ufans  de  leurs 
droits, 


Des  Donations  faites  entre  vifs.  434^ 

Lorfqu'une  mère  ibus  pulffance  de  mari  accepte  une  donation  pour  Ton 
fîls  mineur ,  elle  n  a  pas  belbin  pour  cela  d'autorifation  ;  car  ce  n'eft  pas 
elle  qui  contrade ,  c'efl  ïon  fils  qui  eft  cenfé  contrafter  par  fon  miniftere, 
Furgole ,  ibid. 

3^.  Un  mari  ayant  le  bail ,  gouvernement  &  adminiflration  de  la  perfonne  & 
des  biens  de  l'a  femme,  il  s'enfuit  qu'il  peut  pour  fa  femme  accepter  une  dona- 
tion faite  à  fa  femme.  Contra  vice  versa ,  une  femme  ne  pourroit  pas  accepter 
pour  fon  mari  une  donation  faite  à  fon  mari. 

36.  Les  donations  faites  {aux  Corps  &:  Communautés  peuvent  être  accep- 
tées par  leurs  Syndics  :  mais  un  membre  du  Corps  ,  à  qui  le  Corps  n'a 
donné  aucun  pouvoir  d'adminiftrer  hs  affaires,  n'a  pas  de  qualité  pour  les* 
accepter. 

37.  Les  donations  faites  aux  Hôpitaux  doivent  être  acceptées  parles  Admi- 
niflrateurs,  Ord.  art.  8.  Furgole  penfe  qu'un  feul  des  Adminiflrateurs  a  qua- 
lité fuffifante  pour  cela.  Il  efl  bien  vrai  qu'il  n'y  a  que  le  Bureau  afTemblé 
qui  puiiTe ,  à  la  pluralité  des  voix ,  obliger  l'Hôpital  :  mais  chaque  Admi- 
nifîrateur  paroît  avoir  qualité  fufîifante  pour  faire  la  condition  de  l'Hôpital 
meilleure. 

38.  Les  donations  faites  pour  le  Service  Divin,  pour  fondation  particulière, 
ou  pour  la  fubfiflance  des  pauvres  ,  doivent  s'accepter  par  Us  Curés  & 
Marguill'urs  des  ParoifTes  à  qui  elles  font  faites  ;  art.  8.  Furgole ,  fur  ledit 
article ,  penfe  que  la  conjondive  &  efl  prife  ici  pour  une  disjond^ive ,  &; 
que  les  Marguilliers  ,  fans  le  Curé,  6i  même  un  feul  des  Marguilliers,  a  qualité 
fuffifante  pour  accepter  ces  donations  ;  fauf  lorfque  la  donation  efl  faite  pour 
fondation  de  Service  ;  auquel  cas ,  comme  elle  concerne  le  Curé  aufîi-bien  que 
la  Fabrique ,  il  faut  que  l'acceptation  du  Curé  concoure  avec  celle  des  Mar- 
guilliers. 

39.  Lorfque  l'acceptation  d'une  donation  efl  faite  par  quelqu'un  qui  n'a  ni 
pouvoir  du  donataire ,  ni  qualité  pour  accepter  pour  lui  ;  quoique  par  ra£le  il 
le  foit  fait  fort  du  donataire,  la  donation  n'efl  valable  que-du  jour  de  la  ratifica- 
tion exprefTe  du  donataire  feite  par  ade  devant  Notaires ,  dont  il  doit  refier  mi- 
nute ;  art.  6, 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  donataires ,  l'acceptation  faite  par  l'un  d'eux  ne  peut 
rendre  la  donation  valable  que  pour  la  part  qu'il  y  a ,  s'il  n'a  pouvoir  ou  qua- 
lité fufHfante  pour  accepter  pour  fes  co-donataires. 

Celle  faite  par  le  Notaire  pour  le  donataire  abfent ,  efl  abfolument  nulle» 
Or  don.  art.  5. 

40.  L'acceptation  de  la  donation  peut  fe  faire  non-feulemem  par  l'aÔe  même 
de  donation ,  mais  même  dans  un  autre  temps ,  dans  un  autre  lieu ,  &  même 
hors  la  préfence  du  donateur,  foit  par  un  aûe  au  bas  de  la  donation,  foit  par  un 
afte  féparé ,  dans  lequel  doit  être  tranfcrit  celui  de  la  donation.  DidaTo.- 
tïon  de  iS^C). 

Ce  n'efl  que  du  jour  de  cette  acceptation  que  la  donation  efl  parfaite  ;  Ord, 
art.  6  :  car  ce  n'efl  que  de  ce  jour  qu'intervient  le  concours  des  volontés  du 
donateur  &  du  donataire,  qui  forme  le  contrat  de  donation.  Auparavant,  la 
donation  n'étoit  qu'un  fimple  projet ,  une  nue  volonté  de  donner  ^  qui  ne  don- 
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noit  aiicim  droit  au  donataire ,  &  laiffoit  par  conféquent  au  donateur  le  pouvoir 
de  changer  de  volonté. 

41.  Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  pour  que  l'acceptation  de  la  donation  qui  fe 
fait  ex  intcrvallo ,  fbit  valable ,  il  faut  qu'elle  Te  faffe  du  vivant  du  donateur  ^ 
iiii  donataire  ,  ôc  que  le  donateur  ait  confervé  jufqu'à  ce  temps  &  le^  pouvoir 
&  la  volonté  de  faire  au  donataire  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ;  ce  qui  fe  pré- 
fume tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 

Si  donc,  avant  l'acceptation,  le  donateur  avoit  été  interdit,  s'il  avoit  époufé 
le  donataire,  la  donation  ne  pourroit  plus  être  rendue.valable  par  l'acceptation; 
car  il  auroit  perdu  le  pouvoir  de  lui  donner. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  donataire  étoit  devenu  le  Médecin,  le  ConfefTeur 
ou  le  Procureur  du  donateur  :  car  fi  les  donations  faites  à  ces  perfonnes  font 
déclarées  nulles ,  ce  n'eft  pas  par  une  incapacité  proprement  dite  dans  ces  per- 
fonnes ,  mais  par  une  préfomption  de  défaut  de  liberté  dans  le  donateur ,  qui 
réfulte  de  l'empire  qu'elles  ont  fur  fon  elprit  ;  laquelle  préfomption  cefTe  lorf- 
que  le  donateur  a  déclaré  fa  volonté  de  leur  donner  dès  avant  qu'elles  euffent 
pu  acquérir  cet  empire. 

41.  Il  fuit  auffi  de  nos  principes,  que  fi  celui  qui  a  fait  une  donation  à  un  mineiu-, 
étoit  mort,  ou  avoit  changé  de  volonté  avant  qu'elle  eût  été  acceptée,  le 
mineur  ne  pourroit  être  reftitué  contre  le  défaut  d'acceptation,  même  en  cas 
d'infolvabilité  de  ion  tuteur;  Ordon.  art.  1^;  q2X  n'y  ayant  pas  de  donation 
avant  qu'il  y  ait  d'acceptation  ,  il  n'y  a  aucun  droit  que  la  reflitutlon  en 
entier  puifTe  lui  rendre  ;  le  mineur  a  feulement  en  ce  cas  recours  contre 
fon  tuteur. 

43.  Obfervez  que  lorfqu'une  donation  direfte  eft  valable  par  l'accepta- 
tion qu'en  a  faite  le  donataire  direâ:,  il  n'eft  pas  néceflaire,  pour  la  vali- 
dité des  donations  fidéicommiffaires  ou  fubflitutions  dont  le  donataire  a 
été  chargé ,  qu'il  intervienne  aucune  acceptation  de  la  part  des  fubftitués  , 
Ord.  art.  1 1  ;  car  ces  donations  fidéicommiffaires  confiflent  dans  une  charge 
impofée  au  donataire  direft ,  plutôt  que  dans  aucune  convention  avec  le 
fubflitué. 

Les  donations  faites  aux  enfans  nés  &:  à'naître  d'une  perfonne,  étant  regardées 
vis-à-vis  des  enfans  à  naître  comme  donations  fidéicommiffaires ,  dont  les 
enfans  déjà  nés  (ont  chargés  envers  eux  lorfqu'ils  naîtront ,  elles  n'ont  befoia 
d'être  acceptées  que  par  les  enfans  déjà  nés;  Ord.  art.  12. 

44.  Les  donations,  quoique  direftes,  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de 
mariage  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage,  ne 
font  pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'acceptation;  Ordon.  art.  10, 

Article    II. 

De  rihjinuatioîî^ 

4s(.  L'infînuation  efl  la  tranfcrîption  qui  fe  fait  de  Taûe  de  donation  dans  un 
rçgiflre  public ,  pour  la  rendre  notoire. 

Cette  formalité ,  qui  eft  extrinfecjueà  l'afte  de  donation ,  a  été  ordonnée 
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par  les  Ordonnances  &  par  la  Coutume  ,  en  faveur  des  tiers  qui  contrade- 
roient  avec  le  donateur  depuis  la  donation  ,  afin  que  l'ignorance  en  laquelle  ils 
feroient  de  la  donation ,  ne  puifle  les  induire  en  erreur  ;  comme  auiH  en  fa- 
veur de  fes  héritiers ,  de  peur  que  l'ignorance  de  la  donation  ne  put  les  porter 
à  accepter  mal-à-propos  fa  fuccefTion. 

§.     I. 

Qjielles  Donations  font  fuj eues  à  Tinjlnuation» 

46.  Toutes  donations  font  fujettes  à  l'infmuation,  même  les  donations  mu- 
tuelles, quand  même  elles  feroient  parfaitement  égales ,  Ord.  art.  xo  ;  même 
Jes  rcmunératoires  ,  &  celles  qui  feroient  faites  à  la  charge  de  fervices  &  de 
fondation  ,  ibid.  ou  autres  charges.  Si  néanmoins  les  fervices  ou  les  charges 
étoient  appréciables  à  prix  d'argent ,  &:  de  valeur  à  peu  près  égale  à  celle 
des  choies  données ,  ces  donations  n'auroient  de  donation  que  le  nom ,  & 
rré  devroient  être  fujettes  à  Tinfmuation  ,  Arrêt  du  ^  Avril  lyiG,  au  T.  G 
du  Journal  ;  finon  elles  pourront  être  annuUces  par  défaut  d'infmuation  ;  fauf 
au  donataire  fon  aftion  pour  le  prix  des  fervices  qu'il  a  rendus  ,  ou  des 
charges  qu'il  a  acquittées  ,  lorfque  ces  fervices  ou  ces  charges  ibnt  appré- 
ciables. 

47.  Les  donations ,  quoique  faites  en  avancement  de  fuccejfîion  à  nos  en- 
fans  ,  y  font  fujettes  ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de  maria- 
ge ;  car  ï Ordonnance. ,  art,  ic) ,  n'excepte  que  ce  cas.  La  raifon  de  l'exception 
eft  que  l'obligation  de  doter  ics  enfans  étant  une  obligation  naturelle  ,  on  doit 
regarder  la  dot  qui  leur  eu  fournie  comme  l'acquittement  d'une  dette  ,  plu- 
tôt que  comme  une  donation.  D'ailleurs  les  mariages  étant  publiés ,  &:  ne 
fe  faifant  pas  ordinairement  fans  dot ,  le  public  n'a  pas  befoin  d'être  averti 
par  l'infmuation  ,  que  les  père  &  mère  qui  marient  un  enfant ,  lui  fourniflent 
une  dot. 

Cette  exception  n'a  lieu  que  pour  les  donations  direftes.  Les  fubfi:itutions  , 
quoique  faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  de  nos  defcendans ,  font , 
comme  toutes  autres  fubflitutions ,  fujettes  à  la  formalité  de  la  publication 
6c  de  l'enregiftrement  ;  car  cette  formalité  requife  pour  les  fubflitutions  étant 
quelque  choie  de  différent  de  la  formalité  de  Tinlinuation  des  donations  ,  ce 
que  l'Ordonnance  ,  en  cet  article  ,  ordonne  à  l'égard  de  l'infinuation  des  do- 
nations ,  ne  peut  s'appliquer  aux  lubftitutions  ;  Boutaric ,  fur  ledit  art.  ic)  ; 
Furgok  y  ibid. 

Les  donations  faites  à  nos  enfans,  pour  être  exemptes  de  l'infmuation, 
doivent  être  contenues  dans  le  contrat  de  mariage  :  celles  faites  par  ^^s  aftes 
féparés  ,  quoique  en  faveur  du  mariage  ,  y  doivent  être  fujettes  :  fans  cela  le 
pLiblic  pourroit  être  induit  en  erreur  ,  ne  paroiflant  aucune  donation  par  le 
contrat  de  mariage  qui  leroit  reprélenté,  &  celles  faites  par  des  a£fes  féparés, 
étant  inconnues  ;  Fiir^ok ,  ibid, 

Ricard ,  p.  i  ,  n.   1144 ,  penfoit  que  les  donations  faites   pour  la  dot  de 
religion   d'un  enfant  faite    intrà  Ugiùmum   modum  ,  k  un  Couvent  il  qui  il 
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eft  permis  d'en  recevoir ,  n'étoient  pas  fujettes  à  l'infiniiation^  II  rapporte 
aiiffi  un  peu  plus  haut  ,  des  Arrêts  qui  en  ont  jugé  exemptes  les  donations 
faites  à  un  enfant  pour  fbn  titre  facerdotal.  Je  penfe  qu'on  doit  aujourd'hui 
décider  que  toutes  ces  donations  y  font  fujettes ,  l'Ordonnance  n'ayant  exempté 
les  donations  que  nous  faifons  à  nos  enfans ,  que  lorfqu'elles  font  contenues  dans 
un  contrat  de  mariage.  Néanmoins  Furgole ,  ibid.  eftime  que  même  encore 
aujourd'hui  la  donation  pour  titre  facerdotal ,  peut  être  valable  fans  infi- 
nuation ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  du  taux  du  Diocefe  ,  ôc  non 
au-delà. 

48.  Les  donations  que  les  conjoints  fe  font  entre  eux  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  qui  font  faites  à  l'un  d'eux  ,  ou  aux  enfans  qui  en  naîtront ,  par 
autres  que  par  les  afcendans ,  quoiqu'elles  foient  difpenfées  des  autres  for- 
malités des  donations  ,fuprà  ^  n.  26  ,  27  ,  font  néanmoins  fujettes  à  l'infmua- 
tion  ;  car  l'Ordonnance  n'excepte  que  celles  faites  en  ligne  direâe. 

Mais  tout  ce  qui  eft  convention  ordinaire  de  mariage  ,  plutôt  que  dona* 
tion  ,  n'y  eft  pas  fujet  ;  art.  2t. 

49.  L'Ordonnance ,  art.  22,  difpenfe  de  l'infmuation  les  donations  des 
chofes  mobiliaires  en  deux  cas. 

Le  1^*"  cas  eft  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle.  Furgole  ,  fur  ledit  art.  penfe  que 
dans  les  donations  de  créances  mobiliaires  ,  la  fignification  du  tranfport  au 
débiteur  équipolle  à  cet  égard  à  la  tradition  réelle  ,  &  doit  difpenfer  ces 
donations  de  l'infmuation ,  parce  que  dans  ces  donations  de  chofes  incorpo- 
relles ,  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  tradition  réelle  ,  cette  fignifîcation 
eft  équipollente ,  puifqu'ehe  dépoflede  de  la  chofe  donnée  le  donateur  auffi 
parfaitement  que  la  tradition  réelle  le  dépoflede  dans  les  donations  de  chofes 
corporelles. 

Si  le  donataire  ,  en  exécution  du  tranfport ,  s'étoit  fait  payer  ,  il  feroit  fans 
difficulté  que  ce  paiement  tiendroit  lieu  de  tradition  réelle ,  &  que  la  dona- 
tion n'auroit  pas  befoin  d'infmuation. 

Le  2^  cas  eft  lorfque  la  donation  des  c\\oies,  mobiliaires  n'excède  pas  la 
fomme  de  mille  livres  :  elle  eft  en  ce  cas  difpenfée  d'iniinuation  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  tradition  réelle. 

Lorfque  quelqu'un  a  fait ,  en  différens  temps  ,  à  la  même  perfonne  ,  plu- 
fîeurs  donations  de  chofes  mobiliaires  ,  &  que  chacune  n'excède  pas  la  fomme 
de  mille  livres ,  quoique  toutes  enfemble  l'excédent ,  toutes  les  donations  font 
bonnes  ;  Furgole  ,  fur  ledit  art. 

Si  la  donation  d'une  chofe  mobiliaire  excédant  la  fomme  de  mille  livres  5 
n'eft  pas  inftnuée,  elle  eft  entièrement  nulle.  Il  eft  vrai  que  par  le  Droit,  la 
donation  qui  excédoit  la  fomme  jufqu'à  laquelle  il  étoit  permis  de  [donner  fans 
inftnuation  ,  étoit  valable  jufqu'à  cette  fomme  ;  mais  c'eft  parce  qu'il  y  avoit 
une  loi  qui  le  décidoit  ainfi  :  au  lieu  que  l'Ordonnance  ne  difpenfe  de  l'infinua- 
tion  que  les  feules  donations  qui  n'excèdent  pas  mille  livres  :  mais  elle  ne  dit' 
pas  que  celles  qui  excédent  cette  fomme  ,  en  feront  difpenfées  jufqu'à  concur- 
rence de  ladite  fomme  ;  Furgole ,  art.  22. 

50.  Enfin  les  donations  qui  feroient  faites  au  Roi,  &  celles  que  le  Ror 
fait ,  ne  font  pas  i\x]e\XQ^  à  l'infmuation  ;  c'tft  ce  qui  réfulte  de  ces  teime^  de 
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l'Ordonnance  de  1539,  qui  a  établi  l'infinuation  :  Les  donations  qui  feront  faites 
par  &  entre  nos  fiijets, 

§.   1 1. 

Quand  l'injînuaîlon  doit  être  faite. 

5 1.  L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  68 ^  veut  que  l'infinuation  des  donations 
fe  fafle  dans  les  quatre  mois ,  à  compter  de  la  date  de  la  donation,  pour  Us per- 
fonnes  &  biens  qui  font  dans  le  Royaume  ;  &  dansfix  mois  pour  ceux  qui  font  hors 
du  Royaume. 

Lorfque  l'acceptation  ne  s'eft  pas  faite  en  même  temps  que  la  donation,  le 
temps  ne  court  que  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation;  car  c'eft  l'acceptation  qui 
forme  la  donation. 

Mais ,  quoique  la  donation  ait  été  faite  fous  une  condition  fufpenfive ,  le 
temps  court  du  jour  de  la  date  de  l'ade  de  donation ,  &  non  pas  du  jour 
de  l'échéance  de  la  condition  :  car  ,  dans  les  ades  entre  vifs  ,  les  conditions 
ont  un  effet  rétroaftif  au  temps  de  l'afte  ;  L.  18,  &  l.  144,  §.  i  ,  ^.  d^ 
R.  /. 

52.  Lorfque  l'infmuation  fe  fait  dans  le  temps  prefcrit ,  elle  a  un  effet  rétroac- 
tif au  temps  de  la  donation  :  d'où  il  fuit ,  i°.  qu'elle  rend  la  donation  valable 
vis-à-vis  de  ceux  qui  auroient  contrafté  avec  le  donataire  dans  le  temps  intermé- 
diaire entre  la  donation  Se  l'infmuation;  2°.  qu'elle  peut  fe  faire  dans  ce  temps, 
-même  après  la  mort  du  donateur. 

Après  l'expiration  du  temps  prefcrit,  l'infmuation  peut  encore  fe  faire; 
mais  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  fa  date.  D'où  il  fuit,  1°.  qu'elle  ne  peut 
préjudicier  aux  hypothèques  qu'ont  acquifes  fur  les  héritages  donnés  les  créan- 
ciers qui  ont  contrafté  avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire,  ni  aux 
tiers  acquéreurs ,  qui ,  dans  ce  temps  intermédiaire ,  auroient  acquis  de 
lui  les  chofes  données.  De  là  il  fuit ,  2°.  que  l'infmuation  qui  fe  fait  après 
le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance,  ne  peut  fe  faire  que  du  vivant  du 
donateur  ;  car  elle  ne  peut  dépouiller  les  héritiers  du  droit  qu'ils  ont  acquis 
lors  de  la  mort  du  donateur  dans  les  biens  dont  la  donation  ne  fe  trou- 
voit  pas   infinuée. 

Mais  l'infmuation  fe  fait  valablement ,  quoique  après  la  mort  du  donateur,  Se 
quoique  le  donateur  foit  devenu  incapable  de  donner  ;  car  l'infmuation  n'eft 
qu'une  formalité  extrinfeque  à  la  donation ,  qui  a  reçu  fa  perfeftion  entre  le 
donateur  &  le  donataire  ;  &  en  cela  l'infmuation  diffère  de  l'acceptation, 

§.    I  I  L 

Comment  &  où  fe  doit  faire  l'infinuatlon* 


cnre  l  atte  d  acceptation.  Il  ne  luihroit  pas  cl  mhnuer  un  acte  connrmatir  ae 
donation,  à  moins  que  l'afte  de  la  donation  iie  s'y  trouvât  inféré  en  entier, 
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Il  n'importe  i\  la  requête  de  qui  fe  fafle  cette  infmuation  :  il  n'eft  pas  befoin:; 
pour  infinuer,  d'avoir  pouvoir  ni  du  donateur  ni  du  donataire  ;  &  la  claufe  par 
laquelle  on  donne  ce  pouvoir  au  porteur,  eft  luperflue. 

^2.  Le  regiflre  public  où  doit  le  faire  Pinfinuation  ,  ell  celui  du  Greffier  des 
Infmuations  laïques  du  Bailliage  Royal  dans  le  reffort  duquel  fe  trouve  le  lieu 
du  domicile  du  donateur  :  le  Greffier  ordinaire  de  la  Jurildidion  eft  incompé- 
tent pour  cette  fonftion. 

53.  Avant  la  Déclaration  du  Roi  du  7  Février  173  i ,  les  infmuations  fe  fai- 
îdxQYit  aux  Bureaux  d'arrondiflement  établis  dans  les  Juflices  des  Seigneurs,  auffi 
valablement  qu'au  Bureau  principal  établi  près  de  la  Juflice  Royale  :  mais  de- 
puis cette  Déclaration ,  on  ne  peut  plus  faire  d'infinuation  qu'au  Greffe  des  fnli- 
nuations  de  la  Julli.ce  Royale  ;  tous  autres  Greffiers  ont  cefTé  d'être  compétens 
pour  en  fiire  à  l'avenir. 

^4.  Lorfque  rinfinuation  fe  fait  dans  le  temps  de  TOrdonnance,  comme  elle 
a  effet  rétroadif  au  temps  de  la  donation,  elle  doitfe  faire  au  lieu  du  domicile 
qu'avoit  le  donateur  au  temps  de  la  donation ,  quoiqu'il  en  ait  changé  depuis  :. 
mais  lorfqu'elle  fe  fait  après  l'Ordonnance,  elle  doit  fe  taire  au  lieu  où  efl  le  do- 
micile du  donateur  au  temps  de  l'infmuation;  Ricard,  1  ,  n.  1111. 

^  5.  L'infmuation  doit  fe  faire  non-feulement  dans  le  Greffe  du  Bailliage  Royal 
où  efl;  le  domicile  du  donateiu",  mais  aufîidans  ceux  des  autres  Bailliages  R.oyaux 
où  fe  trouvent  fitués  chacun  Ats  immeubles  compris  en  la  donation  :  autrement 
la  donation  efl  nulle  ;  non  pour  toutes  les  chofes  qui  y  font  comprifes ,  mais 
feulement  piûur  celles  dans  le  lieu  de  la  fituatlon  defquelles  l'infinuation  n'aura 
pas  été  faite. 

Cette  déciiion  a  lieu,  quoique  la  donation  foit  d'une  univerfalité  de  biens, 
■putà,  de  droits  fùcceffifs.  Quoique  les  différens  corps  d'héritages  qui  compofent 
cette  univerfalité  n'aient  pas  été  fpécifiés ,  l'infmuation  doit  fe  faire  dans  les  dif- 
férens lieux  où  ils  font  fitués. 

56.  Mais  lorfque  quelqu'un  donne  les  biens  qu'il  laifTera  à  {on  décès,  ou  une 
part  deldits  biens  ;.  comme  une  telle  donation  ne  comprend  aucun  héritage  dé- 
terminé, étant  incertain  quels  feront  ceux  que  le  donateur  laifîera  à  fon  décès, 
il  n'eff  pas  befoin  d'infmuer  ailleurs  qu'au  lieu  du  domicile  du  donateur. 

57.  Lorfqu'on  a  donné  une  terre  tenue  en  fief  d'où  dépendent  plnfieurs  mor- 
ceaux fitués  en  différens  Bailliages  ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  fufEt  de  faire  l'in- 
finuation dans  celui  où  efl  fitué  le  chef-lieu  ;  car  ce  chef-lieu  efl  repréfentatif  de 
toute  la  terre  :  c'efl  l'avis  de  Ricard  &  de  Lalande  ;  &  on  peut  tirer  argument  de 
\art,  46'y,  Je  confeillerois,  pour  plus  grande  sûreté,  de  la  faire  dans  les  différeas- 
lieux. 

§>    I  V. 

Par  qui  le  défaut  (Tinjlnuatlon  peut  être  oppofée  ;,  &  des  fins  di 
non-recevoir  que  peut  avoir  le  Donataire  contre  ceux  qui  lui  oppo^ 
feraient  ce  défauts 

58.  A  l'exception  du  donateur,  qui  ne  peut  lui-même  oppofer  le  défaut  d'is- 
finuation  de  la  donation  qu'il  a  faite ,  toutes  les  autres  perfonnes  qui  ont  intc* 
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rêtqiie  la  donation  foit  nulle,  peuvent  oppofer  ce  défeut;  Ord.  an.  27.  Tels 
font  les  créanciers  du  donateur ,  les  tiers  acquéreurs ,  même  à  titre  gratuit ,  des 
choies  comprifesen  la  donation  ;  la  femme  du  donateur,  &  fes  héritiers ,  pour  la 
part  qu'ils  prétendent  à  titre  de  communauté  dans  les  conquets  compris  en  la 
donation  ;  enfin  les  héritiers  &  légataires  du  donateur  ;  art.  ly. 

59.  Toutes  ces  perfonncs  peuvent  oppofer  ce  défaut,  quand  même  elles  au- 
roient  eu  connoiflance  de  la  donation.  Arrêt  rapporté  par  Ricard^  p.  1 ,  n.  i2.'y^  ; 
autre  de  Toidoujc .,  de  lyiS  ^  cité  par  Furgole.  La  raifon  efl  que  les  formalités  ne 
fe  fuppléent  pas;  &  que  tant  qu'on  n'y  a  pas  fatistait,  ces  perfonnes,  quelque 
connoiffance  qu'elles  aient  d'ailleurs  de  la  donation,  font  en  droit  de  la  réputer 
nulle  &  fmiulée. 

60.  Quoique  le  donateur  fe  fut  expreffément  chargé,  par  l'afte  de  donation, 
de  la  faire  infinuer,  à  peine  des  dommages  &  intérêts  du  donataire,  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  laifleroient  pas  de  pouvoir  oppofer  le  défaut  d'infinuation. 
L'Ordonnance,  art.  27,  déclare  cette  claufe  nulle,  comme  faite  dans  la  vue  de 
tenir  la  donation  impunément  fecrette,  &  d'éluder  la  loi  qui  en  ordonne  la  pu- 
blicité. 

61.  Si  le  donateur  avoit  une  qualité  qui  le  chargeât  de  l'admini/lration 
des  biens  du  donataire ,  il  feroit  tenu  du  défaut  d'infinuation ,  qu'il  étoit ,  en 
fa  qualité  d'adminillrateur  des  biens  du  donataire  ,  obligé  de  faire  :  d'oii 
il  fuit  que  fes  héritiers  ,  qui  fuccedent  à  toutes  ks  obligations ,  ne  pourroient 
en  oppofer  le  défaut. 

C'ell  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance,  art.^o  ,  décide  que  le  défaut  d'in- 
lîmiation  des  donations  faites  à  une  femme  par  Ion  mari,  ou  par  d'autres  per- 
fonnes, ne  peut  être  oppofé  à  la  femme  par  les  héritiers  du  mari;  &  il  faut  tenir 
pour  règle  générale,  que  tous  ceux  qui  ont  été  les  adminiftrateurs  des  biens  du 
donataire ,  ni  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe ,  ne  peuvent  lui  oppofer  le  défaut 
d'infinuation  ;  art.  ^1. 

L'Ordonnance ,  par  ces  termes  à^ ayans  caufe ,  entend  que  fi  quelqu'un  avoit 
acquis,  même  à  titre  fingulier,  quelque  immeuble  du  mari  ou  autre  adminiftra- 
teur,  il  ne  pourroit  oppofer  le  défaut  d'infinuation  de  la  donation;  parce  que 
ces  chofes  par  lui  acquifes  fe  trouvant  hypothéquées  à  l'obligation  en  laquelle 
etoit  le  mari  ou  autre  adminiflrateur  de  faire  infinuer  la  donation ,  il  fe  trouve- 
roit  lui-même  hypothécairement  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  du 
défaut  qu'il  oppoleroit ,  &  par  conféquent  non-recevable  à  l'oppofer,  fi  mieux 
il  n'aimoit  délaiifer  les  chofes  hypothéquées. 

61.  Le  donataire  qui  efl  en  poffelfion  des  chofes  données,  peut  encore  op- 
pofer contre  le  défaut  d'infinuation  la  prefcription  de  trente  ans ,  tant  contre 
les  héritiers  du  donateur  que  contre  lés  créanciers.  Le  temps  de  cette  prefcrip- 
tion ne  court  contre  les  héritiers  du  donateur  que  du  jour  du  décès  du  donateur  y 
Ricard.,  p.  1  ,n.  128^  :  car  ce  n'efl  que  de  ce  jour  que  naît  l'aftion  utile  in  rem, 
révocatoire  de  la  donation  qu'ils  avoient  droit  d'intenter.  A  l'égard  des  créan- 
ciers ,  le  temps  de  la  prefcription  court  contre  l'aftion  qu'ils  ont  de  leur  chef, 
du  jour  qu'ils  ont  contradé  avec  le  donateur,  &:  acquis  hypothèque  fur  fes 
biens  ;  car  dès  ce  jour  leur  action  efl  née  contre  le  donataire  ;  mais  ils  peuvent 
exercer  celle  que  l'héritier  du  donateur  leur  débiteur,  devenu,  le  lei^r ,  eu  en^r 
core  dans  le  temps  d'exercer. 
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Au  refle ,  ni  les  mineurs,  ni  l'Eglife ,  ni  toutes  les  autres  perfonnes  qui  jouif- 
fent  du  privilège  des  mineurs,  m  la  femme  qui  étoit  fouG  la  puifTance  de  fon 
mari ,  ne  peuvent  être  reftitués  contre  le  défaut  d'infinuation ,  même  en  cas 
d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs  &  autres  contre  lefquels  ils  pourroient  avoir  re- 
cours ;  Ord.  art.jz  &  28.  La  raifon  eu.  que  Tintérêt  de  la  sûreté  publique  ,  qui 
a  fait  établir  l'infmuation ,  doit  prévaloir  à  celui  des  particuliers. 

SectionIV. 
De  l'effet  des  Donations, 

63.  L'effet  de  la  donation  eft  que  le  donateur,  par  la  donation,  fe  dépouille; 
nu  profit  du  donataire  ,  de  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  qu'il  lui  donne. 
Mais  il  ne  la  donne  que  telle  qu'elle  lui  appartient ,  &  autant  qu'elle  eft  à  lui  ;  & 
il  né  s'oblige  à  aucune  garantie  envers  le  donataire,  s'il  n'y  en  a  une  claufe  fpé- 
ciale.  En  cela  la  donation  diffère  de  la  vente. 

C'eft  pourquoi  fi  le  donataire  eft  par  la  fuite  obligé  de  délaifler  l'héritage  qui 
lui  a  été  donné,  foit  flir  une  adion  de  revendication ,  foit  fur  l'aâion  hypothé- 
caire d'un  créancier  de  quelqu'un  des  auteurs  du  donateur ,  foit  fur  quelque 
autre  efpece  d'aftion  que  ce  foit ,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  donateur  ;  & 
il  ne  peut  pas  même  répéter  \qs  dépenfes  que  lui  a  occaiionnées  la  donation, 
quand  même,  lors  de  l'éviftion,  il  n'auroit  encore  perçu  aucuns  fruits  de  la 
chofe  donnée  qui  eufTent  pu  l'en  dédommager ,  à  moins  qu'il  ne  parût  mani- 
feflement  que  le  donateur  eût  fait  la  donation  par  malice ,  pour  conflituer  en 
dépenfe  le  donataire,  qu'il  prévoyoit devoir  être  bientôt  évincé;  L.  18 ,  §.  3 , 
ff.  de  donat. 

Si  un  donataire  à  titre  fingulier  a  été  obligé  de  délaifTer  l'héritage  fur  l'aflion 
hypothécaire  d'un  créancier  du  donateur,  &  que  ce  créancier  ait  été  payé  fur 
le  prix  de  l'héritage  délaiffé ,  le  donataire  aura  en  ce  cas  la  même  adion  contre 
le  donateur,  qu'ont  contre  un  débiteur  ceux  qui  ont  acquitté  pour  lui  fa 
dette. 

64.  Le  donateur  n'étant  pas  obligé  à  la  garantie  de  la  chofe  donnée ,  qui  ne 
lui  appartient  pas ,  il  fuit  de  là  que  le  propriétaire ,  quoiqu'il  foit  devenu  fon 
héritier,  ne  laifTe  pas  de  pouvoir  la  revendiquer. 

Mais  fi  le  donateur  devenoit  l'héritier  du  propriétaire ,  il  ne  feroit  pas  rece- 
vable,  en  fa  quahté  d'héritier ,  à  la  revendiquer;  car  en  la  donnant,  il  efî:  cenfé 
avoir  cédé  tout  le  droit ,  non-feulement  qu'il  y  avoit ,  mais  qu'il  pourroit  y 
avoir  un  jour  :  s'il  ne  s'efl  pas  obligé  prœfiare.  donatario  rem  habcre.  liccn^  au 
ïnoins  il  efl  cenfé  s'être  obligé  prcejiare  per  je.  non  fieri  quominùs  haberet. 

65.  La  donation  des  chofes  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux  dettes 
du  donateur  :  mais  fi  le  donateur  avoit  fait  la  donation  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers, fçachant  ou  devant  fçavoir  qu'il  ne  lui  refloit  pas  de  quoi  les  payer,  le 
donataire  feroit  {\x]eX.  à  l'aftion  révocatoire  des  ohoi^s  àonnées  ,  quoiqu'il  vv^vX 
pas  eu  connoifTance  de  la  fraude  du  donateur  ;  &  en  cela  le  donataire  diffère  de 
l'acquéreur  à  titre  onéreux ,  qui  n'eil  fujet  à  cette  a^lion  révocatoire  que  lorf- 
tju'il  a  été  confcius  fraudiSf 
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X  l'égard  des  donataires  univerfels,  ils  font  tenus  des  dettes  du  donateur,  ou 
pour  le  total,  s'ils  font  donataires  du  total,  ou  pour  la  part  que  le  donateur  leur 
a  donnée  dans  fes  biens  ;  car  les  dettes  en  font  une  charge. 

Sur  la  queftion ,  quels  font  ceux  qui  font  réputés  donataires  ou  légataires 
univerfels  ,  Foyèi  Clntroduciion  au  Titre  fuivant. 

Section     V. 

Des  Retranchemens  que  peuvent  fouffrlr  les  Donations, 

66.  Les  donations  peuvent  fouffrir  retranchement  en  deux  cas  : 

I  .  Par  l'Edit  des  fécondes  noces.  Foye^  ce  que  nous  en  avons  dit,  Introd. 
auTit.  lo,  chap.c). 

2°.  Lorfqu'elles  donnent  atteinte  à  la  légitime  des  enfans  du  donateur. 

§.       I. 

De  la  nature  de  la  légitime. 

67.  Les  père  &  mère  doivent ,  par  le  Droit  naturel ,  à  leurs  enfans  une  part 
de  leurs  biens  ,  qu'on  appelle  Ugitime,  La  Loi  civile  en  a  fixé  la  quotité. 

Notre  Coutume  l'a  fixée  à  la  moitié  de  la  part  que  l'enfant  auroit  eue  dans 
les  biens  de  fefdits  père  ou  mère ,  s'ils  n'en  euflent  difpofé  par  donation  entre 
vifs  ou  dernière  volonté.  Foyei  l'an.  xy^. 

68.  Cette  légitime  doit  être  laiffée  aux  enfans  fans  aucune  charge,  C'efi:  pour- 
quoi fi  un  père  avoit  grevé  fon  fils  de  fubflitution ,  en  le  chargeant  de  reftituer 
en  entier,  après  fa  mort,  à  (qs  enfans  ou  à  d'autres  fa  portion  héréditaire,  le 
fils  peut  demander  que  la  moitié  qui  lui  appartient  pour  fa  légitime,  lui  foit 
délivrée  franche  de  la  fubflitution.  Il  n'eft  pas  même  tenu  d'imputer  fur  fa 
légitime  la  jouiffance  qu'il  aura  du  furplus  de  cette  portion  héréditaire ,  jufqu'à 
l'ouverture  de  la  fubflitution  ;  /.  j6",  Cod.  de  inoff.  tejîam.  à  moins  que  le  tefla- 
teur  ne  lui  eût  laifTé  ce  furplus  que  fous  cette  condition  expreffe.  Quoique  ré- 
gulièrement la  légitime  ne  puifTe  être  grevée,  néanmoins  file  père  avoit  fait 
connoître  par  fon  teflameht  que  c'étoit  pour  l'avantage  de  (on  fils  qu'il  chargeoit 
de  fubflitution  fa  portion  héréditaire,  par  un  fujetbien  fondé,  de  crainte  de  dif- 
fipation ,  &  que  le  fils  n'eût  pas  des  créanciers  en  fraude  defquels  cette  difpofi- 
tion  parût  faite,  la  fubflitution  pourroit  être  confirmée  pour  le  total  ;  Arg.  L  iC, 
^.  potuit ,  ff.  de  curât,  fur. 

69.  L'enfant  efl  cenfé  faifi  de  plein  droit  de  fa  légitime  dès  l'inflant  du  décès 
de  fon  père  ou  autre  afcendant  qui  la  lui  doit  :  en  conféquence  les  donations, 
foit  d'héritages,  foit  de  fommes  d'argent,  qui  fe  trouveront,  parla  fupputation  , 
y  avoir  donné  atteinte  ,  font  dès  ce  temps  cenfées  de  plein  droit  annuUées  juf- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte  ;  &  les  fruits  des  héritages, 
&  les  intérêts  des  fommes  qu'on  doit  retrancher  defdites  donations  pour  former 
la  légitime,  font  dus  dès  ce  temps  au  légitimaire  ;  Furgole ,  Q.  37;  Lebrun  ^ 
l*  ^9  ch,  a.  y  fccl,  n  ,  n.  3, 


44^  Introducllon  au  Titre  XV. 

§.    I  I. 

Qiielles  Donations  font  fuj eues  au  retranchement  pour  la  légitime  des 

enjans  du  Donateur, 

jo.  Les  àoraûons^  de  quelque  efpece  qu'elles  (oient ,  foit  entre  vifs  ,  (oit 
teftamentaiies  ,  (ont  fujettes  à  ce  retranchement ,  les  mutuelles  comme  les 
iînjples. 

Celles  faites  pour  récompenfe  de  fervices  ou  fous  des  charges  ,  y  (ont  fu- 
jettes ,  fi  les  fervices  ou  les  charges  ne  (ont  pas  conftans  <,  ou  ne  (ont  pas  de 
nature  à  être  appréciés  à  prix  d'argent.  S'ils  font  appréciables  &  conftans,  la 
donation  ne  peut  être  fujette  au  retranchement  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  excéderoit  la  valeur  des  fervices  ou  descharges  qui  ont  été  acquittés*. 
Un  legs ,  quoique  prétexté  de  reflitution  ,  ne  laifle  pas  d'y  être  fujet ,  à 
moins  que  le  légataire  ne  juftifie  de  la  caufe  pour  laquelle  le  teflateur  étoit 
obligé  envers  lui  à  reftitution;  Fi/rgole,  &c. Lebrun  :  autrement  on  poiu-roit  élu- 
der la  loi  de  la  légitime. 

71.  Les  donations  font  fujettes  à  ce  retranchement,  quelque  favorable  que 
puiffe  être  la  caufe  pour  laquelle  la  donation  a  été  faite. 

C'eft  pourquoi  la  donation  faite  à  une  fille  pour  fa  dot  de  mariage ,  eft  fujette 
à  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans.  On  auroit  pu  douter  fi  cette 
légitime  peut  être  prétendue  contre  le  mari ,  fur-tout  lorfque  la  dot  confifloit  en 
deniers  qui  ne  font  plus  en  nature  ;  &  la  raifon  de  douter  eft  qu'il  a  reçu  cetta 
dot  à  titre  onéreux  ,  pour  fupporter  les  charges  du  mariage.  Néanmoins  l'Orr- 
donnance ,  dn.  ^5 ,  décide  que  le  mari  en  eft  tenu  en  ce  cas.  La  raifon  eft  que  la 
dot  étant  donnée  par  le  père  à  fa  fille  ,  le  mari  ne  la  reçoit  qu'à  caufe  de  fa 
femme.  Il  ne  peut  donc  la  recevoir  que  fous  les  mêmes  charges  fous  lefquelles 
elle  eft  donnée  à  fa  femme  ,  &  par  conféquent  fous  la  charge  de  parfournir  la 
légitime  des  autres  enfans ,  qui  doit  être  fous  -  entendue  dans  cette  donation 
comme  dans  toutes  les  autres. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  la  fille  auroit ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  re- 
noncé pour  cette  dot  à  la  fuccelîion  future  de  fon  père  ;  Ord.  art.  j5.  On  en 
doutoit  néanmoins  avant  l'Ordonnance  ;  &  la  raifon  de  douter  étoit ,  que  la 
fille  ayant  pris,  comme  par  une  efpece  de  forfait,  la  dot  qu'elle  a  reçue  pour 
fa  portion  héréditaire,  fans  pouvoir  jamais  profiter  de  l'augmentation  qui  pour- 
roit  arriver  dans  la  fortune  de  fon  père,  elle  fembloit  ne  devoir  pas  non  plus 
rien  fupporter  du  dérangement  qui  y  pourroit  arriver.  Mais  cette  raifon  n'a 
pas  paru  fuf^îfante  au  Légiflateur  pour  faire  en  ce  cas  une  exception  à  la  règle 
gcréraîe. 

La  dot  donnée  en  mariage  à  une  fille  étant  fujette  â  la  légitime  des  autres 
er.fhns ,  quoique  le  mari  la  reçoive  pour  fupporter  les  charges  du  mariage  ,  par 
la  même  raifon ,  celle  qui  lui  feroit  donnée  pour  fa  profcfîîon  religieufé  p;.roît 
y  devoir  être  fujette,  quoique  le  Couvent  Tait  reçue  pour  fiibvenir  aux  aîiniens 
â?  cette  fiile.  Fiirgole  eft  d'avis  contraire. 

Dufrcjne,  en  fon  Journal,  IV,  7  ,  cite  un  Arrêt  du  3  Avril  1619 ,  par  lequel 
ivoir  été  jugé  que  la  donation  faite  à  quelqu'un  pour  lui  lervir  de  titre 

clérical , 


Des  Donations  faîtes  entre  vifs,  449 

clérical ,  nVtoit  pas  fiijette  à  foufFrir  retranchement  pour  la  légitime.  Je  croi- 
rois  qu'elle  devroity  être  fujette,  lur-toutli  l'Eccléfiaflique  donataire  fetrou- 
voit  pourvu  de  bénéfice ,  ou  avoit  du  bien  d'ailleurs. 

Les  conventions  matrimoniales  ,  lorfqu'elles  dégénèrent  en  avantages ,  & 
excédent  les  bornes  ordinaires ,  font  auffi  fujettes  à  la  légitime  des  entans  de 
la  perfonne  qui  a  fait  ces  avantages;  Ricard ,  m  ,  1085. 

72.  Tous  les  avantages  indirefts  qui  font  fujets  à  rapport,  fur  lefquels 
yoye:^m{rA  ,  Vlntr.  au  Th.  ly ,  ch.  C ^  art.  J  ,  §.  i ,  font  auffi  fujets  au  retran- 
chement pour  la  légitime. 

§.     III. 

(Quelles  Perfonnes  ont  droit  de  légitime, 

73.  Il  n'y  a  que  nos  enfans  qui  font  habiles  à  nous  fuccéder,  qui  puiffent 
prétendre  une  légitime  dans  nos  biens. 

74.  La  légitime  étant  une  portion  que  les  père  &  mère  doivent  dans  leur 
fuccefTion  à  leurs  enfans,  &:  conféquemment  la  demande  de  la  légitime  étant 
une  efpece  de' petitio  kereditatis ,  pluiieurs  Auteurs  en  ont  tiré  cette  confé- 
quence,  que  pour  la  demander  par  voie  d'adion ,  il  faut  être  héritier  avi  moins 
fous  bénéfice  d'inventaire  ;  Ricard ,  p.  ^  ,  n.  c)y8  :  mais  tous  conviennent 
qu'on  peut  la  retenir  par  voie  d'exception  ,  quoiqu'on  ait  renoncé  k  la  fuc- 
cefîion. 

75.  Les  enfans  que  nous  avons  jugement  exhérédés,  &  les  filles  qui,  pour 
une  dot  qu'elles  ont  reçue  de  nous  ,  ont ,  par  contrat  de  mariage  ,  renoncé  à 
notre  fuccefïion  future,  ne  peuvent  prétendre  aucune  légitime  dans  nos  biens. 

§.   I  V. 

De  la  fupputation  de  la  légitime  :  quels  font  les  enfans  quon  doit 
compter  j   &   de  ce  qui  s'' y  doit  imputer, 

76.  Il  réfulte  de  la  définition  de  la  légitime  qui  eft  en  \art.  iyj\. ,  que  pour 
la  fupputation  de  la  légitime,  on  doit  faire  une  maife ,  tant  des  biens  que  le  dé- 
funt a  laiffés  dans  fa  f  iicceffion  ,  que  de  tous  ceux  dont  il  a  difpofé  par  des 
donations  ,  foit  entre  vifs  ,  foit  teftamentaires. 

Les  biens  dont  il  a  difpofé  entre  vifs  ,  doivent  être  couchés  par  fîflion  pour 
leur  valeur  au  temps  du  décès,  fauf  les  meubles  &  les  ofHces ,  qu'on  y  couche 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  donnés. 

Obfervez  néanmoins  que  l'eftimation  des  héritages  dont  le  défunt  a  difpofé 
par  donations  entre  vifs  ,  ne  doit  être  faite  que  fous  la  déduftion  des  impenfes 
néceffaires  &  utiles  ,  autres  que  celles  de  fimplc  entretien  qui  y  ont  été  faites 
par  les  donataires.  Lefdites  impenfes  néceflaires  doivent  être  entièrement  dé- 
duites fur  la  valeur  préfente  defdits  héritages  :  mais  les  utiles  doivent  l'être 
feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  aûuellement 
plus  précieux. 

Ces  impenfes  &  augmentations  ne  s'eiCîiment  que  fous  la  déduftion  des  dé- 
gradations arrivées  par  le  fait  ou  la  faute  des  donataires. 

LU 
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On  partage  par  fi£lion  cette  maffe  entre  tous  les  enfans  qui  doivent  être 
comptés,  &  faire  part  dans  cette  fiipputation  ;  &  h  moitié  de  h  part  qui  re- 
vient à  chaque  enfant  dans  cette  maffe ,  déduftion  préalablement  faite  fur  cette 
part  de  la  part  virile  qu'il  doit  porter  dans  les  dettes  ,  frais  funéraires  &  autres 
charges  néceffaires  de  la  fucceflion ,  efl:  fa  légitime. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfqu'il  efl  queftion  de  fixer  la  légitime  de  l'aine  , 
fi  d'eu  vis-à-vis  des  autres  enfans  qui  font  donataires  ou  légataires  des  biens 
nobles  ,  la  légitime  de  cet  aine  à  l'égard  defdits  biens  nobles  ,  eft  le  total  de  ce 
qui  lui  revenoit  dans  lefdits  biens ,  &  non  pas  feulement  la  moitié,  comme  nous 
l'avons  dit ,  Introd.  au  T.  des  Fiefs  ,  n.  ^ii. 

Lorfque  le  pafTif  furpaffe  l'adif  des  biens  que  le  défunt  a  laifTés  ,  les  enfans 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire ,  peuvent  laiffer  ces  biens  pour  les  dettes  , 
frais  funéraires  &  autres  charges  ;  &  en  ce  cas  la  maffe  fur  laquelle  doivent  être 
prifes  les  légitimes  des  enfans ,  efl  compofée  feulement  de  ceux  dont  le  défunt 
a  difpofé  par  des  donations  entre  vifs. 

77.  Les  enfans  qui  doivent  être  comptés  pour  faire  part  dans  cette  fuppu- 
tation  de  la  légitime  ,  font  non-feulement  ceux  qui  viennent  effeftivement  à  la 
fucceffion  du  défunt,  mais  ceux  qui  y  feroient  venus  fans  les  donations  ou  legs 
qui  leur  ont  été  faits  ;  Ricard, p.  3  ,  n.  106"^. 

Suivant  ce  principe  ,  on  ne  compte  pas  ceux  qui  font  prédécédés ,  ou  qui  ont 
perdu  l'état  civil  par  la  profeffion  religieufe  ou  par  une  condamnation  à  une 
peine  capitale ,  quelque  donation  qu'ils  euffent  reçue  auparavant,  à  moins  qu'ils 
n'aient  des  enfans  qui  les  repréfentent.  Les  exhérédés  &  ceux  qui  renoncent 
gratuitement ,  ne  font  pas  non  plus  comptés  ;  Ricard ,  p.  ^  ,  ch.  8  ,  f.  y. 

78.  Après  qu'on  a  ainfi  réglé  la  fomme  à  laquelle  monte  la  légitime  de 
chaque  enhnt ,  pour  fçavoir  s'ils  en  (ont  remplis  ,  on  doit  imputer  fur  la  légi- 
time de  chaque  enfant  tout  ce  qu'il  tient  de  la  fuccefîlon  ou  de  la  libéralité  du 
défunt ,  même  à  titre  de  donations  entre  vifs  :  en  quoi  notre  Droit  efl' diffé- 
rent du  Droit  Romain  ,  qui  n'imputoit  pas  fur  la  légitime  ce  qui  avoit  été 
donné  entre  vifs  ,  s'il  n'avoit  été  donné  expreffément  pour  en  tenir  lieu. 

Obfervez  que  ce  qui  n'efl  pas  fujet  à  rapport,  {infrà ,  Intr.  T.  77,  S.  (T, 
A.  2,^ ,  ne  s'impute  pas  fur  la  légitime  ;  telles  que  font  toutes  les  dépenfes 
faites  pour  l'éducation  d'un  enfant. 

Il  efl  évident  qu'on  n'impute  pas  fur  la  légitime  d'un  enfant  les  biens  com- 
pris dans  une  fubflitution  dont  le  défunt  a  été  grevé  envers  lui ,  &  qu'il  a  re- 
cueillis à  fa  mort  :  car  il  les  tient  de  l'auteur  de  la  fiibflitution  ,  &  non  du  dé- 
funt j  qui  n'a  été  que  le  canal  par  lequel  ils  lui  font  pafTés. 

Ce  que  l'enfant  d'un  premier  lit  a  fait  retrancher,  en  vertu  de  l'Edit  des  fé- 
condes noces ,  d'une  donation  faite  à  une  féconde  femme  ,  ne  s'impute  pas  non 
plus  fur  fa  légitime  vis-à-vis  àts  légataires  &  des  donataires  pofïéneurs  ;  car 
il  ne  tient  cela  uniquement  que  de  l'Edit  des  fécondes  noces.  Il  ne  le  tient  pas 
du  défunt,  qui  a  fait  ce  qui  étoit  en  lui  pour  le  lui  ôter:  il  ne  le  tient  pas  non 
plus  de  la  loi  de  la  légitimé  ,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  cette  donation , 
tant  qu'il  y  a  dans  les  donations  poflérieures  &  dans  les  legs  de  quoi  la  fournir, 
comme  nous  le  verrons  au  §.  fuivant.  Mais  s'il  riy  avoit  pas  dans  les  legs  & 
donations  poflérieures  de  quoi  la  fournir ,  la  donation  faite  à  la  féconde  femme 
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indépendamment  de  l'Edit  des  fécondes  noces  ,.{bufFriroit  le  retranchement  de 
ce  qui ,  après  les  legs  &  les  donations  poflérleures  épuifés ,  manqueroit  encore 
à  la  légitime  ;  &  ce  qui  ieroit  ainfi  retranché  s'imputeroit  fur  la  légitime  à  la 


décharge  des  donataires  antérieurs. 


ô 


$.    V. 


Dans  quel  ordre  les  Donations  f ou ff rem- elles  retranchement  pour 

la  légitime. 

79.  Les  donations  entre  vifs  ne  peuvent  fouffrir  aucun  retranchement  pouf 
la  légitime  des  enfans  du  donateur ,  jufqu'A  ce  que  tous  les  legs  qu'il  a  faits 
aient  été  épuifés. 

Car  fi  depuis  la  donation  il  rcfle  au  donateur  des  biens  fuffifans  pour  fournir 
la  légitime  de  its  enfans  ,  ce  font  les  legs  qu'il  a  faits  de  its  biens ,  &:  non  les 
donations  ,  qui  y  ont  donné  atteinte. 

Les  enfans  doivent  donc  ie  pourvoir  pour  leur  légitime  ,  i°.  contre  les  lé- 
gataires univerfels  ;  car  ils  ne  iont  légataires  que  de  ce  qui  refte  après  les  legs 
particuliers  acquittés  :  2°.  après  les  legs  univerfels  épuifés  ,  contre  les  légatai- 
res particuliers,  qui  doivent  tous  contribuer  au  foula  livre  aux  légitimes  :  car 
tous  les  legs  n'ayant  effet  que  du  jour  de  la  mort  du  teflateur,  ils  font  tous  de 
même  date  ,  &  les  uns  n'ont  aucun  avantage  fur  les  autres.  3^*.  Les  enfans  peu- 
vent ,  après  tous  les  legs  épuifés ,  fe  pourvoir  contre  les  donataires  entre  vifs, 
en  commençant  par  le  dernier,  &:  fans  qu'ils  puiflent  attaquer  les  donations 
antérieures  ,  que  les  poftérieures  n'aient  été  entièrement  épuifées  ;  Ord.  art.j^: 
car  tant  qu'il  refte  dans  les  biens  donnés  en  dernier  lieu  de  quoi  fournir  les  légi- 
times ,  il  eft  vrai  de  dire  que  ce  font  les  donations  faites  en  dernier  lieu,  &  non 
celles  faites  auparavant ,  qui  y  ont  donné  atteinte. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  parmi  les  légataires  ou  donataires  il  fe  trouvoit 
quelque  enfant  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  eft  dû  une  légitime  ,  il  ne  feroit  tenu 
des  légitimes  des  autres  enfans  que  pour  ce  qu'il  auroit  de  plus  que  la  fienne  ; 
Ord.  an.  j4. 

80.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  donataire  par  contrat  de  mariage  du  total 
des  biens  préfens  &  à  venir ,  eft  tenu  indiftindement  d'acquitter  les  légitimes  , 
lorfqu'il  ne  fe  reflreint  pas  aux  biens  préfens  :  mais  le  donataire  d'une  certaine 
partie  des  biens  préfens  &  à  venir  par  contrat  de  mariage ,  n'en  eft  tenu  que 
dans  (on  ordre,  s'il  n'en  a  point  été  expreffément  chargé  par  la  donation.  S'il  l'a 
été ,  il  ell:  tenu ,  même  avant  les  donataires  poftérieurs  ,  d'acquitter  lefdites  lé- 
gitimes pour  la  part  pour  laquelle  il  a  été  dit  par  la  donation  qu'il  les  acquitte- 
roit  ;  ou  fi  elle  n'y  a  pas  été  déterminée ,  pour  la  même  part  qui  lui  a  été 
donnée  dans  les  biens  ;  art.  jy. 

Si  néanmoins  ces  donataires  fe  reftreignoient ,  comme  ils  le  peuvent ,  à  la 
donation  des  biens  que  le  donateur  avoit  lors  de  la  donation  qui  leur  a  été 
faite ,  ils  ne  feront  tenus  des  légitimes  que  dans  leur  ordre  &  fubfidiairemeqt , 
li  les  biens  poftérieurement  acquis  ne  fufiifoient  pas;  are.  jy. 

S I .  Lorfque  le  donataire  pofi:érieur ,  contre  qui  on  doit  fe  pourvoir  pour  la 
légitime,  efl  infolvable ,  &C  que  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  n'exifient  plus, 
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on  peut  fe  pourvoir  contre  les  donataires  qui  le  précèdent.  Mais  dans  la  mafTe 
des  biens  pour  la  fixation  de  la  légitime ,  on  ne  comprendra  pas  les  biens  qui 
ont  été  donnés  à  cet  inlblvable  ;  (fauf  à  les  y  rapporter  s'il  devenoit  folvable 
par  la  fuite  ;)  ce  qui  réduira  la  légitime  à  moins.  Ce  donataire  les  ayant  difîi- 
pés ,  c'eft  ,  par  rapport  à  la  légitime  ,  la  même  chofe  que  fi  le  défunt  qui  les  lui 
a  donnés  les  eût  diiîipés  lui-même. 

§.    V  I. 

Si  r enfant  lé.gltimaire  doit  profiter  des  augmentations  &  fouffrir  des 
diminutions  furvenues  depuis  le  décès  danses  chofes  dont  ejl  com-^ 
pofée  la  majje  qu'on  jorme  pour  la  fupputation  de  la  légitime, 

82.  La  décifion  de  cette  queftion  agitée  par  les  Auteurs,  réfulte  de  deux 
principes.  Le  premier  eft ,  que  la  légitime  des  enfans  dans  les  biens  de  leur 
père  ou  autres  afcendans ,  étant  due  au  temps  du  décès  de  leurdit  père  oiï 
autre  afcendant ,  elle  fe  fixe  fur  la  valeur  des  biens ,  eu  égard  au  temps  de  ce  dé- 
cès ;  fiiprà ,  72.  yC  Le  fécond  principe  efl  que  ce  qui  doit  être  retranché  des. 
legs  &:  donations  pour  la  légitime ,  eft  dû  en  nature ,  infpccu ,  à  l'enfant  légiti- 
maire;  infrà^  ^-S)'- 

La  légitime ,  fuivant  le  premier  de  ces  principes  ,  devant  être  fixée  fur  la: 
valeur  des  biens  ,  eu  égard  au  temps  du  décès ,  la  part  qui  y  fuivant  cette  fixa- 
tion ,  s'efl  trouvée  devoir  être  retranchée  fur  les  legs  ou  fur  les  donations  faites 
par  le  défunt ,  fera  toujours  la  même,  quelque  augmentation  ou  quelque  dimi- 
nution qui  furvienne  depuis  le  décès  fur  les  biens  que  le  défunt  a  laifTés  dans  fa 
fuccefTion ,  &  fur  lefquels  la  légitime  doit  être  prife  avant  que  les  legs  &  do- 
nations puifTent  être  entamés  :  d'où  il  fuit  que  c'efl  le  légitimaire  qui  profite  de 
cette  augmentation  ,  &  qui  fupporte  cette  diminution.  Finge.  Un  homme  a. 
donné  à  im  premier  donataire  étranger  un  héritage  qui  ,  lors  de  fon  décès  ,  va- 
loit  10,000  livres  :  à  un  fécond,  un  autre  héritage  de  valeur  de  1 5,000  livres. 
Il  a  légué  un  autre  héritage  de  5,000  livres  ,  &  il  lai fTe  pour  10,000  livres  d'ef^ 
fets  dans  fa  fucceffion  ,  &  un  enfant  pour  unique  héritier.  Le  total  de  cette  mîifTe 
fe  monte  à  40,000  livres  ;  par  conféquent  la  légitime  de  Tenfant  eil:  de  10,000 
livres.  Ne  fe  trouvant  que  10,000  livres  dans  la  luccefîion,  le  légitimaire ,  pour' 
parfaire  les  10,000  livres  qui  lui  manquent ,  retiendra  en  entier  l'héritage^ 
légué  qui  efl  de  valeur  de  5,000  livres,  &  le  tiers  de  l'héritage  donné  au  fé- 
cond donataire  ;  ce  qui  fait  la  fomme  de  10,000  livres  qui  manquoit  à  la  lé- 
gitime. Quand  même  les  effets  laifîes  dans  la  fucceffion  ,  qui  valoient,  lors  du^ 
décès  ,  10,000  livres  ,  feroient  depuis  augmentés  de  valeur  jufqu'à  vingt  oil 
trente ,  le  légitimaire  n'en  retiendra  pas  moins  en  entier  l'héritage  légué  ,  &. 
n'en  retranchera  pas  moins  de  la  féconde  donation  le  tiers  de  l'héritage  donné  ait 
fécond  donataire  :  d'où  il  fuit  qu'il  profit©  entièrement  de  cette  augmentation- 
Fice  versa  ^  quand  même  lefdits  effets  laiffés  en  la  fucceffion  feroient  dimi- 
nués de  valeur ,  il  ne  retranchera  rien  de  plus  des  legs  &:  donations  :  d'où  il  fuit 
qu'il  porte  entièrement  cette  perte. 

A  l'égard  de  l'augmentation  qui  furvient  depuis  le  décès  fiu*  les  héritages 
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légués  ou  donnés ,  le  légitimaire  ne  profite  de  cette  augmentation  &  ne  fup- 
porte  cette  diminution  que  pour  la  part  qui  en  doit  être  retranchée  pour  four- 
nir fa  légitime.  C'efl:  pourquoi ,  en  retenant  la  même  hypothefe,  fi  l'héritage 
donné  au  fécond  donataire  eft  augmenté  ou  diminué  ,  le  légitimaire  profitera 
de  cette  augmentation  ou  fupportera  cette  perte  pour  le  tiers  qu'il  a  droit  de 
retrancher  de  cette  donation.  Si  c'eft  l'héritage  donné  au  premier  donataire  qui 
eft  augmenté  ou  diminué  ,  l'augmentation  ni  la  diminution  ne  concerneront  en 
rien  le  légitimaire ,  qui  n'a  rien  k  retrancher  de  cette  donation. 

Ces  décifions  ont  lieu  ,  foit  que  ces  augmentations  ou  diminutions  foient 
extrinfeques  ,  c'ell:-à-dire,  caufées  feulement  par  la  variation  qui  arrive  dans  le 
prix  des  chofes  ;  foit  qu'elles  ibient  intrinfeques ,  telle  que  l'augmentation  que 
fait  une  alluvion  ,  &:  la  diminution  que  caufe  an  incendie  par  le  feu  du  ciel,  ou 
autre  cas  fortuit. 

§.     VII. 

Si  la  légitime  des  puînés   doit  prévaloir  au  droit  d'ainejfe, 

83.  Le  droit  qu'a  chaque  enfant  d'avoir  une  portion  dans  la  fuccefiion  de 
fes  père  &  mère  ,  étant  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle,  il  n'efl:  pas  dou- 
teux que  ce  droit  doit  l'emporter  fur  celui  qu'a  Tainé  dans  les  biens  nobles  de 
ces  fuccefiions  ,  la  loi  qui  accorde  ce  droit  à  l'ainé  étant  une  loi  purement  arbi- 
traire. C'efl:  pourquoi  lork\ue  le  préciput  de  l'ainé  ne  laiffe  pas  dans  la  fuccef- 
fion  de  quoi  fournir  une  légitime  aux  puînés ,  le  préciput  doit  Ibuffrir  un  re- 
tranchement pour  les  légitimes. 

Cette  maxime  reçoit  application  dans  plufieurs  cas. 

84.  Le  premier  cas  eu  lorfqu'il  ne  fe  trouve  dans  la  fucceffion  qu'un  ma- 
noir féodal ,  fans  aucuns  autres  biens  immeubles. 

Notre  Coutume  a  prévu  ce  cas  en  Van.  c^C.  Elle  ne  permet  pas  que  l'ainé 
jouifle  en  ce  cas  du  droit  qu'elle  lui  accorde  par  Van.  8c)  ,  de  prendre  un  ma- 
noir entier ,  parce  qu'il  ne  refleroit  plus  rien  pour  la  légitime  des  puînés. 

Cette  raifon  n'eft  pas  néanmoins  la  feule  fur  laquelle  la  difpofuion  de  cet 
article  96  foit  fondée  :  car  fi  la  Coutume  n'avoit  eu  en  vue  que  de  fournir 
une  légitime  aux  puînés,  elle  ne  leur  auroit  pas  accordé  la  part  entière  qu'elle 
accorde  aux  puînés  dans  les  biens  nobles  ,  la  légitime  n'étant  que  la  moitié  de 
cette  portion.  La  raifon  fur  laquelle  efl:  fondée  la  difpofition  de  cet  article ,  eft 
que  la  Coutume,  par  Vart.  8c)  ,  ne  donnant  à  l'ainé  un  manoir  que  par  forme 
de  préciput ,  elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à  ce  préciput  \ov{q\.\q  \q 
manoir  étoit  le  total  de  la  maffe  immobiliaire  ,  étant  contre  la  nature  d'un  pré- 
ciput ou  délibation  fur  la  majje  ,  d'être  le  total  de  la  mafi^e. 

85.  Le  fécond  cas  efi:  lorfqu'il  y  a  avec  le  manoir  d'autres  immeubles,  mais 
.qui  ne  font  pas  de  valeur  fuffifante  pour  fournir  la  légitime  aux  puînés. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  ly ,  a  prévu  ce  cas,  &  fa  difpofition  doit ,  pour 

fon  équité  ,  être  adoptée  dans  la  nôtre  :  elle  veut  qu'en  ce  cas  le  manoir  de 

l'ainé  pulffe  être  entamé  pour  les  légitimes  des  puînés.  Elle  ne  dit  pas  en  quoi  , 

dans  cette  efpece,  confifte  cette  légitime  :  mais  ayant,  en  Vart.  2()8 ,  femblable 

's^^■  nôtre  174 ,  décidé  que  la  légitime  d'un  çnjfgnt  eil  la  moitié  de  la  portion 
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qu'il  auroit  fans  les  donations  entre  vifs  &  teftamentaires  qui  y  font  obfta- 
cle  ,  il  eft  facile  de  conclure  ex  mente  Confuetudinis  ,  que  la  légitime  dont  elle 
entend  parler  dans  l'efpece  de  cet  article  17,  eft  la  moitié  de  ce  que  chaque 
puîné  auroit  tant  dans  le  manoir  confidéré  fimplement  comme  bien  noble, 
que  dans  les  autres  biens  de  la  fucceffion  ,  fans  la  difpofition  de  cet  article  qui , 
en  donnant  le  manoir  entier  ,  fait  obflacle  à  leur  légitime.  Fin»t.  Il  y  a  dans 
la  fucceffion  un  manoir  de  1 5,000 liv. ,  1,500  liv.  d'autres  biens  féodaux,  1,000 
liv.  de  biens  ordinaires ,  &deux  enfans.  La  légitime  du  puîné  eft,  pour  la  moi- 
tié de  fa  part  dans  les  biens  ordinaires,  250  liv.  ;  plus,  pour  la  moitié  de  fon 
tiers  dans  les  1,500  liv.  de  biens  féodaux,  250  liv.  ;  plus,  pour  la  moitié 
de  fon  tiers  dans  le  manoir,  2,joo  liv.  ;  ce  qui  fait  en  tout  3,000  liv.  L'ainé, 
qui  retiendra  le  manoir,  fera  donc  obligé  ,  pour  fournir  la  légitime  de  fon  puîné, 
de  lui  abandonner  le  furplus  des  biens  qui  monte  à  2,500  liv.,  &  de  luiretour- 
ner\encore  fur  fon  manoir  500  liv.  pour  parachever  la  fomme  de  3,000  liv.  à 
laquelle  monte  fa  légitime.  Voye:^  la  note  de  Lauriere  fur  cet  article ,  d'où  nous 
avons  pris  cette  interprétation. 

86.  Le  troifieme  cas  efl  lorfque  les  portions  des  puînés  fe  trouvent  épuifées 
ou  prefque  épuifées  par  les  dettes  de  la  fucceffion  ,  dont  le  préciput  de  l'ainé  efl 
affranchi. 

Finge.  Un  homme  laifTe  douze  enfàns  ,   220,000  liv.  de  biens  féodaux, 
20,000  liv.  de  biens  ordinaires,  &  144,000  liv.  de  paffif.  Chacun  des  onze  puî- 
nés doit  avoir  pour  fa  onzième  portion  dans  la  moitié  des  biens  féodaux , 
10,000  liv.,  &    1,666  liv.  pour  fa  douzième  portion  dans  les  biens  ordinai- 
res; ce  qui  fait  en  tout  11,666  liv.  Il  efl  tenu  de  12,000  liv.  pour  fa  part 
du  paffif;  par  conféquent  il  ne  refle  rien  aux  puînés.  Au  contraire,  l'ainé  ayant 
pour  fa  moitié  dans  les   biens  féodaux  110,000  liv.,  &  1,666  liv.  dans  les 
biens  ordinaires  ,  &  ne  devant  que  1 2,000  liv.  pour  fon  douzième  dans  le 
paffif,    il  lui  refle   près   de    100,000  liv.  de  net.  Quoique  nos  Coutumes 
n'aient  pas  prévu  ce  cas ,  néanmoins  il  n'efl  pas  douteux  ,  fuivant  le  principe 
que  nous  avons  établi  au  commencement ,  que  l'ainé  doit  en  ce  cas  fournir  fur 
le  préciput  qu'il  a  franc  de  dettes ,  une  légitime  à  fes  puînés.  La  difficulté  efl 
de  la  fixer.  Dira-t-on  que  nos  Coutumes  n'ayant  pas  pourvu  en  ce  cas  à  la 
légitime  des  puînés ,  la'  légitime  ne  leur  étant  due  par  conféquent  que  dans 
les  purs  termes  du  Droit  naturel ,  la  fixation  en  doit  être  laifTée  à  l'arbitrage 
du  Juge,  qui  arbitrera,  pro  faadtatibus  hereditads  &  dignitate  pcrfonarum ,  la. 
fomme  qu'il  jugera  convenable  pour  les  alimens  &  l'établifTement  de  chacun 
des  puînés.''  J'incHnerois  plutôt  à  dire  que  ex  mente  Confuetudinis ,  de  même  que 
dans  le  cas  précédent ,  la  légitime  des  puînés  efl  la  moitié  de  la  portion  qu'ils 
auroient  fans  la  difpofition  de  la  Coutume ,  qui ,  en  adjugeant  à  l'ainé  un  ma- 
noir entier ,  fait  obflacle  à  leur  légitime.  On  doit  en  ce  cas-ci  fixer  leur  légi- 
time à  la  moitié  de  la  portion  qu'ils  auroient  fans  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume ,  qui ,  en  affranchiffant  de  dettes  le  préciput  de  l'ainé ,  fait  obflacle  à  la 
légitime  des  puînés.  Suivant  cette  décifion,  pour  fixer  la  légitime  des  puînés  dans 
l'efpece  propofée ,  on  doit  prélever  ks  dettes  fur  tous  les  biens  de  la  fucceffion  , 
tant  féodaux  qu'ordinaires.  Le  total  de  la  fucceffion  montant  à  240,000  liv., 
les  féodauX;  qui  montent  à  220,000  liy.  en  font  les  onze  douzièmes  ;  par  con-» 
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ïequent  on  doit  prélever  fur  les  biens  féodaux  les  onze  douzièmes  du  paflîf; 
&  la  légitime  de  chacun  des  onze  puînés  dans  lefdits  biens  fera  la  moitié  de 
la  onzième  partie  de  la  moitié  de  ce  qui  reftera  defdits  biens.  Pareillement  on 
doit  prélever  fur  les  biens  ordinaires,  qui  font  la  douzième  partie  de  la  mafle, 
ime  douzième  partie  du  pafTif  ;  &  chacun  des  puînés  aura  pour  fa  légitime  def- 
dits biens,  la  moitié  de  la  douzième  partie  de  ce  qui  en  refiera. 

87.  Le  quatrième  cas  ,  cil  lorfqu'une  perfonne  qui  a  fait  des  donations  à 
des  étrangers ,  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  des  légitimes  de  tous  (es  enfans , 
laifle  dans  fa  fuccefîion  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  fon  aine ,  &  moins 
qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  fes  puînés. 

Finge,  Un  homme  lailTe  deux  enfans.  Il  a  donné  entre  vifs  à  un  étranger  la 
fomme  de  1 1,000  liv.:  il  lui  relie  pour  i  5,000  liv.  de  bien,  tout  en  fief  fans  ma- 
noir ,  &  il  ne  laifTe  aucunes  dettes.  La  portion  de  fon  puîné  dans  les  i  i,ooo  liv. 
qu'il  a  données  auroit  été  de  6,000  liv. ,  laquelle  jointe  avec  celle  de  5,000  I. 
pour  fon  tiers  dans  les  biens  qui  refient,  auroit  fait  celle  de  11,000  liv. 
Sa  légitime  efl  donc  de  5,500  liv.  Il  s'en  faut  500  liv.  qu'il  n'en  foit  rempli 
par  k  tiers  auquel  il  fuccede  dans  le  bien  qui  refle.  Au  contraire  l'ainé  efl 
beaucoup  plus  que  rempli  de  la  fienne  :  car  fa  portion  dans  les  ï  ijooo  liv.  qui 
ont  été  données  ,  efl  de  6,000  liv. ,  laquelle  jointe  avec  10,000  liv.  pour  les 
deux  tiers  qui  lui  appartiennent  dans  les  biens  qui  rcflent ,  fait  la  fomme  de 
16,000  liv.  Sa  légitime  n'efl  donc  que  de  8,000  liv.  Il  en  trouve  10,000 
dans  la  fuccefîion  :  par  conféquent  il  a  2,000  liv.  au-delà  de  fa  légitime.  Il  efl 
certain  que  le  puîné  doit  être  rempli  de  ce  qui  lui  manque  de  fa  légitime  :  la 
queflion  efl  de  fçavoir  par  qui  ?  Ricard ,  p.  t  ,  n.  1 029  ,  décide  que  c'efl  le 
frère  aine  qui  en  efl  tenu  ,  &  non  le  donataire ,  parce  que  les  donataires  ne  font 
tenus  des  légitimes  que  fubfidiairement ,  &  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  la 
fuccefîion  de  quoi  les  fournir. 

§.    V  I  I  I. 

De  raclion  qu'ont  les  enfans  pour  réclamer  leur  légitime^ 

88.  L'enfant  étant  réputé  faifi  de  plein  droit  de  fa  légitime ,  comme  nous  Pa- 
vons vu  au  §.  i^*^,  il  fuit  de  là  que  lorfque  les  legs  ou  les  donations  entre 
vifs  y  donnent  atteinte  ,  il  a  une  aftion  in  rem  contre  les  légataires  ou  donatai- 
res ,  pour  revendiquer  dans  les  chofes  léguées  ou  données  entre  vifs  ,  ce  qui  efl' 
nécefïaire  pour  fournir  fa  légitime. 

Cette  aftion  peut  être  intentée ,  tant  par  l'enfant  à  qui  la  légitime  appar- 
tient ,  que  par  ceux  qui  font  à  (qs  droits  ,  tels  que  peuvent  être  fes  héritiers  Ou 
autres  fucceffeurs  ou  cefTionnaires. 

Ses  créanciers  peuvent  l'exercer  pour  lui  &  malgré  lui  ;  car  elle  fait  partie 
des  biens  de  Tenfant  leur  débiteur. 

89.  Elle  peut  être  donnée  non-feulement  contre  les  donataires  ,  mais  contre 
les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  d'eux  les  chofes  données  :  car  ces  donatai- 
res n'ayant  acquis  de  droit  dans  les  chofes  données  que  fous  la  dédudion  de 
ce  qu'il  en  faudroit  retrancher  pour  remplir  la  légitirmc  des  enfans ,  ils  n'ont 
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pu  transférer  dans  ces  chofes  à  ceux  qui  les  ont  acquifes  d'eux ,  plus  de  droit 
qu'ils  n'en  avoient  eux-mêmes. 

90.  Lorfque  ce  font  des  héritages  ou  rentes  qui  ont  été  donnés  ,  on  doit 
délivrer  en  nature  à  l'enfant  la  part  dans  lefdits  héritages  ou  rentes  qu'il  efl  né- 
cefHui'e  d'en  retrancher  pour  parfaire  fa  légitime  ;  ù  la  charge  par  lui  de  faire 
raifon  au  donataire  ,  au  prorata  de  la  part  retranchée  ,  des  impenfes  &  augmen- 
tations faites  par  le  donataire.  Il  ne  fuffiroit  pas  au  donataire  d'offrir  l'eftimation 
de  cette  part  ;  car  la  donation  efl  nulle  jufqu'à  concurrence  de  cette  part  :  de  là 
la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  en  corps  héréditaires. 

On  doit  aufîi  faire  raifon  à  l'enfant  des  fruits  de  la  part  retranchée ,  perçus 
ou  nés  depuis  le  jour  du  décès  ;  car  il  ed  réputé  faili  dès  ce  jour  de  fa  légi- 
time. 

9 1 .  Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  ce  retranchement  doit  don- 
ner lieu  à  un  partage  des  chofes  données  entre  le  légitimaire  pour  qui  on  en  doit 
retrancher  ime  part ,  &  le  donataire  qui  doit  retenir  le  furplus  ;  ou  à  une  li- 
çitation  des  chofes  données ,  fi  elles  ne  peuvent  fe  partager. 

92.  Ce  partage  donne  auffi  lieu  à  une  efpece  de  garantie  réciproque  :  car  fî 
le  légitimaire "fouffre  éviftion  de  quelqu'une  à.ts  çho^s  échues  en  fon  lot,  n'ayant 
pas ,  au  moyen  de  cette  éviâ;ion  ,  fa  légitime  complette  ,  il  a  recours  contre  ce 
donataire  fur  les  biens  qui  lui  font  reftés  ,  &  fubfidiairement  fur  le  donataire 
précédent ,  pour  répéter  la  valeur  de  la  chofe  qui  lui  a  été  évincée.  Il  ne  la 
répétera  néanmoins  que  fous  la  déduftion  d'une  part  pareille  à  celle  qu'il 
avoit  droit  de  prendre  pour  fa  légitime  dans  la  maffe  qu'on  dreffe  pour  en 
faire  la  fixation.  Par  exemple ,  fi  ce  qui  lui  a  été  évincé  vaut  800  liv. ,  &  que 
le  défiint  eût  quatre  enfans  ,  fa  légitime  étant  le  huitième  de  cette  maffe  ,  il  ne 
répétera  que  700  liv.  :  car  la  maffe  des  biens  dans  laquelle  il  doit  prendre  ur^ 
huitième  pour  fa  légitime  ,  fe  trouvant ,  par  cette  éviftion  ,  diminuée  de  800 
liv. ,  fa  légitime,  qui  efl  un  huitiçme  de  cette  rriafTe,  doit  diminuer  dans  la  même 
proportion  ,  &  par  conféquent  de  100  liv. 

93.  Vïçii  versa  f  &  par  la  même  raifon,  û  c'efl  le  donataire  qui  a  foufFert 
évidion  de  quelqu'une  des  chofes  qui  lui  étoient  refiées ,  il  a  droit  de  répéter 
contre  le  légitimaire  une  portion  de  la  valeur  de  la  chofe  évincée ,  pareillç  à 
celle  que  le  légitimaire  a  droit  de  prendre  dans  la  maffe  univerfelle  des  biens.  Par 
exemple ,  dans  la  même  fuppofition  qu'il  y  eût  quatre  enfans ,  Se  que  la  chofè 
évincée  au  donataire  fût  de  valeur  de  800  liv. ,  il  répétera  100  liv.  contre  le 
légitimaire. 

Il  a  pour  cette  répétition  une  hypothèque  fur  les  biens  retranchés  ,  priviîé-»: 
giée  à  tous  les  créanciers  du  légitimaire ,  telle  que  celle  qwi  naît  des  partages. 

§.    I  X. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  légitime^ 

94.  Lorfque  l'enfant ,  depuis  l'ouverture  de  {on  droit  de  légitime ,  y  a  re- 
noncé ,  foit  expreffément ,  foit  tacitement ,  en  confentant  par  écrit  au  legs  ou 
^  la  donation  qu'il  fçavoit  y  donner  atteinte  ,  il  en  réfulte  une  fin  de  nonrre- 
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cevoîr  qui  le  rend  non-recevable  à  demander  ia  légitime  contre  ce  légataire  ou 
donataire. 

95.  La  prefcription  de  trente  ans,  qui  met  fin  ù  toutes  les  avions  ,  met  aufn 
£n  à  la  demande  en  légitime.  Ce  temps  commence  à  courir  du  jour  de  la  mort 
de  celui  fur  les  biens  duquel  la  légitime  elî  prétendue ,  an.  jé  :  car  c'cft  de 
ce  jour  que  l'adion  eft  ouverte, 

96.  Il  y  en  a  qui  penlent  qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  légitime  ,  lorfque  l'entant  s'eft  mis  en  poffeffion  des  biens  de  la  fucceffion 
fans  en  conflater  les  forces  par  un  inventaire  ;  parce  que  par  (on  fait  on  ne 
peut  plus  fçavoir  s'il  eft  refté  ou  non  affez  de  bien  pour  l'en  remplir.  Néan- 
moins Ricard  penfe  que  ce  feroit  punir  trop  rigoureufement  l'imprudence  de 
cet  enfant  que  de  le  priver  de  fa  légitime  ,  &  qu'on  doit  en  ce  cas  fuppléer  au 
défaut  d'inventaire  par  des  enquêtes  de  commune  renommée.  Le  Juge  doit  fe 
décider  par  ks  circonflances. 

Section    VÎ. 

De  la  révocation  des  Donations. 

97.  Régulièrement  les  donations  entre  vifs  font  irrévocables  des  Tinfl^nt 
<5u'elles  ont  été  contraftées. 

Le  donataire  mis  en  poffefîîon  de  la  chofe  donnée  ,  ne  peut  même  la  ré- 
trocéder au  donateur  que  par  une  nouvelle  donation  revêtue  de  (es  for- 
malités. 

98.  Il  y  a  néanmoins  deux  caufes  de  révocation  des  donations  entre  vifs  ; 
la  f urvenance  d'enfans  au  donateur  ,  &  l'ingratitude  du  donataire  ;  dont  nous 
allons  traiter  dans  les  articles  ci-après. 

Le  rapport  que  l'enfant  efl  tenu  de  faire  a  la  fuccefîîon  du  donateur  ,  eu 
aufîi  une  efpece  de  révocation  :  nous  remettons  à  en  traiter  au  Tii.  ly ,  ch.  6^ 

tLTt,  j. 

Article    premier. 

De  la  révocation  des  Donations  à  caufe  de  furvenance  d'enfans, 

99.  Les  donations  entre  vifs  ,  faites  par  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  d'en- 
fans ,  (ont  révoquées  de  plein  droit  lorfqu'il  lui  en  furvient.  Cette  révoca- 
tion efl  de  Jurifprudence  Françoife ,  confirmée  par  l'Ord,  de  173  i.  La  loi. 
Si  unquam ,  Cod.  de  revoc.  don.  n'avoit  établi  cette  révocation  que  pour  le  cas 
particulier  d'une  donation  faite  par  un  patron  à  quelqu'un  de  fes  affranchis. 
La  raifon  de  notre  Jurifprudence  eil  qu'on  doit  fuppofer  dans  le  donateur  qui 
n'a  pas  d'enfans  ,  une  ditpofition  fecrete  de  volonté  de  ne  pas  donner  s'il  en 
avoit  :  d'où  il  fuit  qu'elles  doivent  être  cenfées  faites  fous  la  condition  impli- 
cite que  le  donateur  n'aura  pas  d'enfans.  Se  qu'elles  doivent  par  conféquent, 
s'il  lui  en  furvient,  être  révoquées.  Cette  raifon  porta  l'Archevêque  Aurele 
à  reftituer  les  biens  donnés  à  fon  Eglife  par  une  perfonne  à  qui  il  étoit  depuis 
/urvenu  des  enfans,  quoique,  au  rapport  de  S.  Auguflin,  il  n'y  eût  alors  aucune 
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loi  humaine  qui  l'y  obligeât.  Can.  ly  y  2  ,  4  ;  ce  qui  prouve  que  la  loi  Si  un-^ 
quarn  n'étoit  pas  une  loi  générale. 

§.      I. 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  cette  révocation» 

100.  Les  donations  {\.i)ettes  k  cette  révocation  font  ceWes  faites  par  perfonnes 
qui  navoïait  point  <£&nfans  ou  de  dejcendans  acludUment  vivans  dans  U  temps 
de  la  donation  ;  Ordonnance ,  art.  jc)  ;  c'eft-à-dire ,  qui  n'en  a  volent  pas  feule- 
ment un  :  nam  non  ejljine  liberis  cui  yel  unus  jiLius  unavefilia  ejî.  L.  148  ^  fF.  de 
rerb.  Jignif. 

Quand  même  il  y  en  aurolt  eu  un  de  conçu  au  temps  de  la  donation ,  elle 
ne  laifferoit  pas  d'être  fujette  à  révocation  par  fa  naiilance  ;  Ordonnance  , 
art.  40  :  car  on  préfume  que  le  donateur  n'auroit  pas  fait  la  donation  s'il  eut 
éprouvé  les  fentimens  de  la  tendrefîe  paternelle,  qu'on  n'éprouve  qu'après  la 
naiffance  des  enftns. 

Obfervez  qu'une  perfonne  eft  fans  enfans  ,  quoiqu'elle  en  ait  d'illégitimes  5 
ou  de  légitimes  ayant  perdu  leur  état  civil,  ou  qu'elle  ait  juilement  exhérédés  , 
ou  dont  elle  ignore  l'exlllence. 

ICI.  Les  donations  faites  par  les  perfonnes  qui  n'ont  pas  d'enfans  font  fu- 
jettes à  cette  révocation ,  de  quelque  valeur  qu  elles  puijfent  être  ;  d.  art.  35)  ;  c'eft- 
à-dire,  non-feulement  celles  qui  font  confidérables,  mais  même  les  modiques  ; 
ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  être  étendu  aux  petits  préfens  de  choies  mobi- 
liaires. 

Elles  y  font  fujettes ,  foit  qu'elles  foient  faites  en  propriété  ou  feulement  en 
ufufruit  :  elles  y  Ibnt  fujettes,  ^  quelque  titre  qu'elles  foient  faites  ,  encore  qu  elles 
foient  mutuelles  ,  rémwiératoires  ;  Ordonnance  ,  art.  j^  ;  ou  onéreufes  ;  lorfque 
les  fervices  ou  les  charges  ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  ou  font  d'un 
prix  inférieur  à  celui  des  chofes  données  ;  &  fauf,  en  cas  de  révocation  ,  l'aûion 
du  donataire  pour  le  paiement  de  fes  fervices ,  on  des  charges  par  lui  acquit- 
tées. 

102.  Les  donations  font  fujettes  à  cette  révocation ,  quoiqu'elles  foient  faites 
pour  caufes  pieufes  &  pour  fondations  d'établiffemens  utiles  ;  rnéme  celles  faites 
en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  autres  afcendans  ,  art.^^. 
On  n'entend  pas  bien  ce  que  l'Ordonnance  entend  par  ces  derniers  mots  :  car 
n'étant  queftion  dans  cet  article  que  des  donations  faites  par  des  perfonnes  qui 
n'ont  point  d'enfans ,  il  ne  peut  être  queftion  de  celles  qui  feroient  faites  à  l'un 
des  fliturs  conjoints  par  quelqu'un  de  {es  afcendans.  Ces  termes  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  donations  que  feroit  l'un  des  conjoints  ,  par  exemple ,  au 
fils  aine  qui  naîtrolt  du  futur  mariage  ;  laquelle  ne  doit  pas  être  révocable 
par  la  furvenance  d'autres  enfans. 

On  jugeoit  autrefois  que  la  donation  faite  à  un  Eccléfiaflique  pour  lui  fer- 
vir  de  titre  clérical ,  n'étoit  pas  fujette  à  cette  révocation  ;  il  y  en  a  Arrêt  du 
15  Juin  1643  ?  ^"  Journal  des  Audiences  :  mais  l'Ordonnance  de  173  i  ne 
l'ayant  pas  exceptée ,  cette  donation  n'étant  pas  plus  favorable  que  celles  fai- 
tes pom-  dot  de  mariage,  que  l'Ordonnance  y  ailujettit,  je  penfe  qu'on  doit 
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décider  aiijoiircrhui  qu'elle  y  efl  fiiiette.  Peut-être  pourroit-on  laifTer  en  ce  cas 
l'uliirruit  des  choies  données  à  rEccléfiaflique  donataire  ,  jurcju'à  ce  qu'il  Ibit 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  lui  donne  de  quoi  fubliller. 

103.  Il  nous  rei'te  à  obferver  que  la  claule  cxprcfTe  par  laquelle  le  donateur 
auroit  renoncé  à  cette  révocation ,  n'empêchcrolt  pas  que  la  donation  y  fut 
iujette  ;  Ord.  art,  44.  Le  donateur  efl  préfumé  s'être  tait  illufion.  De  là  il  iiiit 
que  û  la  donation  étoit  faite  fous  cette  claufe ,  qu'en  cas  de  furvenance  d'en- 
fàns  elle  feroit  réduite  à  la  moitié ,  elle  ne  laiilcroit  pas ,  le  cas  arrivant ,  d'être 
révoquée  pour  le  tout. 

§.  1 1. 

Qudle  efpcce  de  furvenance  d'enfans  donne  lieu  à  la  révocation, 

^  104.  La  furvenance  d'un  enfant  révoque  la  donation,  foit  qu'il  naiffe  du 
vivant  du  donateur  ,  foit  qu'il  ne  naiffe  qu'après  fa  mort  ;  Ordon.  art.  j^.  La 
raifon  eft  que  la  condition  de  la  furvenance  d'enfans  ,  qui  eft  fous-entendue 
dans  le  contrat  de  donation  ,  ayant ,  comme  toutes  les  autres  conditions  des 
contrats,  un  effet  rétroaftif  au  temps  du  contrat,  quoiqu'elle  n'exifte  qu'après 
la  mort  du  donateur ,  il  eft  cenfé  avoir  eu  dès  le  temps  du  contrat  le  droit  de 
révoquer  la  donation ,  &  l'avoir  tranfmis  dans  fa  fucceffion. 

L'Ordonnance ,  art.  jc)  ,  regarde  auffi  comme  une  cfpece  de  furvenance 
d'enfans,  k  légitimation  d'un  enfant  naturel,  par  un  mariage  fubféquent  con- 
tradé  depuis  la  donation  ,  quoique  l'enfant  fut  né  avant  la  donation.  Il  en  doit 
être  de  même  du  retour  imprévu  d'un  enfant  qu'on  croyoit  mort  ou  perdu  de- 
puis long-temps  ;  Furgole  yQ.  ic). 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  cas  auquel  un  fîls  ci-devant  Jéfuite  lors  de  la 
donation  ,  auroit  été  depuis  congédié  avant  l'âge  de  trente-trois  ans.  Ce  cas  ne 
me  paroît  pas  pouvoir  paffer  pour  une  furvenance  d'enfant  ;  car  ce  fils  exiftoit 
lors  de  la  donation  ;  fon  état  civil  n'étoit  qu'en  fufpens  ;  Introd.  gén.  n.  2^, 
Le  donateur  fçavoit  fon  exiftence  ,  fon  retour  pouvoit  être  prévu, 

Obfervez  que  la  furvenance  d'un  bâtard  au  donateur  ne  révoque  pas  la  do- 
nation :  car  la  loi  ne  reconnoît  pour  enfans  que  les  légitimes.  L'enfant  né  d'un 
mariage  qui ,  quoique  valablement  contracté  ,  eft  privé  des  effets  civils  ,  ne 
diffère  pas  à  cet  égard  du  bâtard. 

Mais  la  furvenance  d'un  enfant  né  d'un  mariage  nul ,  à  qui  les  loix  accor- 
dent les  droits  d'enfant  légitime  en  conlidcration  de  la  boime  foi  àts  parties 
qui  l'ont  contraélé ,  ou  de  l'une  d'elles  ,  révoque  la  donation  faite  par  celui 
des  conjoints  qui  a  contradé  le  mariage  de  bonne  foi  :  car  quoique  cet  enfant, 
dans  la  vérité  ,  ne  foit  pas  né  de  légitime  mariage  ,  il  fuffit  que  les  loix  lui  don- 
nent les  droits  des  enfans  légitimes.  On  peut ,  pour  cette  décifion  ,  tirer  un 
argument  concluant  de  ce  que  TOrdonnance  décide  pour  les  enfans  légitimés 
pcr  fubfiqucns  matrimonium  ,  lefquels  ne  font  pas  ,  dans  la  vérité ,  nés  de  lé- 
gitime mariage  ,  quoique  les  loix  leur  en  accordent  les  droits. 

Obfervez  que  l'enfant  né  d'un  mariage  nul  contraûé  par  des  parties  dont 
l'une  étoit  de  bonne  foi ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite 
par  celle  qui  n'étoit  pas  de  bonne  foi,  quoiqu'il  ait  dans  fa  fuccelfion  les 
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droits  des  enfans  légitimes ,  &  que  cette  donation  foit  fujette  au  retranche^- 
ment  de  fa  légitime  loriqu'elle  l'a  entamée.  La  raifon  de  différence  efl  que 
l'adion  en  retranchement  de  légitime  eft  un  droit  de  l'enfant ,  lequel  ayant 
tous  les  di'oits  des  enfans  légitimes  ,  doit  avoir  celui-ci  :  mais  le  droit  de  ré- 
voquer la  donation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans  ,  eu  un  droit  accordé 
au  donateur ,  qu'il  n'a  pu  acquérir  en  contrariant  fciemment  l'union  illégitime 
dont  l'enfant  eft  né  ;  cùm  nemo  ex  proprio  deliUo  pofjît  fibi  quœnn  aciionem. 
Voyez  Furgolc  ,  Q.  /  r. 

§.   1 1 1. 

Comment  fe  fait  la  révocation  de  la  Donation  en  cas  de  furvenancer 

d' enfans  o 

105.  La  furvenance  d'enfans  révoque  de  plein  droit  la  donation ,  &  l'an- 
nulle  de  manière  qu'il  ne  refte  aucun  titre  au  donataire  pour  retenir  les  chofes 
données. 

De  là  il  fuit  que  le  donateur  peut  les  répéter  même  dans  le  cas  auquel  l'en- 
fant dont  la  naiffance  a  annuUé  la  donation,  ferait  mort  depuis  ;  Ord.  art.  43  ; 
car  la  donation  ayant  été  une  fois  annullée ,  ne  peut  plus  revivre, 

106.  Par  la  même  raifon  ,  le  donateur  peut  répéter  l'héritage  donné,  quand 
mêrne ,  depuis  la  naiffance  de  l'enfant,  il  auroit  fouffert  le  donataire  entrer 
ou  demeurer  en  pofleflion  de  cet  héritage ,  ou  qu'il  auroit  fait  quelque  aurre  a£le 
approbatif  ou  confirraatif  de  la  donation  icar  on  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui 
eft  nul;  le  titre  du  donataire  ayant  été  annullé,  la  chofe  ne  peut  lui  être  donnée 
que  par  une  nouvelle  donation  ;  art.  4/  &  43. 

Par  la  même  raifon ,  les  héritiers  du  donateur  peuvent ,.  même  dans  lefdits 
cas,  révoquer  la. donation  :  car  le  droit  de  la  révoquer  ayant  été  acquis  de  plein 
droit  au  donateur,  fe  tranfmet  à  fes  héritiers. 

107.  L'adion  qu'à  le  donateur  pour  répéter  les  chofes  données,  eft  celle- 
qu'on  appelle  en  droit  condiclïo  Jine  causa.  Elle  eft  perfonnelle-réelle  :  car  le 
donataire  n'ayant  acquis  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  que  fous  la  charge- 
fous-entendue  de  la  révocation  en  cas  de  furvenance  d'enfans  ,  laquelle  charge 
affede  la  chofe ,  il  n'a  pu  l'aliéner  à  d'autres  ,  ni  accorder  à  d'autres  quelque 
droit  fur  cet  héritage  que  fous  la  môme  charge  ,  fuivant  la  règle ,  Ncino  plus, 
jur'is  in  alïum  transferre,  poteft  quam.  Ipfe  haberet.  L.  6^ ,  ff,  de  Reg.  Jur. 

D'oii  il  fuit,  i*^.  que  le  donateur  peut  répéter  l'héritage  contre  les  tiers  dé-!-- 
tenteurs  ;  2*^.  qu'il  le  recouvre  libre  de  toutes  les  hypothèques  &  autres  droits 
que  le  donataire  y  auroit  impofés  ,  même  de  celles  de  la  femme  du  donataire  , 
quand  même  la  donation  auroit  été  faite  à  ce  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage ;  art.  42.  L'Ordonnance  va  plus  loin  ;  elle  veut  que  l'héritage  foit  déchargé 
des  hypothèques  de  la  femme,  quand  même,  lé  donateur  fe  ferait  obligé  comme, 
caution  par  cette  donation^  à  f  exécution  du  contrat,  de  mariage  ;  art.  42.  En  cela, 
elle  établit  un  droit  nouveau.  Si  la  chofe  s'étoit  paftee  avant  l'Ordonnance  ,  il' 
faudroit  décider,  au  contraire,  que  l'héritage  demeure  hypothéqué  comme  tous, 
les  autres  biens  du  donateur ,,  non  en  vertu  de  la  donation ,  qui  eft  révoquée , 
jnais  en  vertu  du  cautionnement  qii'il  a  bien,  voulu  fubic  envers  la  femme  du- 
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donataire  ;  lequel  cautionnement  n'étant  pas  une  donation  vis-à-vis  de  cette 
femme  envers  qui  il  eil  Tubi ,  n'eft  pas  révoqué  par  la  fiirvenance  d'enfans  : 
mais  l'Ordonnance  a  regardé  ce  cautionnement ,  lorsqu'il  étoit  à  la  fuite  d'une 
donation  taite  au  mari ,  comme  une  fuite  de  cette  donation ,  &  comme  un 
moyen  indireâ:  de  s'en  interdire  la  pleine  révocation  ;  c'cfl  pourquoi  elle  a 
voulu  que  la  révocation  de  la  donation  entraînât  auffi  en  ce  cas  celle  de  ce 
cautionnement. 

loS.  Le  donataire  doit  rellltuer  la  chofe  avec  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
du  jour  de  la  notitication  qui  lui  en  aura  été  faite  par  un  aclc  ai  bomu  forme  , 
&  non  pas  feulement  du  jour  de  la  demande  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  nature 
de  l'aftion  condicllo  Jine  causa  ,  L.  ^8  ,  if.  de  iifur.  La  donation  étant  révoquée 
de  plein  droit ,  &  le  donataire  n'ayant  plus  de  titre  pour  retenir  la  chofe , 
il  n'en  a  plus  pour  en  percevoir  les  fruits.  Il  n'eft  pas  néanmoins  tenu  de  refti- 
tuer  ceux  qu'il  a  perçus  avant  que  la  furvenance  d'enfans  lui  ait  été  notifiée, 
quoique  depuis  la  naifTance  de  l'entant  ;  car  quoique  cette  naiffance  eût  détruit 
de  plein  droit  fon  titre  ,  néanmoins  ayant  lieu  de  croire  qu'il  poffédoit  en 
vertu  de  fa  donation,  tant  qu'il  ignoroit  la  naiffance  de  l'enfant  qui  l'avoit  ré- 
voquée ,  cette  opinion  en  laquelle  il  étoit  lui  tenoit  lieu  de  titre  pour  percevoir 
les  fruits  ,  luivant  cette  maxime ,  Jujla  opïnio  tïtulï  aqulpollet  tïiido. 

Le  donateur  ne  feroit  pas  même  recevable  à  la  preuve  tellimoniale  que  le 
donataire  a  eu  connoifîance  de  la  fiirvenance  d'enfans  avant  la  notification  qui 
lui  en  a  été  faite  :  car  le  donateiu*  ayant  eu  une  voie  de  droit  pour  afî'urer  cette 
connoifîance  du  donataire  ,  il  doit  s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  fervi. 

Il  en  efl  autrement  du  tiers  acquéreur  ;  il  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du 
jour  de  la  demande  donnée  contre  lui  ,  &  il  faut  que  par  la  demande  on  lui 
ait  donné  copie  ,  tant  de  l'aûe  baptiflaire  (ie  l'enfant ,  que  de  l'aile  de  do- 
nation. 

109.  L'adion  en  révocattion  des  chofes  données  fe  prefcrît,  comme  toutes 
les  autres  aftions,  par  trente  ans  :  mais  l'Ordonnance  a  décidé  ,  an.  ^3,  que  ce 
tem.ps  ne  courroit  que  du  jour  de  la  naiffance  du  dernier  enfant.  On  peut  dire 
pour  raifon  de  celte  décifion  ,  que  quoique  la  naiffance  du  premier  enfant  ait 
donné  ouverture  au  droit  de  révoquer  la  chofe  donnée,  la  naifïlmce  de  cha- 
cun des  enfans  qui  naît  depuis  ajoute  un  nouveau  droit  de  la  révoquer  à  celui 
que  le  donateur  avoit  déjà  acquis  par  la  naiffance  du  premier  :  nam  idem  ex 
pluribus  caujis  deheri  potejl  ;  L.  i5c)  ,  ff.  de  reg.  Jur.  C'efl  pourquoi ,  quoique 
celui  acquis  parla  naiffance  du  premier,  foit  prefcrit  par  le  laps  de  trente  ans  , 
celui  acquis  par  la  naiffance  du  dernier  ne  laiffe  pas  de  fubfifler  jufqu'à  ce  qu'il 
fe  foit  écoulé  im  pareil  temps  depuis  fa  naiffance. 

Article     II. 

De  la  révocation  des  Donations  pour  caufe  d'ingratitude  du  Donataire^, 

iio.  Les  donations  peuvent  fe  révoquer  pour  caufe  d'ingratitude  °,  L*  fin.* 
Cod.  de  revoc.  donat.  Cette  loi  en  rapporte  cinq  efpeces.  Ow  peut  dire  en  générât 
qu'un  donataire  efl  coupable  d'une  ingratitude  cjui  domie  lieu  à  cette  révoca,-^ 
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tion ,  lorfqu'îl  a  fait  quelque  injure  atroce  au  donateur ,  foit  dans  fa  perfonne,  en 
attentant  à  Ta  vie ,  ou  en  le  maJlrairant  par  lui  ou  par  d'autres  ;  foit  en  lui  cau- 
fant  par  malice  quelque  tort  confidérable  dans  fa  réputation  ou  dans  fes  biens. 
L'injure  faite  du  vivant  du  donateur  à  la  femme  ou  à  quelqu'un  des  enfcins  du 
donateur,  peut  aufli  ,  lorfqu'elle  eft  confidérable  ,  pafTer  pour  faite  au  donateur 
lui-môme  ;  comme  fi  le  donataire  avoit  attenté  à  l'honneur  de  la  femme  ou  de 
la  fille  du  donateiu-  :  car  patimur  injwiam  non  foliim  per  nofmctipfos  ,  fed  per 
liber  os  ,  per  iixorem.  Injlit.  tit.  de  injur. 

111.  Au  furplus,  il  n'y  a  que  l'injure  qui  peut  être  cenfée  faite  au  donateur 
lui-même ,  qui  puiffe  donner  lieu  à  la  révocation  ,  &  non  celle  qui  auroit  été 
faite  après  fa  mort  à  fa  veuve  ou  à  fes  héritiers  ,  quelque  grande  qu'elle  fût  ; 
&  pareillement  il  n'y  a  que  celle  commife  par  le  donataire  lui-même  qui  y 
puiffe  donner  lieu.  C'efl  pourquoi  celle  commife  par  le  mari  de  la  donataire, 
ou  par  le  titulaire  de  l'Eglife  à  qui  la  donation  a  été  faite ,  ne  doit  pas  les  faire 
priver  même  de  la  jouiflance  des  chofes  données.  Il  eft  vrai  que  le  mari  ou 
le  titulaire  de  bénéfice  en  efl  privé  pour  l'olïenfe  par  lui  commife  envers  le  Sei- 
gneur de  qui  relèvent  \ts  fiQÏs  de  fa  ÎQxnmQ  ou  de  {on  bénéfice  ;  mais  c'efî  qu'il 
a  la  qualité  de  valTal  pour  ces  fiefs ,  au  lieu  que  le  mari  de  la  donataire  n'a 
pas  la  qualité  de  donataire. 

112.  Toutes  les  donations  font  fujettes  à  cette  révocation,  même  les  ré- 
munératoires ,  &  celles  qui  font  onéreufes  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la 
valeur  des  chofes  données  excède  le  prix  des  fervices  ou  des  charges  acquit- 
tées. 

Ricard  penfoit  que  les  donations  mutuelles  n'étoient  pas  fujettes  à  cette 
révocation.  On  a  jugé  par  Arrêt  du  i8  Décembre  1714  ,  au  T.  6  du  Journal, 
qu'elles  y  étoient  fujettes.  La  raifon  efl  que  dans  les  donations  mutuelles  on. 
doit  préfumer  que  c'efl  l'amitié  que  j'ai  pour  le  donataire ,  qui  eft  le  principal 
motif  qui  m'a  porté  à  donner,  quoique  l'efpérance  de  profiter  de  celle  qu'il  me 
fait  réciproquement ,  y  entre  aulH  pour  quelque  chofe  ;  en  quoi  ces  donations 
différent  des  contTdXs  aléatoires  :  c'efl  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude  , 
&  doivent  être  révocables  lorfque  le  donataire  manque  à  ce  devoir. 

Les  remifes  qu'un  créancier  fait  à  fon  débiteur  lorfqu'elles  font  une  pure  li- 
béralité ,  &  qu'elles  partent  de  l'amitié  qu'il  a  pour  lui ,  font  des  donations 
révocables  pour  caufe  d'ingratitude  ;  fecus  des  remifes  qui  font  faites  par  con- 
trat d'atermoiement ,  ou  pour  une  compofition  de  profits. 

Les  donations ,  quoique  faites  en  faveur  de  mariage ,  font  fujettes  à  cette 
révocation ,  fans  préjudice  néanmoins  du  droit  du  mari  de  la  donataire  ,  comme 
nous  le  verrons  d-après  ;  Hkard  m,  1 1 1 ,  «.  (Te?/.  Il  y  a  néanmoins  quelques. 
Auteurs  d'avis  contraire. 

Celles  faites  pour  fervir  de  titre  clérical  ne  doivent  être  fujettes  à  cette 
révocation  qu'à  la  charge  de  laifTer  jouir  le  donataire  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
pourvu  de  bénéfice, 

113.  La  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  procédant  du  fait  du  dona- 
taire*, ^  n'étant  pas  jufle  qu'il  puifTe  par  fon  fait  préjudicier  à  ceux  qui  ont 
acquis  de  lui  quelque  droit  fur  \qs  chofes  qui  lui  ont  été  données  ,  nemo  enm& 
ex  alterius  faclo  prx^rayari  débet ,  cette  donation  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
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les  chofes  données  qui  fe  trouvent  pardevers  k  donataire;  &  le  donateur 
ne  peut  les  révoquer  que  telles  qu'elles  fe  trouvent ,  avec  la  charge  des  hy- 
pothèques ,  fervitudes  &  autres  droits  réels  que  le  donataire  y  a  impofés  ; 
J^'  7  i  %'  fi^'  Cod.  de  rcvoc.  don.  Mais  depuis  la  demande  le  dcuiataire  ne  peut 
plus  aliéner  les  choies  données  ,  ni  y  impofer  aucune  charge  ;  parce  que  par 
la  demande  elles  deviennent  lUigleufcs^  &  ne  peuvent  plus  par  conféquent  être 
aliénées  au  préjudice  du  droit  du  demandeur;  L.  i ,  Cod.  delitig. 

114.  Lorfque  le  donataire  a  vendu  les  chofes  données,  Ricard  décide, 
contre  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  que  le  donateur  ne  peut  répéter  le  prix 
dont  il  a  profité  ,  ni  même  les  chofes  qu'il  auroit  reçues  en  échange  de  celles 
qui  lui  ont  été  données  ;  &  ce  fentiment  paroît  plus  conforme  au  texte  de  la 
Loi ,  qui  n'accorde  la  révocation  que  de  ce  que  le  donataire  donatïonïs  timlo 
tmct.  Si  c'étoit  de  l'argent  qui  eût  été  donné  ;  comme  dans  l'argent  on  ne 
confidere  que  la  valeur ,  il  n'efl  pas  néceffaire  que  le  donataire  ait  les  mêmes 
efpeces  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  ;  il  fuffit  qvi'il  fe  trouve  dans  fes 
biens  une  augmentation  de  valeur  caufée  par  la  donation  qui  lui  a  été  faite  , 
pouf  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la  fomme  donnée, 

115.  L'ingratitude  ne  révoque  pas  la  donation  de  plein  droit;  elle  n'efl 
révoquée  que  par  la  Sentence  du  Juge  fur  la  demande  du  donateur  :  d'où 
il  fuit  que  le  donataire  ne  doit  être  condamné  à  la  reflitution  des  fruits  que 
depuis  la  demande  ;  car  il  avoit  un  jufle  titre  pour  percevoir  ceux  qu'il  a 
perçus  auparavant. 

116.  Cette  demande,  conformément  à  la  nature  de  l'action  d'injure,  ne 
peut  être  donnée  que  par  la  perfonne  même  du  donateur ,  &  non  par  (es 
héritiers  ;  &  contre  la  feule  perfonne  du  donataire ,  &  non  contre  fes  héri- 
tiers ;  d.  L  fin.  Mais  fi  l'un  ou  l'autre  meurt  depuis  la  demande  donnée  , 
l'inflance  peut  être  reprife  par  {q.s  héritiers  ou  contre  fes  héritiers  ;  X.  j^  , 
de  R.  J.  En  un  cas  les  héritiers  du  donateur  feroient  recevables  à  intenter 
cette  aûion  ;  fçavoir  lorfque  le  donataire  a  tué  le  donateur ,  qui  n'a  pas  eu 
le  loifir  de  povirfuivre  par  lui-même  la  réparation  de  l'ofFenfe ,  ou  lorfque  l'in- 
jure a  été  faite  à  la  mémoire  du  donateur  après  fa  mort. 

La  réconciliation  intervenue  depuis  l'ofFenfe ,  opère  une  fin  de  non-recevoir 
contre  oette  adion,  de  même  que  contre  l'action  d'injure. 

Section    VIL 

Du  Don  mutuel  entre  mari  &  femme, 

117.  Notre  Coutume,  après  avoir  défendu  aux  perfonnes  mariées  de  fe  faire 
aucun  avantage  ,  an.  280,  leur  permet,  art.  281 ,  de  fe  donner  par  don  mutuel 
au  furvivant  Tufufruit  des  biens  de  leur  communauté  ,  fous  certaines  charges 
&  conditions.  Foye^  cet  article. 

§.      I. 
De  la  nature  de  ce  Don  mutuel, 

118.  Le  don  mutuel  étant  un  contrat  qui,  dès  l'inftant  qiril  eft  fait,  lie 
les  parties ,  &  ne  peut  plus  fe  révoquer  que  par  leur  mutuel  confentement , 
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eil:  un  don  entre  vifs  :  car  c'efl  l'irrévocabilité  qui  eft  le  caradlere  propre  des 
donations  entre  vifs ,  &  qui  les  diftingue  de  celles  à  caufe  de  mort ,  qui  ne 
font  parfaites  &  ne  fe  confirment  que  par  la  mort  du  donateur. 

119.  Il  n'empêche  pas  néanmoins  le  mari  de  difpofer  librement,  par  des 
ades  entre  vifs ,  des  effets  de  la  communauté  :  car  le  don  mutuel  n'étant  que 
des  effets  qui  fe  trouveront  communs  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant ^ 
(J^ojei  La  note  ^fur  L'art.  x8i  )  les  effets  dont  il  a  diipofé  par  des  a£tes  entre 
vifs  n'étoient  pas  compris  au  don  mutuel. 

120.  Ce  don  doit  être  mutuel  &  égal  :  d'où  il  fuit  que  l'une  des  parties  ne 
peut  donner  à  l'autre  qu'autant  que  l'autre  peut  lui  donner. 

Suivant  ces  principes ,  s'il  étoit  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  le 
mari  auroit  les  deux  tiers  des  biens  de  la  communauté,  &  la  femme  le  tiers, 
le  mari  ne  pourroit  donner  à  fa  femme  par  don  mutuel  en  ufufruit  que  la 
moitié  de  fa  part ,  qui  eft  un  tiers  des  biens  de  la  communauté ,  la  femme 
n'ayant  de  fon  côté  qu'un  tiers  qu'elle  puiffe  lui  donner  ;  Ricard  ^  n.  1G6. 

III.  Si  l'un  des  conjoints ,  putà  le  mari,  avoit  donné  à  fa  femme,  par  contrat 
de  mariage ,  fa  part  des  meubles  &  conc^xêts ,  ils  ne  pourroient  plus  fe  faire 
de  don  mutuel  pendant  le  mariage  ,  le  mari  en  ce  cas  n'ayant  plus  rien  à 
donner  y^ Arrêt  du  27  Aota  i6'y8  y  cité  par  Lemaitre.  Par  la  même  raifon , 
s'il  avOii  donné  à  fa  femme  la  moitié  de  fes  meubles  &  conquêts ,  ne  lui  refiant 
plus  à  pouvoir  donner  par  don  mutuel  que  l'autre  moitié  de  fa  part  ,  la 
femme  ne  pourroit  pareillement  lui  donner  par  don  mutiiel  que  la  moitié  de  la 
iienne. 

122.  Suivant  ces  principes,  îorfqu'il  efl  porté  par  le  contrat  de  mariage 
que  les  héritiers  de  la  femme  ,  au  cas  qu'elle  prédécede ,  auront  pour  tout 
droit  de  communauté  une  certaine  fomme  ,  putà  de  10,000  liv.  ,  les  conjoints 
ne  pourront  fe  faire  de  don  mutuel;  Arrêt  cité  par  Ricard ,  n.  764.  La  raifon 
cfl ,  que  la  part  du  mari  qu'il  donne  à  fa  femme  ,  au  cas  qu'elle  furvécût , 
pouvant  furpafTer  la  fomme  de  10,000  liv. ,  le  mari  auroit  donné  plus  que  ce 
que  la  femme  lui  a  pu  donner. 

On  ne  pourroit  même  faire  valider  le  don  mutuel  en  y  ajoutant  cette  claufe , 
que  le  don  fait  par  le  mari  ne  pourroit  excéder  la  fômme  de  1 0,000  liv.  :  car 
le  don  mutuel  feroit  encore  nul  par  ime  autre  raifon  ,  qui  efl:  que  la  part  du 
mari  pouvant  ne  pas  monter  à  10,000  liv. ,  la  femme  qui  a  donné  à  fon  mari 
les  1 0,000  liv.  qui  lui  reviennent  dans  la  communauté ,  auroit  donné  plus  à 
ion  mari  que  fon  mari  ne  lui  a  donné. 

Ces  raifons  militent  pareillement  dans  le  cas  auquel  il  feroit  dit  que  la 
femme  auroit  moitié  en  la  communauté  ,  ou  une  certaine  fomme  à  fon  choix; 
t>C  il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas  de  don  mutuel  ;  Ricard ,  n.  lyj. 
'  Si  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint  étoit  égale ,  &  qu'il  fut  dit 
que  les  biens  de  la  communauté  deineureroient  h  celui  des  deux  conjoints 
qui  furvivroit ,  en  payant  aux  héritiers  de  l'autre  une  certaine  fomme ,  il 
n'efl:  pas  douteux  qu'ils  pourroient  fe  faire  don  mutuel ,  lequel  feroit  de  part 
ëc  d'autre  de  cette  fomme. 

123.  il  paroît  fuivre  de  nos  principes  ,  que  la  femme  donataire  mutuelle 
g.ui  renonce  à  la  communauté  ^  ne  peut  jorétendre  jouir  cjue  de  la  moitié  des 
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biens  qui  demeurent  pour  le  total  à  la  fuccefTion  de  fon  mari  :  cat*  n'ayant 
jamais  pu.  en  aucun  cas  avoir  plus  que  la  moitié  defdits  biens ,  &  n'ayant  pu 
donner  à  fon  mari  que  la  moitié  defdits  biens ,  il  femble  que  fuivant  nos 
principes ,  le  mari  ne  lui  en  a  pu  donner  davantage  :  c'eil  aufîi  le  fentimcnt 
de  Ricard.  Néanmoins  quelques  Arrêts  ont  jugé  que  la  femme  devoit  jouir 
en  ce  cas  du  total.  Il  faut  fuppofer  que  dans  l'elpece  de  ces  Arrêts ,  la  femme , 
comme  il  fe  pratique  ordinairement ,  avoit ,  par  une  claufe  de  fon  contrat ,  le 
tîroit  de  reprendre,  en  renonçant  à  la  communauté ,  ce  qu'elle  y  avoit  mis.  Ces 
Arrêts  ont  jugé  que  le  total  de  ce  qui  reftoit  des  biens  de  la  communauté 
après  que  la  femme  en  a  retiré  fon  apport ,  ne  fe  trouvant  pas  plus  confidé- 
rable  qu'auroit  été  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  communauté 
dont  on  n'auroit  pas  ôté  fon  apport ,  Tégalité  requife  au  don  mutuel  n'étoit 
pas  bleffée  en  lui  accordant  la  jouifTance  du  total. 

1 24.  Lorfque  les  conjoints  fe  font  donné  mutuellement  la  part  égale  qu'ils 
auroient  chacun  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  le  don  mutuel  eft  valable , 
quoique  l'un  d'eux  ait  beaucoup  de  dettes  propres  ,  qui ,  à  défaut  de  fes 
biens  propres  infuffifans  pour  les  acquitter ,  euflent  pu  entamer  la  part  qu'il 
a  donnée  dans  les  biens  de  la  communauté  :  c'eft  un  événement  incertain 
qui  ne  doit  pas  entrer  en  confidération  ;  Ricard  ,  n.  ic)S  &  fidvans, 

125.  Lorfque  les  parties,  ou  l'une  d'elles  ,  ont  donné  plus  que  la  Loi  ne 
leur  permet  de  donner  par  don  mutuel ,  le  don  mutuel  eft  entièrement  nul. 
En  cela  il  efl  différent  des  legs  ,  qui  ne  font  pas  nuls  lorfque  le  teilateur  a 
légué  plus  que  la  Loi  ne  lui  permettoit  de  léguer  ,  mais  font  feulement  ré- 
duftibles.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  legs  fubfiffant  par  la  feule  volonté 
du  teftateur  ,  il  fuffit ,  pour  qu'il  foit  valable ,  que  le  teftateur  ait  voulu  léguer 
ce  que  la  Loi  lui  permettoit  de  léguer.  Or  il  n'cfl:  pas  douteux  que  le  tçf" 
tateur  qui ,  contre  la  difpofition  de  la  Loi ,  a  voulu  léguer  le  total  de  fes  pro- 
pres ,  a  voulu  en  léguer  la  portion  que  la  Loi  permet  de  léguer ,  puifqu'elle 
eft  comprife  dans  le  total.  Mais  le  don  mutuel  ne  fubfiflant  pas  par  la  feule 
volonté  du  donateur ,  &:  Tune  des  deux  donations  ne  pouvant  valoir  fans 
l'autre  ,  il  fuffit  que  la  donation  que  j'ai  faite  à  mon  conjoint  ne  puiffe  pas 
avoir  toute  (on  exécution ,  pour  que  celle  qu'il  m'a  faite  de  fon  côté  foit 
nulk  ,  puifqu  il  ne  m'a  donné  qu'à  caufe  du  don  que  je  lui  faifois  ;  &  û  elle 
eft  nulle  ,  celle  que  je  lui  ai  faite  ne  peut  valoir  en  aucune  partie,  l'une  ne  pou- 
vant pas  fubfifter  fi  l'autre  n'eft  pas  valable, 

126.  La  Coutume  ne  permettant  le  don  mutuel  que  fous  certaines  charges , 
elles  font  de  l'effence  du  don  mutuel  ;  elles  y  font  toujours  fous-entendues , 
&  même  les  parties  ne  peuvent,  par  une  claufe  du  don  mutuel ,  s'en  décharger. 

1 27.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'outre  les  charges  impofées  par  la  Coutume  au 
donataire  mutuel ,  on  peut  par  le  don  mutuel  en  impofer  d'autres  ,  pourvu 
qu'elles  le  foient  de  part  &  d'autre  ;  car  fi  on  ne  peut  étendre  le  don  mutviel  au- 
delà  des  bornes  prefcrites  par  la  Coutume ,  on  peut  le  reffreindre  dans  des 
bornes  plus  étroites. 

Il  ne  faut  pas  que  ces  charges  dépendent  de  ce  que  voudra  le  donateur 
après  le  don  mutuel ,  comme  s'il  étoit  dit  que  le  donataire  fera  tenu  d'avancer 
tous  les  legs  qu'aura  faits  le  donateur  ;  car  l'impofition  de  pareilles  charges 

Nnn 


4^6  Introducllon  au  Titre  XJ^, 

laiflant  le  pouvoir  au  donateur  de  diminuer  tant  qu'il  voudra  l'effet  de  fa  dona- 
tion ,  donne  atteinte  au  caradere  d'irrévocabilité  qui  eft  de  l'efience  du  don 
mutuel  comme  de  toutes  les  autres  donations  entre  vifs ,  &  le  rend  nul. 

S'il  étoit  dit  que  les  conjoints  fe  font  don  mutuel  fous  la  réferve  d'une  cer- 
taine fomme  déterminée  ,  putà  de  6,000  liv.  dont  ils  pourront  tefter ,  la  claufe 
eft  valable ,  &  le  don  mutuel  eft  de  leur  part  en  la  communauté  fous  la  dé- 
duélion  de  cette  fomme  ,  laquelle  n'entrera  pas  dans  la  donation,  quand  même 
le  donateur  rCerï  auroit  pas  tefté. 

128.  Il  eft  aufti  de  l'eftence  du  don  mutuel  qu'il  dépende  de  la  condition 
qu'il  ne  fe  trouvera  aucun  enfant,  ni  de  lui ,  ni  de  l'autre  des  conjoints ,  lors  du 
décès  du  premier  mourant.  Voye^  l'an.  281  ,  &  la  note  première. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  fe  foit  trouvé  aucun  enfant,  lorfque  le  mari  pré- 
décédé a  laifle  fa  femme  grofle  d'un  pofthume  qui  depuis  eft  né  vivant  &  à 
terme  ;  ou  lorfque  par  l'opération  céfarienne ,  on  a  tiré  un  enfant  vivant  du 
fein  de  la  femme  prédécédée  ;  L.  141  &  iSj  ,  ff.  de  F.  S.  &  par  conféquent  en 
l'un  &  l'autre  cas ,  le  don  mutuel  n'eft  pas  valable. 

Il  eft  évident  que  les  enfans  qui  fe  trouveront,  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant ,  être  morts  civilement ,  ne  font  comptés  pour  rien ,  &  ne  peuvent  faire 
obftacle  au  don  mutuel. 

Je  penferois  même  qu'un  enfant  juftement  exhérédé  ne  devroit  pas  faire 
obftacle  :  car  la  Coutume ,  en  faifant  dépendre  le  don  mutuel  de  la  condition 
s^il  ne  fe  trouve  aucun  enfant ,  n'ayant  eu  d'autre  vue  que  de  conferver  entiè- 
rement aux  enfans  la  fucceftîon  de  leurs  père  &  mère ,  il  y  a  lieu  de  penfer 
qu'elle  n'a  entendu  comprendre  dans  QÇXit  condition  que  les  enfans  capables 
de  recueillir  leur  {wcc^^ion  ,  tel  que  n'eft  pas  un  exhérédé ,  qui  en  eft  rendu 
incapable  par  l'exhérédation.   Cefl  l'avis  de  Lemaître  fur  Paris  ;    Perrière  ejî 

d'avis  contraire. 

». 

Au  refte  il  fufHt,  pour  faire  manquer  la  condition  dont  la  Coutume  fait 
dépendre  le  don  mutuel ,  qu'il  fe  foit  trouvé  un  enfant  capable  de  fuccéder , 
quoiqu'il  ait  par  la  fuite  renoncé  à  la  fuccefîion. 

Les  conjoints  ne  pourroient  pas  convenir  par  le  contrat  de  don  mutuel , 
qu'il  auroit  lieu  au  cas  que  les  enfans  qui  fe  trouveroient  lors  du  décès  du 
premier  mourant ,  mourulTent  fans  poftérité  du  vivant  du  furvivant  ;  Ricard  ^ 
n.  11^  :  car  ils  ne  peuvent  pas  excéder  les  bornes  prefcrites  par  la  Coutume, 
qui  ne  leur  permet  le  don  mutuel  que  fous  la  condition  qu'il  ne  fe  trouvera 
aucun  enfant.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  cette  claufe  ne  fafTe  aucun 
préjudice  aux  enfans  en  faveur  defquels  la  Coutume  a  prefcrit  cette  condition  : 
car  elle  les  priveroit  de  la  faculté  de  difpofer  librement  de  leur  part  dans  les 
biens  de  la  communauté. 

§.  II. 

Z)e  la  forme  du  Don  mutuel, 

1 29.  Le  don  mutuel ,  comme  toutes  les  autres  donations  entre  vifs ,  doit  être 
fait  par  un  a^le  devant  Notaires ,  àont  il  refte  imnute.  Il  eft  fujet  à  l'infmua- 
tion  ;  mais  les  héritiers  du  mari  rH^n  peuvent  oppofer  le  défaut  à  la  ÎQmme  j 

fuprà  y  n,  Si, 
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L'art.  284  de  Paris  femble  requérir  rinrmuation  pour  la  perfe£lion  du  don 
mutuel ,  même  vis-à-vis  du  donateur  :  mais  cette  difpofition  ne  s'étend  pas  aux 
autres  Coutumes  ;  Ricard ,  du  Don  mutuel ,  ch.  4 ,  /z.  75). 

Il  n'eft  pas  fujet  ni  à  la  tradition  ou  deflaifine ,  dont  il  n'eft  pas  même 
fufceptible ,  étant  des  biens  que  le  donateur  aura  lors  de  fon  décès  ;  ni  à  la 
formalité  de  l'acceptation  ;  Ord.  an.  46'. 

130.  Ricard  penfe  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  femme,  pour  le  don 
mutuel ,  foit  autorifée;  parce  que  î'autorifation  n'étant  requife  que  pour  l'inté- 
rêt du  mari ,  Çlntrod.  au  t,  10  ,  n,  144  y)  le  défaut  ne  doit  être  rétorqué  con- 
tre lui  dans  un  ade  qui  lui  efl  avantageux ,  &  oîi  il  femble  même  qu'il  ne  puiffe 
autorifer  fa  femme  ,  cùm  ntmo  pojjit  ejjè  author  in  rem  fuam.  L.  i  ^  &.  de,  auth, 
tut.  Ces  raifons  me  paroifTent  fort  bonnes.  Au^anctfur  Paris  ,  croit  cette  auto- 
rifation  néceffaire ,  &  cite  des  Arrêts  ;  &  dans  l'ufage  on  obferve  dans  ces 
aftes  d'exprimer  que  la  femme  efl  autorifée  ;  ce  qui  eft  plus  sûr, 

§.  1 1 1. 

Des  qualités  requifes  dans  les  conjoints  qui  [e  font  Don  mutuel, 

1 3  I.  Le  don  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  de  fe  faire  ,  étant  un  don 
tntre  vifs  qui  doit  être  mutuel ,  il  ne  peut  être  valable  ni  de  part  ni  d'autre , 
fi  l'une  des  parties ,  lors  du  don  ,  n'a  voit  pas  les  qualités  néceffaires  pour  faire 
un  don  entre  vifs  ;  comme  fi  le  mari  étoit  interdit ,  fi  l'une  des  parties  étoit 
en  démence ,  fi  l'une  d'elles  étoit  malade  de  la  maladie  dont  elle  efl  morte  ; 
art.  297. 

132.  Quoique  les  mineurs  régulièrement  ne  puifTent  difpofer  de  leurs  im- 
meubles, néanmoins  la  Jurifprudence  a  établi  qu'ils  peuvent  fe  faire  le  don 
mutuel  permis  par  les  Coutumes ,  ce  don  étant  favorable  &  cenfé  avantageux 
aux  conjoints  qui  le  font  ;  Arrêts  des  24  Avril  i56j  ,  11  Février  i6'20  ,  zG  Mai 
iCzS  f  cités  par  Lemaitre  fur  Paris, 

1 3  3 .  Il  eft  évident  qu'il  faut  que  les  conjoints  foient  communs  en  biens  pour 
pouvoir  fe  faire  don  mutuel ,  puifqu'il  ne  peut  fe  faire  que  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

134.  Notre  Coutume  n'ayant  pas ,  comme  quelques  autres ,  requis  une  égalité 
d'âge,  je  penfe  que  la  difproportion  d'âge  ,  quelque  grande  qu'elle  foit,  non 
plus  que  celle  de  famé ,  n'empêche  pas  les  conjoints  de  pouvoir  fe  faire 
don  mutuel.  Il  y  a  un  Arrêt  dans  Soefve  qui  a  confirmé  un  don  mutuel, 
quoique  la  femme  fiit  paralytique. 

§,    I  V. 

Des  charges  dont  ejl  compofé  le  Don  mutuel, 

135.  Le  don  mutuel  efl  de  la  part  du  donateur  dans  les  biens  dont  la 
communauté  fe  trouve  compofée  lors  de  fon  décès. 

136.  Quoique  les  héritiers  de  la  femme ,  par  une  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage qui  le  leur  permet  expreffément ,  eufîent ,  en  renonçant  à  la  commu- 
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nauté ,  le  droit  de  reprendre  la  fomme  qu'elle  y  a  apportée ,  le  mari  dona- 
taire mutuel  ne  laiffera  pas  d'en  avoir  la  jouiflance  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
contre  l'avis  de  Ricard,  par  Arrêt  de  1696  ,  rapporté  par  Lemaître.  La  raifon 
èft  que  cette  claufe  ,  bien  loin  d'empêcher  que  cette  fomme  ne  fafle  partie  de 
la  communauté ,  fuppofe  au  contraire  qu'elle  y  efl  entrée  en  l'exceptant  des 
biens  de  communauté,  que  la  femme  ou  {^s  héritiers  font  obligés  abandonner 
en  renonçant  ;  &  par  conféquent  elle  fait  partie  du  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à 
fon  mari. 

Le  mari  jouira-t-il  dn  total  ?  La  raifon  de  douter ,  eft  que  le  don  mutuel 
fait  par  la  femme  étant  de  fa  part  en  la  communauté,  il  femble  qu'il  ne 
peut  comprendre  que  la  part  qu'elle  avoit  comme  commune  dans  les  effets  dont 
elle  a  ftipulé  la  reprife  ,  &  non  celle  qu'y  avoit  le  mari.  La  raifon  de  décider 
que  le  mari  doit  jouir  du  total ,  eft  que  les  héritiers  de  la  femme  en  aban- 
donnant au  mari ,  par  leur  renonciation  à  la  communauté ,  le  furplus  des  biens 
de  la  communauté  ,  &  fe  tenant  à  la  reprife  de  ce  qui  y  a  été  apporté  par  la 
femme ,  cet  apport  devient  pour  le  total  la  part  de  la  femme  en  la  commu- 
nauté ,  &  eft  par  conféquent  compris  pour  le  total  dans  le  don  mutuel  que  la 
femme  a  fait  à  fon  mari  de  fa  part  en  la  communauté. 

137.  Lorfque  l'un  des  conjoints,  putà  le  mari,  a  tiré  une  fomme  de  la 
communauté  pour  its  affaires  particulières ,  putà  ,  pour  acquitter  une  dette 
propre  de  laquelle  il  doit  récompenfe  à  la  communauté ,  c'elt  une  queftion 
i\  la  femme  fa  donataire  mutuelle  doit  jouir  de  cette  récompenfe ,  dont  ion 
mari  fait  confufion  fur  lui  pour  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  com- 
munauté ,  à  laquelle  cette  récompenfe  efl:  due  ?  J'inclinerois  pour  l'affirmative; 
autrement  il  y  auroit  de  l'inégalité  dans  le  don  mutuel  :  car  il  n'efl  pas  dou- 
teux que  fi  le  mari  eut  furvécu  ,  il  eût  joui ,  comme  donataire  mutuel  de  fa 
femme ,  de  la  part  qui  appartient  à  fa  femme  dans  la  récompenfe  qu'il  doit  à 
la  communauté.  Si  la  femme  furvivante  n'avoit  pas  droit  pareillement  de  jouir 
de  celle  qui  appartient  au  mari ,  il  fe  trouveroit  que  le  mari  auroit  moins 
donné  qu^elle  ne  lui  adonné.  Cette  raifon  me  paroit  devoir  prévaloir  à  celle 
qu'on  allègue  pour  la  négative  ,.  qui  confifle  à  dire  que  le  don  mutuel  du  mari 
ne  peut  comprendre  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  récompenfe  ,  puifque 
cette  part  n'exilîe  pas ,  au  moyen  de  la  conâifion  &  de  l'exiindion  qu'opère 
le  concours  en  fa  perfonne ,  des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur  de  cette 
récompenfe.  Cette  raifon  n'efl  qu'une  fubtilité.  Au  fond ,  l'émolument  que 
le  mari  a  retiré  de  la  libération  de  fa  dette  propre  ,  eu  quelque  chofe  de  réel 
qui  fait  partie  de  ion  droit  de  communauté ,  &  qui  doit  par  conféquent  faire 
partie  du  don  mutuel  qu'il  en  a  fait  à  fa  femme.  C'efl  le  cas  de  la  maxime , 
JEquitas  fcrupuloJît(Lti  nimiœque  fubdlitati  prœpondirare  débet.  C'efl  l'avis  de 
Ricard  ,  n.  mc) ,  &C  de  Lemaître. 

138.  La  Loi  qui  permet  le  don  mutuel  efl  un  fîatut  réel  :  c'efl  pourquoi 
lorfque  des  Orléanois  fe  font  fait  don  mutuel  ,  il  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
biens  régis  par  cette  Coutume ,  ou  par  des  Coutumes  qui  le  permettent , 
&  non  aux  conquêts  fitués  fous  des  Coutumes  qui  ne  le  permettent  pas  j 
j4rréi  du  3/  Janvier  t6'6'^3  au  T,  z  du  JournaU 
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§.    V. 

JDu  Droit  que  le  Don  mutuel  donne  au  Donataire  dans  les  chofes  qui 

y  font  comprifes, 

ï  3  9.  Le  droit  du  donataire ,  par  rapport  aux  héritages  &  autres  immeubles 
compris  au  don  mutuel ,  eft  un  droit  d\il'ufruit  proprement  dit ,  qui  confifte 
dans  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  feront  à  percevoir  ou  qui  naîtront 
pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Introduûion  au  Titre  1 2 ,  ch.  4 ,  touchant  l'ufufruit  de  la  douairière ,  peut 
.  recevoir  ici  application.  A  l'égard  des  dettes  avives  mobiliaires  ,  de  l'argent 
comptant ,  &  autres  chofes  fongibles  &  de  nature  à  fe  confumer  par  l'ufage 
qu'on  en  fait ,  &  qui  en  conféquence  ne  font  pas  fufceptibles  d'un  ufufruit 
proprement  dit ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  droit  que  donne  le  don  mutuel 
par  rapport  à  C2S  chofes ,  efl  le  droit  qu'on  appelle  de  quaf-uju fruit ,  qui  con- 
fiée dans  le  droit  qu'a  le  donataire  d'en  difpofer  à  fon  gré ,  à  la  charge  d'en 
rendre  après  fa  mort  la  valeur. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  autres  meubles  corporels  qui  ne  fe 
conlument  pas  entièrement  par  l'ufage  ,  quoiqu'ils  s'ufent  &  fe  déprécient , 
ces  choies  pouvant  abfolument  être  fufceptibles  du  droit  d'ufufruit  propre- 
ment dit  ;  Z.  3  ,  §.  /  ,  ff.  d&  ujiifr.  Quelques  Auteurs  cités  par  Lemaître  fur 
Paris  ,  ont  penfé  que  le  donataire  mutuel  pouvoit  avoir  un  droit  d'ufufruit 
proprement  dit,  par  rapport  à  ces  choies,  &  qu'il  étoit  recevable  à  les  rendre 
en  nature  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent  après  l'expiration   du  don  mutuel  : 
mais  cette  opinion  n'eu  pas  fuivie  ,  &  il  efl:  confiant  dans  l'ufage  que  le  do- 
nataire mutuel  n'a  ,  par  rapport  à  ces  meubles ,  qu'un  droit  de  quaJi-ufufruU  , 
qui  confiée  dans  le  droit  d'en  difpofer ,  à  la  charge  d'en  rendre  le  prix  lors  de 
l'expiration  du  don  mutuel ,  ou  fuivant  que  lefdites  chofes  auront  été  ven- 
dues ,  déduftion  faite  des  frais  de  vente  ,  lorfqu'il  en  a  fait  faire  une  vente  pu- 
blique ;  ou  fuivant  la  prifée  ,  lorfqu'il  n'a  pas  fait  faire  de  vente. 

140.  Obfervez  que  les  héritiers  ne  peuvent  obliger  le  donataire  mutuel  h 
faire  vendre  les  meubles  de  la  communauté ,  ni  à  ajouter  la  crue  du  parilis 
de  l'inventaire ,  lorfqu'il  n'a  pas  vendu.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  288 , 
leur  permet  feulement  de  demander  une  nouvelle  prifée  par  Experts  ,  dont 
ils  conviendront  avec  le  donataire  mutuel ,  lorfqu'ils  croient  que  celle  de  l'in- 
ventaire n'efi:  pas  jufte.  Quoique  notre  Coutume  n'ait  pas  une  pareille  difpo- 
fition ,  je  penie  qu'on  peut  aufîi  ici  accorder  aux  héritiers  de  faire  une  nou- 
velle prifée  ,  lorfqu'ils  font  cette  demande  peu  de  temps  après  la  confedion 
de  l'inventaire.  Je  penfe  qu'elle  doit  fe  faire  à  leurs  dépens  ;  ce  qui  doit  fur- 
tout  avoir  lieu  ,  s'il  paroiffoit  par  la  nouvelle  prifée  que  celle  portée  parl'inr 
ventaire  étoit  juJfte, 
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§.    V  I. 

Quand  le  Don  mutuel  efi-'il  ouvert  ,•  &  quand  le  Donataire  mutuel 

en  ejl-il  faiji* 

141.  Le  don  mutuel  fe  faifant  aufurvivant,  art,  iSi ,  ileft  ouvert  par  la  mort 
naturelle  du  prédécédé.  La  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  n'y  peut  donner 
ouverture;  Ricard,  n,  116'. 

142.  Le  donataire  mutuel  n'efl:  faifi  du  droit  d'ufufrult  qui  lui  eft  donné, 
que  du  jour  qu'il  a  préfenté  aux  héritiers  du  prédécédé  une  caution  pour 
jouir  des  chofes  comprifes  au  don  mutuel.  Voyc^  fart.  zSz  &  les  notes. 

Comme  ce  n'efl  que  de  ce  jour  qu'il  commence  à  avoir  droit  de  jouir  de  la 
part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  fi  dans  le  temps  inter- 
médiaire entre  la  mort  du  prédécédé  &  le  jour  auquel  il  a  donné  cette  caution  , 
il  a  perçu  quelques  fruits  des  biens  de  la  communauté  ,  il  ne  peut  les  préten- 
dre en  vertu  de  fon  don  mutuel ,  ôc  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  lui  en 
demander  leur  part. 

§.     V  I  I. 

Des  charges  du  Don  mutuel, 

143.  Le  donataire  mutuel  eft  obligé  d'avancer  la  part  des  dettes  de  la 
communauté  dont  le  prédécédé  eft  tenu  ,  an.  281,  Larailbn  eft  que  les  biens 
de  la  communauté  n'étant  proprement  que  ce  qui  refte  après  les  dettes  préle- 
vées ,  Bona  intelliguntur  ^u(C  deducto  cere  alieno  fuperfunt  ,  L.  ^Cf  ,  ^.  1  ,  f[.  de 
verb.  Jig.  le  donataire  n'eft  proprement  donataire  &  n'a  droit  de  jouir  que  de 
ce  qui  refte  après  ledit  prélèvement. 

Par  la  même  raifon ,  il  doit  avancer  la  part  des  frais  d'inventaire  &  liqui- 
dation des  biens  de  la  communauté  dont  la  fuccefîion  du  prédécédé  eft  tenue  : 
car  ces  frais  font  des  charges  des  biens  de  la  communauté  ,  qui,  de  même  que 
les  dettes ,  la  diminuent  de  plein  droit. 

1 44.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  font  pas  une  charge  de  la  commu- 
nauté :  mais  comme ,  fuivant  les  anciens  principes  du  Droit  François ,  ils 
ëtoient  une  charge  du  mobilier  du  défunt ,  &  que  le  mobilier  du  prédécédé 
fe  trouve  compris  dans  fa  part  des  biens  de  la  communauté  dans  laquelle 
tombe  le  mobilier  de  chacun  defdits  conjoints  ,  notre  Coutume  a  aufîi  chargé 
le  donataire  mutuel  d'avancer  en  entier  les  frais  funéraires  du  prédécédé. 

Quoique  les  frais  funéraires  ne  foient  plus  regardés  aujourd'hui  comme  une 
charge  particulière  du  mobilier  de  la  fucceflion  du  déflmt ,  mais  comme  ime 
charge  univerfelle  de  tous  les  différens  biens  dont  elle  eft  compofée  ;  &  même, 
quoique,  depuis  l'invention  des  claufes  de  réalifation  ,  le  prédécédé  ait  fouvent 
d'autre  mobilier  que  celui  de  la  communauté ,  néanmoins  le  donataire  mutuel 
a  toujours  continué  d'être  chargé  de  l'avance. du  total  des  frais  funéraires  du 
prédécédé.  L'art.  28 1  l'y  aftujettit  expreffément. 

L'habit  de  deuil  qui  eft  dû  à  la  veuve  ,  faifant  partie  de  ces  frais  funéraires , 
la  veuve  donataire  mutuelle  doit  fe  l'avancer  ;  fauf ,  après  l'expiration  du  don 
mutuel,  à  retenir  fur  la  part  des  biens  du  prédécédé  la  fomme  à  laquelle  il  aura 
éti  fixé. 
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Ï45.  Lorfque  le  prédécëdé  a  laifle  différens  héritiers ,  les  vins  aux  meubles 
te  acquêts ,  les  autres  aux  propres  ,  le  donataire  mutuel  n'en  eft  pas  moins 
tenu  d  avancer  pour  le  total  la  part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le 
prédécédé  étoit  tenu  ,  &  les  frais  funéraires.  Mais  comme  c'eft  pour  l'héritier 
aux  meubles  &  acquêts  qu'il  fait  cette  avance  ,  &  qu'il  doit ,  à  l'expiration  du 
don  mutuel,  la  retenir  fur  la  part  de  cet  héritier  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  cet  héritier  eft  cenfé  avoir  payé  ;  &:  en  conféquence  ledit  héritier 
pourra  répéter  de  l'héritier  aux  propres  la  part  que  ledit  héritier  aux  propres 
doit  porter  dans  lefdites  dettes  &  frais  funéraires  ,  fuivant  l'art.  360 ,  de  même 
que  fi  ledit  héritier  aux  meubles  &  acquêts  les  eut  payés  lui-même, 

146.  Le  donataire  mutuel  percevant  irrévocablement  les  revenus  des  biens 
de  la  communauté  pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  ufufruit ,  il  doit  acquit- 
ter fans  aucune  répétition  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  des  rentes  dues  par  la 
communauté  pendant  tout  ledit  temps  :  car  ces  arrérages  font  des  charges  del- 
dits  revenus ,  qu'elles  diminuent  de  plein  droit. 

Il  en  efl  de  même  des  intérêts  des  autres  dettes  de  la  communauté  qui  cour- 
ront pendant  ledit  temps. 

A  l'égard  des  arrérages  courus  jufqu'au  jour  que  l'ufufruit  du  donataire 
mutuel  a  commencé  ,  il  eft  feulement  tenu  de  les  avancer ,  de  même  que 
les  autres  dettes  de  la  communauté ,  pour  la  part  dont  la  fuccefîion  du  prédé- 
cédé efl  tenue. 

147.  Le  donataire  mutuel  doit  aufîî,  de  même  que  tout  autre  ufu fruitier , 
acquitter  fans  aucune  répétition  toutes  les  charges  réelles  ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  des  héritages  compris  au  don  mutuel ,  nées  pendant  le 
temps  que  dure  (on.  ufufruit  :  celles  nées  auparavant  font  dettes  de  la  com- 
munauté. 

Il  efl  pareillement  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  furviennent 
pendant  le  cours  de  fon  ufufruit. 

A  l'égard  de  celles  qui  étoient  à  faire  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  on  ne 
peut  dire  qu'elles  foient  charges  de  fcn  ufufruit ,  puisqu'elles  ne  font  pas  nées 
pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  :  elles  font  plutôt  charges  de  la  communauté  ; 
c'efl  pourquoi  il  efl  feulement  tenu  d'en  avancer  le  coût  pour  la  part  dont  le 
prédécédé  en  efl  tenu. 

Enfin  le  donataire  mutuel  efl  tenu  ,  comme  tous  les  ufufruitiers ,  de  veiller  à 
la  confervatipn  des  choies  dont  il  a  l'ufufruit  ;  &  en  conféquence  de  faire  re- 
connoître  les  rentes ,  de  s'oppofer  aux  décrets  ,  d'arrêter  le  cours  des  prefcrip- 
tions ,  d'empêcher  les  ufurpations ,  &c.  \ 

Sur  toutes  ces  chofes ,  Voye^  ce  qui  a  hé  déjà  dit  au  tît.  12 ,  ch.  5. 

148.  Il  nous  refle  à  obferver  que  lorfque  le  don  mutuel  n'efl  pas  de  la 
part  entière  de  chacun  des  conjoints ,  mais  d'une  certaine  portion ,  putà  de 
la  moitié  ou  du  tiers  de  cette  part  ;  ou  lorfqu'il  efl  feulement  des  meubles 
&  non  des  conquêts,  aut  vice  versa  ;  le  donataire  mutuel  des  meubles  n'efl 
tenu  des  charges  univerfelles  du  don  mutuel ,  telles  que  l'avance  des  dettes  , 
frais  funéraires ,  &c.  qu'à  proportion  de  ce  qui  efl  compris  dans  le  don  mutuel  ^ 
Molin.fur  fan.  i58  dt  Paris, 


%i6. 
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TITRE      X  Vo 

Des  Donations  faites  entre  vifs  ,  &  en  Mariage. 

Article      CCLXXII. 

A.  c,  an.  (C^  î  père  ou  mère ,  ayeul  ou  ayeiile ,  ou  autres  afcendans  ,  font 
t^  à  leurs  enfans  ,  en  faveur  de  mariage,  ou  émancipation  (i), 
donations  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  telles  donations  font 
bonnes  &  valables  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  immenfes  ,  &:  que 
la  légitime  portion  due  à  chacun  des  autres  enfans ,  (elon  que  cy- 
après  fera  déclaré ,  foit  réfervée  (2)  &  gardée. 

(1)  Il  auroit  fallu  dire  ou  autrement.  L'ufage  d'émanciper  les  enfans  auxquels  on  veut 
donner  nç  s'obferve  plus  ici.  Cela  eft  néceflaire  par  le  Droit  Romain,  parce  que  la  pro- 
priété de  tout  ce  qu'acquiert  un  tils  ex  re  pains  ,  lorfqu'il  eft  fous  fa  puiffance  ,  appartient 
au  père:  mais  la  jpuiflance  paternelle,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  notre  Droit  coutumier  , 
n'ayant  pas  cet  effet ,  il  eft  inutile  de  les  émanciper  &  mettre  hors  fa  puiflance  pour  leur 
donner. 

(2)  Lorfqu'elles  donnent  atteinte  à  la  légitime  ,  elles  ne  font  pas  entièrement  nulles  ,' 
mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte.  Voye^^  l'art.  174  ,  6* 
rintrod.  5.  5. 

Article      CCLXXII  I. 


A.C.  art 


Sont  telles  donations  cenfées  &  réputées  en  avancement  d'hoirie  & 

^c.AeVù,  fuccejjion  (i)  :  pour  raifon  desquelles  donations  ne  font  deus  aucuns 

an.  27.     profits  de  fief  ou  cenfuel  (2)  ,  ou  autres  droits  Jeigneunaux  ,   par 

fils  ou  filles ,  &  autres  dcjcendans  en  droicle  ligne ,  marie^  (  j)  ou  à 

marier  ^   auf quels  lef dites   chofes  font  données.    Et  lefquels  enfans 

&  autres  defcendans  pourront  revenir  &  retourner  aufdites  fuc- 

(t)  Ces  mots  &  fuccejjîon  font  ajoutés,  comme  l'explication  de  celui  d'hoirie  ,  qui  vient 
à'/iereJiias  ,  Si  ne  fignifient  autre  chofe  que  fuccej/ion  à  titre  d'héritier.  Les  donations  que 
nous  faifons  à  nos  enfans  font  réputées  en  avancement  de  lucceflion  ;  parce  que  leur  de- 
vant notre  fiiccelfion  par  les  loix  de  la  nature,  lorlque  nous  leur  donnons  quelque  chofe 
de  notre  vivant  ,  nous  ne  femblons  pas  tant  leur  donner ,  que  nous  acquitter  envers  eux 
d'avance  de  cette  dette  naturelle ,  &  les  admettre  d'avance  à  la  fucceflîon  de  nos  biens 
que  nous  leur  devons. 

(a)  Pas  même  ceux  des  relevoifons  à  plaifir,  quoiqu'ils  foient  dûs  à  toutes  mutations, 
même  de  fucceffion  en  ligne  direéle;  art.  126.  La  raifon  eft  que  ces  donations  étant  ré- 
putées en  avancement  de  fucceftîon  ,  ce  ne  font  que  comme  des  provifions  que  le  père  ou 
autre  afcendant  accorde  à  fes  enfans ,  en  attendant  l'échéance  de  fa  lucceflîon  ,  au  partage 
de  laquelle  elles  doivent  fe  rapporter. 

(3).r4rf.  36  6*  127. 

ceffions 
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Ceffions  de  leur  père  ou  mère,  ayeul  ou  aycule^  en  rapportant  (4) 
ce  qui  leur  a  été  donné ,  ou  moins  prenant.  Et  fe  pourront  iceux 
donataires  tenir  à  la  donation  qui  leur  aura  été  faite  ,  en  renon- 
çant auidites  fucceffions}  pource  que  (5)  père,  mère,  ayeuL  ou 
ayeule  ,  &  autres  dejcendans  ,  ne  peuvent  avancer  l'un  de  leurs  en- 
fans  plus  que  l'autre  venans  (6)  à  leurs  fucceffions. 

(4)  VoyeiV  article  306  &  fuivans  ,  &  l'Introd.au  Titre  17  ,  Sefî.6,  art.  3. 

(5)  La  raifon  pour  laquelle  l'entant ,  pour  pouvoir  retenir  ce  qui  lui  a  été  donné  &  fe  dlf- 
penler  du  rapport ,  doit  renoncer  à  la  luccefTion  ,  eft  pource  que ,  &c. 

^  (6)  La  règle  n'a  lieu  qu'entre  les  enfans  qui  viennent  à  la  Tucceflion  en  fe  |)ortant  hé- 
ritiers i  ceux  qui  renoncent  ne  font  pas  obligés  à  ce  rapport. 

Article    CCLXXÏV. 

La  légitime  {\)  eji  la  moitié  de  telle  pan  ^portion  ,  que  chacun   c. dePar^ 
enfant  eufl  eu  en  la  fuccejjion  de f dits  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  ayeule,  '^'^"  *-'^' 
ou  autres  afcendans  ,  foit  en  meuble  ou  immeuble  :  Ji  lefdits  père  , 
mère  ,  ou  autres  afcendans  neujfent  difpofé par  donations  entre  vifs , 
au  de  dernière  volonté ,  fur  le  tout  déduicl  les  (2)  dettes  &  frais  Ju" 
néraux, 

(1)  Voye^  l'Introd.  S.  5. 

(2}  Voyei  un  cas  où  l'on  n'en  fait  pas  dcduûion ,  Introd,  N.  76  ,  In  fine. 

Article     CCLXXV. 

ïl  eu   permis  à  toutes  (i)  perfonnes ,    foit  homme  ou  femme   A.c.art. 
eftant  en  bon  fens  &  entendement,  donner  &  difpofer  de  fes  c.^aeR,r. 
propres  (2)  héritages  à  qui  bon  lui  femble  (3) ,  par  don  fait  entre  '^'^-  ^7»- 
vifs,    fans  le   pouvoir  révoquer j   pourveu  que  ledit  donateur  foit 
aagé  de  vingt- cinq  ans, 

(i)  Voyei^  V Introd.  SeEl.  r. 

(2)  Même  de  ['.s  propres  ;  a  plus  forte  raifon  de  fes  autres  biens. 

(3)  Voyeil' Introd.  S<.£i.  i  ,  art.  2. 

Article    CCLXXV  I. 

Laquelle,  donation  eft  valable  ,  pourveu  qu'elle  foit  acceptée  (i)    A.c.arr^ 
du  vivant  des  donateurs,  &  infinuée  (2),  &  que  dès  le  temps  du  ^'7* 
don  les  dolîateurs   fe  dcfFaifîiîent  de  la  propriété  Se    feigneurie 
des  chofes  données,  ou  (3)  qu'ils  retiennent  l'ufufruit  leur  vie  du- 

(t)  Fjvf:j; ,  fur  la  formalité  de  l'acceptation,  flntrod.  SeH.  3  ,  art.  i, 

(a")  Voye^l'ln'rod^  SeÛ.  3  ,  art.  2. 

(3)  Cet  article  efl:  mal  conçu  ;  il  dcvoit  l'être  ainfi  :  ^^ai/rvu  cjiie  les  donateurs  fe  ^ef^ijiffent 
de  la  propriété  des  ch  fes  données ,  jo  t  p.ir  l  ira.,  lion  ré  ''?",  foit  en  retenant  Pufufriiit  ,  foit 
même  par  li  feule  claiife  de  dejfiifinc  faijinc ,  &c.  /  oycjj^  fu.  la  claufe  de  rétention  d'ufufruit, 
l'Imod.  N.  zi, 
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ranr  :  Paf  laquelle  rétention  d'ufufruit  les  donataires  font  Sc  de- 
meurent failis  des  héritages  ainfi  donnez,  en  fonf  tenus  &  repu- 
tez  poflTefTeurs  par  la  failine  &  deflliifine  (4)  faite  en  préfence  de 
Notaires  ,  ou  Notaire  de  Cour  laye ,  &  tefmoins  ,  au  préjudice 
defdits  donateurs  ,  &  leurs  héritiers, 

(4)  On  ne  peut  rien  de  plus  mal  conçu.  La  rétention  d^ifufruit  eft  Tuffifante  par  elle-" 
même  pour  faire  réputer  le  donataire  faifi  de  la  choie  donnée;  &  en  ce  cas  la  claule  de 
faifine  &  delTailine  n'eft  paSHnéc Claire  :  mais  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  rétention  d^ufufrult, 
ou  quelque  autre  femblable  claufe,  notre  Coutume,  infrù  ^  art.  278  ,  a  voulu  que  cette 
fimple  claufe  de.  dellaifme  laiflnc  équipoUât  à  tradition ,  &  fît  réputer  le  donataire  faifi. 
Voye:^  ledit  art.  "^ 

Article    CCLXXVII. 

X.  c.  an.       Si  ladite  donation  eil  immenfe  &  exceflive  ,  les  enfans  6*  autres 
*'7-  defcendans  {\)  en  droicle  ligne  defdits  <^();2(3/ewri'  la  peuvent  quereller^ 

&  jaire' réduire  à  la  légitime  telle  que  dejfus  :  Et  les  héritiers  colla- 
téraux ,  en  cas  qu'il  ny  ait  enfans  ou  autres  defcendans  en  droicle 
ligne  defdits  donateurs  ^  la  peuvent  aufli  quereller,  félon  la  difpo- 
fidon  de  Droit  (2). 

(1)  Le  Droit  Coutumier  n'accorde  de  légitime  qu'aux  defcendans;  il  n'a  pas  adopté  la 
dilpofition  du  Droit  Romain  ,  qui  l'accorde  aux  afcendans. 

(a)  Suivant  la  Loi  xj  ,  Cod.  de  inoff.  tef}.  les  frères  &  fœurs  germains  ou  confanguins  peu- 
vent attaquer  les  donations  faites  à  leur  préjudice  à  des  perlonnes  infâmes,  ^ucc  infamitZj 
vel  turpitudinis  ,  vel  Uvïs  nota  macula  afpergantur ;  &  en  ce  cas  ils  ne  la  font  pas  feulem.ent 
réduire  ,  mais  annuller  en  entier.  Cette  action  qui  eft  accordée  aux  frères  &  Iceurs  à  caufe 
de  nnjure  que  leur  fait  le  donateur  ,  en  leiu-  préférant  dans  la  fucceflion  de  ces  biens  de  tel- 
les perfonnes  ,  doit  à  plus  forte  raifon  être  accordée  aux  afcendans. 

Article    CCLXXVIIÎ. 

A. Cm.       DefTaifine  &  faifîne  (i)  faites  préfent  Notaire  de  Cour  laye  ,  de 

**^'         la  chofe  aliénée,  valent  &  équipolent  à  tradition  de  fait  &  pof- 

fe/Tion  prinfe  de  la  chofe ,  fans  qu'il  foit  requis  autre  appréhenfion. 

(i)  Notre  Coutume,  par  cet  article,  établit  une  efpece  de  tradition  feinte  qui  tient 
lieu  de  tradition  réelle  ,  &  transfère  la  propriété  de  la  chofe  ;  on  peut  la  comparer  à 
cette  cérémonie  qu'on  appefloit  chez  les  Romains  cejjio  in  jure.  Elle  confifte  dans  la  claufe 
par  laquelle  un  v.^ndeur  ou  donateur  déclare  par  un  a<^e  pardevant  Notaire  ,  qu'il  fe  def- 
îailit  de  la  chofe  donnée,  &  qu'il  en  faifit  l'acquéreur  ;  ce  qui  s'exprime  pat  ces  termes, 
de{faifine  falfine.  11  faut,  pour  que  la  claufe  ait  cet  eftet  ,  que  le  vendeur  oîï  donateur  foit, 
lors  de  l'acte,  en  pofTeirion  de  la  chofe  ;  car  la  flexion  étant  une  image  de  la  vérité  ,  on  ne 
peut  pas  (eindre  que  quelqu'un  fe  deffaifilTe  de  ce  qu'il  ne  poffede  pas^  :  il  faut  aulTi  qu'il  ne 
demeure  plus  en  poffeflîon  depuis. 

Article     CCLXXIX. 

A.c.  art.       Un  vendeur  ou  donateur,  par  les  don  ou  vente  qu'il  fait  de 
*'^'         fon  héritage  ,  peut  retenir  l'ufufruit  de  la  chofe  donnée  ou  ven- 
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due  :  laquelle  retenrîon  d^ufufruit  finie ,  icelui  urufrult  demeure 
uni  &  confolidé  avec  la  propriété  au  profit  des  donataires  & 
achepteurs,  qui  s'en  peuvent  dire  &  porter  Seigneurs  ,  pofleireurs 
&  faiiis,  ians  (i)  qu'il  en  foit  requis  autre  appréheniîou  de  fait: 
ne  que  pendant  la  vie  du  donateur  ou  vendeur ,  le  donataire  ou 
achepteur  ait  payé  en  leurs  noms  (i)  les  droièb  feigneuriaux  des 
héritages  donnez  ou  vendus. 

(ï)  On  acquiert  ordinairement  la  potTefTion  d'une  chofe  par  l'appréhenfion  qu'on  en 
fait,  c'eft-à-diie  ,  en  prenant  poffeffion  réelle  :  mais  cette  appréhcnfion  n'ell  pas  en  ce 
cas  néceflaire  à  l'acquéreur  pour  polféder  la  chofe  ,  puilque  dès  le  temps  du  contrat  la 
rétention  d'ufufruit  que  le  vendeur  ou  donateur  en  a  faite  ,  lui  a  fait  acquérir  la  poITeffion.  ; 
art.  2.76. 

(i)  Lorfqu'un  vendeur  ou  donateur  s'eft  retenu  l'ufufruit  d'un  héritage,  l'acheteur  ou 
donataire  n'eft  pas  tenu  entrer  en  foi ,  ni  payer  les  cens  en  fon  nom  tant  que  l'ufufruit 
dure  ,  art.  285  :  mais  quoiqu'il  n'entre  pas  en  foi  ,  &  ne  paie  pas  le  cens  en  Ion  nom ,  il 
n'en  a  pas  moins  la  polTefTion  de  l'héritage ,  qu'il  a  acquile  par  la  claufe  de  rétention  de 
i'ufufruit. 

Article     CCXXXX. 

Homme  &  femme  conjoints  par  mariage  ,  ne  peuvent  par  dif- 
poiition  faite  entre  vifs ,  ne  teftamentaire ,  durant  leur  mariage , 
donner  aucune  chofe  l'un  à  l'autre,  direclemcnt  ou  indireclcment  (i)  ,  an.  xU. 
&  ne  fe  confirme  par  (2)  mort. 

(i)  Un  conjoint  donne  indirectement  à  l'autre  toutes  les  fois  qu'il  l'enrichit  à  fes  dé- 
pens; comme  lorfqu'un  mari,  des  deniers  de  la  communau  té, améliore  les  héritages  de  fa 
femme,  acquitte  les  dettes  propres  :  c'efl:  ce  qui  donne  lieu  aux  récompenfesqueïa  femme 
en  ce  cas  eft  obligée  de  faire  à  la  communauté  (IntroJ.  au  Tu.  iq  ,  cli.  6) ,  pour  empê- 
cher l'avantage  indireâ:  prohibé  par  cet  article.  C'efl:  aulTi  donner  indiredlement ,  lorfque 
i'un  des  conjoints  donne  à  une  perfonne  interpofée  quelque  chofe  pour  qu'elle  le  rende  à 
l'autre  conjoint;  comme  auiïî  lorfqu'il  donne  au  père,  à  la  mère,  &  autres  afcendans  de 
l'autre  conjoint,  qui  doit  le  retrouver  dans  leur  fuccedion.  Enfin,  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  du  i^  Février  1729  ,  rendu  en  forme  de  Règlement ,  il  a  été  jugé  que  les  do- 
nations faites  par  l'un  des  conjoints  aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a  d'un  autre  mariage, 
étoient  nulles ,  comme  devant  être  réputées  faites  indirectement  au  conjoint,  la  tendrelTe 
paternelle  nous  faifant  réputer  donné  à  nous-mêmes  ce  qui  eft  donné  à  nos  -.nfans.  Cet 
Arrêt  doit  être  fuivi  en  notre  Coutume  &c  dans  les  autres  ,  hors  en  celle  de  Paris,  qui ,  en 
{'art.  283  ,  paro'it  permettre  ces  donations. 

(2)  Suivant  la  conftitution  du  Septime  Sévère,  en  la  Loi  32,  ff.  de  donat.  inter  vir.  & 
ux.  les  donations  faites  entre  conjoints  fe  confirmoient  par  la  mort  du  donateur  qui  ne  les 
avoit  pas  révoquées  lorfque  le  donataire  lui  furvivoit ,  &  valoient  comme  donations  pour 
caufe  de  mort  :  mais  notre  Coutume  ayant  défendu  entre  conjoints  les  donations  pourcaufe 
de  mort  &  teftamentaires  ,  aulTi-bien  que  celles  entre  vifs,  il  étoit  fuperflu  d'avertir  que 
ies  donations  entre  conjoints  ne  fe  confirment  pas  par  mort. 

Article     CCLXXXI. 

Toutefois  (i)  homme  &  femme  conjoin^h  par  mariage  ,  non   A.c.j/t. 

(i)  C'efl:  au  temps  du  décès  du  premier  mourant ,  qui  donne  ouverture  au  don  mutuel , 
&  non  au  temps  du  contrat,  qu'on  doit  confidérer  fr Içs  conjoints  ont  des  enfans  :  I4 
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«/tl^^Lo!'  '^y^''^^  enfans  de  quelque  mariage  que  ce  Toit ,  peuvent  faii'« 
don  mutuel  entre  eux  de  tous  leurs  biens  meubles  (2),  &  cop>- 
quefts  immeubles  faits  (3)  durant  leur  mariage  (4) ,  pour  en  joiiir  ,. 
parle  furvivant,  fa  vie  durant  feulement,  en  faifant  inventaire 
&  prifée  (5)  des  biens  meubles  &  conqueils  (6)  immeubles, 
après  le  trefpas  de  l'un  defdits  conjoints  ,  &  baillant  par  ledit 
furvivant  bonne  &  fuffifante  caution  ,  de  rendre  après  fon  trefpas, 
aux  héritiers  du  décédé  ,  l'eftimation  (7)  de  la  moitié  defdits  biens- 
meubles  ,  ou  de  telle  autre  part  &  portion  qui  rejîera  de  ladite  moi" 
tié  :  Sur  laquelle  ledit  furvivant  fera  tenu  avancer  les  obfeques 
&  funérailles  (8)  du  premier  décède  ,  cnfemble  la  portion  des 
dettes  communes  (9)  par  lui  (10)  deuës,. 

Coutume  de  Paris  qui  dit  ,  Pourvu  qu'il  ny  ait  enfans  ,  fo'it  des  deux  conjoints  ou  de  Vun 
d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant ,  doit  fervir  d'explication  à  la  nôtre.. 

(i)  Qui  font  de  la  communauté  :  les  reprifes  de  propres,  quoique  biens  meubles  ,  n'en- 
trent pas  dans  le  don  mutuel. 

(3)  Quoique  les  propres  ameublis  ne  foient  pas  dans  la  vérité  conquêts  faits  durant  U 
mariage  ,  ils  ne  laifTent  pas  d'être  compris  danj  le  don  mutuel  ;  il  fuffit  que-  par  la  fiction  de 
l'ameublilTement  ils  foient  réputés  pour  tels. 

(4)  La  Coutume  de  Paris  ajoute  ;  Qui  font  trouvés  être  communs  entre  eux  à  T heure  dur 
trépas  du  premier  mourant.  Le  furvivant  peut  donc  à  fon  gré  difpofer  par  adîes  entre  vifs  des 
effets  de  la  communauté  nonobftant  le  don  mutuel ,  puifqu'ii  ne  comprend  que  ceux  qui  fe 
trrouvent  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant* 

(5)  f^oye^rintrod.  Seâ.  7,  §.  5. 

(6)  Il  n'èft  pas  nécefTaii-e  pour  le  don  mutuel  d'eflimer  les  conquêts  :  mais  s'il  y  a  des  ré- 
parations à  y  faire  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel,  le  donataire  mutuel  a  intérêt  de  les 
faire  conftater  ,  afin  qu'en  ayant  avancé  le  coût  ,  il  puifle  en  avoir  la  répétition  contre  les  hé- 
ritiers du  prédécédé,  pour  leur  part  ,  après  l'expiration  de  fon  ufufruit  ;  autrement  il  leroit 
préfumé  avoir  trouvé  les  héritages  en  bon  état. 

(7)  C'ert- à-dire,  de  ce  qui  rejîera  de  ladite  moitié  ;  parce  qu'il  y  a  fur- ladite  moitié  dés- 
dédudVions  à  faire  ,  comme  on  va  l'expliquer. 

(Sy  Ces  frais  funéraires  fe  prennent  pour  le  total  far  la  portion  du  premier  décédé., 
dont  le  furvivant  jouit  en  ufufruit  ^^  car  ils  font  une  charge  de  fafucceflîon  feule.,  6c  non 
de  la  communauté. 

(9)  Tant  de  celles  dont  la  communauté  eft  tenue  envers  des  tiers  ,  que  de  celles  dont  elie 
eft  tenue  -envers  chacun  des  conjoints  :  c'efl  pourquoi  les  reprifes  que  chacun  des  con- 
joints a  à  exercer  fur  la  communauté,  aufïî-bien  que  le  préciput,.  doivent  être  avancées 
par  le  donataire  mutuel  pour  la  part  dont  les  héritiers  du  prédécédé  en  font  tenus. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire  :  ce  n'ell;  pas  une  dette  de  la  communauté  ,  mais 
de  la  fucceffion  du  mari.  C'efl  pourquoi  la  donataire  mutuelle  n'efl  tenue  d'en  faire  au- 
cune confufion,ni  pour  le  principal,  ni  pour  les  intérêts;  &  les  héritiers  du  prédécédé 
font  tenus  de  le  lui  payer ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas-  d'autres»biens  dans  la  fuccefTion 
du  prédécédé  que  ceux  dont  elle  jouit  en  ufufruit  comme  donataire  mutuelle. 

Ce<i termes,  dittes  communes,  corriprennent  aulfi  toutes  les  charges  de  la  communautéi,", 
telles  que  les  frais  d'inventaire  des  effets  de  la  communauté  ,  de  liquidation,  6cc.  les  répa-î- 
lations  d'héritage^dont  la. communauté,  étoit  tenue  s.ôcc. 

(10)  Prédécédé. 

Article     C  C  L  X  X  X  I  I. 

A.c.  art.      ^ufn  efl  tenu  celui  qui  veut  joiiir  dudit  don  mutuel ,.  bailkt- 
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caution  de  faire  faire  les  réparations  viagères  (i),  fur  les  hérita-  c. dcrar. 
gesfujets  audit  don  mutuel,  &  payer  les  cens  &  charges  annuel/es  , 
/es  arrérages  ,  îant  de  rentes  foncières  ,  ^ue  autres  renies  confîituées 
pendant  la  communauté,  écheus  depuis  (2)  la  jouiffance  dudit  don 
mutuel ,  fans  efpérance  de  les  recouvrer.  Et  ce  (3)  taifant,  demcurô 
icehii  furvivant  faifi  (4)  dudit  don ,  &  en  peut  intenter  &  foullenir 
le  pofTelToire. 

(')  J^oye:^ari.  222.  Entendez  ceci  de  celles  furveniies  depuis  rouverture  du  don  mu- 
tuel. A  l'égard  de  celles  qui  étoient  à  taire  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel ,  il  n'eft 
tenu  que  d'en  avancer  le  coût  pour  la  part  dont  les  héritiers  en  tont  tenus. 

(2)  A  l'égard  de  ceux  échus  auparavant ,  il  eft  feulement  tenu  d'avancer  la  part  qu'en 
doivent  les  héritiers  :  cette  échéance  Te  compte  de  jour  à  jour. 

Sur  les  autres  obligations  dont  le  donataire  mutuel  eft  tenu  comme  tous  les  autres  ufu- 
fruitiers,  Voye^  Flntrod.  au  Th.  12,  5.  2,  §.  5. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  en  donnant  cette  caution. 

(4)  Il  n'eft  donc  pas  faifi  plutôt  ;  les  fruits  qu'il  auroît  perçus  auparavant  que  de  don- 
ner caution  ne  lui  appartiennent  pas  :  mais  dès  qu'il  a  préfenté  une  caution,  quand  mêma 
«lie  feroit  jugée  non-recevable  ,  il  efl  réputé  faifi  du  jour  qu'il  l'a  préfentée,  5c  il  efl  tenu 
feulement  de  donner  des  certifîcateurs. 

Article     CCLXXXIII. 

Donner  &  retenir  ne  vaut  (i)  :  Et  eft  donner  &  retenir ,  quand    ^-c  art. 
le   donateur  s^ejl  réfervé  la  puijfance  de  difpofer  librement    de    la    c    c  Par. 
chofe  par  lui  donnée  ^  ou  qu'il  demeure  en  pcfTeffion  {i)  jitf qu'au 
jour  de  f on  déceds  (3)» 

(i)  C'efl-à-dire  qu'une  donation  entre  vifs  n'efl  valable  fi  elle  n'efl  irrévocable.  Sur 
l'irrévocabilité,  &  l'exception  que  fouffre  la  règle  dans  les  contrats  de  mariage ,  Ft^yf^ 
Vlnirod.  S.  2. 

{^)  En  fon  nom  comme  s'en  portant  toujours  propriétaire  :  fccùs  s'il  étoit  reflé  en 
pofTeirion  comme  ufufruitier  ou  comme  fermier. 

(3)  Car  il  n'y  a  que  les  héritiers  du  donateur  qui  foient  recevables  à  oppofer  ce  défaut 
de  deflaififlement,  qui  fait  prcfumer  en  leur  faveur  que  la  donation  entre  vifs  n'a  pas  été. 
férieuie  ;  le  donateur  n'y  eft  pas  recevable.  Voyc:il'lntrûd.  N.  25. 

Article     CCLXXXIV. 

Ce  n'eft  donner  &  retenir ,  quand  on  donne  la  propriété  d'au-     a.  c. 
cun  héritage  ,  retenu  à  foi  rufufrui6là  vie  ou  à  temps  :  ou  quand  il  """■  ^"' 

,        ^   C>      '  .  /       ■  T?  Il  ■  c.  lie  Par, 

y  a  clauje  de  confiitution  (i)  ow  précaire.  Lt  vaut  telle  donation,  an.  275. 

(i)  C'éfl-à-dire  ,  une  claufe  par  laquelle  le  donateur  déclare  qu'il  entend  tenir  doré- 
navant la  chofe  donnée  au  nom  &  pour  le  donataire  ,  ou  bien  qu'il  entend  ne  la  tenir 
que  précairement  dudit  donataire.  Ces  claufes  équipollent  à  tradition  ,  &  transfèrent  la  pro- 
priété de  la  chofe  donnée  au  donataire  ,  qui  dès-lors  commence  à  la  pofTéder  par  k  doua^- 
seur  ,  qui  ne  la  retient  que  pour  &:  au  nom  dudit  donataire.  Foyen^^l'Introd.N.iu 

Article    CCLXXXV. 

Le  donataire  (i) ,  quand  il  y  a  rétention  d'ufufrui6î: ,  n'eft  tenu   a.  c.  ara, 

(1}  11  en  eu  de  même  de  l'acheteur ,.  lorfque  le  vendeur  s'eft  retenu  l'ufufruit. 
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entrer  en  foy  (2)  ,  ne  payer  les  cens  (3)  ,  encore  que  par  la  dona- 
tion il  foit  fait  Seigneur  &:  poflelTeur.  Mais  rufufmici  fini ,  les 
profits  féodaux  &  cenjuels  jont  acquis  (4)  au  Seigneur  féodal  & 
cenjueL 

•'  (2)  La  claufe  de  rétention  d'iifufrult  eft  une  tradition  feinte  qui  transfère  la  propriété 
du  fief  en  la  perlbnne  du  donataire  ;  fuprà ,  art.  276  :  car  rufufruit  étant  efTentiellement 
jus  in  re  aliéna^  Infi.t'u.  de  iifufAe  donateur  ,  en  fe  retenant  l'ufufruit,  déclare  qu'il  n'en- 
tend plus  retenir  &  pofféder  dorénavant  le  fief  en  fon  nom  &i  comme  une  cliofe  qui  lui  ap- 
partienne ,  mais  au  nom  du  donataire,  comme  chofe  qui  ne  lui  appartient  plus,  mais  au 
donataire.  Par  cette  claufe  il  en  prend  en  quelque  façon  poffeflion  au  nom  Ôi  pour  le  do- 
nataire ;  &  cette  prife  de  pcffeAion  transfère  la  propriété  du  fief  au  donataire,  &  opère 
une  véritable  mutation  de  fief,  qui  donne  ouverture  à  la  foi  ÔC  au  rachat.  Mais  la  Cou' 
tume  ,  par  indulgence ,  accorde  par  cet  article  au  donataire  une  fouffrance  ou  délai  pour 
porter  la  foi  &  payer  le  rachat,  jufqu'à  ce  qu'il  entre  en  jo^iffance  par  l'extinétion  de  l'u- 
fufruit que  le  donateur  s'efi:  retenu. 

(3)  Mais  le  donateur  qui  s'eft  retenu  l'iifufruit  doit  les  payer  pour  &  en  acquit  du  do- 
nataire ,  qui  eft  devenu  le  propriétaire  &  cenfitaire. 

(4)  C'eft-à-dire  qu'ils  lont  acquis  parfaitement,  &  deviennent  exigibles.  Au  refte  ,  ils 
étoient  déjà  nés  &  dûs  dès  le  temps  de  la  donation  qui  a  opéré  la  mutation  qui  y  a  donné 
ouverture  ,  quoiqu'ils  n'étoient  pas  encore  exigibles  :  c'eft  pourquoi  je  penfe  qu'ils  font  dus 
au  fermier  du  temps  de  la  donation  ,  plutôt  qu'à  celui  du  temps  auquel  ils  font  devenus  exi- 
gibles par  l'extinétion  de  l'ufufruit.  C'eft  l'interprétation  que  l'Auteur  des  notes  de  1711 
donne  à  cet  article,  &  c'eft  le  vrai  fens  de  l'article. 

Article    CCLXXXVI. 

A,  c.  Hommes  &  femmes,  tant  nobles  que  non  nobles,  ayant  plu- 
arr. 2236-  fîeurs  enfans,  leur  peuvent  donner  en  mariage  (t)  héritages  ou 
*'^"  meubles.  Et  vaut  telle  donation  ,  fans  que  lefdits  enfans  foient 
tenus  eux  porter  héritiers  (2)  de  leurs  père  &  mère  ,  fi  bon  ne 
leur  femble.  Et  où  ils  voudroient  revenir  èfdites  fucceflions ,  rap- 
porteront (3)  ce  qui  leur  aura  efté  donné,  ou  moins  prendront; 
fauf  les  frui61s  ,  qui  ne  fe  rapportent  que  du  jour  de  la  provocation  à 
partage  (4), 

(i)  Ou  hors  mariage  :  ces  termes  <«  mariage  ne  font  qu'exempli gratlA. 

(z)  Cela  a  déjà  été  dit,  art.  273.  Cet  article  n'en  contient  qu'une  répétition  inutile. 

(3)  Cela  avoit  aufli  été  dit  en  Vart.  273  ,  &  le  fera  encore  en  l'art,  306.  Foyei  fur  le  rap^ 
port  [Introd.  au  Titre  17 ,  Se6l.  6  ,  art.  3. 

(4)  Voyei;^  tan,  joc^ ,  où  cela  eft  rapporté. 
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TITRE    XV L 

Des  Tejlamens ,  ÔC  Donations  tejlamentaires  ,  & 

pour  caufe  de  mort. 

INTRODUCTION   AU   TITRE. 

Article     préliminaire. 

HOus  traiterons  en  autant  de  Serions,  i^.  de  la  nature  des  teftamens; 
&  des  différentes  donations  tellamentaires  ;  i*^.  de  la  forme  des  tefta- 
mens  ,  &  des  différens  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  donations 
teftamentaires  ;  3°.  des  perfonnes  qui  peuvent  tefter ,  de  celles  qui  peuvent 
recueillir  des  difpoiitions  teftamentaires ,  &  de  celles  qui  peuvent  en  être  gre- 
vées ;  4°.  de  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpofitions  teftamentaires  ,  &  juiqu'à 
quelle  concurrence  on  peut  difpofer  de  fes  biens  par  teflament  ;  5°.  de  l'ouver- 
ture des  donations  teftamentaires  ;  6°.  des  droits  que  leur  ouverture  donne  aux 
légataires  &  fidéicommiflaires ,  &:  des  charges  auxquelles  ils  s'engagent  en  ac- 
ceptant le  legs  ou  fîdéicommis  ;  7^.  des  exécutions  teflamentaires  ;  8°.  de 
l'extinftion  des  legs  ,  &  de  ceux  qui  en  profitent  ;  9°.  du  concours  des  co- 
légataires  &  du  droit  d'accroifTement  ;  10*^.  de  l'interprétation  des  difpofitions 
teflamentaires. 

Section     première. 

De  la  nature  des  Tejlamens  ;    &  des  différentes  Donations 

tejlamentaires, 

I .  Un  teflament  efl  un  afte  revêtu  des  formes  prefcrites  par  la  Loi ,  qui 
renferme  les  ordonnances  de  dernière  volonté  d'une  perfonae  fur  la  difpofi- 
tion  qu'elle  entend  faire  de  ks  biens  après  fa  mort. 

Les  donations  teflamentaires  que  les  teflamens  renferment  font  appellées 
Ordonnance  de  dernière  volonté  ;  parce  qu'au  lieu  que  les  donations  entre  vifs 
fe  forment  par  le  concours  des  volontés  du  donateur  &  du  donataire  ,  &:  font 
irrévocables,  celles-ci  font  l'ouvrage  de  la  feule  volonté  du  teflateur  ;  &  cette 
volonté  doit  être  fa  dernière  volonté ,  c'efl-à-dire ,  en  laquelle  il  ait  perfé- 
véré  jufqu'à  la  mort  :  d'où  il  fuit  qu'elles  ne  reçoivent  leur  perfedion  qu'à  la 
mort  du  teflateur ,  &  font  toujours  jufqu'à  ce  temps  révocables. 
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'  2.  0(i  divife  les  donations  teftamentaires  en  diredes  ,  qu'on  appelle  legs  , 
&  en  fioéicommiflaires  ,  qu'on  uppeWQ  JhhJIhmio/iS. 

Les  legs  lont  des  donations  teftamentaires  que  le  teflateur  fait  à  quelqu'un 
direûement. 

Lçs  Jl'bJIituùons  font  des  donations  teflamentalres  par  lefquelles  le  tefthteur 
laiffe  à  quelqu'un  fes  biens  ,  ou  des  chofes  particulières,  par  l'interpofition 
d'une^  autre  perfonne  qu'il  charge  de  les  lui  reftituer  dans  un  certain  temps  , 
ou  lors  d'une  certaine  condition. 

3.  On  peut  faire  plufieurs  degrés  de  fubftltution  :  mais  félon  l'Ordonnance 
d'Orléans  ,  confirmée  par  celle  de  1748  ,  il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux, 
non  compris  le  degré  de  l'héritier  ou  légataire  qui  recueille  en  premier  les  biens 
du  teftateur ,  qui  puiffent  avoir  effet. 

Ces  degrés  fe  comptent  par  chaque  perfonne  qui  recueille  fuccefîivement 
les  biens  du  teftateur ,  &  non  par  fouches  ou  générations.  C'eft  pourquoi  ii 
quelqu'un  avoit  laiffé  fes  biens  à  fon  héritier ,  à  la  charge  d'une  fubrtitution 
graduelle  &  perpétuelle  envers  fa  famille  ,  &  que  cet  héritier  eût  laiffé  deux 
enfans  qui  fulfent  morts  l'un  après  l'autre  ;  le  dernier  décédé  de  ces  enfans  ne 
rempliroit  à  la  vérité  que  le  premier  degré  de  la  fubflitution  par  rapport  à 
la  portion  qu'il  auroit  recueillie  de  fon  chef  à  la  mort  de  fon  père  héritier  du 
teftateur ,  &  il  la  poflederoit  à  la  charge  d'un  fécond  degré  de  fubftitution  : 
mais  par  rapport  â  l'autre  portion  qu'il  auroit  recueillie  à  la  mort  de  fon  frère 
premier  décédé ,  il  rempliroit  le  fécond  degré  ,  &  la  pofTéderoit  fans  aucune 
charge  de  fubftitution ,  ne  pouvant  pas  y  en  avoir  au-delà. 

Obfervez  que  fuivant  les  an.  j(f ,  37,  ^S  &  ^g  de  l'Ordonnance  de  1748  , 
une  perfonne  n'eft  pas  cenfée  avoir  rempli  le  degré  de  premier  légataire  ou  de 
fubftitué  ,  non-feulement  lorfqu'elle  eft  prédécédée  avant  l'ouverture  du  legs 
ou  de  la  fubftitution  ;  ou  lorfqu'ayant  furvécu  ,  elle  y  a  renoncé  même  ali- 
quo  dato  ;  mais  aufti  lorfque  depuis  l'ouverture  elle  eft  décédée  avant  que  d'a- 
voir accepté  ledit  legs  ou  fubftitution ,  foit  expreftement,  par  quelque  afte 
ou  demande  judiciaire  en  délivrance  ;  foit  tacitement,  en  s'immifçant  dans  I9 
pofteftion  des  biens ,  &  fans  que  \gs  créanciers  de  cette  perfonne  aient  de  fon 
vivant  demandé  à  en  jouir  à  fa  place  :  mais  quand  une  tbis  le  légataire  ou 
fubftit(.ié  a  formé  la  demande  en  délivrance ,  quand  même  il  s'en  feroit  depuis 
défifté ,  ou  l'auroit  laiffé  périmer  ,  il  eft  cenfé  avoir  rempli  fon  degré. 

4.  Les  donations  teftamentaires  ,  foit  direéles ,  foit  fîdéicommiffaires ,  fe 
divifent  encore  en  uniyerfelles  &  particulières. 

Les  legs  univerfels  ou  fubftitutions  univerfelles  (ont  les  difpofitions  par  lef- 
quelles le  teftateur  donne  à  quelqu'un  l'univerfalité  de  (es  biens  ,  ou  une  quo^^ 
tité ,  comme  la  moitié ,  le  tiers ,  le  quart ,  le  douzième ,  le  centième ,  ou  quel^ 
que  autre  partie  aliquote  que  ce  foit. 

Comme  on  divife  les  biens  en  biens  meubles  &  biens  immeubles  ,  biens  acquêts 
&  biens  profères  ,  biens  propres  d'une  telle  ligne  ,  les  difpofitions  que  fait  le  tef- 
tateur de  l'univerfalité  de  quelqu'une  de  ces  efpeces  de  biens ,  ou  d'une  quo- 
tité de  quelqu'une  defdites  efpeces,  font  auffi  réputées  difpofitions  univerfelles. 

Toui  les  autres  legs  ou  lubftitutions  font  des  legs  particuliers  ou  fubftitu- 
p.Ou^  ùvi  çhofe  particulière^  cjuandniême  le  le^s  feroit  d'uA  certain  héritage 
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qui  feroit  le  feiil  immeuble  qui  appartînt  au  teftateur ,  le  legs  étant  fait  tan- 
■quam  ccrtï  corporis  ,  6*  non  per  moduni  univerjîtatis. 

5.  Les  legs  &  lubftitutions  font  les  feules  difpofitions  que  nous  puiffions 
faire  de  nos  biens  par  teftament  dans  notre  Coutume  :  l'inHitution  d'héritier  n'y 
a  pas  lieu  ;  art.  iSy. 

6.  De  là  il  fuit  que  nos  teftamens  ne  font  autre  chofe  que  ce  qu'étoient 
par  le  Droit  Romain  les  codicilles  d'un  intcftat ,  c'eft-à-dire  d'une  perfonne  qui 
n'avoit  inflitué  aucun  héritier  :  &  comme  on  pouvoit  laiffer  plufieurs  de  ces 
codicilles ,  on  peut  parmi  nous  laiffer  plufieurs  teftamens  qui  font  tous  vala- 
bles en  ce  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire ,  &  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
de  claufe  dans  les  derniers  qui  abroge  les  précédens. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  difpofitions  contraires  ,  foit  dans  plufieiu-Steftaraens^ 
foit  dans  le  même  ,  il  efl  évident  que  la  dernière  doit  prévaloir, 

SectionII. 

JDe  la  forme  des  TeJIamens  ;   &  des  différens  défauts  qui  peuveiit  ft 
rencontrer  dans  les  difpofitions  tefîamentaires. 

Article      premier. 

De  la  forme  du  Teflament, 

7.  Notre  Coutume ,  an.  z8^ ,  admet  deux  efpeces  de  teflamens  ,  l'ologra- 
phe &  le  folemnel. 

§.       I. 

De  la  forme  du  Teflament  olographe» 

8.  La  forme  de  l'olographe  confifte  en  ce  qu'il  doit  être  écrit  en  entier 
&  figné  de  la  main  du  teftateur.  L'Ordonnance ,  art.  ^8 ,  y  requiert  aufli 
la  date  du  jour,  du  mois  6c  de  l'année.  Il  a  été  jugé  qu'un  teflament  daté 
du  Vendredi-Saint  de  l'an  1756,  étoit  valable  :  car  le  jour  &  le  mois  aux- 
quels tombe  le  Vendredi-Saint  étant  conllans ,  cette  expreflion  renferme  la 
date  du  jour  &  du  mois. 

La  date  peut  être  écrite  en  chiffres ,  quoiqu'il  foit  mieux  de  l'écrire  en 
lettres. 

La  fignature  doit  être  à  la  fin  de  Tafte  dont  elle  eft  le  complément:  c'eft 
pourquoi  un  pojlfcriptum  après  la  fignature  eft  nul ,  s'il  n'eft  auffi  figné. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus ,  pourvu  qu'ils  foient  de  la  main  du 
teftateur. 

Les  ratures  des  mots  qui  ne  font  pas  effentiels  ne  font  d'aucune  confidé- 
ration.  Si  c'étoit  le  nom  du  légataire  ou  de  la  chofe  léguée  qui  fut  raturé, 
la  rature  feroit  une  preuve  de  la  révocation  du  legs  :  mais  le  furplus  du  tef- 
tament n'en  devroit  pas  moins  fubfifter.  Cela  ell  hors  de  doute ,  lorfque 
ce  qui  eft  ratiuré  fe  peut  lire.  S'il  y  avoit  fur  -  tout  à  la  fin  du  teflament 
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plufieurs  lignes  raturées  ,  de  manière  qu'on  ne  pût  les  lire  abrolument,  ^ 
cjue  le  teftament  Te  fût  trouvé,  après  la  mort  du  telbteur,en  la  polTeffion  d'un 
légataire ,  il  poiirroit  en  réiulter  une  fin  de  non  -  recevoir  contre  lui ,  qui 
Texcluroit  du  legs  à  lui  fait  par  le  teftament  ;  parce  qu'on  pourroit  foup^ 
çonner  que  les  lignes  raturées  contenoient  une  révocation  ou  limitation  def- 
dits  legs.  Ce  peut  être  l'efpece  d'un  Arrêt  cite  par  les  Auteurs. 

9.  Une  lettre  mifîive  ,  par  laquelle  une  perfonne  écriroit  à  quelqu'un  qu'elfe 
lui  fait  un  tel  legs ,  quoiqu'écrite  en  entier ,  fignée  &  datée  de  la  main  du 
teftateur ,  ne  peut  paffer  pour  un  teftament  olographe,  cette  forme  de  tefter 
étant  expreffément  rejettée  par  l'Ordonnance  de  1735",  ^r^.j. 

10.  Untcflament  olographe ,  pour  pouvoir  être  exécuté,  doit  être  dépofé 
.chez  un  Notaire  ,  foit  du  vivant ,  foit  après  la  mort  du  teftateur.  Il  eft  utile 
qu'il  le  dépofc'  de  fon  vivant ,  &  reconnoifle  en  le  dépofant  ,  qu'il  eft  en- 
tièrement écrit  &  figné  de  fa  main ,  pour  éviter  après  fa  mort  la  procédure 
de  la  reconnoiffance  du  teftament ,  qui  fans  cela  ieroit  néceflaire  ,  fi.  les  hé- 
ritiers ne  vouloient  pas  reconnoître  l'écriture. 

Le  tefiiament  olographe  d'ime  perfonne  qui  s'efl  faite  Religieufe  ^  doit  ab— 
folument  être  dépoté  avant  fa  profeflion  ;  Ord.  art,  21  j  ce  quia  été  ordonné 
pour  empêcher  que  les  Religieux  ne  puilfent  faire  des  tefi:amen&  depuis  leur 
g rofeffion  ,  qu'ils  antidateroient, 

§.  1 1. 

De  Informe  du  Tejlament  folemnel. 

11.  Le  teftament  folemnel  doit  être  fait  dans  la  forme  prefcrite  par  la  Loi 
du  lieu  oii  il  efi  fait ,  quoique  le  tefiiateur  n'ait  pas  fon  domicile  en  ce  lieu , 
&  ne  s'y  trouve  qu'en  pafîant,  G'efi:  pourquoi  il  n'êil  pas  douteux  que  le- 
teftament  qu'un  Orléanois  auroit  fait  k  Lyon ,  dans  la  forme  obfervée  dans 
\çs  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  feroit  valable  ;  c'efl:  ce  qui  a  été  jiigé 
par  plufieurs  Arrêts  cités  par  Ricard,/».  1  ,  ck,  S ,  f.  i.  ;  Voye^^  T  bitrod.  génc" 
raie  y  n.  2^. 

Il  pourroit  paroitre  y  avoir  plus  de  dlfiiculté  pour  les  teftamens  faits  par 
un  François  en  pays  étranger  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Loi  du  pays  ^ 
aucune  Loi  étrangère  n'étant  reconnue  en  France  :  néanmoins  les  Arrêts  les 
ont  jugés  valables;  Ricard,  d.  loca  ;  parce  que  c'eft  une  règle  du  Droit  des 
gens  de  fe  conformer ,  pour  la  forme  des  adesj.aux  loix  du  lieu  où.  on  les 
pafle. 

12.  L^Ordonnance ,  arc.  22  &  23,  en  dérogeant  aux  Coutumes ,  a  établi 
pour  le  teftamcnt  folemnel  une  forme  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  pays 
COLitumicr. 

Ce  tcfement  doit  être  reçu  par  deux  Notaires ,  qui  doivent  être  préfens; 
l'un  &:  l'autre ,  ou  par  un  Notaire  afiifié  de  deux  témoins..  Ces  deux  Notaires 
doivent  être  compétens;  Voye^  C IntroduU.  au  tu.  xo,n.  10. 

L'Ordoni?ance  permet  aufii  aux  Curés  ,  même  réguliers ,  &  aux  Defièrvans 
icçidiçrs ,  de  receyç.^f  les  teilgwex^s.  dans-^  l'étendue  de  ieui:  Paroiffe ,  lorfque  la. 
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Coutume  des  lieux  le  leur  permet  :  la  nôtre  eil  de  ce  nombre  ;  Foye^  fart. 
z8^  &  les  notes, 

'  Ils  doivent  aufli  fe  faire  afîiiler  de  deux  témoins.  Les  Chapelains  de  notre 
Hôtel-Dieu  ont  pareillement  le  droit  de  recevoir  les  tellamens  des  malades 
qui  y  décèdent. 

1 3 .  L'Ordonnance  de  Blols ,  art,  6^3  ,  défend  aux  Curés  de  recevoir  les 
teftamens  dans  lefquels  il  leur  feroit  fait  quelque  legs  ,  ou  à  leurs  parens. 

L'Ordonnance  ne  s'étant  pas  expliquée  fur  le  degré  de  parenté ,  on  peut 
tirer  argument  des  Réglemens  de  la  Cour,  qui  défendent  aux  Notaires  de 
recevoir  des  aftes  pour  leurs  coufms  germains  &  autres  parens  plus  proches. 

Il  y  en  a  un  du  1 1  Août  1 607 ,  rendu  fur  un  appel  du  Bailli  de  Tou- 
raine.  Néanmoins  par  Arrêt  du  6  Juillet  1711 ,  au  T.  y  du  Journal  ^  un  tefta- 
ment  reçu  par  deux  Notaires ,  dont  l'un  étoit  par  fa  femme  coufm  germain 
du  légataire  univerfel ,  a  été  confirmé. 

14.  Les  témoins  étant  requis  pour  la  folemnité  de  l'afte,  leur  fonftion  ell 
une  fonâ:ion  civile  :  d'oii  il  îuit  que  ceux  qui  font  incapables  de  ces  fonc- 
tions ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  teflament ,  non  plus  que  dans  les 
autres  aûes. 

Tels  font ,  i*^.  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  ;  Voyci^CIntrod.  gin.  ch.  2  ,  §.  /. 
Un  Religieux  Curé  ne  peut  donc  pas  l'être ,  même  dans  le  tertament  de  foti 
paroilfien ,  quoiqu'il  eût  pu  le  recevoir  comme  Curé  :  car  la  Loi ,  en  lui  per- 
mettant de  remplir  une  Cure ,  lui  permet  de  faire  les  fondions  civiles  qui  y 
font  attachées ,  mais  non  les  autres  qui  font  indépendantes  de  la  qualité  de  Curé, 

Lorfqu'une  perfonne  qui  a  perdu  l'état  civil ,  putà  par  la  profeffion  reli- 
gieufe ,  efl  établie  dans  un  lieu  où  l'on  ignore  fa  profefîîon  rellgieufe  ,  la 
quafi-poffefîion  en  laquelle  elle  efl  de  l'état  civil  en  ce  lieu ,  fupplée  u  l'état 
civil  qui  lui  manque ,  &:  fufîit  pour  rendre  valable  le  teflament  oii  elle  a  fait 
fonction  de  témoin;  Arg.  l.  Barbarius  PkUippus  ,  fî".  de  offl prœt. 

a°.  Les  étangers  non  naturalifés  ne  peuvent  être  témoins. 

3°.  Ceux  qui  ne  jouifTent  pas  de  leur  état  de  bonne  famé,  foit  qu'ils  l'aient 
perdu  par  une  condamnation  à  peine  infamante  ,  foit  qu'il  foit  feulement 
fufpendu  par  quelque  décret  de  prife  de  corps  ou  d'ajournement  perfonnel 
d'un  Juge  féculier. 

4°.  Les  mineurs  qui  n'ont  pas  vingt  ans  accomplis. 

5°,  Les  femmes;  la  pudeur  de  leurfexe,  qui  ne  leur  permet  pas  în  cœtibns 
hominum  verfari.^  les  ayant  toujours  fait  réputer  incapables  des  fondions  civi- 
les \  L.-2.  ,?i.  De.  Reg.  Jur. 

6°.  Les  Novices  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  perdu  l'état  civil  ,  ne  peu- 
vent par  la  même  raifon  être  témoins ,  l'habit  qu'ils  portent  devant  les  éloi- 
gner de  toutes  les  fondions  civiles  &  féculieres. 

7^.  La  fignature  des  témoins  étant  requife  dans  les  teflamens ,  il  fuit  de  là 
que  ceux  qui  ne  fçavent  pas  figaer ,  n'y  peuvent  être  témoins. 

8°.  L'Ordonnance  exclut  auffi  de  cette  fondion  les  Clercs  &  domefliques 
idu  Notaire  ou  autre   perfonne  publique  qui  reçoit  le  teflament  ;  art.  42. 

9*^.  Ceux  à  qui  le  teflateur  a  fait  par  fon  teflament  quelque  legs  ,  foit 
imiverfel ,  foit  particulier ^  n'y  peuvent  auiTi  être  témoins;  Ord.  an.  43. 

-    Pppij 
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Mais  un  Curé  peut  être  témoin ,  quoiqu'il  ait  été  fait  par  le  teiîament  uiî 
legs  à  fon  Eglile  :  car  ce  n'eft  pas  lui  qui  eft  légataire ,  quoiqu'il  profite  du 
legs  ;  Ricard ,  p.  t  ,  n.  656, 

Rien  n'empêche  que  l'exécuteur  teftamentaire  foit  témoin  ,  lorfqu'il  n'eft 
pas  légataire;  Ricard,  p,  / , /z.  66^. 

L'incapacité  d'un  témoin  ne  rend  pas  le  teflament  nul ,  lorfqu'il  en  refte 
un  nombre  fuffifant  de  capables. 

L'Ordonnance ,  article.  2^ ,  veut  que  les  Notaires ,  on  Vun  d\ux ,  écrivent  les 
dernières  volontés  du  tejlateur  telles  quil  les  dictera.  De-Ià  il  fuit  que  le  teftament 
feroit  nul  s'il  étoit  écrit  d'une  autre  main ,  puta  de  l'un  des  témoins  ou  du 
Clerc  du  Notaire ,  quoique  fous  la  diûée  du  Notaire  ;  Arrêt  du  c)  Décembre 
ly^o  ,  cité  par  Aymar.  Au  refte  ,  il  n'importe  par  lequel  des  deux  Notaires 
le  teftament  foit  écrit  :  il  n'importe  aulîi  que  l'un  des  Notaires  l'ait  écrit  feul  , 
ou  qu'il  ait  été  écrit  en  partie  par  l'un  d'eux  &  en  partie  par  l'autre. 

Ce  que  l'Ordonnance  ordonne  à  l'égard  àts  Notaires ,  s'applique  à  toutes 
les  autres  perfonnes  à  qui  la  Loi  donne  la  qualité  de  perfonnes  publiques  pour 
recevoir  les  teftamens  :  c'eft  pourquoi  un  teflament  reçu  par  un  Curé  feroit 
nul ,  s'il  n'étoit  entièrement  écrit  de  la  propre  main  du  Curé  qui  l'a  reçu. 

Après  que  les  Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  ont  écrit  le  teflament  j 
elles  doivent  en  faire  ledure  au  teftateur  ,  &  il  doit  être  fait  mention  de  cette 
lefture.  Enfin  le  teflament  doit  être  figné  par  le  teilateur  ;  &  s'il  ne  fçait  ou 
ne  peut  figner ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite, 
II  doit  être  pareillement  figné  par  le  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  qui 
a  reçu  le  tellament ,  &  par  les  témoins  ;  art.  zj. 

L'Ordonnance  abroge  expreffément  toutes  les  autres  formalités  qui  étoient 
requifes  par  les  Coutumes. 

L'Ordonnance  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  la  date  du  teflament  folemnel  : 
mais  ayant  déclaré  que  la  date  du  jour ,  du  mois  &  de  l'année  efl  nécefTaire 
dans  un  teflament  olographe ,  elle  laifTe  à  conclure  qu'elle  l'efl ,  à  plus  forte 
raifon ,  dans  le  tellament  folemnel.  D'ailleurs  les  anciennes  Ordonnances , 
auxquelles  celle-ci  ne  déroge  pas  ,  la  requièrent  en  général  dans  tous  les 
aftes  reçus  par  perfonnes  publiques. 

A  l'égard  des  autres  formalités  prefcrites  par  ces  anciennes  Ordonnances  , 
Ricard, p.  1 ,  n.  /iji  ,  nous  apprend  que  leur  inobfervation  n'emporte  pas 
nullité ,  Il  ce  n'efl  pour  ce  qui  concerne  la  mention  du  lieu  où  le  teflament 
a  été  pafTé  ;  parce  qu'autrement  on  ne  pourroit  fçavoir  fi  la  perfonne  qui  l'a 
reçu  étoit  compétente,  &  s'il  a  été  pafTé  félon  la  loi  du  lieu. 

Obfervez,  touchant  les  formalités  des  teflamens  ,  qu'il  y  en  a  à  l'égard 
defquelles  la  Loi  ne  fe  contente  pas  qu'elles  foient  obfervées  ;  elle  veut  qu'il 
foit  fait  mention  qu'elles  ont  été  obfervées.  Telles  font  la  leâure  qui  doit  être 
faite  au  teflateur  de  fon  teflament  ;  la  déclaration  qu'il  doit  faire  qu'il  ne  fçait 
ou  ne  peut  figner.  Quant  aux  autres  formalités  à  l'égard  defquelles  la  Loi 
n'ordonne  pas  qu'il  foit  fait  mention  qu'elles  ont  été  obfervées,  elles  font  pré- 
fumées l'avoir  été  ;  fauf  à  ceux  qui  ont  intérêt  d'attaquer  le  teflament ,  de 
juflifier  le  contraire.  Par  exemple  ,  fi  on  prétendoit  que  le  teflament  n'efl  pas 
écrit  de  la  main  du  Notaire  ou  du  Curé  qui  l'a  reçu ,  c'efl  à  l'héritier  qui 
attaque  le  teflament,  aie  juflifier. 
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Obfervez  auffi  que  c'eft  à  la  minute  feule  à  laquelle  on  doit  avoir  égard 
pour  juger  fi  le  teftament  eft  revêtu  de  fes  formalités  ;  ne  devant  pas  dépendre 
d'un  Notaire  de  détruire  un  ade  parfait  par  le  défaut  de  fa  grofie  ,  ni  de  réta- 
blir après  coup  un  teftament  défe£lueux  ;  Ricard ,  p.  i  ^  n.  /i/j. 

15.  Les  teftamens  militaires,  &  ceux  faits  en  temps  de  pefle ,  foit  que  les 
teflateurs  foient  malades  ou  non  ,  font  difpenfés  de  plufieurs  des  règles  ci-def- 
fus  prefcrites. 

^^ans  ceux-ci ,  les  Officiers  de  Juftice  Royale  ,  feigneuriale  ou  municipale , 
jilïqu'au  Greffier  inclufivement ,  le  Curé  ,  Vicaire  ,  ou  autre  prépofé  pour 
adminilîrer  les  Sacremens ,  quoique  régulier ,  peut  tenir  lieu  de  Notaire. 
Dans  les  militaires ,  les  Majors  &  Officiers  d'un  rang  fupérieur ,  les  Prévôts 
d'armée  ,  leurs  Lieutenans ,  Greffier  ou  Commifiaires  des  Guerres  ,  en  peu- 
vent tenir  lieu  :  l'Aumônier ,  même  régulier ,  peut  auiîl  recevoir  les  teftamens 
des  malades  &  bleffés  ;  Ord.  /yji  ,  art.  iy  ,  ^. 

On  peut ,  dans  les  uns  &  les  autres ,  fe  fervir  de  témoins  qui  ne  fçavent  pas 
figner ,  lorfque  le  teflateur  figne  ;  ihid.  2<?,  ^4.  Les  étrangers  non  naturalifés, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  notés  d'intamie ,  peuvent  aufîi  être  témoins  dans 
les  militaires  ;  ibid.  art,  40. 

Ces  teftamens  militaires  peuvent  être  faits  par  les  Officiers  &  foldats  ^ 
lorfqu'ils  font  ou  en  expédition  militaire ,  ou  prifonniers  de  guerre ,  ou  en 
quartier  hors  le  Royaume  ,  ou  dans  une  place  affiégée  ,  ou  citadelle  fermée  ; 
ihid.  art.  jo. 

Ceux  qui ,  fans  être  Officiers  ni  foldats  ,  font  à  la  fuite  des  armées  ,  foit  au 
fervice  de  quelque  Officier  ,  foit  pour  la  fourniture  des  vivres,  ou  pour  quel- 
que autre  emploi ,  peuvent  auffi  tefler  dans  la  forme  militaire  ;  mais  le  tefta- 
ment de  ces  perfonnes  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  ordinaires  ,  cefle 
d'être  valable  fix  mois  après  que  le  teftateur  eft  de  retour  dans  un  lieu  où  il  peut 
tefter  félon  les  formes  ;  iè>id.  art.  32. 

Ceux  faits  en  temps  de  pefte ,  c^^.^nt  de  l'être  fix  mois  après  le  rétabliiTement 
du  commerce  dans  le  lieu  oii  fe  trouvera  le  teftateur  ;  ihid.  art.  jy. 

1 6.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  teftament ,  qu'on  appelle  tejlament  maritime  : 
c'eft  celui  qui  eft  fait  fur  mer,  &  reçu  par  l'Ecrivain  du  vaiffieau  en  préfence 
de  trois  témoins ,  qui  doivent  figner  avec  le  teftateur  ;  &  lorfque  le  teftateur 
ne  figne  pas ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pas  figné. 
Le  teftateur  ne  peut  difpofer  par  ce  teftament  que  des  effets  qu'il  a  fur  mer ,  & 
des  gages  qui  lui  font  dûs  ;  &  il  n'eft  valable  que  s'il  meurt  dans  le  voyage  ; 
Ordon.  de.  la  Mar.  tit.  XI  ,  art.  1  &  2. 

S.  III. 

Des  formalités  particulières   aux  fubjlitutions, 

17.  L'Ordonnance  de  1748  ,  art.  i  ,  a  établi  une  formalité  pour  les  fubfti- 
tutions  particulières  de  deniers  comptant  &  autres  ei^ets  mobiliers  :  elle  or- 
donne ,  à  peine  de  nullité  ,  qu'il  fera  fait  mention  exprefte  par  l'auteur  de  la 
fubftitution  qu'il  en  fera  fait  emploi» 
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Elle  excepte  de  cette  règle  les  befllaux  &  uftenfiles  qui  Tervent  à  faire  va- 
loir une  terre  ,  &  les  meubles  qui  fervent  à  meubler  une  maison  ou  chiiteau^ 
lorfqu'ils  lont  compris  clans  la  même  fubflitution  que  la  terre,  inaifon  ou  châ- 
teau où  ils  fe  trouvent;  an.  G&  y, 

Obfervez  en  partant ,  que  le  grevé  n'efl  pas  obligé  de  vendre  ni  faire  emploi 
des  beftiaux  &  uftenfdes  de  la  terre  comprife  en  la  fubflitutioii ,  mais  feu- 
lement de  les  faire  prilër ,  pour  en  rendre  de  pareille  valeur  lors  de  l'ouver- 
ture de*  la  fubftitution  ;  art.  G.  A  l'égard  des  meubles  qui  fervent  à  meubler  la 
maifon  fubiîituée,  il  les  conferve  pour  les  rendre  en  nature  ,  pourvu  que  le 
teflateur  l'ait  ordonné  expreffément  ;  ibid.  art.  y. 

i8.  La  publication  &  enregiftrement  des  lubilitutions  efl:  une  formalité 
qui  n'appartient  pas ,  comme  les  autres  formalités  dont  nous  avons  parlé  juf- 
qu'à  prêtent,  à  la  perfe^ion  de  l'aûe,  &  elle  n'efl  requife  que  pour  fa  publicité, 
&  pour  l'intérêt  des  tiers  qui  pourroient  contrafter  avec  le  grevé  de  fubflitu- 
tion. C'efl  pourquoi  le  défaut  de  cette  formalité  peut  bien  être  oppofé  par  les 
tiers  qui  auroient  acquis  du  grevé  les  biens  fubflitués  ,  ou  auxquels  il  les  auroit 
hypothéqués ,  quand  même  ils  auroient  eu  connoiffance  d'ailleurs  de  la  fubfli- 
tution :  mais  il  ne  peut  l'être  par  le  grevé ,  par  fes  héritiers  légataires  univer- 
fels  ou  particuliers  ,  /?.  2 ,  art.  ^/(.  ;  d'autant  plus  que  c'étoit  lui  qui  étoit  chargé 
de  l'exécution  de  cette  formalité, 

•  Cette  publication  à  l'Audience  &  cet  enregiflrement  doivent  fe  faire  au  Bail-? 
liage  Royal  du  lieu  du  domicile  du  teflateur  au  temps  de  fon  décès  ,  &  à 
celui  des  dilférens  lieux  où  font  fituées  les  chofes  comprifes  en  la  fubflitu- 
tion ,  p.  2  j  art.  ic)  ;  S<  ce  dans  les  fix  mois  depuis  le  décès  du  teflateur, 
art.  2y.  L'ade  d'emploi  qui  a  été  fait  des  fommes  fubflituées  en  héritages  ou 
droits  réels  ,  efl  auffi  fujet  à  cette  formalité  dans  les  fix  mois  de  fa  date  ,  au 
lieu  de  leur  fituation  ;  art.  23  6*  30. 

La  publication  &  l'enregifïrement  des  fubflitutions  qui  fe  font  après  le  temps 
prefcrit,  n'ont  d'effet  que  pour  l'avenir;  art.  2^.  Les  tiers  acquéreurs  ôc 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  acquis  ou  contrafl:é  avec  la  grevé  aupara- 
vant ,  en  peuvent  oppofer  le  défaut ,  contre  lequel  on  ne  peut  être  reflitué 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit;  art.  j2. 

Le  défaut  de  publication  au  lieu  du  domicile  rend  la  fubflitution  défec-- 
tueufe  pour  tout  ce  qu'elle  comprend.  Ce  défaut  au  lieu  de  la  fituation ,  ne  la 
rend  nulle  que  pour  raifon  des  biens  qui  y  font  fitués. 

§.  I  V. 

De  l'abrogation  des  Tejiamens  mutuels  ;  &  des  claufes  dérogatoires, 

19.  C'efl  une  formalité  qui  convient  très-fort  à  la  nature  des  teflamens,  qui 
font  l'ouvrage  de  la  volonté  d'un  feul ,  que  chacun  ne  puifTe  faire  que  féparé" 
ment  fon  teflament.  C'efl  ce  qu'a  établi  l'Ordonnance  de  1735  ,  ^^^'  77  ■>  ^" 
abrogeant  l'ufage  des  tcJlamcns  mutuels  ou  faits  conjointement ,  qu'elle  veut  être 
îréputés  nuls  à  l'avenir. 

jNéanoioins  les  conjoints  par  mariage,  qui  ont  des  biens  dans  le  Dunois^ 
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peuvent  encore  en  âiiipo(er  par  teflament  mutuel  au  profit  du  furvivant , 
iiiivant  que  la  Coutume  de  Dunois  le  permet.  L'Ordonnance  n'a  abrogé  les 
teftamens  mutuels ,  que  dans  le  cas  auquel  les  teftateurs  peuvent  faire  fé- 
parément  leurs  dil'pofitions  :  mais  elle  n'a  pas  entendu  déroger  à  la  Cou- 
tume de  Danois  ,  qui  ne  permet  pas  aux  conjoints  par  mariage  de  difpofcr 
autrement  au  profit  l'un  de  l'autre,  que  par  teflament  mutuel,  ou  par  don 
mutuel  confirmé  par  teflament  mutuel.  Cefl  ce  qui  paroît  par  la  fin  dudit 
an.  y  y  ,  &:  par  \art.  46"  de  l'Ord.  de  lyji  ,  auquel  il  renvoie.  Aiiiîi  l'iifage  de 
QQS  tellamens  pour  les  biens  du  Dunois  a-t-il  toujours  continué  depuis  l'Or- 
donnance. 

20.  La  forme  des  teflamens  étant  de  Droit  public  ,  ils  ne  peuvent  être  fu- 
jets  qu'aux  formalités  prefcrites  par  la  Loi.  L'Ordonnance  ne  permet  pas  de 
s'en  impofer  d'autres  :  c'efl  pour  cela  qu'elle  déclare  nulles  les  claufes  déro- 
gatoires ,  art.  yG.  On  appelloit  de  ce  nom  les  claufes  par  lefquelles  un  tefla- 
teur  déclaroit  nuls  tous  les  teflamens  &  codicilles  qu'il  feroit  par  la  fuite  ,  fi 
telle  formule  ou  telle  formalité  ne  s'y  trouvoit. 

Article     II. 

Des  différent  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  Donations 
tejîamentaires ,  &  qui  les  rendent  nulles. 

21.  Ces  défauts  font,  1°.  l'incertitude  de  la  perfonne  à  qui  le  teflateur  a 
voulu  léguer  ;  putà ,  lorfque  le  legs  efl  fait  à  Pierre ,  &  qu'il  le  trouve  deux 
perfonnes  de  ce  nom  qui  aient  eu  une  relation  de  parenté  &  d'amitié  avec  le 
teflateur  parfaitement  égale  ;  enforte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  juger  laquelle  des 
deux  perfonnes  le  teflateur  a  eue  en  vue  ;  L.  10  ,ff.  de  reh.  dub. 

Le  legs  fait  à  l'Hôpital ,  fans  exprimer  de  quelle  ville,  n'a  pas  ce  défaut  : 
on  préfume  facilement  que  le  teflateur  a  eu  en  vue  celui  du  lieu  011  il  avoit 
fon  domicile  au  temps  qu'il  taifoit  fon  teflament  ;  ar^.  £.  35) ,  §.  /  ,  fF,  ^e  cond, 
&  dem.  C'efl  pourquoi  le  legs  appartiendra  à  cet  Hôpital ,  quand  même  il  auroit 
depuis  changé  de  domicile. 

Il  y  a  pareil  défaut  d'incertitude  lorfque  le  teflateur  ayant  fait  des  legs  à 
deux  perfonnes  de  même  nom  ,  en  a  révoqué  un ,  fans  qu'il  paroifTe  lequel  à^s 
deux  il  révoquoit.  Les  deux  feront  nuls ,  étant  mcertain  à  l'égard  de  l'un  & 
de  l'autre ,  s'il  efl  celui  dans  lequel  le  teflateur  a  perfévéré  ;  I.3  ,  §.  ^7,  if. 

adim,  leg. 

22.  2°.  L'incertitude  abfolue  de  ce  que  le  teflateur  a  voulu  léguer ,  efl 
auifi  un  défaut  qui  rend  le  legs  nul  ;  comme  lorfque  le  teflateur  a  omis 
d'écrire  la  fomme  qu'il  léguoit ,  pourvu  qu'on  ne  puifîe  pas  d'ailleurs  la  con- 
noître  :  car  s'il  a  légué  la  fomme  de ...  .  pour  faire  un  tel  ouvrage^  il  fera 
cenfé  avoir  légué  celle  que  cet  ouvrage  doit  coûter  ;    X.  jo  ,  ff.  de  kg.  2, . 

S'il  a  légué  la  fomme  de de  penfion  viagère  à  une  perfonne  à  qui  il  en 

faifoit  une  de  fon  vivant ,  comme  il  paroît  par  fcs  livres  de  dépenfe ,  il 
fera  cenfé  lui  avoir  légué  cçUe  qu'il  avoit  coutume  de  lui  faire  ;  Z.  /4 ,  ff, 
di  ann, 
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Lorfqu'il  efl  feulement  incertain  laquelle  de  certaines  chofes  le  te/lateur  a 
voulu  léguer  ;  comme  lorlque  le  teftateur  qui  avoit  plufieurs  maifons  de 
vignes  ,  a  légué  en  ces  termes  ,  Ma  maifon  de.  vignes ,  fans  expliquer  laquelle  ; 
le  legs  n'eft  pas  nul  ;  mais  il  eft  au  choix  de  l'héritier  de  délivrer  celle  qu'il 
voudra  ;  L.  ^x  ,  ^.  i  ;  &  L.  ^y  ,  §•  '  j  ff-  de  kg.  lo. 

23.  3°.  Le  vice  dans  le  motif  qui  a  porté  le  teftateur  à  léguer,  peut  aufîî 
rendre  les  legs  mils  :  car  les  legs  étant  par  leur  nature  un  bienfait ,  doivent 
avoir  pour  motif  la  bienveillance,  l'eftime  ,  la  charité  :  tout  autre  motif,  comme 
contraire  à  la  nature  des  legs ,  les  doit  rendre  nuls.  C'efl  pour  cela  que  la 
Loi  54 ,  ff.  de  kg.  10  ,  déclare  nuls  les  legs  qui  font  faits  à  quelqu'un 
plutôt  dans  la  vue  de  l'infulter  que  par  motif  de  bienveillance  ,  denotandi 
magis  kgacarii  gratid  ;  comme  feroit  le  legs  :  Je  kgue  à  une  telk  ,  la  plus  grande 
putain  de  la  ville.  Il  en  efl  autrement  de  ce  legs-ci  :  Je  kgue  à  mon  indigne 
fils  ,  &c.  car  le  teftateur  paroît  avoir  employé  cette  épithete  pour  faire  con- 
noître  que  la  piété  paternelle  l'emportoit  fur  les  fujets  de  mécontentement  qu'il 
avoit  de  fon  fils  ;  Z.  4<?,  §.  /  ,  ff.  Hczr.  injlit, 

24.  Suivant  notre  principe,  on  doit  auffi  déclarer  nuls  les  legs  qui  n'au* 
roient  d'autre  motif  qu'un  pur  caprice  ;  comme  fi  quelqu'un  avoit  fait  un 
legs  à  celui  qui  rendra  le  pain-bénit  dans  une  telle  ParoifTe ,  le  Dimanche  qui 
précédera  fa  mort.  Il  n'en  efl:  pas  de  même  du  legs  fait  à  celui  qui  aura  remporté 
le  prix  d'une  telle  Académie  :  car  ce  legs  ,  qui  a  pour  motif  une  jufle  eflime 
que  le  teflateur  témoigne  pour  ceux  qui  fe  difl:inguent  dans  les  fciences  ou 
les  arts,  a  un  motif  légitime. 

25.  C'efl  encore  un  motif  vicieux  qui  doit  rendre  un  legs  nul ,  lorfque  le 
teflateur  paroît  avoir  été  porté  à  le  faire  principalement  pour  s'élever  au- 
defTus  des  Loix  &  les  éluder  ;  comme  {1  quelqu'un ,  dans  la  vue  d'avanta-^ 
ger  fa  femme  ,  faifoit  un  legs  à  l'Hôpital  ,  au  cas  que  fes  héritiers  fiffent  à 
fa  femme  une  certaine  demande. 

26.  Il  en  efl  de  même  des  legs  qu'un  teflateur  paroît  avoir  faits  par  le 
motif  d'une  haine  injufle  qu'il  portoit  à  fes  héritiers ,  &  pour  les  dépouiller 
de  fes  biens.  C'efl  fur  ce  fondement  que  plufieurs  Arrêts  ont  cafTé  des  tefla- 
mens  ,  comme  faits  ab  irato  pâtre.  On  a  plus  facilement  égard  à  ce  motif 
lorfque  ce  font  des  enfans  qui  font  héritiers ,  que  lorfque  ce  font  des  col- 
latéraux. 

27.  Le  motif  de  captation  efl  aufîi  un  vaoùî  vicieux  qui  rend  nul  le 
legs  fait  par  ce  motif  On  appelle  motif  de  captation ,  lorfque  je  fais  un  legs 
à  quelqu'un  dans  la  vue  de  l'engager  à  en  faire  de  fon  côté  ,  foit  à  moi  , 
foit  à  quelque  autre  perfonne  pour  qui  je  m'intérefTe  ;  comme  fi  j'avois  légué 
ainfi  :  Je  kgue  telk  fomme  à  Pierre  ,  s' il  m  en  kgue  autant .,  ou  s' il  en  kgue  autant 
à  ma  fœur.  Mais  il  n'y  auroit  pas  de  captation  ,  fi  j'avois  légué  ainfi  :  Je  kgue  à 
un  tel  telle  chofe  ,  en  recorioijfance  de  ce  que  f  ai  appris  quil  rnafait  un  legs  par 
fon  tejlament  ;  L.  70  ÔC  7 1 ,  ff.  de  hered.  injlit. 

28.  En  général,  tout  motif  contraire  aux  bonnes  mœurs,  doit  rendre  nnl 
le  legs  feit  par  ce  motif;  comme  fi  quelqu'un  avoit  légué  de  CQtte  manière 
Je  kgue  à  un  tel, parce  quil  rna  bienfervi  dans  mes plaijirs  ;  ou  bien,  parce  quil* 
s'eji  battu  m  duel  m  braye  homme f 

29.  La 
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19.  La  fuggeflion  ed  aufîî  un  vice  dans  les  legs  ,  qui  les  renci  nuls.  Un  legs 
eft  taJt  par  fuggeflion  ,  lorfqiie  le  teflateur  a  été  vivement  follicité  à  le  taire  , 
foit  par  le  légataire  ,  Ibit  par  d'avitres  ,  dans  le  temps  ,  ou  peu  avant  la  con- 
feftion  de  l'on  tellament  ;  ce  qui  tait  prélumer  que  le  jj^llateur  l'a  fait  plutôt 
pour  fe  délivrer  de  l'importunité  de  ceux  qui  le  portoient  à  le  faire ,  que  par 
un  motif  d'une  jufle  affeftion, 

La  fuggeftion  peut  fe  prouver  par  écrit ,  comme  par  des  lettres  écrites  au 
teftateur  peu  avant  la  confe£lion  de  fon  tedament ,  qui  fe  feroient  trouvées 
parmi  (qs  papiers.  On  peut  aulTi  en  admettre  la  preuve  par  témoins ,  lorfque  les 
faits  de  fuggeflion  articulés  par  l'héritier  ,  font  bien  circonftanciés.  La  préfence 
du  légataire  lors  de  la  confedion  du  teflament ,  n'eft  pas  un  tait  fuffifant  de 
fu.ggeiîion. 

30.  Nous  avons  vu  quels  font  les  défauts  qui  rendent  nulles  les  donations 
teflamentaires  :  il  refbe  à  obferver  que  l'erreur  dans  le  nom  de  la  perfonne 
du  légataire  ou  de  la  chofe  léguée  ,  ou  dans  ce  qui  a  été  dit  pour  les  dcfi- 
gner  ,  n'empêche  pas  la  validité  du  legs  ,  lorfque  d'ailleurs  elles  font  fuffi- 
lamment  défignées. 

3  I.  Il  en  eft  de  même  de  Terreur  dans  ce  que  le  teftateur  a  allégué  fur  les 
raifons  qui  l'a  voient  porté  à  faire  le  legs  ;  comme  s'il  a  dit  :  Je  Ugue  à  un  tel 
en  reconnoijjance  du  foin  qu  il  a  pris  de,  mes  affaires  :  le  legs  fera  valable  ,  quoique 
le  légataire  ne  fe  foit  jamais  mêlé  des  affaires  du  teflateur  ;  car  le  teflateur  n'a 
pas  fait  dépendre  le  Ugs  de  la  vérité  de  ce  motif ,  &  a  pu  en  avoir  d'autres  qu'il 
n'a  pas  exprimés.  L.  iy  ,  §.  2;  L, 72,  §.  6^,  if.  de  cond.  &  dem. 

Il  en  feroit  autrement  fi  dans  l'efpece  précédente  il  avoit  ajouté  ,  Ji  cejl  lui 
qui  les  a  faites ,  ou  que  les  circonftances  fî/fent  connoître  que  fa  volonté  étoit 
de  faire  dépendre  le  legs  de  ce  tait. 

32.  Lorfqu'un  legs  eft  fait  fous  une  condition  qui  fe  trouve  impoffible  , 
ou  que  les  loix  ne  permettent  pas  d'accomplir  ,  ou  fous  la  charge  de  faire 
quelque  chofe  d'impoffible ,  ou  que  les  loix  ne  permettent  pas  de  faire ,  le 
legs  ne  laifTe  pas  d'être  valable ,  &  la  condition  ou  la  charge  de  faire  cette 
chofe  ,  font  réputées  comme  non  écrites.  L.  1^  ,  ff.  de  cond.  injiit.  Ll.  7,  & ^J  ^ 
ff.  de  cond.  &  dem. 

Section     III. 

Pes  Perfonnes  qui  peuvent  tefler  y  de  celles  qui  peuvent  recueillir 
des  difpojitions  tejtamentaires  y  &  de  celles  qui  en  peuvent  être 
grevées, 

§.    L 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  tejler. 

33.  Les  teflamens  font  purement  de  Droit  civil  :  il  n'y  a  donc  régulière- 
ment que  ceux  qui  jouifTent  des  droits  de  citoyen,  qui  puifTent  tefter. 

Les  aubains  non  naturalifés  ne  le  peuvent.  Cette  règle  fouffre  néanmoins 
quelques  exceptions ,  comme  à  l'égard  des  Ambafladeurs ,  Envoyés ,  Réfidens , 

Qqq 
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&  des  perfonnes  de  leur  fuite  ;  à  l'égard  des  marchands  fréquentans  les  foires 
de  Lyon  &  autres ,  ou  rélidans  en  certaines  places  de  commerce  ;  comme  aufîi 
à  regard  des  foldats  étrangers  qui  font  au  lervice  du  R.oi  ;  à  toutes  lefquelles 
personnes  il  eft  permis  de  tefler  des  biens  meubles  qu'ils  ont  dans  le  Royaume. 
La  règle  fouffre  encdfè  exception  à  Tégard  des  fujets  de  certaines  nations ,  à 
l'égard  defquels  il  faut  fuivre  ce  qui  ell  porté  par  les  traités  d'alliance  faits  en- 
tre le  Roi  &C  ces  Nations. 

Enfin  la  règle  fouiîre  exception  à  l'égard  de  certaines  rentes  créées  avec  la 
claufe  que  les  étrangers  qui  les  acquerroient  ,  pourroient  en  difpofer  par  tef- 
tament  envers  qui  bon  leur  fembleroit. 

A  regard  des  étrangers  naturalifés  ,  ils  jouiflent  de  tous  les  droits  des  Fran- 
çois ,  &  ils  peuvent  par  conféquent  tefter  :  mais  ils  perdent  tous  ces  droits  que 
leur  a  donnés  la  naturalifation ,  auffi-tôt  qu'ils  ont  transféré  leur  domicile  ea 
pays  étranger. 

34.  Les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  ,  en  s'établilTant  dans  le  pays 
étranger  où  ils  meurent ,  font  pareillement  incapables  de  tefler  des  biens  qu'ils 
ont  en  France  ;  fecàs  de  ceux  qui  y  font  prilbnniers  dé  guerre ,  ou  qui  y 
voyagent ,  ou  qui  y  ont  des  établiffemens  de  commerce  fous  la  protedion  de» 
Confuls  de  France. 

35.  Il  efl  évident  que  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  par  une  condamna- 
tioa  à  peine  capitale,  ne  peuvent  tefter.  Foje.:  Clntrod.gcn.  n.  jo,  jj  &" 32. 
Leur  teftament  n'cft  pas  valable  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  avant  ou  depuis  qu'ils 
ont  perdu  l'état  civil ,  s'ils  meurent  fans  l'avoir  recouvré  par  lettres  de  réha- 
bilitation. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  pourvu  que  la  condamnation  foit  émanée  d'un  Juge 
François.  Mais  fi  un  François  ?.  été  condamné  à  mort  en  pays  étranger ,  par 
un  Juge  étranger ,  le  teftament  qu'il  a  fait ,  iquoique  depuis  la  condamnation  , 
eft  valable ,  &  doit  être  exécuté  fur  les  biens  qu'il  a  laiffés  en  France  :  car , 
comme  on  ne  reconnoît  en  France  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane  du 
Roi ,  la  condamnation  intervenue  contre  ce  François ,  qui  eil  émanée  d'une 
autre  autorité,  ne  peut  avoir  aucun  effet  en  France  ,  &  n'y  peut  faire  regar- 
der cet  homme  comme  privé ,  par  cette  condamnation  ,  de  ion  état  civil  ÔC 
du  pouvoir  de  tefter. 

Le  Religieux  ayant  perdu  la  vie  civile  par  fa  profeiîîon ,  ne  peut  plus  tef- 
ter j  mais  le  teflament  qu'il  a  fait  avant  fa  profefTion  efl  valable,  parce  que 
par  une  fiûion  femblable  à  celle  de  la  Loi  Corndia ,  il  efl:  cenfé  mort  dans  le 
àeTn'iQY  infiant  auquel  il  jouifToit  encore  de  l'état  civil. 

Par  un  privilège  particulier  à  l'Ordre  de  Malthe  ,  autorifé  par  Lettres- 
patentes  de  nos  Rois  duement  enregifirées ,  les  Chevaliers  peuvent ,  depuis 
leur  profeffion  ,  tefler,  avec  la  perniifîlon  du  Grand-Maître  ,  d'une  partie  de 
leur  pécule. 

Le  Religieux  Evêque  peut  tefler  ,  de  même  qu'il  peut  tranfmettre  fa  fuccef- 
fion  ;  l'éminence   de  Tépifcopat  le  reflitue  à  l'état  civil.  Ricard^  p.  1  ,  324. 

Le  Novice  peut  tefler  ;  car  il  jouit  encore  de  l'état  civil ,  qu'il  ne  perd  que 
par  la  profefïion.  S'il  ne  peut  être  témoin  dans  les  teflamens  des  autres  ^fuprà^ 
n.  14  ,  c'efl  paruneraifon  particulière  qui  ne  reçoit  pas  d'application  à  foa 
teflament. 
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Les  infâmes,  quoiqu'ils  ne  puiiTent  pas  être  tci^iolns  clans  les  te(iamens  des 
autres  ,  peuvent  tefler.  Nous  ne  lliivons  pas  la  cIKpoiition  des  Loix  i8  ,  g.  i  , 
&  L.  26^ ,  C)  ,  3.  ,  '[ï.  cU  ecjhim. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  font  captifs  chez  les  Maures  ,  peuvent 
tefter  :  cette  captivité  ne  leur  fait  pas  perdre  Fctat  civil  ;  ils  font  femblables 
à  ceux  qui  étoient  pris  par  des  brigands.  L.  /j  ,  hf.  d,  th. 

36.  La  capacité  de  teder  qvii  réfuke  de  l'état  de  citoyen,  eft  néceffaire 
tant  pour  la  valable  confedion  du  teftament ,  que  pour  le  droit  de  tranfmet- 
tre  {çs  biens^  par  teflament. 

D  où  il  fuit  qu'elle  cfl:  requife  au  temps  de  la  inort  du  teftateur  ,  auifi-bien 
qu'au  temps  de  la  confedion  du  teftament.  L.  i^  ,  fF.  d^  ujîam.  En  cela  la  capa- 
cité de  teller  diffère  de  l'exemption  de  certains  défauts  de  l'efprit  &  du  corps , 
qui  u'eft  requife  qu'au  temps  de  la  confeftion  du  teftament  ,  parce  que  la 
feule  raifon  pour  laquelle  elle  eft  requife  ,  eft  parce  que  ces  défauts  forment 
im  obftacle  à  la   valable  confeâion  du  teftament.  £.  ^,  §!  i  ,  d.  th. 

f^oyei  fur  ces  défauts ,  &  fur  l'âge  requis  pour  tefter ,  les  an.  2c)z ,  2^j  & 
2^4  ,  6"  /es  nous. 

$.   1 1. 

J)c  ceux  à  qui  on  peut  léguer,  &  qui  peuvent  recueillir  des  donations 

teJlamcntaires, 

37.  On  peut  léguer  non-feulement  à  des  perfonnes  qui  vivent  lors  de  la 
confeQion  du  teftament ,  mais  même  aux  cnfans  à  naître  d'une  telle  perfonne  ; 
ce  que  l'ancien  Droit  Romain  ne  permettoit  pas. 

38.  On  peut  léguer  à  des  perfonnes  indéterminées  ,  comme  à  celui  qui 
époiifcra  ma  nièce. 

Le  legs  fait  aux  pauvres  indéterminément  eft  valable.  Les  pauvres  de  la 
famille  du  teftateur  doivent  être  préférés  à  d'autres  pour  recueillir  ce  legs  ; 
fmon  il  eft  cenfé  fait  aux  pauvres  de  la  Paroiffe  oii  le  teftateur  avoit  fon  do- 
micile lors  de  la  confedion  du  teftament. 

39.  Par  la  même  raifon  que  pour  être  capable  de  tefter  il  faut  jouir  de 
l'état  civil  &:  avoir  les  droits  de  citoyen  ,  il  faut  aufti  jouir  des  mêmes  droits 
pour  être  capable  de  recueillir  des  donations  teftamentaires. 

On  tolère  néanmoins  les  legs  de  penfions  viagères  modiques  faits  à  des 
■Religieux  ou  Religicufes  pour  leurs  alimens.  Les  Déclarations  du  Roi  ayant 
limité  à  500  livres  pour  Paris,  &  à  350  pour  les  autres  villes  ,  les  penfions 
qu'on  peut  aftîgner  en  dot  aux  Pveligieufes  qui  font  profeftion  dans  les  Cou- 
vens  établis  depuis  1600,  on  en  peut  conclure  que  les  legs  des  penfions  faits 
à  des  Religieux  ou  Religieufes  ,  ne  peuvent  janiais  excéder  ces  fomraes.  Mais 
jon  peut  les  réduire  à  beaucoup  moins  ,  félon  les  circonftances  tirées  des  fa- 
cultés du  Couvent ,  des  forces  de  la  fucceftion  du  teftateur  ,  de  la  qualité  des 
héritiers  grevés  de  ces  legs  ,  &c. 

Obfervez  à  l'égard  de  ces  legs ,  qu'à  moins  que  le  Religieux  à  qui  le  legs 
eft  fait  n'ait  un  bénéfice  hors  du  cloître  ,  qui  lui  donne  droit  d'avoir  un  pé- 
cule, la  demande  en  délivrance  du  legs   doit  qHq  donnée  non  par  les  Rc- 

Qqq  ij 
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îigieux ,  mais  au  nom  du  Couvent  ;  &   le  paiement  doit  s'en  faire  au  Supe- 
,  rieur ,  ou  autre  par  lui  prcpofé  ,  6c  non  au  Religieux  à  qui  le  legs  a  été 
fait. 

On  peut  aufïï  tolérer  les  le^s  d'alimens  faits  à  des  aubains  établis  en  France. 
On  peut  tirer  argument,  i°.  de  ce  que  par  le  Droit  on  pouvoit  léguer  des 
alimens  k  ceux  qui  a  voient  perdu  les  droits  de  citoyen  par  la  déportation  , 
&:  même  à  ceux  qui  n'avoient  aucun  état  civil;  L.  //j  ,  §.  i  ,  ff.  de  leg.  lo. 
2°.  de  ce  qu'on  tolère  ceux  faits  à  des  Religieux  ,  quoique  l'incapacité  d'un 
R.eligieux  ,  qui  efl  mort  civilement,  foit  encore  plus  grande  que  celle  d'une 
perfonne  à  qui  manquent  feulement  les  droits  de  citoyen.  Cette  décifion  doit 
fur-tout  avoir  lieu  ,  lorfque  le  legs  efl  fait  dans  des  circonflances  favorables  ; 
comme  lorfqu'un  homme  né  en  France  cVun  père  aubain ,  lègue  des  alimens 
à  fon  père  ou  à  fes  frères  aubains. 

40.  L'Egiife  ,  les  Hôpitaux  ,  les  Fabriques  ,  les  Corps  &c  Communautés  au- 
torilés  par  Lettres-patentes ,  &  même  certains  établiffemens  favorables ,  tels 
que  les  Ecoles  de  charité  ,  &c  autres  énoncés  en  V article  j  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1749  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  Lettres-patentes,  font  capables  de 
recevoir  des  legs  ;  avec  cette  limitation  néanmoins  ,  que  depuis  l'Edit  de  1749 
on  ne  peut  plus  leur  léguer  aucuns  héritages  ni  droits  réels ,  ni  même  aucunes 
rentes  fur  particuliers  ;  &  ces  legs  font  nuls  ,  quand  même  ils  feroient  faits  fous 
la  condition  qu'ils  obtiendroient  des  Lettres-patentes  qui  leur  permettroient 
d'acquérir  les  chofes  léguées ,  &  quand  même  ils  feroient  faits  à  des  perfonnes 
interposées  qui  feroient  chargées  de  leur  en  remiCttre  les  revenus  ,  ou  de  ven- 
dre les  chofïs  léguées  pour  leiu*  en  remettre  le  prix  ;•  Edit  de  ly^c)  ,  art.  \y.. 

Par  la  même  raifon  ,  les  legs  univerfels  qui  leur  font  faits  ne  font  valables 
que  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  iliccefllon  qu'il  leur  e(l  permis  d'ac- 
quérir. 

Il  y  a  de  certains  Couvens  ^  tels  que  ceux  de  l'Ordre  de  Saint  François , 
qu'une  profeffion  particulière  de  pauvreté  rend  incapables  de  pofféder  d'autres 
biens  c|ue  le  terrein  de  leur  monaftere  ,  lefquels  font  en  conféquence  incapa^ 
blés  de  legs  ,  fi  ce  n'eft  de  fommes  modiques  d'argent  ou  autres  chofes  mobi- 
îiaires,  faits  par  forme  d'aumône,  pour  iubvenir  à  leurs  befoins  preiTans. 

41.  La  capacité  de  recueillir  des  donations  teftamentaires  n'cft  requiiè 
qu'au  temps  de  leur  ouverture.  C'eft  pourquoi  le  legs  fait  à  une  Communauté 
qui  {^XroixMQ  revêtue  de  Lettre-s-patentes.  au  temps  de  la  mort  du  teiîateur  , 
ell  valable  ,  quoiqu'elle  ne  les  ait  obtenues  que  depuis  la  confeftion  du  teftair 
teur.  La  régie  Catonienne  du  Droit  Romain ,  n'étant  fondée  que  fur  une  fubti- 
lité  ,  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous. 

42.  Les  incapacités  de  recueillir  des  difpofitions  tellamentaires  dont  il  a  été 
parlé  jufqu'à  préfent ,  font  abfolues  :  il  y  en  a  qui  ne  font  que  relatives. 

Telle  efl,  1°.  celle  des  tuteurs  &  autres  perfonnes  qui  font  préfumées  avoi>r 
quelque  icmpire  fur  la  volonté  du  teftateur  ;  Voye^  L'art..  2C)6',  &  as  notes.. 

Telle  cfl  auili  celle  des  conjoints  par  mariage;  f^oyei  l'art.  280  &  les notex; 
de  celle  des  perfonnes  qui  vivent  enfembîe  en  concubinage. 

43.  Les  finiples  bâtards  font  incapables  de  legs  univerfels  de  leurs  père  & 
mère  ;  mais  il  eft  permis  de  leiu'  faii'.e  d^s.  legs  particuliers  3. même  d'héritages^ 
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Si  néanmoins  ils  étoient  excefTifs  &  abforboient  la  plus  grande  partie  du  bien 
du  teflateur  ,  ils  {broient  rédudibles  arbnrio  Judkis, 

Cette  incapacité  eft  fondée  fur  Tindécence  qu'il  y  a  qu'une  perfonne  préfère 
ou  égale  (es  bâtards  à  fes  parens  légitimes.  C'efl:  pourquoi  fi  une  perfonne 
qui  n'a  aucuns  parens  ,  avoit  fait  un  legs  univerfel  à  fon  bâtard ,  la  raifon  de 
l'incapacité  cciTant  en  ce  c:!:s ,  le  legs  feroit  valable  ,  &  le  Seigneur  qui  préten- 
droit  le  droit  de  déshérence,  ne  feroit  pas  recevable  à  le  contcfler. 

Ce  qui  eil  dit  des  fimplcs  bâtards  ,  s'applique  aux  enfans  qui  nous  font  nés 
d'un  mariage  qui ,  quoique  valablement  contrafté ,  n'a  pas  les  effets  civils  , 
tel  que  celui  qui  a  été  toujours  tenu  fecret ,  ou  celui  qui  a  été  contrarié  in  ex- 
tremis ,  entre  perfonnes  qui  avoient  eu  un  mauvais  commerce  :  car  quoique  ces 
enfàns  ne  foient  pas  proprement  bâtards ,  néanmoins  vis-à-vis  de  leiirs  père  &: 
mère ,  avec  qui  ils  n'ont  pas  les  droits  de  parenté  légitime  ,  ils  ne  font  pas  plus 
favorables  que  les  bâtards. 

Les  bâtards  adultérins  ou  înceftueux  étant  beaucoup  plus  défavorables  que 
les  fimples  bâtards  ^  ne  font  capables  de  recueillir  aucun  don  &:  legs  de  leurs 
père  &  mère ,  fi  ce  n'efl:  de  fimples  alimens. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  laiifer  aux  enfans  de  notre  bâtard  ,  quoique  IfTus 
de  fon  légitime  mariage  ,  que  nous  pourrions  laiffer  à  notre  bâtard  ;  car  c'eft 
par  les  mêmes  liens  oi  par  la  même  origine  criminelle  qu'ils  nous  appartien- 
nent ,  puîfque  c'eft  par  lui  qu'ils  nous  appartiennent. 

44.  Obfervez  à  l'égard  des  incapacités  ,  foit  abfolues  ,  foit  relatives,  qu'on 
ne  peut  léguer  aux  Incapables  ,  même  par  perfonne  interpofée  à  qui  le  teliateur 
léguerolt  qnelque  chofe  pour  le  faire  paffer  à  l'incapable. 

C'efl:  pourquoi  lorfqu'un  héritier  foupçonne  qu'un  légataire  eft  une  per- 
fonne interpofée  pour  faire  paffer  le  legs  à  un  incapable  ,  putà  à  la  femme  du 
teftateur ,  il  peut  exiger  fur  cela  le  ferment  de  ce  légataire  :  &  il  ne  fuffit 
pas  qiie  ce  légataire  offre  affirmer  qu'il  n'y  a  eu  aucune  paftlon  entre  lui  &  le 
teflateur  pour  le  rendre  à  fa  veuve  ou  autre  incapable  ;  car  fouvent  il  n'y  en 
a  pas  ,  &  le  tefîateur  fe  fie  que  la  perfonne  interpofée  pénétrera  fa  volonté  r 
mais  il  doit  jurer  préciiément  qu'il  ne  croit  pas  que  le  legs  ait  été  f^-it  pour 
être  refî:itué  à  la  veuve ,  &  qu'il  n'entend  pas  le  lui  rendre.  Voye^^  un  Arrêt 
du  mois  de  Février  iyi6',  cité  par  FurgoU. 

45.  Un  autre  genre  d'incapacité  relative  eft  celle  qui  réfulte  de  l'incompa- 
tibilité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ,  fur  laquelle  Foy&i  l'art.  x88 ,  & 
les  notes. 

§.   III. 

De  ceux  qui  peuvent  être  grevés  de  Lgs  ou  de  fidéicommis. 

46.  Tous  ceux  à  qui  le  teflateur  a  laiffé  par  fa  mort  fes  biens  ,  ou  quelque 
chofe  de  fes  biens  qu'il  auroit  pu  ne  leur  pas  lalfTer  ,  peuvent  être  par  lui  gre- 
vés de  legs  ou  de  fubflitutions  :  Sciendum  ejî  iorum  fidàcommittere  quempoffcad 
quos  aliquid pcrventurum  ejl  morte  ejus ,  vel  dwn  eis  datur ,  vel  dum  non  adimh- 
tur  ;  I  ,  §.  6  ,  ff.  ^e  leg.  j. 

Corollaire  I.  L'enfant  qui  (e  tient  à  fa  légitime  de  droit ,  ôc  Vhénûm 
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qui  fe  tient  à  fa  légitime  coiitumiere  ,  c'efl-à-dire  à  la  portion  que  la  Cou- 
tume lui  réferve  dans  les  propres  du  défunt,  ne  peuvent  eîrc  grevés  d'aucun 
legs  ni  fubftitution  ;  car  ils  tiennent  ces  légitimes  uniquement  de  la  loi ,  &  non 
du  teftateur  ,  qui  ne  pouvoit  en  difpofer  ik.  les  en  priver. 

COROL.  II.  Lorfque  Pierre  m'a  laifle  fcs  biens ,  à  la  charge  de  les  reftituer 
à  celui  de  mes  parens  que  je  choifirai ,  je  ne  puis  pas  grever  celui  que  je  choi- 
firai  d'aucun  legs  ni  fîdeicommis  ,  pour  raifon  du  choix  que  je  fais  de  fa  per- 
fonne  ;  Ord.  de  iy^8  ^  p.  i  ,  art.  74;  car  par  ce  choix  je  ne  lui  laifle  rien  de  mes 
biens  ;  ce  font  ceux  de  Pierre  que  je  lui  reftitue  ,  qui  ne  m'appartenoient  que 
jufqu'à  l'ouverture  de  la  fubflitution. 

CoROL.  III.  Je  ne  puis  grever  par  teftament  d'aucun  legs  ni  fîdeicommis  , 
ceux  à  qui  j'ai  fait  des  donations  entre  vifs ,  fi  je  ne  leur  laiffe  autre  chofe  ;  ihid^ 
art.  /j  ;  car  ce  que  je  leur  ai  donné  ayant  cefTé  de  m'appartenir ,  je  n'en  puis 
tefler. 

47.  Le  legs  ou  fubflitution  àont  le  teflateur  auroit  grevé  une  p^rÇonne  à  qui 
il  n'a  rien  laifTé  ,  ne  devlendroit  pas  valable  ,  quand  même  cette  perfonne ,  par 
la  fuite  ,  recuelUeroit  les  biens  du  tcflateur  en  devenant  héritière  de  fon  héri- 
tier ;  quoniam  quifortuitb ,  non  jiidido  tdjîatoris  confcquitur  hercditatcm ,  non  dcbet 
onerari  ;  L.  6 ,  ^.  i  ,  if,  ^^  kg.  4. 

Mais  le  teflateur  peut ,  in  abjlracio  ,  nuUd  demonjtrntd pcrfond ,  grever  de  legs 
ou  de  fubflitution  l'héritier  de  fon  héritier  ;  L.  5  ,  ^.  i  ,  'S.  de  Icg,  j  ;  car  c'eft 
en  ce  cas  fa  fuccefîion  même  qu'il  grève. 

Section     IV. 

De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpojitions  teflamemaires  ;  &  jufqu'à 
quelle  concurrence  on  peut  difpofer  par  tejlament, 

§.     I. 

De  ce  qui  peut  être  lobjet  des  difpojîtions  teflamemaires, 

48.  Les  legs  ,  comme  les  fubflitutions  ,  peuvent  être  ou  de  l'univerfalité  des 
biens,  ou  de  chofes  particulières  ,  foit  immeubles  ,  foit  meubles,  ou  de  corps 
certains  ,  ou  de  chofes  indéterminées, 

On  peut  laifTer  par  teflament  quelque  chofe  que  ce  foit ,  pourvu  qu'elle 
exifle  ou  doive  un  jour  exifler,  &  qu'elle  ne  foit  pas  hors  du  commerce.  Néan- 
moins fi  on  avolt  légué  un  office  militaire ,  ou  de  la  Malfon  du  Roi ,  à  une 
perfonne  de  qualité  à  l'obtenir  ,  le  legs  ne  feroit  pas  nul ,  quoique  ces  offices 
îoient  hors  le  commerce  ,  le  teflateur  devant  être  préfumé  en  ce  cas  avoir  voulu 
léguer,  non  pas  tant  l'office ,  que  la  fomme  qu'il  en  coûte  pour  en  obtenir  l'a- 
grément. 

49.  On  peut  léguer  non-feulement  fa  propre  chofe  ,  mais  même  celle  qui 
appartient  à  fon  héritier  ,  ou  même  à  des  tiers. 

Obfervez  ncamoins  cette  différence  ,  que  lorfque  j'ai  légué  la  chofe  de 
pion  héritier,  le  \^gs  efl  valable  j  foit  que  j'aie  fçu  ou  non  qu'elle  nç  m'appar-» 
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tenoit  pas  ;  &  il  ne  peut  fe  diipenfer  de  la  preftation  de  cette  chofe  qu'en 
abandonnant  tous  les  biens  dirponibles  de  ma  fucceffion  :  au  lieu  que  lorfque 
j'ai  légué  la  chofe  d'un  tiers  ,  le  legs  ordinairement  n'eft  valable  que  lorfqu'il 
paroît  que  j'ai  fçu qu'elle  ne  m'appartenoit  pas;  /-.  67,  §.  <?,  ^.  de  leg.  20  : 
auquel  cas  mon  héritier  ell  tenu  de  donner  au  légataire  la  chofe  ,  lorfque  celui- 
à  qui  elle  appartient  veut  bien  la  vendre  pour  le  prix  qu'elle  vaut ,  finon  le 
prix  de  cette  chofe  ;  L.  14  ,  $>Jin.  fF.  Lcg.^o. 

Quelquefois  le  legs  de  la  chofe  d'autrui  efi  valable  ,  quoique  le  teftateur  ait 
cru  en  être  le  propriétaire  ;  fçavoir  ,  lorfqu'il  y  a  de  fortes  raifons  de  préfumer 
que  le  teftateur  ,  quand  même  il  auroit  fçu  ne  l'être  pas ,  n'auroit  pas  laiffé  de 
faire  un  legs  à  ce  légataire  ;  Leg.  /o ,  Cod.  de  leg.  ;  pucà  fi  c'étoit  un  de  fes  héri- 
tiers préfcmptifs  à  qui  il  a  fait  ce  legs  par  forme  d'également ,  ou  que  ce  fîit 
fon  bâtard  à  qui  il  a  légué  l'ufufruit  de  cette  chofe  pour  fes  alimens. 

50.  Lorfque  le  teftateura  légué  une  chofe  dont  il  n'avoit  qu'une  propriété 
imparfaite,  ou  qui  lui  étoit  commune  avec  une  autre  perfonne  ,  il  doit ,  dans 
le  doute ,  être  préfumé  n'avoir  voulu  léguer  que  le  droit  qu'il  y  avoit ,  &  n'a- 
voir légué  cette  chofe  que  pour  la  part  qu'il  y  avoit  ;  L.  yi  ,  %^fin.  ff.  de  leg  1. 
Cela  efl  fur-tout  hors  de  doute  lorfqu'il  s'eft  fervi  du  pronom  jna  ;  comme  fi 
ayant  en  commun  avec  une  autre  perfonne  la  maifon  de  la  Croix-blanche,  il  a 
légué  en  ces  termes  ,  ma  mai/on  de  la  Croix-blanche  ;  car  ce  pronom  reftreintle 
legs  à  la  part  qu'il  y  a  ;  Z.  J  ,  §.  2  ,  ^.  de  leg.  1. 

51.  Lorfque  le  légataire  fe  trouve  être  d'ailleurs  propriétaire  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  léguée  ,  s'il  n'en  a  qu'une  propriété  imparfiùte ,  le  legs  fera  vala- 
ble pour  ce  qui  manque  à  fon  droit  de  propriété.  Par  exemple,  s'il  n'en  avoit 
que  la  nue  propriété ,  ou  qu'il  n'en  fïit  proptiétaire  qu'à  la  charge  d'une  fubfti- 
tution ,  le  legs  feroit  valable ,  à  l'effet  que  l'héritier  feroit  tenu  de  l'indemnifer  de 
ces  charges  -,  L.  82. ,  fi.  de  leg,  /.  Pareillement  s'il  n'étoit  propriétaire  qu'à 
titre  onéreux  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée  ,  le  legs  fera  valable  ,  à  l'effet  que 
l'héritier  fut  tenu  lui  rendre  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté;  /-.  .34,  %-  y  ,  fF.  ds. 
leg.  I  ;  nec  enïm  vïdetur  perfcctè  aijufque  ïd  cjfe  cujus  eï  pretïum  ahejl. 

5 1.  Les  faits  peuvent  aulfi  être  l'objet  des  difpofitions  tefîamentaires,  pourvu 
qu'ils  foient  pofîibles  ,  licites  ,  &  que  le  légataire  y  ait  intérêt.  Par  exemple  , 
un  teflateur  peut  ordonner  cjue  fon  héritier  fera  tenu  de  blanchir  le  devant  de 
fa  maifon  pour  donner  du  jour  à  la  mienne  qui  efl  à  l'oppofite  ;  ou  qu'il  ne 
pourra  la  louer  à  des  ouvriers  travaillans  du  marteau  ,  tandis  que  j'occuperai 
la  maifon  voifme. 

§.  1 1. 

Jufquà  quelle  concurrence  peut-on  dlfpofer  par  teftamenu 

53.  Notre  Coutume  permet  à  chacun  de  difpofer  de  fes  biens  meubles  & 
acquêts,  &  du  quint  de  fes  propres:  elle  réferve  à  l'héritier  les  quatre  autres 
quints  qu'il  peut  retenir  ,  en  abandonnant  aux  légataires  le  furplus  des  biens. 

Cette  légitime  coutumiere  des  quatre  quints  des  propres  diffère  de  la  légi- 
time de  ce  droit.  Celle-ci  eft  due  aux  enfans  en  leur  qualité  à\nfuns  ,  Icfquels 
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en  conféquence  peuvent  l'avoir  au  moins  Ji/re  ntcntïonis ,  quoiqu'ils  aient  ré-' 
nonce  à  la  liicceiîlon.  Au  contraire  ,  la  légitime  eiî  dut  aux  héritiers  unique- 
ment en  leur  qualité  ^hlriturs  :  d'eu  pourquoi  entre  pliificurs  qui  iont  appelles 
à  une  iuccelTion  ,  ceux  qui  y  renoncent  pour  i"e  tenir  à  leur  legs,  ne  peuvent 
avoir  aucune  part  dans  les  quatre  quints  des  propres ,  que  la  Coutume  réferve 
aux  héritiers. 

Oblervez  aufli  que  c'eft  aux  héritiers  du  côté  &  ligne  d'où  les  propres  pro- 
cèdent ,  que  la  Coutume  en  réierve  les  quatre  quints.  S'il  ne  fe  trouve  aucun 
héritier  de  la  ligne  ,  ceux  qui  à  défaut  de  la  ligne  y  liiccedent ,  n'en  peuvent 
rien  retenir  ;  &  ces  propres  font  en  ce  cas  auffi  diiponibles  que  des  acquêts. 

54.  La  Coutume  réferve  aux  héritiers  les  quatre  quints ,  non  de  chaque  hé- 
ritage propre  ,  mais  du  total  des  propres.  Néann^olns  lorfqu'il  y  a  différens  hé- 
ritiers aux  propres  de  différentes  lignes ,  il  ne  uiffit  pas  que  l'héritage  propre 
légué  n'excède  pas  le  quint  de  tous  les  propres  :  les  héritiers  des  propres  de 
chaque  ligne  doivent  ayoir  les  quatre  quints  des  propres  de  leur  ligne  ;  car 
c'eft  comme  autant  de  fucceffions  différentes  de  la  même  perfonne  déférée  à 
chaque  famille.  MoUn.  fur  fan.  C)j  ;   Ricard ,  p.  m  ,^.  i^58  &  146c). 

55.  C'eft  une  queftlon  fur  laquelle  la  Jurifprudence  n'eft  pas  bien  conftante, 
filorfquele  teftateura  légué  fcs  propres  en  nature,  l'héritier  qui  veut  en  re- 
tenir les  quatre  quints  ,  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous  les  biens  dif- 
ponibles.  L'opinion  pour  l'affirmative  me  paroît  la  plus  juridique  :  car  la  loi 
ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  à  l'héritier  dans  les  quatre  quints  des  propres 
qu'elle  lui  réferve ,  que  celui  qu'il  a  dans  fa  propre  chofe.  Or  nous  avons  vu 
cI-delTus  qu'il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  la  preftation  du  legs  de  fa  propre 
choie ,  qu'en  abandonnant  au  légataire  tous  les  biens  difponibles  du  teftateur  : 
il  ne  peut  donc  retenir  les  quatre  quints  que  la  Coutume  lui  réferve  ,  qu'en 
abandonnant  les  biens  difponibles. 

Les  raifons  qu'on  allègue  pour  l'opinion  contraire ,  conlîftent  à  dire  qu^ 
l'héritier  peut  retenir  les  quatre  quints  des  propres ,  parce  que  le  teftateur  ,  en 
léguant  le  total ,  voluît  quod  non  potuit;  &  qu'il  n'eft  pas  obligé  pour  cela  de 
îaifîer  au  légataire  les  biens  difponibles  ,  parce  que  le  teftateur  ne  les  lui  a  pas 
légués ,  quoiqu'il  eût  pu  le  faire  ;  noluit  quod  potuit.  On  ajoute  qu'un  teftateur 
peut  bien  léguer  la  chofe  de  {on  héritier  ,  &  même  la  chofe  d'autrui ,  parce 
que  les  loix  ne  le  défendent  pas  ,  au  contraire  elles  le  permettent  ;  mais  qu'il 
ne  peut  pas  de  même  léguer  le  total  de  {qs  propres  ,  les  loix  lui  défendant  ex- 
preflement  d'en  léguer  au-delà  du  quint.  Enfin  on  tire  argument  de  ce  qui  eft 
défini  par  Juftinien  en  la  Loi  36  ,  §.  i  ,  Cad,  de  inoff.  tejl. ,  que  lorfqu'un  tefta- 
teura inftitué  un  étranger  héritier  dans  le  total  defes  biens,  à  la  charge  qu'il  les 
rendrait  après  fa  mort  au  fils  du  teftateur,  ce  fils  ,  c{ui  fait  retrancher  de  l'infti- 
tiition  ,  fans  attendre  la  mort  de  l'héritier  ,  la  portion  qui  lui  eft  due  pour  fa 
légitime  ,  n'eft  pas  obligé  d'abandonner  à  cet  héritier  le  droit  qu'il  aura,  après 
ïa  mort  de  cet  héritier,  à  l'autre  portion  difponible.  Ces  raifons  font  plus  fpé- 
cieufes  que  folides  ,  &  elles  ne  détruifent  pas  celle  fur  laquelle  nous  avons  éta- 
bli notre  opinion  ,  qui  confifte  dans  la  parfaite  parité  qu'il  y  a  entre  le  legs  de 
la  chofe  de  l'héritier  que  tous  conviennent  devoir  être  acquittée  ,  fi  mieux  n'ai- 
fne  l'héritier  abandonner  tous  les  biens  difponibles  de  la  iuccefTion  ,  ôc  le  legs 
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de  l'héritage  propre  du  teftateur.  On  nous  oppore  contre  xette  parité  ,  qu'il  y  3 
une  loi  qui  détend  de  léguer  les  propres  au-delà  du  quint.  La  réponfe  eft  que 
cette  loi,  qui  ell  contenue  dans  l'art.  292  ,  qui  porte  que  tonus  perfonnes peu- 
vent difpofer  de  tous  leurs  biens  meubles ,  acquêts  &  conque ts  immeubles ,  &  de  la 
cinquième  partit  de  tons  leurs  propres  héritages ,  &  non  plus  avant ,  n'a  d'autre  objet 
que  de  conferver  à  Théritier  les  quatre  quints  des  propres,  comme  une  efpece 
de  portion  légitimaire  qu'il  puifTe  avoir  dans  la  fuccclTion  franche  de  legs  ,  en 
abandonnant  au  légataire  le  liirplus  des  biens ,  fuivant  qu'elle  s'en  eft  exprimée 
en  l'art.  295  ;  qu'elle  ne  défend  pas  de  tefter  de  fes  propres  plus  avant  q^\^ 
du  quint ,  mais  feulement  de  tefter  plus  avant  que  de  tous  les  meubles ,  ac- 
quêts, conquêts,  &  le  quint  de  tous  les  propres  :  ces  termes  &  non  plus 
avant  fe  rapportent  à  toute  la  phrafe.  Mais  quand  même  on  trouveroit  dans 
cet  article  une  défenfe  expreffe  de  tefler  plus  avant  que  du  quint  des  propres  , 
elle  ne  devroit  s'entendre  qu'en  ce  fens ,  que  le  teftateur  ne  peut  ôter  à  l'héri- 
tier le  pouvoir  de  conferver  les  quatre  quints  francs  de  legs  en  abandonnant 
les  biens  difponibles.  Qu'y  a-t-il  de  plus  exprès  que  la  défenfe  que  fait  au  mari 
la  loi  JuUa  d'aliéner  de  quelque  manière  que  ce  foit  le  fonds  dotal  ?  Néan- 
moins cette  défenfe  n'empêche  pas  que  la  femme  inflituée  héritière  par  {on 
mari ,  ne  foit  tenue  de  délivrer  au  légataire  le  fonds  dotal  que  fon  mari  lui  a 
légué ,  fi  elle  veut  retenir  les  biens  de  la  fuccefiion.  Une  loi  poiitive  qui  dé- 
fend aux  teftateurs  de  diipofer  du  quint  de  leurs  propres  au  préjudice  de  leur 
héritier ,  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que  la  loi  naturelle  qui  défend  de 
difpofer  du  bien  d'autrui  ;  &  l'afFedion  que  l'héritier  peut  avoir  pour  les  pro- 
pres du  teftateur,  ne  peut  pas  être  plus  grande  que  celle  qu'il  a  pour  fon  pro- 
pre bien  :  néanmoins  tous  conviennent  que  la  loi  naturelle  qui  défend  de  dif- 
pofer du  bien  d'autrui ,  ne  rend  pas  abfolument  nul  le  legs  que  le  teflateur  a 
fait  de  la  chofe  de  fon  héritier ,  &  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à 
l'héritier  le  pouvoir  de  conferver  fa  chofe  en  abandonnant  au  légataire  les 
biens  de  la  fuccefîion  dont  le  teflateur  pouvoit  di-fpofer.  Donc  a  pari  ^  imh  a 
fortiori,  la  loi  qui  défend  de  tefter  plus  avant  que  du  quint  des  propres,  ne 
rend  pas  abfolument  nul  ce  legs  ;  mais  elle  donne  feulement  à  l'héritier  le  pou- 
voir de  retenir  les  quatre  quints  en  abandonnant  au  légataire  les  biens  dif- 
ponibles. A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  pour  l'opinion  contraire ,  de  la 
loi  36  ,  §.  I.  Cod.  de  inoff.  teji.  la  réponfe  eil  que  cette  déclfion,  qui  n'eft  ctai- 
blie  que  fur  la  grande  taveur  que  mérite  la  légitime  de  droit ,  ne  doit  pas 
être  étendue  à  la  légitime  coutumiere,  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur.  Notre 
opinion  efl  auiîi  celle  de  Lalande  &  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris , 
èc  en  fa  note  fur  la  Coutimie  de  Montargis.  Quoique  notre  opinion  me  pa- 
foiffe  très-bien  établie  ,  néanmoins  comme  il  y  a  variété  de  fentimens  &  même 
d'Arrêts,  il  efl  à  propos,  pour  lever  toute  difficulté  ,  lorfqu'un  tcftatcur  veut 
léguer  à  quelqu'un  un  héritage  propre  qui  excède  le  quint  de  fes  propres , 
qu'il  le  lègue  avec  cette  alternative  :  Je  lègue  à  un  tel  un  tel  héritage ,  ou  tous 
les  biens  dont  je  puis  difpofer ,  au  cas  que  mon  héritier  voulût  le  retenir. 

Lorfqu'un  teflateur  laifTe  des  propres  fitués  fous  différentes  Coutumes  ; 
comme  chaque  Coutume  défère ,  indépendamment  des  autres  Coutumes ,  les 
fciens  litués  fous  fon  territoire  ,  l'héritier  peut  retenir  les  quatre  quints  à.Qs  hc* 

Rrr 


498 


hitroduBion  au  Titre  XVL 


rltages  propres  légués  qui  fe  trouvent  fitués  fous  la  Coutume  d'OrléanSy 
quoique  ces  héritages  légués  n'excèdent  pas  le  quint  de  tous  ceux  que  le  tefla- 
teur  avoit  dans  les  différentes  Coutumes  oii  ils  font  fitués.  Mais  fuivant  les- 
principes  que  nous  venons  d'établir,  il  doit  ,  pour  les  retenir,  abandonner 
tout  ce  qu'il  y  a  de  difponible  fous  les  différentes  Coutumes.  Cela  eft  con- 
forme à  Tavis  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  d'Auvergne,  laquelle  ,  ch.  12 ^ 
art.  4/,  défend  de  léguer  plus  du  quart  de  fes  biens.  Dumoulin  en  fa  note 
dit  :  Fallu  Ji  habct  bona  alibi  Jita  ubi  potcjl  ainpUus  legarc  ^  quia  rejîduum  capiuur 
in  bonis  alibi  Jitis. 

Ricard,  part,  j ,  /z.  144^ ,  Sc  Dupleffis  apportent  au  principe  que  nous 
avons  établi,  ce  tempérament  ;  fçavoir  ,que  l'héritier,  pour  pouvoir  retenir  les 
quatre  quints  du  propre  légué  ,  doit  abandonner  les  biens  difponibles ,  feule- 
ment jufqu'ii  concurrence  de  la  valeur  de  ce  qu'il  retient  dans  le  propre  légué, 
&:  non  pas  abfolument  tous  les  biens  difponibles.  Ce  tempérament  eft  rejettd 
par  Dufrefne  ,  Journal,  l.  2,c/i.  8G,  qui  penfe  cjue  l'héritier  ne  peut  rien  re- 
tenir du  propre  légué  qu'en  abandonnant  abfolument  tous  les  biens  difponi- 
bles ;«de  même  qu'en  point  de  Droit ,  lorfque  le  teflateur  a  légué  la  chofe  de 
fon  héritier ,  cet  héritier  n'eft  pas  admis  à  offrir  à  la  place  l'eftimation ,  &:  ne 
peut  éviter  la  preftation  du  legs  qu'en  abandonnant  au  légataire  entièrement 
tous  les  biens  dont  le  tcftateur  pouvoir  difpofer. 

56.  Lorfque  l'héritier  de  la  ligne  d'oii  eft  le  propre  légué,  n'a  pas  fuccédé 
à  d'autres  biens  ,  y  ayant  des  héritiers  aux  meubles  &  acquêts  &  aux  propres 
des  autres  lignes ,  le  légataire  ne  peut  pas  demander  aux  autres  héritiers  Tefti- 
mation  des  quatre  quints  qui  ont  été  retranchés  de  fon  legs.  C'eft  l'avis  de 
Dumoulin  fur  Van.  c)^  de  Paris  ,  quia  ,  dit-il,  legatum  eji  de  certo  corpore.  Car 
il  y  a  cette  différence  entre  les  legs  de  corps  certains  &  ceux  de  fommes  d'ar- 
gent ou  de  chofes  indéterminées,  que  ceux-ci  font  une  charge  de  toute  la 
fucceffion  &  de  tous  les  différens  héritiers  ;  au  lieu  que  les  legs  de  corps  cer- 
tains ne  font  une  charge  que  des  feuls  héritiers  qui  y  fuccedent.  D'où  il  fuit 
que  le  légataire  d'un  corps  certain  ne  peut  jamais  rien  demander  aux  héri- 
tiers qui  n'ont  fuccédé  qu'à  d'autres  efpeces  de  biens. 

57.  Lorfque  l'héritier ,  pour  retenir  les  quatre  quints  des  propres  ,  aban- 
donne aux  légataires  les  biens  difponibles ,  il  doit  comprendre  dans  cet  aban- 
don les  fommes  qu'il  devoit  au  teftateur  ,  quoique  ces  créances  que  le  dé- 
funt avoit  contre  lui  foient  éteintes  par  la  confufion  qui  s'en  eft  faite  en  fa 
perfonne. 

58.  Les  dettes  de  la  fucceffion  étant  une  charge  de  tous  les  biens,  tant  des 
difponibles  que  de  la  portion  que  la  loi  réferve  à  l'héritier  elles  doivent  fe 
répartir  fur  tous  les  biens ,  &  l'héritier  en  doit  porter  une  part  qui  foit  dans 
la  même  raifon  &  proportion  qu'eft  la  valeur  de  la  part  qu'il  retient  à  la  valeur 
du  total  des  biens  de  la  fucceffion  :  le  furplus  doit  être  acquitté  fur  les  biens 
difponibles  qu'il  abandonne  ;  &  par  conséquent  l'héritier  qui  a  acquitté  ou 
doit  acquitter  ce  furplus  ,  peut  en  faire  dédudion  aux  légataires  llir  lefdits 
biens  qu'il  leur  abandonne.  On  doit  comprendre  dans  ce  paffif  qui  doit  fe 
répartir  fur  tous  les  biens  ,  ce  qui  étoit  dû  par  le  teftateur  à  l'héritier ,  quoi-- 
que  cette  dette  fe  trouve  éteinte  par  la  confufion  y  de  même  qu'on  ne  laifl'eroit 
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pas  d'y  comprendre  celles  ducs  à  des  tiers  que  l'héritier  auroit  acquittées  avant 
l'abandon. 

Si  les  dettes  ctoient  conditionnelles  ou  conteftées ,  l'héritier  ne  retiendroit 
rien,  &  il  fuffiroit  que  les  légataires  lui  donnaient  caution  de  rapporter  la 
part  que  les  biens  abandonnés  devront  porter  dans  lefdites  dettes,  au  cas  que 
la  condition  arrive,  ou  qu'elles  foient  jugées  être  dues,  &  dans  celles  qui 
pourroient  fe  découvrir  par  la  fuite  ,  &  dont  on  n'avoit  pas  de  connoiflance 
lors  de  l'abandon. 

59.  Lorfqu'il  y  a  un  légataire  univerfel ,  il  ne  peut  rien  prendre  dans  les 
biens  difponiblcs  dont  l'héritier  a  fait  l'abandon  ,  qu'après  que  tous  les  legs 
particuliers  auront  été  acquittés  :  car  il  n'eft  légataire  que  du  furplus  ;  &  s'il 
ne  refte  rien ,  {on  legs  eu.  de  nui  erTct. 

Lorfqu'après  le  prélèvement  de  la  Comme  à  laquelle  monte  la  part  que  l'uni- 
verfalité  des  biens  difponibles  dont  l'héritier  a  fait  abandon,  doit  porter  dans 
le  pafîîf  de  la  {ucceKxon,^  il  ne  fe  trouve  pas  fuffifamment  dans  ce  qui  refte  de 
la  malTe  defdits  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  tous  les  legs  particuliers  , 
chacun  defdits  legs  qui  doivent  être  acquittés  fur  cette  malTe ,  Ibuffre  diminu- 
tion à  proportion  de  ce  qui  s''en.  manque  pour  les  acquitter  ,  fans  que  les  legs 
pieux  puiifent  prétendre  en  ce  cas  aucune  préférence  ni  privilège  fur  les  au- 
tres. 

A  l'égard  des  legs  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en  nature  dans  la  fuc- 
ceffion,  je  penfe  que  ces  legs  ne  doivent  fouffrir  aucune  diminution,  tant  que 
dans  ce  qui  refte  de  la  mafle  des  biens  difponibles  ,  il  y  a  de  quoi  payer  la 
part  des  dettes  dont  eft  tenue  cette  maffe  ;  6c  qu'ils  ne  doivent  venir  à  cet  égard 
à  aucune  contribution  avec  les  légataires  de  fommes  d'argent  qui  ne  trouvent 
pas  dans  cette  maffe  de  quoi  être  payés  en  entier  de  leurs  legs.  C'efl:  l'avis 
de  Dupleffis  ,  qui  me  paroît  fondé  fur  ce  principe  de  Droit ,  que  les  dettes 
étant  un  charge  d'une  univerfalité  de  biens ,  &  non  des  chofes  particulières  , 
œs  al'unum  univcrji  patrhnonii  ^  nonjing^ularum  reriim  omis  ejî  ,  la  part  des  dettes 
que  doit  porter  la  maffe  ou  univerfalité  des  biens  difponibles ,  n'eft  aucune- 
ment une  charge  des  corps  certains  que  le  teffateur  en  a  dillraits  pour  en  faire 
des  legs  particidiers  ,  mais  une  charge  feulement  de  cette  univerfalité  :  d'oà 
il  fuit  qu'il  n'y  a  que  les  legs  qui  font  à  prendre  dans  cette  univerfalité ,  qui 
doivent  fouffrir  des  dettes  dont  cette  maffe  eft  tenue;  parce  que  les  dettes,  en 
la  diminuant ,  empêchent  qu'il  n'y  refte  à  fufîire  pour  acquitter  lefdits  legs* 
Mais  les  legs  de  corps  certains  fe  prenant  en  nature  dans  les  chofes  que  le  tefta»- 
teur  a  diftraites  de  ladite  maffe ,  &  non  dans  ce  qui  refle  de  cexxe  maffe ,  ils  ne 
peuvent  fouffrir  aucune  diminution  de  ce  que  ladite  maffe  fe  trouve  diminuée 
par  les  dettes. 

On  oppofe  contre  cette  décifion ,  que  le  teffatcur  ayant  également  voulu  que 
les  légataires  de  fommes  d'argent  euffent  la  fomme  entière  qu'il  leur  léguoit , 
comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  euffent  la  chofe  entière 
qu'il  leur  léguoit ,  la  condition  de  tous  ces  légataires  doit  être  égale  ,  &  ils 
doivent  par  conféquent  fouffrir  un  égal  retranchement  dans  leurs  legs  ,  lorfque 
la  volonté  du  teflateur  ne  peut  être  exécutée  en  entier.  La  réponfe  cil ,  qu'il 
n'eft  pas  vrai  que  le  teffateur  ait  c^aUnmn  ÔC  de  la  même  manière  voulu  que 
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les  légataires  de  fomme  d'argent  euffent  la  fomme  entière  qu'il  leur  léguoit  9 
comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  euffent  le  corps  certain 
entier  qu'il  leur  léguoit  ;  car  la  volonté  qu'il  a  eue  que  les  légataires  de  Tommes 
d'argent  euffent  la  Ibmme  entière  qu'il  leur  léguoit,  avoit  néceffairement  cette 
condition  ,  s^il  fe  trouva  fuffij animent  de  quoi  Us  acquitter  dans  ce  qui  refiera  de 
la  majj'e  des  biens  difponibles ,  fur  laquelle  le  teftateur  a  voulu  que  kfdits  legs 
fuffent  pris  ;  au  contraire  la  volonté  que  le  teftateur  a  eue  que  les  légataires  de 
corps  certains  euffent  la  chofe  entière  qu'il  leur  léguoit ,  n'avoit  pas  cette  condi- 
tion ,  mais  elle  en  avoit  une  autre  ,  fçavoir  celle-ci ,  Ji  le  corps  certain  légué  fi 
confirve  entier  jufquau  temps  auquel  le  legs  devra  hre  acquitté.  Si  les  légataires  de 
corps  certains  ne  courent  pas  le  rifque  de  la  diminution  que  les  dettes  peu- 
vent cauier  dans  le  reffant  de  la  maffe  des  biens  fur  laquelle  les  legs  de  fem- 
mes d'argent  font  à  prendre  ,  ils  courent  à  la  place  le  rifque  de  la  diminution , 
&  même  de  la  perte  totale  qui  peut  arriver  du  corps  certain  qui  leur  efl 
légué. 

On  oppofe  en  fécond  lieu  la  loi  56  ,  §.  4 ,  ff.  ad  l.  Falc.  qui  décide  nette- 
ment que  les  legs  de  corps  certains  &  les  legs  de  fommes  d'argent  fouffrent 
un  égal  retranchement  pour  la  Falcidienne.  La  réponfe  eft,  que  la  Falcidienne, 
lorfque  le  teftateur  a  épuifé  fes  biens  par  des  legs  particuliers  ,  retranche  au 
profit  de  l'héritier  une  quarte  dans  tout  ce  qui  compofe  la  fuccefîion  ,  &  par 
conféquent  dans  les  corps  certains  qui  ont  été  légués  ,  au/îi-bien  que  dans  le 
furplus.  Mais  nos  Coutumes  ne  réfervent  à  l'héritier  une  portion  que  dans  les 
propres  ;  c'eff  pourquoi  il  n'y  a  aucime  parité ,  &  l'argument  tiré  de  la  Fal- 
cidienne n'a  aucune  application. 

Section     V. 

De  l'ouverture  des  Donations  tejîamentalres, 

S.     I. 

Principe  général  fur  l'ouverture  des  Donations  tejlamentaires, 

60.  Lorfqu'une  donation  teffamentaire  n'eft  fufpendue  par  aucune  condi- 
tion qu'y  ait  appofée  le  teftateur ,  quand  môme  il  y  auroit  appofé  un  terme 
d'un  temps  certain ,  elle  eft  ouverte  ,  &  le  droit  en  eff  acquis  au  légataire  dès 
l'inffant  du  décès  du  teffateur  ;  L.  6  ,  §r  / ,  iî".  Q.  dies  le^r. 

Nous  verrons  en  la  Seûion  fuivante,  quels  droits  donne  au  légataire  l'ou- 
verture du  legs. 

Lorfque  le  legs  eft  fait  fous  une  condition ,  il  n'eft  ouvert  que  lorfque  la 
condition  eff  accomplie  ,  ou  réputée  accomplie.  S'il  eff  fait  fous  plufieurs  con- 
ditions ;  fi  ces  conditions  ont  été  appofées  par  une  disjonûive  ,  comme  lorf- 
qu'on  a  légué  à  quelqu'un  lorfqu'il  léra  majeur ,  ou  marié  ;  il  fuffit  que  l'une 
de  ces  conditions  s'accompliffe ,  pour  que  le  legs  foit  ouvert.  Mais  lorfque  les 
conditions  font  appofées  par  une  conjondive,  comme  lorfqu'il  eff  dit ,  lorfquil 
fera  majeur  6*  marié 3  il  ïïj  a  ouverture  au  legs  que  lorfque  toutes  les  condi- 
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tlons  ont  été  accomplies;  L.  3  ,  ff.  De  cond,  injl.  Il  faut  au  refle  bien  prendre 
garde  en  <^viel  l'ens  le  teiîateur  les  a  entendues.  Voyc^  lafcci.  lo  ,  K.  zS. 

6i.  Quoique  le  légataire  ,  avant  que  le  legs  foit  ouvert  par  Taccompliffe- 
ment  de  la  condition  ,  n'ait  encore  aucun  droit ,  néanmoins  l'erpérance  qu'il  a  , 
fuffit  pour  qu'il  puiiTe  faire  tous  les  aftes  confervatoires  du  droit  qu'il  efpere 
avoir  un  jour.  Par  exemple ,  il  peut  interrompre  une  prefcription ,  ou  s'oppo- 
fer  à  un  décret ,  pour  la  confervation  de  quelque  droit  dans  l'héntaee  qui  lui  a 
Ête  lègue. 

§.  1 1. 

De  et  qui  fait  condition ,  on  non  ,  dans  les  legs, 

62.  On  appelle  comiitim  un  événement  incertain  ,  ou  un  temps  incertain  de 
Vévéneftient  duquel  le  tellateur  a  voulu  faire  dépendre  fa  difpolition  j  dus  in- 
tenus  pro  condidone  habetur  ;  L.  7  5  ,  ff.  de  cond.  &  dem. 

Un  temps  ou  un  événement  eft  réputé  incertain  ,  &  fait  condition  dans 
les  legs  ,  quoiqu'il  foit  certain  qu'il  arrivera  ,  pourvu  qu'il  foit  incertain  fi  ce 
fera  du  vivant  du  légataire. 

En  cela  les  legs  différent  des  a£^es  entre  vifs.  Dans  ceux-ci ,  comme  celui 
qui  llipule  quelque  chofe  à  fon  profit ,  eft  cenfé  le  ftipuler  tant  pour  lui  que 
pour  fa  fucceffion  ,  il  n'importe  que  la  condition  fous  laquelle  il  a  flipulé  arrive 
après  ou  avant  fa  mort.  C'eft  pourquoi  une  chofe  qui  doit  certainement  arriver, 
ne  peut  jamais  rendre  la  difpofition  incertaine  &  conditionnelle.  Au  contraire  , 
les  legs  n'étant  faits  qu'à  la  perfonne  du  légataire  ,  &  conféquemment  la  con-  - 
dition  des  legs  ne  pouvant  donner  ouverture  au  legs  que  lorfqu'elle  exifte  du 
vivant  du  légataire  ,  il  fuffit  qu'il  foit  incertain  fi  une  chofe  arrivera  du  vivant 
du  légataire  ,  quoique  d'ailleurs  elle  doive  certainement  arriver  ,  pour  qu'elle 
puiffe  faire  une  véritable  condition  dans  les  legs. 

63.  Il  n'y  a  que  les  chofes  futures  qui  puifTent  faire  une  véritable  condition. 
C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  ,  fur  le  bruit  d'une  bataille  donnée  en  Allemagne  , 
avoit  fait  un  legs  de  c^X.X.q,  manière  ,  Je  lègue  telle  chofe  à  Pierre ,  fi  mon  frère 
A  été  tué ,  ou  Jî  mon  frère  tjl  mort ,  ce  legs  n'efl  pas  conditionnel  :  mais  il  eft 
d'abord ,  ou  valable  ,  fi  le  frère  a  été  tue  ;  ou  nul ,  s'il  ne  Ta  pas  été.  C'eft 
pourquoi ,  fi  le  teftateur  mevirt,  &  le  légataire  enfuite,  avant  qu'on  ait  eu  la 
nouvelle  de  la  mort  du  frère  du  teftateur ,  le  legs  n'en  aura  pas  moins  été 
acquis  au  légataire  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur ,  &  le  légataire  l'aura 
tranfmis  dans  fa  fucceftion  ;  Nutla  efl  cond'itio  quœ.  in  prczteritum  confertur ,  vel 
qucz  in  prczfenti ,  vtluti  fi  Rex  Parthorum  vivit  ;  L.  10  ,  §.  i  ,  ff.  de  corjd.  infiit. 
Lorsqu'une  chofe  qui  étoit  déjà  arrivée  au  temps  du  teftament,  eft  de  na- 
ture à  pouvoir  arriver  une  féconde  fois  ,  le  teftateur  qui  a  mis  cette  chofe  pour 
condition  de  fon  legs ,  lorfqu'il  ignoroit  que  là  chofe  fût  arrivée  ,  eft  cenfé 
avoir  mis  pour  condition  ce  qui  eft  déjà  arrivé  ,  &  non  ce  qui  peut  arriver 
une  féconde  fois ,  quoique  fon  legs  foit  conçu  en  termes  du  temps  futur.  Mais 
s'il  fçavoit  que  la  chofe  étoit  arrivée  ,  le  legs  fera  préfumé  fait  fous  la  condi- 
tion,  non  de  la  chofe  qui  eft  déjà  arrivée,  m.ais  de  celle  qui  peut  arriver  une 
féconde  fois,  ôc  fera  conditionnel,  Par  exemple ,  lorfqu'on  a  fait  un  legs  A  quel- 
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qu'un  Ibus  cette  condition,  lorfqu'ilfe  mariera;  fi  le  teftateur  îgnofoit  qu'il  int 
marié  ,  le  legs  fera  préfumé  fait  fous  la  condition  du  mariage  que  le  teflateur 
ignoroit ,  &  par  conféquent  pur  &  fimple,  comme  fait  fous  la  condition  im- 
proprement dite  d'une  chofe  arrivée.  Mais  fi  le  teftateur  fçavoit  que  le  légataire 
étoit  marié  ,  le  legs  efi:  conditionnel ,  comme  prcfumé  fait  fous  la  condition , 
non  du  mariage  préfent  du  légataire,  mais  d'un  fécond  mariage  qu'il  pourra 
contrarier  après  la  diffokition  de  celui-ci  ;  L.  1 1  &  L.  68  ^  if.  de  coud.  &  dem, 
L.  4^  ,   §.  2  j  ff.  de  leg.  20. 

64.  La  condition  étant ,  fuivant  notre  définition  ,  un  événement  incertain  ,  il 
s'enfuit  qu'une  chofe  impofîible  ne  peut  pas  faire  une  condition.  Si  donc  le 
teftateur  a  tait  un  legs  fous  la  condition  d'une  chofe  impofTible  ,  le  legs  ne  fera 
pas  conditionnel.  Mais  fera-t-il  nul  ?  ou  n'y  aura-t-il  que  la  condition  qui  fera 
mille ,  &  le  legs  réputé  comme  s'il  étoit  fait  fans  condition  ?  Ce  dernier  fenti- 
ment  a  prévalu  :  Obtinuït  impojjlbiles  condïtiones  in  tejlamento  adfcriptas  pro  non 
fcriptis  hahendas  ;  L.  3  ,  ff.  de  cond.  &  dem. 

Il  en  eft  de  même  des  conditions  contraires  aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs  : 
Conditiones  contra  leges  vel  contra  bonos  mores  pro  non  fcriptis  habentur  ;  L.  14, 
ff.  de  cod.  injîit. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux  loix  la  condition  d'une  chofe  qui 
eft  contraire  à  une  loi  dont  il  efl  d'ufage  d'obtenir  difpenfe.  C'efl  pourquoi  fi 
on  a  légué  à  quelqu'un  fous  la  condition  qu'il  épouferoit  fa  coufme  germaine, 
la  condition  eu.  valable. 

On  peut  regarder  une  condition  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  non- 
feulement  lorique  la  chofe  mife  pour  condition  eil  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  mais  auffi  lorfqu'il  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs  d'en  faire  la  condi- 
tion d'un  legs.  C'eft  fur  ce  principe  que  Ricard ,  Tr.  des  difpojit,  cond.  n.  264 ,  dé- 
cide qu'un  legs  fait  à  quelqu'un  au  cas  quilfefajfe  Prêtre  ,  eft  fait  fous  une  con- 
dition contraire  aux  bonnes  mœurs.  Car,  quoique  ce  ne  foit  pas  une  chofe 
contraire  aux  bonnes  mœurs  que  de  fe  faire  Prêtre ,  il  eft  contre  les  bonnes 
mœurs  &  l'honnêteté  publique  d'en  faire  la  condition  d'un  legs  ,  &  d'inviter 
par  des  vues  temporelles  le  légataire  à  prendre  cet  état. 

La  condition  de  ne  fe  pas  marier  abfolument ,  efl  aufli  du  nombre  de  celles 
qui  font  regardées  comme  non  écrites ,  étant  contraire  à  l'intérêt  public  ;  L.  66 , 
§.  / ,  ^.  ad  Treb.  Mais  celle  de  ne  fe  pas  marier  à  telle  ou  telle  perfonne ,  efl  va- 
lable ',  L.  6j  j  L.  64  ,  ^.  I ,  ff.  de  cond.  &  dem.  Celle  de  ne  fe  pas  remarier  efl 
aufli  valable ,  fuivant  la  Novel.  zz ,  cap.  44  ,  que  nous  fuivons. 

65.  Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  pour  vraies  conditions  qui  différent 
l'ouverture  du  legs ,  celles  quœ.  vi  ipsd  &  ex  naturâ  rei  legatœ  infunt.  Par  exem- 
ple ,  fi  j'ai  légué  les  fruits  qui  feroient  cueillis  l'année  de  mon  décès  dans  \m 
tel  jardin  ;  quoique  ce  legs  renferme  cette  condition ,  au  cas  quil  s'en  trouve  à 
recueillir  ,  néanmoins  ce  legs  n'eft  pas  conditionnel  ;  &  le  droit  en  fera  acquis 
dès  l'inftant  de  ma  mort  au  légataire,  lequel  le  tranfmettra  en  fa  fuccelîion, 
quoiqu'il  meure  avant  la  récolte  ;  L.  26,  ff.  Q,  dies.  L.c)C)  ;  ff.  cojid.  &  dem. 

66.  Obfervez  auffi  qu'il  faut  bien  prendre  garde  fi  la  phrafe  qui  paroît  ren^ 
.fermer  une  condition  ,  fe  réfère  à  la  difpofition  même  ;  comme  lorfque  je  lègue 

^.qi\elqvi'uo  ime  telle  foiome,  lorfqu  il  fera  majeur  ;  ou  fi  elle  ne  fe  réfère  qu'à 
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l'exécution  de  la  dilporition  ;  comme  lori'que  je  lègue  à  quelqu'un  une  telle 
lomme  ,  qui  lui  fera  payée  lorfquil  fera  majeur.  Dans  la  première  efpece,  le 
legs  eft  conditionnel  :  mais  dans  la  féconde  ,  il  eft  pur  &  limple  ,  &  ell  ouvert 
&  acquis  au  légataire  dès  l'inrtant  de  la  mort  du  teilateur  ,  &  fe  tranfmet  dans 
la  iucceiîion  du  légataire  ,  quoiqu'il  décède  avant  que  d'être  parvenu  à  l'âge  de 
majorité;  parce  que  ces  termes,  lorfquil  fora  majeur  ^  qui  font  placés  après 
ceux-ci ,  qui  luijera  payée  ,  fe  réfèrent  à  ce  qui  concerne  le  paiement  &:  l'exé- 
cution du  legs  ,  6l  ne  peuvent  par  conféquent  avoir  d'autre  effet  que  d'en  diffé- 
rer l'exécution  :  /.  3  ,  cod,  quando  dies ,  k^.  Suivant  cette  règle  ,  il  y  a  wn^ 
grande  différence  entre  cette  efpece,  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  fomme  lorfquil 
entrera  dans  le  fervice  ,  pour  fervir  à  l'équiper  ;  &  celle-ci ,  Je  lègue  à  un  tel  une 
telle  jomme  pour  jervir  à  f  équiper  lorjqu  il  entrera  dans  le  fervice.  Le  legs,  dans  la 
première  efpece  ,  efl  conditionnel  :  mais  dans  la  féconde  ,  il  efl  pur  &  fimple  ; 
parce  que  cette  phrafe,  lorjqu  il  entrera  dans  le  fervice  ;  ajoutée  après  celle-ci , 
pour  fervir  a  C  équiper ,  ne  le  réfère  pas  à  la  dilpofition  ,  mais  feulement  à  ce 
qui  concerne  l'emploi  &  la  deftination  de  la  fomme  léguée. 

67.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  condition  dans  les  teftamens ,  les  phrafes 
qui  n'expriment  que  le  motif  qui  a  porté  le  tefiateur  à  léguer ,  ou  la  defli- 
nation  de  la  fom.me  ;  commiC  lorfqu'on  lègue  à  une  fille  une  certaine  fomme 
pour  fervir  à  la  marier  ,  ou  à  un  ^^rçon  pour  Jervir  à  le  faire  étudier  en  Droit. 
Ces  legs  ne  font  pas  conditionnels  ;  ils  font  dès  l'inflant  de  la  mort  du  teflateur 
acquis  au  légataire  qui  les  tranfmçt  dans  fa  fuccefïïon  ,  quoique  la  fille  meure 
avant  d'être  en  âge  nubile ,  &  quoique  le  garçon  m.eure  avant  que  d'être  en 
âge  de  faire  fes  études  :  ces  exprefîions  ne  font  pas  même  cenfées  impofer 
aucime-  obligation  au  légataire  de  fuivre  les  vues  du  teflateur ,  quand  il  fera 
parvenu  à  un  âge  fuffilant  pour  cela  ,  &  elles  ne  font  cenfées  renfermer  qu'un 
îimple  confeil.  Si  le  teflateur  avoit  dit ,  fl  ellefe  marie  ,  ou  ou  cas  quelle  fe 
marie  ,  le  legs  feroit  conditionnel. 

68.  Il  faut  aufïi  bien  diftinguer  de  la  condition,  la  charge  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chofe.  La  condition  fufpend  le  legs  ,  oc  en  arrête  l'ouverture 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  accomplie.  Au  contraire ,  la  charge  qui  efl  impofée 
par  le  teflament  au  légataire  de  faire  ou  de  donner  quelque  chofe,  ne  fuf- 
pend pas  le  legs,  oc  n'empêche  pas  qu'il  foit  ouvert ,  &  que  le  droit  foit  ac- 
quis au  légataire  dès  l'inflant  de  la  mort  du  tcflateur  ;  de  manière  que  le 
légataire  puifle  le  tranfmettre  dans  fa  fuccelfion  ,  quand  même  il  mourroit 
avant  que  d'avoir  accompli  la  charge  qui  lui  a  été  impolée.  Il  en  réfulte 
feulement  une  exception  qu'a  l'héritier  contre  la  demande  du  légataire  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  accompli  la  charge  qui  lui  efl  impofée  :  il  en  réfulte  aufîi 
une  adion  pour  obliger  le  légataire  à  l'accomplir ,  comme  nous  le  verrons 
infrà. 

Les  termes  qui  expriment  la  condition  font  ceux-ci  ,fi ,  au  cas  que  ,  quand , 
lorfque.  Au  contraire  ceux-ci ,  à  la  charge  que ,  à  condition  que ,  Sic.  n'ex- 
priment qu'une  charge  impofée  au  légataire.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a 
légué  ainfi  :  Je  lègue  telle  chofe  à  un  tel ,  s'il  me  fait  une  épitaphe  ;  le  legs  cfl 
conditionnel ,  &:  n'efl  ouvert  que  lorfque  le  légataire  aura  fait  l'épitaphc.  Au 
contraire,  s'il  elt  dit  ,  à  condition  qu  il  me  fera  une  épitaphe  j  c'eft  lUi  legs  fub 
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modo  rdïcimn ,  qui  eft  ouvert  6c  acquis  au  légataire  dès  l'iiiftant  de  la  mort  dit 
teftateur  ;  d,  L  8,0. 

Lorfque  le  teftateur  s'eft  exprimé  par  le  gérondif,  comme  lorfqu'il  a  légué 
de  cette  manière  :  Je,  lègue  à  un  tel  une  telle  maifon  ,  en  donnant  par  lui  à  mon 
héritier  la  fomme  de  tant;  ou  bien  ,  je  lègue  telle  chofe  à  un  tel ,  en  faifant  par 
lui  telle  chofe;  c'eft  une  queftion  fi  ce  gérondif  exprime  une  condition  ,  ou 
feulement  une  fimple  charge  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe  ?  Dumoulin, 
in  Conf.  Par.  §.  20,  gl.  y ,  fuit  cette  diflindion  de  Barthole.  Si  le  gérondif  eft 
régi  par  le  temps  du  préfent ,  comme  dans  les  efpeces  ci-deffus  propofées , 
il  n'exprime  qu'une  fimple  charge  de  donner  ou  de  faire.  Si  au  contraire  il 
efl  régi  par  le  temps  du  futur ,  il  exprime  une  condition  ;  comme  s'il  eil:  dit  : 
Un  tel  recevra  de  mon  héritier  telle  fomme,  en  faifant  telle  chofe.  Dans  le  doute  fur 
le  fens  des  termes ,  on  doit  plutôt  croire  qu'ils  expriment  une  fimple  charge 
plutôt  qu'une  condition  ;  Molin.  d.  gl,  n.  j. 

§.  1 1. 

Quand  &  comment  une  condhioîi  doit-elle  être  accomplie  ,   ou  réputée 
pour  accomplie ,  pour  donner  ouverture  au  legs. 

69.  Une  condition  pofitive^  c'eft-à-dlre ,  au  cas  que  telle  chofe  arrive  ,  eft 
accomplie  ,  lorfque  la  chofe  mife  pour  condition  efl  arrivée.  Une  condition 
négative ,  c'eft-à-dire  ,  au  cas  que  telle  chofe  n  arrive  pas  ou  nefefaffe  pas  ,  n'eft 
accomplie  que  lorfqu'il  devient  certain  que  la  chofe  n'arrivera  pas  ou  ne  fe 
fera  pas,  -^ 

70.  Quoique  la  chofe  léguée  foit  divlfible ,  &  que  ce  qui  a  été  mis  pour  con- 
dition du  legs  foit  aufTi  quelque  chofe  de  divlfible ,  s'il  n'y  a  qu'un  légataire  à 
qui  elle  a  été  impofée ,  la  condition  n'efl:  cenfée  accomplie  à  l'effet  de  pou^ 
voir  donner  ouverture  au  legs ,  que  lorfqu'elle  eft  totalement  accomplie  ;  /.  2j  , 
ff.  de  cond.  &  dem. 

S'il  y  a  deux  légataires  auxquels  la  condition  ait  été  impofée  ,  l'un 
d'eux  en  l'accomplifTant  pour  fa  part  ,  donne  ouverture  au  legs  pour  fa  part  ; 
&  le  legs  pour  l'autre  part  demeure  en  fufpens ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  léga- 
taire ait  accompli  la  condition  pour  ce  qui  en  relie  à  accomplir  ;  d.  l.  66" , 
ff.  d.  T. 

Cette  décifion  a  Heu  lorfque  la  condition  confifle  dans  quelque  chofe  de 
divifible  ;  comme  lorfqu'on  a  légué  à  deux  perfonnes  un  tel  héritage ,  fi  elles 
donnolent  à  un  tel  2,000  livres.  Mais  lorfque  la  condition  confifle  dans  quel- 
que chofe  d'indlvifible  ,  comme  lorfque  j'ai  fait  un  legs  à  deux  Architedes, 
s'ils  conflruif oient  un  tel  bâtiment ,  il  efi:  évident  que  la  condition  ne  peut  s'acr 
comphr  que  pour  le  total  :  mais  les  anciens  Jurlfconfultes  avoient  douté  fi 
elle  devolt  être  accomplie  par  les  deux  légataires  ,  ou  fi  l'un  d'eux ,  en  l'accom- 
plifTant feul ,  pouvoit  donner  lieu  à  l'ouverture  du  legs.  Jufi:lnien  a  défini  qu'il 
le  pouvoit;  /.  G ,  Cod.  de  cond.  Inf  tam.  Icg.  &c.  Cujac.  ad  d.  tit. 

71.  Obfervcz  aufiî  que  pour  que  l'accompliflement  de  la  condition  donne 
.ouverture  au  legs  ^  il  faut  que  la  cQndition  foit  accomplie  dans  le  terme  que 
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ïe  tejflateur  a  limité.  Inutilement  l'accompliroit-on  après  l'expiration  de  ce  ter- 
me ;  /.  4/ ,  §.  IX  ,  ff.  Fid.  lib.  I, 

^  Si  le  teflateur  n'a  limité  aucun  terme  pour  l'accompIifTement  de  la  condi- 
tion ,  il  n'importe  en  quel  tems  la  condition  foit  accomplie. 

Cette  règle  fouifre  exception  à  l'égard  de  certaines  conditions  qu'on  ap- 
pelle promifcuce  ,  qui  confident  in  dando  ,  ou  dans  quelque  fait  qui  dépende 
de  la  volonté  du  légataire  à  qui  la  condition  eft  impofée.  Ces  conditions  ne 
peuvent  s'accomplir  que  depuis  que  le  légataire  a  eu  connoiflance  du  legs  : 
namjifato  fecerit ,  non  videtiir  obtempcrajfc  voLumati  ;  l.  2  ,  de.  cond.  &  dem. 

Il  faut  aufTi  que  le  légataire  accompliffe  cqs  fortes  de  conditions  aulïi-tôt 
qu'il  lui  eft  polfible  ',  L  2^  ,  if.  d.  t'a.  ce  qui  doit  être  arbitré  par  le  Juge. 

72.  Il  y  a  ouverture  au  legs ,  non-feulement  par  l'accompIifTement  effeftif 
de  la  condition ,  mais  aufTi  toutes  les  fois  qu'elle  efl:  réputée  pour  accomplie. 

C'efl  un  principe  commun  à  toutes  les  conditions ,  qu'une  condition  efl 
réputée  pour  accomplie  toutes  les  fois  que  c'eft  par  le  fait  de  l'héritier  ou 
autre  qui  a  été  grevé  du  legs ,  qu'elle  ne  l'a  pas  été  :  Pro  implaâ  habaur 
condiuo ,  quàm  pcr  cum  Jlat  qui ,  Jî  imptaa  ejfa  ,  dcbiturus  crat.  L.  81  ,  ^.  1  , 
if.  de  cond,  &  dem. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  dire  que  c'efl  par  le  fait  de  l'héritier  que  la  con- 
dition n'a  pas  été  accomplie  ,  lorfque  ce  n'efl  qu'indiredement  &:  fans  deffein 
qu'il  a  mis  obftacle  à  fon  accompliffement. 

Suppofons  qu'on  a  fait  un  legs  à  quelqu'un  fous  cette  condition  ,  s'' il  donne 
mille  livres  à  un  tel  dans  Cannée  de  ma  mort  ;  &  qu'après  la  mort  du  teflateur  ^ 
l'héritier ,  qui  étoit  de  fon  chef  créancier  de  ce  légataire  d'une  fomme  tonfi- 
dérable  ,  l'ait  fait  faifir  en  {ç.s  meubles  pour  avoir  paiement  de  ce  qui  lui 
étoit  dû ,  &  l'ait  mis  par  ce  moyen  hors  d'état  de  fatisfaire  à  la  condition 
du  legs  :  on  ne  dira  pas  pour  cela  que  c'efl  par  le  fait  de  l'héritier  que  le 
légataire  n'a  pas  accompli  la  condition  ;  car  l'héritier  n'a  ufé  que  de  fon  droit 
en  fe  faifant  payer  de  ce  qui  lui  étoit  du ,  &  n'a  pas  eu  deffein  de  mettre 
obllacle  à  l'accompIifTement  de  la  condition  du  legs.  C'efT  en  ce  fens  que  Paul 
dit  :  Non  omne  ab  heredis  perfond  interveniens  impedimentum  pro  expletâ  condi- 
tione  cedit.  L.  j8  j  ff.  dejîatu  l. 

Obfervez  ,  à  l'égard  de  notre  principe ,-  une  différence  entre  les  conditions 
dont  l'accompIifTement  eft  momentané ,  &  celles  qui  ne  peuvent  s'accomplir 
que  par  fuccefïion  de  tems.  Les  premières  font  réputées  pour  accomplies 
aufîl-tôt  &  dès  le  premier  moment  que  le  légataire  s'étant  préfenté  pour  ac- 
complir entièrement  la  condition  ,  l'héritier  ne  l'a  pas  fouffert.  Il  n'en  efl 
pas  de  même  des  autres  :  par  exemple  ,  dans  l'efpece  d'un  legs  fait  à  un  vigne- 
ron fous  ctXXQ.  condition  ,  s'il  fait  dix  journées  à  ma  vigne  ;  la  condition  ne 
fera  pas  réputée  pour  accomplie  dès  la  première  fois  qu'il  fe  fera  préfenté  , 
&  qu'il  aura  été  empêché  par  l'héritier  de  travailler  :  elle  ne  le  fera  qu'après 
qu'il  s'y  fera  préfenté  à  dix  jours  différens  ;  L.  20 ,  §.  3 ,  ff.  dejîatu  L 

Obfervez  aufîi  que  fi  l'héritier  n'a  empêché  l'accompIifTement  que  d'une 
partie  de  la  condition ,  elle  n'efl  réputée  pour  accomplie  que  pour  cette 
partie  ,  &  il  n'yaura  ouverture  au  legs  que  lorfque  le  légataire  l'aura  accomplie 
pour  le  furplus  j  /.  j  ,  §.  /J  ,  /.  /<?,  ff.  dejîatu  lib ^ 

S  f  f 


^o6 


Introduction  au  Titre  XVI. 


73.  Il  y  a  un  principe  qui  efl  particulier  aux  conditions  poteflatives.  On 
appelle  de  ce  nom  \ts  conditions  qui  confiftent  dans  un  fait  qui  dépend  uni- 
quement de  la  volonté  du  légataire  à  qui  elles  font  impofëes.  Le  principe  à 
l'égard  de  q^s  conditions  ,  efl  qu'elles  font  réputées  j)our  accomplies  aufli-tc/t 
qu'elles  ont  cefle  de  pouvoir  l'être ,  fans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles 
le  fuffent.  Par  exemple ,  fi  un  legs  a  été  fait  à  quelqu'un  fous  cette  condition, 
s'il  envoie  fon  fiis  au  Collège  defainte  Barbe  aujji-tôt  qu  il  fera  en  dge  d'y  aller  ; 
la  mort  de  l'enfant  avant  l'âge  pour  y  aller ,  fera  réputer  la  condition  pour 
accomplie  ;  Z.  ^4  ,  §.  2  ,  tf.  de  kg.  10. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  conditions  mixtes.  On  appelle  de  ce  nom 
celles  qui  ne  dépendent  pas  uniquement  du  légataire  ,  mais  pour  l'acconr- 
plifTement  dèfquelles  il  faut  avec  fa  volonté  le  concours  de  la  volonté  d'un  tiers: 
telles  font  celles-ci  :  s'il  êpoufe  ma  filleule  ,  s'il  prend  Pierre  à  fonfervice  ,  &c'. 
Pour  que  ces  conditions  mixtes  foient  réputées  pour  accomplies,  il  ne  fufîit 
pas,  comme  à  l'égard  des  potellatives ,  qu'elles  aient  cefTé  de  pouvoir  l'être 
fans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles  le  fuffent.  Par  exemple,  cette  condi- 
tion ,  s'il  époufe  ma  filleule  ,  n'ell  pas  réputée  pour  accomplie  par  la  mort  de 
ma  filleule  avant  que.  le  légataire  ait  pu  l'époufer;  L.  4  ,  Cod.  de  cond.  inferr. 
tam  légat.  Mais  ces  conditions  font  réputées  pour  accomplies ,  lorfque  le  lé- 
gataire fe  mettant  de  fon  côté  en  devoir  de  les  accomplir ,  il  tient  à  la  tierce 
perfbnne  qu'elles  ne  le  foient.  Par  exemple  ,  cette  condition  ,  5'//  époufie  ma 
filleule^  fera  réputée  pour  accomplie  ,  fi  le  légataire  l'ayant  demandée  enma-- 
riage,  elle  a  refufé  de  l'époufer;  X.  3/ ,  ff.  de  cond,  &  dem.  adde  X.  j^  &  D,. 
u  ,  ff.  Cond.  injî. 

Section    VL 

Des  Droits  que  l* ouverture  des  legs  ou  fi dé'i commis  donne  aux  LégŒ'^ 
taires  ou  FidàcommijJ'aires  ;   &   de  leurs  obligations» 

Jji[.  L'ouverture  des  legs,  ou  fîdéicommis  donne  aux  légataires  ou  fîdér- 

commiflaires  ,  i°.la  propriété  des  chofes  léguées  ;  2°.  une  aftion  perfonnelle  ex 

\/    tejlarnenta  contre  les  héritiers  ou  autres  perfonnes  qui  en  font  grevées ,  pouir 

en  avoir  la  délivrance  ;  3*^.  une  hypothèque  fur  les  biens  de   la  fuccefTion 

auxquels  ont  fuccédé  les  héritiers  grevés,  de  la  preflation  du  legs. 

Article      premier. 

De  IcL  tranfilation  de  propriété,  des  chofes  léguées  en  la  perfonne  des 

Légataires  ou  FidéicommiJJaires,- 


do 

d 

des 


75.  La  propriété  des  chofes  léguées,  lorfque  ce  font  des  corps  certains-- 
nt  le  défunt  étoit  propriétaire  lors  de  fon  décès  ,  efl  transférée  de   plein 
roit  par  la  vertu  de  la  Loi,  en  la  perfonne  des  légataires  ou  fîdéicommifTaires, 
es  l'inilant  de  l'ouverture  du  legs  ou  fîdéicommis-;  &  par.  confequent  dès. 
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l'inllant  de  la  mort  du  tellateiir ,  fi  c'eft  un  legs  qui  n'étant  lufpendu  par  au- 
cune condition  ,  eft  ouvert  dès  ce  temps;  L.  80  ,  ff.  de  Icgat.  20. 

Néanmoins  la  poffefîion  des  choies  léguées  demeure  pardevers  l'héritier; 
&  comme  jiifte  poffefleur,  il  a  droit  d'en  percevoir  à  fon  profit  les  fruits, 
même  depuis  l'ouverture  du  legs  ou  fîdéicommis  ,  foit  particulier ,  foit  uni- 
versel ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  raifi  le  légataire  ou  fidéicommiffaire  ,  ou  qu'il 
ait  été  mis  en  demeure  de  le  faire  par  une  demande  judiciaire  que  doit  donner 
contre  lui  le  légataire  ou  fîdéiccmmiflaire  ;  O/v/.  de  iy^8 ,  4,  p.  / ,  art.  40. 

Le  légataire  ou  fidéicommiil'aire ,  quoique  devenu  propriétaire  des  chofes 
léguées ,  ne  peut  donc  pas  de  lui-même  s'en  mettre  en  pofTeffion  ;  toto  t'a, 
ff.  quod  Ugat.  il  faut  qu'il  s'en  fafTe  faifir. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  le  teilateur  auroit  expreffément  ordonné  par 
■fon  teftament  que  le  légataire  feroit  laili  de  plein  droit  des  chofes  qu'il  lut 
îegue ,  &  qu'il  pourroit  s'en  mettre  en  pofle/rion  :  car  le  teftateur  ne  peut 
pas ,  par  fa  feule  volonté  ,  transférer  après  fa  mort  au  légataire  la  poffeffion 
des  chofes  dont  la  Loi  faifit  fon  héritier  ;  Ncmo  potejl  cavere  ne  Icges  in  tejla' 
mento  fuo  lociim  hahcant. 

Cette  délivrance  eft  fi  né<:effaire  ,  qu'un  légataire  univerfel  ayant  obtenu 
du  Juge ,  lors  de  la  levée  des  fcellés ,  la  délivrance  des  effets  &  titres  d'une 
fucceffion  qui  étoient  fous  les  fcellés  ,  fans  en  avoir  demandé  la  déhvrance  à 
l'héritier  ,  il  fut  condamné  envers  l'héritier  à  la  reftitution  des  fruits  des  hé- 
ritages de  la  fucceffioii  ,  depuis  le  jour  qu'il  s'en  étoit  mis  en  poffeffion  ,  juf- 
qu'au  faififfement  de  fon  legs;  Arrêt  du  i 6  Mars  lyiy ,  au  T.  6"  du  Journal. 

De  ce  droit  de  propriété  que  la  Loi  transfère  au  légataire ,  naît  une  ac- 
tion de  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  qui  fe  trouveroient  en  poffel- 
fion  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées.  Mais  félon  nos  ufages ,  il  ne  peut 
intenter  contre  eux  cette  aâ:ion ,  q-u'il  ne  fe  foit  préalablement  fait  faifir  de 
fon  legs  par  l'héritier  ;  Ord.  de  1^48  ,  p.  1 ,  art.  40. 

Il  ell:  évident  que  cette  tranilation  de  propriété  qu'opère  l'ouverture  des 
legs  ou  fidéicommis  ne  peut  avoir  lieu  lorfque  les  chofes  léguées  n'appar- 
tenoient  pas  au  teftateur  ,  ni  à  l'égard  des  legs  de  chofes  indéierminées ,  ou 
de  fommes  d'argent. 

Article     IL 

De  r action  perfonnelle  ex  teftamento. 

76.  L'héritier  ,  en  acceptant  la  fucceffion ,  s'oblige  ex-  quafi  contracta  ,  en- 
vers les  légataires  &  fidéicommiffaires ,  à  la  preftation  des  legs  &  fidéicommis 
dont  il  eft  grevé  envers  eux  ;  &  de  cette  obligation  naît  l'action  perfonnelle 
IX  teftamcnto  qu'ont  les  légataires  &  fidéicommiffaires  pour  en  être  payés. 

Cette  acceptation  de  la  fuccelTion  ayant  un  effet  rétroaâif  au  temps  du 
décès  ,  l'obligation  qui  en  réfulte  a  le  même  effet  rétroaftif  ;  &  en  conféquence 
î'aclion  ex  tcjlamento  qui  en  naît,  eft  cenfée  acquife  dès  ce  tems  aux  légataires , 
lorfque  leur  legs  n'ef):  fufpendu  par  aucune  condition, 

Sff  ij 
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§.     L 

Contre  qui  fc  donne  cette  action , 

jj.  Lorfque  le  teftateur  n'a  grevé  nommément  perfonne  de  ïa  preftation 
du  legs ,  fi  le  legs  eft  d'un  corps  certain  dépendant  de  la  fucceffion ,  il  n'y  a 
que  les  héritiers  qui  fuccedent  au  genre  de  biens  dans  lequel  fe  trouve  la 
chofe  léguée  ,  qui  en  foient  tenus  ;  &  ils  le  font  chacun  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  y  fuccedent.  Lorfque  le  legs  n'eft  pas  d'un  corps  certain  dépen- 
dant de  la  îliccefïion ,  mais  ou  d'une  fomme  d'argent ,  ou  d'une  chofe  indé- 
terminée ,  ou  d'un  corps  certain  qui  appartient  à  un  tiers ,  tous  les  héritiers 
en  font  tenus ,  chacun  pour  la  part  qu'il  a  en  la  fucceffion  ;  &  cette  aftion 
doit  fe  donner  contre  chacun  d'eux  pour  la  part  dont  il  en  efl:  tenu  ;  L.  jj  , 
fF.  Leg.  10  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  que  le  tellateur  ait  voulu  qu'ils  en  fuffent 
tenus  folidairement.  Cette  volonté  ne  fe  préfume  pas  de  cela  feul  que  le 
legs  a  été  fait  pour  caufe  d'alimens  ;  /-.  .3 ,  ff.  de  alim.  leg.  in  fin.  On  le 
préfumeroit  plus  facilement ,  s'il  y  avoit  dans  le  teflateur  une  obligation  na- 
turelle de  pourvoir  aux  alimens  du  légataire  ,  comme  en  l'efpece  de  l'Arrêt 
cité  par  Ricard ,  p.  1  ^  n.  7,5  &  ^G. 

Lorfqu'il  y  a  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts  ,  &  un  autre  héritier 
aux  propres  ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  la  Coutume  ne  donne  d'autre  droit 
à  l'héritier  aux  propres  que  celui  de  retenir  les  quatre  quints  pour  fe  dé- 
charger des  legs  en  abandonnant  en  entier  le  quint  difponible  ;  &  que  lorf- 
qu'il ne  l'abandonne  pas  ,  il  doit  contribuer  aux  legs  à  proportion  du  total 
des  propres  auxquels  il  fuccede.  L'opinion  contraire  me  paroît  plus  régulière. 
Les  legs  ne  font  point ,  comme  les  dettes ,  une  charge  de  tous  les  biens  ;  ils 
ne  font  une  charge  que  des  biens  difponibles  :  l'héritier  aux  propres  ne  doit 
donc  contribuer  à  cette  charge  que  pour  le  quint  difponible  des  propres  , 
à  moins  que  le  teftateur  n'en  ait  ordonné  autrement  ;  Ricard ,  p.  11  ,n.  zi. 

78.  Lorfque  le  teftateur  a  nommé  celui  ou  ceux  de  fes  héritiers  qu'il 
chargeoit  de  la  prefîation  du  legs  ,  le  légataire  peut  demander  le  paiement 
de  (on.  legs  pour  le  total  à  celui  qui  en  a  été  chargé  ;  &  s'ils  font  pîufieurs 
qui  en  aient  été  chargés  ,  ils  en  (ont  tenus  viritim ,  c'eil-à-dire  ,  par  portions 
égales;  L.  12^^  ff.  de  leg.  /. 

Mais  comme  notre  Coutume  ne  permet  pas  que  quelqu'un  puifle  avantager 
l'un  de  {es  héritiers  qui  viennent  enfemble  à  la  fucceffion  d'une  même  efpece 
de  biens  plus  que  les  autres ,  &  qu'en  chargeant  quelqu'un  de  (es  héritiers 
plutôt  que  les  autres  de  la  preftation  des  legs ,  ce  feroit  avantager  indirec- 
tement ceux  qu'il  n'en  a  pas  chargés  ;  ceux  qui  en  ont  été  chargés  peuvent 
s'en  faire  récompenfer  par  les  autres  pour  la  part  qu'ils  ont  en  la  fucceffion  : 
mais  ils  ne  peuvent  pas  y  faire  contribuer  les  héritiers  qui  fuccedent  à  une 
autre  efpece  de  biens  ;  car  ils  ne  font  pas  proprement  cohéritiers  ;  Ricard ,  ibid, 

"]<).  Lorfqu'un  héritier  ou  autre  perfonne  que  le  teflateur  a  nommément 
grevé  de  la  prédation  de  quelque  legs  ou  fîdéicommis ,  ne  recueille  pas  les 
biens  que  le  tellateur  lui  a  laiffés,  foit  par  fon  prédécès ,  foit  parce  qu'il  les 
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a  répudiés ,  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  foit ,  ceux  qui  les  recueil- 
lent à  fa  place  ,  font  tenus  à  fa  place  de  la  preftation  des  legs  ou  fîdéicommis 
dont  il  avoit  été  grevé  ;  L.  4c, ,  §./72. 1.6"!,  §./;/.  77 ,  $.  y ,  ff.  kg.  2. 

Il  y  avoit  néanmoins  à  cet  égard  quelques  diftinâions  dans  le  Droit  Ro- 
main ;  mais  qui  étant  fondées  fur  des  raifons  de  fubtilité  ,  ne  font  pas  fuivies 
parmi  nous. 

So.  Lorfqu'il  y  a  un  exécuteur  teftamentaire ,  l'aftion  ex  uflamento  fe 
donne  ordinairement  contre  lui  ;  mais  il  doit  la  dénoncer  aux  héritiers  ,  &:  ne 
délivrer  les  legs  que  de  leur  confentement  :  car  ce  font  eux  qui  en  font  les  vrais 
débiteurs.  C'eft  pourquoi  cette  adion  pourroit  aulTi ,  quoiqu'il  y  ait  un  exé- 
cuteur ,  fe  donner  diredement  contre  les  héritiers  ,  lefquels  en  ce  cas  la  dé- 
nonceroient  à  l'exécuteur  qui  efl  faifi  des  biens ,  pour  qu'il  acquitte  les  legs  à 
leur  décharge. 

§.  1 1. 

Quand  &  ou  les  legs  ou  fidéicommis  doivent-ils  être  acquittés» 

81.  Il  eft  évident  qu'un  légataire  ne  peut  demander  la  délivrance  de  fon 
legs  avant  qu'il  foit  ouvert.  D'où  il  fuit  que  lorfque  le  legs  efl  conditionnel , 
il  ne  peut  le  demander  avant  que  la  condition  foit  accomplie  ou  réputée 
accomplie. 

Cette  règle  néanmoins  fouffre  exception  à  l'égard  des  legs  faits  fous  quel- 
que condition  in  non  faciendo  ,  qui  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  mort  du 
légataire;  tel  qu'eft  celui  qui  feroit  fait  à  une  veuve  ,  ^  elle  nefe  remarie  pas. 
Il  a  été  favorablement  admis ,  félon  le  fentiment  du  Jurifconfulte  Mucius  , 
que  le  légataire  pouvoit  en  ce  cas ,  fans  attendre  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  qui  ne  pouvoit  s'accomplir  que  par  fa  mort ,  demander  la  délivrance 
de  fon  legs ,  aux  offres  de  donner  caution  de  rendre  la  chofe  léguée  avec 
tous  les  fruits  qu'il  en  auroit  perçus  ,  dans  le  cas  auquel  il  contreviendroit  à 
la  condition  qui  lui  efl  prefcrite  ;  £.  7  ,  /.  y^ ,  §•  ^  ^  ff.  de  cond.  &  dem.  La 
raifon  de  cette  Jurifprudence  efl,  que  fans  cela  le  légataire  ne  pourroit  ja- 
mais profiter  du  legs  qui  lui  a  été  fait  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  l'intention  du 
teflateur. 

82.  Quoique  le  legsfoit  ouvert,  le  légataire  ne  peut  pas  toujours  aufîi-tôt 
en  exiger  le  paiement  :  car  s'il  y  a  un  terme  porté  par  le  t^ilament  pour  le 
paiement  du  legs  ,  il  faut  attendre  l'expiration  du  terme. 

Cette  règle  a  fur-tout  lieu  lorfque  le  terme  efl  arpofé  en  faveur  de  l'hé- 
ritier ou  autre  qui  efl  grevé  de  la  preflation  du  ^'egs  ;  &  la  préfomption  efl 
que  c'efl  en  fa  faveur  qu'il  efl  appofé.  Mais  brfqu'il  paroît  par  \ts  circonf- 
tances  que  ce  n'efl  point  en  faveur  du  ^revé ,  mais  uniquement  en  faveur 
du  légataire  que  le  terme  a  été  appofé ,  dans  la  vue  de  conferver  au  légataire 
la  fomme  qui  lui  a  été  léguée ,  le  legs  peut  être  exigé  avant  le  terme ,  lorf- 
que la  caufe  pour  laquelle  il  paroît  que  le  teflateur  en  avoit  voulu  différer 
le  paiement,  vient  à  cefTer;  comme  dans  l'efpece  fuivante.  Un  teflateur  a 
légué  à  un  mineur  une  certaine  fomme  ,  &  a  ordonné  qu'elle  feroit  remife 
^  un  tiers ,  qui  en  paieroit  les  intérêts  au  mineur  jufqu'à  ce  qu'il  iivi  parvenu 


5  lo  Introducilon  au  Titre  XVl. 

à  un  certain  fige.  Scévola  décide  en  la  Loi  62  ,  §.  i  ,  ff.  ^^  TreL  que  le 
mineur  étant  mort  avant  cet-  âge  ,  la  Ibmme  pouvoit  être  exigée  avant  le 
terme  :  car  il  paroît  que  ce  n'ell  pas  en  faveur  de  celui  qui  avoit  été  chargé 
de  payer  la  fomme  au  temps  marqué  ,  que  le  teflateur  avoit  appofé  le  terme, 
puisqu'il  le  chargeoit  d'en  payer  Tintérêt  pendant  ce  temps  ;  mais  uniquement 
dans  la  vue  de  conferver  la  ibmme  au  mineur. 

83.  OBfervez  que  le  terme  dont  on  doit  attendre  l'expiration,  eft  celui 
qui  eil:  appofé  à  la  difpofition.  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  été  appofé  qu'à  la 
condition  ,  aufli-tôt  que  la  condition  a  été  accomplie  ,  on  peut  exiger  le 
legs  fans  attendre  l'expiration  de  ce  terme.  Par  exemple  ,  û  l'on  a  fait  à 
Pierre  le  legs  d'une  telle  maifon  fous  cette  condition  ,  s'il  donne  une  telle  fomme 
dans  les  trois  ans ,  en  trois  termes  ,  S  année  en  année  ;  Pierre  peut  incontinent 
exiger  le  legs  de  la  maifon  en  offrant  toute  la  fomme  ,  fans  attendre  l'expira- 
tion du  terme  de  trois  ans  ,  qui  n'a  été  appofé  qu'à  la  condition  ;  ar^.  ^'  3  i 
§.  /4  ,  dejîatu  l.  & paffîm. 

Mais  lorfque  le  terme  appofé  à  la  condition  paroît  l'être  pareillement  à 
la  difpofition  ;  quoique  la  condition  ait  été  accomplie  ,  il  iàut  attendre  l'ex- 
piration du  terme  pour  pouvoir  exiger  le  legs.  C'eft  ce  que  Pomponius  décide 
en  la  Loi  4  ,  §.  i  ,  ff.  ^e  cond.  &  dcm.  en  cette  efpece  :  SI  in  quïnquennio  , 
Titio  filius  non  erit ,  tiim  decem  Seio  hères  dato.  Quoique  la  mort  de  Titius  , 
arrivée  avant  l'expiration  A^s  cinq  ans  ,  ait  accompli  la  condition ,  étant 
certain  par  fa  mort  qu'il  n'aura  pas  d'enfans ,  néanrrioms  le  legs  ne  pourra 
être  exigé  qu'après  l'expiration  du  lerme  ;  parce  que  l'adverbe  tiim^  qui  iignifîe 
pour-lors ,  ou  bien  ledit  temps  paJJ'é  ,  applique  le  terme  de  cinq  ans  à  la  diipofi- 
tion  aufîî-bien  qu'à  la  condition. 

04.  Quoique  les  leg5  &  fîdéicommis  ne  puifîent  être  exigés  avant  l'expira- 
tion du  terrne ,  ni  encore  moins  avant  leur  ouverture ,  néanmoins  l'héritier 
ou  autre  grevé  peut ,  pour  exécuter  plus  pleinement  les  volontés  du  déflmt , 
en  faire  la  délivrance  fans  attendre  l'expiration  du  terme  ,  &  même  avant 
leur  ouverture.  Mais  11  le  grevé  qui  a  fait  cette  délivrance  anticipée  ,  efl  un 
homme  obéré  qui  n'a  pas  fur  fes  propres  biens  de  quoi  fatisfaire  fes  pro- 
pres créanciers ,  cette  délivrance  anticipée  paffe  dans  notre  Droit  pour  faite 
en  fraude  des  créanciers  du  grevé  ;  &  en  conféquence  lefdits  créanciers, 
même  chirogruphaires  ,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine  qui 
foit  antérieure  à  cette  délivrance  anticipée  ,  ont  l'aftion  révocatoire  contre 
les  légataires  ou  fubftli-ués  ,  afin  de  pouvoir  fe  venger  fur  les  fruits  dçs  biens 
dont  la  délivrance  anticipée  a  été  faite,  pendant  tout  le  temps  que  le  grevé 
leur  débiteur  auroit  eu  le  droit  d'en  jouir  ;  Ord.  de  iy^8 ,  p.  1  ,  art.  42.  En  , 
cela  les  principes  de  notre  Droit  font  oppofés  à  ceux  du  Droit  Romain , 
/.  ic)  &  20  ,  ff.  his  qiicc  infraud.  cred, 

A  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'un  grevé  de  fubftitution  a  aliéné  quelqu'un  des 
biens  compris  en  ladite  fubftitutioh ,  la  reûitution  anticipée  qu'il  fait  enfuite 
de  ladite  fubflitution  ne  doit  pas  nuire  à  l'acquéreur  ;  &  en  conféquence 
il  ne  pourra  être  évincé  pendant  tout  le  temps  pendant  lequel  le  grevé  de 
qui  il  a  acquis  auroit  eu  le  droit  de  jouir  des  biens  fubûitués  i  Ord,  de  lyi^  9 
^,  i  ^  art,  4^. 
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85.  Lorfque  la  délivrance  anticipée  du  legs  ou  du  fîdéicommis  a  été  faite 
à  des  perionnes  qui  depuis  font  mortes  avant  la  condition  qui  doit  y  donner 
ouverture  ;  &  que  lors  de  l'exiftence  de  cette  condition ,  il  s'en  trouve  d'autres 
qui  font  appellées  au  legs  ou  fidcicommis  ,  c'efl:  à  c.elles-ci  que  le  legs  ou 
fîdéicommis  doit  appartenir  ;  &  le  grevé  n'en  elt  pas  libéré  envers  elles 
par  la  délivrance  anticipée  qu'il  en  a  faite  aux  perfonnes  qui ,  par  leur  pré- 
décès avant  l'ouverture  du  legs  ou  fîdéicommis ,  fe  trouvent  n'être  pas  celles 
à  qui  il  de  voit  appartenir;  1.  4/  ,  §.  /2  ,  f^.  de  kg.  j  ;  /.  1/4  ,§.//,  :ff.  dd 
ieg.  I.  ^ 

^6.  Quoique  ces  perfonnes  fe  trouvent  par  l'événement  n'avoir  pas  été 
celles  à  qui  le  legs  ou  fîdéicommis  devoit  appartenir ,  néanmoins  leur  fliccel^ 
fion  n'efl:  pas  tenue  à  la  reflitution  des  fruits  qu'elles  ont  perçus  avant  l'ou- 
verture du  legs  ou  fîdéicommis.  Elles  ne  peuvent  l'être  ni  envers  le. véritable 
légataire  ou  fubflitué ,  les  fruits  ne  lui  pouvant  appartenir  que  depuis  l'ouver- 
ture du  legs  ou  fîdéicommis  ,  &  même  feulement  depuis  fa  demande  après 
ladite  ouverture  ;  ni  envers  le  grevé  ,  qui ,  par  la  délivrance  qu'il  leur  a 
faite  ,  a  volontairement  renoncé  en  leur  faveur  au  droit  qu'il  avoit  de  jouir 
des  biens  compris  audit  legs  ou  fîdéicommis  jufqu'à  fbn  ouverture  :  c'efl  pour- 
quoi Ricard,  Tr.  des  Subjî.  p.  2  ,  n.^y,  dit  que  cette  reflitution  anticipée  efl 
valable  vis-à-vis  d'eux. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  celui  à  qui  la  délivrance^anticlpée  a  été  faite , 
&  qui  efl  mort  depuis  ,  avant  l'ouverture  du  fîdéicommis ,  y  étoit  feul  appelle;, 
de  manière  que  fi  la  délivrance  ne  lui  en  eut  pas  été  faite ,  le  legs  ou  fîdéi- 
commis auroit  été  caduc  ;  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite  eft  valable  ,  &  fa 
fuccefîion  n'efl  fujette  à  aucune  répétition  :  car  le  grevé  étant  en  ce  cas  le  feul 
qui  eut  intérêt  que  le  legs  ou  fîdéicommis  dépendît  de  la  condition  que  le 
teflateur  y  avoit  appofée  ,  il  a  pu  valablement  convenir  avec  le  légataire  o\v 
fidéicommiffaire  qu'il  n'en  dépendroit  pas. 

Cette  décifion  a  lieu ,  pourvu  que  le  grevé  ,  lorfqu'll  a  fait  la  reflitutiorr 
anticipée  ,  eût  connoifTance  de  la  condition  qui  fiifpendoit  le  legs  ou  le  fîdéi- 
commis :  car  s'il  n'en  avoit  pas  connoifTance ,  il  n'efl  pas  douteux  qu'il  a  la 
répétition  condiclïone  indebïtï  ;  L.  1  ,  ^.  1  ,  ff.  de  cond.  ind.  Mais  s'il  en  avoit 
connoifTance  ,  il  ne  peut  avoir  aucune  répétition  :  car  fi  dans  la  thefe  gêné-- 
raie  ,  celui  qui  paie  fciemment  ce  qu'il  ne  doit  pas ,  n'en  a  aucune  répétition  , 
l.c),  Cod.  de  cond.  ind. ,  à  plus  forte  raifon  dans  cette  efpece  le  grevé  n'efl 
pas  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  avant  la  condition  ,  ayant  eu  un  motif 
plaufible  pour  le  faire  ;  fçavoir ,  celui  de  remplir  plus  parfaitement  la  volonté 
du  défunt. 

87.  Lorfque  le  legs  n'efl  fufpendu  par  aucune  condition ,  &  que  le  teflament 
ne  porte  aucun  terme  pour  le  paiement ,  ou  que  celui  qui  y  efl  porté  efl 
expiré  ,  l'héritier  qui  a  pris  qualité ,  ou  qui  a  laifTé  pafTer  {qs  délais  pour 
Ta  prendre  ,  ne  peut  éviter  d'être  condamné  à  payer  les  choTes  ou  fommes 
léguées  :  le  Juge  néanmoins  peut  quelquefois  ,  pour  des  caufes  ralfonna- 
bles ,  lui  accorder  quelque  délai  modique  ;  /.  yi  ,  §.  2,  /.  619  ,.  §.  4  ,  fF,   du 

Obfervez  que  lorfque  le  teflament  eil  olographe ,  &.  qu'il  n'a  pas  été  r^^-^ 
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connu  par  le  teftateur  pardevant  Notaires,  il  faut,  avant  que  les  légataire? 
puiflent  obtenir  Sentence  de  délivrance  des  legs  qui  y  font  contenus  ,  qu'il  aif 
été  reconnu  par  l'héritier  ,  ou  fur  fon  refus ,  vérifié  par  experts  :  mais  lorfqu'il 
a  été  reçu  par  perfonne  publique  ,  l'accufation  de  faux  n'en  reiarderoit  pas 
■l'exécution  ;  /.  5) ,  Cod,  de  kg. 

^'è.  Lorfque  la  chofe  léguée  eft  un  corps  certain  qui  dépend  de  la  fucceflion, 
elle  doit  être  délivrée  au  lieu  oii  elle  s'eft  trouvée  lors  du  décès  du  teftateur  , 
&  le  légataire  ou  fidéicommiffaire  doit  à  fes  frais  l'envoyer  chercher  ;  à  moins 
que  le  teftateur  n'en  eût  ordonné  autrement.  Si  l'héritier  malicieufement  l'a 
transférée  dans  un  endroit  plus  éloigné  ,  le  légataire  en  doit  être  indemnifé  ; 
/.  47  ,  ff.  de  légat.  I. 

Lorfque  le  legs  eft  d'une  fo  mme  d'argent,  ou  d'une  chofe  indéterminée,  le 
legs  doit  être  payé ,  ou  la  délivrance  en  doit  être  demandée  :  Vbi  petitur ,  d, 
/.  47,§. /. 

§.      I  I  I. 

Comment  la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée, 

89.  La  délivrance  du  legs  confifte  à  mettre  le  légataire  ou  fidéicommiftaire 
en  poftefîion  de  la  chofe  léguée  ;  Débet  invacuam  rei  pojfejffioneminduci.  Comme 
cela  ne  fe  peut  taire  lorfque  la  chofe  léguée  fe  trouve  engagée  pour  quelque 
dette  ,  l'héritier  eft  obligé  de  la  dégager.  Cela  eft  indiftinftement  vrai ,  lorfque 
c'eft  pour  une  dette  de  la  fucceftion.  Si  c'eft  pour  la  dette  d'un  tiers ,  l'hé- 
ritier eft  tenu  pareillement  de  la  dégager  lorfque  teftateur  a  fçu  qu'elle  étoit 
engagée  ,  ou  qu'il  y  a  de  fortes  raifons  de  préfumer  que  le  teftateur,  qui  ne 
le  fçavoit  pas ,  n'auroit  pas  laifte  de  faire  le  legs  s'il  l'e^it  fçu  ;  L.  5y ,  if.  de 
leg.  I  ;  L.  6",  Cod.  dejideic. 

90.  De  ce  principe  les  Jurifconfultes  Romains  avoient  conclu  que  l'héritier 
devoit  aufli  racheter  l'ufufruit  dont  la  chofe  léguée  fe  trouvoit  chargée ,  le  lé- 
gataire ne  pouvant  pas  fans  cela  être  mis  en  pofleftion  de  la  chofe  ;  L.  GG ,  §.  G  y 
fF.  de  leg.  22.  Je  penferois  que  cette  décifion  ne  doit  pas  parmi  nous  être  fuivie. 
Il  y  a  grande  différence  entre  l'ufufruit  &  le  gage.  La  chofe  léguée  ne  pour- 
roit  jamais  être  délivrée ,  fi  l'héritier  n'étoit  obligé  de  la  dégager  :  mais  l'u- 
fufruit étant  de  nature  à  s'éteindre  un  jour  ,  on  doit  préfumer  que  le  teftateur 
a  voulu  que  la  chofe  fût  délivrée  au  légataire  lorfqu'elle  pourroit  l'être  ,  &Z. 
que  l'ufufruit  feroit  éteint  ;  ciîm  non  facill  quis  prcefumatiir  heredem  fuum  re" 
demptione  onerare  velle. 

A  l'égard  des  autres  fervitudes  dont  la  chofe  léguée  eft  chargée  ,  l'héritier 
n'eft  pas  obligé  de  les  racheter ,  &  il  lui  fufîit  de  laifTer  la  chofe  en  l'état 
qu'elle  eft.  On  doit  même  lui  conferver  celles  qu'il  avoit  fur  l'héritage  légué  ; 
L,  18  i  ^.defervitut.  & pajjim, 

91,  Le  principe  ci-defliis  établi,  que  le  légataire  débet  In  vacuam  rei  pojfef- 

Jionem  ïnducï  ,  a  fervi  de  fondement  à  la  Jurifprudence ,  que   l'héritier  doit 

acquitter  les  droits  d'amortiftement  &  indemnité ,    lorfqu'un  héritage  a  été 

légué  à  des  gens  de  main-morte  ,  comme  on  le  pouvoit  faire  avant  l'Edit  de 

ï  74^  j  ces  gens  ne  pouvant  pas  fans  cela  être  mis  en  libre  pofleiTion  de  la 

chofe 
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cliofe  léguée.  II  en  efl:  autrement ,  lorfque  l'héritage  leur  a  été  donné  entre 
vifs.  La  raifon  de  différence  efl  que  les  aftes  entre  vifs  font  de  droit  étroit , 
&  qu'il  a  été  au  pouvoir  du  donataire ,  qui  étoit  partie  à  l'aâe,  de  faire  expliquer 
le  donateur. 

A  l'égard  des  profits  ,  ils  doivent  être  acquittés  par  les  gens  de  main- 
morte à  qui  le  le^s  a  été  fait;  car  ce  font  des  charges  de  l'héritage  qui  leur 
eft  légué. 

§.   I  V. 

En  quel  état  ,  &  avec  quels  accejfoires  la  chofe  léguée  doit  être 
délivrée  ;  &  en  quel  cas  L'ejlimation  ejl~èlle  due  à  la  place  delà 
chofe, 

^  92.  Lorfque  le  legs  efl:  d'une  chofe  indéterminée  ,  il  faut  en  donner  une  qui, 
lors  de  la  délivrance  qu'on  en  fait ,  foit  en  bon  état,  &  foit  d'une  bonté  com- 
mune &  ordinaire. 

Le  légataire  ne  peut  demander  ce  qu'il  y  a  de  meilleur ,  ni  l'héritier  offrir  ce 
qu'il  y  a  de  pire  ;  L.  37  ,  ff.  de  kgat.  1. 

93.  Lorfque  la  chofe  léguée  efl:  un  corps  certain  ,  elle  doit  être  délivrée  en 
l'état  qu'elle  fe  trouve.  Le  légataire  profite  des  augmentations  &  accroiffemens 
que  la  chofe  a  reçus  depuis  la  confedion  du  teftament  ;  &  fi  elle  a  été  diminuée 
ou  dégradée ,  il  en  fouffre  la  perte.  Cela  a  lieu  ,  foit  que  ces  augmentations 
ou  diminutions  foient  furvenues  du  vivant  du  teftateur ,  fans  fon  fait  ou  par 
fon  fait ,  foit  par  une  union  ou  délunion  réelle  ,  foit  par  une  union  ou  défu- 
nion  de  fimple  defl:ination;  L,  24 ,  §.  2  ,  ff.  de  leg.  1  ;  L,  jc) ,  ff.  de  leg,  %  ; 
L.  )G ,9i.  de  leg.^. 

A  l'égard  des  augmentations  furvenues  depuis  la  mort  du  teflateur ,  fl  elles 
font  furvenues  naturellement  &  lans  le  fait  de  l'héritier  ,  comme  efl  une  allu- 
vion  ,  il  n'efl:  pas  douteux  que  le  légataire  en  profite.  Mais  fi  elles  ont  été  faites 
aux  dépens  de  l'héritier ,  il  doit  permettre  à  l'héritier  de  les  enlever ,  fi  mieux 
il  n'aime  lui  en  rembourfer  le  coût. 

Le  légataire  fupporte  aufli  les  diminutions  furvenues  en  la  chofe  fans  le 
fait  de  l'héritier ,  fur-tout  lorfqu'il  n'étoit  pas  encore  en  demeure  de  délivrer 
la  chofe. 

Si  la  chofe  a  été  dégradée  par  la  faute  de  l'héritier  ou  autre  perfonne 
grevée  du  legs  ou  fidéicommis  ,  le  grevé  en  doit  indemnifer  le  légataire  ;  il 
cft  à  cet  égard  tenu  de  la  faute  commune ,  de  kvi  culpâ.  En  un  cas  ,  il  n'efl  tenu 
que  de  dolo  &  latâ  culpâ  ;  fçavoir ,  lorfque  c'efl  une  perfonne  qui  n'a  été  in- 
terpofée  que  pour  rendre  la  chofe  ,  fans  profiter  des  biens  du  teilateur  -^L.  108 y 
§.  /2  ,  ff.  de  Leg.  I. 

Lorfque  le  grevé  a  été  en  demeure  de  faire  délivrance  ,  il  efl  tenu  de  la 
perte  furvenue  ,  quoique  fans  fa  faute,  dans  le  cas  auquel  le  légataire  ne  l'eût 
pab  pareillement  foufferte  ,  fi  elle  lui  eût  été  délivrée  ;  d.  L.  108 ,  $.  n. 

94.  La  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec  fes  acceffoires  ,  tels  que  font , 
à  l'égard  d'un  héritage ,  les  titres ,  les  clefs  ;  tel  qu'eft  le  droit  de  paffagc  par 
les  héritages  de  la  fuccelTion,  lorfqu'il  efl:  abfoiument  néceflVre  pour  aller 
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à  celui  dont  le  teflateur  a  légué  à  quelqu'un  l'uliifruit ,  L,  2^  %.  2  »  S'  fà 
jerv.  vïnd. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  \^^  beftiaux ,  &  autres  meubles 
qui  fervent  à  la  culture  d'un  héritage ,  ne  font  pas  cenfés  compris  dans  le 
legs  de  cet  héritage  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  expreffément  légué  cum  infirummto ^ 
ou  ///  injîmclus  eji  ;  L.  2  ,  ^.  1  ,  ff.  de  injîr.  fund.  ;  Ll fin.  fF.  de,  fuppeU,  leg<. 
Mais  l'Ordonnance  de  1748  ,  p.  1  ,  art.  6 ,  veut  que  ces  chofes  foient  corn- 
prifes  dans  les  fubflitutions  des  terres.  Le  motif  parole  être  vme  raifon  politi- 
que ,  de  peur  que  des  terres  qui  feroient  délivrées  fans  beftiaux  à  des  fubfti- 
tués  qui  fouvent  ne  feroient  pas  en  argent  comptant  pour  les  bien  embeftia- 
1er.,  ne  fuffent  mal  cultivées.  Ce  que  l'Ordonnance  a  décidé  pour  les  fubflitu- 
tions ,  paroît  devoir  s'étendre  aux  legs  direfts  ,  y  ayant  même  raifon.  Cela 
fur-tout  efl  hors  de  doute  ,  lorfque  le  legs  particulier  d'une  terre  eft  grevé  de 
fubftitution  ;  les  beftiaux,  &c.  ne  pouvant  être  compris  dans  la  fubftitution 
qu'ils  ne  le  foient  dans  le  legs. 

95.  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  faififfement  de  legs,  fous  la 
déduftion  à&s  impenfes  faites  par  l'héritier  pour  les  faire  venir ,  &  non  de 
celles  faites  par  le  teftateur ,  &  les  intérêts  des  fommes  léguées  courus  depuis 
ce  jour  ,  font  aufli  des  acceflbires  qui  peuvent  être  prétendus  par  les  léga- 
taires ;  Paulus  ,  fentcni.  111,7,  fi"-'  ^^^^  ceux  perçus  avant  appartiennent 
à  l'héritier  ,  fuivant  qu'il  a  été  dit  ci-defTus ,  n.  74.  Il  me  paroît  que  c'eft 
maI~à-propos  que  Ricard  &  Lebrun  en  exceptent  ceux  qui  étoient  pendans 
lors  de  l'ouverture  du  legs  ;  parce  que ,  difent-ils  ,  ils  faifoient  partie  de  l'hé- 
ritage légué,  &  que  l'héritier,  en  les  percevant,  a  diminué  cet  héritage  par 
fon  fait.  La  réponfe  eft  ,  que  la  règle  qui  charge  l'héritier  de  la  diminution 
arrivée  par  fon  fait  fur  l'héritage  légué  ,  fouffre  exception  ,  lorfqu'il  n'a  fait 
qu'ufer  du  droit  qu'il  avoit  de  percevoir  les  fruits  ,  comme  jufle  pofTeffeur.  La 
Loi  Si  pmdenus ,  27  ,  If.  de  ufufr.  fur  laquelle  il  paroît  que  ces  Auteurs  fe  fon- 
dent ,  n'a  pas  été  par  eux  bien  entendue  :  il  efl  abfolument  néceifaire  de 
fiippofer  que  dans  l'efpece  de  c^tte  Loi  le  légataire  avoit  eu  délivrance  de  ion 
legs  &  étoit  entré  en  jouiiTance  de  l'héritage  avant  la  récolte  ;  puifque ,  fui- 
vant les  pnncipes  du  Droit  Romain  \qs  plus  connus  ,  les  fruits  n'étoient  acquis 
à  l'ufufruitier  que  lorfqu'ils  avoient  été  perçus  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  {on 
ordre  ;  Z.  /j  ,  ^.  q.  m.  ufufr.  am.  La  feule  queftion  de  la  Loi  étoit  de  fçavoir 
fi  l'ufufruitier  ,  quoique  entré  en  pofîeffion  avant  la  récolte ,  avoit  droit  de 
percevoir  les  fruits  qui  étoient  venus  à  maturité  par  les  foins  du  défunt ,  ÔC 
non  par  les  fiens. 

Les  fruits  &  les  intérêts  font  dus  au  légataire  du  jour  de  la  demande  enf 
faififfement  de  legs  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu  par  fa  demande  ,  mais  long- 
temps après ,  dans  le  cours  de  Pinflance  :  car  il  fuffit  que  Théritier  ait  été  conf- 
titué  en  demeure  par  fa  demande ,  pour  qu'il  ait  dès-lors  contraûé  l'obligation 
de  faire  raifon  des  fruits  &  intérêts  qu'il  a  fait  perdre  au  légataire  par  la  de- 
meure ;   Ricard,  p.  2  ,  n.  loS. 

96.  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre  les  fruits  perçus  &  les  intérêts 
courus  avant  fa  demande  ;  fçavoir ,  lorfqu'il  juflifie  de  quelque  manœuvre 
par  laquelle  l'héritier ,  en  lui  cachant  le  legs ,  l'auroit  empêché  d'en  demander 
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îa  délivrance  aiiffi-tot  fon  ouverture.  La  Novdk  /j2,  cap.  /2  ,  veut  auÂî 
que  dans  les  legs  pour  caufe  pie ,  les  fruits  &  les  intérêts  ioient  dûs  du  jour 
de  la  mort  du  teltateur  ;  mais  elle  n'eft  pas  iliivie  parmi  nous  ,  non  plus  que  le 
Çriyilege  qu  avoient  les  mineurs  par  le  Droit  Romain  ,  que  leurs  débiteurs 
itOïQVït  c^niés  ^n  àtmtwx^  ix  fold  tarda  folutiom  y  fans  interpellation;  Ricard, 
p.  X  ,  n.  loc)  &  110. 

Si  le  tellateur  avoit  exprefTément  ordonné  que  la  chofe  feroit  délivrée  au 
légataire  ,  avec  tous  les  fruits  qui  en  feroient  perçus  depuis  fa  mort ,  ou  qu'il 
y  eût  des  circonftances  affez  fortes  pour  faire  préfumer  fa  volonté  à  cet 
égard  ,  les  fruits  lui  feroient  dûs ,  non  comme  un  acceffoire  ,  mais  comme 
étant  principalement  légués  avec  la  chofe  ;  Ricard,  ibid.  n.  m  &  ii^, 

Cf-j.  L'héritier  efl  obligé  de  donner  à  l'héritier  l'eftimation  de  la  chofe  à  la 
place  de  la  chofe,  en  deux  cas  ;  fçavoir  ,  i°.  lorfqu'elle  exifte  &:  appartient  à 
\\n  tiers  qui  ne  veut  pas  la  vendre  ;  i".  lorfqu'elle  a  péri  ou  a  été  volée  ou 
perdue  par  la  faute  de  l'héritier,  ou  fans  fa  taute ,  mais  depuis  fa  demeure, 
dans  le  cas  auquel  le  légataire  n'auroit  pas  fouffert  cette  perte  ,  fi  elle  lui  eût 
été  délivrée  lorlqu'il  l'a  demandée. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  grevés  du  legs  ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a 
été  mis  en  demeure ,  ou  par  la  faute  de  qui  la  chofe  eft  périe  ,  qui  en  doit 
l'eftimation  ;  Z,.  4^* ,  §.  /  ,  ff.  û'e  /^g.  /o.  En  cela  ils  différent  des  co-débiteurs 
folidaires  \  L.  18 ,   ^.  de  duob.  reis. 

Hors  ces  cas  ,  l'héritier  n'eft  point  tenu  d'en  payer  le  prix  ,  mais  feulement 
de  céder  (es  adions  contre  ceux  qui  auroient  caufé  la  perte  de  la  chofe  ,  ou  qui 
i'auroient  volée, 

§.    V. 

Si  r Héritier  ejî  garant  des  éviclions  que  fouffre  le  Légataire, 

98.  Lorfque  le  legs  efl  d'une  chofe  certaine  &  déterminée ,  le  légataire 
qui  en  a  été  évincé ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  lûr  quelque  aûion  hypothé- 
caire des  créanciers  de  la  fuccefUon ,  n'a  aucun  recours  de  garantie  contre 
l'héritier ,  à  moins  que  le  teflateur  n'eût  exprefTément  déclaré  fa  volonté 
d'afTujettir  fon  héritier  à  cette  garantie  ,  ou  que  de  fortes  circonflances  le 
fiffent  préfumer  ;  comme  lorfque  le  legs  efl  fait  à  l'un  des  héritiers  préfomptifs 
du  teflateur,  par  forme  d'également.  Hors  ces  cas ,  le  teflateur  efl  cenfé  n'avoir 
voulu  léguer  la  chofe  qu'autant  qu'elle  lui  appartiendroit ,  &  fon  héritier  n'en 
efl  pas  garant  ;  il  efl  feulement  tenu  de  céder  au  légataire  les  allions  que  le  tef- 
tateur  pouvoit  avoir  pour  la  garantie  de  cette  chofe  ;  /. 7<?  ,  §.  1 ,  ff.  i/e/eg.  x  ; 
&  I.Jc)  f  fF.  de  evici. 

99.  Lorfque  le  legs  efl  d'une  chofe  indéterminée ,  comme  lorfque  le  tefla- 
teur a  dit ,  Je  lègue  à  un  tel  une  de  mes  rnaifons  ;  ou  encore  plus  indéterminé- 
ment ,  une  maifon  peur  le  loger  ;  le  légataire  qui  efl  évincé  de  celle  qui  lui 
efl  délivrée  ,  a  droit  de  fommer  en  garantie  l'héritier  ,  pour  qu'il  le  ga  antilTe  , 
ou  qu'il  lui  en  donne  une  autre  à  la  place;  /.  29  ,  §•  3  »  ^'  ^^  ^^ë-  3' 

100.  Lorfque  deux  chofes  certaines  ont  été  léguées  fous  une  alternative, 
4oat  l'une  a  été  délivrée  au  légataire ,  le  légataire  qui  en  efl  évincé  peut 
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pareillement  fommer  l'héritier  en  garantie  pour  qu'il  le  défende  ,  ou  qu'il  lui 
donne  l'autre  :  car  il  eft  de  la  nature  des  obligations  alternatives  que  les  deux 
chofes  foient  dues  ,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  paiement  valable  de  l'une  de  ces 
chofes  qui  puiffe  procurer  au  débiteur  la  libération  de  l'autre  ;  &  c'eft  un  au- 
tre principe  que  le  paiement  d'une  chofe  n'eft  valable  &  ne  peut  procurer  la 
libération  qu'autant  que  celui  à  qui  elle  eu.  payée  la  peut  retenir  ;  l.  ô't  ,  ^.  de. 
folut.  ;  l,  i6'y  y  junclâ  L  i^o  ,  ff.  de  R.  /. 

§.     V  I. 

De  ce  qui  ejl  compris   dans  la  délivrance  d'un   legs  univerfel  ,    ou. 

d'une  fubjlitudon  universelle. 

loi.  L'héritier  qui  fait  délivrance  à  un  légataire  univerfel  de  fon  legs 
univerfel ,  doit  lui  faire  délivrance,  i^.  de  toutes  les  chofes  qui  fe  font  trou- 
vées dans  la  fuccefîion  lors  de  la  mort  du  défunt,  telles  qu'elles  fe  trouvent 
encore  en  nature  ,  fauf  des  quatre  quints  des  propres  ,  qu'il  lui  ell  permis  de 
retenir. 

A  l'égard  des  chofes  qui  ont  péri ,  ou  ont  été  détériorées  ,  lliéritier  grevé 
n'eft  pas  tenu  d'en  faire  raifon  ,  à  moins  qu'elles  n'euflent  péri  ou  été  dété- 
riorées par  fa  faute.  La  Loi  22  ,  §.  3  ,  ff.  ad  f'â.  Trch.  dit  qu'il  n'eft  tenu 
que  de  la  grofiiere  :  mais  plufieurs  Auteurs  la  reftreignent  au  cas  auquel 
l'héritier  n'a  pas  joui  des  biens  :  s'il  en  a  joui ,  il  eft  tenu  de  kvi  culpd, 
Obfervez  à  l'égard  des  fubllitutions  qui  étoient  fufpendues  lors  du  décès  du 
teftateur  par  quelque  condition  ,  telle  que  celle  de  la  mort  du  grevé  ,  que  l'hé- 
ritier grevé  d'une  pareille  fubftitution  n'eft  pas  admis  à  offrir  en  nature  les 
meubles  corporels  ,  finon  ceux  iervant  à  l'exploitation  des  maifons  &  châ- 
teaux compris  en  la  fubftitution  que  le  teftateur  a  exprelTément  permis  de 
garder  en  nature.  {^Ord.  de  ly^S  ,  p.  1  ,  art.  y.  )  Hors  ce  cas,  cet  héritier  étant 
obligé  de  vendre  les  meubles  corporels  compris  dans  la  fubftitution  ,  &  de 
faire  emploi  du  prix  ;  s'il  a  manqué  à  ce  devoir ,  il  doit  faire  raifon  du  mon- 
tant de  la  prifée  defdits  meubles  ,  &  de  la  crue  ou  parifis  pour  ceux  qui  y  font 
fujets  ;  &  il  n'en  eft  pas  déchargé  par  la  perte  ,  quoique  fortuite  ,  qui  feroit 
arrivée  defdits  meubles  ,  ayant  dû  les  vendre. 

A  l'égard  des  beftiaux  lervans  à  l'exploitation  des  terres  comprifes  en  ce% 
fubftitutions  ,  l'héritier  grevé  n'eft  pas  à  la  vérité  obligé  de  les  vendre  ;  mais 
il  les  retient  à  fes  rifques  ,  &  il  en  doit  laiffer  au  fubftitué  pour  pareille 
fomme  que  celle  de  la  prifée  defdits  beftiaux  portée  par  l'inventaire  ;  ibid, 
art.  6. 

2°.  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  Aes  titres  &  enfeignemens ,  tant  des 
héritages  que  des  créances  &  droits  dépendans  de  la  fucceiîion,  &  compris 
dans  le  legs  univerfel  ou  fubftitution  univerfelle. 

102.  3".  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou  du 
recevoir  des  débiteurs  de  la  ilicceftion ,  &  du  prix  de  la  vente  des  chofes  de  la 
fuccefîion. 

Cela  ne  comprend  pas  feulement  ce  qu'il  a  reçu  de  ceux  qui  étoient  dé- 
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biteurs  de  fommes  d'argent  envers  la  fiiccefTion  :  mais  fi  le  teftateur  a  laifle 
dans  fa  fiiccefTion  des  droits  à  quelque  héritage  ;  putà  ,  l'adion  pour  fe  faire  li- 
vrer un  héritage  qu'il  avoit  acheté ,  ou  quelque  adlion  pour  rentrer  dans 
quelque  héritage  qu'il  avoit  aliéné  ;  l'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  au 
légataire  ou  fidéicommilTaire  univerfel  defdits  héritages  qu'il  a  acquis,  ou 
dans  lefquels  il  eft  rentre  en  vertu  defdits  droits  dépendans  de  la  fuccefTion, 
&  compris  dans  le  legs  univerfel  ou  fubftitution  univerfelle. 

Il  n'importe  que  leldits  droits  fuffent  ouverts  lors  du  décès  du  teflateur  ,  ou 
fufpendus  par  une  condition  qui  n'a  été  accomplie  que  depuis. 

Si  l'héritier  ou  autre  grevé  avoit  laifTé  perdre  leldjts  droits  par  fa  faute  ,  il 
feroit  à  cet  égard  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  légataire  ou  fidéicommif- 
iaire  univerfel. 

103,  4*^.  Lorfque  l'héritier  grevé  étolt  lui-même  débiteur  de  quelque  chofe 
envers  le  teftateur  lors  de  fon  décès  ,  foit  qu'il  fût  débiteur  pur  &  fimple  ,  foit 
qu'il  le  fût  fous  une  condition  qui  a  été  accomplie  depuis  ,  il  doit  faire  déli- 
vrance au  légataire  ou  fidéicommiftaire  univerfel  de  ce  qifil  devoit  au  défunt  ; 
/.  c)S ,  ad  l.  Falc.  Car  quoique  cette  créance  que  le  teftateur  avoit  contre  fon 
héritier  n'ait  fubfifté  que  pendant  un  inftant  de  raifon  dans  la  fucceftion  du 
teftateur ,  étant  cenfée  avoir  été  confufe  &  éteinte  dès  l'inftant  de  fa  mort , 
fuivant  la  règle ,  Le.  mort  faïfit  le  vif,  par  l'acceptation  que  l'héritier  a  faite 
de  la  fuccefîion ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  cette  créance  étoit  un  effet 
de  la  fucceffion ,  dont  l'héritier  a  profité  par  la  confufton  qui  s'eft  faite  de  fa 
dette  ,  &  dont  il  doit  par  conféquent  faire  raifon  au  légataire  ou  fîdéicom- 
mifTaire  univerfel. 

104.  A  l'égard  des  fruits  ,  foit  naturels  ou  civils ,  des  héritages  &  droits  de 
la  fuccefîion  ,  perçus  ou  nés  depuis  le  décès  du  teftateur  jufqu'à  l'ouverture 
du  legs  ou  fîdéicommis  ,  &  depuis  ladite  ouverture  jufqu'à  la  demande  en 
faififfement ,  ils  appartiennent  au  grevé  ,  qui  n'eft  point  tenu  d'en  faire  aucune 
raiibn  au  légataire  ou  fîdéicommifTaire  univerfel ,  à  moins  que  le  teftateur 
n'ait  fait  connoître  que  fa  volonté  étoit  que  fes  biens  fufTent  reftitués  avec 
tous  les  fruits  que  fon  héritier  auroit  perçus  ;  /.  i8  ,  princ,  6'  §.  iz  ,  &.  ad 
fcl.  Trcb. 

Lorfque  l'héritier  ,  ou  ceux  qui  le  repréfentent ,  veulent  retrancher  d'une 
fubftitution  univerfelle  dont  il  étoit  grevé ,  les  quatre  quints  des  propres  , 
je  penfe  ,  &  c'étoit  l'avis  de  feu  M.  Duhamel ,  qu'ils  doivent  compter  des 
fruits  du  furplus  des  biens  que  l'héritier  a  perçus  jufqu'à  l'ouverture  de  la 
lubftitution  :  car  la  Loi  ne  peut  lui  donner  plus  de  droit  par  rapport  à  ces 
quatre  quints  ,  qu'il  n'en  a  par  rapport  à  fon  propre  bien  ;  &  il  eft  décidé  en 
Droit  qu'un  héritier  grevé  de  rendre  après  fa  mort ,  tant  fon  propre  bien 
que  celui  du  teftateur,  eft  tenu  du  fîdéicommis  de  fon  propre  bien  jufqu'à 
concurrence  des  fruits  par  lui  perçus  du  bien  du  teft;iteur  ;  /.  77,  §.  3/  , 
ff.  de  kg.  2.  Ceux  qui  font  d'avis  contraire  ,  fe  fondent  fur  ce  qu'un  enfant 
grevé  de  fubftitution  à  qui  l'on  fait  diftraftion  de  fa  légitime ,  n'efl  pas  obligé 
de  compter  aux  fiibftitués  des  fruits  du  furplus  :  mais  ce  qui  a  été  établi , 
contra  raiioncm  juris ,  en  faveur  de  la  légitime  de  droit  ,  ne  me  paroît  pas 
devoir  être  étendu  à  la  légitime  çoutumiere ,  qui  ne  mérite  pas  la  même 
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faveur  ,  fur-tout  lorCque  c'eft  un  collatéral  qui  efl  grevé  ;  au  moins  faudroit-iï 
que  cette  extenfion  eut  été  autorifée  par  quelque  Arrêt. 

105.  Sur  toutes  ces  choies  l'héritier  grevé  retiendra  ce  qu'il  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  lucceffion  ;  laufque  lorlque  rhéritierne  compte  pas 
des  fruits  ,  il  n'a  aucune  répétition  des  arrérages  &  iritérêrs  deldites  dettes  cou- 
rus depuis  le  décès  du  tcllateur  jufqu'à  la  fin  de  fa  jouJfTc  nce  ;  &  il  en  doit 
même  acquitter  le  légataire  ou  fîdéicommifl'aire  ,  s'il  ne  les  avoit  pas  payés  ; 
car  ils  font  une  charge  de  la  jouiflance  des  biens.  Si  l'héritier  étoit  lui-même 
créancier  du  teftateur  lors  de  fon  décès ,  il  retiendra  la  fomme  qui  lui  étoit  due; 
/.  10^  y  %.  fin.  fF.  de  leg.  1. 

Il  retiendra  pareillement  tout  ce  qu'il  a  débourfé  pour  acquitter  les  autres 
charges  de  la  fuccefTion  ,  tels  que  font  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inven- 
taire ,  de  fcellé ,  de  vente  des  meubles  ,  &c.  ;  les  frais  du  teftament ,  de  l'en- 
regiflrement  de  la  fubfl  tution  ;  ce  qu'il  a  mis  pour  les  réparations  qui  étoient  à 
faire  aux  maifons  6c  héritages  de  la  iucceKion  au  temps  du  décès  du  teflateur  , 
&  qui  auront  été  conftatées.  A  l'égard  de  celles  furvenues  depuis  ,  fi  ce  font 
de  grofTes  réparations,  telles  que  celles  mentionnées  en  l'art,  iiz,  il  retien- 
dra ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  faire  :  mais  fx  ce  font  des  réparations  de 
{impie  entretien  ,  &  qu'il  ait  joui  des  héritages  de  la  fuccefîion  jufqu'à  l'ou- 
verture du  legs  ou  fidéicommis ,  il  ne  retiendra  rien ,  ces  réparations  étant  une 
charge  de  fa  jouiflance.  Il  en  eft  de  même  des  charges  foncières  des  héritages 
de  la  fuccefîion  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  courues  &  nées  pendant 
le  temps  de  la  JouifTance  du  grevé  :  elles  font  des  charges  de  cette  jouifTance, 
Il  ne  peut  pareillement  retenir  ce  qu'il  a  payé  pour  le  centième  denier  ou  pour 
les  profits  dûs  par  la  mort  du  teflateur. 

106,  Lorfque  l'héritier  n'a  pas  été  chargé  de  reflituer  abfolument  les  biens 
de  la  fuccefîion  ,  mais  feulement  ce  qui  lui  refleroit ,  quod  ex  hereditate  fupererit , 
il  n'efl  tenu  de  reflituer  que  les  chofes  de  cette  fuccefîion  qui  lui  font  demeu- 
rées en  nature.  A  l'égard  de  celles  dont  il  a  difpofé  ,  à  moins  qu'il  ne  parût 
qu'il  en  eût  difpofé  en  fraude  de  la  fubflitution ,  intervcrtendi  fideicommijjî  caufâ , 
le  fubflitué  n'en  peut  rien  prétendre  ,  pas  même  le  prix  pour  lequel  elles  ont 
été  vendues ,  fi  ce  n'efî  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritier  s'en  trouve 
plus  riche  ;  ce  qui  arrive  lor/que  de  ce  prix  il  en  a  acquis  d'autres  choies,  ou 
en  a  acquitté  fes  propres  dettes  ;  /.  ^4  ,  ff,  ad  fcl.  Treb  ;  l.  jo  ,  §.  fin,  l.  yi  , 
^  l"  y^  ^  §.  ff.  de  Ug.  2,  L'héritier  grevé  de  cette  efpece  de  fubfîitution  ,  pou- 
vant vendre  pour  (es  befoins  les  effets  de  la  fucceÂion ,  il  peut  par  la  même 
raifon  les  engager  pour  fes  propres  dettes  ,  fans  être  tenu  de  les  dégager;  /.  38, 
§.  <?  ,  ff  adfci.  Treb. 

Le  fubflitué  à  qui  l'on  ne  tient  pas  compte  du  prix  des  chofes  de  la  fuc- 
ceffion  dont  l'héritier  grevé  a  difpofé,  n'efl:  pas  non  plus  obligé  de  tenir 
compte  à  cet  héritier  de  tout  ce  que  cet  héritier  a  payé  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  fuccefîion ,  ni  même  de  ce  qui  étoit  dû  à  cet  héritier  par  le 
défunt  ;  cet  héritier  étant  cenfé  les  avoir  acquittées  &  s'être  payé  lui-même 
du  prix  des  effets  de  la  fuccefîion  qu'il  a  vendus,  ôc  dont  il  ne  compte  pas; 
/.  80  ,  ff.  d.  th. 

C'eft  encore  une  çhofe  particulière  à  cette  efpece  de  fubflitution ,   qu'elle 
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comprend  les  revenus  des  biens  de  la  fuccefïïon  qui  fe  trouvent  extans  lors 
de  l'ouverture  de  la  fubftitution  :  c'eft  la  difpoiition  prcciie  de  la  Loi  3  , 
§.  2  ,  ff.  ^(î  ïifur.  6c  même  de  la  Loi  58  ,  §.  7  ,  ff.  adfcl.  Treb.  dans  le  texte  de 
laquelle  Cujas  ,  ohf.  l.  12. ,  cap.  10  ,  prouve  fort  bien  qu'on  doit  ôter  la  néga- 
tion. Ricard  néanmoins ,  Tr.  des  Subjiit,  p.  2. ,  n.  y8 ,  eil  d'avis  contraire  à 
ces  Loix. 

ArticleIJI. 

Du  droit  d'hypothèque  quont  les  Légataires  &  Fideicomm'iffaires  fur 

les  biens  de  la  fuccejjion, 

107.  La  Loi  I  ,  Cod.  comm.  de  kg.  que  notre  Jurifprudence  a  adoptée^ 
donne  aux  légataires  &  fidéicommiflaires  une  hypothèque  fur  la  part  des  biens 
de  la  ilicceffion  du  teftateur  à  laquelle  a  lliccédé  chacun  des  héritiers  grevés,  du 
legs  ou  fîdéicommis. 

Cette  part  à  laquelle  un  héritier  a  fuccédé  ,  n'eft  hypothéquée  que  pour  la 
part  dont  il  eft  tenu  du  legs  ou  fîdéicommis  :  In  tantum  hypothecaria  unumquem- 
que  volumus  conveniri ,  in  quantum  perfonalis  aclio  adversus  ipfum  cotnpetit  ;  d, 
L  /.En  cela  les  legs  différent  des  dettes  ;  ôc  la  raifon  de  différence  eft  fenfible. 
Les  dettes  ont  été  contradées  pour  le  total  par  le  défunt  qui  y  a  hypothéqué 
tous  &  chacuns  fes  biens  ;  &  par  conféquent  chaque  portion  des  biens  aux- 
quels chaque  héritier  liiccede  fe  trouve  hypothéquée  au  total  des  dettes. 
Au  contraire  l'obligation  qui  réfulte  des  legs  n'a  été  contraâée  que  divifément 
dès  fon  commencement  par  chacun  des  héritiers  qui  en  font  tenus  ;  &  par 
conféquent  la  partie  des  biens  auxquels  chacun  a  fuccédé ,  ne  peut  être  hypo- 
théquée qu'à  la  part  dont  il  efl  tenu  des  legs.  Quoique  ces  raifons  fondées,  fur 
le  texte  formel  de  la  Loi ,  Cod.  Comm.  &  fur  les  vrais  principes  des  obliga- 
tions &  des  hypothèques,  foient  très-décifives  ,  néanmoins  il  fe  trouve  quel- 
que Arrêt  qui  a  jugé  que  les  immeubles  tombés  au  lot  de  chaque  cohéritier 
étoient  hypothéqués  au  total  du  legs.  Je  ne  penfe  pas  qu'on  doive  s'y  arrêter. 

Comme  c'eft  la  Loi  qui  donne  cette  hypothèque  ,  il  n'importe  que  le  tefla- 
ment  ait  été  reçu  pardevant  Notaires  ,  ou  foit  olographe. 

Les  légataires  ou  fidéicommiffaires  doivent,  félon  nos  ufages,  avoir  été  faifis 
de  leurs  legs  par  les  héritiers  avant  que  de  pouvoir  donner  l'aûion  hypothé- 
caire contre  les  tiers  qui  auroient  acquis  des  héritiers  des  biens  de  la  fuc- 
cefîion. 

Article     IV. 

Lorfque  deux  ou  plujieurs  chef  es  ont  été  léguées  fous  une  alternative  ^ 
ou  lorfquune  chofe  a  été  léguée  à  prendre  dans  un  certain  genre 
de  chofes  ,  efi-ce  à  l'héritier  ou  au  légataire  à  qui  le  choix  appar^ 
tient  ? 

108.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain,  lorfque  deux  ou  plufieurs 
chofes  ont  été  léguées  fous  une  alternative ,  fi  le  legs  efc  de  nature  à  donner 
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au  légataire  la  revendication  des  chofes  léguées  ,  il  a  le  choix  de  revendîquei* 
celle  qu'il  lui  plaira.  Mais  fi  le  legs  efl  de  nature  à  ne  donner  au  légataire  que 
l'aâion  perfonnelle  ex  uflamento  qui  naît  de  l'obligation  que  l'héritier  contracte 
d'acquitter  les  legs  ,  c'eil  à  l'héritier  à  qui  appartient  le  choix  de  donner  celle 
qu'il  lui  plaira  ;  à  moins  que  le  îeflateur  n'en  ait  expreffément  accordé  le 
choix  au  légataire  ;  car  il  efl:  de  la  nature  des  obligations  alternatives  que  le 
débiteur  ait  le  choix ,  s'il  n'eft  dit  au  contraire. 

Suivant  ce  principe  ,  lorlqu'un  ou  plufieurs  corps  certains  &  déterminés 
dépendans  de  la  iuccefTion  avoient  été  légués  fous  une  alternative  ,  les  anciens 
Jurifconfultes  diflinguoient  fi  le  legs  avoit  été  fait  pcr  vindicadonem  ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  paroles  adreflees  au  légataire  ;  piità:  Je  kgm  à  un  tel  telle  ou  telle 
chofe  ;  Un  tel  prendra  dans  ma  fuccejjîon  telle  ou  telle  chofe  y  àcc.  ou  s'il  avoit  été 
fait  per  damnationem  ,  c'efl-à-dire ,  par  paroles  adreflees  à  l'héritier  ;  putà  ; 
Je  charge  mon  héritier  de  donner  à  un  tel  telle  ou  telle  chofe.  ^u  premier  cas  , 
ils  donnoient  le  choix  au  légataire  ;  au  fécond  cas  ,  ils  le  donnoient  à  l'héri^ 
tier  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  19,  ff.  de  leg.  2.  Mais  Juflinien  ayant, 
par  la  Loi  i  ,  Cod.  Comm.  de  Leg,  aboli  la  diflindion  entre  les  différentes 
formules  de  legs,  &  ayant  accordé  aux  légataires  le  droit  de  revendication, 
en  quelque  forme  que  le  legs  foit  fait ,  il  en  réfulte  que  fuivant  cette  Loi , 
lorfque  des  corps  certains  de  la  fucceflion  ont  été  légués  fous  une  alternative  , 
le  choix  en  appartient  indifl:inftement  au  légataire  ,  à  moins  que  le  tefl:ateur 
n'ait  fait  connoître  fa  volonté  de  donner  ce  choix  à  l'héritier  ;  &  on  doit 
décider  la  même  chofe  à  l'égard  des  fîdéicommis  ,  Jullinien  les  ayant  égalés 
au  legs  ;  /.  2  ,  Cod,  de  Tu, 

Obfervez  que  Juflinien ,  par  la  Loi  citée ,  n'a  fait  autre  chofe  qu'abolir  la 
différence  des  formules  ,  &  qu'il  n'accorde  les  droits  attachés  au  legs  per  vin-' 
dicationem ,  qu'à  ceux  qui  n'en  font  différens  que  par  la  différence  de  la  formule 
employée  par  le  teftateur ,  &  qui  font  d'ailleurs  fufceptibles  de  ce  legs  ;  c'efl:-' 
à-dire  ,  aux  legs  de  corps  certains  dépendans  de  la  fucceflion  du  teftateur  : 
mais  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicationem  les  legs  de  chofes  qui 
n'appartenoient  pas  au  teftateur ,  mais  à  fon  héritier  ou  à  un  tiers  ;  le  tef- 
tateur  ne  pouvant  pas  transférer  à  fon  légataire  la  propriété  de  ces  chofes  qu'il 
n'a  pas  lui-môme ,  ni  par  conféquent  lui  donner  le  droit  de  revendication  , 
qui  fuppofe  néceffairement  le  droit  de  propriété  dans  celui  qui  revendique. 
Par  la  même  raifon  ,  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicationem  le  legs 
d'une  fopime  d'argent ,  ou  de  toute  autre  chofe  qux  infola  quantitate  confif-> 
tat ,  ou  d'une  chofe  indéterminée  ,  toutes  ces  chofes  n'étant  pas  fufceptibles  de 
revendication. 

De  là  il  fuit  que  fi  deux  ou  plufleurs  de  ces  chofes  qui  ne  font  pas  fufcepti?* 
blés  de  la  revendication ,  ont  été  léguées  fous  une  alternative  ,  le  légataire  ne 
pouvant  avoir  en  ce  cas  que  l'adion  perfonnelle  ex  tejlamento  contre  l'héritier  , 
le  choix  ,  fuivant  notre  principe ,  doit  appartenir  à  l'héritier. 

Il  fuflit  même  que  l'une  des  chofes  léguées  fous  une  alternative  ,  ne  foit  pas 
fufceptible  de  revendication ,  quoique  l'autre  ep  foit  fufceptible  ,  pour  que 
le  legs  ne  puiffe  être  réputé  legs  per  vindicationem  ;  un  feul  &  même  legs  ne 
pouvant  pas  être  &  n'être  pas  legs  per  vindicationem  :  c'efl  pourquoi  fl  quel- 
qu'un 
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qu'un  a  légué  fon  chacal  ou  une  femme  de  dmx  cents  livres  ,  c'cil  l'héritier  qui 
doit  avoir  le  choix. 

Obfervez  que  lorfque  celui  à  qui  le  choix  appartient,  foit  l'héritier,  foit 
le  légataire  ,  a  une  fois  fait  fon  choix  ,  le  leg';  eft  déterminé  à  la  chofe  qu'il  a 
choiiie  ,  &  il  ne  peut  plus  {)ar  conféquent  choifir  l'autre  ;  jL.  //  ^  §.  /  ^  6* 
L.  ic)  ,  ff.  dt  Ug.  20. 

109.  Lorfque  le  legs  efl:  d'une  ou  plufieurs  chofes  à  prendre  en  un  certain 
genre  de  chofes  appartenantes  au  teftateur  ,  les  anciens  Jurifconfuîtes  faifolent 
la  même  dillindJon  que  pour  le  legs  alternatif,  entre  le  legs  fait  per  vindlca- 
tioncm  ,  &  celui  fait  pcr  dumnationcm  ;  UIp,  in  fragm.  tit.  24  ,  §.  14.  Mais 
depuis  la  conftitution  de  Juftinien ,  on  doit  décider  indiftindement ,  de  même 
que  pour  le  legs  alternatif,  que  le  choix  appartient  au  légataire  ,  fi  le  teftateur 
n'a  pas  fait  connoître  fa  volonté  de  l'accorder  à  l'héritier. 

Obfervez  que  lorfque  dans  le  genre  de  chofes  dont  le  légataire  a  le  choix, 
il  s'en  trouve  quelqu'une  d'un  prix  beaucoup  plus  grand  que  toutes  les  autres  , 
il  ne  peut  pas  la  choifu'  ;  &:  pareillement  lorfque  c'eft  l'héritier  qui  a  le  choix, 
il  ne  doit  pas  donner  au  légataire  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  ;  L.  jy ,  fF, 
hg.  /. 

Article    V. 

Des  obligations  des  Légataires, 

iio.  Le  legs  étant  par  fa  nature  un  titre  lucratif ,  un  légataire  ne  contrafle 
aucune  obligation  en  acceptant  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  fait  fous  une  certaine  charge ,  ou  que  la  chofe  léguée  ne  renferme  par 
elle-même  quelque  charge. 

§.     I. 


le 
Cela  a 


Du  cas  auquel  le  legs  a  été  fait  fous  une  certaine  charge, 

111.  Lorfqu'un  legs  eft  fait  fous  une  charge,  le  légataire,  en  acceptant 
legs  ,  contraâe  envers  l'héritier  l'obUgation  d'accomplir  cette  charge.  Ceh 
lieu  ,  quand  même  l'accompliffement  de  cette  charge  ne  concerneroit  que  l'uti- 
lité d'un  tiers  ou  du  public ,  &  n'intérefferoit  pas  perfonnellement  l'héritier  ; 
L.  ic)  ,  ff.  de  kg.  j  ;  car  étant  chargé  de  l'exécution  des  dernière^  volontés  du 
défunt ,  il  a  un  intérêt ,  en  fa  qualité  d'héritier  ,  qu'elles  foient  exécutées  ,  & 
cet  intérêt  efl  un  fondement  fuffifant  pour  l'obligation  que  le  légataire  con- 
traûe  à  cet  égard  envers  lui. 

112.  Si  ce  que  le  teflateur  a  ordonné  ne  concerne  que  le  feul  intérêt 
du  légataire  ,  cela  ne  doit  pas  ordinairement  palfer  pour  une  charge  que  le 
teftateur  ait  voulu  impofer  au  légataire ,  mais  pour  un  fmiple  confed  qui  ne 
produit  aucune  obligation  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonftances  que 
le  teftateur  a  voulu  abfolument  que  ce  qu'il  ordonnoit  fut  exécuté.  Par  exem- 
ple ,  fi  on  a  légué  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  fomme  pour  l'em- 
ployer en  acquifition  dlièritages  ;  le  légataire  ne  contrarie  aucune  obligation 
de  faire  cet  emploi.  Maïs  fi  le  teftateur  ^voit  expreifément  ordonné  que  cet 
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«emploi  fut  fait ,  de  crainte  que  le  légataire  ne  difTipât  la  fomme  léguée  ,  &  ne 
profitât  pas  du  bienfait  du  teflateur,  l'héritier. pourroit  le  contraindre  à  faire 
l'emploi  -y  L,  yi  ,  de  cor;d.  &  dcm.  Voyez  un  autre  exemple  de  claufe  qui  ne 
renferme  qu'un  fmiple  confeil,  en  la  Loi  1 14,  §.  14,  ff.  ^e  kg,  1, 

ï  1 3.  Lorfque  la  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été  fait ,  eft  quelque 
chofe  qui  n'intérefle  ni  l'héritier  ,  ni  un  tiers  ,  ni  le  public  ,  ni  'la  religion  ^ 
ni  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt ,  &  que  le  teftateur  a  ordonné  par  pur 
caprice  ;  putà  ,  fi  un  legs  avoit  été  fait  à  la  charge  que  le  légataire  monteroit  à 
la  troifieme  galerie  du  clocher  de  Sainte-Croix  ;  une  telle  chofe  ne  produit 
aucune  obligation  en  la  perfonne  du  légataire  qui  accepte  le  legs  :  car  le  tef- 
tateur  n'ayant  pu  av.oir  aucun  intérêt  d'affedion  raifonnable  pour  vouloir  ce 
qu'il  a  ordonné ,  l'héritier ,  comme  revêtu  de  la  peribnne  du  déflmt ,  ne 
peut  être  cenfé  avoir  un  intérêt  raifonnable  h  l'exécution  d'une  telle  volonté  , 
qui  puifTe  fervir  de  fondement  à  l'obligation  du  légataire.  Une  telle  volonté 
eft  de  celles  qu'on  appelle  imptce,  voluntuus ,  qui  font  indignes  du  fecours  des 
Loix  ;  Arg.  l,  iij  ,  $.Jin.  ff.  de  icg.  1. 

1 14.  A  plus  forte  raifon  lorique  la  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été 
fait,  efl:  quelque  chofe  d'impoïïible ,  ou  de  contraire  aux  loix,  il  n'en  réfulte 
aucune  obligation  ,  &  cette  charge  doit  être  réputée  com.me  non  écrite  ; 
L.  37  ,  fF.  cond.  &  dcm.  En  cela  la  charge  convient  avec  la  condition  ;  fuprà, 
n.  6'^, 

Il  y  a  plus  :  quand  même  la  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été  fait, 
ne  f  rolt  pas  une  chofe  qui  fiu  par  elle-même  impoflible  ,  dès  que  ,  far.s  que 
le  'c^ataire  ait  été  mis  en  demeure  ,  il  ne  tient  pkis  à  lui  de  faire  cttte  chofe  , 
l'ob'  gatlon  qui  auroit  pu  réfulter  de  cettQ  charge ,  ceffe  ,  &  le  legs  n'en  tfl 
pas  moins  dii  au  légataire.  Par  exemple  ,  lorjque  quelou'un  m'a  fait  un  legs 
à  la  charge  que  je  ferois  le  tuteur  de  {es  enfans  ;  fi  le  Juge  ,  fur  l'avis  delà 
farnide  ,  a  nommé  un  autre  tuteur;  comme  en  ce  cas  il  ne  tient  pas  à  moi  de 
l'être  ,  je  fuis  quitte  de  la  charge  fous  laquelle  le  legs  a  éfé  fait,  &  îl  ne  îaiffe 
pas  de  m'être  dû  ;  L.  y6 ,  §.  (5",  ff.  de  leg,  2.  En  cela  le  legs  hhjuh  modo  lÛ  diffé- 
rent de  celui  fait  ious  condition,  i' il ejl  le  tuteur  de  fon  fils. 

Si  néanmoins  il  paroiffoit  par  les  circonftances  que  le  teftateur  ne  m'a  fait 
le  legs  uniquement  que  par  forme  de  récompenfe  ù^s  loins  que  je  prendrois 
pour  la  tutele  ,  le  legs  ne  me  feroit  pas  dû. 

115.  Lorfque  le  legs  efl  fait  fous  la  charge  de  faire  une  chofe  qui  ne  peut  , 
à  la  vérité  ,  fe  faire  de  la  manière  dont  le  tefîateur  l'a  ordonné  ,  mais  qui  peut 
fe  faire  d'une  autre  manière  qui  réponde  aux  vues  du  teflateiir,  Je  légataire 
n'efl  pas  quitte  de  la  charge  ,  mais  il  doit  faire  la  chofe  de  la  manière  qu'elle 
peut  l'être  :  par  exemple  ,  fi  on  m'a  fait  un  legs  à  la  charge  que  je  dépoferois 
ma  bibliothèque  dans  le  Couvent  des  Carmes ,  pour  y  être  publique  ;  quoique 
les  Carmes  refufent  de  fe  charger  de  ce  dépôt ,  &  qu'ainfi  il  ne  tienne  pas  à 
moi  de  faire  ce  que  le  teflateur  a  ordonné  ,  de  la  manière  dont  il  l'a  ordonné  , 
néanmoins  je  ne  fuis  pas  quitte  de  cette  charge  ,  fi  les  J  cobins,  au  reflis  des 
Carmes  ,  fe  préfentent  pour  fe  charger  de  ce  dépôt;  &  je  ferai  en  ce  cas  obligé 
de  dépofcr  chez  eux  ma  bibliothèque  pour  y  être  publique,  parce  que  la  volonté 
du  teflateur  peut  par  ce  moyen  être  accomplie  ^  fmon  de  la  mamere  qu'il  l'a 
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voulu  ,  au  moins  d'une  manière  cquipollente  ,  &:  qui  réponde  à  fes  vues. 
Foyei  un  autre  exemple  ,  Z.  iC,  ff.  de  uf.  kg. 

116.  De  l'obligation  que  le  légataire  contrafte  d'accomplir  la  charge  fous 
laquelle  le  legs  lui  a  été  fait ,  il  naît  une  exception  contre  la  demande  en  dé- 
livrance du  legs  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  accomplie  ,  fi  c'efl  une  chofe  qui  puiffe 
fe  faire  incontinent ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  fes  foumifTions  de  l'accomplir  ; 
d.  L.  ic)  ,  ff.  de  leg.  j. 

Il  en  naît  aufTi  une  aftlon  qu'a  l'héritier  contre  le  légataire  à  qui  la  chofe 
léguée  a  été  délivrée ,  pour  qu'il  foit  condamné  à  accomplir  la  charge.  L'héri- 
tier peut  même  taire  condamner  le  légataire  ,  en  cas  de  refus  de  l'accomplir ,  à 
reftituer  la  chofe  léguée  avec  les  fruits  ;  Z,.  2/  ,  §.3  ,  ff.  de  ann.  leg. 

Obfervez  que  quand  même  le  légataire  auroit  accompli  une  partie  de  la 
charge  fous  laquelle  le  legs  lui  a  été  fait ,  s'il  ne  l'accomplit  pour  le  furplus  , 
il  doit  être  condamné  à  reftituer  en  entier  la  chofe  léguée  ;  Jrg.  L.  /n  ,  ff. 
de  leg.  I. 

117.  Lorfque  la  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  efl  fait,  intcreffe  un 
tiers ,  le  légataire ,  en  acceptant  le  legs ,  contrade  l'obligation  d'accomplir 
cette  charge  non-feulement  envers  l'héritier ,  mais  encore  envers  ce  tiers.  Par 
exemple ,  fi  on  a  légué  à  Pierre  quelque  chofe  à  la  charge  qu'il  en  donneroit 
une  certaine  partie  à  Jacques ,  Jacques  a  aftion  contre  Pierre  pour  fe  la  faire 
donner  ;  ce  qui  néanmoins  n'avoit  été  admis  que  tard  &  par  degrés  chez  les 
Romains  ;  L.  z  ,  Cod.  his  qucc  fûb  mod. 

118.  Le  légataire  ne  s'oblige  à  l'accomplifTement  de  la  charge  fous  laquelle 
le  legs  lui  a  été  fait  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  profite  du  legs ,  foit 
en  principal ,  foit  en  intérêts  ou  fruits.  C'efl:  pourquoi  fi  on  m'a  légué  une 
certaine  fomme  à  la  charge  de  donner  à  l'héritier  un  certain  héritage  qui  eft 
à  fa  bienféance  &  qui  appartient  à  un  tiers  ,  je  ne  fuis  pas  obligé  à  employer 
à  l'achat  de  cet  héritage  plus  que  la  fomme  qui  m'a  été  léguée ,  &  les  intérêts 
que  cette  fomme  m'a  dû  produire.  Si  celui  à  qui  il  appartient  veut  le  vendre 
davantage ,  &  que  l'héritier  le  veuille  avoir  ,  c'efl  à  lui  à  fournir  le  furplus. 

H(zc  itaji  quantitas  cum  quantitate  conferatur  ,  dit  la  Loi  70,  §.  i ,  ff,  de 
leg.  1  :  mais  fi  cette  fomme  m'avoit  été  léguée  à  la  charge  de  donner  à  l'héri- 
tier une  certaine  chofe  qui  m'appartient  ;  après  avoir  accepté  le  legs  fait  fous 
cette  charge ,  je  ne  ferois  pas  recevable  à  oppofer  que  ma  chofe  vaut  plus  que 
la  fomme  qui  m'a  été  léguée ,  ni  à  offrir  de  rendre  la  fomme  que  j'ai  reçue  ;  car 
en  acceptant  le  legs  fous  cette  charge ,  j'ai  moi-même  eflimé  que  ma  chofe  nç 
valoit  pas  plus  ;  &  étant  le  légitime  eflimateur  de  mon  bien ,  je  ne  fuis  pas 
recevable  à  revenir  contre  ma  propre  eflimation  ;  d.  l. 

119.  Lorfque  le  légataire  foutfre  retranchement  du  legs  qui  lui  a  été  fait 
fous  la  charge  de  donner  quelque  chofe  à  un  tiers  ,  il  doit  être  déchargé  dans 
la  même  proportion  de  partie  de  la  charge  qui  lui  a  été  impofée  ;  L.32  ,  §.  4, 
ff.  ad  l.  Falc.  &  pajjim. 

Les  loix  apportent  quelques  exceptions  à  cette  règle.  Celle  fondée  fur  la 
faveur  des  alimens  ,  Z.  2i  ,  §.  / ,  ff.  d.  tit.  peut  avoir  lieu  parmi  nous;  les  au- 
tres n'ont  pas  d'application  à  nos  ufages, 

V  V  v  i  j 
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§.    I  I. 

Du  cas  auquel  la  chofe  léguée  renferme  elle-même  quelque  charger 

1 20.  Le  légataire  qui  fçait  ou  doit  fçavoir  que  la  chofe  qui  lui  eft  léguée , 
renferme  en  elle-même  une  certaine  charge  ,  s'oblige  à  cette  charge  en  accep- 
tant le  legs.  En  conféquence  de  ce  principe  ,  le  légataire  univerlél ,  ou  d'une 
quotité  de  biens ,  ou  d'une  certaine  efpece  de  biens  du  défunt ,  comme  des 
meubles  ,  du  quint  des  propres ,  ôic.  s'oblige,  en  acceptant  le  legs  ,  à  l'acquit- 
tement des  dettes  ou  delà  part  des  dettes  dont  eft  chargée  la  part  des  biens  qui 
lui  efl  léguée  ;  car  il  fçait  ou  doit  fçavoir  que  les  bienc-  d'une  perfonne  renfer- 
ment la  charge  de  fes  dettes  ,  cùm  hona  non  inteWigantur  nïji  deducio  arc  alieno. 

Il  contrade  cette  obligation  envers  l'héritier  qu'il  efl  obligé  d'indemnifer 
des  dettes  pour  la  part  dont  en  efl:  chargée  la  part  des  biens  qui  lui  efl  léguée, 
&  il  la  contrade  aufîi,  ce/er//^/e  conjungendariim  aclionum ,  envers  les  créanciers. 

Au  rcfle  il  n'efl  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  biens. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers ,  lorfqu'ils  ont  connoifTance  des  rentes 
foncières  &  autres  charges  dont  efl  chargé  l'héritage  qui  leur  efl  légué  ,  ils 
contrarient  l'obligation  de  les  acquitter  ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  en  feront 
détenteurs.  Lorfqu'ils  n'en  ont  pas  connoiffance ,  ils  ne  contrarient  aucune 
obligation  ;  &  lorfqu'ils  fontpourliiivis  pour  les  reconnoîîre,  ils  peuvent  évi- 
ter la  condamnation,  tant  peur  le  pafTé  que  pour  l'avenir,  en  déguerpiffant 
avant  conttflation  en  caule ,  comme  nous  le  verrons  au  Tit.  i^  y  ch,  z. 

Section      VIL 

De  l' Exécution  tejiamentaire  ;  &  des  Exécuteurs  tejîamemalres. 

ï  2 1 .  Les  héritiers  ,  légataires  univerfels  ,  &  autres  qui  font  grevés  de  la 
;  prefiation  des  legs  &  fîdéicommis  ,  portés  au  teflament  (  fur  quoi  voyei  la. 
I  fecl.  pricéd.  art.  2 ,  §  /  )  ,  font  les  exécuteurs  naturels  de  ces  difpofitions 
\  teflamcntaires  dont  ils  font  grevés. 

Cette  exécution  confifle  non-feulement  à  acquitter  les  legs  dont  ils  font 
grevés ,  qui  font  ouverts  &  exigibles  ,  mais  encore  à  veiller  &  à  pourvoir  à  la 
sûreté  &  confervation  des  fubflitutions  ,  foit  univerfelles  ,  foit  particulières  , 
portées  audit  tcflament ,  qui  font  fufpendues  par  quelque  condition. 

Pour  cela  l'héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procéder ,  dans  les  fix  mois 
de  mort  du  tefla^eur  ,  à  la  publication  &  enrégiflrement  des  fubflitutions ,  foit 
univerfelles ,  foit  particulières  dont  il  efl  grevé  ,  qui  font  portc'ei  par  le  tef- 
tament  ;  fur  quoi  voyc^^  fuprà ,  n.  ty. 

2".  L'héritier  ou  le  légataire  univerfel  doit  faire  procéder  pardevant  un 
Notaire  Royal ,  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  (  c'efl-à-dire  ,  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  mort  du  teflateur  ) ,  à  un  inventaire  des  biens  de  la  fuc- 
ccfîion  ,  en  préfence  des  iubflitucs,  ou  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  défen- 
dre ,  ou  eux  duement  appelles  ;  6c  û  les  fubilitués  n'étoient  pas  encore  nés  >  en 
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préfence  d'un  curateur  qui  doit  être  élu  à  la  fubftitution  ;  Ordonnance  de  ly^S  ^ 
/».  2 ,  art,  I  ,  ^.  &  6. 

Favite  par  les  héritiers  ou  légataires  univerfels  d'avoir  fait  procéder  à  cet 
inventaire ,  un  mois  après  l'expiration  du  délai,  les  fubAitués  peuvent,  aux  frais 
de  la  lucceiTion  ,  y  faire  procéder,  lefdits  héritiers  ou  légataires  univerfels  pré- 
fens  ou  appelles  ;  ôc  à  défaut  des  fubftitués ,  le  Procureur  du  Roi  du  Siège 
Royal  ayant  les  cas  Royaux ,  dans  le  reflbrt  duquel  l'auteur  de  la  fubflitu- 
tion  étoit  domicilié  lors  de  fon  décès  ,  peut  y  faire  procéder ,  les  héritiers  ou 
légataires  imiveriels  &  les  fubilitucs  préfens  ou  appelles  ;  /^.  2 ,  art.  2  ^^&  6". 

3*^.  L'héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procéder  ilir  des  afRches  ,  à  une  vente 
publique  des  meubles  compris  en  la  fubftitution  ;  ilnd.  art.  8. 

4^.  Il  doit  employer  ,  tant  le  prix  defdits  meubles ,  que  les  autres  deniers 
provenus  des  biens  compris  en  la  fubftitution ,  d'abord  à  acquitter  les  dettes 
dont  lefdits  biens  font  chargés  ,  &  ce  qui  reftera ,  en  acquifition  d'héritages  ou 
rentes  ;  &  fi  lefdites  rentes  qui  auroient  fervi  d'emploi  venoient  h  être  rem- 
bouriées  ,  il  doit  pareillement  faire  un  remploi  du  prix  du  rachat  ;  ibid.  lef- 
quels  emploi  &  remploi  doivent  être  faits  en  préfence  des  fubftitués  ou  du 
curateur  à  la  fubftltution;  ibid.  art.  10 ,  11 ,  i^,  1^. 

111.  Pour  obliger  d'aivtant  plus  le  grevé  à  obferver  toutes  ces  chofes ,  ladite 
Ordonnance  ,  />.  2  ,  an.  ji ,  veut  que  les  donataires  ,  héritiers  injlitués ,  légataires 
univerfels  ou  particidiers  qui  feront  grevés  de  fuhflitution  ,  ou  qui  prendront  leur 
place  à  leur  défaut ,  ne  puiffent  le  mettre  en  poiTefTion  des  biens  compris  en  la 
fubftitution  ,  que  fur  une  permifîîon  du  Juge,  au  bas  d'une  requête;  laquelle 
permifîîon  ne  pourra  leur  être  accordée  que  fur  les  conchifions  du  Procureur 
du  Roi ,  &  fur  la  repréfentation  de  l'aâ-e  de  publication  &  enrégiflrement  de 
la  fubftitution  ,  &  d'un  extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  l'auteur  de  la  fubftltution,  qui  feront  attachés  à  leur  requête;  art.  37.  De 
plus ,  elle  veut ,  art.  4/ ,  que  s'ils  n'ont  pas  fait  procéder  dans  les  fix  mois  à  la 
publication  &  enrégiUrement  delà  fubflitution ,  ils  foient  privés  des  fruits  des 
biens  fubftitués  jufqu'audit  enrégiftrement;  lefquels  fruits  feront  adjugés  aux 
fubflitués  ;  ou  s'ils  ne  font  pas  encore  nés ,  à  l'Hôpital  du  heu  oîi  le  juge- 
ment fera  rendu. 

L'Ordonnance  prononce  la  même  peine  de  privation  de  fruits  contre  le 
grevé  qui  aura  manqué  de  faire  l'inventaire  &  prifée,  dans  les  cas  où  il  en  efl 
tenu;^rr.  42. 

Elle  exempte  de  cette  peine  les  mineurs ,  les  interdits  &  les  communau- 
tés ;  art,  ^^. 

Obfervez  que  l'Ordonnance  ,  en  l'art.  3  ^  ,  ne  parle  que  des  donataires ,  héri- 
tiers infîitués ,  &  légataires  univerfels  ;  d'oii  il  fuit  qu'elle  n'a  pas  entendu  aflii- 
jettir  rhéritier  légitime  à  obtenir  une  ordonnance  du  Juge  pour  fe  mettre  en 
polTeffion  des  biens  compris  dans  la  fubftiîution  dont  il  eft  grevé.  Obfervez 
suffi  que  l'art.  41  ,  qui  porte  la  peine  de  la  privation  des  fruits  perçus  avant 
l'enrégiftrement  des  biens  de  la  lubftitution ,  étant  relatif  a\ix  perfonnes  dont 
il  eft  parlé  en  l'art.  3  5  ,  cette  peine  ne  doit  pas  concerner  l'héritier  légiiime, 
puifqu'il  n'eft  pas  compris  en  l'art.  35. 

J13.  Enfin  l'exécution  des  diipofitions  teflamentaires  dont  les  héritiers  & 
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'autres  font  chargés ,  les  oblige  à  apporter  le  même  foin  pour  la  confervation  de 
toutes  les  chofes  comprifes  dans  les  legs  ou  fubftitutions  dont  ils  font  chargés , 
qu'un  diligent  père  de  famille  apporte  à  la  confervation  de  fon  propre  bien. 
C'efl  pourquoi ,  s'ils  laifTent  périr  par  leur  négligence  quelques  droits  dépen- 
dans  des  biens  légués  ou  fubllitués ,  en  manquant  d'interrompre  les  prefcrip- 
tions  ,  ou  de  s'oppofer  à  des  décrets  ,  ils  font  tenus  des  dommages  &  intérêts 
Aqs  légataires  ou  îubflitués ,  lorfqu'il  y  aura  ouverture  auxdits  legs  ou  fubili^ 
tutions. 

Sur  l'efpece  de  faute  dont  ils  font  tenus  ,  Voye^/uprà  ,  n.  ^3. 

1 24.  Les  héritiers  &  autres  grevés  de  legs  ou  fub/litutions ,  s'obligent ,  ex 
quafi  contraciu ,  à  tout  ce  que  defTus  envers  les  légataires  &  fubftitués ,  en  ac- 
ceptant la  fucceflion  ou  les  biens  qui  leur  font  laiffés  à  la  charge  defdits  legs 
ou  fubflitutions. 

Non-feulement  les  biens  de  la  fucceiîion  auxquels  ils  fuccedent ,  font  hypo- 
théqués à  cette  obligation,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  ,feci.  6 ,  art. 2,  ;  l'Or- 
donnance de  1748  ,  /.  2. ,  art.  ly ,  veut  encore  que  les  propres  biens  defdits 
héritiers  ou  autres  grevés  de  fubftitutions,  foient  hypothéqués  à  leur  obliga- 
tion du  jour  qu'ils  auront  recueilli  les  biens  compris  dans  les  fubftitutions 
dont  ils  font  grevés. 

125.  Quoique  les  héritiers  &  légataires  univerfels  {oient  les  exécuteurs 
naturels  des  legs  de  la  preftation  delquels  ils  font  chargés  ,  néanmoins  ,  pour 
en  afllirer  davantage  l'exécution  ,  fur-tout  de  ceux  qui  doivent  être  acquittés 
incontinent  après  la  mort  du  teftateur ,  Its  teftateurs  en  confient  l'exécution 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes  qu'ils  nomment  à  cet  effet  par  leur  teftamens 
par  leurs  exécuteurs  teftamentaires. 

Cette  exécution  eft  un  ftmple  office  d'ami  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  être 
forcé  de  l'accepter;  &  ceux  qui  font  incapables  de  fondions  publiques  & 
offices  civils ,  en  font  capables ,  même  les  perfonnes  auxquelles  on  ne  peut 
rien  léguer.  Par  exemple  un  mari  peut  nommer  fa  femme  pour  fon  exécu- 
trice teftamentaire  ;  &  il  peut  même  en  ce  cas  lui  faire  un  préfent  modique  par 
fon  teftament,  qui  eft  confidéré  plutôt  comme  une  jufte  récompenfe  des  foins 
de  l'exécution  ,  que  comme  une  donation. 

Mais  comme  cette  eiç^cuûon  oblige  à  un  corrv^te ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  (ont 
capables  de  s'obliger ,  qui  en  font  capables  :  c'eft  pourquoi  un  Religieux ,  un  mi- 
neur, un  interdit,  en  font  incapables  ,  auffi-bien  qu'une  femme  fous  puiflance 
de  mari ,  fi  (on  mari  ne  l'autorife  à  accepter  l'exécution.  Au  refte  une  perfonne, 
quelque  pauvre  qu'elle  foit ,  ne  peut  être  exclue  de  cette  charge ,  &  l'on  ne  peut 
même  lui  demander  caution ,  le  teftateur  ayant  bien  voulu  fuivre  fa  foi  ;  à 
moins  que  le  dérangement  de  fes  affaires  n'étant  furvenu  que  depuis  le  teftar 
ment  _,  il  n'y  eût  lieu  de  préfumer  que  le  teftateur ,  s'il  l'eût  prévu ,  ne  lui  eût 
pas  confié  l'exécution  de  fon  teftament  ;  Ricard  ^p.  x  y  n.  ^6"  &  fcq. 

Lorfque  le  teftateur  a  défigné  fon  exécuteur  teftamentaire ,  non  par  fon  nom  , 
mais  par  fa  qualité  ,  comme  s'il  a  dit  :  Je  nomme  pour  L'exécuteur  démon  tcjla- 
ment  Le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Doyen  des  Avocats  ;  il  eft  cenfé  avoir  voulu 
attribuer  l'exécution  de  fon  teftament  plutôt  à  la  qualité  de  la  perfonne  ,  qu'à 
|a  perfonne  même ,  &  avoir  nommé  celle  qui  fe  trouveroit  avoir  cette  qualitg 
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lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion.  Si  néanmoins  la  perfonne  qui  avoit  cette 
qualité  lors  de  la  contedlon  du  teftament ,  étoit  étroitement  unie  au  teftateur 
par  les  liens  du  lang,  de  l'affinité ,  ou  d'une  amitié  particulière ,  il  y  auroit  lieu 
de  préfumer  que  c'efl:  plutôt  cette  perfonne  qu'il  a  eue  en  vue  ,  que  la  qualité 
par  laquelle  il  Fa  défignée  ;  Ricard^ p.  2.  ,  n.yo. 

Obfervez  que  lorlqu'un  teftateur  veut  attacher  fon  exécution  teftamentalre 
à  une  certaine  qualité  de  perlbnne  ,  il  faut  que  ce  foit  une  qualité  reconnue 
par  les  loix  du  Royaume.  S'il  avoit  nommé  pour  exécuteurs  les  Supérieurs  de 
quelque  confrairie  non  revêtue  de  Lettres-patentes  ,  la  nomination  feroit  nulle. 
Arrêt  du  8  Avril  iC^y  ,  cité  par  Ricard ,  ibid,  n.  G^. 

Sur  la  falfine,  le  pouvoir  ,  les  fondions  &  les  obligations  des  exécuteurs 
teflamcntaires ,  &  la  durée  de  l'exécution  teflamentaire ,  Voyc^^  les  art.  2^0  6* 
^c)i  y  &  les  notes. 

Section     VII  L 

De  l'extincllon  des  Legs  ,•  &  de  ceux  qui  en  profitent» 

§.     I. 
De  r extinction  des  Legs  de  la  part  du  Tefiattur, 

Ï16.  Les  legs  &  les  fidéicommis  s'éteignent  de  la  part  du  teftateur,  1°.  lorf- 
qu'il  a  perdu  le  droit  de  tellrer  par  une  condamnation  à  peine  capitale  ;  2".  par 
îa  révocation  qu'il  en  fait.  La  preuve  teftimoniale  de  cette  révocation  n'eft  pas 
reçue  ;  mais  l'écrit  qui  la  contient  n'a  pas  befoin  d'être  revêtu  des  formes  tella- 
mentaires  :  c'efl:  pourquoi  la  révocation  d'un  tcftament  fa 'te  par  un  tefl;ament 
poftérieur,  nul  dans  la  forme,  mais  figné  du  teftateur ,  efl:  valable. 

117.  Il  n'efl  pas  même  néceffaire  que  la  révocation  foit  exprcife  ;  elle  fe 
préfume  en  plufieurs  cas.  i**.  Lorfque  le  teftatear  a  légué  par  une  difpofition 
poflérieure  à  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avoit  légué  par  une  difpofi- 
tion précédente ,  il  eft  cenié  avoir  révoqué  pour  le  liirplus  la  première  ;  /.  20  , 
ff.  de  injlr.  fund.   leg.  L.  z8  ,%.  S  ,  ^.de  adim.  kg. 

2°.  Le  legs  de  la  chofe  léguée  à  un  premier  légataire  ,  fait  à  un  fécond ,  ani" 
mo  transferendi  legati  ,  renferme  une  révocation  tacite  du  premier  legs ,  quand 
même  ce  fécond  feroit  nul  par  l'incapacité  du  légataire  ou  autrement  ;  /.  20  , 
6*  /.  J4  ,  ff.  de  kg.  I.  Mais  cette  volonté  de  transférer  le  legs  au  fécond  léga- 
taire, doit  paroître  par  quelqires  circonftances  ;  autrement  le  tcftateur  fera 
cenfé  avoir  voulu  léguer  la  chofe  aux  deux  légataires  ,  àc  les  faire  concourir  : 
Voyei  Pand.  Jujîin.  n.  34    &  jeq. 

3".  C'eft  une  révocation  non  équivoque  ,  quoique  tacite,  lorfque  le  tefta- 
teur  a  barré  ou  raturé  l'écrit  qui  conteuoit  le  legs  ou  fidéicommis  ;  L  16' ,  ff. 
de  adim.  kg. 

128.  4"^.  La  vente  ou  la  donation  que  le  teftatcur  a  faite  du  total  ou  de 
partie  de  la  chofe  léguée,  renferme,  ex prcefumptd  c/us  yoluntute,  une  tacite  révo- 
cation du  legs  pour  ce  qui  a  été  vendu  ou  donné, 
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Cette  préfomption  a  lieu ,  quoique  la  vente  ou  la  donation  foient  nulles  ; 
/.  24  ,  §.  /  ,  if.  de  adim.  Ug.  Elle  a  lieu,  quand  même  depuis,  le  teftateur  auroit 
racheté  la  choie  ;  /.  16 ,  ff.  d.  tir. 

Les  circonftances  peuvent  faire  cefTer  cette  préfomption  ;  comme  lorfque  le 
teftateur  a  été  forcé  à  vendre;  /.  //  ,  §.  /2  ,  tf.  de  /eg'. 3  ;  liir-tout  lortqu'il  a 
vendu  avec  claufe  de  réméré ,  cette  claufe  marquant  la  volonté  qu'il  avoit  de 
recouvrer  la  chofe ,  &  de  la  conferver  au  légataire. 

A  plus  forte  raifon,  lorfque  le  teftateur  a  Seulement  engagé  la  chofe  léguée, 
il  ne  doit  pas  être  préfumé  avoir  révoqué  le  legs,  &  l'héritier  efl  tenu  de  la 
dégager;  injl.  t.  de  kg.  §.  /j. 

Ricard ,  /?.  5,-7.  26'8 ,  cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  chofe  léguée  ayant 
été  depuis  échangée  par  le  teftateur  contra  une  autre,  le  legs  ne  devoit  pas 
être  préfumé  révoqué,  &  que  la  chofe  reçue  en  échange  pou  voit  être  pré-» 
tendue  par  le  légataire. 

119.  j°.  De  grandes  inimitiés  furvenues  entre  le  teftateur  &  le  légataire, 
font  aufïi  préfumer  la  révocation  du  legs  ;  /.  3,  §.  //  ;  /.  22;  /.  3/  ,  §.  2.  fF. 
de  adim.^leg.  Ceft  fur  ce  fondement  que  le  legs  fait  à  un  domeiîique  eft  pré- 
fumé révoqué  ,  lorfque  fon  maître  l'a  chaffé  de  chez  lui.  Il  en  feroit  autre- 
ment s'il  en  étoit  forti  pour  caufe  d'infirmité  ,  ou  pour  prendre  quelque  éta-, 
bliflemcnt,  de  l'agrément  de  fon  maître. 

\Ji\c.  légère  brouillerie ,  un  petit  refroidiffement ,  levis  ofenfa  ,  ne  donne  pas 
lieu  à  cette  préfomption  ;  d.  /.  3  ,§.//. 

Une  grande  offenfe  n'y  donne  même  pas  lieu  quelquefois ,  lorfqu'elle  a  été 
fuivie  dune  partaite  réconciliation,  ou  lorfque  le  légataire  eft  le  plus  proche 
parent  du  teiîateur  ,  ou  (on  infigne  bienfaiteur.  On  doit  en  ce  cas  plutôt  pré- 
fumer que  le  teftateur  a  encore  été  plus  fenfible  aux  liens  du  fang  ou  aux  bien- 
faits reçus  ,  qu'à  l'injure  qui  lui  a  été  faite, 

130.  6*^.  Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  il  eft  évident  que  le  legs  a  été 
fait ,  vient  à  ceffer ,  la  révocation  en  eft  préliimée.  Voyez-en  des  exemples  in 
l.  i5  ,  &  l.  ^o  y  ^.  2  f  ff.  de  adim.  kg.  Suivant  ce  principe,  un  legs  modique 
fait  à  celui  que  le  teftateur  avoit  nommé  pour  fon  exécuteur  teftamentaire  , 
peut  être  préfumé  révoqué  ,  fi  depuis  le  teflateur  a  nommé  un  autre  exécu- 
teur à  fa  place. 

7°.  Enfin  la  furvenance  d'enfans  au  teftateur  qui  n'en  avoit  pas  lors  de  la 
confedion  du  teilament  ,  doit  opérer  l'extindion  des  legs  confidérables ,  par 
une  conjecture  de  la  volonté  du  teflateur  ,  qu'on  doit  préfumer  ne  les  avoir 
faits  que  parce  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  auroit  des  enfans  ;  Jrg.  l.  23  >$'^  > 
&  /. 3^^,^.  3.,^.  de  tcjiam,  mil, 

131.  Il  refte  à  obferver,  fur  la  révocation  des  legs,  que  leur  révocabilité 
étant  en  quelque  façon  de  leur  eflence ,  le  teflateur  ne  peut  s'interdire  la  fa- 
culté de  les  révoquer ,  fi  ce  n'efl  par  le  contrat  de  mariage  du  légataire  ;  ces 
aftcs  étSLïit,  parmi  nous,fufceptib]es  de  tomes  fortes  de  conventions. 

Il  fuit  de  notre  principe,  que  le  teftateur  peut  révoquer  le  legs,  quoiqu'il  ait, 
de  fon  vivant ,  déhvré  au  légataire  la  chofe  léguée.  Mais  fi  cette  chofe  efi:  une 
chofe  mobiliaire  ,  on  préfumera  que  par  la  tradition  réelle  qu'il  lui  en  a  faite  , 
il  a  voulu  lui  en  faire  une  donation  entre  vifs  ô<  irrévocable  ;  Ricard  ,p-ji 

n.  104 
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n.  104  &  io5.  On  ne  pourroit  pas  dire  la  môme  chofe  fi  la  chofe  léguée  étoit 
un  héritage  ,  la  donation  entre  vifs  d'un  héritage  ne  pouvant  fe  faire  que  par 
un  afte  devant  Notaires. 

132.  Lorfque  quelqu'un  m'a  légué  une  fomme  qu'il  a  prétexté  me  devoir, 
&  a  enfuite  révoqué  le  legs  ;  s'il  a  expliqué  la  caufe  de  la  dette ,  fon  aveu  fub- 
iiile  nonobftant  la  révocation  du  legs ,  &  me  donne  droit  de  demander  la 
ibmme ,  non  comme  m'étant  léguée ,  mais  comme  m'étant  due.  Mais  s'il  n'a 
pas  expliqué  la  caufe  de  la  dette ,  Ta-'eu  qu'il  en  a  fait  ne  forme  qu'un  com- 
mencement de  preuve  :  &  fi  elle  n'eft  juftifîée  d'ailleurs  ,  on  doit  préfumefque 
le  teflateur  ,  par  délicateffe  de  confcience ,  avoit  cru  ,  lors  de  la  confeftion  de 
fon  teftament ,  me  devoir  cette  fomme  ;  mais  que  s'étant  depuis  confulté  ,  il 
avoit  reconnu  ne  la  pas  devoir  ;  V,  Ricard,  p.  j  ,  n.  108  &  10^, 

§.  1 1. 

De  rext'mclioji  des  Legs  de  la  pan  du  Légataire, 

133.  Les  legs  ou  fidéicommis  s'éteignent  de  la  part  du  légataire  ou  fubfti- 
tué ,  1°.  par  leur  prédécès  avant  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis ,  fans 
qu'ils  puiffent  en  aucun  cas  tranfmettre  à  leurs  héritiers  l'efpérance  qu'ils 
avoient;  Ordonn.  de  ly^S ,p.  1  ,  an.  20  ;  l.  5c)  ,  fF.  de.  cond.  &  dem  ;  1.6  , 'S.,  qu. 
d'us  kg.  La  raifon  eft  qu'au  lieu  que  dans  les  contrats  celui  qui  flipule  eft 
cenfé  flipuler  tant  pour  lui  que  pour  fes  héritiers  ,  dans  les  legs  le  teftateur 
ne  fe  propofe  de  léguer  qu'à  la  perfonne  du  légataire  ;  c'efl  pourquoi  l'ou- 
verture du  legs  ne  ie  peut  faire  qu'au  profit  de  la  perfonne  du  légataire  :  d'où 
il  fuit  que  li  elle  meurt  avant  l'ouverture ,  toute  l'efpérance  du  legs  s'évanouit. 
2°.  Ces  legs  ou  fidéicommis  s'éteignent  fr  le  légataire ,  lors  de  l'ouverture , 
fe  trouvoit  incapable  de  les  recueillir. 

134.  3*^.  Pareillement,  lorfque  le  légataire,  pour  quelque  jufle  caufe ,  ell 
déclaré  indigne  &  déchu  du  legs  à  lui  fait ,  le  legs  efl  éteint,  &  celui  qui  eu 
étoit  grevé  en  efl  déchargé.  En  cela  nous  n'avons  pas  fuivi  le  Droit  Romain , 
qui  appliquoit  au  fifc  en  ce  cas  la  chofe  léguée.  Les  caufes  d'indignité  qui 
font  rapportées  au  titre  de  his  quib.  ut  indig.  ne  font  pas  toutes  admifes  parmi 
nous.  Celles  qui  font  admifes  font ,  lorfque  le  légataire  efl  convaincu  d'avoir 
eu  part  à  la  mort  du  teftateur ,  lorfqu'il  a  fait  quelque  affront  fanglant  à  fa 
mémoire  ,  lorfqu'il  efl  convaincu  de  l'avoir  empêché  de  retoucher  à  fon  tella- 
ment  Mais  celui  qui  a  impugné  le  teflament  par  les  voies  de  droit ,  quoiqu'il 
ait  fuccombé,  n'efl  pas  pour  cela  déchu  des  legs  qui  lui  font  faits  par  ledit 
îeflament  ;  Ricard, p.  3  ,  n.  218. 

4*^.  Le  legs  efl  aufîi  éteint  par  le  fait  du  légataire ,  lorfqu'il  refufe  d'accom- 
plir la  charge  fous  laquelle  il  lui  a  été  fait.  Le  legs  modique  qu'un  teflateur  a 
fait  à  celui  qu'il  a  nommé  ion  exécuteur  teflamentaire ,  efl  cenïé  lui  être  fait 
à  la  charge  qu'il  fe  chargera  de  cette  exécution  ,  &  par  conléquent  eft  éteint 
s'il  refufe  de  s'en  charger.  Par  la  même  raifon',  le  legs  qu'un  teflateur  auroit 
fait  à  un  de  fes  parens  en  le  priant  de  fe  charger  de  la  tutele  de  (es  enfans, 
fera  éteint  fi  ce  parent  étant  élu  par  les  parens  ,  devant  le  Juge ,  à  cette  tutele, 
ufe  de  quelque  privilège  pour  s'en  faire  décharger, 
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135.  Enfin  le  legs  s'éteint  par  la  répudiation  expreffe  ou  tacite  qu'en  fait 
le  légataire ,  loriqu'il  efl  capable  de  la  faire ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  ufant  de 
its  droits. 

Un  légataire  eft  cenfé  tacitement  renoncer  à  fon  legs ,  lorfqu'il  confent  ex- 
prefTément  à  la  vente  ou  autre  difpofition  que  l'héritier  fait  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  léguée  ;  à  moins  qu'il  ne  paroiffe  par  les  circonftances  que  fon  intention 
a  été  de  consentir  feulement  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chofe;  /.  /20, 
§.  /  ,  ff.  de  l:g.  I  ;  l.  SS ,  ^.  14,  ff.  Ug.  2.  S'il  avoit  été  feulement  préfentà 
l'a6îe,  on  n'en  pourroit  pas  induire  une  renonciation  au  legs;  /.  34  ,  §.  a,  fF, 
de  kg,  2. 

Je  ne  puis  répudier  pour  partie  le  legs  qui  m'eft  fait  ;  mais  l'un  de  mes  hé- 
ritiers peut  l'accepter,  &  l'autre  le  répudier,  chacun  pour  fa  part;  /.  $8  ;ff, 
de.  le  g.  I . 

Celui  à  qui  le  teftateur  a  fait  plufieurs  legs ,  peut  accepter  l'un  &  répudier 
l'autre.  Si  néanmoins  l'un  des  legs  étoit  fait  lous  certaines  charges ,  il  ne  pour- 
roit jtàs  ,  pour  s'y  fouftraire  ,  le  répudier,  &  accepter  celui  fait  fans  charges; 
/.  S ,  pp,  §.  /  ,  ff.  légat.  2  ;  l.  22  ,  fF.  de  fideic.  liber  t. 

On  ne  peut  proprement  répudier  un  legs  ou  fidéicommis  avant  qu'il  foit 
ouvert  ;  /.  4-5  ,  §.  / ,  ff.  de  kg.  2  .*  car  on  ne  peut  répudier  un  droit  qui 
n'exifte  pas  encore.  On  le  peut  néanmoins  répudier  d'une  manière  indirefte, 
avant  fon  ouverture ,  par  une  convention  entre  le  légataire  ou  fubftitué  &  le 
grevé ,  par  laquelle  le  légataire  ou  fubftitué  s'oblige  envers  le  grevé  de  ne  le 
pas  demander  lorfqu'il  fera  ouvert.  VOrdonn.  de  ly^S  ^p.  1  ,  art.  2^*,  veut  que 
cette  ccn/ention  qui  fe  fait  entre  le  fubftitué  &  le  grevé  avant  l'ouverture  de 
la  fubftitution  ,  foit  faite  par  un  a£le  devant  Notaires ,  dont  il  reile  minute  ,  à 
peine  de  nullité. 

§.  III. 

De  l'extinciloîi  des  Legs  de  la  part  de  la  chofe  léguée, 

136.  Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain,  il  s'éteint  lorfque  fans  le  fait 
&  avant  la  demeure  du  grevé,  la  chofe  léguée  vient  à  périr,  ou  lorfqu'elle 
ceffe  d'être  fufceptible  du  legs. 

La  chofe  léguée  ceffe  d'être  fufceptible  du  legs  lorfqu'elle  cefîe  d'être  dans 
le  commerce  ;  comme  fi  le  terrein  légué  a  été  pris  pour  faire  un  chemin  public. 
Elle  ceflc  auffid'en  être  fufceptible  lorfque  le  légataire  en  eft  devenu  d'ailleurs 
propriétaire  à  titre  lucratif,  fuivant  la  règle ,  Quod  meum  efl  ,  ampliiis  meumfieri 
non  potejl  ;  6c  fuivant  cette  autre  règle  ,  Duce  caufce  lucrative  in  eamdem  rem  & 
pirfonam  concurrcre  non  pojjunt.  Il  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  à  titre  oné- 
reux que  le  légataire  en  fut  devenu  propriétaire,  fuivant  cçt  e  règle,  Non  vide- 
tnr  perfeclh  cujiifque  id  ejje  ciijiis  pretium  ei  abejl.  C'eft  ponrq.ioi  en  ce  cas  le 
legs  fubfifte  à  l'effet  que  le  légataire  doive  être  rembourié  de  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  pour  acquérir  la  chofe. 

137.  La  chofe  léguée  eft  cenfée  périe ,  lorfque  ce  qui  conftituoit  fa  fubffan- 
ce  ne  fubfifte  plus. 

Obfervez  que  ce  qui  coniliiue  la  fubflance  de  chaque  chofe ,  n'efl  pas  tans 
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la  matière  dont  elle  eft  compofee ,  que  la  forme  qui  lui  eft  propre  &  qui  la 
caradérife  effentiellement,  &  la  difFérencie  des  autres  choies.  C'efl  pourquoi 
une  choie  eft  cenlce  avoir  ceiTé  d'exifler ,  lorfque  la  forme  qui  la  caraftériioit 
elt  détruite,  quoique  la  matière  dont  cette  choie  efl  compoiëe  exifle,  &  n'ait 
fait  que  pafler  en  une  autre  forme. 

C'efl  lur  ce  principe  qu'il  eft  décidé  que  le  legs  que  le  teftateur  a  fait  de 
toutes  les  laines  qu'il  a  voit,  ell  éteinte  loriqu'elles  ont  été  converties  en  habits; 
^.  88  y  ff.  de  Ug.  j. 

Au  contraire  ,  tant  que  la  forme  d'une  chofe  continue  de  fubfifter,  elle  n'eft 
point  cenlée  périe ,  &  le  legs  fubfilîe,  quoiqu'il  ne  refte  plus  rien  de  l'ancienne 
matière  dont  elle  étoit  compolée  lors  de  la  confedion  du  teftament  ;  comme 
lorfque  le  bateau  ou  le  moulin  qui  a  été  légué  ,  a  été  fi  fouvent  réparé  par 
parties ,  qu'il  ne  refte  plus  aucune  des  planches  &  autres  chofes  dont  il  étoit 
lors  compofé  ;  /.  24  ,  §.  4  ,  C  kg,  1  ;  L  G5  ,  ff.  de  kg,  2. 

Par  la  même  raifon ,  un  fonds  de  boutique  ,  un  troupeau ,  ôcc.  font  cenfés 
être  le  même  fonds  de  boutique  &  le  même  troupeau  qui  a  été  légué ,  quoi- 
qu'il ne  refte  aucune  des  marchandifes  ou  flits  betes  dont  il  étoit  compofé. 

138.  Obfervez  qu'on  doit  faire  une  grande  différence  entre  la  forme  qui 
conftitue  la  fubftance  &  i'eflence  d'une  chofe ,  &  celle  qui  n'eft  qu'accidentelle 
&  acceft!bire.  Le  changement  de  cette  dernière  efpece  de  forme  qui  arrive 
dans  la  chofe  léguée  ,  n'empêche  pas  qu'elle  foit  cenfée  continuer  d'exifter, 
&  qu'elle  foit  due  au  légataire  en  la  forme  &  l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  de 
l'ouverture  du  legs.  Par  exemple,  ce  font  des  formes  accidentelles  par  rap- 
port à  un  tonds  de  terre,  qu'il  foit  en  terre  nue,  ou  planté  en  vignes  ,  ou  occupé 
par  un  bâtiment  :  c'eft  pourquoi ,  fi  quelqu'un  m'a  légué  un  certain  morceau 
de  terre  qui  ,  lors  de  fon  teftament ,  étoit  en  terre  nue ,  &  que  depuis  il  ait 
conftruit  defliis  un  bâtiment ,  l'héritier  iera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bâ- 
timent qui  y  eft  conftruit  &  en  eft  un  acceftToire  ;  à  moins  qu'il  ne  prouvât  par 
quelques  circonftances  que  le  teftateur  a  changé  de  volonté;  L  ^^,^.  4  ,  ff. 
de  kg.  /. 

139.  Lorfque  la  chofe  léguée  n'eft  pas  totalement  périe  ,  le  legs  fubfifte 
pour  ce  qui  en  refte.  Par  exemple ,  le  legs  d'un  troupeau  fubfifte  pour  les 
bêtes  qui  en  reftent,  n'en  reftât-il  qu'une;  /.  22  ,  ff.  de  kg.  10. 

Si  la  chofe  léguée  étoit  un  individu  qui  par  fa  nature  ne  peut  pas  fub- 
fifter  pour  partie  ,  cette  chofe  étant  périe  avant  l'ouverture  du  legs ,  ce  qui 
en  refte  ne  pourroit  pas  être  prétendu  par  le  légataire.  Par  exemple ,  s'il  a 
été  légué  un  certain  bœuf  ou  un  certain  bateau  ,  &  que  le  bœuf  foit  mort ,  ou 
le  bateau  dépecé  avant  l'ouverture  du  legs  ,  la  peau  du  bœuf,  ni  les  planches 
qui  reftent  du  bateau  n'appartiendront  pas  au  légataire  ;  /.  4^  ,  ff.  de  kg.  z  ; 
l.  88  y  ^.  2,  ff.  de  kg.  J. 

Le  légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  les  chofes  qui  ne  font  comprifes 
au  legs  que  comme  les  acceffoires  de  la  chofe  léguée ,  lorfqu'elle  a  ceffé 
d'exifter  avant  l'ouverture  du  legs  ;  l.  2  ,  ff.  de  pecuL  kg.  Par  exemple  ,  fi  on 
a  légué  un  tel  cheval  harnaché  ,  &  qu'il  foit  mo  "  avant  l'ouverture  du  legs  , 
le  légataire  ne  pourra  demander  le  hsrnois,  quin'tfl  wOmpris  au  legs  que  comme 
l'acceftToire  du  cheval. 

Xx  X  ij 
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Si  la  chofe  léguée  n'avoit  ceffé  d'exifler  que  depuis  l'ouverture  du. legs,  ïe 
légataire  ayant  acquis  la  propriété  de  cette  chofe  &  de  tous  fes  acceffoires 
dès  l'inllant  de  l'ouverture  du  legs  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  tout  ce  qui  refle 
de  cette  chofe  &:  de  fes  acceffoires ,  lui  appartient. 

1 40.  A  l'égard  des  legs  alternatifs  de  deux  ou  plufieurs  chofes ,  fi  l'une  des 
chofes  périt ,  le  legs  fubfifle  dans  celles  qui  reftent ,  à  moins  que  l'héritier  n'eût 
mis  le  légataire  en  demeure  de  recevoir  une  de  ces  chofes  :  car  le  legs  étant  par 
ces  offres  ,  d'alternatif  qu'il  étoit ,  déterminé  à  la  chofe  offerte  ,  il  s'éteint  to- 
talement lorfque  cette  chofe  vient  à  périr. 

Il  eft  évident  que  les  legs  d'une  chofe  indéterminée  ,  &  ceux  d'une  fomme 
d'argent ,  ne  peuvent  être  fujets  à  s'éteindre  de  la  part  de  la  chofe  léguée. 

§.    I  V. 

Qui  doit  profiter  de   la  chofe  léguée  lorfque  le  Le^s  efl  éteint   de  les 
part  du  Légataire  y  ou  par  la  révocation  qu'en  a  jaite  leTeJlateur. 

141.  Lorfque  le  teftateur  a  fubflitué  quelqu'un  â  fon  légataire  par  fubflitu- 
tion  vulgaire  ;  comme  s'il  eft  dit ,  Je  Ugm  à  Pierre  ,  &  à  Ion  défaut ,  à  fes  en-- 
ùins',  ce  font  les  i'ubù'imés  qui  doivent  recueillir  le  legs  même,  préférablement 
au  droit  d'accroiflement  c,ue  pourroient  prétendre  les  colégataires,  s'il  y  ers 
avoit  :  Jus  fubjîitudonis  potcntius  efl  jure  aurcfctndi. 

S'il  ne  fe  trouve  aucu/»  funili^ué ,  &  qu'il  y  ait  des  colégataires  ,  il  y  aura 
lieu  au  droit  d'accroilfeaient  à  leur  profit,  comme  nous  le  verrons  en  la  fec* 
tion  fuivante. 

S'il  n'y  a  ni  fubflitués  ni  co]é(;;ataires  ,  ce  font  les  héritiers  ou  autres  qui 
font  grevés  de  la  prefldtion  du  legs ,  qui  profitent  des  chofes  ou  iommes  lé- 
guées. 

142.  Lorfqu'il  y  a  un  légataire  unîverfel,  li  le  tefîament  commence  par  le 
legs  univerfel  ,  tous  conviennent  que  le  légataire  univerfel  doit  profîicr,  préfé- 
rablement à  l'héritier,  de  l'extin£llon  des  legs  particuliers  ,  ces  legs  n'étant  que 
des  délibations  du  legs  univerfel, qui  doit  refier  dans  fon  intégrité,  lorfque  par 
l'extindion  de  ces  legs  particulitrs  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  déiibations.  Il  y  a 
plus  de  difficulté  lorfqu'après  tous  les  legs  particuliers,  le  teftateur  a  légué  à 
quelqu'un  lejurplus  de  fes  biens.  Néanmoins  je  penfe  que  même  en  ce  cas  le  lé- 
gataire univerfel  doit  profiter  des  legs  particuliers  ,  &  que  ces  termes,  le  fur'- 
plus  ,  doivent  s'entendre  dujiirplus  qui  reftera  après  que  tous  les  legs  particu- 
liers qui  feront  à  acquitter  l'auront  été  ;  Ricard  ,  /?.  j  ,  /z.  Sot  6*  6ox,  eft  de 
notre  avis  ,  &  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi;  Faut ,  /.  ^3 ,  ff.  de  v.f. 

Non-feulement  le  légataire  univerfel  proprement  dit ,  profite  préférable- 
ment à  l'héritier  de  la  nullité  ou  de  l'extindion  des  legs  particuliers  ;  pareille' 
ment  le  légataire  d'un  genre  de  certaines  chofes  profite  préférablement  à  l'hé- 
ritier de  la  nullité  ou  de  l'extinction  des  difpofitions  particulières  que  le  tefla- 
teur  a  faites  de  quelqu'une  des  chofes  de  ce  genre;  l.fin.  %.fin.  ff.  de  auro  leg. 
Par  exemple ,  fi  quelqu'un  m'a  légué  fes  livres,  ôc  à  Pierre  fon  Saint  Auguilin^ 
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ce  livre  ,  qui  auroit  été  exxepté  de  mon  legs  fi  celui  fait  à  Pierre  eût  eu  effet ,  y 
fera  compris  fi  le  legs  fait  à  Pierre  n'a  pas  effet ,  foit  par  l'incapacité ,  foit  par 
le  prédéccs  de  Pierre,  ou  par  fa  répudiation  ;  Ricard  ,  ibld,  n.  âo^. 

143.  Lorfque  c'elt  un  légataire  particulier  qui  efl  chargé  de  quelque  fîdéicom- 
mis  ,  il  doit  profiter  de  la  fbmme  ou  chofe  comprife  au  fidcicommis  dont  il 
étoit  chargé  lorfiqu'il  efl  éteint  \  L  Co  ^  if.  de  kg.  2.  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par 
les  circonflanccs  que  l'intention  du  teflateur,  en  le  chargeant  de  ce  fidéicommis, 
n'avoit  pas  été  de  lui  rien  laiffer ,  mais  de  le  faire  un  fimple  exécuteur  de  fes 
volontés. 

Section    IX. 

Du  concours  des  Colégataires  ;  &  du  Droit  d'accroijfement  qui  a  lieu 

entre  eux, 

§.       I. 

Du  Concours» 

1 44.  Lorfqu'une  même  chofe  ou  une  même  Comme  a  été  léguée  à  pVifieurs 
légataires  ,  foit  par  une  même  difpofition  ,  foit  p^r  des  difpofitions  féparées, 
&  qu'ils  fe  préiéntent  tous  pour  recueillir  le  legs ,  elle  doit  fe  partager  entre 
eux. 

Si  cette  chofe  a  été  léguée  à  plufîeurs  d'entre  eux  par  une  même  difpofition  , 
&  à  d'autres  par  des  difpofitions  féparées  ,  ceux  qui  font  légataires  par  une 
même  difpofition  n'auront  dans  ce  partage  tous  enfemble  qu'une  part  :  Si  con- 
juncli  disjunciis  commixd  funt ,  co  ijuncii  unius  vice  funguntur  ;  L.  34,  ^.  de 
leg.  I. 

Si  entre  plufîeurs  à  qui  un  legs  efl:  fait  par  une  même  difpofition  ,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  font  compris  fous  un  nom  colleftif ,  on  préfume  affez 
fouvent  que  l'intention  du  teflateur  a  été  que  ceux  qu'il  a  compris  fous  un  nom 
colleftîf ,  n'euffent  tous  enfemble  qu'une  part.  Vide  exemplum  in  l.  y.  ff.  de  ufufr* 
accref.  Cette  préfomption  n'a  pas  toujours  lieu ,  ôc  elle  dépend  heavicovip  des 
circonflances. 

§.  1 1. 

Du  droit  d'accroijfement  entre  les  Colégataires, 

145.  Lorfqu'une  même  chofe  ou  une  même  fomme  a  été  léguée  à  plufîeurs 
fans  aucune  limitation  de  pixrt  ^  partihus  non  ajjignatis  ,  fi  l'un  dVntre  eux  ne  re- 
cueille pas  le  legs ,  fa  part  accroît  aux  autres  ;  Injl.  T.  de  leg.  §.  ^. 

Si  entre  ceux  qui  recueillent  le  legs,  les  uns  étolent  l('guUnre.«î  avec  celui  qui 
ne  le  recvieille  pas  par  la  même  dirpofition,  coniuncil  n  &  vcrbis  ,  les  autres 
étoient  légataires  de  la  même  chofe  par  des  difpofitions  féparées  ,  Taccroif- 
fement  fe  fera  à  ceux  qui  funt  conjuncii  re  &  verhis  ,  préférablement  à  ceux-ci  ; 
/.  8c)  ,  ff.  de  leg.  3.  Car  fi  le  lég'dtaire  qui  ne  recuei^e  pas  le  legs ,  l'eût  re- 
cueilli ,  il  n'y  auroit  que  ceux  qui  font  conjuncii  n  &  verbis  avec  iui ,  qui  en 
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cuirent  foufîert  ,  n'ayant  avec  lui  qu'une  part  pour  eux  tous  ;  fuprà ,  n,  140 1 
ils  doivent  donc  aufli  ieuls  profiter  de  ce  qu'il  ne  le  recueille  pas. 

Par  la  même  railon  ,  li  Tun  de  ceux  que  le  teftatcur  avoit  renfermes  tous  une 
appellation  colledlive  ,  dans  la  vue  qu'ils  n'eullcnt  enlemble  qu'une  part  ,  ne 
recueille  pas  le  legs  ,  ceux  qui  étoient  compris  avec  lui  fous  cette  appellation 
colle<Sive  ,  doivent  être  préférés  pour  l'accroiflement  aux  autres  colégataires, 

146.  Par  les  loix  Romaines,  loriqu'à  défaut  de  conjoints  re  &  verbis  ,  l'ac- 
croiflement  fe  faifoit  à  des  conjoints  re  tancàrn ,.  c'tù.-k-àïrQ  ^  à  qui  la  chofe 
avoit  été  léguée  par  des  difpolitions  particulières ,  Taccroiffement  fe  failoit 
nécellairement  &  fans  qu'ils  tiiATent  tenus  des  charges  impolées  à  celui  qui  n'a- 
voit  pas  recueilli  le  legs ,  accrej'cebat  invh'is  &  fine,  oncre  ;  parce  qu'étant  léga- 
taires de  la  chofe  entière  par  une  difpoiition  léparée  ,  ils  la  retenoient  en  en- 
tier ,  tnagïsjun  non  decrejundi  qiiàm  accrejcmdi  ,  &  plutôt  de  leur  chef  que  du 
chef  de  celui  qui  ne  recueilloit  pas  le  legs  à  lui  fait  :  &  en  cela  ces  conjoints  r& 
tantiim  différoient  des  con]6mts  re  &  verbis  ,  à  qui  VâCcroïKQment  fe  failoit  non 
nijl  volendbus  &  cum  onere  ;  L.  un.  Cod.  de  Cad,  Toll.  Cette  dillindion  n'a  pas  été 
fuivie  par  notre  Jurifprudence  ;  &  foit  que  l'accroiffement  fë  faffe  à  des  con- 
joints re  &  verbis ,  foit  qu'il  fe  faffe  à  des  conjoints  re  tantum  ,  il  ne  fe  fait 
qu'avec  les  charges  impolees  à  celui  qui  ne  recueille  pas  le  legs ,  &  dont  néan- 
moins peuvent  s'exempter  ceux  au  profit  de  qui  fe  fait  l'accroifTement ,  en  re- 
nonçant à  l'accroifTement  ;  Ricard,  j;.  3,  /z.  ii/  &  56%, 

Ce  principe  ,  que  la  part  du  légataire  qui  ne  recueille  pas  le  legs  ,  accroît  à 
{"es  colégataires  avec  les  charges  qui  lui  avoient  été  impofées  ,  fouffre  excep- 
tion à  l'égard  des  charges  qui  étoiQnX  perfonnelles  au  légataire.  Par  exemple  , 
fi  j'ai  légué  un  héritage  à  Pierre,  Jean  &  Jacques  ,  à  La  charge  que  Pierre  (qui 
étoit  Mathématicien)  enfeignera  les  mathématiques  à  mon  fils  ;  Pierre  étant  pré- 
décédé ou  ayant  répudié  le  legs  ,  Jean  &  Jacques ,  qui  ne  font  pas  Mathéma- 
ticiens ,  ôc  auxquels  la  part  de  Pierre  accroît ,  ne  font  pas  tenus  de  cette 
charge. 

147.  Le  légataire  qui  meurt  après  que  le  legs  a  été  ouvert  à  fon  profit, 
tranfrnet  à  (es  héritiers  le  droit  qu'il  a  d'avoir  par  droit  d'accroifTement  les 
parts  de  fés  colégataires  qui  pourroient  par  la  lliite  devenir  caduques  ,  foit  par 
leur  répudiation  ,  foit  par  la  défaillance  de  la  condition  fous  laquelle  le  legs 
leur  avoit  été  fait  ,  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  foit  ;  /,  26^,  ^.  /  , 
fF,  de  cond.  &  dcm. 

C'eft  une  fuite  de  ce  principe ,  que  fl  après  avoir  répudié  de  mon  chef  le 
legs  fait  à  mon  frère  &  à  moi  d'une  certaine  chofe ,  je  deviens  héritier  de  mon 
frère  ,  mort  fans  s'être  expliqué  s'il  entendoit  accepter  ou  répudier  le  legs  ou- 
vert à  fon  profit,  je  puis,  en  acceptant  le  legs  comme  héritier  de  mon  frère, 
avoir  la  chofe  entière  qui  nous  a  été  léguée.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient 
néanmoins  été  d'avis  différens  fur  cette  queflion.  Les  Sabiniens  dont  nous  fui- 
vons  le  fentiment,  tenoient  l'affirmative  ;  /.  40  ,  6*  /.  49  ,  fF.  de  leg.  2.  Les 
Proculéiens  tenoient  la  négative  ;  /.  i2yff.de  leg.  /  ;  /.  iJ  ,  fF.  de  leg,  2. 

148.  Il  y  avoit  dans  le  Droit  Romain  des  règles  pour  le  droit  d'accroifTe- 
ment, qui  étoient  particulières  au  droit  d'ufufruit ,  ^.  JJ  »  §•  '  >  fF.  de  ufu/rucl, 
/.  / ,  §.  3 ,  i/e  ufujfr,  açcr,  ^ue  je  ne  crois  pas  devoir  être  fiùvies  dans  notie 
Droit  François, 
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149.  Il  nous  refle  à  obferver  que  lorfque  le  teftateur  a  légué  à  plufieurs, 
quoique  par  une  même  dirpofition  ,  une  part  pour  chacun  dans  une  même 
choie ,  ou  lori'qu'il  leur  a  légué  une  chofe  pour  la  partager ,  ils  ne  l'ont  pas  co- 
légataires ,  puisqu'ils  le  font  chacun  de  leur  part  ;  &  il  n'y  a  pas  régulière- 
ment lieu  entre  eux  au  droit  d'accroiflement ,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les 
circonilances  que  le  teiîateur  le  leur  a  voulu  accorder  ;  ce  qui  doit  le  iuppofer 
en  l'elpece  de  la  loi  16,  §.  i,  fF.  d&  kg.  i  ;  F.  Cujac.  ad  h.  l.  Arrêt  dans 
SoefVe ,  7z.  j/. 

Lorlqu'il  a  légué  l'ufufruit  d'une  terre  à  plufieurs  perfonnes  pour  leurs  ali- 
mens ,  quoiqu'il  n'ait  point  exprimé  qu'il  le  leur  léguoit  pour  chacun  une  part , 
il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroiffement  entre  eux  \  L  Sy  ,  §.  /  ,  ^.  dz  ufufr.; 
parce  qu'en  exprimant  que  c'étoit  pour  leurs  alimens ,  il  a  Tuffifamment  fait 
entendre  qu'il  ne  léguoit  à  chacun  que  la  part  néceflaire  pour  frayer  à  fes 
alimens. 

Lorfqu'un  teftateur  a  chargé  fes  deux  héritiers  de  laifTer  chacun  à  leurs  en- 
fàns  l'ufufruit  d'une  telle  terre ,  les  enfans  de  l'un  font  bien  colégataires 
entre  eux ,  mais  ils  ne  font  pas  colégataires  avec  les  enfans  de  l'autre  :  car  ils 
ne  font  légataires  que  de  l'uiufruit  de  la  part  de  leur  père  ;  &  les  enfans  de  l'au- 
tre le  (ont  de  l'ufufruit  de  la  part  du  leur  ,  &  par  conféquent  légataires  de  dif- 
férentes parts  ;  Z,.  //  ,  &  L  iz^  de  ufufr,  accr. 

Section    X. 

De  r interprétation  des  Legs, 

Article      premier. 

Règles  générales  fur  r  interprétation  des  Legs, 
Première     Règle, 

150.  Les  dernières  volontés  font  fufceptibles  d'une  interprétation  large  ;  & 
on  doit  principalement  s'attacher  à  découvrir  quelle  a  été  la  volonté  du  tefta- 
teur. 

In  tejiamentis  ,  pleniùs  voluniaus  tejîantîum  interpretantur  ;  \,  12,  fF.  de  R.  /, 
In  ambiguis  oraùonïbus  ,  maxïml  fcnuntia  fpcclanda  efl  cjus  ^ui  cas  promliffct  i 
1.  96 ,  If.  d.  tit. 

IL     Règle, 

1 5 1 .  Il  ne  faut  pas  néanmoins  s'écarter  de  la  fignification  propre  des  termes 
du  teftament ,  s'il  n'y  a  de  juftes  raifons  de  croire  que  le  tellateur  les  a  entendus 
dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel.  Non  aliter  à  fîgnificatione  verbo- 
mm  recedi  oportu  quàm  cîim  manifcjlum  cjl  aliud  fnjifjc  tcfiatonm  ;  1,  69 , 
fF.  de.  kg.  j. 

Voyez  la  règle  fuivante» 


4^ 


54^  IniVoduclion  au  Titre  XV L 

III.  Règle. 

151.  Lorfque  les  termes  pris  dans  leur  fens  propre,  mettent  de  la  contra* 
diftion  dans  la  dirpofition ,  ou  expriment  quelque  chofe  que  le  teftateur  ne 
pouvoit  ordonner,  ou  auroit  inutilement  ordonné  ,  on  doit  en  ce  cas  négliger  le 
îëns  propre  des  termes  ,  pour  s'attacher  au  fens,  quoique  impropre ,  dans  lequel 
il  y  a  apparence  que  le  teflateur  les  a  entendus.  Bénigne  inurpruari  oportet ,  6*. 
fecundàm  id  quod  credibiU  eji  cogitatum  ;  I.  14  ,  de  reb,  dub. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  règle ,  les 
formules  de  fubftitutions  fîdéicommiffaires  dont  fe  fervent  dans  les  teftamens  les 
Notaires  :  Je  veux  que  la  portion  quun  tel^  mon  neveu,  aura  dans  mafuccc£îon  ,  foit, 
apr^S  fa  mort ,  fubjlituè àfcs  en/ans  nés  &  à  naître ,  en  rèfcrvan^t  feulement  Cufufruit 
a  mondit  neveu. 

Il  efl:  clair  que  dans  cette  formule  le  terme  ufufruit  n'eft  pas  pris  dans  ion  fens 
propre  ,  c'efl-à-dire ,  pour  un  droit  féparé  de  la  ^xa^^nkxk. ,  jus  fruendi  re  aliéna: 
mais  il  efl  pris  pour  le  droit  de  propriété  du  grevé  de  fubftitution  ,  que  le  tef- 
tateur  a  appelle  improprement  ufufruit  ;  parce  que  de  même  que  le  droit  d\ifu- 
fruit  ne  paffe  pas  dans  la  fucceifion  de  l'ufufruitier  ,  de  même  le  droit  de  pro- 
priété  qu'a  le  grevé  de  fubftitution  ne  paffe  pas  dans  fa  fucceffion  ,  s'il  y  a  ou- 
verture à  la  fubftitution  ,  mais  paffe  en  celle  des  fubftitués.  Si  on  l'entendoit 
autrement ,  la  difpofition  impliqueroit  contradiftion  :  car  l'héritier  étant  chargé 
de  fubjlitution  après  fa  mort  envers  fes  enfans  ,  c'eft-à-dire  ,  chargé  de  leur  ref-? 
tituer  après  fa  mort  fa  portion  héréditaire ,  il  en  demeure  propriétaire  jufqu'à  fa 
mort.  Or  il  impliqueroit  qu'en  étant  propriétaire,  il  en  ait  l'ufufruit ,  à  prendre 
ce  terme  dans  fon  fens  propre. 

Voici  un  exemple  de  la  féconde  partie  de  la  règle  : 

Un  teftateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur  qu'il  fçavoit  être  âgé  de  plus  de  dix- 
huit  ans  ,  en  ces  termes  ,  lorfquil  aura  l'âge  de  puberté.  Il  eft  vifible  que  le  tefta- 
teur n'a  pas  entendu  ce  terme  àe  puberté  dans  fa  vraie  fignification  ,  &  qu'il  l'a 
entendu  de  la  majorité  ;  autrement  il  auroit  inutilement  appofé  cette  condi- 
tion. On  doit  donc  dans  cette  efpece  entendre  ce  tçrme  de  la  majorité  ;  /.  5o  , 
§.  3,  ff.  leg.;^. 

Autre  exemple.  Lorfque  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  finfitue  un  tel  mon 
héritier  ;  le  terme  à^  héritier  doit  fe  prendre  pour  légataire  univerfel  ;  un  teftatem* 
ne  pouvant  pas  fe  faire  un  héritier  ;  art.  2.8 y. 

IV.  Règle. 

I  ç  3 .  Une  difpofition  teftamentaire  doit  s'interpréter  plutôt  dans  le  fens 
félon  lequel  elle  peut  avoir  effet,  que  dans  le  fens  ielon  lequel  elle  n'en  pour- 
foit  avoir. 

Cette  règle  eft  une  fuite  de  la  précédente.  Voyez-en  un  exemple  en  la  Loi 
ÏO9  ,  ff.  de  kg.  I. 

V.     Règle, 

I J4.  On  peut  juger  dç  çç  que  Iç  tçftateur  a  çu  en  vue  par  les  différentes 

circonflances 
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cîrcônftances  tirées  de  l'iifage  du  teflateur  ,  de  celui  du  pays  où  il  vivoit ,  de 
la  qualité  de  la  perfonne  du  légataire  ,  de  l'amitié  que  le  teilateur  lui  portoit , 
&  autres. 

Anu  omn'ia  patris-famillas  confiutudo  exquïrcnda  ejl  ;  deindh  rcg'ionis  in  qud 
vcrfatur  exquïrcnda  ejl  :  fed  &  leguturli  dignitus  ,  vd  chantas  &  nccejjitudo  ,  &c, 
\j.  50  ,  %-fin.  de  Icg.  I. 

On  peut  appliquer  cette  règle  à  celle-ci  :  Je  lègue  à  mon  filleul  un  tel , 
lorJquUfe  mariera  ,  une  bourfe  de  cent  pièces  de  la  monnaie  qui  aura  lors  cours. 
Pour  juger  fi  le  teflateur  a  entendu  parler  de  louis  d'or  ou  d'écus,  il  faut 
avant  toutes  choies  examiner  fi  le  teftateur  a  fait  de  femblables  préfens  de 
noces  à  d'autres  filleuls  de  même  condition  que  le  légataire  ;  car  il  eil:  pré- 
fumé avoir  voulu  léguer  cent  pièces  de  monnoie  de  la  même  qualité  que 
celles  dont  il  a  fait  prêtent  à  Tes  autres  filleuls.  A  défaut  de  cette  circonflance , 
on  doit  avoir  égard  à  l'ufage  du  pays.  Si  ces  préfens  y  font  ufités  ,  &  qu'entre 
perfonnes  de  la  qualité  du  teftateur  &  du  légataire  ,  ils  aient  coutume  de  con- 
finer en  une  bourfe  de  louis  d'or ,  le  teflateur  fera  préfumé  avoir  voulu  lé- 
guer des  louis  d'or.  Contra  vice  versa  ,  fi  l'ufage  du  pays  efl  de  faire  préfent 
feulement  de  bourfes  d'écus  ,  il  fera  cenfé  n'avoir  légué  qu'une  bourfe  d'écus, 
La  qualité  du  légataire ,  &  l'affedlion  que  le  teflateur  lui  a  témoignée  de  fon 
vivant ,  entrent  auffi  en  confidération  :  car  fi  un  préfent  d'une  bourfe  d'écus 
éoit  au-deffus  de  la  qualité  dii  légataire ,  ou  ne  répondoit  pas  à  l'alfeâiion 
que  le  teftateur  avoit  pour  lui ,  on  doit  juger  que  le  teftateur  a  voulu  léguer 
des  louis  d'or.  Les  autres  legs  que  le  tefiatcur  a  talts  à  d'autres  perfonnes  de 
même  condition  que  le  légataire  ,  &  avec  qui  le  teflateur  avoit  de  pareilles  liai- 
fons,  peuvent  aulîl  fervir  à  juger  de  la  volonté  du  teftateur  :  car  û  la  valeur  de 
chacun  de  ces  legs  ne  monte  qu'environ  à  celle  d'une  bourfe  de  cent  écus, 
on  en  conclura  que  le  teilateur  a  entendu  léguer  une  bourfe  d'écus  plutôt  qu'une 
bourfe  de  louis  ;   contra  vice  versa  ;  d.  1.  50  ,  §.  fin. 

La  Loi  I  ,  ff.  de  re  dub.  nous  fournit  l'exemple  d'une  autre  efpece  de  cir- 
conftance  qui  fert  à  faire  juger  de  la  volonté  du  teftatcur.  Un  teftateur  a  légué 
fous  une  alternative  à  quelqu'un  la  terre  A  ou  la  terre  B.  Il  avoit  annexé  à 
cette  dernière  plufieurs  nouveaux  acquêts  confidérables.  Dans  le  doute  fi  le 
teftateur  a  entendu  léguer  la  terre  B  avec  toutes  fes  annexes  ,  ou  feulement 
l'ancien  domaine  de  cette  terre ,  l'égalité  de  la  valeur  de  la  terre  A  avec  celle  de 
l'ancien  domaine  de  la  terre  B  fait  décider  que  le  teftateur  n'a  entendu  léguer 
que  l'ancien  domaine, 

VI.     Règle, 

155.  A  défaut  de  cîrconftances ,  dans  le  doute  fur  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  ce  qui  a  été  légué  ,  on  doit  décider  pour  la  moins  grande.  Semper, 
in  obfcuris  ,  quod  minimum  efi  fiequimur  ;  L.  9  ,  fF.  de  R.  /. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger  une  part  dans  fes  biens , 
telle  que  celle  qu'y  auroit  l'un  de  (es  enfans ,  &C  que  fes  enfans  y  aient  des 
parts  inégales ,  la  part  du  légataire  doit  être  mefurée  fur  celle  de  celui  des  en- 
fans qui  aura  la  moindre  part  ;  L.  43 ,  §.  /  ,  ff.  de  leg.  2. 

Autre  e;iemple.  Si  un  teftateur  ,  après  avoir  fait  plufieurs  legs  à  une  per- 
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ionnç. ,  dit ,  par  \\\\  codicille  ,  qu'il  la  réduit  à  un  feul  des  legs  qu'il  lui  a  faits  j 
il  efl:  cenfé  ne  luiavoir  confervé  que  le  moindre;  L.  /4  ,§.//,  ff.  diUg.  /. 

Voyez  d'autres  exemples  dans  les  loix  39  ,  §.  6  ,  ff.  U^.  /;  L.  47 ,  iF.  l^Q-  2> 
&  L  y6 ,  de  kg.  ;^.  ^  _  .       rt       • 

Cette  règle  eil  fondée  fur  ce  que  l'héritier  ou  autre  fucceffeur  univerfel  qui 
eft  grevé  du  legs ,  étant  ordinairement  une  perfonne  plus  favorable  que  celle 
du  légataire  ,  &  la  caufe  qui  tend  à  la  libération  étant  ordinairement  la  plus 
favorable ,  on  doit  préférer  l'interprétation  la  plus  favorable  à  la  caufe  de  l'hé- 
ritier ,  fuivant  cette  autre  rcgle  du  Droit ,  Scmper  in  dubiis  bmigniora  prœfc" 
rcndafimt  ;  L.  56  ,  fF.  di  R.  J, 

D'où  il  fuit  que  notre  règle  fouffre  exception  dans  les  cas  auxquels  c'eft  au 
contraire  la  caufe  du  légataire  qui  fe  trouve  la  plus  favorable  ;  comme  dans 
les  efpeces  de  la  Loi  2.7 ,  §.  i  ,  tF.  de.  leg.  j  ;  &  de  la  Loi  38  ,  §.  2,>  ff-  de 
aur.  leg. 

VIL     Règle. 

156.  Ce  n'efl:  pas  toujours  celui  par  qui  le  teftateur  a  marqué  que  la  fomme 
léguée  ferolt  comptée ,  qui  eft  grevé  du  legs  ;  mais  plutôt  celui  que  le  teftateur  a 
eu  effectivement  envie  de  grever.  Par  exemple  ,  fi  le  teflateur  a  légué  ainfi-:  Je 
lègue  à  un  tel  une  telle  fomme,  que  mon  fermier  d'un  tel  endroit  lui  paiera  fur  fes 
fermes  ;  c'efi  l'héritier,  &  non  pas  le  fermier,  qui  eft  réputé  grevé  du  legs  de 
cette  fomme,  quoique  le  teilateur  eut  aufîl  fait  des  legs  à  ce  fermier;  L.  27  ^ 
^^fin.  ff.  de  leg.  2. 

Voyez  un  autre  exemple  en  la  Loi  108,  §.  13  &  14,  ff.  leg.  1, 

VIII.       REGLE. 

1  57.  Ce  n'eft  pas  toujours  celui  à  qui  le  teflateur  a  ordonné  que  la  fomme  lé- 
guée feroit  comptée,  qui  eft  le  légataire  ;  mais  c'eft  celui  que  le  teflateura  voulu 
gratifier.  Par  exemple ,  s'il  eft  dit  dans  un  teflament ,  Je  veux  quon  paie  à 
Pierre  les  mille  écus  pour  lefquels  il  retient  mon  coiàfîn  Jacques  en  prifon  ;  il  eft 
évident  que  ce  n'efl  pas  Pierre  qui  efl  légataire  ,  mais  Jacques.  C'efl  pourquoi 
il  Jacques  prédécede  ,  le  legs  fera  caduc.  Il  y  a  ujie  efpece  femblable  en  la  Loi 
ï  I  ,  §.  22  ,  ff.  leg'  S' 

En  général ,  toutes  les  fois  qu'un  tcflateur  ordonne  qu'on  paiera  à  un  créan- 
cier ce  qui  lui  eff  dû  par  un  tiers  ,  le  legs  efî  plutôt  cenfé  fait  au  débiteur  qu'au 
créancier  ;  &  pareillement  lorfque  le  teflateur  m'a  fait  un  legs  à  la  charge  de 
payer  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit  ,  certe  difpofition  efl  cenfée  faite  au 
profit  des  autres  fucceffeurs  du  teflateur  qui  feroient  tenus  de  cette  dette, 
plutôt  qu'au  profit  du  créancier. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonflances  qui  ftfTent  préfumer  que  le 
teflateur  ,  en  ordonnant  qu'on  paieroit  au  créancier  d'un  tiers  ce  qui  lui 
étoit  du  par  ce  tiers  ,  a  voulu  gratifier  non-feulement  le  débiteur  ,  mais  auiîi 
le  créancier ,  qui  avoit  intérêt  d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  fien ,  qui  n'é- 
toit  peut-être  pas  trop  bon  ;  /.  3-,  §.  fin.  &  L  ^,  fK  de  Ub.  kg.  Cela  fe  pré- 
fume par  les  relations  d'amitié  que  le  teflateur  pouvoit  avoir  avec  ce  créan- 
cier,; &  en  ce  cas  Fun  ôcj'autre  font  légataires  ,  &  peuvent  demander  Faccom- 
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pliffement  du  legs.  C'eft  pourquoi  le  créancier  ,  même  dans  le 
débiteur  feroit  prédécédé  ,   peut  demander  que  les  héritiers  di 


le  cas  auquel  le 
du  teflateiir  lui 
paient  fa  dette.  Mais  en  ce  cas ,  comme  le  legs  fait  au  débiteur  efl  éteint  par 
{on  prédécès  ,  les  héritiers  du  teftateur  pourront  (e  faire  fubroger  aux  ac- 
tions du  créancier  pour  répéter  la  fomme  contre  les  héritiers  du  débiteur  : 
ce  qu'ils  ne  pourroient  pas  faire  fi  le  débiteur  que  le  teftateur  a  voulu  libé- 
rer ,  eût  furvécu ,  &  eut  acquis  le  droit  réfultant  du  legs  que  le  teftateur  a 
voulu  lui  fùre. 

Il  y  a  plufieurs  autres  exemples  de  ce  cas  auxquels  d'autres  que  la  perfonne 
ti  qui  le  teftateur  a  exprime  que  la  choie  léguée  feroit  délivrée  ou  comptée ,  font, 
par  les  circonftances ,  préfumés  en  être  légataires.  Foyei  in  Pand.  Jujlin.  tic.  de 
leg.  depuis  le  N.  156  juiqu'au  164. 

IX.    Règle. 

158.  Le  legs  général  de  toutes  les  chofes  d'une  certaine  matière  renferme 
celles  qui  ne  font  pas  entièrement  de  cette  matière  ,  &  dans  leiquelles  il  entre 
quelque  autre  matière  comme  acceflbire. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  boîtes  d'écaillés ,  le  legs  comprend 
même  celles  qui  ont  des  charnières  &  des  clous  d'or  &  d'argent  ;  arg.  l.  100  ^ 
^.fin.  fF.  de  kg.  j. 

Si  quelqu'un  a  légué  fes  meubles  de  bois  ,  le  legs  comprend  non-feulement 
ceux  qui  ne  font  compofés  que  de  bois  ,  comme  des  tables  ,  &c.  mais  ceux 
dont  le  bois  fait  la  principale  matière  ,  quoiqu'il  y  en  entre  d'autre ,  comme 
des  armoires  dans  lefquelles  il  entre  des  ferrures  &  fiches  de  fer  :  mais  ce  legs 
ne  comprendra  pas  les  miroirs  ni  les  tableaux  ,  quoique  encadrés  de  bois,  parce 
que  le  cadre  n'en  eft  que  l'accefToire. 

X.     Règle. 

159.  Lorfque  le  teftateur  a  ajouté  au  legs  général  d'une  certaine  efpçce  de 
chofes ,  certaines  chofes  qui  en  font  les  acceffoircs ,  le  legs  comprend  toutes 
les  chofes  de  cette  efpece  ,  même  celles  qui  n'ont  pas  ces  accefToires. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ks  chevaux  avec  leurs  équipages ,  le  legs 
comprend  même  ceux  qui  n'ont  pas  d'équipage. 

Si  quelqu'un  a  légué  fon  vin  avec  les  bouteilles  ,  le  legs  comprend  même 
celui  qui  n'eft  pas  en  bouteilles  ,  mais  dans  des  foudres  ;  A  6"  6*  /i  ;  ff.  Trit, 
vin.  le  g. 

XL    Règle, 

160.  Lorfque  le  teftateur,  par  le  legs  général  d'un  genre  de  chofes  qui  con- 
tient plufieurs  efpeces  ou  genres  fubalternes  ,  a  énoncé  une  ou  deux  de  ces 
efpeces,  il  n'eft  pas  cenfé ,  à  la  vérité ,  avoir  par  cette  énonciation  voulu  reftrein- 
dre  fon  legs  à  ces  efpeces ,  mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer  que  les  efpeces 
qu'il  a  énoncées  écoient  renfermées  fous  ce  genre  ,  ayant  pu  croire  qu'on  en 
auroit  pu  douter  :  mais  s'il  a  fait  une  énonciation  détaillée  de  plufieurs  efpe- 
ces ,  il  fera  préfumé  avoir  renfermé  le  legs  dans  ces  feules  efpeces  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  ajouté  ces  termes  ,  &  autres ,  ou  bien ,  &c, 

Yyyi) 
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Quum  fpecles  ex  ahundanà  per  impcnùam  emimerantur ,  gtmrali  legato  non 
derogatur  ;  Ji  tamen  fpecles  certi  numeri  dcmonjîratcz  fuerinc ,  modus  gcncri  datuSy 
in  his  fpecicbus  intelligitur  ;  L.  9,  iï".  de  fupclL  kg. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  meubles  d'une  telle 
ma'ifon  ,  ma  bibliothèque ^  &  t argenterie  qui  s^y  trouvera;  il  ne  fera  pas  cenie  avoir 
reftreint  le  legs  général  des  meubles  de  cette  maifon  à  la  bibliothèque  &  à. 
l'argenterie.  L'énonciation  de  la  bibliothèque  &  de  l'argenterie  paroît  n'être 
faite  que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  teilateur  penfoit  qu'il  pouvoit 
y  avoir  ,  fi  ces  chofes  étoient  comprifes  fous  le  terme  générique  de  meubles 
d'une  maifon.  Mais  s'il  a  légué  arnfi  :  Je  kguc  les  meubles  d'une  telle  malfoji ,, 
lits  ,,chaïf es  ^fauteuils ,  tapijjerics  ,  tables  ,  coffres  ^  armoires  &  batterie  de  cuijïne; 
ce  long  détail  dans  lequel  il  eft  entré  fait  préfumer  qu'il  a  voulu  expliquer  tout 
ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  générique  de  meubles  d'une  telle 
maifon  ,  &  le  legs  ne  renfermera  rien  autre  chofe  que  les  efpeces  exprimées,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ajouté  un  &c^ 

XII.    Règle, 

î6i.  Lorfquele  teftateur,  par  un  legs  général ,  énonce  certaines  chofes  par- 
ticulières comprifes  fous  une  certaine  efpece  particidiere  ou  genre  fubalterne  , 
on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprendre  les  autres  chofes  de  cette  ef- 
pece particulière  ou  genre  fubalterne  ;  /.  /<?,§.  1 1  ^  ff.  de  injîr.  vel  injlr. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  les  meubles  d'une  telle: 
maifon  ,  &  le  Dictionnaire  de  Moreri  qui  y  ejl  ;  les  autres  livres  ,  quoique  com- 
pris fous  l'appellation  générale  de  meubles  d'une  telle  maifon  ,  ne  feront  poinû 
compris  dans  ce  legs  :  car  s'il  eut  entendu  les  comprendre ,  il  n'eût  pas  par  ce: 
legs  légué  en  particulier  le  Didionnaire  de  Moreri. 

X  1 1  L     Règle. 

162.  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  chofes  de  ce  genre  qui  n^apparte— 
noient  point  au  teftateur.  Par  exemple  ,  ii  j'ai  légué  ma  terre  avec  tous  les" 
meubles  qui  fervent  à  fon  exploitation ,  je  ne  fuis  cenfé  avoir  légué  que  ceuxr 
qui  m'appartiennent ,  &  non  ceux  qui  appartiennent  à  mes  fermiers  ;  /.  24  ,. 
fF.  de  inflr.  vel  inflr. 

Si  rien  n'appartenoit  au  teftateur  des  meubles  de  cette  terre  ,  en  ce  ,cas  il  fe- 
l'oit  cenfc  avoir  légué  ce  qui  appartient  -Aies  fermiers;  d.  l.  2-4- 

XIV.  Règle. 

163.  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  chofes  comprifes  fous  ce  genre 
qui  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  mort  du  teftateur  ,  quoique  par  fon  orch-e.j 
/.  4 ,  fF.  de  aur.  leg. 

XV.  Règle. 

164..  Un  legs  général  ne  comprend  pas  les  chofes  comprifes  fous  ce  genre  qui 
ont  été  léguées  en  particulier  à  d'autres  perfonnes. 

C'eft  une  fuite  de  cette  règle,  In  toto  jure  generi  per  fpeciem  derogatur  y  &  illiid 
potïffimum  habetur  quod  ad  Jpeçiem  direUum  ejt  j  l.  Sq  j  ff.  de  R,  /. 
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Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  les  provliîons  de  bouche  qui 
fe  trouveront  lors  de  ma  mort ,  &  que  j'aie  légué  à  un  autre  le  vin  qui  fe 
trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  mort;  quoique  ce  vin  foit  compris  lous 
Je  terme  général  de  provifions  de  bouche ,  il  ne  iera  pas  néanmoins  compris 
dans  ce  legs  général ,  parce  que  le  teflateur  en  a  difpofé  envers  un  autre  ; 
L  1,  de  Trlt.  vin.  le  g. 

Obfervez  néanmoins  que  ce  qui  eft  compris  dans  une  dlfpofition  particulière  , 
n'ell:  excepté  du  legs  général  qu'autant  que  la  difpofition  particulière  feroit 
valable;  LJîn.  %.Jin,  iî".  de  aur.  kg. 

X  V  h      R   E   G   L   E. 

I  é  5 .  Le  legs  d'une  certaine  rente  viagère ,  ou  d'une  certaine  fomme  une 
fois  payée ,  fait  en  termes  généraux  à  chacune  des  perfonnes  comprifes  lous 
un  certain  genre ,  ne  comprend  pas  ordinairement  celles  à  qui  le  teflateur  a 
fait  quelque  legs  particulier. 

Voye^^  des  exemples  de  cette  règle  en  la  Loi  16 ,  §.  i,  &  en  la  Loi  20 ,  fF. 
de  alïm.  leg. 

Cette  règle  foufFre  exception  par  les  circonftances  qui  fe  rencontrent.  Par 
exemple,  fi  j'ai  légué  en  général  une  rente  viagère  d'une  certaine  fomme  à 
chacun  de  tous  mes  domeftiques ,  le  legs  particulier  que  j'aurois  fait  à  im  des 
plus  affidés  ,  qui  feroit  beaucoup  moindre  que  ce  que  j'ai  légué  à  chacun  par  le 
legs  général,  ne  doit  pas  l'exclure  du  legs  général. 

II  y  a  une  efpece  à  peu  près  femblable  en  la  Loi  19  ,  §.  i ,  C  de  alïm  kg. 

X  F  I  I.    Règle. 

ï66.  Le  legs  fait  en  termes  généraux  à  un  certain  genre  de  perfonnes,  n'efl 
pas  cenfé  comprendre  celles  contre  lefquellesle  teflateur  étoit  indifpofé,  quoi- 
qu'il ne  les  ait  pas  nommément  exceptées. 

Par  exemple ,  fi  un  teflateur  a  légué  une  certaine  fomme  à  chacun  de  ceux 
qui  ont  été  à  fon  fervice ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  compris  dans  fon  legs  ceux 
qu'il  a  chaires  &  n'a  pas  voulu  voir  depuis  ;  L  88^  ^.  1 1  ,ff.  de  kg.  2. 

Cette  règle  me  paroît  devoir  fouffrir  exception  dans  le  cas  d'un  legs  que 
quelqu'un  auroit  fait  en  termes  généraux  à  fes  plus  proches  parens  >  quoique 
l'un  d'entre  eux  fût  brouillé  avec  le  teflateur.  On  doit  facilement  préfumer  que 
le  teflateur  qui  ne  l'a  pas  excepté  nommément,  a  voulu  le  comprendre  dans 
le  legs  aufTi-bien  que  les  autres ,  àc  que  les  liaifons  du  fang  ont  prévalu  aiL\ 
fujets  de  mécontentement  qu'il  avoit  de  lui. 

X   F  I  1  I.      REGLE. 

167.  Lorfque  le  teflateur,  après  un  legs  fiiit  en  termes  généraux  aux  per- 
fonnes comprifes  fous  un  certain  genre,  en  a  recommandé  quelques-unes  en 
particulier ,  il  n'efl  pas  cenfé  poiu-  cela  avoir  reflreint  fon  legs  aux  feules  per- 
sonnes recommandées. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  cinquante  livres  de  pcnfion  viagère  à  chacun  de 
^es  domefliques  ,  &  que  je  difç  enfuite  :  Je  recommande   à  raes  héritiers  ^ 
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André  &  Martine,  que  j'aime  beaucoup  ;  le  legs  que  j'ai  fait  précédemment 
ne  fera  pas  cenfé  reftreint  par  cette  recommandation  aux  feuls  André  & 
Martine  ;  arg.  L  S ,  S.  de  alim.  leg» 

X  1   X,      R   E   G   L   E, 

1 68.  Dans  les  teftamens,  comme  ailleurs,  une  dirpofition  conçue  au  plu-! 
riel  fe  diflribue  fouvent  en  pliifieurs  difpofitions  fingulieres. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  &  à  Jacques  une  telle 
chofe ,  s'ils  iont  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  quoique  l'un  d'eux  ait 
quitté  le  fervice  du  teftateur,  le  legs  ne  laifTera  pas  d'être  valable  à  l'égard  de 
. celui  qui  y  fera  demeuré,  &  cette  difpofition  équipoUe  à  celles-ci  :  Je  lègue 
à  Pierre  telle  chofe ,  s'il  eft  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  Je  lègue  à 
Jacques  telle  chofe ,  s'il  eft  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  Arg.  L  29  , 
§.  fin.  fF.  de.  kg.  j;  6*  /.  2  ,  §.  / ,  ff.  de,  cond.  injl.  ;  &  L  23  >  %-fi'^'  ^'  ^^  cond, 
&  dem. 

Un  autre  exemple.  Si  quelqu'un  a  légué  ainfî  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire 
imiverfel  pour  moitié,  &  Paul  pour  l'autre  moitié,  &  je  leur  fubftitue  Jacques 
après  leur  mort  :  c'eft  comme  s'il  avoit  dit  :  Je  fubflitue  Jacques  à  Pierre 
après  fa  mort,  &  à  Paul  après  fa  mort;  arg.  L  y8 ^  §•  7 ?  ff.  ad  fci.  Treb.  Cette 
interprétation  dépend  néanmoins  des  circonftances  ;  car  le  fubftitué  ne  recueil* 
lera  les  biens  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé ,  s'il  y  a  des  circonftances 
qui  faflent  connoître  que  telle  a  été  la  volonté  du  teflateur ,  comme  en  i'efpecç 
de  la  Loi  34,  ff.  </e  ufufr.  kg. 

XX.    Règle. 

169.  Dans  les  teftamens,  comme  ailleurs,  ce  qui  efl:  à  la  fin  d'une  phrafe 
fe  rapporte  à  toute  la  phrafe ,  &  non  pas  à  ce  qui  précède  immédiatement  ; 
pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrafe  fe  rapporte  entièrement  en  genre  & 
en  nombre  à  toute  la  phrafe. 

Par  exemple ,  û  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  mes  domeftiques  mes 
provifions  de  bouche ,  à  l'exception  des  bouteilles  de  vin  qui  font  à  Paris  ; 
ces  termes  ,  ^ui  font  à  Paris ,  ne  fe  rapportent  pas  feulement  aux  bouteilks 
de  vin ,  mais  à  toute  la  phrafe ,  &  parconféquent  il  n'y  aura  de  provijions  de 
bouche  comprifes  dans  le  legs  que  celles  qui  font  à  Paris  ^  &  non  celles  qui  font 
ailleurs  ;  L.  4 ,  %.fin.  ff.  dipen.  kg. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  provifions  de 
bouche ,  à  l'exception  du  vin  qui  eft  à  Paris.  Car  ces  termes  ,  qui  efl  à  Paris  , 
n'étant  pas  concordans  en  genre  avec  ceux-ci ,  mes  provifions,  ne  peuvent  s'y 
rapporter,  &  ne  reftreignent  point  par  conféquent  le  legs  aux  feules  provifions 
qui  font  à  Paris,  Facit  i,  8  ,ff.  aur.  kg, 

X  X  I.      R   E   G   L   E, 

1 70.  Le  genre  mafculin  renferme  fouvent  le  féminin  ;  mais  le  féminin  ne 
comprend  jamais  le  mafculin. 

Suivant  cette  règle,  fi  quelc^u'un lègue  fes mulets,  fes  chevaux,  (es  moutons ;, 
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les  mules,  lescavalles,  les  brebis  font  comprifes  dans  le  legs;  L.  Gx;  l.  GS , 

Au  contraire ,  û  quelqu'un  a  légué  Tes  cavalles ,  Tes  brebis ,  Sec.  les  chevaux 
&  moutons  n'y  feront  pas  compris  :  cxcmplo pejfimum  eji  finiïnino  vocahulo  etiani 
/aafculos  contineri.  L.  45  ,  ff.  de  leg.  2. 

Obier vez  que  fur  ces  queflions  on  doit  plutôt  confulter  l'ufage  de  notre 
langue,  que  les  décilions  des  Loix  Romaines.  C'efl  pourquoi  quoique,  fuivant 
ces  Loix,  le  terme  filii  comprenne  les  filles ,  &  le  terme  fnuns  les  f'ocurs,  A  iiC, 
fF.  de  y.f.;  l.  ^3,  §.  3 ,  fF.  ik  kg.  3  ;  parmi  nous ,  le  terme  de  fils  ne  comprend 
pas  les  filles,  comme  Toblerve  Ricard,  Jr.  des  difp.  cond.  71.  46-;  &  fuïv.  ni 
celui  àe  fracs  les  ibeurs. 

X  X  I  L     Règle. 

171.  Une  difpofition  conçue  par  termes  du  préfent  ou  du  paiTé  ,  ne  s'étend 
pas  à  ce  qui  furvient  depuis. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  hgue  à  Pierre  ce  qu'il  me  doit., 
ou  ce  que  jehd  ai  préti  ;  le  legs  ne  s'étend  pas  aux  nouvelles  dettes  que  Pierre 
a  contradées  depuis  le  teflament  envers  le  teftateur  ;  /.  2»? ,  §.  a  ,  fF.  de 
lib.  leg. 

Au  refle ,  il  fuffit  que  la  caufe  de  la  dette  exiftât  lors  du  teflament ,  quoi- 
que le  droit  n'ait  été  ouvert  que  depuis. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  fomme  qui  porte  intérêt, 
ce  qu'il  me  doit ,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  teflament  ; 
/.  2^ ,  §.  6^,  /.  J' ,  §.  4,  fF,  de  lib.  leg. 

172.  Cette  règle  fouffre  exception,  1°.  à  l'égard  du  legs  de  cliofes  qui  font 
de  nature  à  fe  fubroger  les  unes  aux  autres;  car  ces  legs,  quoique  conçus  par 
termes  du  préfent  ou  du  pafFé,  comprennent  tout  ce  qui  fe  trouve  au  jour  de 
la  mort  :  comme  lorfque  je  lègue  une  métairie  telle  qu'elle  efl  garnie ,  L.  ic)  ; 
l.  28,  fF.  de  injl.  fund,  ;  L  x8 .,  ff.  qu.  dies  leg.  &c.  un  magalin  &  les  marchandifes 
qui  y  font,  &c. 

La  règle  foufFre  une  autre  exception  à  l'égard  de  cette  claufe  qui  fe  trouve 
dans  les  legs  ,  autant  que  la  Loi  me  permet  de  donner.  Car,  quoiqu'elle  foit 
conçue  par  termes  du  préfent  y  néanmoins  elle  s'interprète  de  ce  que  le  teflateur 
peut  donner  au  temps  de  fa  mort  ;  Voye^^  l.  Ji ,  fF.  de  leg.  2. 

La  raifon  de  cette  exception  efl  que  les  Loix  qui  défendent  de  donner  au- 
delà  d'une  certaine  quantité  ,  fe  référant  au  temps  de  la  mort ,  la  difpofition 
par  laauelle  le  teftatcur  déclare  fe  foumettre  à  cette  loi,  doit  s'y  référer  pa- 
reillement. 

Une  troifieme  exception  efl  à  l'égard  de  cette  claufe ,  qui  fe  trouve  dans 
certains  legs  :  Je  veux  qu'on  donne  à  tels-  &  à  tels  tous  les  ans  pendant  leur 
vie  ce  que  fai  coutume .^  ou  ce  que  favois  coutume  de  leur  donner  pour  leurs  ali- 
mens  .f  pour  leurs  étrcnnes ,  &c.  Ces  termes,  ce  que  f  ai  coutume.,  ou  ce  que  j'avois 
coutume,  quœ  vivus  prcejîabam  ,  quoique  termes  du  temps  préfent  ou  du  pafîé, 
du  moins  de  l'imparfait,  s'entendent  de  ce  que  le  tefîateur  aura  eu  coutume  de 
leur  donner,  non  au  temps  du  temps  du  teflaînent,  mais  au  temps  qui  aura 
précédé  fa  mort  ;  £.  /  4 ,  § .  p. ,  fF.  de  alim ,  leg. 
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Unt  quatrième  exception  eft  à  l'égard  de  la  claufe  de  prorogation  dont  il 
fera  parlé  ci-après.  An.  4,  §.  2. 

XXIII.     Règle. 

173.  Une  difpofition  conçue  par  termes  de  futur  fe  réfère  au  temps  cle  la 
mort  du  teilateur. 

Par  exemple ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent ,  j'ai  légué  à  ma  femme 
tous  les  bijoux  6l  joyaux  qui  feront  à  fon  ufage  ,  ce  legs  conçu  au  futur  renfer- 
me tous  ceux  qui  Je  trouveront  lors  de  fa  mort  :  au  lieu  que  û  j'avois  légué 
tous  les  bijoux  qui  font  A  fon  ufage,  le  legs  ne  renfermeroit  que  ceux  qui  étoient 
à  fon  ufage  au  temps  du  teilament  ;  Z.  j4  ,  §.  / ,  6*  2 ,  ff.  ^t;  aur.  leg. 

Quelquefois ,  pour  obvier  aux  fraudes  du  légataire ,  on  efl  obligé  de  reftrein- 
dre  un  legs,  quoique  conçu  au  futur,  à  la  quantité  que  le  teftateur  avoit  au 
temps  du  teftament. 

Par  exemple  ,  un  Epicier  qui  fe  repofoit  de  fon  commerce  fur  fon  Fafteur, 
a  légué  à  ce  Fafteur  toutes  les  marchandilës  d'une  certaine  efpece  qui  fe  trou- 
veront. Ce  Faûeur ,  qui  avoit  connoiffance  du  legs ,  a  rempli  les  magafms  de 
fon  maître  d'une  beaucoup  plus  grande  quantité  de  marchandifes  de  cette 
efpece,  que  fon  maître  n'avoit  coutume  d'en  avoir:  on  doit  reftreindre  le  legs 
de  ces  marchandifes  à  la  quantité  que  le  teftateur  avoit  coutume  d'en  avoir  lors 
du  teftament  ;  L.  32 ,  §.  j ,  If.  de  leg.  ij  &  l.^^,  ^.  1  ,ff.  de  kg.  3. 

X  X  1   V.      R   E   G   L  E. 

174.  Une  difpofition  qui,  dans  les  termes  dans  lefquels  elle  efl  conçue," 
T»''exprime  ni  temps  préfent,  ni  pafTé,  ni  futur,  fe  rapporte  ordinairement  au 
temps  du  teftament. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  mon  argenterie. ,  le  legs  ne  comprend 
que  celle  que  j'avois  lors  de  mon  tellament,  &  non  celle  que  j'aurois  acquife 
depuis  :  Ciim  dicit  argentum  meum^  hoc  dcmonjiratione  mtwm  ,  prafens  ,  non  futU' 
rum  tcmpus  ofendit  ;  L.  7 ,  ff.  de  aur. 

Si  j'ai  légué  à  quelqu'un  les  Journaux  des  Sçavans  depuis  trois  ans,  on 
doit  entendre  que  ce  font  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  teflament ,  &  non 
ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  teitateur  ;  Arg.  l.  41 ,  §.  4,ff.  de  ieg.j, 
oii  il  efl  dit  que  fi  quelqu'un  a  légué  cinq  de  {es  efclaves ,  à  les  prendre  par- 
mi ceux  de  l'âge  au-deflbus  de  fept  ans ,  le  legs  doit  s'entendre  de  ceux  qui 
étoient  au-deflbus  de  cet  âge  au  temps  du  teftament. 

La  règle  fouffre  exception  à  l'égard  des  legs  de  chofes  qui  fe  fubrogent  les 
unes  aux  autres  :  car  fi  cette  efpece  de  legs ,  quoique  conçu  en  termes  exprès 
du  temps  préfent ,  comprend  les  chofes  qui  fe  trouvent  lors  du  décès  ,  fuprà 
n.  i^y^  à  plus  forte  raifon  doit-on  le  décider  lorfque  la  difpofition  n'exprime 
aucun  temps, 

XXV,    Règle, 

175.  Comme  dans  l'ufage  ordinaire  de  parler,  on  prend  fouvent  les  par- 
ricules  disjonâives  pour  des  copulatives ,  &  vice  verfd,  (  /.  S^,  ff,  de  v.  f) 
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il  faut  bien  prendre  garde,  liir  le  (ens  de  cette  propofition ,  quelle  a  pu  être 
vraileniblablement  la  penfée  du  teftateur. 

f^oye^  en  la  Loi  13  ,  %-  fi^'  de  R.  dub.  &  en  la  Loi  85  ,  fF.  her.  infl.  des 
exemples  de  particules  disjondives  prifès  en  un  fens  copulatif,  ex  prohabUi 
mente  ujîutoris, 

II  y  en  a  un  autre  exemple  en  la  Loi  6 ,  Cod,  de  injl'u.  &  fiibjl.  où  Juftinien 
décide  que  dans  une  fubftitution  fidéicommifTaire  faite  fous  ces  conditions , 
Si  mon  fils  décède  fans  enfans  ,  ou  fiins  avoir  fait  de  tejlament  ^  la  disjondive 
ou  devoit  être  entendue  en  un  fens  copulatif,  &  qu'en  confcquence  la  fubf- 
titution  ne  pouvoit  être  ouverte  que  par  raccomplifTement  de  l'une  &  l'autre 
condition. 

X  X  V  L     Règle. 

176.  Ce  qui  efl  écrit  en  dernier  lieu,  efl:  préfumé  contenir  la  volonté  en 
laquelle  le  teflateur  a  perfévéré,  &  contenir  une  dérogation  à  ce  qu'il  a  écrit 
auparavant  de  contraire;  In  tejlamemis  novijjimcc  fcriptura  valent;  L  12  §.  J, 
iE  de  leg.  y. 

Cette  règle  a  lieu  quand  même  le  tefl:ateur  auroît  ajouté  une  claufe  par 
laquelle  il  déroge  à  ce  qu'il  pourroit  ordonner  de  contraire  ;  &  il  n'eft  plus 
nécefTaire  en  ce  cas,  comme  il  i'étoit  par  les  Loix  22  ,  ff.  de  leg.  j ,  6-  /.  /2 , 
§.3,  tF.  de  leg  /,  de  déroger  exprefTément  à  ces  claufes  dérogatoires;  l'Or- 
donnance de  173  5  les  ayant  déclarées  nulles  &:  de  nul  efïet  \fuprà ,  n.  20. 

177.  Loriqu'un  teftateur,  par  un  même  teftament ,  a  légué  deux  ou  plufieurs 
fois  à  la  même  perfonne  une  même  fomme ,  il  eft  cenfé  avoir  fait  cette  répétition 
par  inadvertance,  &  le  légataire  ne  peut  prétendre  qu'une  feule  fois  cette 
îbmme ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  teflateur  a  été  de  multi- 
plier le  legs  ;  /.  34 ,  §.  3 ,  ff.  ^e  leg.  1 . 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  ce  font  les  mêmes  perfonnes  qui  font  grevées 
de  la  preftation  du  legs  ,  ou  lorfque  le  teflateur  n'a  pas  exprimé  qui  il  en 
grevoit  ;  comme  lorfqu'il  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  mille  Livres  ;  &  qu'a- 
près quelques  autres  articles  de  fon  teftament,  il  a  ajouté  :  Je  lègue  à  Pierre 
mille  livres;  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  feule  fois  mille  livres. 

Il  en  feroit  autrement,  s'il  avoit  grevé  dlfférens  héritiers  par  fes  différentes 
difpofitions;  putà,  s'il  avoit  ainfi  légué  :  Mon  fils  donnera  à  Pierre  la  fomme  de 
mille  livres  ;  &  plus  bas  :  Ma  fille  donnera  (i  Pierre  la  fomme  de  mille  livres.  En 
ce  cas  le  légataire  aura  foin  de  demander  à  chacun  mille  livres;  /.  44,  §.  / , 
ff.  de  kg.  2. 

X  X   V  1  l.      REGLE. 

178.  Lorfque  ce  n'efî:  pas  par  le  même  teflament,  mais  par  différens  içU 
tamens  ou  codicilles,  que  le  tefrateur  a  légué  à  quelqu'un  plufieurs  fois  la 
même  fomme,  elle  lui  fera  due  plufieurs  fois  ,  quoiqu'il  en  ait  grevé  les  mômes 
héritiers ,  ou  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qui  il  en  grevoit;  /.  /2,  ff.  de prohat. 

La  raifon  de  différence  eil:  que  s'étant  paffé  un  intervalle  de  temps  depuis 
îa  première  difpofition ,  il  n  eft  pas  néceffaire  de  fuppofer  que  le  legs  a  été 
répété  par  inadvertance  ,  le  légataire  ayant  pu  mériter  une  nouvelle  ni^irque 
d'amitié  &;  de  reconnoiffance  de  la  part  du  teflateur. 

Zzz 
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Cette  àèciÇion  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances  ;  car  s'il  paroifToit 
que  leteflateur,  en  faifant  fon  fécond  teftament ,  auroit  plutôt  eu  intentior> 
de  tefter  de  nouveau ,  que  de  faire  une  fimple  continuation  de  fon  premier 
ttftament ,  il  faudroit  décider  autrement.  C'efl  ce  qui  paroîtroit  fi  le  teflateur 
avoit  répété  fans  aucun  changement  la  plupart  des  legs  contenus  au  premier  j 
fur-tout  fi  c'étoient  des  legs  de  certains  corps  qui  ne  peuvent  être  fufceptibles 
de  multiplication, 

XXVIII,    Règle, 

179.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  par  un  codicille  poflérieur  une  fomme 
différente  que  celle  qu'il  avoit  léguée  par  un  teflament  ou  codicille  antérieur, 
la  préfomption  efl  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la  fomme  portée  par 
le  teftament  ou  codicille  antérieur ,  &  non  pas  qu'il  ait  voulu  léguer  les  deux 
fommes  ;  l.  18  ,ft.  de  aiun.  kg. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  les  deux  (ommes  font  léguées  à  la  même  per» 
fonne  :  il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  une  fomme  au  père  par  le  tefta-» 
ment ,  enfuite  par  le  codicille  une  autre  fomme  aux  enfans  ou  à  la  femme  j 
/.  28 y  fF.  de  leg,  j. 

XXIX,    Règle. 

180.  Lorfqii'un  teflament  contient  plufieurs  difpofitions  au  profit  d\me 
même  perfonne ,  &  que  l'une  de  ces  difpofitions  a  une  condition  ou  un  terme 
de  paiement ,  cette  condition  ou  ce  terme  de  paiement  ne  doivent  pas  être 
fous-entendus  dans  les  autres  difpofitions  ,  à  moins  que  la  connexion  des 
difpofitions  &  des  phrafes  qui  les  renferment  ne  le  faffent  préfumer ,  &  qu'il 
ne  paroiiTe  pas  de  raifon  pour  laquelle  la  condition  ou  le  terme  auroient  été 
appofés  à  l'une  des  difpofitions  plutôt  qu'à  l'autre  ;  Foye:^  in  Pand.  Jufl,  T, 
de  cond.  &  dem.  n,  S  y  &  fiq. 

Article     II. 

Kegle  fOur  t interprétation  de  certaines  clauses  fréquentes  dans 

Us  tejîamens, 

§.    L 

De  la   claufe  d'exception, 

i8r.  Lorfque  îe  te/^ateur  a  fait  un  legs  de  ks  biens,  ou  à\m  certain  genre 
de  chofes ,  à  l'exception  de  certaines  chofes ,  la  claufe  d'exception  n'ell  va- 
lable qu'autant  qu'on  peut  connoître  quelles  font  les  chofes  que  le  teflateur  a 
voulu  excepter;  arg.  L  36',  iF.  de  Leg.  t. 

Quand  on  les  connaît ,  la  clauie  a  (on  entier  effet,  quand  même  le  legs 
fe  trouveroit  par  cette  exception  entièrement  anéanti.  Par  exemple  ,  fi  un 
homme  qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens  ,  lègue  à  quelqu'un  tous  fes 
chiens,  à  l'exception  de  deux  que  fon  héritier  retiendra  à  fon  choix,  & 
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l^u'il  n'en  laiffe  que  deux  en   mourant ,  ces  deux  feront  exceptés  du  legs , 
quoiqu'il  n'en  relie  aucun  auti-e;  /.  G5 ,  tF.  di  kg.  1, 

De  la  claufe  de  prorogation* 

i8i.  On  appelle  daufe,  de  prorogation ,  une  claufe  générale  par  laquelle  le 
teftateur  accorde  à  fes  héritiers  un  certain  terme  pour  le  paiement  de  l'es  legs  ; 
comme  lorfqu'il  ell  dit,  Mon  héritier  aura  le  terme  d'un  an  pour  acquitter  les  legs 
du  préfent  tejlument  ;  ou  bien  ,  les  legs  feront  payables  en  trois  termes ,  d'année  en 
année. 

183.  Cette  claufe  ne  comprend  que  les  legs  de  fommes  d'argent  ou  d'une 
certaine  quantité,  comme  de  tant  de  bled ,  tant  de  vin,  &  non  pas  les  legs  de 
irorps  certains  \  l.  t^o  ,  Pr.  6*  §.  (f ,  fF.  leg.  /. 

184.  Elle  ne  comprend  pas  les  legs  que  le  tefîateur  a  faits  fous  un  certain 
terme  ou  fous  une  certaine  condition  ;  c/.  /.  30  ,  §.  ' ,  3,  4»  -^^  Le  terme  parti- 
culier qui  leur  eft  alîigné  déroge  au  terme  général  accordé  pour  le  paiement  des 
legs ,  fuivant  la  maxime  Generi  per  fpeciem  derogutur. 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  que  le  teftateur  a  déclaré 
expreffément  devoir  être  payés  incontinent  après  fa  mort , /^r^/z^i  die;  d.  1. 
30  ,  §.  2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  faits  à  un  créancier  de  ce  qui  lui 
efl  dû ,  qui  ne  renferment  d'autre  avantage  pour  le  légataire  que  l'avance- 
ment du  paiement,  &  qui  feroient  entièrement  inutiles,  s'ils  n'étoient  payables 
qu'à  l'expiration  du  terme  accordé  par  la  claufe  générale;  L.  4,  tf.  de  dot, 
prœleg. 

185.  Cette  claufe ,  quoique  conçue  par  termes  du  temps  paffé,  comprend 
non-feulement  les  legs  que  le  teflateur  a  déjà  faits ,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis , 
foit  par  le  même  teftament ,  foit  par  des  codicilles  poftérieurs;  L.  jo ,  $.fn, 
&  /.  3/ ,  ff.  de  leg.  I. 

186.  Obfervez  fur  le  fens  de  cette  claufe ,  que  lorfqu'il  e{\.  dit  que  les  legs 
feront  payés  en  trois  termes  d'année  en  année ,  cela  doit  s'entendre  en  paiemens 
égaux  ;  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré  le  contraire  ;  £.  3 ,  pp.  «S*  §.  / , 
fF.  de  ann.  kg. 

Que  file  teftateur  a  dit  que  l'héritier  pourroit  les  payer  en  trois  paiemens 
inégaux ,  fans  exprimer  de  quelle  portion  de  la  fomme  léguée  devroit  être  cha- 
que paiement ,  le  Juge  les  arbitrera  eu  égard  à  l'état  de  la  fucceiTion  ;  d.  l.  ^, 

S-  ^' 

§.  1 1 1. 

De  la  claufe  de  répétition* 

187.  La  claufe  de  répétition  eft  une  claufe  par  laquelle  le  teftateur  répète 
au  profit  de  quelqu'un  le  legs  d'une  fomme  ou  d'une  chofe  qu'il  lui  a  déjà  fait, 
ou  qu'il  a  fait  à  un  autre. 

Zzzij 
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Cette  daiife  s'exprime  par  ces  ternies ,  de  plus  que  cela,  hoc  ampllùs ;  ou  pa» 
ceux-ci ,  outre  &  pardcjjus.  .Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à 
Pierre  une  telle  métairie ,  &  à  Paul  outre  &  pardeffus  cela  la  fomme  de  cent 
pilloles  ;  il  eft  cenlé  par  ces  termes  avoir  répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de 
la  métairie  qu'il  avoit  fait  à  Pierre  :  c'eft  pourquoi  Paul  &  Pierre  concourront 
au  legs  de  celtQ  métairie  ;  L.  /^  ,  ff.  de  kg.  j. 

i88.  Cette  claufe  a  quelquefois  l'effet  de  rendre  valable  un  legs  qui  étoit 
nul  :  Legata  inutillter  data  P apiniamis^putat  confirmari  per  rcpaïtiontm  ;  Lr  19, 
if.  kg.  I. 

189.  Cette  claufe  efl  quelquefois  générale;  comme  lorfque  le  teflateur  s'ex- 
prime ajnfi  par  un  codicille  ;  Je  lègue  à  chacun  de  mes  légataires ,  outre  &C  par- 
deflus  ce  que  je  leur  ai  déjà  légué,  la  fomme  de  tant. 

§.  I  V. 

De  la  claufe  d'augmentation  de  Legs, 

1 90»  Lorfqii'un  teftateur  par  un  codicille  déclare  qu'il  lègue  à  tous  fes  léga- 
taires une  fois  autant  qu'il  leur  a  déjà  légué,  il  eft  évident  que  cette  claufe  ne 
comprend  que  les  legs  de  fomme  d'argent  ou  de  quantité  ,  comme  de  tant  de 
vin,  tant  de  bled,  &c.  &  non  pas  les  legs  de  corps  certains» 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  lefquels  le  teftateur  n'a  fait  qu'or- 
donner la  reftitution  de  ce  qu'il  de  voit  avant  le  terme;  Z-.  SS  ,^,  7,  '^.  de: 

C'eft  une  queftion  fur  l'effet  de  c^tte  cîaufe,  ii  lorfque  l'un  des  legs  étoit  fait 
fous  des  charges ,  on  devoit  doubler  la  fomme  entière  ,  ou  feulement  doubler 
celle  qui  refte  après  la  dédudion  des  charges.  La  Loi  18  ,  §.  3  ,  v.  idem,  if. 
de  alim.  kg.  paroît  décider  qu'on  doit  doubler  la  fomme  entière.  Cela  doit 
beaucoup  dépendre  des  circonftances^ 

Article    II  L 

Kegles  pour  l^ Interprétation  de  différens  noms  employés  par  les  TeJ^a* 
leurs    pour  déjîgner  les  chofes  qu'ils  lèguent^ 

§.    L 

Interprétation  de  quelques  noms  à  l'égard  des  legs  d immeubles» 

191.  Si  j'ai  légué  mes  maifons  à^ Orléans ,  le  legs  comprend  celles  que  j'at 
dans  les  fauxbourgs  ;  L.  46^,  §.  6^,  ff,  kg.^. 

Si  j'avois  légué  les  maifons  que  j'ai  dans  la  viHe  ?  il  y  auroit  lieu  de 
foutenir  que  celles  des  fauxbourgs  n'y  feroient  pas  comprifes  ;  pourvu  qu'il 
y  en  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  fur  lesquelles  pût  tomber  certe  expref- 
iion.  Cette  décifion  efl  fondée  fur  la  Loi  2,  ff.  de  v.f.  qui  d'.t  :  Urbis  appel" 
latio  y  mûris  RoMJE    (ontinentibus  xdificiis  Jinitur,  Lorfqu'on  dit  la  vUU  fimy 
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f  ïement ,  cela  paroît  dit  par  oppofition  aux  faiixboiirgs.  Si  je  n'avois  pas 
dit  fimplement,  que  f  ai  dans  la  ville,  mais  que  J'ai  dans  la  ville  £  Orléans  y 
on  pourroit  peut-être  dire  que  celles  des  fauxbourgs  y  font  comprifes  ;  ar^. 
^'  4  9  $•  4  9  f^-  de  pen.  le  g.  qui  dit  :  Romam  contïnentïhus  (^finiri^  &  urbein  Ro~- 
mam  œqul  continentïhus. 

Si  j'ai  légué  mes  biens  de  ville,  mes  maifons  de  ville  ,  je  penfe  que  celles 
des  fauxbourgs  y  font  comprifes  :  car  maifons  de  ville  fe  difent  par  oppofition 
à  celles  de  campagne  ,  &:  comprennent  délies  des  fauxbourgs. 

$.11. 

Du  Legs  des  biens  meubles  ^  &  du  Legs  des  meubles, 

192.  Lorfque  je  lègue  mes  biens  meubles ,  ou  mes  effets  mobiliers  ,  ce  legs 
comprend  toutes  les  chofes  mobiliaires,  tant  incorporelles  que  corporelles  , 
&  généralement  tout  ce  qui  n'eil  pas  immeuble. 

Mais  lorlque  je  lègue  mes  meubles  ,  le  legs  ne  comprend  que  les  chofes  qui 
fervent  à  meubler  mes  maifons ,  foit  à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne  ;  les  mar- 
chandifes  ,  l'argent  comptant,  les  billets  ,  &c.  ny  font  pas  compris. 

S'il  étoit  dit ,  les  meubles  &  acquêts  ,  le  terme  de  meubles  ,  en  ce  cas  ,  con- 
tiendroit  tous  les  biens  meubles. 

§.  III. 

Du  Legs  d'une  terre  y  avec  les  meubles  fervant  à  fon  exploitation, 

193.  Lorfque  j'ai  légué  une  terre  que  je  faifois  valoir,  ^vec  les  meubles  qui  fer- 
vent à  jon  exploitation  ,  fundum  cum  infirumento  ,  ce  legs  comprend  toutes  les 
chofes  qui  fervent  à  faire  venir  les  fruits  ,  à  les  recueillir  &  à  les  conferver  ; 
ea  qua  fru^us  quœrendi  ,  cogendi ,  confervandi  gratid  parata  funt  ;  L.  8  ,  fF.  de 
infir.  ;  telles  que  font  les  beftiaux  qui  fervent  à  fumer  les  terres  ;  les  bœufs  ou 
chevaux  qui  fervent  à  les  labourer ,  ou  à  voiturer  les  fumiers  &  les  fruits  ;  les 
charrues ,  les  charrettes ,  les  herfes  ,  &  tous  autres  inflrumens  aratoires  ;  les 
cuves ,  les  tonneaux ,  les  vans  ,  les  cribles ,  &:c.  Ce  legs  comprend  aufîî  les 
provifions  pour  la  nourriture  des  valets  &  fervantes  employés  pour  l'exploi- 
tation de  la  terre  ;  les  marmites  &:  autres  uflenfiles  de  cuifine  ;  les  meubles  à 
leur  ufage  ;  Z,.  /a  ,/./<?  ,  §.  j  6-  c)  ,  fF.  rf'e  inflr.fund.  Mais  ce  legs  ne  comprend 
pas  ce  qui  eft  dans  la  terre  pour  l'ufage  de  la  perfonne  du  père  de  famille  :  Su- 
pellex  cceteraquejîqua  in  agro  fuerunt  quo  inflruclior  effet paterfamilias  ^  infirumento 
fundinon  continentur ;  d.  1.  12,  §.  15. 

$.     IV. 

Du  Legs  d'une  terre  ou  d'une  mai  fon  meublée, 

^94.  Lorfque  je  lègue  une  telle  terre  toute  garnie  ,  fundum  ut  injlrucius  tfl^ 
le  legs  comprend  non  -  feulement  ks  meubles  qui  fervent  pour  rexploitation 
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des  métairies  ,  mais  il  comprend  auflî  tous  les  meubles  qui  fervent  à  meubler 
le  château  ,  &:  généralement  tout  ce  qui  y  efl  pour  Tuf  âge  du  {X're  de  tàmille. 
Hoc  legato  non  agri  injlrumcntum  ,  f&d  proprïum  fuum  injirurvcntum  rdiquijfe  vi- 
dctiir  ;  L.  Il,  §.  17  ,  ff.  de  inlln  vel  inflr.  Injiiucto  contincbuntur  quce  ibi  ha- 
huit  lit  injlruciior  cjfct;  d.  §. 

Ce  legs  comprend  donc  ,  de  même  que  le  legs  d'une  maifon  garnie ,  non- 
feulement  les  meubles  d'hôtel  qui  fervent  à  garnir  les  appartemens  ,  comme 
lits  ,  fauteuils  ,  chaifes ,  tapifleries  ,  tableaux  ,  tables  ,  bureaux  ,  armoires  , 
batterie  &  uftenfiles  de  cuiîine  ;  il  comprend  auffi  l'argenterie  ,  le  linge  de 
table ,  les  draps  ,  la  garde-robe  ,  carroffe  ,  chevaux  ;  provifions  de  ménage  , 
tant  pour  la  table  du  père  de  famille  que  pour  celle  de  fes  domeftiques  ,  tant  de 
ceux  qui  font  employés  auprès  de  fa  perfonne  ,  que  de  ceux  qui  font  employés 
aux  ouvrages  de  la  campagne  ;  &  pour  la  nourriture  des  animaux ,  tant  de 
ceux  qui  fervent  pour  fa  perfonne,  que  de  ceux  qui  fervent  à  l'exploitation  des 
terres  ;  telles  que  font  les  provifions  de  bled ,  avoine  ,  foins ,  pailles ,  vins  , 
vinaigre,  fel,  liqueurs  ,  fruits,  &c.  Si  fundus  jît  injiruclus  lcgatus^&  fupd" 
lex  continebitur^  &  vcjlïs  non  foliun  Jlragula ^  fed  &  quâ  ibi  uti  Jolebat,..  aurum 
&  argentum  ,  vina  qiioqm  ,  Ji  quce  ibi  fuerint  ufûs  ipjius  caufd ,  &  Ji  quid  aliud 
uunjilium  ;  d.  I.  1 2  ,  §.  18.  Les  livres  font  auffi  compris  dans  le  legs  d'une  terre 
meublée  ou  d'une  maifon  de  ville  meublée  ,  quoique  quelques-uns  en  euflent 
douté;  ^./. /2  ,§.  j4,  43. 

Mais  les  bleds ,  vins ,  ioms ,  &  autres  fruits  qui  n'étoient  point  de/linés 
pour  la  provifion  du  père  de  famille,  &  qui  étoient  deftinés  à  être  vendus  ,  ne 
îont  point  compris  dans  ce  legs  ;  frucius  ibi  rcpojîtos  ut  vanirent ,  injîrucio  non. 
xontineri  ;  d.  1.  1 1 ,  §.  30. 

Les  chofes  qui  y  font  comme  en  réferve  ,  &  qui  ne  fervent  ni  à  meubler  les 
appartemens  ,  ni  à  l'ufage  du  père  de  famille ,  ne  font  pas  non  plus  comprifes 
dans  ce  legs  :  Imagines  kœ  folcz  Icgatce  videntur  quœ  in  aliquo  ornatu  villa,  fui" 
runt....  S&dji  qua  eà  congejprat  non  ufûs  fui  caufd,  fcd  cufîodix  gratid ,  non, 
tonùnebuntur  ;  d.  1.  12,  §.  36  &  29. 

Les  chofes  même  qui  fervent  à  Fufage  du  père  de  famille ,  telles  que  l'argen- 
terie ,  le  linge  ,  la  garde-robe,  &  autres  chofes  que  nous  avons  dit  ci-deffus  être 
comprifes  dans  ce  legs  ,  n'y  font  comprifes  que  lorfqu'elles  y  font  pour  y  être 
confommées  ,  ou  pour  y  refier  ;  &  non  pas  celles  qui  y  font  tranfportées 
pour  y  être  feulement  pendant  le  temps  d'un  féjour  paffager  que  le  père  de 
famille  y  fait ,  &  qu'on  remporte  lorfqull  s'en  retourne  :  Fundo  fiait  inflruclus 
efl  Icgato ,  omnia  quce  vcl  ut  ipfe  paterfamilias  quiim  ibi  ageret ,  vel  ut  fundus  effet 
inflruclus ,  non  tcmporis  caufd  in  co  habuit ,  relicîa  effc  juris  authoritçitc  definitum 
efl  i  L.  z  ,  Cod.  d^V.  f, 

§.    V. 

Du  Legs  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieu, 

195.  Lorfque  le  teflateur  a  légué  fa  terre  ou  fa  maifon  &  ce  qui  y  efl ,  le  kg5 
renferme  les  chofes  qui  y  font  pour  y  refier. 
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Celles  qui  y  Ibnt  pour  y  refter  y  font  comprimes  ,  quoique  au  temps  de  la 
tnort  du  teilateur  elles  ne  s'y  foient  pas  trouvées  ,  le  teilateur  les  ayant  en- 
voyées ailleurs  pour  quelque  temps  ,  à  deffein  de  les  y  faire  revenir  ;  &  au  con- 
traire celles  qui  s'y  font  trouvées  au  temps  de  la  mort  n'y  font  pas  comprifes  , 
Il  elles  n'y  étoient  pas  pour  y  relier ,  mais  feulement  pour  un  temps  :  Rébus 
qua.  in  fundo  funt  Icgatis  accedunt  etiam  ea  qu(Z  tune  non  fiint  ji  ejfe  f oient  ;  nu 
quce  caju  ilù  fiunint^  le  gâta  exifiimantuf  ;  L.  78  ,  §.  7 ,  ff.  de  leg.  3 

Par  exemple  ,file  teilateur  qui  a  légué  une  telle  terre  ou  une  telle  maifon ,  & 
ce  qui  y  ejl  y  avoit  prêté  quelque  livre  ou  autre  chofe  qui  avoit  coutume  d'ctre 
dans  cette  maifon  ,  ou  l'avoit  mis  en  dépôt  pendant  un  voyage ,  ou  l'avoit 
mis  en  gage  ,  de  telle  manière  que  la  chofe  ne  le  trouvât  pas  lors  de  fa  mort 
dans  cette  maifon  ,  cette  chofe  ne  laiifera  pas  d'ctre  comprife  au  legs  ,  comme 
le  décide  fort  bien  Labéon ,  contre  le  fentiment  d'Ofilius  ;  £.  J9,  §.  / ,  ff.  Aur, 
Icg.  ;  l.  20  ,  ^.  6',ff.  injîr,  kg. 

Vice  verfd  ,  les  choies  qui  fe  feront  trouvées  dans  cette  terre  ou  dans  cette 
maifon  lors  de  l'échéance  du  legs  ,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs ,  fi  elles  n'y 
étoient  pas  pour  y  refier  ;  comme  ,  par  exemple,  les  befliaux  d'une  autre  terre 
qui  n'étoient  dans  celle-ci  que  pour  y  hiverner. 

Suivant  le  même  principe  ,  les  chofes  que  le  teflateur  avoit  dans  cette  terre 
ou  dajis  cette  maifon  pour  les  vendre  quand  il  en  trouveroit  l'occafion  favo- 
rable ,  tels  que  font  les  bleds  ,  les  vins  de  fes  récoltes  ,  à  l'exception  de  ce 
qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  fa  provifion ,  &c  généralement  toutes  efpe- 
ces  de  marchandifes  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs  ;  /.  ja  ,  §.  :?.  6'  3  ,  ff, 
ufufr.  Ug. 

Par  la  mêmeraifon,  l'argent  comptant  qui  s'y  trouve  n'efl  point  compris 
dans  le  legs  ,  parce  qu'il  n'y  étoit  que  pour  en  fortir  à  mefure  que  le  tefla- 
teiu"  auroit  occafion  de  le  dépeniér  ;  /.  4/  ,  §.  C ;  l.  44;  /.  5)2  ,  §.  / ,  ff.  de 

A  l'égard  des  dettes  aélives  dont  les  billets  &  cédules  fe  feroient  trouvés 
dans  la  maifon ,  il  efl  évident  qu'elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs  ; 
car  les  billets  &  cédules  n'en  font  que  l'inllrument  probatoire.  Ces  chofes  lont 
en  elles-mêmes  quelque  chofe  d'incorporel ,  qui  ne  peut  être  en  aucun  lieu  ; 
/.  i8  y  %-fin.  fF.  de  injir.  d.  l.  41  ,  ^.  G. 

S    V  I. 

JDu  Legs  de  ï argenterie, 

196.  Lorfqu'un  teflateur  a  légué  à  quelqu'un  fon  argenterie  ,  û  ,  comme  je 
le  penfe  ,  notre  terme  françois  d'argenterie  répond  à  celui  d'àrgentum  faciurn  ,  ce 
legs  comprend  feulement  la  vailTelle  d'argent  ,  Q.  Mucius  définit  argentumfac 
tum  ,  vas  argenteum  vider i  e£e  ;  L  iy  ,  if.  Aur.  leg.  /  c'efl-à-dire  ,  tout  ce  qui 
iert  pour  la  table  ,  plats ,  afîiettes  ,  cuillers  ,  fourchettes ,  couteaux ,  bafîins , 
ialieres  ,  chandeliers ,  réchauds  ,  &c. 

Les  autres  meubles  d'argent  n'y  font  pas  compris ,  comme  une  table  d'ar- 
gent ,  des  iuflres  &  bras  d'argent ,  un  foyer  d'argent ,  de  petites  flatues  d'ar- 


55« 


Introduclion  au  Titre  XV h 


gent  :  L&cium  argenteum  ,  velji  qua  alla  fupdkx  argcnuafuit ,  argend  appclladonû 
non  contimtur  ,  Jimimcro  argenti  habita  non  ejl ,  nu  canddabra  vdJigiUa  qua  in. 
donio  repojita  Junt ,  &c.  1.  19,  §.  8  ,  ff.  ii'e  aur.  kg.  Tout  ce  qui  fait  partie  des 
bijoux  ou  de  la  toilette  ,  quoique  d'argent ,  n'eu,  point  non  plus  compris  fous 
le  ferme  d'argenterie,  ni  ce  qui  eil:  en  lingot,  ni  les  médailles,  encore  moins 
l'argent  monnoyé.  Argcntum  faclum  recic  quis  dejinurit  quod  nu  in  majfd  ,  nec  in. 
lamina  ,  nec  in  Jignato  ,  nu  in  fupdkclili ,  nu  in  mundo  ,  nu  ornamenùs  injît  ? 
d.  1.  27  ,  §.  6. 

S'il  paroiffoit  néanmoins  par  les  circonflances  que  le  teftateur  eût  réputé 
dans  fon  argenterie  quelques-unes  des  chofes  que  nous  avons  dit  n'y  être  pas 
comprifes  ,  elles  y  feroient  comprifes  :  c'efl  pourquoi  la  Loi  ci-deflus  citée 
dit  j   numéro  argend  habita  non  ejl, 

%.    VIL 

Du  Legs  de  la  garde-robe ,  de  la  toilette  ,  des  bijoux, 

i  97.  Lorfqu'une  perfonne  lègue  fa  garde-robe  ,  ce  legs  comprend  tout  ce 
qui  fert  à  nous  vêtir.  11  comprend  toutes  fortes  de  vêtemens  tant  pour  le  jour 
que  pour  la  nuit ,  les  chemifes  comme  les  vêtemens  extérieurs ,  même  ce  qui 
fert  pour  la  chaufTure  &  la  coëfFure  ;  en  quoi  le  legs  de  la  garde-robe  a 
plus  d'étendue  parmi  nous  que  le  legs  vejliment-orum ,  qui  ne  comprenoit  pas 
la  chauffure  ;  l.  z6  ,  §.  4  ,  ^,  de  aur.  kg. 

Les  gants ,  les  manchons ,  les  manteaux ,  parapluies ,  parafols  ,  paroiffent 
aufîi  devoir  y  être  compris. 

Ce  legs  de  la  garde-robe  comprend  non-feulement  les  habits  ordinaires,' 
mais  les  habits  de  mafque  ;  vejiis  appdlatione  &  funica  condnctur  ;  1,  27 ,  ff, 
dev.f. 

Et  les  habits  de  cérémonie ,  comme  une  robe  rouge ,  une  fourrure ,  &c.  les 
habits  de  choeur  d'un  Eccléfiaftique  ,  l'aumuffe. 

198.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries  ,  les  anneaux,  pendans  d'o- 
reilles ,  bracelets  ,  ornemens  de  tête  ,  &  autres  chofes  femblables,  qui  fervent 
plutôt  à  parer  qu'à  vêtir. 

199.  Il  ne  comprend  pas  les  chafubles ,  aubes,  &c.  ,  ces  chofes  faifant 
partie  de  la  chapelle  plutôt  que  de  la  garde-robe. 

200.  La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  du  legs  de  la  garde-robe.  Les 
chofes  qui  compofent  la  toilette  d'une  femme ,  compofent  une  efpece  parti-* 
culiere  de  meubles ,  qui  peut  répondre  à  ce  qwe  les  Romains  appelloient 
mundus  midiehris  ;  de  quo  V.  in  Pand.  Jiiflin.  dt.  de  aur.  kg,  art.  2.  On  connoît 
affez  ce  qui  compofe  ÔC  fait  partie  de  la  toilette  des  femmes  ;  il  n'efl  pas  befoin 
ici  de  le  détailler. 

20 1 .  Les  bijoux  font  aufll  une  efpece  particulière  de  meubles.  Elle  a  plus 
d'étenduç  Q[W ornamenta  muUebria  chez  les  Romains  :  car  le  legs  que  fait  une 
femme  de  (qs  bijoux  ne  comprend  pas  feulement  les  chofes  qui  fervent  à  fe 
parer  ^  tels  font  les  colliers ,  pendans  d'oreilles  ,  bracelets  ,  anneaux  ,  pier-i- 
T^fi^s ,,  oroejraen^  de  tête  ^   rubans  ^   &c.  j  il  comprend  auffi  les  montres , 

tabatières  j 
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tabatières  ,  petites  boîtes ,  boiirfes ,  petites  flatues  ,  &c.  Il  ne  doit  pas  com- 
prendre ce  qui  fait  partie  de  la  toilette  ;  car  la  toilette  compofe  une  efpece 
particulière.  Le  legs  que  fait  un  homme  de  i^^  bijoux ,  comprend  auiîi  les  fuf- 
dites  chofes  qui  font  à  fon  uiage. 

S.    V  I  I  I. 

Du  Legs  des  provijions  de  ménage  ou  de  maifon, 

101.  Ce  legs  a  rapport  à  celui  dont  il  efl  traité  au  titre  du  Dig,  de  pen.  kg. 
Il  comprend  toutes  les  provifions  que  le  teftateur  avoit  ,  tant  pour  fon  ufage 
que  pour  celui  de  ks  domefîiques  ,  &  pour  (es  chevaux  &  autres  animaux 
qu'il  peut  avoir  à  fon  fervice  ;  comme  le  bled,  le  vin,  le  vinaigre  ,  l'huile, 
le  lel ,  le  foin  ,  l'avoine  ,  la  paille  ,  le  fucre  ,  les  confitures  ,  ks  épiceries ,  &c. 
F  and,  Juji,  du  de.  pcn.  leg. 

Le  bois ,  le  charbon ,  la  chandelle  ,  hs  bougies  y  font  auflî  compris  ; 
L.  j  y  §.^  ,  ff.  de pm.  kg.  Quelques  Jurifconfultes  néanmoins  en  avoient  douté, 
fur  l'autorité  de  Qj.  Mucius  ,  qui  dit ,  penâ  contincri  qucz  efui  potuique  funt  ; 
d.  L.  5. 

Les  vins  &  autres  liquides  qui  ne  peuvent  être  fans  les  tonneaux  &  barils 
qui  les  renferment  ,  entraînent  avec  eux  les  tonneaux  &  barils  où  ils  font  ren- 
fermés ;  L,  4  jff.  de  pen.  kg. 

Les  coffres  ,  boîtes  ,  paniers  qui  renferment  les  autres  provifions  ,  ne  font 
point  compris  dans  ce  legs  ,  encore  moins  les  uftenfiles  de  cuifine;  l.j,  §.  //  ; 
i.  6^5  ff.  d.  th. 

203.  Ce  legs  comprend  non  -  feulement  les  chofes  qui  fe  font  trouvées 
dans  la  maifon  du  teftateur  lorfqu'il  eft  mort,  mais  même  celles  qu'il  avoit 
ailleurs  ,  &  qui  néanmoins  étoient  deftinées  pour  fa  provifion  ;  L.  4  ,  §.  i  ; 
L,  y  y  d,  tit. 

204.  Lorfque  le  teftateur  fè  fervoit  pour  fon  ménage  du  bled ,  du  vin  & 
autres  marchandifes  femblables  qu'il  avoit  à  vendre  ,  fans  avoir  féparé  ce  qu'il 
deflinoit  pour  fa  provifion  ,  de  ce  qu'il  defiinoit  pour  vendre ,  on  doit  prendre 
fur  le  total  la  quantité  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer  pour  fa  mailon  dans 
une  année  ;  ^.  Z.  4 ,  §.  2. 

20^.  Obfervez  auflî  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provifions  pour  les 
ferviteurs  &  animaux  employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  père  de 
famille  ,  mais  feulement  pour  ceux  employés  au  fervice  de  fa  perfonne;  Z-.  j  , 
§.  <r6' 7,  ff.  d,  cic» 

§.    IX, 

Du  Legs  des  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublans, 

106.  Les  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublans ,  ont  rapport  à  ce  que 

les  Romains  appelloient  fupdUx.  C'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  a  légué 

{es  meubks  d'hôtel ,  {ç.s  meubks  meublans  ,  ou   même  fimplement  fes  meubles  , 

.je  penfe  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  fert  à  garnir  une  maifon  pour 
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l'ufage  ordinaire  du  père  de  famille ,  à  l'exception  des  choies  qui  appartien- 
nent à  quelque  autre  genre  particulier  de  meubles  :  SupdleclUis  eas  us  ejfc 
puto  qu(Z  ad  iifum  communcm  patris-familiœ  paratce,  ejfent  qita  nomen  fui  generis 
feparatum  non  haherent  ;  1.  6  ,  f^.  dejupell.  hg. 

C'eft  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les  lits  ,  chaifes ,  fauteuils ,  tapiffe- 
ries ,  tapis ,  miroirs ,  tables,  bureaux ,  armoires ,  luftres  ,  foyers,  batterie  de 
cuifme,  vaifTçlle  d'étain  &  de  faiance ,  porcelaines,  cryftaux  de  table  ,  linge 
de  table  ;  /.  j  ,/»/?.§./,  i ,  4  ,  i  ,  fF.  d.  tu.  L'argenterie ,  les  provifions  de  mé- 
nage ,  la  garde-robe ,  la  toilette,  les  bijoux  n'y  font  point  compris  ;  car  ces  cho- 
i^s  ïom  d'autres  genres  particuliers  de  meubles;  L  1  ;  L  y  ^  §.  /  ,  ff.  d.  t. 

La  bibliothèque  n'y  eu  point  comprife  ;  /.  j ,  §.  2, 

Les  chevaux  &  équipages  ,  &  autres  animaux  ,  ne  font  pas  non  plus  com-- 
pris  dans  ce  legs  ;  /.  2  ,  <f.  tit..  ni  tout  ce  qui  fert  pour  les  voyages,  comme  les- 
malles  ,  valifes ,  &c.. 

§.     X. 

Du  Legs  d\tne  certaine  fomme  payable  par  chacun  an, 

207.  Nous  ne  fuivons  pas  la  difpofîtion  de  la  Loi  ii ,  ff.  Q.  dks^  à  l'égard- 
du  legs  qui  eil  fait  à  une  perfonne  d'une  certaine  fomme  par  chacun  an , 
pendant  qu'elle  vivra.  Nous  regardons  un  tel  legs  comme  n'étant  qu'un  feul 
legs  d'une  rente  viagère ,  dont  les  arrérages  fe  comptent  de  jour  à  jour  au- 
profit  du  légataire  ,  à  compter  du  jour  du  faififfement  ou  de  la  demande  en  lai— 
iilTement  de  legs  jutqu'au  jour  de  fa  mort ,  à  moins  que  le  teftament  ne  porte 
expreffément  que  la  rente  commencera  à  courir  du  jour  de  la  mort  du  tefla- 
Êeur. 

Lorfqu'on  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent  jufquà  ce.  que.;  putà  ,.. 
•    jjifquàce  qii  il  fe  marie  ;  quoiqu'il  ne  foit   pas  dit  par  chacun  an,  le  legs  n'eft 
pas  de  cette  fomme  une  fois  payée  ,  mais  de  la  rente  de  cette  fomme  jufquà  ce 
quiL  fe  marie  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  jufquà  ce  que ,  pendant  que  ,, 
&  autres  qui  répondent  au  terme  latin  donec  ;  L.  ly  ,  ^.  de  ann,. 

2c8.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  par  chacun  an, 
pendant  un  certain  nombre  limité-  d'années;  par  exemple,  pendant  dix  ans, 
il  efl:  cenfé  n'avoir  légué  qu'une  feule  fomme  ,  dont  il  a  diflribué  le  paiement 
en  plufieurs  parties,  d'année  en- année,  pour  la  commodité  du  grevé  :  c'eft. 
pourquoi  fi  le  légataire  meurt  pendant  ce  temps  ,  il  tranfmet  dans  fa  fuccef^- 
iion  la  fomme  entière.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  legs  étoit  caufé,  ou  parût  par 
les  circonftances  avoir  été  fait  pour  les  alimens  du  légataire  ;  L  20  ;  L  z6,  §.  2^, 
iF.  Qu.  dies  kg.  ced.  Dans  ce  cas ,  le  légataire  ne  tranfmettra  dans  fa  fucceffion. 
que  ce  qui  aura  couru  jufqu'à  fa  mort. 

Article     TV. 

Règles  d'interprétation  fur  les  conditions  Ù  les  termes  de  paiement;,. 
Première     Règle. 
.J  '1109,  Une  dl/pofition  teftamentaire  n'ei!Vpas  cenfée  contenir  aucune- condi*^ 
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tion  ni  terme  de  paiement ,  fi  le  teflateur  ne  s'en,  efl  fuffiramment  expliqué  , 
ou.  que  fa  volonté  ne  foit  évidente. 

I  I,      R   -E   G  L  E, 

Néanmoins  la  fubftitutîon  dont  quelqu'un  eft  grevé  envers  d'autres  que  {es 
«nfans  ,  par  un  de  les  afcendans ,  efl:  cenfée  faite  fous  la  condition  tacite  ,  au 
cas  que.  ce  grevé  meure  fans  enfans  ;  1.  lOi  ,  ff.  de  cond.  &  denu  1.  6  ,  §.  /  , 
Codi,de  injl,  &  fuhJL 

I I  L    Règle. 

210.  La  condition  ou  le  terme  de  paiement  inférés  dans  une  première  dif- 
pofition  teftamentaire  ,  ne  font  pas  cenfés  appofés  à  une  féconde  faite  au  profit 
de  la  mcme  perfonne ,  lorfque  cette  féconde  eft  renfermée  dans  une  phrafe 
indépendante  de  celle  qui  renferme  la  première.  Il  en  eft  autrement ,  fi  la 
partie  du  teflament  qui  renferme  la  féconde  difpofition ,  ne  fait  qu'une  même 
phrafe  avec  celle  qui  renferme  la  première  ,  &  n'auroit  pas  fans  elle  un  fens 
parfait. 

Cette  règle  efl  prife  de  Dumoulin  ,  in  Confiut.  Par.  art.  65 ,  gl.  i  ,  n.  2.  La 
première  partie  de  la  règle  a  lieu ,  félon  lui ,  quoique  le  teflateur  fe  foit  fervi 
dans  la  féconde  difpofition  ,  de  ces  termes,  item ,  plus.  Comme  dans  cette  efpece  : 
Je  lègue  à  un  tel  une  telle  maifon  ,  s'il  fc  marie.  Item  on  plus  ,  Je  lui  lègue  trois 
mille  livres.  La  condition  du  mariage  ne  doit  pas  être  cenfée  répétée  dans  le 
legs  de  trois  mille  livres.  Car ,  quoique  chez  les  Romains  les  termes  item  ,  am- 
plius  ,  emportaffent  répétition  des  conditions  &  autres  modifications  de  la  pre- 
mière difpofition  ;  /.  /o^  ,  ff.  de  cond.  &  dem.  ;  l.G^  ,  S.  de  kg.  j  ;  dans  notre 
iifage  de  parler  &  d'écrire  ,  les  termes  item ,  plus ,  &  autres  femblables ,  comme 
l'obferve  Dumoulin ,  non  inducunt  repetitionem  ,  fedjimplicem  fermonis  continua^ 
tionem. 

Si  le  teflament  portoit ,  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  maifon  s^ilfc  marie  ,  plus 
trois  mille  livres  ;  la  condition  doit  être  cenfée  appofée  au  legs  de  trois  mille 
livres  aufïi-bien  qu'au  premier  :  car  la  partie  qui  le  contient  ne  fait  qu'une 
même  phrafe  avec  celle  qui  contient  le  legs  de  la  maifon  ,  &  ne  feroit  pas  un 
fens  parfait ,  fi  elle  n'empruntoit  d'elle  ces  termes ,  Je  lègue  à  un  tel  ;  c'efl  le 
cas  de  la  fecconde  partie  de  la  règle. 

Cette  féconde  partie  de  la  règle  foufFre  exception  lorfqu'il  paroît  quelque 
raifon  que  le  teflateur  a  pu  avoir  d'appofer  la  condition  ou  le  terme  de  paie- 
ment au  premier  legs  plutôt  qu'au  fécond  ;  comme  dans  cette  efpece  :  Je  lègue 
à  un  tel  mille  écus  dans  un  an  après  ma  mort ,  &  en  outre  ma  bibliothèque.  Quoi- 
que le  legs  de  la  bibliothèque  foit  compris  dans  la  même  phrafe  que  celui  de 
mille  écus  ,  le  terme  d'un  an  accordé  pour  celui  de  mille  écus  ne  doit  pas  être 
cenfé  répété  pour  le  legs  de  la  bibliothèque  :  car  le  teflateur  a  accordé  ce  terme 
pour  que  fon  héritier  eût  le  temps  de  faire  de  l'argent  ;  laquelle  raifon  ne  fe 
jrencontre  pas  pour  le  legs  de  la  bibliothèque  ,  que  l'héritier  qui  l'a  en  fa  pofTef- 
iion  peut  délivrer  incontinent.  C'efl  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  ,  ibid,  que  di-^ 
yerfîtas  rationis  tantiim  ,  cxcludit  repctitionem, 

Aaaa  ij 
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IV.    Règle. 


Lorfque  la  condition  ou  le  terme  de  paiement  jfe  trouvent  en  tête  de  pîu- 
fieurs  difpofitions ,  ils  le  rapportent  à  toutes. 

Cette  règle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin ,  ibidem.  Par  exemple  ,  s'il  eft  dit  : 
Si  mon  fils  meiirt  fans  enfans ,  je  lègue  à  Pierre  telle  chofe  ;  Je  lègue  audit 
Pierre  telle  autre  chofe  ;  Je  lègue  à  Jacques  telle  chofe;  la  condition  doit  ctre 
cenfée  appofée  aux  trois  legs.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  condition  n'étoit  pas 
en  tête  ,  mais  étoit  inférée  dans  l'une  des  difpofitions  ;  comme  s'il  étoit  dit  :  J& 
kgiu  à  Pierre  ,Ji  mon  fils  meurt  fans  enfans ,  telle  chofe  ;  Je  lègue  audit  Pierre,  6'c. 
La  condition  ne  feroit  cenfée  appofée  qu'au  premier  legs  ,  fuivant  la  règle  pré- 
cédente. 

Cette  règle  me  paroît  devoir  fouffirir  exception,  i°.  lorfque  la  première 
difpofitlon  fuit  fans  aucun  alinéa  la  condition,  &  qu'au  contraire  les  autres  en: 
font  diftinguées  par  des  alinéa  ;  2°.  lorfqu'il  y  a  quelque  raifon  qui  paroît  avoir 
dû  porter  le  teftateur  à  appofer  la  condition  ou  le  terme  de  paiement  à  la  prer 
miere  difpoiition  plutôt  qu'aux  autres. 

y.    Règle. 

211.  Lorfque  le  teflateur  a  appofé  à  un  legs  la  condition  ou  la  charge  de- 
donner  une  certaine  fomme ,  fans  dire  à  qui ,  il  efl  cenié  avoir  entendu  que  ce 
feroit  à  fes  héritiers  qu'il  a  grevés  du  legs;  1.8  j  ff.  de  fiatu  lib. 

y  L     Règle. 

La  condition,  dé  donner  quelque  chofe  à  une  certaine  perfonne  ,  ne  s'accom- 
plit pas  en  le  donnant  à  elle-même ,  {\  elle  eft  fous  puifTance  d'autrui;  il  faut  eit 
ce  cas  le  donner  à  fon  tuteur  ;  curateur  ou  mari  ;  l.  6'8  ,  fF.  folut.. 

V  1  L      R    E    G    L    E. 

Nous  accomplirons  la  condition  de  donner  une  certaine  fomme  à  quelqu'un,, 
en  lui  offrant  la  compenfation  d'autant  qu'il  nous  doit  ^  /.  20 ,  §»  2  ,  ff.  d& 
jiatu  lib. 

V  I  î  1.      REGLE. 

212.  Lorfqu'un  legs  ou  fidéicommis  eft  fait  fous  la  condition  de  la  mort  de 
quelqu'un ,  fa  mort  civile  fait  exifter  la  condition  auffi-bien  que  fa  mort  natu- 
relle; Ordon.  de  r'j^S  ,p.i,  art.  24.- 

IX.    Règle. 

213.  Lorfqu'on  lègue  une  fomme  à  quelqu'im  lorfquil  feraen  dgc,  la  condi- 
tion doit  s'entendre  de  l'âge  de  majorité ,  &  non  pas  de  l'âge  auquel  il  peut  être 
émancipé  ;  l.fin..  Cod,  his  qui  ven.  estât. 

Ji^    Réglé. 

Cette  condition ,  lorfqu'il  aura  l'âge  de  tant  d'années  ;  putà ,  de  feize  ans  ^ 
s'entend  de  feize  ans  accompHs  ;  /.  >^^  ,  ff.  leg.  1  ;  /.  48 ,  ff.  de  cond,  &  dem^;, 
l.S  y  Cod,  Qj,  dies  leg. 
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X  î.     Règle, 

214.  Le  legs  d'une  Tomme  fait  à  une  perlbnne  lorfquelle  fe  mariera  ,  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  iens,  toutes  les  fois  quelkfe  mariera ,  mais  en  ce  fens  ,  la 
première  fois  qti  elle  fe  mariera  ;  1.  89,  §.  i  ,  ff.  ^g  ^,  «S. 

XII.     Règle. 

115.  Lorsqu'un  legs  a  été  feit  à  quelqu'un  lorfqiiil  aura  des  enfans  ,  il  efl 
cenlé  avoir  accompli  la  condition  s'il  laiffe  Ta  veuve  grofTe ,  qui  accouche  à 
terme  d'un  enfant  vivant  ;  /.  /c?  ,  §.  Q.  dics  leg.  ced. 

Pareillement ,  lorfque  quelqu'un  efl  grevé  de  fubftitution  fous  la  condition  , 
s^il  meurt  fans  enfans  ,  la  naiflance  d'un  poflhume  fait  défaillir  la  condition  ; 
/.  fSy  ,  tf.  de  R.  J.  auiTi-bien  que  celle  de  l'enfant  qui  a  été  tiré  vivant  du  feiii 
de  la  perfonne  grevée  ,  par  l'opération  céfarienne  ;  /.  1^1  ,  ff,  de  V.  S. 

Le  terme  ^enfans  comprend  aulTi  dans  ces  conditions  les  petits-enfans ,  quoi- 
que par  ime  fille  \  l.  i  ,  Cod.  de  cond.  in  teflajn.  &c. 

Dans  ces  conditions  ,  un  enfant  mort  civilement  n'efl  compté  pour  rien ,  ni 
un  bâtard ,  ni  un  enfant  né  d'un  mariage  qui  n'a  pas  les  etfets  civils  ;  Ord,  de 

Mais  un  enfant ,  quoique  exhérédé  ,  me  paroît  devoir  faire  défaillir  la  con- 
dition ,  s'il  meurt  fans  enfans  :  car  on  ne  peut  dire  que  le  grevé  eft  mort  fans 
enfens  lorfqu'il  en  a  laifle  un  ,  quoiqu'il  l'ait  exhérédé  :  cette  exhérédation  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  du  fubftitué  ;  f^.  Ricard  ,  Tr.  des  difp.  cond.  n.  5^S. 

Dans  ces  conditions  ,  les  termes  nés  en  loyal  mariage ,  n'ajoutent  rien,  &:  n'eit 
excluent  pas  les  enfans  légitimés  par  un  mariage  fubléquent  :  car  ils  lont  ceniés 
nés  de  ce  mariage  par  anticipation  ;  Arrêt  cité  par  Ricard,  Tr.  des  difp.  cond, 
n.  ijJ. 

S'il  efl  dityà/25  enfans  mâles  ,  les  defcendans  mâles  ,  quoique  par  filles,  font 
compris  dans  la  condition  ;  à  moins  que  les  circonflances  ne  fafl'ent  connoître 
que  le  teftateur  n'a  entendu  parler  que  des  mâles  dcicendans  par  mâles  ;  ce 
qui  doit  fe  préfumer  lorfqu'un  homme  de  condition  grève  fon  héritier  de 
fubftitution  au  profit  d'un  parent  de  fon  nom  fous  cette  condition ,  s'il  décède 
fans  enfans  mâles. 

Obfervez  auffi  que  la  condition,  s'il  meurt  fans  enfans .,  en  renferme  deux; 
celle  de  la  mort  du  grevé ,  &  celle  qu'il  ne  laifTera  |3as  d'enfans  :  c'efl  pour- 
quoi quand  même  il  deviendroit  certain,  par  la  promotion  du  grevé  aux  Ordres- 
facrés ,  qu'il  ne  laifiera  pas  d'enfans  ,  il  faudroit  encore  attendre  fa  mort  pour 
l'oirverture  du  fidéicommis. 

XIII.    Règle. 

Lorfqu'un  legs  efl  fait  à  un  domeflique  fous  cette  condition ,  s'^il  ferc  mom 
fils  pendant  dix  ans,  la  condition  efl  accomplie  au  bout  de  dix  ans  courus 
depuis  qu'il  efl  entré  au  fervice  du  fils  du  teflateur  ,  fans  qu'on  doive  faire 
déduôion  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  malade  ;  /.  4  ,  %•  ^'  de  flatu  .r 
Servire  enim  nobis  intelligitur  etiam  hi  quos  curamus  cegros ,  qui  cupientes  fervirs-' 
gropter  adyerfam  valetudinem  impediumur  ;  d.  §^ 
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XIV,    Règle. 


II 6.  Ce  terme ,  <2j»rè5  quelques  années  ,  fignifie  après  deux  années  i  A  // ,  %» 
j ,  S.  de  man,  tcjl. 

Article    V. 

Règles  d* interprétation  pour  les  fuhjlitutions. 
Première     Règle, 

Les  fubftjtutions  ne  fe  préAiment  pas  ;  la  volonté  qu'a  eue  le  teftateur  de 
charger  fon  héritier  ou  fon  légataire  de  reflituer  à  quelqu'un  ce  qu'il  lui 
laiffe ,  doit  êire  manifeftée. 

II.    Règle. 

Elle  l'eft  fuffifamment,  quoique  le  teftateur  fe  foit  fervl  du  terme  ye/?nV;  il 
eft  cenfé  ne  l'avoir  employé  que  pour  s'exprimer  plus  poliment ,  &  non  pour 
iaiffer  fa  difpofxtion  à  la  difcrétion  de  fon  héritier  ou  légataire, 

/  /  /.     Règle. 

Les  termes  qui  femblent  n'exprimer  qu'une  fimple  efpérance  ou  un  fimple 
defir  du  teftateur ,  font  même  fuffifans  pour  faire  une  fubftitution  fîdéicom- 
miffaire,  lorfqu'ils  font  adreffés  à  l'héritier  ou  légataire  que  le  teflateur  a  voulu 
grever  de  la  fubftitution.  Il  faut  décider  autrement  lorfqu'ils  font  adreffés  à  la 
perfonne  qui  prétend  en  induire  une  difpofition  en  fa  faveur. 

La  première  partie  de  cette  règle  eft  fondée  fur  la  Loi  115,  S.  de  kg.  1  ; 
qui  dit  :  eciam  hoc  modo^  Cupio  des ,  opto  des  ,  credo  te  daturum  ,fideicommijfum  ejî. 
Voyez  des  exemples  de  la  féconde  partie  dans  la  Loi  68  ,  §,  j ,  S,  de  le^.  j  ,• 
&(.  dans  la  Loi  -^z  ,  f[,  de  uf.  kg. 

IF.    Règle. 

Ces  termes  ajoutés  à  un  legs,  pour  lui  être  propres  &  auxjicns  de  fon  côté  & 
ligne,  ne  renferment  aucune  fubftitution.  Ricard ,  Tr.  des  Subjl.  N.  ^81. 

Ils  n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  les  chofes  léguées  de  la  communauté  dç 
biens  en  laquelle  fe  trouvoit  le  légataire  lors  de  l'ouverture  du  legs.  Si  néan-? 
moins  ils  fe  trouvoient  joints  à  une  défenfe  d'aliéner  les  chofes  léguées ,  il  ei) 
réfulteroit  une  fubftitution ,  comme  nous  verrons  infrà^ 

K      R   E   G   L   E. 

Lorfqu'un  teftateur  a  chargé  fon  héritier  ou  légataire  de  fubftitution  envers 
quelqu'un  dans  le  cas  auquel  ledit  héritier  ou  légataire  décéderoit  fans  en- 
fans  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  préfumé  l'avoir ,  dans  le  cas  contraire ,  grevé  de 
fubffitution  au  profit  des  enfans  qu'il  laifferoit. 

C'eft  une  fuite  de  la  première  règle,  &  c'eft  la  difpofition  de  l'Ord.  de  1748, 
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p.  I.  art.  ic)  5  qui  défend  en  outre  d'avoir  aucun  égard  aux  différentes  circonf- 
tances  qui  faifoient  autrefois  préfumer  cette  fubftitution. 

Par  la  même  raifon ,  fi  une  perfbnne  a  été  grevée  apûs  fa  mort  &  celle  dû 
fes  enfans ,  de  fubftitution  au  profit  de  quelqu'un,  on  ne  doit  pas  luppofer  aucun 
degré  de  fubflitution  au  profit  des  créanciers. 

V 1,    Règle. 

Le  legs  fait  à  un  tel  &àfes  enfans ,  ne  contient  aucune  fubflitution ,  &  efl 
cenfé  fait  tant  aux  enfans  qu'au  père  ,  pour  le  partager  enfemble  par  moitié  ', 
Ricard ,  Tr.  des  fiibjî.  p.  t  ^n.  5jc). 

Cette  règle  efl  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit  pas  facilement  préfumer  que  lô 
teflateur  ait  voulu  autre  chofe  que  ce  que  le  fens  naturel  des  termes  exprime  : 
or  le  fens  naturel  de  ces  termes  n'exprime  qu'un  legs  fait  tant  aux  enfans  qu'au 
père.  A  l'égard  des  Loix  que  cite  Ricard  pour  appuyer  cette  règle ,  elles  ne 
Ibnt  point  décifives.  Dans  la  Loi  fn.  Cod.  ïmp,  &  al.  fuhfiit.  ces  termes  unà  , 
cjun  ;  &  dans  la  Loi  8  ,  ff.  de  ufiifr.  accrefc.  les  termes  cum ,  font  bien  plus 
expreiTifs  pour  fignifier  que  le  legs  efl  f^it  concurremment  aux  enfans  &  au 
père ,  que  ne  l'efl  dans  l'efpece  de  notre  règle  la  conjonftive  &. 

Si  le  teftateur  avoit  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  &  à  fes  enfans  aprhfon  dècls  ;  il 
n'y  auroit  en  ce  cas  nul  doute  que  le  legs  efl  fait  au  père  feul ,  avec  charge  de 
fubflitution  au  profit  de  fes  enfens. 

S'il  avoit  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  ou  à  fes  enfans  ;  ces  termes  ne  contiendroient 
pas  de  fubflitution  fidéicommiffaire  ,  mais  \mt  fiihflïtutïon  vulgaire^  qui  appel- 
leroit  les  enfans  ,  au  cas  que  le  père  ne  recueillît  pas  le  lee;s. 

S'il  avoit  dit  :  Je  lègue  à  un  tel,  pour  lui  appartenir  ^  à  fes  enfans  &  ayans 
eaufe  en  propriété',  il  n'y  auroit  qu'un  legs  fait  au  père  feul,  &  le  furplus  de 
la  phrafe ,  pour  lui  appartenir ,  &c.  ne  feroit  qu'un  verbiage  inutile  par  lequel  le 
teflateur  auroit  feulement  voulu  dire  qu'il  entendoit  que  fon  légataire  eût  une 
propriété  parfaite  de  ce  qu'il  lui  laifToit ,  qu'il  pût  tranfmettre  dans  fa  fuccefîion. 

FIL     Règle. 

La  fimple  prohibition  d'aliéner  ne  renferme  aucune  fubflitutlon ,  lorfque  le 
vteflateur  n'a  défigné  aucunes  perfonnes  en  faveur  de  qui  il  puifTe  paroître  qu'il 
ait  fait  cette  prohibition. 

C'efl  en  ce  cas,  nudum prczceptum ,\\n  fimple  confeil  qui  n'impofe  aucune" 
obligation  ;  /.  //4  ,  §.  /4  ,  ff.  ^/e  leg.  /» 

VII  J.    Règle, 

Lorfque  le  teflateur  qui  a  défendu  d'aliéner  le  bien  qu'il  laifTe  ,  a  ajouté  qu'il 
vouloit  le  conferver  à  la  famille,  ou  lorfqu'il  a  défendu  de  l'aliéner  hors  de  la' 
famille ,  la  défenfe  d'aliéner  contient  une  fubftitution  dont  l'héritier  ou  légataire' 
à  qui  la  dépenfe  efl  faite ,  efl  grevé  envers  la  famille  fous  condition  &  au  cas 
qu'il  aliéneroit  le  bien  hors  la  famille,- 

U  v^j  a  que  les  aliénations  volontaires  ,  &:  qui  procèdent  du  fait  du  grevé  y, 
^ui  donnent  ouverture  à  cette  fubilitution,  C'efl  pourquoi  fi  le  défunt  aYai& 
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laiffé  dans  fes  biens  quelque  héritage  qui  lui  fut  commun  avec  un  tiers ,  la 
li citation  de  cet  héritage ,  fur  la  demande  de  ce  tiers  contre  l'héritier  grevé, 
ne  donneroit  pas  ouverture  à  la  fubftitution.  .Pareillement  la  faifie  réelle  & 
l'adjudication  des  biens  qui  feroit  faite  pour  les  dettes  du  défunt ,  ne  donneroit 
pas  ouverture  à  la  fubftitution  ;  /.  //4 ,  §.  14  ,  fF.  kg.  i  ;  l.  y 8 ,  %.fin.  ff.  de  kg. 
z  :  même  la  yQnx.^  des  héritages  qui  auroit  été  faite  de  gré  à  gré,  pour  acquitter 
les  dettes  du  défunt ,  ne  donneroit  pas  ouverture  à  la  fubftitution ,  s'il  ne 
s'étoit  pas  trouvé  dans  le  mobilier  de  la  fuccelfion  de  quoi  les  acquitter  ;  Lj8  ^ 
ff.  de.  kg.  2,' 

Il  en  feroit  autrement,  fi  les  héritages  avoient  été  faifis  &  adjugés  poul- 
ies dettes  du  grevé  :  car  l'aliénation  en  ce  cas  procède  du  fait  du  grevé  qur  a 
contrafté  lefdites  dettes.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  cette  aliénation 
&  les  ahénations  volontaires ,  que  celles-ci  donnent  ouverture  à  la  fubftitution 
incontinent  &  fans  attendre  la  mort  du  grevé  ;  au  lieu  que  cette  vente  qui  a  été 
forcée  de  la  part  du  grevé ,  riy  donne  ouverture  que  lors  de  fa  mort  ;  Z.  6^ , 
^.  /  5  ff.  de  kg.  2. 

Lorfque  la  fubftitution  ne  réfulte  que  de  la  défenfe  qui  a  été  faite  à  un 
héritier  ou  légataire  d'aliéner  hors  de  la  famille  les  biens  qui  lui  ont  été  laif- 
fés  ,  il  y  a ,  à  la  vérité  ,  ouverture  à  la  fubflitution  ,  foit  qu'il  les  ait  aliénés 
par  des  aûes  entre  vifs ,  foit  qu'il  les  ait  aliénés  par  des  legs  particuliers  ou 
imiverfels  dans  lefquels  lefdits  biens  fe  trouvent  compris;/.  1/4,  §.  /5 ,  fF. 
de  kg.  I.  Mais  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cette  fubftitution  ,  quoiqu'il  laifTe  pour 
héritier  ab  intejtat  une  perfonne  étrangère  de  la  famille  du  teftateur,  qui  recueil- 
lera lefdits  biens  ;  /.  77,  §.  z8 ;  ff.  de  kg.  2  :  caria  fuccefîion  ah  intejlat  étant 
déférée  par  la  Loi,  elle  ne  peut  pafler  pour  une  aliénation  qui  procède  de  fon 
fait ,  qui  puiffe  donner  ouverture  à  cette  efpece  de  fubflitution. 

IX.    Règle. 

Toute  fubflitution  efl  préfumée  fimple ,  fi  le  teflgteur  n'a  raanifeflé  fa 
volonté  de  faire  plufieurs  degrés. 

C'efl  encore  une  fuite  de  la  première  règle.  Suivant  cette  règle ,  Ricard 
décide  que  lorfque  l'héritier  efl  grevé  de  fubflitution  envers  la  familk ,  la 
fubflitution  efl  fimple  ,  &  finit  à  celle  à  laquelle  donne  ouverture  la  mort  de 
l'héritier  ;  à  moins  que  le  teflateur  n'ait  manifeflé  fa  volonté  de  faire  plu- 
fieurs degrés  de  fubflitution ,  par  ces  termes  ,  Je  fubjlitue  à  toujours  ,  ou  à  pcr- 
péiuité^  ou  de  degré  en  degré ,  ou  de  mak  en  mdk  ,  Q\x  par  quelques  autres  termes 
femblables, 

X    Règle, 

l.orfque  le  teflateur  a  chargé  le  furvivant  de  deux  légataires  de  reflituer  à 
im  tiers  la  chofe  entière  comprife  au  legs ,  on  doit  fuppofer  un  premier  degré 
de  fubflitution  tacite  de  la  portion  du  prédécédé  envers  le  furvivant. 

Cette  règle  efl  tirée  de  la  Loi  87 ,  §.  2,  ff.  de  kg.  2.  Elle  efl  fondée  fur  ce 
que  le  furvivant  qui  a  été  grevé  de  reflituer  à  un  tiers  la  chofe  entière  com^- 
prife  au  legs  ,  n'a  pu  en  être  grevé ,  qu'en  fuppofant  que  le  prédécédé  a  été 
tacitement  grevé  en  premier  lieu  de  lui  laifTer  fa  part ,  ne  pouvant  pas  être 
preyé  de  reflituer  à  ce  tiers  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  du  teflateur, 

li 


D^s  Tejlamens ,  &  Donations  teflamentaires,      5  6  j 

Tl  n'y  a  Heu  à  la  préfomption  de  ce  premier  degré  de  fiibftitiition  tacite 
réciproque ,  que  lorlque  c'ett  le  lUrvivant  f'eul  qui  a  été  charge  de  reftituer 
à  un  tiers  la  chofe  entière  comprife  au  legs.  Si  le  teflateur  s'efi:  ainfi 
exprimé  :  Je.  kgju  à  Pierre  &  à  Paul  une  telle  chofe  ,  qu'ils  rejlitueront  à  Jean 
après  leur  mort;  Pierre  &  Paul,  dans  cette  efpece,  ne  font  pas  f'ubiîitués  l'un  à 
Tautre  ;  mais  ils  font  grevés  chacun  de  la  lubftitution  de  leur  part  envers 
Jean.  S'il  ctoit  dit  qu'ils  reji'itueront  aprh  la  mort  du  dernier  décède  ,  on  ne  de- 
vroit  pas  pareillement  fupporer  une  fubftitution  tacite  entre  Pierre  &  Paul , 
ces  termes,  qu'ils  reji'itueront^  au  pluriel ,  fail'ant  connoître  que  ce  n'ell  pas  le 
iurvivant  feul  qui  efl  chargé  de  la  fubflitution  envers  Jean ,  &  qu'ils  en  font 
chargés  chacun  pour  leur  part;  fauf  qu'en  cette  dernière  efpece  le  teftateur 
a  voulu  que  la  f libftitution  dont  il  a  grevé  le  premier  décédé ,  fiit  différée  au 
temps  de  la  mort  du  dernier  décédé;  putk  ,  afin  qu'ils  puffent,  en  attendant, 
<e  fuccéder  l'un  à  l'autre  ,  s'ils  étoient  héritiers  l'un  de  l'autre.  Il  paroît  un 
peu  plus  de  difficulté  lorfque  le  teflateur  s'efl  exprimé  imperfbnnellemenr , 
comme  lorfqu'il  a  dit  :  Je  donne  à  Pierre  &  à  Paul  un  tel  héritage  y  à  la  charge 
.^u  il  fera  rejl'itué  à  Jean  aprïs  la  mort  du  dernier  décédé.  Néanmoins  ,  comme  on 
ne  doit  pas  fuppofer  un  premier  degré  de  fubilitution  tacite  au  profit  du  fur- 
vivant  ,  s'il  n'y  a  nécelîité  de  le  fuppofer ,  on  doit  décider  dans  cette  efpece 
qu'il  n'y  en  a  pas,  &  que  ce  n'eft  pas  le  furvivant  feul  qui  efl  chargé  de 
la  fubrtitution  envers  Jean  ,  mais  chacun  des  légataires  ;  fauf  que  le  prédécédé 
n'efl  chargé  de  la  fubflitution  de  fa  part  que  lors  de  la  mort  du  dernier  décédé. 
Il  fufHt  pour  qu'on  doive  décider  ainfi ,  que  la  phrafe  foit  fufceptible  de  cette 
interprétation;  Ricard  y  Tr.  des  Subf.  n.  40Z  &  fu'iv. 

XL     Règle. 

Lorfqu'une  fubflitution  efl  faite  au  profit  de  la  famille ,  foit  que  la  fubflitu- 
tjon  foit  exprefle ,  foit  qu'elle  réfulte  feulement  de  la  prohibition  d'aliéner  hors 
la  famille  ,  foit  qu'elle  foit  fimple  ,  foit  qu'elle  foit  graduelle ,  ce  font  les  pa- 
rens  du  teflateur  qui  fe  trouvent ,  lors  de  fon  ouverture ,  être  les  plus  proches 
en  degré  avec  le  grevé  de  fubflitution  ,  qui  font  admis  à  la  recueillir ,  fans  qu'au 
furplus  on  obferve  entre  eux  les  Loix  des  fuccefîlons  ab  'mtejlat,  à  moins  que 
le  teflateur  n'ait  déclaré  fa  volonté  pour  qu'elles  fufTent  gardées. 

C'étoit  une  queflion,  avant  l'Ordonnance  de  1748  ,  fi  dans  ces  fubflitutlons 
le  teflateur  devoit  être  préfumé  avoir  voulu  fe  conformer  à  l'ordre  des  fuccef- 
fions  ab  intejlat.  P«.icard  tenoit  l'affirmative  ;  mais  l'Ordonnance  paroît  avoir 
embrafTé  le  fentiment  contraire,  puifqu'elle  décide,  art,  zi ,  que  la  repréfén- 
tation  n'a  pas  lieu  dans  ces  fubflitutions ,  fi  le  teflateur  n'a  expreffément  déclaré 
qu'elles  feroient  déférées  fuivant  l'ordre  des  fuccefîlons.  Il  y  a  même  raifon 
pour  décider  que  les  autres  règles  des  fuccefTions  ab  intejlat  n'y  doivent  pas 
être  obfervées ,  telles  que  celles  qui  accordent  une  préférence  aux  parens  du 
<iouble  lien  pour  certain  bien,  un  droit  d'aineffe  en  ligne  dire£le  à  l'ainé  dans  les 
^efs,  une  préférence  aux  mâles  fur  \es  filles  dans  lefdits  biens  en  hgne  collatérale. 

Sur  l'efpece  de  fubflitution  qui  efl  faite  avec  la  claufe  que  le  grevé  pourra 
<:hoifir  la  perfonne  de  la  famille  à  qui  il  reflituera  les  bieps  fubflitués  ,  Foye:;^ 
l'Ord.  de  1-175  ,  art,  Cz ,  6j  ,  ô'^  ,  <j3  &  6'6', 
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pour  caufe  de  mort. 

Article    CCLXXXVII. 

«rr.ia,  6-  "tTNsTlTUTlON  d'héHtier  n'a  lieu  ;  c' ejl-à-dire ,  quelle  nefl  requlfe 

c**dePar    ^^  ^^  nécejfalre  [\) pour  la  validité  à! un  teflament.  Mais  (2)  ne  laijjh 

art.  a99.     de  vuloir  la  difpojiùon  jufques  à  la  quantité  des  biens  ,  dont  le  tejla^ 

teur  peut  valablement  difpofer  (3)  par  la  Couflume,  Et  au  regard 

rexhérédation  (4) ,  eft  permife  es  cas  de  droi6t  (5). 


de 


(1)  Cette  explication  ajoutée  lors  de  la  réformation  eft  très-imparfaite  :  car  dans  no- 
tre Coutume,  non-feulement  l'inftitution  d'héritier  n'eft  pas  néceflaire  pour  la  validité  de 
nos  teflamens  ;  mais  nous  ne  pouvons  faire  aucune  inftitution  d'héritier  par  teftament.  C'eft 
principalement  en  ce  fensque  la  Coutume  dit  ,  In/îitution  d'héritier  n'a  lieu. 

(2)  Quoique  dans  notre  Coutume  on  ne  puilTe  proprement  inftituer  un  héritier  par 
teftament ,  néanmoins  fi  un  teftateur  s'étoit  exprimé  ainfi  par  fon  teftament  :  finflitue  pour 
mon  héritier  un  tel  j  la  difpofuion  ne  laifleroit  pas  de  valoir,  non  comme  inftitution  d'hé- 
ritier ,  mais  comme  un  legs  univerfel  fait  à  cette  perfonne  jufqu'à  la  quantité  de  biens  dont 
il  eft  permis  de  difpofer.  Cet  inftitué  ne  feroit  pas  un  héritier  ,  mais  feulement  un  légataire 
univerfel ,  qui  doit  demander  la  délivrance  de  fon  legs  à  Théritier  que  la  Loi  appelle  à  la 
fucceflion. 

(3)  Voyeur  art.  iç}2. 

(4)  L'exhérédation  eft  un  acSle  par  lequel  un  père  ou  une  mère ,  fuivant  le  pouvoir  que  la 
Loi  lui  en  donne  ,  prive  un  enfant ,  pour  quelque  jufte  caufe  ,  du  droit  de  fuccéder  à  fes 
biens.  Cette  exhérédation  doit  fe  faire  par  écrit  :  mais  l'atte  qui  la  contient  n'a  pas 
befoin  d'être  revêtu  d'aucune  formalité  j  il  faut  feulement  que  la  caufe  pour  laquelle  l'ex- 
hérédation eft  faite  y  foit  exprimée. 

(5)  C'eft-à-dire,  pour  quelqu'une  des  quatorze  caufes  rapportées  en  la  Novelle  iiÇ» 
cap.  3  ;  fauf  que  la  caufe  de  l'héréfie  de  l'enfant  n'a  plus  d'application  parmi  nous,  n'y  ayant 
plus  en  France  qu'une  feule  Religion.  Nos  Ordonnances  de  1556,  1639  ,  art.z  ;  1697, 
art.  6  ,  ont  ajouté  une  nouvelle  caufe  d'exhérédation  ,  en  afTujettiflant  à  cette  peine  les  en- 
fans  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ;  fçavoir  ,  les  gar- 
çons avant  l'âge  de  trente  ans,  &  les  filles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  & 
même  ceux  qui  après  cet  âge  fe  marieroient  fans  avoir  requis  ce  confentement.  L'Arrêt  de 
Règlement  du  27  Août  1692  prefcrit  la  forme  de  cette  requifition  :  il  veut  que  l'enfant, 
€n  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  Royal  du  domicile  des  père  &.  mère  ,  obtenue  au  bas 
d'une  Requête,  aille  trouver  fefdits  père  ou  mère  en  leur  domicile  ,  pourrequérir  leur  con- 
fentement ,  &  qu'il  fe  fafte  aflîfter  de  deux  Notaires  ,  ou  d'un  Notaire  &de  deux  témoins, 
pour  donner  aâe  de  fa  requifition.  On  appelle  ces  requifiùons  fommai ions  refpeBueufes  :  on 
en  doit  faire  au  moins  deux  ,  à  jours  différens,  le  Règlement  s'étant  exprimé  au  pluriel  :  Tu- 
fege  eft  même  d'en  faire  trois. 

Article     CCLXXXVII  I. 

ù.ôt'X'-      -^^cun  ne  peut  (i)  être  héritier  &  légataire,  ne  héritier  &  dona^ 

(1)  11  n'eftpas  impoflîble,  par  la  nature  des  chofes,  que  celui  qui  n'eft  héritier  qo^'en 
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taire  ^  pour  caufe  de  mon  (1) ,  d'une  même  perfonne  :  peut  toutefois  c.d«par. 
entre  vifs  eftre  donataire  &  héritier  en  ligne  collatérale.  s'oir"^ 

partie ,  foit  en  même  temps  légataire  d'une  chofe  ,  non  pour  la  part  qu'il  a  commp  héri- 
tier»  mais  pour  les  parts  qu'y  ont  (es  cohéritiers  :  Haredi  àfemetipjl}  Ugari  non  potefl,  à  cor 
hère  Je  ,  poiejl  ;  Z,.  1 16  ,  §.  i  ,  ff.  Légat,  i. 

Mais  notre  Coutume  voulant  conlerver  une  égalité  entre  tous  ceux  qu'elle  appelle  à  une 
Ifteme  fucceffion ,  ne  permet  pas  qu'aucun  des  héritiers  qui  acceptent  la  fuccefRon,  puilTeen 
tnême  temps  prélever  les  legs  qui  lui  auroient  été  faits;  6c  elle  l'oblige  à  lailTer  &  confé- 
ter  les  choies  ou  Tommes  léguées  dans  U  malle  commune  des  biens  qui  font  à  pattager  en- 
tre lui  &  Tes  cohéritiers. 

Elle  n'exige  pas  néanmoins  une  fi  grande  égalité  entre  les  héritiers  collatéraux  ,  qu'entre 
les  enfans  qui  viennent  à  la  fucceflion  de  leur  père  ou  mère,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  af- 
cendans  :  car  elle  oblige  ceux-ci  de  rapporter  non-feulement  ce  qui  leur  a  été  légué  , 
mais  même  ce  qui  leur  auroit  été  donné  entre  vifs  ;  infrà  ,  arc.  "^06  ;  non-feulement  ce  qui 
auroit  été  donné  ou  légué  à  eux-mêmes,  mais  même  ce  qui  auroit  été  donné  ou  légué 
à  leurs  enfans  ;  art.  308.  Au  contraire  ,  l'héritier  collatéral  n'efl  pas  obligé  de  rapporter 
ce  qui  lui  a  été  donné  entre  vifs  ;  &  quoiqu'il  ne  puiiïe  pas  lui-même  être  légataire ,  fes 
enfans  peuvent  l'être  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  précompter  fur  fa  part  ce  qui  leur  a  été 
légué. 

La  Coutume  défend  les  prélegs  à  l'héritier  ^  c'eft-à-dire ,  à  celui  à  qtlt  elle  défère  une 

f)a.rt  de  la  lucceffion.  Mais  rien  n'empêche  qu'un  légataire  univerfel  d'une 'quotité  de  biens 
oit  en  même  temps  légataire  de  choies  ou  fommes  particulières  qu'il  prélèvera  au  partage  ; 
Ç  Arrêt  du  15  Juin  1716,  au  tome  6  du  Journal.)  car  quoique  le  légataire  foit  loco  haredis , 
il  n'eft  pas  héritier,  &  il  tient  fon  legs  univerfel  du  teftateur  ,  &  non  de  la  Loi. 

Cette  difpofition  de  notre  Coutume  étant  un  ftatut  réel ,  ne  peut  exercer  fon  empire  fur 
les  biens  fitués  hors  fon  territoire.  C'eft  pourquoi  je  puis  être  héritier  dans  notre  Coutume, 
&  légataire  de  biens  fitués  fous  une  Coutume  qui  n'a  pas  une  difpofition  pareille  à  la  nô- 
tre ;  ou  fous  une  Coutume  qui  a  une  difpofition  pareille  à  la  nôtre  ,  mais  dans  laquelle 
je  ne  fuis  pas  héritier. 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  il  y  «  variété  d'Arrêts  &  de  fentimens ,  fi  celui  qui  eft 
héritier  feulement  aux  propres  d'une  certaine  ligne  ,  peut  être  légataire  des  meubles  ÔC 
acquêts  ?  Je  penfe  qu'il  le  peut  être  :  fes  cohéritiers  aux  propres  ne  peuvent  s'en  plain- 
dre, puifque  ce  n'eft  pas  à  leurs  dépens  qu'il  eft  légataire.  Lesnéritiers  aux  meubles  &  ac- 
quêts auxquels  il  demande  la  délivrance  de  fon  legs,  ne  peuvent  lui  oppofer  fa  qualité  d'hé- 
ritier aux  propres  d'une  ligne  qui  leur  eft  étrangère  :  car  il  n'eft  pas  leur  cohéritier  ,  &  il 
n'a  aucun  partage  à  faire  avec  eux  en  la  mafle  duquel  ils  puiflent  prétendre  qu'il  doive  laifter 
les  chofes  qui  lui  ont  été  léguées. 

Par  la  même  raifon ,  un  héritier  aux  meubles  ,  acquêts  &  propres  d'une  ligne ,  peut  être 
légataire  du  quint  des  propres  d'une  autre  ligne.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  fur  l'article 
m  de  la  Coutume  de  Paris;  de  Coquille,  quafl.  232,  in  fine  ;àQ  Renufl'on,  Traité 
des  Propres  ,  ///  ,  {e£t.  9 ,  re.  19  ;  de  Lemaître  ,  fur  Paris  ,?  &c. 

(2)  Un  héritier  non-feulement  ne  peut  être  légataire  direét ,  au  préjudice  de  fes  co- 
héritiers,  à  une  même  efpece  de  biens;  il  ne  peut  pas  davantage  rien  recueillir  defdits 
biens  à  leur  préjudice,  à  quelque  autre  titre  de  donation  pour  caufe  de  mort  que  ce  foit, 
Ainfi  un  héritier  ne  peut  être  fubftitué  à  la  portion  à  laquelle  fqn  cohéritier  à  la  même 
efpece  de  biens  a  fuccédé  :  car  il  feroit ,  contre  la  difpofition  de  cet  article ,  héritier  & 
donataire  pour  caufe  de  mort  ^  au  préjudice  de  fon  cohéritier  à  la  même  efpece  de  biens  ,  une 
fubftitution  étant  une  donation  pour  caufe  de  mort  ;  Arrêts  cités  par  Ricard^  Traité  des 
SuhJÎ.  /7.  175. 

Article    CCLXXXIX. 

Pour  reputer  un  teflament  folejiinel^  eft  requis  qu^il  foit  écrit  J^:^'^'^' 

Bbbbij 


arc 
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i^fA^s!"*  ^  %"^  ^^  teftateur  (i)  :  ou  qu'il  foit  pafîe  pardevant  deux  No- 
taires, ou  pardevant  le  Curé  de  la  ParoiJJe  du  tejiateur  (i) ,  ou  fort 
Kicaire  (3),  &  un  Notaire  (4),  ou  dudit  Curé  ou   Vicaire^  &  trois 
'    tef moins  (5)  ,  ou  d'un  Notaire  &  deux  tefmoins  ,  iceux  tef moins 
idoines  (jS\  fujffifans  ^  majles  ^  &  ci^ge:^  de  vingt  ans  accomplis  ,  & 
non  légataires  ,•  «S*  qu'il  ait  été  diclé  &  nommé  par  le  tejlateur  aufdits 
Notaires  ,  Curé  ou   Vicaire  ,  &  depuis  à  lui  releu  en  la  préfence  d'i- 
ceux  Notaires  ,  Curé  ou  Vicaire  ^  &  tefmoins  :  Et  quil  foit  fait  (7). 
mention  audit  tejlament ^  quil  a  été  ainfi  diclé ^  nommé  &  releu  :  & 
quil  foit  (igné  par  ledit  tejlateur ,  6*  par  les  tefmoins  y  ou  que  men- 
tion foit  faite  de  la  caufe  (8)  pour  laquelle  ils  ri  ont  pu  figner.  Et 
néanmoins  pour  les  tejlamens  de  ceux  qui  feront  malades  ^  &  décède^ 
ront  en  l'Hôtel  &  Maifon-Dieu  (9)  de  la  ville  d'Orléans  ^  pourra  efîre 
prins  l'un  des  Chapelains  dudit  Hôtel-Dieu  ,  au  lieu  de  Curé  ou  Vi-- 
Caire  ,  en  gardant  le  furplus  du  préféra  article» 

L'Ordonnance  de  173  ij  ayant  établi  une  forme  générale  pour  les  teftamens  dans  tout  le 
pays  coutumier,  a  dérogé  en  plufieurs  points  à  cet  article.  Voye:^  rintrod.feB.  i. 

(i)  L'Ordonnance  exige  en  outre  la  date  du  jour,  du  mois  &  de  l'an.  Jntrod.  n.S. 

(2)  11  eft  réputé  tel  lorfque  le  teftateur  a  une  demeure  de  réfidence  fur  fa  paroiffe ,  oU' 
lorfqu'il  y  eft  furpris  de  maladie. 

^3)  Depuis  l'Ordonnance  ,  les  Vicaires  ne  peuvent  plus  recevoir  les  teftamens;  art.2<^. 

(4)  Le  Curé  qui  reçoit  le  teftament  ,  doit  aujourd'hui  être  aflîfté  de  deux  témoins  :  un 
Notaire  n'éqnipolleroit  pas  aux  deux  témoins.  Or(/t;n/2.jrr.  25. 

(5)  Il  n'en  faut  plus  que  deux  ;  art.  25. 

(6)  Ces  termes,  idoines ,  fuffifans,  paroiffent  ici  fynonymes  :  llsfignifient  que  les  témoins- 
doivent  avoir  toutes  les  qualités  requifes  pour  cette   fondion.   Voye^  ces  qualités,  Jntro- 
duflion ,  /;.  14. 

(7)  11  n'eft  plus  néceflaire  de  faire  mention  que  le  teftament  a  étéainJîdiBe  ,  nommé  &> relu  : 
il  fuftit  de  faire  mention  de  lalefture  qui  en  a  été  faite  au  teftateur;  art.  23- 

(8)  Il  fuffit  de  déclarer  que  le  teftateur  a  déclaré  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  figner  ,  & 
il  n'eft  plus  nécefFaire  de  faire  mention  dé  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pu  ngner.  A' 
l'égard  des  témoins ,  il  eft  abfolument  néceffaire  qu'ils  fignent  ,  excepté  dans  le  cas  du 
teftament  militaire  ,  ou  fait  en  temps  de  pefte  ;  auquel  cas  on  peut  fe  fervir  de  témoins- 
qui  ne  fçavent  pas  figner  ,  lorfque  le  teftateur  figne.  Voye:^  t Ordonnance  de  1735  ,  art.  2j  ,. 
2.8  &  34. 

(9)  Les  teftamens  reçus  par  les  Chapelains  de  l'Hôtel- Dieu  ne  font  donc  valables' 
qu'au  cas  que  le  teftateur  y  décède.  Si  étant  revenu  en  fanté ,  il  fort  de  l'Hôtel-Dieu  ,  il« 
«toit  faire  un  autre  teftament. 

Article     CCXC. 

Les  exécuteurs  des  teftamens  font  faifîs  (i)  des  biens  meubles 


A.C.  art. 
263. 


Voyerfur  cet  article  Plnlrodufl'ion  ,  feSÎ.  7. 

(i)  C'eft-à-dire  ,   qu'ils   peuvent  d'eux-mêmes  fe  mettre  en  pcfieflion   des  biens  dw 
teftateur  ,  en  faifant  faire  un  inventaire  defdits  biens  ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  d'en  de- 
mander aucune   délivrance   à  l'héritier;  ce   qui  n'empêche  pas  que  l'héritier  ne  demeure 
vrai  pofl^efTeur  de  tous  les  biens  de  la  fucceftlon  dont  il  a  été   faifi  par  le  défunt: dès 
\    l'inftant  de  fa  mort,  fuivant  l'article"  301  :  car-  ces  exécuteurs  ne  font  en  pofleflion  que 
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&  héritages  (2)  du  teflateur  jufques  (3)  à  la  valeur  &  accomplif-  c,  de  par; 
fement  du  (4)  teflament  \  finon  que  le  tejlateur  eujl  ordonné  que  f es  '^^^'  *^^' 
exécuteurs  fujfent  faijîs  de  certaine  fomme  {^Ç)  feulement.  Et  peuvent 
dedans  l'an  de  la  mort  (6)  du  teftateur,  intenter  complainte  (7)& 
autres  a<^ions  (8)  pour  raiibn  de  ladite  exécution. 

comme  procureurs  légaux  de  l'héritier ,  pour  exécuter  à  fa  décharge  les  difpofitions  teftà- 
inentaires  -,  de  manière  que  l'héritier  eft  cenié  cor^tinuer  de  poflcder  par  eux. 

^2)  En  cela  notre  Coutume  accorde  plus  aux  exécuteurs  que  celle  de  Paris,  qui  ne  les 
failli  que  des  biens  meubles. 

(3)  De  là  il  fuit  qu'un  héritier  pourroit  empêcher  que  l'exécuteur  ne  fe  mît  en  pofleflîon 
des  biens  de  la  fuccellion ,  en  lui  offrant  deniers  à  lulHre  pour  l'entière  exécution  du  tef- 
tament. 

(4)  L'acquittement  des  dettes  mobiliaires  en  fait  partie  ;  car  tous  les  teflamens  conte* 
noient  autretois  la  claufe  que  le  teftateur  vouloit  que  fes  dettes  fujfent  acquittées  ;  Si  elle  / 
doit  toujours  être  fous-entendue.  L'article  fuivant  décide  formellement  que  l'acquittement 
des  dettes  eft  une  des  fondions  de  l'exécuteur. 

(5)  Lorfque  le  teflateur  a  limité  la  fomme  'jufqu'à  laquelle  l'exécuteur  feroit  faifi  de  fes 
biens  ,  l'exécuteur  ne  peut  fe  mettre  en  pofTelîîon  des  biens  du  teftateur  que  jufqu'à  con- 
currence de  cette  fomme  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  l'entier  accom- 
pliffement  du  teftament ,  &  il  dort  recevoir  le  furplus  des  mains  de  l'héritier;  car  la  fai- 
îine  de  l'exécuteur  teftamentaire  n'étant  ordonnée  par  la  Loi  qu'en  faveur  du  teftateur  ,  il 
cft  libre  au  teftateur  de  modifier  un  droit  qui  n'eft  établi  qu'en  fa  faveur,  &  même  d'y 
déroger  entièrement,  fuivant  la  maxime,  i/nicuique  licetjuri  infavoremfuum  introduÛo  aéro- 
gare. Au  contraire  ,  le  teftateur  ne  pourroit  pas  ordonner  que  l'exécuteur  feroit  faifi  de  fes 
Jbiens  pour  une  fomme  plus  grande  que  celle  à  laquelle  doit  monter  l'entier  accomplifle- 
ment  du  teftament  ;  car  le  teftateur  n'a  pas  par  lui-même  le  pouvoir  de  faifir  quelqu'un 
de  fes  biens  après  fa  mort  :  la  Loi  feule  a  ce  pouvoir. 

(6)  Ce  temps  d'un  an  eft  un  temps  utile  qui  ne  court  pas  tant  que  le  teftament  n'a 
pas  été  reconnu  ,  ou  que  les  conteftations  faites  fur  fa  validité  n'ont  pas  été  terminées  :  mai's 
auflî-tôt  que  l'exécuteur  s'eft  mis  ou  a  pu  fe  mettre  en  pofteflion  ,  l'an  court  ;  &.  il  ne  pa- 
roît  pas  devoir  être  prorogé  y  quand  même  l'exécution  n'auroit  pas  pu  être  terminée  dans 
ce  temps;  &  quand  même  il  y  auroit  des  legs  dont  la  condition  ne  feroit  pas  encore 
échue  ;  ce  qui  refte  de  l'exécution  doit  en  ce  cas  s'exécuter  par  l'héritier.  Néanmoins  s'il  y 
avolt  péril  que  l'héritier  diftîpât  les  biens  de  la  fucceffion  ,  l'exécuteur  pourroit  l'obliger  à 
donner  caution  pour  ce  qui  refte  à  exécuter  du  teftament  »  avant  que  de  le  remettre  en 
pofTeftîon  des  biens  ;  Molin.  «zi  §.  95. 

(7)  Comme  ce  n'eft  qu'en  qualité  de  procureur  légal  de  l'héritier  qu'il  eftfaifi ,  {fuprâ  ^A 
not.  I ,  )  lorfqu'en  (a  qualité  d'exécuteur  teftamentaire  ,  il  intente  complainte  contre  ceux  qui  \ 
le  troubleroient  dans  la  poiïeftion  &  jouilTance  des  héritages  de  la  fucceftion ,  il  eft  cenfé  ne  ; 
l'intenter  que  comme  procureur  légal  de  l'héritier  :  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  prendre  cette  ' 
voie  de  complainte  que  contre  des  tiers.  Si  c'étoit  l'héritier  qui  l'y  troublât,  il  auroit  ' 
contre  lui  une  aûion  in  faSlurn ,  à  ce  qu'il  lui  fût  fatt  défenfe  de  le  troubler  dans  la  difpofi- 
tion  qu'il  doit  avoir  des  biens. 

(8)  Putà  ,  contre  les  débiteurs  de  la  fucceftion  ,  pour  les  faire  payer^ 

Article     CCXCI. 

Lefdits  exécuteurs  teflamentaires ,  qui  ont  pris  la  charge  ,  peu-i  c.  de  Par.. 
vent  dans  l'an  &  jour  du  trefpas  du  teftateur  être  convenus  :  5c\/''^***^' 
doivent,  comme  exécuteurs,  refpondre  des  debtes(r)  &  chofes^ 
mentionnées  audit  teftament.  Et  auffi  peuvent  &  doivent  faire  hait  ' 

(1}  Mobiliaires.. 


\ 


art 
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ëc  délivrance  de  legs  aux  légataires ,  ks  héritiers  du  teflateur  pré^ 
fens^  ou  du'ément  appelle:^  (2),  inventaire  préalablement  {'^)  fait  ^  des 
biens  de  la  fuccejjion.  Et  (4)  ce  fait  iefdits  légataires  en  font  &  de- 
iTienrent  faifis  :  ik.  peuvent  intenter  &  fouflenir  toutes  avions  pof- 
feffoires ,  pétitoires  ,  perfonnelles  &  autres  ,  pourveu  que  le  tefta' 
jBent  foit  fait  en  la  forme  que  deflus. 

(a)  Pour  ne  pas  s'expofer  au  refus  que  l'héritier  pourroit  lui  faire  de  lui  allouer  ce 
qu'il  auroit  payé ,  fi  cet  héritier  avoit  des  moyens  pour  fe  défendre  de  la  demande  des 
légataires, 

(3)  Il  réfulte  de  ce  terme  ,  que  l'exécuteur  doit,  avant  toutes  chofes,  faire  à  fa  requête 
un  inventaire  des  biens  de  la  fucceflion  en  préfence  des  héritiers ,  ou  eux  duement  ap- 
pelles ,  s'ils  fe  trouvent  fur  le  lieu  où  le  défunt  eft  mort;  (inon  en  préfence  du  Procureur 
du  Roi  ,  ou  du  Procureur  fifcal. 

Ricard.,  p.  i ,  n.  87  ,  penfe  que  l'exécuteur  peut  être  difpenfé  par  le  teftateur  de  faire 
cet  inventaire,  &  d'en  rendre  aucun  compte  ,  pourvu  que  cet  exécuteur  fût  capable  d'être 
légataire  des  biens  dont  on  lui  cpnfie  l'adminirtration  ;  parce  que  le  teftateur  ayant  pu  les 
lui  donner  entièrement,  a  pu  à  plus  forte  raifon  le  décharger  d'en  compter,  fuivant  la  règle 
Q./i  potejl plus  ,  poteft  m'rnàs.  Il  convient  néanmoins  que  fon  fentiment  efl:  contraire  à  l'opi- 
nion commune  ,  que  je  crois  devoir  être  fuivie  plutôt  que  la  Tienne, 

La  raifon  efl:  qu'il  feroit  contre  l'honnêteté  &  la  bienféance  que  l'exécuteur  voulût  fe  pré-- 
valoir  de  la  permiffion  que  le  teftateur  lui  donne  de  ne  pas  faire  inventaire,  n'ayant  aucun 
intérêt  de  ne  le  pas  faiie  ,  &  ayant  au  contraire  intérêt  de  le  faire,  pour  purger  les  foup- 
çons  fur  fa  conduite  ,  auxquels  il  pourroit  donner  lieu  en  ne  le  faifant  pas.  Ajoutez  que  no- 
tre Coutume  ne  faififlant  pas  l'exécuteur  indéfiniment  de  tous  les  biens  meubles  ,  comme 
celle  de  Paris,  mais  le  fainflant  des  biens  jufqu'à  concurrence  du  teftament,  il  eft  nécef- 
faire  qu'il  conftate  les  biens  par  un  inventaire. 

Il  ne  doit  pas ,  avant  que  cet  inventaire  foit  fait ,  s'immifcer  dans  Tadminirtration  des 
biens  de  la  fucceflion.  Cet  inventaire  fait,  l'exécuteur  doit  procéder  à  l'acquittement  des 
dettes  mobiliaires  &  des  legs.  S'il  ne  trouve  pas  dans  les  deniers  comptans  de  la  fuccef" 
fion,  &  dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptement  des  débiteurs,  de  quoi  les  acquitter  ,  il 
doit  faire  procéder  à  une  vente  publique  des  meubles  en  préfence  des  héritiers  ,  ou  eus 
duement  appelles ,  &  jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  qui  eft  néceflkire  pour  l'accom- 
pliffement  du  teftament. 

A  l'égard  des  héritages ,  il  ne  peut  pas  les  vendre.  Si  la  Coutume  l'en  faifit ,  c'efl  feule- 
ment pour  en  recevoir  les  revenus  pendant  le  temps  de  l'exécution. 

(4)  Ces  termes  fe  rapportent  à  ceux  çi-defTus ,  peuvent  faire  bail  &  délivrance  des  legs 
aux  légataires.  Ils  font  bien  propriétaires  des  chofes  léguées  avant  la  délivrance  j  mais  ce 
n'eft  que  la  délivrance  qui  les  en  faifit ,  &  les  en  rend  pofleffeurs. 

Article     CCXCII, 

de  Par.  ToutCS  petfounes  faînes  d'entendement ,  aagés  &  (i)  ufans  de  leurs 
280.  droits  ,  peuvent  difpofer  par  teftament  6*  ordonnance  de  dernière 
volonté^  au  profit  de perfonne  (2)  capable,  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles ,  acquefls  &  conquefts  immeubles ,  &  de  la  cinquième  partie 
de  tous  leurs  (3)  propres  héritages,  ^nonplus  ayant  (4),  encqrç  que 
ce  fujl  pour  caufe  pitoyable, 

(i)  Ces  termes  f»gnifient  feulement  joui/Tantes  4^  Cétat  civil  *  &  4es  droits  de  citoyeni 
Yoyezl'Introd.fea.  3,  §.  I.  . 

»  (2)  Foyei  l'Introd.  fcH.  3  ,  §.  2, 

(3)  Voye^V IntTod. génér.  p.  3  ,  art,  j,' 
I4)  y<>yel  l'IntrQd.fiSÎ.  4 1  §•  ^t 
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Article     CCXCIII. 

Pour  tefler  des  meubles  ,  acquefis  &  conque  fis  ïmmeuhles  ,  faut  ^'  ^^  ^"' 
avoir  accompli  Laage  de  vingt  ans.  lit  pour  tejter  du  quint  des  pro- 
pres y  faut  avoir  accompli  l'aage  de  vingt-cinq  ans, 

C'eft  fans  raifôn  qu'on  a  voulu  difpenfer  de  cette  Loi  les  mineurs  qui  font  fur  le  point  de 
faire  profellion  religieufe.  Les  Arrêts  cités  par  Ricard .,  p.  i  ,  n.  192  ,  ont  jurtement  prof- 
crit  cette  opinion.  Ils  n'ont  qu'à  différer  leur  proteffion ,  s'ils  veulent  tefter. 

Article      CCXCIV. 

Toutefois  (î  le  te/lateur  (i)  na  meubles ,  acquefis  ^   ne  conque  fis   ^•'^'='*«f* 
immeubles  ,  peut  audit  cas  tejter  du  quint  de  Jes  propres ,  après  vingt 
ans  accomplis, 

(i)  Ou  en  a  fi  peu  ,  qu'ils  ne  font  d'aucune  confidération  par  rapport  à  fes  autres  biens 
!&  fa  condition  ;  car  dans  les  chofes  morales  ,  parùrn  pro  nikilo  reputatur. 

Article     CCXCV. 


Si  r  héritier  fe  veut  contenter  de  prendre  les  quatre  quints  des  pro-  c-  <^ePaf, 
près ,  &  abandonner  les  meubles  ,  acquefis  &  conquefis  immeubles , 
avec  le  quint  defdits  propres ,  à  tous  les  légataires  ^  faire  le  peut.  En 
quoi  faifant  il  demeurera  {f)  f'^ifi  defdiis  quatre  quints^  &  lefdits 
légataires  prendront  le  {%)  jurpLus  y  les  debtes  toutejois  préalablement 
payées  fur  tous  les  biens  de  P hérédité, 

(i)  Il  en  étoit  déjà  faifi  avant  cet  abandon.  La  Coutume  veut  dire  feulement  que; 
par  cet  abandon  ,  il  les  aura  franchement  &  quittement  de  tous  les  legs ,  ÔC  ne  pourra  être 
îujet  à  aucune  demande  de  la  part  des  légataires. 

(2)  Voye^^l' Introd.  n.  58. 

Article    CCXCV  ï. 

Les  mineurs  &  autres  perfonnes  e flans  en  (i)  puijfance  d' autrui ^ 
ne  peuvent  donner  (2),  ou  tefier  ,  directement  ou  (3)  indirectement  au 


C  de  Par* 
an.  276, 


"  Voye:^  l'Ordonnance  ^e  1 5  39  ,  art.  131,  &  la  Déclaration  de  Février  1  ^49.  Le  motif  de  cette 
Loi  eft  pour  empêcher  que  ceux  qui  ont  quelque  autorité  &  pouvoir  fur  une  perfonne  , 
n'en  abufent  pour  fe  faire  donner, 

(1^  Ceft-à-dire ,  foumifes  à  la  conduite  &  à  la  direction  d'une  autre  pcrfonn.e. 

(2)  Entre  vifs. 

(3)  C'eft  tefter  indirectement  au  profit  de  la  perfonne  prohibée  ,  que  de  tefter  au  profit 
de  (es  enfans ,  de  fa  femme,  de  fes  père  &  mère.  Voyc^  infrà  la  note  7.  C'eft  auffi, tefter 
indireûement  à  fon  profit ,  que  d'ordonner  qu'il  lui  fera  remis  une  certaine  tomme  pour 
en  difpofer  félon  les  intentions  du  teftateur  qu'il  lui  a  déclarées ,  &  dont  elle  ne  rendra  au* 
cun  compte  i  Ricard ,  p.  i ,  «.  765. 
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profit  de  leurs  puteurs(^^  ,  curateurs^  pédagogues, (ly^^  ou  autres  ad' 
miniftrateurs  (6)^  ou  leurs  enfans  {j)  ^  pendant  le  temps  de  leur  adml' 

(4)  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris  dans  cette  prohibition  pour  le  moins  autant 
que  le  tuteur  oncraire;  car  il  a  autorité  fur  la  perfonne  &  l'éducation  du  mineur;  &  c'eft 
principalement  cette  autorité  qui  lui  alTujettit  la  perfonne  du  mineur ,  qui  eft  la  caufe  de 
la  prohibition  de  la  Loi.  Mais  comme  il  n'a  aucun  compte  à  rendre,  auffi-tôt  la  tutele 
finie ,  la  prohibition  de  la  Loi  ceffe  à  fon  égard.  Les  confeils  de  tutele  ,  curateurs  au  fait 
d'inventaire,  ou  pour  quelque  action  particulière,  ne  font  pas  compris  en  cette  prohibi- 
tion ,  n'étant  adminiftrateurs  ni  de  la  perfonne  ni  des  biens  du  mineur  ,  &  n'ayant  qu'une 
fonction  paflagere  qui  ne  leur  donne  aucune  autorité  fur  lui. 

(f)  Ce  terme  comprend  les  Précepteurs  &.  Gouverneurs  des  jeunes  gens,  les  Principaux, 
Régens  de  Collège  ,  &  le  Collège  même  ;  les  Maîtres  de  penfion ,  les  Communautés  où  de 
jeunes  filles  font  en  penfion ,  les  Maîtres  &.  Maîtreffes  de  métier.  Mais  les  Profefleurs  des 
Facultés  fupérieures  ,  n'étant  pas  chargés  de  la  conduite  de  leurs  écoliers,  ne  font  pas  com- 
pris fous  ce  terme, 

(6)  Ce  terme  à' adminiftrateurs  ne  comprend  que  ceux  qui  dirigent  &  adminiftrent  la 
perfonne  ou  les  biens  du  teftateur  avec  autorité  ,  &  non  ceux  qui  adminirtreroient  fes 
biens  dépendamment  de  lui ,  &  à  qui  il  peut  ôter  cette  adrainiftration  quand  bon  lui  fem- 
ble  ;  tel  qu'eft  un  Intendant  d'affaires,  ou  un  fondé  de  procuration. 

La  Jurifprudence  a  étendu  la  prohibition  de  cet  article  aux  Confefleurs  &  Direfteurs,' 
à  caufe  du  grand  pouvoir  qu'ont  afl'ez  fouvent  ces  perfonnes  fur  l'efprit  de  leurs  pénitens, 
&  fur-tout  de  leurs  pénitentes.  Lorfque  le  Confefleur  eft  un  Religieux,  le  pénitent  ne 
peut  donner  au  Couvent  dont  eft  le  Confefteur  ;  Arrêt  du  p  Mai  1718,  au  T.  7;  ni  aux 
putres  Couvens  du  même  Ordre.  Le  même  motif  a  fait  rejetter  les  donations  &  les  legs 
faits  par  les  malades  à  leurs  Médecins ,  Chirurgiens  &  Apothicaires.  On  a  ,  par  le  même 
motif,  déclaré  quelquefois  nulles  des  donations  faites  à  des  Procureurs  par  leurs  cliens  ; 
ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  l'affaire  dont  eft  chargé  le  Procureur,  eft  d'une  dif- 
cuiïwn  &  d'une  importance  à  mettre  le  client  dans  fa  dépendance ,  &  à  l'obliger  à  ne 
lui  rien  refuier.  On  doit  fe  porter  beaucoup  plus  difficilement  à  déclarer  nulle  une  do- 
ration  qui  feroit  faite  par  un  client  à  fon  Avocat,  la  noblefte  de  cette  profeffîon  ,  & 
l'élévation  de  fentimens  qui  règne  dans  l'Ordre  des  Avocats,  les  met  à  l'abri  de  tout  foupçon. 
royez  Ricard  j  p.  i  ,  ch.  j  ,  S.  9. 

L'Ordonpance  de  Blois  ,  art.  28  ,  défend  aux  novices  de  difpofer  au  profit  de  leur  mo- 
riaftere  ,  ni  d'aucun  autre  ;  la  Loi  préfume  qu'un  autre  monaftere  eft  une  perfonne  inter- 
pofée  par  celui  où  eft  le  novice. 

La  Déclaration  du  Roi  du  2.8  Avril  1693  ,  défend  aux  veuves  &  aux  filles  qui  s*enga- 
cent  dans  des  Communautés  féculieres  où  Ton  vit  fous  l'autorité  d'une  Supérieure  en  con- 
lervant  la  propriété  de  fes  biens,  de  donner  à  ces  Communautés  plus  de  trois  mille  livres 
outre  leur  penfion. 

Obfervez  que  les  legs  faits  à  des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  de  léguer  par  une 
Loi  précife  ,  tels  que  font  un  tuteur  ,  une  époufe,  font  nuls,  quand  même  elles  ne  fe- 
roient  devenues  perfonnes  prohibées  que  depuis  le  teftament  :  car  n'ayant  plus  été  permis 
au  teftateur  ,  depuis  que  cette  perfonne  eu  devenue  prohibée  ,  de  vouloir  lui  léguer  ,  le 
legs  qu'il  lui  a  fait ,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  une  ordonnance  de  fa  dernière  volonté, 
ne  peut  plus  être  valable  :  cette  perfonne  fe  trouvant  prohibée  &  incapable  lors  de  l'ou- 
verture du  legs ,  ne  peut  pas  le  recueillir. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  perfonnes  à  qui  il  n'eft  défendu  par  aucune  Loi  de  léguer, 
uoiqu'on  ait  coutume  de  déclarer  nuls  lés  legs  qui  leur  font  faits ,  comme  étant  pré- 
umés  être  l'effet  de  l'empire  de  ces  perfonnes  fur  la  volonté  du  teftateur,  tels  que  font  les 
l)ireâ:eurs  ,  Médecins ,  Ôcc.  car  fi  ce  legs  leur  a  été  fait  dans  un  temps  où  elles  n'avoient 
pas  encore  cette  qualité  ,  n'y  ayant  pas  lieu  en  ce  cas  à  cette  préfomption ,  le  legs  doit 
être  confirmé.  Obfervez  encore  une  autre  différence  entre  ces  perfonnes  &  celles  à  qui  il 
eft  défendu  de  donner  par  une  Loi  précife.  Les  legs  faits  à  celles-ci  font  indiftinftement 
nuls  ;  à  l'égard  des  autres,  cela  dépend  beaucoup  des  circonftances. 
(7)  La  aéfenfe  de  la  Loi  eft  étendue  aux  enfans  des  tuteurs ^  &  autres  perfonnes  pro^. 
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nljïranon^  ù  jufqiià  ce  qu'ils  ayent  (8)  rendu  compte*  Peuvent  tou~ 
tefois  difpofcr  au  profit  de  Leur  père  ,  mère  ,  aïeul  ou  aïeule ,  ou  autres 
ajcendans ^  encore  qu ils  f oient  de  la  qualité [uj dite: pourveu  que  lors 
du  ttflamtnt ,  ou  du  décès  du  tejlateiir^  lejdics  père ,  mère ,  ou  autres 
afcendans ,  ne  [oient  remariés, 

hlbées  ;  autrement  la  Loi  feroit  toujours  éludée  ,  lorfque  ces  perfonnes  auroient  des  en- 
fans  :  car  l'affedion  paternelle  nous  taiiant  regarder  comme  donné  à  nous-mêmes  ce  qui 
eft  donné  à  nos  enfans  ;  ces  perfonnes  ne  manqueroient  pas  de  taire  donner  à  leurs  enfans 
ce  que  la  Loi  leur  empêche  de  fe  faire  donner  à  elles-mêmes.  On  doit ,  par  la  même 
raifon ,  étendre  la  défenle  à  l'époux  &  à  l'époufe  de  la  perfonne  prohibée  ,  &  à  Tes  père 
&  mère  :  car  comme  la  perfonne  proliibée  profiteroit  indiredtement  de  ce  qui  (croit  donné 
à  fa  femme  par  la  jouiflance  qu'elle  en  auroit,  &  pareillement  de  ce  qui  i'eroit  donné  à  fes 
père  &:  mère  qu'elle  retrouveroit  un  jour  dans  leur  fuccellion  ,  elle  ne  manqueroit  pas 
de  faire  donner  à  ces  perfonnes  ce  que  la  Loi  l'empêche  de  fe  faire  donner  à  elle-même. 
C'eft  l'avis  de  Ricard,  p.  i.  A''.  714.  C'eft  ce  qu'a  voulu  dire  la  Déclaration  de  1549,  qui 
a  déclaré  nulles  les  donations  qui  feroient  faites  à  perjunnes  interpofées  venant  indircàment 
au.  profit  des  tuteurs  ,  &c.  On  peut  auffi.  tirer  argument  de  ce  qui  efl:  dit  dans  l'Edit  des 
fécondes  noces,  des  père  &  mère  du  fécond  mari. 

Obfervez  que  la  défenfe  de  donner  aux  enfans  du  tuteur  &  des  autres  perfonnes  pro- 
hibées, ne  fubfifte  que  du  vivant  de  la  perionne  prohibée;  ëc  il  en  eft  de  même  de  fa 
femme  &  de  fes  père  &  mère  :  car  ces  perfonnes  ne  peuvent  pafler  pour  perfonnes  in- 
terpolées par  la  perfonne  prohibée  ,  lorlque  la  perfonne  prohibée  ne  vit  plus. 

Les  legs  que  ]'ai  faits  aux  enfans  ,  à  la  femme  ,  au  père  ou  à  la  mère  d'une  perfonne 
qui  n'efl  devenue  que  depuis  perfonne  prohibée,  putà^  en  devenant  mon  tuteur  ,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  être  répétés  leur  avoir  été  faits  comme  à  perfonnes  interpofces  par  elle  ; 
car  ayant  fait  mon  teftament  dans  un  temps  où  je  ne  prévoyois  pas  que  cette  perfonne  le 
deviendroit ,  fi  c'étoit  à  elle  à  qui  j'euffe  voulu  léguer ,  je  lui  aurois  légué  direftement 
fans  interpoler  perionne. 

(8)  La  raifon  eft^que  le  tuteur  qui  n'a  pas  rendu  compte,  tenant  en  fa  poflieffîon  le  bien 
de  fon  mineur  ,  quoique  forti  de  tutele  &  déjà  majeur  ,  il  le  retient  encore  indirei^ement 
dans  fa  dépendance. 

Article      CCXCVIÏ. 

Toutes  donations ,  encore  qu'elles  foient  conçeuës  entre-vifs  (i),  g.  de  par. 
faites  par  perfonnes  gifans  au  li6l(2)  malades  de  la  maladie  dont.  '"■^■*"' 
ils  décèdent ,  font  réputées  faites  à  caufe  de  mort ,  &  tejîamemai^ 
res  (3)5  6"  non  entre-vifs, 

VoyerrintroduSion  au  Titre  précédent,  N.  J* 

(i)  Quoiqu'il  foit  dit  que  le  donateur  donne  par  donation  entre-vifs  pure ,  parfaite  & 
irrévocable. 

(2)  La  Coutume  a  vouhi  fignifier  par  ces  termes ,  qu'il  ne  fuffifoit  pas  qu'une  perfonne 
fût  atteinte  d'une  maladie  mortelle  de  fa  nature  ,  pour  qu'elle  ne  pût  donner  entre-vifs; 
qu'il  falloit  que  cette  maladie  eût  déjà  un  trait  prochain  à  la  mort  ;  par  exemple,  un  pul- 
monique  ,  lorfque  la  maladie  n'eft  pas  parvenue  encore  à  fon  dernier  période,  ne  laiiTe  pas 
de  pouvoir  donner  entre-vifs.  Au  refte  ,  ces  termes  de  g'fans  au  lit  ne  doivent  pas  être 
pris  à  la  lettre  :  un  hydropique  ,  quoique  dans  fon  fauteuil  ,  lorfque  la  maladie  eft  parve- 
nue au  dernier  période  ,  n'en  eft  pas  moins  incapable  de  donner  entre-vits, 

(3)  Et  par  conféquent  nulles,  faute  d'être  faites  en  la  forme  des  donations  teftamen- 
tairest 
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Article     CCXCVIII. 

Si  les  exécuteurs  d'un  teftament  eftoient  refufans  &  dilaïans  de 
a3'5.  '  '  faire  délivrance  aux  légataires ,  des  legs  à  eux  faits  par  le  teftateur, 
ou  que  iceux  exécuteurs  fufTent  demourans  hors  la  Jurifdi(^^ion 
ordinaire,  en  laquelle  ledit  teftateur  eil  àiècéàè  ,  ou  les  chofes 
léguées  affifes  ;  en  ce  cas  lefdits  légataires  peuvent  demander  la 
délivrance  au  Juge  de  la  Jurifdi6^ion  en  laquelle  ledit  teftateur  eft 
décédé,  ou  les  chofes  léguées  affiies  :  &  leur  fera  faite  ^  les  (i)  hé- 
ritiers apparens  &  préjompiifs  oiiis  ,  &  deuëment  appelles, 

(i)  Même  hors  ces  cas  ,  la  demande  des  légataires  feroit  bien  donnée  contre  l'héritier 
qui  eft  le  vrai  débiteur  du  legs  ;  mais  comme  l'exécuteur  eft  en  poflèflion  des  biens ,  l'hé- 
ritier le  mettroit  en  caufe. 

Article     CCXCIX. 

A.  c.  eirt.      Tuteurs ,  &  Curateurs ,  Gagers  d'Eglife ,  Receveurs ,  Exécuteurs 
*'***         de  teftamens,  &  autres  fujets  à  rendre   compte,  font  creus  par 
ferment  de  leurs  mifes  vraifemblables  ,  &  fans  fraude  j  jufques  à 
dix  fols(i)  pour  chacun  article  ,  fans  quittance. 

(i')  La  fomme  dont  un  comptable  peut  être  cru  fans  quittance,  n'eft  plusreflreinte  à 
dix  fous ,  mais  eft  laiffée  à  l'arbitrage  du  Juge. 

ArticleCCC. 
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Il  n*e{l  requis  (i)  infinuer  dons  faits  par  teftamens,  &  difpofition 
*37'         (Je  dernière  volonté  ,  à  quelque  valeur  que  fe  puiflent  monter  les 
chofes  léguées  ou  données. 

(i)  L'Edit  de  170:?  ,  &  les  Déclarations  qui  l'ont  fuivi  ,  ont  affujetti  les  difpofitions 
teftamentaires  à  l'infinuation:  mais  comme  elle  n'eft  requile  que  pour  un  intérêt  de  finance, 
le  défaut  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  difpofuion ,  mais  donne  feulement  lieu  aux  amen- 
(des  portées  par  l'Edit, 
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Des  Droits  de  SucceJJîons. 
INTRODUCTION    AU    TITRE. 

Article     préliminaire» 

I.    Ç  VCCESSION  eft  la  tranfmifTion  de  tous  les  droits  aftifs  &  paflîfs  du  dé- 

kj  fiint  en  la  perfonne  de  fon  hén;.ier. 

Un  héritier  eft  celui  qui  fuccede  à  tous  les  droit  aftifs  &  pafTifs  du  défunt. 

Cette  univerfalité  des  droits  actifs  &  pafTifs  d'un  défunt  confidérée  indé- 
pendamment de  la  tranfmifTion  qui  s'en  fait  en  la  perfonne  de  l'héritier ,  s'ap- 
pelle aufTi  fucceffion  ;  &  lorfqu'il  n'y  a  aucun  héritier  ,  elle  s'appelle  fuccejpon 
vacante. 

Section    première. 


• 


De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur  fuccejjion  ;   &  de  ceux  qui 

peuvent  fuccéder. 

2.  C'eft  la  loi  qui  défère  les  fucceflîons ,  &  qui  appelle  ceux  qui  doivent 
fijccéder  :  d'où  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiffent  de  l'état  civil  &  des 
droits  de  citoyen ,  qui  puiffent  tranfmettre  leur  fucceffion ,  &  qui  puiffent 
fuccéder. 

§.     I. 

De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur  fuccejjion» 

3.  Tous  ceux  qui  jouiffent  de  l'état  civil  &  des  droits  de  citoyen  ,  ont  le 
droit  de  tranfmettre  leur  fucceffion  à  leurs  héritiers. 

Il  n'eft  pas  befoin  pour  avoir  ce  droit  d'être  né  de  légitime  mariage.  C'efl 
pourquoi  un  bâtard  tranfmet  fa  fucceffion  à  fes  enfans  ,  &  à  défaut  d'enfans, 
à  fa  femme.  S'il  ne  la  tranfmet  pas  à  d'autres ,  ce  n'eft  pas  par  aucune  inca- 
pacité de  fa  part,  mais  c'efl  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  perfonnes  qui  foient  capa- 
bles de  la  recueillir. 

4.  Dans  notre  Coutume  ,  où  le  droit  de  confîfcation  a  lieu  ,  ceux  qui  font 
condamnés  à  une  peine  capitale  ,  perdent  par  cette  condamnation  leur  état 
civil  &  le  droit  de  tranfmettre  leur  fucceffion  ;  leurs  biens  font  dévolus  au 
Roi ,  ou  aux  autres  Seigneurs  hauts-jufliciers  dans  le  territoire  defquels  ils  fe 
trouventp 
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Mais  ceux  qui  perdent  l'état  civil  par  la  profefïlon  religieufe  ,  tranfmctten 
leur  fucceffion;  parce  que,  par  une  fiûion  femblable  à  celle  de  la  Loi  Car 
ndia  ,  ils  font  cenfés  être  morts  ,  &  leur  fucceffion  eft  cenfée  ouvert  e  dès  1 
dernier  inftant  qu'ils  ont  joui  de  leur  état  civil ,  lequel  in  fiant  eft  uni  à  celu 
de  leur  profefîion  qui  le  leur  a  fait  perdre ,  de  la  même  manière  que  le  der- 
nier infiant  de  la  vie  naturelle  efl  uni  à  celui  de  la  mort. 

5.  Les  étrangers  qui  ne  font  pas  naturalifés  n'ayant  pas  le  droit  de  citoyen  , 
n'ont  pas  le  droit  de  tranfmettre  leur  fucceffion  ;  &  leurs  biens  font  dévolus 
au  Roi  par  un  droit  qu'on  nomme  droit  <ï aubaine. 

Néanmoins  lorfque  l'aubain  laifTe  des  enfans  François ,  ou  naturalifés  avec 
la  claufe  qu'ils  pourront  lui  fuccéder ,  il  peut  leur  tranfmettre  fa  fucceffion. 

Le  droit  d'aubaine  fouffre  encore  d'autres  exceptions ,  fur  lefquelles  Voyc:^ 
l  Introd.  au  tit,  précèdent ,  N.  jj. 

Les  François  qui,  par  l'abdication  qu'ils  ont  faite  de  leur  patrie,  ont  perdu 
les  droits  de  citoyen ,  font  auffi  privés  du  droit  de  tranfmettre  leur  fucceffionij 
[Voyez  ibid.  àc  l  Introd.  gén.  N.  J4. 

§.  1 1. 

De  ceux  qui  peuvent  fuccéder, 

6.  Pour  pouvoir  fuccéder  à  quelqu'un  ,  il  faut  avant  toutes  chofes ,  exifler 
au  temps  de  Fouverture  de  fa  fucceffion  :  c'efl  pourquoi  ceux  qui  au  temps 
de  C2tte^  ouverture  n'étoient  pas  encore  conçus  ,  ne  peuvent  jamais  la  préten- 
dre. Mais  les  poflhumes  qui  étoient  dans  le  iein  de  leur  mère  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  kicceffion  ;  pourvu  qu'ils  naifTent  vivans  &  à  terme  ,  fucce- 
4ent  comme  s'ils  euffent  étéjdéja  nés ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit  :  Qui  in~ 
utero  eji,  pro  jam  nato  habetur  ^  quoties  de  commodo  cjus  agitur ;  L.  23  i.  fF.  de 
verb.  Jlgnific. 

7.  C  t'îl  à  celui  qui  a  intérêt  que  quelqu'un  ait  fuccédé  à  un  autre ,  à 
prouver  qu'il  étoit  vivant  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  &  qu'en 
conléquenceil  Ta  recueillie,  luivant  cette  règle  de  Droit  :  Ei  incumbit probatio 
qui  dicit  ;  L.  i ,  ff.  de  probat.  C'efl  pourquoi  fi  l'un  de  mes  héritiers  pré- 
lomptits  étOit  abient  de  longue  abfence  dès  avant  ma  mort ,  fes  enftns  ne 
pourront  pas  de  Ion  chef,  non  plus  que  fes  créanciers,  prétendre  aucune  part 
dans  ma  lucceffion ,  s'ils  ne  prouvent  qu'on  a  eu  de  fes  nouvelles  depuis  ma 
mort. 

On  oppofera  peut-être  contre  notre  décifion  ,,  ce  que  quelques  Praticiens  ont 
donné  pour  maxime  :  qu'un  homme  étoit  préfumé  vivre  cent  ans.  Mais  elle 
efl  évidemment  fdufTe  &  abfurde;  car  toute  préfomption  doit  être  fondée  fur 
quelque*  vraifemblance ,  &  fur  ce  qui  arrive  communément  :  prœfianptio  exeo 
quod p'eumque  fit,  Cujac.  in  parât,  ad  tit.  ff.  de  probat.  Il  faudroit  donc  ,  pour 
^u'un  homme  pût  être  prélumé  vivre  cent  ans ,  que  ce  fut  le  temps  ordinaire 
de  la  vie  des  hommes  ,  &  qu'il  y  en  eût  très-peu  qui  mouruffent  avant  \t% 
cent-  ans.  La  Loi  8 ,  de  ufufr.  kg.  &  autres  qu'ils  citent  pour  fondement  de 
cette  maxime ,  font  citées  à  contrç-fens.  Ces  textes  difent  feulemçnt  qu'un 


Des  Droits  de  Succejfions,  <^yy 

homme  eft  préfumé  ne  pas  vivre  au-delà  de  cent  ans  ;  ce  qui  eft  bien  diffé- 
rent de  ce  qu'on  leur  fait  dire.  Jufqu'à  ce  que  le  temps  de  cent  ans  (e  ibit 
écoulé  depuis  la  naiffance  d'un  abient ,  il  n'efl  ni  prélumé  vivre ,  ni  préfumé 
mort;  &  c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  foit  vivant  ,  à  prouver  fa  vie, 
comme  c'efl  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  foit  mort ,  à  prouver  fa  mort. 

Il  tft  vrai  que ,  contre  le  fentiment  que  nous  embrafTons  par  l'Arrêt  de 
Ticiînent ,  cité  dans  les  livres ,  les  créanciers  du  nommé  Tielment  ont  été 
adinis  à  exercer  fes  droits  dans  une  fucccffion  échue  au  bout  de  treize  ans 
depuis  qu'on  n'avoit  eu  aucunes  nouvelles  de  lui.  Mais  cet  Arrêt,  fondé  ap- 
paremment fur  cette  vieille  erreur  ,  qu'un  homme  efl  prélumé  vivre  cent  ans  , 
ne  doit  pas  être  luivi;  &  depuis ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  1 1  Août  1719  ,  au 
6  .  T.  du  Journal ,  a  jugé  conformément  à  notre  fentiment. 

8.  L'exjftence  néceflaire  pour  pouvoir  fuccéder,  efl  uneexiflence  civile. 
Ceux  donc  qui ,  avant  l'ouverture  de  la  fuccefîion ,  ont  perdu  l'état  civil  par 
une  condarr  nation  à  peine  capitale,  ne  peuvent  pas  fuccéder.  Voyf^Clntrod, 
gén.  N.  20  &  fuiv. 

9.  La  profe/îion  religieufe  rend  les  Religieux  incapables  de  fuccéder,  non- 
feukment  parce  qu'elle  leur  fait  perdre  l'état  civil ,  mais  encore  par  le  voeu 
4îî  p.iuvreté  qu'elle  renferme.  C'efl  pourquoi  le  Religieux-Evêque ,  quoique  ref- 
titué  à  rétat  civil  par  l'éminence  de  fa  dignité ,  demeure  incapable  de  fuccé- 
der à  les  parens,  quoiqu'il  recouvre  le  droit  de  leur  tranfmettre  fa  fucceflion. 

Les  Jéfuites  congédiés  de  la  Société  avant  l'âge  de  trente-trois  ans ,  étoient , 
par  une  fîdion  femblable  à  celle  qu'on  appelloit  Juris  pojl  ilminii ,  cenfés  n'a- 
voir jamais  perdu  leur  état  civil ,  &  avoir  fuccédé  à  leurs  parens  ,  dont  les 
fucceffions  étoient  échues  pendant  qu'ils  étoient  dans  la  Société  :  les  biens  leur 
dévoient  être  rendus ,  fans  néanmoins  aucune  reflitution  de  fruits.  A  l'égard 
de  ceux  qui  étoient  congédiés  après  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis,  ils 
demeuroient  incapables  des  fucceffions  mêmes  qui  étoient  échues  depuis  qu'ils 
avoient  été  congédiés.  Voyc^^  CIntrod,  gén.  N.  1^. 

10.  Il  faut  aufîi ,  pour  être  capable  de  recueillir  une  fucceffion,  jouir  des 
droits  de  citoyen  :  c'efl:  pourquoi  les  étrangers  en  lont  incapables  ,  à  moins 
qu'avant  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  ils  n'aient  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralilation  qui  leur  accordent  ce  droit. 

Cette  règle  foiiffre  encore  exception  dans  le  cas  auquel  un  aubain  laiffe 
plufieurs  enfans ,  dont  les  uns  font  nés  en  France  ,  les  autres  font  aubains  :  en 
ce  cas  le  concours  des  enfans  nés  en  France  ,  donne  aux  enfans  aubains  le  droit 
de  venir  à  la  lucceffion ,  qu'ils  n'auroient  pas  s'ils  étoient  feuls  ;  Ldrun  ,  p. 
I  i  ch.  2.  ,  feci.  2.  n.   iS, 

Cette  règle  fouffre  encore  une  exception  dans  les  différens  cas  auxquels 
nous  avons  vu  que  les  étrangers  pouvoient  laiffer  leur  fucceflion  à  leurs  parens 
étrangers. 

Obfervez  que  les  étrangers  qui ,  par  les  traités ,  ont  en  France  le  droit 
de  fucceffion  pafîive ,  c'efl-à-dire  de  tranfmettre  leurs  fuccefîîons  à  leurs  parens 
même  étrangers  ,  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  de  fucceffion  aftive ,  c'eft-à- 
dire  ,  d'y  fuccéder  à  leurs  parens  François  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  foit  auffi:  ■ 
ipécialement  accordé  par  les  traités. 


57^  IniroduHîon  au  Titre  XVII. 

II.  Outre  les  qualités  générales  qui  réfultent  de  l'état  civil  &  des  droits 
de  citoyen  ,  il  faut ,  pour  luccéder  à  quelqu'un  ,  être  fon  parent  dans  le  degré 
que  la  Loi  appelle  à  la  fuccefîion  ;  fauf  qu'à  défaut  de  parens ,  le  furvivant 
de  deux  époux  fuccede  à  l'autre. 

La  parenté  eft  la  relation  qui  fe  trouve  entre  deux  perfonnes ,  dont  l'une 
defcend  de  l'autre  ,  ou  qui  deicendent  l'une  &  l'autre  d'une  fouche  commune, 

La  première  partie  de  notre  définition  s'applique  à  la  ligne  direde  des 
defcendans  &  des  afcendans  ;  la  féconde  partie  à  celle  des  collatéraux. 

II.  Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  degrés  de  parenté  ;  l'une  ,  fui- 
vant  le  Droit  civil  ;  l'autre  ,  fuivant  le  Droit  canonique.  Ces  deux  manières 
ne  différent  point  entre  elles  pour  ce  qui  regarde  la  ligne  direde.  Il  y  a  au- 
tant de  degrés  qu'il  y  a  eu  de  générations  par  lefquelles  l'un  des  parens  efl 
defcendu  de  l'autre;  mais  elles  différent  par  la  ligne  collatérale.  Suivant  le 
Droit  civil ,  il  y  a  autant  de  degrés  comme  il  y  a  de  générations ,  en  mon- 
tant, depuis  l'un  des  parens  jufqu'à  la  fouche  commune  ,&  en  defcendant, 
depuis  ladite  fouche  jufqu'à  l'autre  parent.  Suivant  cette  manière  de  compter , 
il  ne  peut  y  avoir  de  premier  degré  dans  la  ligne  collatérale  ;  les  frères  font 
entre  eux  au  fécond  degré,  l'oncle  &  le  neveu  au  troifieme,  les  coufins  germains 
au  quatrième ,  &c.  C'efl:  cette  manière  de  compter  qu'on  fuit  en  matière  ^de 
fuccefîion  ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  Yart.  ^28.  Suivant  le  Droit  canonique,  on 
ne  compte  les  générations  que  depuis  l'un  des  parens  jufqu'à  la  fouche  com- 
mune ;  &  lorfqu'ils  font  en  diftance  inégale ,  on  les  compte  depuis  celui  qui 
en  eft  le  plus  éloigné.  Suivant  cette  manière  de  compter ,  les  frères  font  en- 
tre eux  au  premier  degré  ,  l'oncle  &  le  neveu  au  fécond  ;  les  coufins  ger- 
mains font  aufîi  entre  eux  au  fécond ,  &cc. 

13.  Il  n'y  a  que  la  parenté  civile  qui  donne  le  droit  de  fuccéder.  Pour 
qu'elle  foit  parenté  civile,  il  faut  que  toutes  les  générations  qui  la  forment 
de  l'un  &  de  l'autre  côté  procèdent  toutes  d'une  union  légitime.  Un  mariage , 
quoique  valablement  contrafté ,  lorfqu'il  eft  privé  des  effets  civils  ,  n'eft  pas 
réputé  être  une  union  légitime  à  l'effet  de  produire  une  parenté  légitime.  Tel 
eft  celui  qui  a  été  tenu  fecret  jufqu'à  la  mort  ;  celui  qui  a  été  contrarié  in 
extremis ,  lorfqu'il  a  été  précédé  d'un  mauvais  commerce  ;  celui  contrarié  entre 
le  raviffeur  &  la  perfonne  ravie,  quoique  ce  foit  en  majorité ,  &  depuis  qu'elle 
a  été  mife  en  liberté  ,  qu'elle  y  a  donné  (on  consentement  :  enfin  celui  qui  eft: 
entre  deux  perfonnes  ,  dont  l'une  a  perdu  l'état  civil.  Au  contraire ,  un  ma- 
riage ,  quoique  nul  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  contradans  ,  ou  même  feu- 
lement de  l'un  d'eux  ,  produit  une  parenté  légitime ,  même  vis-à-vis  de  celui 
qui  étoit  en  mauvaife  foi  à  qui  les  enfans  nés  de  cette  union  ont  le  droit  de 
fuccéder  ,  aufll  -  bien  qu'à  tous  les  parens  de  ion  côté  ,  quoique  vice  verfd  , 
ce  conjoint,  à  caufe  de  fa  mauvaife  foi,  n'ait  pas  le  droit  de  leur  fuccéder  ; 
Lebrun ,  p.  1  ,ch.  2 ,  Seci.  2  ,  n.  10, 

Le  vice  d'une  union  illégitime  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  adultérine ,  peut 
aufli  fe  purger  par  le  mariage  fubféquent ,  &  donner  aux  enfans  les  droits  de 
parenté  légitime  ,  comme  s'ils  étoient  nés  durant  le  mariage  ;  pourvu  ,  comme 
il  a  été  dit ,  que  ce  mariage  n'ait  pas  été  contraôé  in  extrejuis.  Quoique  les 
parties  qui  ont  eu  ce  commerce  fuflent  parentes ,  &  qu'en  conféquence  le 
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commerce  fiit  incelîueux ,  les  enfans  qui  en  Ibnt  nés  ne  laifTent  pas  d'être  lé- 
gitimés par  le  mariage  contradé  depuis  avec  difpenfe.  La  diipenl'e  a  un  effet 
rétroadit  comme  le  mariage  ;  &  il  l'uffit  qu'au  temps  de  ce  commerce  les 
parties  tiiffent  capables  au  moins ,  avec  dif^penfe ,  de  contrsder  mariage  en- 
semble. Pareillement ,  quoiqu'un  homme  fût  pourvu  de  bénéfices  eccléfiafti- 
ques  lors  du  commerce  qu'il  a  eu  avec  une  fille ,  les  entans  qui  en  font  nés 
ne  laifîent  pas  d'être  légitimés  par  le  mariage  qu'il  a  contraâé  depuis ,  après 
avoir  quitté  fes  bénéfices.  Cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Dampierre,  cité  par 
Lebrun,/;,  i  ,  ch.  2  ,  Sccl.   1  ,  d.  1  ,  n.  ^. 

14.  Il  refte  à  obi'erver  qu'un  parent  peut  même  ,  fans  perdre  fon  état  civil, 
perdre  le^roit  de  luccéder  à  quelqu'un  de  plufieurs  manières. 

i*^.  Si  le  défimt  l'a  exhérédé  pour  quelque  jufte  caufe  ;  fur  quoi  voye:^ 
Van.  ■xSy  ,  &  Us  nous, 

2".  S'il  s'eft  rendu  indigne  de  fa  fucceflîon.  La  principale  caufe  d'indignité 
eft  lorfque  quelqu'un  eft  coupable  de  la  mort  du  défunt  :  les  lettres  de  grâce 
qu'il  auroit  obtenues  ne  remettent  que  la  peine  publique ,  &  n'effacent  pas 
cette  indignité.  Il  peut  y  avoir  plufieurs  autres  caufes  d'indignité. 

3^.  Enfin  on  peut  perdre  le  droit  de  fuccéder ,  même  à  (es  père  &  mère,' 
par  upe  renonciation  à  leur  fuccefîion  future.  Ces  renonciations  ne  peuvent 
i"e  faire  que  par  des  contrats  de  mariage ,  qui ,  dans  notre  Jurifprudence  , 
ibnt  fufceptibles  de  toutes  efpeces  de  conventions. 

Une  fille ,  quoique  mineure ,  peut  ainfi  par  fon  contrat  de  mariage ,  re- 
noncer à  la  fuccefilon  future  de  iç:s  père  &  mère  ,  moyennant  une  dot  qui 
lui  ait  été  par  eux  donnée  ou  promife  ;  &  cette  renonciation  vaut  &  peut  être 
oppofée  par  ceux  au  profit  de  qui  elle  efl:  faite  ,  tant  à  fes  enfans  qui  la  repré- 
fentent ,  qu'à  elle-même ,  pourvu  que  le  contrat  ait  été  confirmé  par  la  célé- 
bration du  mariage  avant  l'ouverture  de  la  fuccellion  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé ,  &  pourvu  qu2  lors  de  cette  ouverture ,  le  défunt  ne  fe  foit  point  trouvé 
en  demeure  de  lui  payer  la  dot  ;  enfin  purvu  qu'il  ne  l'ait  pas  depuis  rap- 
pellée  à  fa  fuccefîion. 

Xin  majeur  peut  aufTi  renoncer  à  la  fuccefTion  de  i^^  père  &  mère  ou  autres 
parens  par  le  contrat  de  mariage  de  celui  en  faveur  de  qui  il  renonce  j  &  il 
ne  peut  en  ce  cas  y  être  appelle  ;  Voyi^  Lebrun  ,1.  ^,ch.  ^ ,  §.  /. 

Section     IL 

De  la  Succejjion  des  Defcendans, 

15.  La  Coutume  appelle  à  la  fuccefTion  les  defcendans  du  défunt,  avant 
tous  les  parens  des  autres  lignes. 

Elle  oblerve  entre  les  defcendans  la  priorité  du  degré.  Le  fils  efl:  appelle 
à  la  fucceflîon  de  fon  père  avant  ks  enfans ,  qui  font  les  petits-fils  du  défunt; 
le  petit-fils  avant  l'arriere-petit-fils ,  &c. 

16.  Lorfque  le  défimt  a  eu  plufieurs  fi^s  ou  filles  ,  dont  quelqu'un  l'a  pré- 
<3écédé ,  les  enfans  du  prédécédé  le  repréfjntent  à  l'effet  de  fiiccéder  tous  en- 
fembie  en  fa  place ,  à  la  part  qu'il  auroit  eue  avec  les  autres  fils  ou  filles  du 
défuijt. 
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Cette  repréfentation  a  lieu  k  l'infini  dans  cette  ligne  :  car  non-feulement  les 
petits-fils  prennent  la  place  de  leur  père  qui  ctoit  le  fils  du  défunt  lorfqu'il 
ell  prédécédé;  mais  fi  quelqu'un  des  petits-fils  eft  aufli  prédécédé ,  les  enfans 
de  ce  petit-fils,  qui  font  les  arriere-petits-fils  du  défunt,  prennent  aufli  fa  place, 
&:  dchiccps. 

Ce  droit  de  repréfentation  n'a  commencé  à  avoir  lieu  en  cette  Province 
qu'en  1509,  lors  de  la  rédaction  de  notre  Coutume,  qui  l'établit  pour  l'a- 
venir ,  comme  il  paroît  par  Vart,  244  de  notre  ancienne  Coutume ,  qui  dit  ; 
»  En  ligne  directe,  repréfentation  ^«r^  lieu  ,  &c.  ». 

17.  On  peut  définir  la  repréfentation,  une  fiftion  de  Droit,  par  laquelle 
des  enfans  d'un  degré  ultérieur  font  rapprochés  &C  mis  au  degré  qu'occupoit 
leur  père  ou  mère  en  la  famille  du  défunt ,  à  l'effet  de  fuccéder  tous  en- 
femble  en  fa  place ,  à  la  môme  part  à  laquelle  leurdit  père  ou  mère  auroit 
fuccédé. 

18.  Il  fuit  de  cette  définition  que ,  pour  que  les  enfans  d'un  degré  ulté- 
rieur puiffent  fuccéder  par  repréfentation ,  il  faut  que  lors  de  l'ouverture  de 
la  fuccefllon ,  le  degré  qu'occupoit  leur  père  ou  mère  dans  la  famille  du  dé- 
funt, fe  trouve  vacant  par  fa  mort  naturelle  ou  civile  arrivée  avant  celle  du 
défunt.  De-là  cette  maxime ,  qu'o/z  m  peut  repréfenter  un  homme  vivant.  C'efl 
pourquoi  lorfque  l'un  de  plufieurs  fils  ou  filles  du  défunt  renonce  à  la  fuc- 
ceflion ,  les  enfans  de  ce  renonçant  ne  peuvent  le  repréfenter  &  fuccéder  en 
fa  place  ;  mais  fa  part  accroît  aux  autres  fils  ou  filles  ks  cohéritiers  ;  are. 

3^9- 

19.  Par  la  même  raifon,  je  penfe  que  les   enfans   d'un   exhérédé  qui  fe 

trouve  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefiîon ,  ne  peuvent  l'y  repréfen- 
ter :  car  quoique  l'exhérédation  l'ait  privé  du  droit  de  fuccéder  ,  néanmoins 
l'exhérédé  occupe  fon  degré  dans  la  famille ,  &  il  jouit  de  tous  les  autres  droits 
de  famille. 

20.  Les  enfans  qui  fuccédent  par  repréfentation  de  leur  père  ou  mère  pré- 
décédé ,  non-feulement  concourent  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt  ; 
mais  fi  l'autre  fils  du  défunt  renonçoit  à  la  fuccefllon  ou  étoit  exhérédé  ,  ils 
excluroient  les  enfans  de  ce  fils  renonçant  ou  exhérédé  ,  qui  ne  peuvent  oc-  ~ 
cuper  le  degré  de  leur  père  qui  efl:  rempli  ;  de  même  que  leur  père  ou  mère 
qu'ils  repréfentent ,  &  dans  le  degré  duquel  ils  font  placés,  les  auroit  exclus. 
Oeik  une  con{èc[i\ence  de  Vart.^Sc). 

11.  Les  enhns  qui  fuccédent  par  repréfentation  ,  fuccédent  même  aux  pré- 
rogatives attachées  au  fexe  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent.  C'efl:  pourquoi , 
lorfque  le  fils  aine  prédécédé  n'a  laiflÀf  que  des  filles ,  ces  filles  fuccédent  en 
fa  place  au  droit  d'aineflTe  ,  art.  joi  ,  quoique  ce  droit  foit  attaché  à  la  maf- 
culinité.  La  raifon  eft  que  ces  filles  ne  fuccédant  pas  de  leur  chef,  ce  n'ell 
pas  leur  fexe  qu'on  doit  confidérer,  mais  celui  de  la  perfonne  du  chef  de  qui 
elles  fuccédent ,  &  qu'elles  repréfentent. 

xz.  Par  la  même  raifon  ,  les  enfans  qui  fuccédent  par  repréfententation ,  fuc- 
cédent aux  mêmes  charges  auxquelles  auroit  fuccédé  la  perfonne  qu'ils  re- 
préfentent,  fuivant  cette  règle.  Qui  altereusjure  utitur  y  eodem  jure  uti  débet. 
C'efl:  pourquoi  ils  font  tenus  du  rapport  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné ,  quoi- 

qu'ayant 
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qu'ayant  renoncé  à  la  rucccffion  ,  ils  n'en  aient  pas  profite  ;  art.  J07. 
Il  ne  faut  pas  conclure  de  ceci  que  les  enlims  qui  font  mis  au  degré  de 
leur  père  prédécédé ,  qui  avoit  été  exhérédé ,  ne  puflent  prétendre  de  part 
dans  la  fucceiîion  de  leur  aïeul ,  parce  que  leur  père  qu'ils  repréfentent  ayant 
été  exhérédé,  n'en  eût  pu  prétendre;  car  cette  exhcrédation  a  été  éteinte  par 
le  prédécès  de  l'exhérédé  ,  &  ne  peut  plus  être  confidérée. 

23.  Il  refte  à  obferver  que  dans  la  ligne  direde,  outre  la  repréfentation 
dont  nous  avons  traité  jufqu'à  prêtent,  qu'on  peut  appeller  à  l'effet  dcfuccéder^ 
&  qui  confifte  à  rapprocher  les  enfans  d'un  degré  ultérieur  au  degré  de  leur 
père  ou  mère  prédécédés ,  pour  les  faire  concourir  avec  les  enfans  plus  proches 
en  degré  ,  il  y  a  une  autre  efpece  de  repréfentation ,  qui  eft  feulement  à  C effet 
de  partager .,  par  laquelle  les  petits-enfans  de  différentes  fouches  ,  quoiqu'ils 
fuccedent  dans  leur  degré  de  petits-enfans ,  &  fans  être  placés  au  degré  de  la 
fouche  d'où  ils  defcendent  &  qu'ils  repréfentent ,  partagent  néanmoins  comme 
auroient  partagé  lefdites  fouches  ;  de  manière  que  les  enfans  de  chaque  fouche 
ne  prennent  tous  enfemble  que  la  part  qu'elle  auroit  prife.  En  conféquence  de 
cette  efpece  de  repréfentation,  fi  le  défunt  a  laifîe  deux  fils  qui  aient  l'un  & 
l'autre  renoncé  à  fa  fuccefiion,  &  qu'il  y  ait  un  pctit-fils  né  de  l'un  de  ces  fils, 
&  trois  de  l'autre  qui  viennent  à  la  fucce/îion ,  quoiqu'ils  y  viennent  dans 
leur  degré  de  petits-enfans ,  ne  pouvant  pas  être  placés  dans  le  degré  de  leur 
fouche  qui  n'eft  pas  vacant,  néanmoins  ils  partageront  la  fuccefiion  par  fouches, 
&  l'enfant  de  l'une  des  fouches  aura  autant  que  les  trois  autres  ;  Lcbrum ,  p.  1 , 
ch.  4  ,  Secl.  6",  d.  1  ,  n.  18. 

24.  Nous  avons  traité  au  titre  premier  du  droit  d'aineffe  que  la  Coutume 
accorde  dans  la  fuccefîion  des  defcendans. 

Section      III. 

De  la  Succejjion  des  Afcendans, 

25.  A  défaut  ou  refus  de  tous  les  defcendans  du  défunt,  notre  Coutume 
défère  fa  fuccefîion  à  fes  parens  de  la  ligne  afcendante.  Elle  les  préfère  quel- 
quefois à  tous  les  collatéraux  :  quelquefois  elle  préfère  certains  parens  de  la 
ligne  collatérale  à  certains  parens  de  la  ligne  afcendante ,  fuivant  la  différente 
nature  des  biens. 

26.  Dans  la  fucceiîion  des  meubles,  notre  Coutume  préfère  les  afcendans, 
en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient ,  à  tous  les  collatéraux ,  en  obiervant 
néanmoins  entre  lefdits  afcendans  la  priorité  du  degré  ;  de  manière  que  les 
père  &  mère  du  défunt  qui  font  au  premier  degré,  font  préférés  à  l'aïeule  qui 
n'efl:  qu'au  fécond  ;  &  à  défaut  ou  refus  des  père  &  mère ,  l'aïeul  eft  préféré 
au  bifaïeul  qui  n'eft  qu'au  troifieme  ,  &:c. 

Lorfque  l'aïeul  &  l'aïeule  d'un  côté,  &  un  aïeul  ou  aïeule  de  l'autre 
côté ,  concourent  à  cette  fuccefîion ,  ils  la  doivent  partager  in  viriles.  La  dif- 
pofition  delà  Novellc  116,  qui  veut  qu'en  ce  cas  l'aïeul  d'un  côté  la  par- 
tage par  moitié  avec  ceux  de  l'autre  côté,  étant  une  difpofirion  purement 
arbitraire  qui  s'écarte  du  principe  général  des  fucceffions ,  ne  peut  être  fuivie 
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dans  notre    Coutume   qu'autant  qu'il  paroîtroit   qu'elle   l'a  adopté;  ce  qui 
ne  paroît  pas. 

27.  Il  en  étoit  de  même  par  notre  ancienne  Coutume ,  de  la  fuccefllon 
des  acquêts,  comme  de  celle  des  meubles.  L'article  158  de  cette  ancienne 
Coutume  préfère  expreffément  l'aïeul,  ou  autres  afcendans  ,  auxfrcres  &  fœurs 
du  trépajjé.  Mais  la  nouvelle  Coutume ,  art,  3'J ,  a  jugé  à  propos  ,  à  défaut  ou 
refus  des  père  &  mère ,  d'appeller  les  frères  &  fœurs  du  défunt  à  la  fucceffion 
de  la  propriété  de  fes  acquêts,  &:  d'en  lailTer  feulement  l'ufufruit  à  l'aïeul 
ou  autre  afcendant;  Voyez  cet  an.  ^1^. 

Lorfque  la  fucceffion  de  cet  ufufruit  eu.  déférée  à  deux  ou  plufieurs  afcen* 
dans  en  même  degré ,  il  n'efl  pas  douteux  que  fi  l'un  d'eux  renonce ,  l'u- 
fufruit entier  demeure  à  celui  qui  accepte  la  fucceffion ,  fuivant  Vart  ^5^  : 
mais  s'ils  ont  l'un  &  l'autre  accepté  la  fucceffion  ,  la  part  du  premier  qui 
mourra  fera  réunie  à  la  propriété  ,  &  n'accroîtra  pas  au  furvivant.  Il  eft  vrai 
que  les  Loix  Romaines  accordoient  le  droit  d'accroiffement  entre  des  colé- 
gataires  qui  avoient  accepté  en  concurrence  k  legs  d'un  même  ufufruit  ; 
toto  lit.  de  ufufr.  accr.  Mais  la  raifon  fur  laquelle  les  Jurifconfidtes  Romains 
fondoient  ce  droit  d'accroiffement,  quia ,  difoient-ils ,  ufusfrucius  Legatus  quo- 
ûdk  cedit ,  ne  peut  s'appliquer  à  notre  efpece  ;  un  héritier  félon  notre  façon 
de  penfer ,  étant  cenfé  acquérir  totalement  le  droit  d'ufufruit  dans  l'inflant 
de  la  mort  du  défunt  qui  l'en  a  faifi ,  &  non  pas  par  fucceffion  de  temps  ; 
Lebrun  ^  ch.  S ,  Se  cl.  c/. 

28.  A  l'égard  de  la  fucceffion  des  propres  de  côté  Se  ligne ,  les  père  Sc 
mère  &  autres  afcendans  qui  ne  font  pas  du  côté  d'où  ils  procèdent ,  n'y  fuc- 
cedent  pas ,  fi  ce  n'efl  au  défaut  de  tous  les  parens  du  côté  d'où  ils  procèdent  ; 
fauf  néanmoins  qu'à  l'égard  des  conquêts  de  la  communauté  de  deux  conjoints, 
quoique  ceux  qui  font  échus  à  l'enfant  par  la  fucceffion  du  prédécédé  foient  en 
la  fucceffion  de  cet  enfant  propres  du  côté  du  prédécédé ,  néanmoins  l'autre 
conjoint  fuccede  à  l'ufufruit  deldits  propres,  veiut  in prœmïum  coLlaborationis  ; 
Voyez  Vart.  ^16",  &  les  notes. 

Les  père  àc  mère ,  &  autres  afcendans  ne  font  exclus  que  de  la  fucceffion 
des  propres  qui  font  venus  à  leur  enfant  d'un  autre  côté  que  le  leur  :  mais  lorf- 
que le  propre  ne  vient  pas  d'un  autre  côté,  ils  ne  font  pas  exclus  d'y  fuccéder^ 
Voyez  Vart.  ^ly.  Ils  fuccedent  fur-tout  à  ceux  qu'ils  ont  donnés;  Voyez 
Vart.  ji5. 

Section    IV. 

£)e  la  SucceJJion  des  Collatéraux  y&  de  celle  de  undè  vir  &  uxor» 

$.     L 

De  la  SucceJJion  des   Collatéraux. 

29.  La  Coutume  appelle  les  parens  de  la  ligne  collatérale  au  défaut  ou 
reHis  de  ceux  de  la  ligne  direâe  defcendante  &  afcendante. 

Elle  préfère  néanmoins  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  feftion  précédente , 
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les  frères  &  fœiirs  du  défunt  en  la  liiccelTion  des  acquêts ,  à  l'aïeule  &  autres 
af'cendans  plus  éloignés  ;  comme  aufîî  dans  la  fuccefîîon  des  propres  ,  elle  pré- 
fère tous  les  collatéraux  de  la  ligne  aux  afcendans  qui  n'en  font  pas  ;  &  lorfque 
les  afcendans  font  eux-même  de  la  ligne ,  elle  préfère  en  parité  de  degré  les 
collatéraux  qui  font  defcendus  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille ,  à 
l'aicendant  qui  n^^n  eu.  pas  defcendu;  art.  j/7. 

30.  Entre  les  collatéraux,  la  Coutume  appelle  tous  ceux  qui  font  dans  le 
degré  le  plus  prochain;  fauf,  1°.  qu'elle  fait  fuccéder  par  droit  de  repréfenta- 
tion  les  neveux  &  nièces  avec  les  frères  ôc  fœurs  du  défunt  ;  fur  quoi  Foye^  les 
anicUs  ^iS  ,  j/^  ,  320 ,  321  &  322. 

2^.  En  parité  de  degré  ,  elle  préfère ,  dans  la  fucceflîon  des  biens  nobles ,  les 
mâles  aux  £lles,  an.  cjC).  Ce  qui  n'a  pas  été  établi  par  aucune  confidération 
pour  la  confervation  du  nom  du  défunt ,  mais  uniquement  parce  qu'ancienne- 
ment les  filles,  comme  incapables  du  fervice  militaire,  étoient  incapables  de 
fuccéder  aux  fîefs ,  fuivant  qu'on  l'a  remarqué  fur  ledit  article.  C'efl:  pourquoi 
les  mâles,  quoiqu'ils  ne  foient  parens  du  défunt  que  par  les  femmes,  tel  qu'efl 
un  neveu,  fils  d'une  fœur  du  défunt,  excluent  en  parité  de  degré  les  femmes 
qui  font  du  nom  &  de  l'agnation  du  défunt,  telle  qu'eff  une  nièce,  fille  du 
frère  du  défunt. 

3°.  Dans  certains  degrés  de  parenté,  la  Coutume  préfère  le  parent  du 
double  lien  à  celui  du  fimple  lien  pour  la  fuccefîîon  des  meubles  &  acquêts  ; 

-  4^.  Dans  la  fuccefîion  des  propres ,  c'efl-à-dire  des  immeubles  que  le  dé- 
fiant poffédoit  à  titre  de  fuccefîion ,  ceux  qui  font  du  côté  &  ligne  d'où  le 
propre  procède,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient,  font  préférés  à  ceux 
qui  n'en  font  pas. 

31.  Suivant  notre  ancienne  Coutume,  la  fucceffion  de  ces  propres  n'étoit 
afïeûée  qu'aux  parens  du  défunt  qui  étoient  defcendus  en  ligne  direûe  du 
premier  de  la  famille  de  qui  le  propre  efl  provenu  ;  mais  depuis  la  réforma- 
tion, art.  324,  il  flifîit  pour  y  fuccéder,  de  toucher  de  parenté  collatérale  ce 
premier  acquéreur  ou  pofTefTeur  de  l'héritage. 

32.  Les  parens  du  défunt  qui  touchent  en  directe  ou  en  collatérale  ce 
premier  acquéreur  ou  poffefTeur  connu ,  font  préférés ,  pour  cette  fuccefîion ,  à 
tous  les  autres  parens  du  déflmt,  quoique  beaucoup  plus  proches  en  degré;  mais 
entre  eux  ce  font  ceux  qui  font  les  plus  proches  du  défimt  qui  font  appelles 
les  premiers  ;  fauf  qu'on  obferve  dans  cette  fucceffion  comme  dans  celle  des 
autres  biens ,  le  droit  de  repréfentation  en  faveur  des  neveux,  la  préférence  des 
mâles  en  pareil  degré  fur  les  femelles  pour  les  biens  nobles  ;  comme  auffi  qu'en 
parité  de  degré  avec  le  défunt ,  ceux  qui  font  defcendus  du  premier  acquéreur 
ou  pofTefTeur  connu  de  l'héritage,  font  préférés  à  ceux  qui  ne  le  touchent 
que  de  parenté  collatérale,  fuivant  l'opinion  commune,  &  fuivant  ce  quiparoît 
réfulter  de  l'article  317. 

33.  Lorfque  quelqu'un  touche  le  défimt  de  deux  efpeces  de  parenté,  dont 
l'une  efl  de  la  ligne  d'oii  procède  l'héritage  propre ,  &  l'autre  efl  étrangère  à 
cette  ligne ,  on  ne  doit  confidérer  pour  la  fucceffion  du  propre  que  la  feule 
parenté  de  la  ligne,  puifque  l'autre  n'y  peut  donner  de  droit.  C'efl  pourquoi 

D  d  d  d  ij 


584 


Introduciion  au  Titre  X  VI L 


û  un  père  avoit  époufé  fa  confine  germaine ,  on  ne  doit  point  confîdérer  dans 
la  fiicceflion  aux  propres  maternels  de  fes  enfans ,  fa  parenté  de  père ,  &  il 
ne  peut  y  fucccder  qu'après  tous  ceux  qui  feroient  dans  un  degré  plus  proche 
de  la  parenté  maternelle  que  le  cinquième  degré  dans  lequel  il  efl ,  &  con- 
curremment avec  ceux  qui  feroient  au  même  degré. 

34.  Lorfqu'il  ne  fe  trouve  aucun  parent  de  ceux  auxquels  la  Coutume 
accorde  la  fucceiîion  des  propres,  cette  fuccefîlon  n'efl  pas  dévolue  au  fîfc, 
comme  le  prétendoient  autrefois  les  partifans  du  fifc  ;  mais  les  chofes  ren- 
trent ^dans  le  droit  commun  des  fucceffions  ;  &  les  plus  proches  parens  du 
défunt  indiflinftement  y  fuccedent ,  comme  ils  fuccederoient  à  un  acquêt  ;  fans 
que  ceux  qui  font  parens  du  côté  de  celui  par  la  fucceflion  de  qui  l'ancien 
propre  eft  venu  au  défunt ,  fkns  être  néanmoins  de  la  ligne  d'où  il  procède , 
puiflent  prétendre  aucune  préférence  fur  les  parens  de  l'autre  côté.  C'efl  la 
décifion  de  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Louet  ,  le  Preflre ,  Renuffon , 
Auzanet,  &c.  La  raifon  eft,  que  les  parens  les  plus  proches  en  degré,  de 
quelques  côté  qu'ils  foient,  étant  les  héritiers  naturels  du  défunt,  ils  ont  qua- 
lité pour  fuccéder  à  tous  fes  biens  de  quelque  efpece  que  foient  les  biens  ;  & 
ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  fucceiîion  d'aucun  defdits  biens  que  par  ceux 
auxquels  la  Loi  les  auroit  fpécialement  affeftés  :  d'où  il  fuit  que  la  Coutume 
n'ayant  afFefté  la  fucceiîion  des  propres  qu'aux  parens  du  coté  &  ligne  d'où  le 
propre  ejl  provenu  ^  c'eft-à-dire ,  qui  touchent  au  moins  de  parenté  collatérale 
celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille ,  les  plus  proches  parens ,  de  quelque  côté 
qu'ils  foient ,  ne  peuvent  être  exclus  de  fuccéder  à  ces  propres  par  des  parens 
qui  n'ont  pas  cette  qualité. 

§.  II. 

De  la  SucceJJion  undè  vir  &  uxor. 

35.  Lorfque  le  prédécédé  de  deux  conjoints  par  mariage  n'avoit  aucuns 
parens  pour  recueillir  fa  fuccefîlon,  i'Edit  du  Préteur,  au  titre  undh  vir  & 
uxor ,  y  appelloit,  au  défaut  de  parens,  le  furvivant  defdits  conjoints.  N03 
Auteurs  François  attellent  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ,  telle  qu'efl  la  nôtre ,  cette  fucceiîion  a  été  admife. 

Ce  droit  qu'a  le  furvivant  de  fuccéder  à  défaut  de  parens  au  prédécédé , 
ell  un  des  effets  civils  du  mariage  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  avoir  ce  droit , 
fi  leur  mariage ,  quoiqiîe  valablement  contradé ,  eft  privé  des  eifets  civils ,  teî 
qu'elî  celui  qui  a  toujours  été  tenu  fecret  jufqu'à  la  mort ,  celui  qui  a  été 
contraâié  in  extremis  entre  perfonnes  qui  avoient  eu  un  mauvais  commerce  ;. 
celui  qui  a  été  contrarié  entre  le  ravilTeur  &  la  perfonne  ravie ,  quoique 
remife  en  liberté. 

Au  contraire ,  dans  les  cas  auxquels  la  Loi  accorde  les  effets  civils  à  un 
mariage  quoique  nul,  à  caufe  de  la  i^onne  foi  des  parties  qui  l'ont  contradé , 
ou  de  l'une  d'elles  ;  comme  lorfqu'une  femme  fur  des  attellations  en  bonne 
forme  de  la  mort  de  fon  mari ,  qui  néanmoins  étoit  vivant ,  a  de  bonne  foi 
époufé  un  autre  homme,  ou  lorfqu'une  fille  a  époufé  un  homme  qu'on  igno- 
roit  être  engagé  dans  les  Ordres  facrés  i  dans  ces  cas  &  autres  feml)iables , 
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la  pirt'^  qui  ëtoit  de  bonne  foi,  peut  fuccéder  à  l'autre  à  défaut  de  parens; 
mais  celle  qui  étoit  de  mauvailë  foi ,  ne  peut  fuccéder  à  l'autre ,  cum  nemo  ex 
fuo  ddïclo  jus  (ibi  quœrere.  pojjît. 

Il  n'efl  pas  douteux  qu'une  femme  judiciairement  convaincue  d'adultère , 
doit  être  jugée  indigne  de  cette  fucceffion  dans  le  cas  du  prédécès  de  fon  mari 
fans  parens ,  de  même  qu'elle  eft  privée  de  tous  i^s  avantages  matrimoniaux  ; 
mais  fi  elle  prédécede,  fon  mari,  à  défaut  de  parens, lui  peut  fuccéder;  car  il 
demeure  toujours  fon  mari. 

Un  mari  doit  pareillement  être  jugé  indigne  de  la  fucceffion  de  fa  femme 
qui  a  été  féparée  de  lui  pour  caufe  de  févices  ;  mais  s'il  prédécede ,  fa  femme 
peut  à  défaut  de  parens  lui  fuccéder  ;  OC  c'ell  fans  aucune  raifon  que  Lebrun 
lui  refufe  ce  droit. 

Cette  fucceffion  unie,  vlr  &  uxor  efl  une  vraie  fucceffion  qui  ne  difere  en 
rien  des  autres  fucceffions  ,  fi  ce  n'efl  en  ce  que  les  héritages  qui  aviennent 
par  cette  efpece  de  fucceffion ,  n'ont  pas  la  qualité  de  propres.  Au  refle ,  le 
furvi vant  qui  fuccede  à  ce  titre  au  prédécédé ,  efl:  un  vrai  héritier ,  &  il  efl , 
de  même  qu'un  parent,  fuivant  l'art.  301 ,  faifi  de  tous  les  droits  aftifs  &  paffifs 
du  déflmt  dès  l'inflant  de  fa  mort  :  c'efl  pourquoi  cet  article  dit,  le  mort  faijit 
le  vif  fon  plus  proche  héritier ,  en  termes  généraux ,  &  non  t^zs  fon  plus  prochain 
parent. 

Section     V. 

De  r  ouverture  des  S  uccejjions  ;  comment  elles  s' acceptent  ^s'acquièrent 

&  fe  répudient. 

Article      premier. 

De  l'ouverture  des  SucceJJions  ;  &  comment  elles  s'acquièrent. 

36.  Il  y  a  ouverture  à  la  fucceffion  d'une  perfonne,  par  fa  mort  natu- 
relle ,  ou  par  fa  profeffion  religieufe.  La  mort  civile  qu'une  perfonne  en- 
court par  une  condamnation  à  peine  capitale ,  n'y  donne  pas  ouverture  pour 
les  biens  régis  par  notre  Coutume,  le  droit  de  confifcation  ayant  lieu  dans 
notre  Coutume. 

37.  Lorfqu'une  perfonne  efl  abfente,  &  qu'on  n'a  d'elle  aucune  nouvelle  ^ 
quoiqu'il  foit  en  ce  cas  incertain  fi  cet  abfent  efl  vivant  ou  mort ,  &  par 
conféquent  (\  fa  fucceffion  efl  ouverte  ou  non ,  néanmoins  comme  il  efl  de 
l'intérêt  public  que  les  biens  des  abfens  ne  foient  pas  abandonnés  pendant  un 
trop  long-temps,  après  un  certain  temps  différemment  fixé  par  les  Coutumes, 
&  qui  dans  celles  qui ,  comme  dans  la  nôtre,  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  efl  ordi- 
nairement de  dix  ans,  depuis  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  l'abfent, 
ou  depuis  fon  départ  fi  on  n'en  a  eu  aucune ,  il  eft  d'ufage  que  les  parens  de 
cet  abfent ,  qui  font  en  degré  de  lui  fuccéder  ,  foient  mis  provifionnellement 
en  pofTeffion  de  fes  biens.  Ils  doivent  pour  cet  effet  donner  requête  au  Juge 
du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'abfent,  lequel ,  après  une  enquête  qui  conf- 
tate  la  longue  abfence^  rend  une  Ordonnance  qui  leur  permet  de  fe  mettre 
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en  poffefîion  des  biens  de  rabfent ,  à  la  charge  de  donner  caution ,  ou  du 
moins  de  faire  leurs  founiiffions  de  les  reftituer  &  d'en  rendre  compte  à 
l'abfent  en  cas  de  retour ,  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  dans  le  cas  auquel  on 
auroit  par  la  fuite  des  nouvelles  de  lui.  En  conié^ixence  les  parens  mis  en 
poffefîion ,  peuvent  faire  rendre  compte  à  la  perfonne  chargée  de  l'adminif- 
tration  des  biens  de  Tablent ,  &  en  recevoir  le  reliquat ,  en  donnant  caution 
ik  ce  Procureur  de  le  garantir  du  compte  qui  pourroit  lui  être  demandé  par 
l'abfent  en  cas  de  retour. 

C'eft  une  queffion  fur  laquelle  les  fentimens  font  partagés  ,  de  fçavoir  de 
quand  la  fucceffion  doit  être  réputée  provifionnellement  ouverte  ;  fi  c'efl  du 
jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  cet  abfent ,  &  fi  en  conséquence 
les  f'ucceffeurs  des  parens  de  cet  abfent ,  qui  étoient  lors  en  degré  de  lui 
fuccéder  &  qui  font  morts  depuis  ,  doivent  être  admis  à  être  envoyés  en  pof- 
fefîion de  fes  biens  ;  ou  fi  elle  ne  doit  être  réputée  provifionnellement  ouverte 
que  du  jour  que  le  Juge  envoie  les  parens  de  l'abiënt  en  poffefîion  de  fes 
biens  ;  auquel  cas  il  n'y  auroit  que  ceux  qui  fe  trouveroient  lors  vivans  & 
en  degré  de  lui  fuccéder  ,  qui  y  feroient  envoyés,  il  y  a  un  Arrêt  du  22 
Mars  1688,  rapporté  par  Renuffon,  Tr.  du  Douaire,  ch.  3,  n.  46",  qui  a 
jugé  pour  la  première  opinion.  On  dit  pour  cette  opinion ,  que  dans  l'incer- 
titude quand  la  fuccefîion  de  Tabfent  a  été  réellement  ouverte ,  il  n'y  a 
aucun  temps  auquel  il  convienne  mieux  de  la  réputer  ouverte ,  que  celui 
auquel  on  a  ceffé  d'avoir  de  fes  nouvelles ,  &  par  conféquent  au  temps  des 
dernières  nouvelles  ;  une  perfonne  de  qui  on  n'a  pas  de  nouvelles ,  étant 
comme  morte  par  rapport  à  la  fociété.  Néamoins  nonobfîant  cet  Arrêt , 
plufieurs  tiennent  pour  la  féconde  opinion  :  il  leur  femble  que  dans  l'incer- 
titude il  convient  encore  mieux  réputer  la  fuccefîion  de  l'abfent  ouverte  au 
temps  auquel  on  commence  à  défelpérer  de  recevoir  de  fes  nouvelles  ,  & 
auquel  en  conféquence  le  Juge  envoie  fa  famille  en  poffefîion  de  fes  biens , 
qu'au  temps  auquel  on  a  reçu  de  (es  nouvelles ,  quoique  c'ait  été  pour  la 
dernière  fois ,  ou  dès  l'inflant  de  fon  départ ,  lorfqu'on  n'en  a  pas  reçu  depuis  ; 
étant  contre  la  vraifemblance  qu'il  foit  mort  précifément  en  ce  temps.  J'incline 
à  ce  dernier  fentiment. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  de  certaines  circonfîances  qui  peuvent  former 
(les  préfomptions  pour  afîlgner  à  certains  temps  l'ouverture  de  la  fuccefîion 
d'un  abfent.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  de  guerre  a  ceffé  de  paroître  &  de 
donner  de  fes  nouvelles  aorès  une  bataille  où  fon  régiment  s'efl  trouvé  ;  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  certimde  entière  de  fa  mort ,  il  y  a  une  préfomption 
fufîifante  qu'il  a  été  tué,  pour  afîigner  au  jour  de  cette  bataille  l'ouverture 
de  fa  fucceffion.  Pareillement  lorfqu'un  homme  s'eft  embarqué  fur  im  certain 
vaiffeau  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  depuis  long-temps ,  la  préfomption 
efl  qu'il  efl  péri  avec  le  vaiffeau,  &  que  l'ouverture  de  fa  fuccefîion  ne  peut 
être  afîignée  plus  tard  qu'au  bout  du  temps  qu'à  pu  durer  le  voyage  du 
vaiffeau. 

38.  Lorfque  deux  perfonnes  habiles  à  fuccéder  Tune  à  l'autre,  meurent 
enfemblent  dans  un  combat ,  un  naufrage  ,  un  incendie  ,  ou  fous  une  ruine , 
on  a  recours   aux  circonflances  pour   eftimer  laquelle  des  deux  fucceflions 
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doit  être  cenfée  avoir  été  ouverte  la  première.  Celui  qui  étoit  dans  l'avant- 
garde  ou  dans  l'appartement  le  plus  voifm  du  lieu  où  le  feu  a  pris ,  eft  pré- 
lumé  mort  le  premier. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Bobé  ,  fa  femme  &  deux  petits  enfans ,  l'un  de 
2Z  mois,  l'autre  de  8  ans,  ayant  été  maffacrés  par  des  voleurs,  on  pré  fuma 
que  ces  enfans  avoient  furvêcu  leur  mère  ,  parce  qu'il  étoit  de  l'intérêt  des 
voleurs  de  fe  défaire  de  la  mère  avant  les  enfans ,  qui  n'étoient  pas  en  âge  de 
leur  réfifter  ;  dzuris  paribus.  L'enfant  impubère  eft  cenfé  mort  avant  fon  père , 
mais  le  père  eft  cenfé  mort  avant  l'enfant  pubère.  Entre  deux  perfonnes  de 
même  fexe,  le  plus  jevme  eft  préfumé  avoir  furvêcvi  :  mais  s'ils  font  de  diffé- 
rens  fexes ,  la  femme,  comme  plus  foibk,  eft  préfumée  morte  la  première; 
ii.  ^  ,  §.  /  ,  ^2,  23,  ff.  de  reb.  dub. 

39.  Une  fuccefîîon,  dès  l'inftant  de  fon  ouverture,  c'eft-à-dire,  dès  l'inftant 
de  la  mort  du  déflmt ,  eft  acquife  de  plein  droit  à  l'héritier  cùam  ignorann , 
(  an.  ^01  f  )  &  non  tamen  inviio ,  (  art,  33^'  )  car  s'il  renonce,  elle  fera 
cenfée  ne  lui  avoir  jamais  été  acquife.  Au  refte ,  lorfqu'il  accepte ,  elle  eft 
cenfée  lui  être  acquife  dès  l'inftant  de  la  niart  du  défunt ,  même  pour  les  parts 
qui  lui  font  accrues  par  les  renonciations  de  fes  cohéritiers ,  lefquels  font 
cenfés  l'avoir  répudiée  dans  le  même  inftant  qu'elle  leur  a  été  déférée  ,  & 
avoir  donné  lieu  dans  le  même  inftant  à  l'accoiffement  de  leurs  portions  au 
profit  de  leurs  cohéritiers. 

Pareillement,  lorfque  tous  les  héritiers  du  plus  prochain  degré  renoncent,  & 
que  ceux  du  degré  iiibféquent  l'acceptent;  elle  eft  cenfée  acquife  à  ceux  de 
.ce  degré  fuféquent  dès  l'inftant  de  la  mort  du  déflmt ,  par  l'effet  rétroactif 
qu'on  donne  à  la  renonciation  de  ceux  du  degré  précédent ,  &  à  l'acceptation 
de  ceux-ci;  f^oye^  l'art,  joi. 

Article    II. 

De  l* acceptation  &  de  la  répudiation  des  Succejjions. 

§.     I. 

De  V acceptation  des  SucceJJions, 

40.  L'acceptation  d'une  fuccefîîon  eft  la  déclaration  que  fait  celui  à  qui 
elle  eft  déférée  ,  de  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier. 

L'acceptation  d'une  fuccefîîon  renfermant  une  obligation  envers  les  créan- 
ciers &  légataires  de  cette  fuccefîîon ,  il  fuit  de  là  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
peuvent  s'obliger ,  qui  peuvent  accepter  par  eux  -  mêmes  les  fuccefîîons  qui 
leur  font  déférées.  Les  interdits ,  les  femmes  fous  puifTance  de  mari  qui  ne 
font  pas  autorifées  ni  par  leur  mari  ni  par  le  Juge  ,  ne  le  peuvent  donc  pas. 

41.  Lorfque  celui  à  qui  la  fucceffion  a  été  déférée,  eft  mort  fans  s'être 
expliqué  s'il  entendoit  ou  non  l'accepter  ,  fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs 
univerfels  peuvent  l'accepter  de  fon  chef.  S'il  avoit  laifTé  des  héritiers  à  dlf- 
férens  biens ,  parmi  lefquels  les  uns  voulufTent  l'acceptation ,  &  les  autres  qui 
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auroient  des  intérêts  difFérens  ,  vouluflent  la  renonciation  ,  il  faudroit  en  ce 
cas  entrer  dans  Texamen  du  quid  utilius ,  &  faire  prévaloir  le  parti  qui  eût 
été  le  plus  avantageux  au  défunt  à  qui  la  fuccefïïon  a  été  déférée. 

4x.  Ceux  à  qui  une  fuccefîion  eft  déférée ,  ou  leurs  fucceffeurs,  peuvent 
l'accepter,  non-feulement  par  eux-mêmas,  mais  par  le  miniftere  d'un  fondé  de 
procuration  fpéciale  ,  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur. 

43.  Nul  ne  peut  accepter  valablement  une  iliccefîîon,  non-feulement  avant 
qu'elle  foit  ouverte ,  mais  même  depuis  fon  ouverture ,  avant  qu'il  ait  con- 
noiffance  de  fon  ouverture,  &  que  c'efl  à  lui  à  qui  elle  eft  déférée;  /.  2/,  §. 
2  ;  A  32 ,  &  paffim  ,  ff.  d&  acquir.  hercd.  mais  depuis  il  efl  toujours  à  temps 
de  pouvoir  l'accepter ,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée. 

Obfervez  néanmoins  que  quoiqu'une  perlbnne  ait  répudié  une  fuccefïïon,' 
les  créanciers  de  cette  perfonne  qui  prétendent  que  cette  répudiation  a  été  faite 
en  fraude  de  leurs  créances ,  peuvent  nonobftant  cette  répudiation  être  admis 
à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  dans  cette  fucceflion. 

Par  la  même  raifon ,  fi  une  femme  mariée  refufoit  d'accepter  une  fuccef- 
fion  qui  lui  eft  déférée  ,  le  mari ,  dans  la  communauté  duquel  elle  doit  tomber, 
pourroit  être  admis  à  exercer  à  fes  rifques  les  droits  de  fa  femme  dans  cette 
iiicceffion ,  nonobftant  le  refus  qu'elle  feroit  de  l'accepter  :  mais  lorfque  je 
répudie  la  fuccefïïon  qui  m'efl  déférée ,  ma  femme  ne  peut  s'en  plaindre  ;  car 
le  mari  efl  le  maître  de  difpofer  à  fon  gré  de  la  communauté. 

44.  Il  y  a  deux  efpeces  d'acceptation  de  fucceffion ,  celle  qui  efl  pure  & 
fimple,  &  celle  qui  fe  fait  fous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  pure  &;  fimple  fe  fait  verbo  aut  facto  :  verbo  en  prenant  dans 
quelqu'afte  foit  judiciaire  ,  foit  extrajudiciaire  la  qualité  d'héritier  ;  facio 
lorfque  celui  à  qui  une  fuccefïïon  efl  déférée ,  fait  quelque  chofe  qui  fuppofe 
en  lui  la  volonté  d'être  héritier  ;  Pro  herede  gerere  videtur  qui  aliquïd  facit 
quajî  liens  ;  1.  10,  if.  de  acq.  hered.  Putà ,  lorfqu'il  difpofe  des  effets  de  la 
fuccefïïon ,  qu'il  en  paie  les  dettes ,  fans  avoir  aucune  autre  raifon ,  ni  autre 
qualité  pour  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  Voye:^  Cart.  ^^6'  &  les  notes. 

L'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  efl  celle  que  quelqu'un  fait  en 
obtenant  au  préalable  du  Prince  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  dettes  de  la 
fucceffion  qu'il  accepte,  que  fur  les  biens  de  ladite  fuccefTion,  à  la  charge  par 
lui  d'en  faire  un  fidèle  inventaire, 

§.  1 1. 

JDu  bénéfice  d^ inventaire, 

45.  Notre  Coutume  n'accorde  pas  par  elle-même  ce  bénéfice;  elle  ne  fait  que 
le  fuppofer  dans  les  articles  oii  elle  en  parle.  C'efl  pourquoi  un  héritier  ne 
peut  jouir  de  ce  bénéfice ,  qu'il  ne  l'obtienne  du  Prince  par  des  lettres  qui 
s'expédient  en  la  Chancellerie  du  Palais ,  &  qui  doivent  être  entérinées  devant 
le  Juge  du  lieu  où  la  fuccefïïon  eft  ouverte  ;  c'éfl-à-djre ,  de  celui  011  le  déflmt 
avoir  fait  fon  domicile  lors  de  fa  mort. 

46.  Celui  à  qui  une  fuccefïïon  efl  déférée  ,  efl  toujours  à  temps  par  notre 

Droit 
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Droit  coutumier  d'avoir  recours  à  ce  bénéfice;  Lebrun,  l.  j,  ch.  4,  n.  12; 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  pris  qualité  ni  fait  aucun  afte  d'héritier  :  car  ce 
bénéfice  donne  bien  le  droit  à  celui  à  qui  une  fuccefïïon  eft  déférée  ,  de  l'ac- 
cepter fans  s'obliger  envers  les  créanciers  fur  (es  propres  biens  ;  mais  lorfqu'une 
rois  il  s'eft  obligé  envers  eux  par  une  acceptation  pure  &  fimple,  ce  bénéfice 
ne  peut  pas  dépouiller  les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis. 

47.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers,  &  que  l'un  d'eux  a  obtenu  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  &  les  a  fait  entériner,  Lebrun  penfe  que  les  autres 
qui  n'ont  encore  fait  aucun  ade  d'héritier  pur  &  fimple,  peuvent,  fur  une 
requête ,  faire  déclarer  par  le  Juge  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  com- 
munes avec  eux ,  aux  offres  de  contribuer  aux  frais  :  c'efl  auffi  l'avis  de 
Dumoulin ,  fur  l'art.   1 50  de  Paris. 

48.  L'héritier,  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  doit  faire  inventaire  devant  No- 
taires des  effets  &  titres  de  la  fuccefiion.  Il  n'importe  que  cet  inventaire  ait 
été  fait  avant  qu'il  ait  obtenu  les  lettres ,  ou  qu'il  le  fafTe  depuis  ;  il  doit  y 
appeller  les  créanciers  qui  fe  font  fait  connoîrre  par  des  oppofitions  aux  fcellés 
qui  auroient  été  mis  fur  lefdits  biens  ;  il  n'efl  pas  néceffaire  d'y  appeller  les 
autres  créanciers.  Cet  inventaire  doit  être  fidèle  ;  les  omilfions  de  quelques 
effets  de  la  fuccefîion  n'empêchent  pas  qu'il  ne  foit  réputé  tel ,  à  moins  qu'elles 
n  aient  été  faites  malicieufement  ;  ce  qui  fe  préfume  lorfqu'il  y  a  preuve  que 
l'héritier  a  détourné  les  effets  qui  n'ont  pas  été  compris  en  l'inventaire ,  ou 
lorfqu'ils  étoient  fi  confidérables  &  tellement  en  évidence ,  qu'il  foit  hors  de 
vraifemblance  qu'ils  aient  été  omis  par  oubli.  L'héritier  bénéficiaire  eft  aufîi 
tenu  de  donner  caution  aux  créanciers  &  légataires  apparens  ;  MoUn,  ibid.  ; 
Lebrun ,  ibid. 

Sur  ce  qu'il  doit  obferver  pour  la  vente  des  effets  de  la  fuccefTion ,  Voye^ 
les  art.  342  &  j4j. 

49.  Le  principe  fur  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire,  efl  que  l'héritier 
bénéficiaire  efl  réputé  vis-à-vis  des  créanciers  &  légataires  de  la  fucceffion , 
plutôt  comme  un  admimflrateur  des  biens  de  ladite  fuccefîion ,  que  comme 
l'héritier  &  le  propriétaire  defdits  biens.  De  ce  principe  réfultent  les  trois 
effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

Le  premier ,  efl  qu'il  n'efl  tenu  fur  fes  propres  biens ,  ni  des  legs ,  ni  des 
dettes ,  ni  même  des  arrérages  courus  de  fon  temps  ;  de  manière  que ,  lorf- 
qu'il efl  condamné  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  il  n'efl  tenu  à  autre 
chofe  envers  celui  qui  a  obtenu  Sentence  contre  lui ,  qu'à  lui  donner  un  bref 
état  de  compte  des  deniers  de  la  fuccefîion  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains  : 
&  fi  le  reliquat  du  compte  n'eft  pas  fuffifant  pour  payer  le  montant  de  la 
condamnation ,  celui  qui  l'a  obtenue  ne  peut  en  exiger  davantage  de  l'héritier 
bénéficiaire;  &C  il  n'a  d'autre  voie  pour  être  payé  du  furplus  ,  que  celle  de 
faifir  les  meubles ,  s'il  en  refle  encore  en  nature ,  ou  les  immeubles  de  la 
fucceffion. 

50.  L'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  recette  dans  ce  compte  les 
deniers  comptant  qui  fe  font  trouvés  lors  de  la  mort  du  défimt ,  &  ce  qu'il 
a  reçu  ou  dû  recevoir  des  débiteurs  de  la  fuccefîion  ou  du  prix  de  la  v^nte 
4qs  meubles.  S'il  avoit  cédé  à  un  tierj  fes  droits  fucceffifs,  il  devroit  fe  charger 
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en  recette  de  ce  que  fon  ceffionnaire  a  reçu  ou  dCi  recevoir ,  comme  de  ce 
qu'il  a  reçu  lui-même  :  mais  il  n'efl  pas  tenu  de  compter  du  prix  qu'il  a  reçu 
pour  cette  ceflion  ;  car  ce  prix  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la  fucceflion , 
mais  eft  fon  propre  bien. 

Dans  le  chapitre  de  mife ,  l'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  tout  ce  qu'il 
a  payé  pour  la  fucceflion ,  comme  pour  frais  d'inventaire ,  de  fcellés  &:  autres  ; 
pour  centième  denier,  droits  &  profits  feigneuriaux  ,  &c.  :  mais  il  ne  doit 
pas  coucher  les  frais  des  lettres  &  de  leur  entérinement ,  ces  frais  étant  faits 
pour  fon  intérêt  perfonnel  plutôt  que  pour  la  fucceflion.  On  doit  lui  allouer 
pareillement  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  faire  valoir  les  biens  de 
la  fucceflion  ,  pour  réparations  neceflTaires ,  pour  les  frais  des  procès  qu'il  a 
foutenus  pour  la  fucceflion,  quoiqu'il  n'ait  pas  réufli,  pourvu  qu'il  ne  les  ait 
pas  entrepris  témérairement  &  fans  aucun  fondement.  Enfin  le  créancier  à 
qui  il  rend  compte  ,  doit  lui  allouer  tout  ce  qu'il  a  payé  à  d'autres  créanciers 
de  la  fucceflion,  ou  même  à  des  légataires;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  ces 
paiemens  au  préjudice  de  faifies  &  arrêts  qu'auroit  faits  le  créancier  à  qui  il 
rend  compte, 

51.  De  là  naît  la  queftion,  fl  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  dans  lerefl:e 
des  biens  de  la  fucceflion  de  quoi  être  payé ,  peut  agir  en  recours  contre  les 
autres  créanciers  &  légataires  qui  ont  reçu,  pour  leur  faire  rapporter?  Cela 
efl:  fans  diflîculté  à  l'égard  des  légataires  ,  leurs  legs  ne  pouvant  être  valables 
qu'autant  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  refleroit  des  biens  de  la  fucceflion  ' 
après  toutes  les  dettes  acquittées.  Il  y  a  plus  de  difiiculté  à  l'égard  des 
créanciers.  Lebrun ,  /.  j ,  ch.  4 ,  n.  1^ ,  penfe  qu'ils  ne  font  fujets  à  aucune 
répétition.  Il  femble  que  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  étoit  eâèftivement  dû,, 
ils  peuvent  dire  :  Figilavi ,  meum  ruepi  :  Jus  civile  vigilantibus  fcriptum  ;  \.  24, 
ff.  quœ  infraud. 

D'autres  penfent  au  contraire,  que  l'héritier  bénéficiaire  étant  comme  le 
receveur  de  tous  les  créanciers  de  la  fucceflion ,  qui  font  tous  cenfés  en  dili- 
gence,  par  la  caution  qu'il  a  donnée  à  tous,  tout  ce  qu'if  reçoit  des  biens 
de  la  fucceflion,  il  efl  cenfé  le  recevoir  pour  chacun  d'eux,  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  a  droit  de  recevoir  dans  l'ordre  &  diflribution  des  biens  de  la 
fucceifion  au  prorata  de  fa  créance ,  &  il  efl  cenfé  ne  payer  ce  qu'il  paie  à 
chacun  d'eux  que  fous  la.  condition  tacite  du  rapport  de  ce  que  le  créancier 
fe  trouveroit  avoir  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  revenoit  dans  ladite  diftribution  :; 
c'eft  l'avis  de  M.  RouflTeau. 

52.  Le  fécond  effet  du  bénéfice  d'inventaire,  efl:  que  l'héritier  conferve 
contre  la  fucceflion  tous  les  droits  &  aftions  qu'il  avoit  contre  le  défimt  : 
c'efl:  pourquoi  il  efl  payé  par  contribution  avec  les  autres  créanciers  fur  le 
prix  Açs  meubles ,  &  par  ordre  d'hypothèque  fur  le  prix  des  immeubles. 
Il  fuit  aufll  de  là  que  fi  le  défunt  avoit  vendu  quelque  héritage  qui  appartînt 
a  celui  qui  efl  devenu  depuis  fon  héritier  bénéficiaire ,  ou  qui  lui  fût  hypo- 
théqué ,  cet  héritier  bénéficiaire  ne  feroit  point  exclus  de  (çs  avions  en  reven- 
dication, ou  hypothécaires  contre  les  acquéreurs,  lefquels  poiUToient  feule- 
ment le  faire  condamner,  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  aux  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  l'éviûion.  Ce  fécond  effet  du  bénéfice  d'inventaire 
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li'cft  qu'une  fuite  du  premier  :  car  fi  l'héritier  bénéficiaire  faifoit  confiifion  de 
fes  droits  &:  adions  contre  le  déflmt ,  il  acquitteroit  fur  fon  propre  bien  les 
dettes  de  la  fuccefîîon, 

53.  Le  troifieme  effet  du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  qui  eft  encore  une 
fuite  du  premier ,  eft  que  l'héritier  eft  reçu  quand  bon  lui  femble  à  fe  dé- 
charger entièrement  envers  les  créanciers  de  la  fuccefiion  ,  en  leur  abandonnant 
les  biens  de  la  fucccfiion  ,  &  leur  en  rendant  compte ,  au  reliquat  duquel  fes 
fbiens  font  hypothéqués  du  jour  qu'il  s'eft  chargé  de  les  adminiftrer ,  c'efl-à- 
^<lire  ,  du  jour  de  l'entérinement  du  bénéfice  d'inventaire. 

Cet  abandon  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  eft:  improprement  appelle  re- 
nonciation à  la  fucccjjion  ;  car  il  n'a  d'autre  effet  que  de  le  décharger  envers 
les  créanciers  :  mais  fuivant  la  maxime ,  Qiù  fcmcl  hcres  ,  Jemper  hères  ,  il 
demeure  toujours  héritier  ,  &  comme  tel ,  propriétaire  des  biens  qu'il  a 
abandonnés ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  &  adjugés  fur  la  pourfuite  des 
créanciers. 

54.  L'obligation  que  contrade  l'héritier  bénéficiaire  envers  les  créanciers, 
d'adminiftrer  les  biens  de  la  fuccelîion  &  d'en  rendre  compte ,  paffe  à  l'hé- 
ritier de  cet  héritier  bénéficiaire,  à  qui  il  tranfmet  fa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire. C'efl:  pourquoi  le  compte  que  l'héritier  de  cet  héritier  bénéficiaire 
doit ,  tant  de  la  geflion  de  l'héritier  bénéficiaire  que  de  fa  propre  geftion  , 
ell:  dû  en  vertu  de  l'obligation  qu'a  contraftée  l'héritier  bénéficiaire  ;  8c  les 
biens  de  l'héritier  bénéficiaire  qu'il  a  hypothéqués  à  cette  obligation,  font  hy- 
pothéqués à  tout  ce  compte ,  fans  diflindion  de  la  geftion  faite  par  l'héritier 
bénéficiaire  ,  &  de  celle  faite  par  l'héritier  de  cet  héritier  ;  Lebrun  ,  /.  j  ,  ch, 
4,  n.  yo. 

Obfervez  une  différence  à  l'égard  de  ce  compte  entre  l'héritier  bénéficiaire 
&  les  adminiftrateurs  du  bien  d'autrui.  Ceux-ci  font  tenus  de  levi  culpd  ;  mais 
il  a  paru  équitable  que  l'héritier  bénéficiaire  fiit  feulement  tenu  de  doLo  &  Latâ 
culpd;  parce  que  c'eft  de  fon  propre  bien  qu'il  rend  compte  ;  Arg.  l.  22 ,  §. 
j,  ff.  ad  Treb.  ;  Lebrun  ,  /.  J,  ch.  4,  in  fine. 

Lorfque  plufieurs  héritiers  bénéficiaires  ont  partagé  entre  eux  les  biens  de 
la  fucceiîion ,  chacun  n'eft  tenu  de  rendre  compte  que  des  biens  échus  en 
ion  lot. 

Lebrun  prétend  au  contraire  que  chacun  ayant  été  faifi  pour  fa  part  de 
tous  les  biens,  chacun,  nonobstant  le  partage  fait  entre  eux  ,  efî:  pour  fa  part 
comptable  de  tous  les  biens.  La  réponfe  eft  que  le  partage  ayant  déterminé 
la  part  de  chacun  à  ce  qui  eft  échu  dans  fon  lot ,  chacun  eft  cenfé  n'avoir 
fuccédé  &  n'avoir  été  faifi  que  de  cela  :  d'où  il  fuit  qu'il  n'eft  comptable  que 
de  cela.  C'eft  une  fuite  du  principe  fur  l'effet  rétroactif  que  notre  Jurifpru- 
dence  donne  aux  partages. 

5  5 .  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  contre  les  créanciers  &  léga- 
taires de  la  fucceftion  ;  encore  en  faut-il  excepter  le  Roi  ;  l'Ordonnance  de 
Rouffillon,  art.  16',  ayant  défendu  que  les  héritiers  des  comptables  puffent 
s'en  fervir  pour  ce  que  le  déflmt  devoit  au  Roi  :  ce  que  la  Jurifprudence  a 
étendu  aux  fucceflions  des  commis  des  comptables ,  à  celles  des  receveurs 
des  confignations  j  en  n'admettant  pas  les  héritiers  de  ces  perfonnes  à  fe  fervir 
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du  bénéfice  d'inventaire  pour  ce  que  le  défunt  devoit  pour  raifon  de  ces  em- 
plois ;  Louet  ,fom?n.  H.  i8. 

56.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  des  créanciers  &  lé- 
gataires de  la  fuccefTion  ;  d'où  il  fuit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  n'efl  pas 
moins  tenu  au  rapport  envers  les  autres  enfans  fes  cohéritiers ,  que  s'il  étoit 
héritier  pur  &  fimple  :  ce  qui  a  lieu ,  quand  même  il  auroit  depuis  renonce 
à  la  fuccefîion,  puifque  cette  renonciation,  qui  n'eft  qu'un  abandon  qu'il  fait 
aux  créanciers,  ne  le  fait  pas  cefTer  d'être  héritier,  comme  il  a  été  dit.  Arrêt 
du  20  Avril  i6'8z  ,  au  Journal  du  Palais. 

57.  L'héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  ,  loif- 
qu'il  fe  préfente  un  autre  parent  qui  fe  porte  héritier  pur  &  fimple  ;  finon 
celui-ci  l'exclut  de  la  fucceffion.  Voyez  fur  ce  les  art.  J40  &  34I'  Ce  droit 
eu  de  grande  ancienneté  dans  le  pays  coutumier ,  &  a  été  établi  en  faveur 
du  défunt,  à  la  mémoire  duquel  un  héritier  pur  &  fimple  fait  plus  d'honneur 
qu'un  héritier  bénéficiaire ,  &  en  faveur  des  créanciers  de  la  fucceffion. 
Voyez  les  exceptions  que  fouffre  ce  droit,  aux  art.  jj8  (S- 3351. 

58.  Obfervez  auffi  que  ce  droit  d'exchire  efl:  accordé  aux  parens  ,  quoi- 
qu'en  degré  plus  éloigné ,  fur  celui  qui  ell  en  degré  plus  proche  ,  ainfi  que- 
nous  l'apprenons  des  anciens  Praticiens  qui  ont  traité  de  ce  droit  ;  Mafuer,. 
XXXII ,  28.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  comme  Melun,  171  ; 
Bourbonnois,  329.  C'eft  le  droit  commun  du  pays  coutumier;  Brode.au  fur 
Louet ,  H.  I,   5,  L'art.  339  fuppofe  le  principe. 

Le  furvivant  de  deux  conjoints,  quoique  appelle  à  la  fucceffion  du  préde- 
cédé  à  défaîut  de  parens ,  ne  peut  pas  exclure  les  parens  qui  fe  font  portes 
héritiers  bénéficiaires ,  en  offrant  de  fe  porter  héritier  fimple  :  car  ce  droit 
de  préférence  de  l'héritier  fimple  fur  le  bénéficiaire  n'efl  accordé  qu'entre 
parens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de  Vart.  33^,  7i'eji  exclus  par  autres- 
parens. 

Plufieurs  Auteurs  penfent  auffi  que  dans  la  fucceffion  des  propres,  le  parent 
qui  n'eft  pas  de  la  ligne ,  quoique  capable  de  fuccéder  à  défaut  de  ceux  de- 
la  ligne ,  ne  peut  pas  ,  en  fe  portant  héritier  fimple ,  exclure  les  parens  de 
Li  ligne  qui  fe  font  portés  héritiers  bénéficiaires  ;  parce  que  fa  parenté  eft 
d'vme  efpece  différente  ,  qui  le  fait  regarder  tellement  étranger  ,  qu'on  doutoit 
autrefois  s'il  devait  être  préféré  au  fifc.  C'efl  l'avis  de  Lebrun  ,  l.  j  ,  ck.  4^ 
n.  41  ;  &  de  Lematrc ,  fur  Paris. 

A  l'égard  de  la  prérogative  de  la  mafculinité  ,  &  de  celle  du  double  lien, 
je  ne  crois  pas  qu'elles  doivent  empêcher  que  l'héritier  bénéficiaire  puiffe 
être  exclus  par  une  femelle  ,  ou  par  un  parent  du  fimple  lien ,  qui  fe  por- 
teroit  héritier  fimple  ,  ces  prérogatives  étant  moindres  que  celle  de  la  proxi* 
mité  du  degré ,  qui  n'empêche  pas  cette  exclufion. 

59.  Il  n'y  a  que  celui  qui  fe  porte  d'abord  héritier  pur  &  fimple,  qui  efl 
reçu  à  exclure  l'héritier  bénéficiaire:  celui  qui  a  eu  recours  avec  (es  cohéri- 
tiers au  bénéfice  d'inventaire ,  n'efl  pas  reçu  par  la  fuite  à  les  exclure ,  en 
offrant  de  renoncer  au  bénéfice;  Brodeau^fur  Louet,  h.  H.  n.  1  ;  Lebrun, 
ibid.  n.  4S. 

60.  Les  créanciers  d'un  parent  ne  font  pas  admis  à  exercer  les  droits  de 
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leur  débiteur  pour  cette  exclufion;  Lebnm  ,  ibid.  ;z.  60:  car  les  créanciers 
ne  peuvent  exercer  que  les  droits  de  leur  débiteur ,  qui  ont  pour  principal 
objet  un  émolument  que  leur  débiteur  paroît  n'avoir  répudié  qu'en  fraude, 
&  dans  la  vue  de  les  en  priver.  Mais  ce  droit  qu'a  un  parent  d'exclure  les 
"•  héritiers  bénéficiaires  en  Te  portant  héritier  fimple  ,  a  moins  pour  objet 
l'émolument  qui  peut  réliilter  de  la  fuccefîion,  que  l'honneur  de  la  mémoire 
du  déflmt,  que  le  parent,  en  fa  qualité  de  parent,  a  intérêt  de  procurer;  &: 
d'ailleurs  la  jufte  défiance  des  forces  de  la  fuccefTion,  qui  a  empêché  ce  parent 
d'ufer  de  ce  droit,  qui  ell:  juflifîé  par  le  recours  que  les  autres  parens  ont  jugé 
à  propos  d'avoir  au  bénéfice  d'inventaire,  exclut  tout  foupçon  de  fraude  envers 
fes  créanciers. 

61.  Le  parent  qui,  en  fe  portant  héritier  pur  &  fimple,  a  exclus  le  béné- 
ficiaire, doit  uécefTairement  être  cenfé  avoir  été  héritier  dès  l'inftant  de  la 
mort  du  défunt,  &  avoir  été  par  lui,  dès  cet  infiant,  faifi  de  fa  flicc-ffion, 
fuivant  Vart.  joi.  D'où  il  fuit  que  celui  qui  eu  exclus  doit  être  cenfé  n'avoir 
jamais  été  héritier ,  ni  faifi  de  la  fucceffion  :  nam  duo  non  pojjuntjîmul  pojji- 
dere  in  folidum  ;  L^  3  ,  §.  5  ,  ff.  acq.  pof. 

De  là  il  fuit  que  l'héritier  exclus  doit  reflituer  à  cet  héritier  fimple  tous 
les  biens  de  la  fuccefîlon ,  même  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  ;  car  ces  fruits 
€n  font  partie  :  frucius  augcnt  hcreditaum  ;  1.  20  ,  §.  3  ,  if.  de  petit.  Jiered. 
Lebrun  eft  tombé  dans  une  erreur  grofîiere  ,  en  décidant  que  cet  héritier 
exclus  n'étoit  pas  tenu  de  reflituer  aucuns  fruits ,  parce  qu'il  a  été  pofTefTeur 
de  bonne  foi  :  car  ce  n'efl  que  dans  la  revendication  des  chofés  particulières 
que  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  efl  difpenfé  de  la  reflitution  des  fruits.  Mais 
dans  la  pétition  d'hérédité  ,  le  poiTefTeur  de  bonne  foi ,  comme  celui  de  mau- 
vaife  foi  ,  efl  obligé  de  reflituer  tous  les  fruits  dont  il  a  profité  ,  fuivant 
cette  règle,  Omnc  lucrwn  aiiferendum  ejje  ,  tam  honcz  fidd  pojjcjfori  qiLciin  prcz- 
doni .,  dicendum  cjl  ;  L.  28,  ff.  de  petit,  hered.  &  pafflm.  Si  un  vrai  pofTefTeur 
de  bonne  foi ,  qui  a  jufle  fujet  de  fe  croire  propriétaire  incommutable  d'une 
hérédit<^ ,  efl  tenu  de  reflituer  les  fruits  dont  il  a  profité  ,  à  plus  forte  raifon 
cet  héritier  bénéficiaire,  qui-fçavoit  qu'iMl  héritier  fimple' pouvoit  l'exclure^ 
en  doit-il  être  tenu. 

On  doit  par  la  même  raifon  décider ,  contre  Lebrun ,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire exclus  doit  reflituer  à  l'héritier  fimple  le  fief  mouvant  d'une  Seigneurie 
de  la  fucceffion  ,  dont ,  en  fa  qualité  qu'il  avoit  d'héritier  bénéficiaire ,  il  a 
exercé  le  retrait  féodal,  à  la  charge. par  cet  hépitier  fimple  de  l'indemnifer: 
car  cet  héritier  exclus  n'ayant  point  été  véritablement  héritier ,  &  n'a-'ant 
pu  avoir ,  lorlqu'il  a  exercé  le  retrait ,  que  celle  d'adminiflrateur  provifionnet 
de  la  l'uccefîion ,  il  n'a  pu  exercer  ce  retrait  que  pour  le  compte  de  .^  fuc- 
ceffion. 

62.  Quoique  l'héritier  bénéficiaire  qui  efl  exclus  par  l'héritier  fimple,  foit 
cenfé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  &  qu'en  conléquence  l'héritier  fimple 
puifTe  revendiquer  les  héritages  qu'il  auroit  aliénés  fans  déaets  ;  néanmoins 
comme  on  ne  peut  contefler  qu'il  ait  été  au  moins  légitime  adminiflrateur  des 
biens  de  la  fuccefîion  jufqu'à  fon  exclufion  ,  tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'à  ce  temps ,, 
;qu?r skxcede  pas  les  bornes  d\ine  juHe  adminiflration ,  efl  valable  ^  corarae 
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font  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qu'il  auroit  faits  des  biens  de  la  fucceflion  , 
les  paiemens  qui  lui  auroient  été  faits  par  les  débiteurs  de  la  fucceifion ,  &cc. 

§.     111 

De  la  renonciation  aux  SucceJJions, 

63.  Il  n'y  a  que  ceux  à  qui  une  fucceffion  eft  déférée,  qui  puiiTent  la  répu- 
dier. C'efl  pourquoi  un  mari  ne  peut  fans  fa  femme  renoncer  à  une  fucceffion 
échue  à  la  femme  ,  quoiqu'elle  eût  dû  tomber  entièrement  dans  fa  communau- 
té. Il  auroit  bien  eu  le  droit  de  difpofer  fans  fa  femme  de  tout  l'émolument 
de  cette  fucceifion ,  fi  elle  eût  été  acceptée  ;  mais  il  ne  peut  fans  elle  difpofer 
de  la  qualité  d'héritier ,  qui  efl  quelque  chofe  de  perfonnel  à  fa  femme.  C'eil 
pourquoi  la  femme,  nonobftant  la  renonciation  faite  par  le  mari  feul ,  qui  efl 
nulle  ,  peut  après  la  dilfolution  du  mariage  ,  ou  même  durant  le  mariage  ,  en 
fe  faifant  autorifer  par  Juftice ,  accepter  la  fucceifion  :  l'émolument  tombera 
dans  la  communauté ,  qui  ne  fera  tenue  des  dettes  de  cette  fucceifion  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'émolument. 

64.  Ceux  à  qui  une  fucceiîîon  efl  déférée  peuvent  la  répudier ,  ou  par  eux- 
mêmes  ,  ou  par  Procureur  fondé  de  leur  procuration  fpéciale  ,  lorfqu'ils  font 
capables  de  difpofer  de  leurs  biens  ;  lorfqu'ils  ne  le  font  pas  ,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  peuvent  renoncer  pour  eux.  Pour  plus  grande  précaution ,  ils  fe  font 
ordinairement  autorifer  par  un  avis  de  parens  décrété  par  le  Juge,  Les  héri- 
tiers ou  autres  fucceifeurs  univerfels  de  celui  à  qui  la  fucceiîîon  a  été  déférée, 
&c  qui  eil  mort  fans  avoir  pris  aucune  qualité  ,  peuvent  auiîl  de  fon  chef  la 
répudier ,  comme  ils  peuvent  l'accepter, 

65.  La  répudiation  à  une  fucceifion  fe  fait  par  un  afte  devant  Notaires, 
pu  par  un  afte  au  Greife ,  ou  par  une  déclaration  faite  en  Juifice ,  dont  le 
Juge  donne  afte. 

66.  Hors  les  contrats  de  mariage ,  dans  lefquels  la  Jurifprudence  a  admis 
les  renonciations  aux  fucceiîions  fiitures  ,  aucun  ne  peut  valablement  répudier 
une  fucceiîîon ,  fii  ce  n'eft  depuis  qu'elle  lui  eil  déférée ,  fuivant  cette  règle  i 
(^uod quis  Ji  velit  hahen  non  potcjî ,  id  repudiare  non  potejî  ;  1.  174  ,  §.  i  ,  ff.  de 
Ji.  J.  Il  faut  de  plus,  que  celui  qui  la  répudie  fçache  qu'elle  eil  déférée  ,  &:  que 
c'eil  à  lui  à  qui  elle  eil  déférée  ;  Z.  23  ,  if.  de.  acquir.  hered.  Au  reile  on  eil  tou-? 
iours  à  temps  de  répudier  une  llicceiîion  tant  qu'on  ne  l'a  pas  acceptée. 

67.  Celui  qui  a  répudié  une  fucceifion  perd  la  faculté  qu'il  avoit  de  l'ac- 
cepter ,  &  il  ne  peut  plus  y  revenir  que  par  la  voie  de  reilitution ,  dans  les  cas 
auxqiiels  elle  peut  être  accordée ,  comme  pour  caulé  de  minorité.  Cette  répu- 
diation a  un  eifet  rétroaôifau  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceiîîon,  &la  part 
qui  étoit  déférée  au  renonçant ,  eil  cenfée  dès  ce  temps  accroître  à  lés  cohéri- 
tiers; roye{  l'art,  jic).  Et  lorfqu'il  n'a  pas  de  cohéritiers,  l'hérédité  qu'il  a 
répudiée  e{l  cenfée  dès  ce  temps  dévolue  &  acquife  à  ceux  du  degré  fuivant, 
lorfqu'ils  veulent  bien  l'accepter.  ^ 

Quoique  par  la  renonciation  de  tous  ceux  qui  font  appelles  en  premier  lieu  ' 
à  la  fucceifion ,  elle  foit  déférée  aux  parens  du  degré  fuivant ,  néanmoins  tant 
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qu'ils  ne  l'ont  pas  acceptée,  les  créanciers  peuvent  faire  déclarer  la  fiiccefîion 
vacante ,  &  y  taire  créer  un  curateur ,  fans  être  obligés  d'ifttendre  que  ceux 
du  degré  fuivant  fe  foient  expliqués  ;  fauf  à  eux  à  l'accepter  quand  bon  leur 
femblera ,  &  en  ce  cas  à  fe  faire  rendre  compte  par  le  curateur. 

s.  I  V. 

Des  délais  pour  prendre  qualité, 

68.  L'Ordonnance  de  1667  accorde  aux  héritiers  préfomptifs  d'un  défunt 
tin  délai  de  trois  mois  pour  s'inllruire  des  forces  de  la  fuccefTion  par  un  in- 
ventaire des  meubles ,  titres  &:  enfeignemens  qui  en  dépendent  :  &  ce  délai 
court  depuis  que  la  mort  du  défunt  qui  a  donné  ouverture  à  la  fucceffîon,  a 
été  connue  dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  fécond  délai  de  quarante 
jours  pour  délibérer  s'ils  accepteront  ou  répudieront  la  liicceiîion  :  &  ce  délai 
court  du  jour  que  l'inventaire  a  été  achevé ,  s'il  l'a  été  avant  l'expiration  du 
premier  délai  de  trois  mois  ;  fmon  il  court  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  il  a  du  l'être. 

Les  créanciers  peuvent  bien ,  avant  que  ces  délais  foient  expirés ,  arrêter 
les  biens  delà  fucceiîion;  ils  peuvent  bien  donner  demande  contre  les  héritiers 
préfomptifs  :  mais  ces  héritiers  peuvent  oppofer  contre  leur  demande  l'ex- 
ception qu'ils  font  dans  les  délais  que  l'Ordonnance  leur  accorde  ;  &  cette  ex- 
ception arrête  l'etfet  de  la  demande  ,  &  empêche  que  le  créancier  ne  puiffe 
la  pourfuivre  ,  ni  obtenir  aucune  condamnation  avant  qu'ils  foient  expirés. 

69.  Les  intérêts  de  la  fomme  demandée  courent-ils  du  jour  de  la  demande 
pendant  le  temps  des  délais  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'héritier,  pendant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde ,  ne  peut  pas  être  eenfé  en  demeure ,  fuivant 
cette  maxime  ,  Ihi  niilla  videtur  ficri  mora ,  ubi  nulla  pet'uio  cjî ;  L.  88  ,  ff.  de 
R.  J.  On  peut  dire  au  contraire  que  quoique  l'héritier  ne  foit  pas  proprement 
en  demeure  y  il  fuffit  que  le  créancier  fouffre  du  retardement  que  l'héritier  ap- 
porte au  paiement ,  pour  qu'il  doive  en  être  récompenfé  par  les  intérêts  ;  la  loi 
qui  lui  a  accordé  les  délais  de  délibérer,  n'ayant  pas  entendu  lui  accorder  cette 
grâce  au  détriment  des  créanciers  :  c'eft  pourquoi  ce  délai  de  grâce  ne  doit 
pas  arrêter  les  intérêts  :  &:  en  cela  il  diffère  d'un  délai  de  droit  qui  feroit  partie 
de  la  convention. 

70.  Le  Juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais ,  lorfque  la  grande  éten- 
due d'une  fuccefîion  les  rend  inluffifans.  Hors  ce  cas,  l'héritier  aliigné  doit  in* 
continent  après  l'expiration  des  délais  ,  ou  détendre  aux  demandes  données 
contre  lui ,  ou  rapporter  une  renonciation  ;  finon  il  doit  être  condamné  comme 
héritier.  Néanmoins  fi  le  jugement  de  condamnation  n'eft  pas  un  jugement 
fouveraln&contradidoire,  il  peut,  fur  l'appel  qu'il  interjettera,  ou  fur  l'oppo' 
fiîion  qu'il  formera  ,  rapporter  une  renonciation ,  &  le  faire  en  conféquence 
décharger  de  la  condamnation.  Il  doit  feulement  en  ce  cas  être  condamné  aux 
dépens  faits  jufqu'au  rapport  de  fa  renonciation  ,  les  ayant  occafionnés  par  fa 
demeure.  Lorfqu'il  n'y  a  plus  lieu  a  l'appel  ni  îi  l'oppofuion  contre  le  juge- 
ment de  condamnation ,  l'héritier  ne  peut  plus,  en  renonçant,  éviter  de  payer 
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celui  au  profit  de  qui  la  condamnation  a  été  rendue  :  mais  il  peut  toujours 
renoncer  vis-à-vis  des  autjres  créanciers  de  la  fuccefîlon ,  qui  ne  peuvent  lut 
oppofer  le  jugement  qui  Pa  condamné  comme  héritier ,  dans  lequel  ils  n'é- 
toient  pas  parties  ,  iiiivant  cette  règle  de  Droit ,  Rcs  inter  alios  judicata ,  aliïs 
ncc'prodejî y  me  noca,       '■    '  \ 

Section     V  I. 

Des,  partages  des  Succejfions, 
Article     premier. 
De   raciion  de  partage. 

71.  L'état  de  communauté  de  biens  eft  un  état  qui  ne  peut  fubfifter  pour 
toujours,  &  qui  exige  un  partage. 

De  là  naît  l'obligation  que  chacun  des  héritiers  contra£le  envers  fes   co- 
héritiers ,  de  partager  les  biens  de  la  fiicceffion  lor/qii'il  en  fera  requis  :  &  de 
ciette  obligation  naît  l'aftion  aux  fins  de  partage ,  que  chacun  des.  héritiers  peut 
-intenter  contre  (es  cohéritiers. 

Si  le  défunt  avoit  ordonné  que  fes  héritiers  ne  pourroient  fe  provoquer  à 

partage  ,  ou  fi  les  héritiers  étoient  convenus  de  ne  s'y  jamais  provoquer  , 

telle  ordonnance  &  telle  convention  fcrolent  de  nul  effet ,  comme  contraires  à 

,  la  nature  de  l'état  de  communauté  de  biens  :  NuLla  in  œurnum  fociaatis  commu" 

moeJi^\é\jO^  ^.  pro  foc.    '  -^  %. 

Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  fera  différé  pendant  un 
certain  temps  limité  ;  /.  74  ,  §.  2  ,  ff.  comm,  divid.  ;  putà  ,  jufqu'a  la  majorité 
de  quelqu'un  des  héritiers ,  ou  jufqu'à  la  décifion  d'un  certain  procès,  &c. 

71.  Tant  que  les  héritiers  &  leurs  fucceffeurs  poffedent  en  commun  les  biens 
de  la  fucceiîion  ,  l'adion  de  partage ,  ou  le  droit  qu'a  chacun  des  héritiers  de 
demander  le  partage ,  ne  peut  jamais  fe  prefcrire  :  car  cette  adion  naît  de  la 
nature  même  de  la  communauté ,  qui  exige  toujours  le  partage.  Mais  cette 
aftion  fe  prefcrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  aftions  ,;lorfqu'un 
héritier  a  joui  feul  ôc  féparément  pendant  ce  ternps  des  biens  dont  on  lui  de- 
mande le  partage.       -  ; 

73.  Un  mineur,  ou  fon  tuteur  pour  lui ,  peut  aufîi-bien  qu'un  majeur  de- 
rnander  le  partage  des  meubles  d'une  fucceffion  ;  mais  il  ne  peut  provoquer 
fes  cohéritiers  à  un  partage  définitif  des  immeubles  :  il  peut  feulement  en  de- 
mander un  provilionnel ,  par  lequel  chacun  des  cohéritiers  jouiroit  féparément 
du  lot  qui  lui  écherroit^  jufqu'au  partage  définitif.  La  raifon  eu.  que  les  mineurs 
ne  peuvent  aliéner  ni  difpofer  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  par  afte  entre 
vifs  ,  du  fonds  de  leurs  immeubles.  Or,  quoiqu'un  partage  définitif  des  immeu- 
bles d'une  fucceffion  ne  foit  pas  dans  notre  Jurifpnidence  Françoife  une  vraie 
aliénation  ,  il  e/l  au  moins  une  difpo^tion  que  le  cohéritier  fait  de  fes  immeu- 
bles ,  puifque  par  le  partage  il.reflreint  le  droit  univerfel  &  ilHmité  qu'il  avoit 
pour  fa  part  dans  tous  les  imitoeubles  de  la  fuççefîion,  à  ceux.qvii  lui  échéent; 

Élans  fon  lot»  "    '  »  ^     , 

(^uoicjuç 
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Quoique  le  mineur  ne  puifTe  pas  provoquera  un  partaoe  définitif,  il  peut 
y  être  provoqué  par  fon  cohéritier  majeur.  La  raifon  de  différence  eft  que  le 
partage  de  la  part  de  celui  qui  le  provoque,  efl:  une  dirpofition  volontaire, 
■puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  demander  :  mais  elle  cft  ncceffaire  de 
la  part  de  celui  qui  efl  provoqué.  Or  1^  loix  n'interdifent  aux  mineurs  que  les 
aliénations  &  difpofitions  volontaires  de  leurs  immeubles  ,  &  non  les  néceffai- 
res  ;  L,  I  ,^.  z  ,  in  fine  ,   ff.  de  reb.  eor.  quijuh  tut.  ;  L.  ly  ,  Cod.  de  prœd,  min, 

ArticleII. 

Des  objets  de.  r action  départage, 

74.  La  divifion  des  biens  eft  le  principal  ,  mais  n'eft  pas  le  feul  objet;  4e 
l'aftion  de  partage  ;  elle  a  aufïi  pour  objet  les  raifons  que  les  cohéritiers  ont  à 
fe  faire  refpedivement  les  uns  aux  autres;  toio  tit.  Û\  Fam.  erc.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  le  compte  mobilier  qui  précède  le  partage. 

Chacun  des  cohéritiers  doit  faire  raifon  à  fes  cohéritiers  ,  1°.  de  ce  qu'il  de- 
voit  au  défimt;  2^.  du  prix  des  meubles  dont  il  s'Qiï  rendu  adjudicataire  A  la 
vente  ;  3°.  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  fuccefîion  ;  4°.  du  dommage 
qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans  les  chofes  dépendantes  de  la  fucceffion.  Les  loix 
le  chargent,  à  cet  égard,  de  la  faute  commune  ,  de  kvi  culpâ;  L.  25  ,  §.  16 , 
Q.  fam>  ercifc. 

Obfervez ,  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  ,  que  fi  n'étant  pas  char- 
gé du  recouvrement  des  dettes  de  la  fuoceffiori ,  il  a  fait  connoître  par  la  quit- 
tance qu'il  a  donnée  à  un  débiteur  de  la  fucceffion  ,  qu'il  n'entendoit  recevoir 
que  fa  portion  ,  il  n'efl:  pas  obligé  d'en  faire  raifon  à  fes  cohéritiers ,  quoiqu'ils 
ne  puiffent  plus  recevoir  la  leur  du  débiteur,  qui  eil  depuis  devenu  infolvable  ; 
L.  j8 ,  f[.fam.  ercifc.  Ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  aufîi  vigilans  que 
lui. 

Plce  versa.  Chacun  des  cohéritiers  a  droit  de  fe  faire  faire  raifon  par  fes 
cohéritiers  de  ce  qui  lui  étoit  du  par  le  défunt ,  &  de  tout  ce  qu'il  a  mis  uti- 
lement pour  la  fucceffion ,  foit  pour  en  acquitter  les  dettes  &  autres  charges , 
foit  pour  la  culture  des  héritages ,  ou  pour  les  réparations  des  bâtimens  dépen- 
dans  de  la  fucceifion. 

Si  l'un  des  héritiers  avoit  une  a£lion  contre  un  tiers ,  laquelle ,  s'il  l'eût  exer- 
cée ,  eût  donné  lieu  à  un  recours  en  garantie  &  à  àes  dommages  &  intérêts 
contre  la  fuccefîion,  l'eflimation  de  ce  qu'il  perd  en  n'exerçant  pas  cette  adion  , 
peut  être  regardée  comme  une  mife  utile  qui  a  fervi  à  décharger  la  fuccefîion , 
&  dont  il  lui  doit  être  fait  raifon. 

75.  Le  partage  ne  pouvant  fe  faire  fans  une  eflimation  préalable  des  biens 
qui  font  à  partager ,  cette  eflimation  efl  un  objet  de  l'aftion  de  partage.  Lorf- 
que  tous  les  héritiers  font  majeurs,  elle  peut  fé» faire  à  l'amiable  :  lorfque  quel- 
qu'un d'entre  eux  efl  mineur,  elle  doit  fe  faire  par  des  Experts  nommés  par  le 
Juge  ,  qui  doivent  prêter  ferment. 

Les  rapports  font  aufîi  un  des  objets  de  l'action  de  partage:  nous  en  traite- 
rons partculiérement  en  l'artkle  fuivant, 

f  Ffff 
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Article    III. 

Des  rapports  que  les  ^nfans  qui  viennent  à  la  fuccej/ion  de  leur  père 
ou  mère  ,  ou  autre  afcendant ,  doivent  faire, 

76.  C'eft  un  principe  de  notre  Coiitunie,  art.  173  ,  ç\\\ç  père ,  merc  &  autres 
{ifczndans  ,  m  peiivint  avantager  ['un  de  leurs  cnfans  plus  que  l'autre ,  venans  cl  la 
fucccjjlin. 

D'où  il  fuit  qu'un  enfant  peut  bien  retenir  ce  qui  lui  a  été  donné  en  renon- 
çant à  la  fLiccefTion ,  art.  zyj ,  fauf  la  légitime  des  autres  enfans  :  mais  s'il  fe 
porte  héritier  du  donateur,  s'il  vUntà  lafucce£ion  ,  il  doit  rapporter  au  partage 
de  la  fiicccfîion  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  art.  ^oG  &  fuiv. 

§.      I. 

Qjiels  avantages  font  fujets  à  rapport, 

"jy.  Les  avantages ,  même  indircfts ,  (on  fujets  à  rapport  :  telles  font  les 
donations  que  le  défunt  auroit  faites  à  l'un  de  fes  enfans  par  l'interpofition  d'une 
tierce  perfonne,  ou  celles  qui  auroiént  été  déguifées  fous  l'apparence  d'un  au- 
tre contrat.  Par  exemple ,  lorfqii'un  père  vend  à  l'un  de  (qs  enfans  un  héritage 
pour  un  prix  au  deffous  de  la  jufte  valeur  ,  un  tel  a£le  eft  réputé  une  donation 
déguifée  fous  le  nom  de  vente ,  &  l'enfant  efl:  tenu  de  rapporter  l'héritage  à  la 
fucefîîon,  qui  lui  doit  faire  raifon  du  prix  que  le  défimt  a  reçu. 

78.  Par  la  jurifprudence  des  Arrêts,  l'enfant  doit  rapporter  non-feulement 
ce  qui  lui  a  été  donné,  mais  même  les  fommes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le  dé- 
funt, quand  même  il  en  auroit  conftltué  rente  au  défunt;  &  il  ne  feroit  pas 
recevable  à  offrir  de  continuer  la  rente  à  fes  cohéritiers  pour  leur  part;  Arrêt 
cité  par  Lebrun  ,  iii ,  ch.  G ,  f,  2  ^  n.  3.  De  là  il  fuit  aufîi  que  fi  un  fils  débiteur 
envers  fon  père  ,  a  fait  faillite ,  &  qu'il  lui  ait  été  fait  remife  par  un  contrat 
d'atermoiement  auquel  fon  père  a  été  forcé  de  foufcrire ,  le  fils  ne  laifTera  pas 
d'être  tenu  de  précompter  la  fomme  entière  qui  lui  a  été  prêtée. 

79.  Obfervez  qu'il  n'y  a  d'avantages  indireds  fujets  à  rapport ,  que  ceux 
par  iefqucls  le  défunt  fait  pafTer  quelque  chofe  de  fes  biens  à  l'un  de  fes 
enfans.  S'il  commue  un  fief  en  roture;  quoique  cette  commutation  foit  un 
avantage  pour  fes  puînés,  elle  ne  les  oblige  à  aucun  rapport  envers  leur  aîné  ; 
parce  que  le  défunt,  par  cette  commutation,  n'a  rien  fait  paffer  de  its  biens  à 
fes  puînés.  Par  cette  raifon  je  ne  ferois  pas  de  l'avis  de  Lebrun,  qui  dit  que 
C'cft  un  avantage  fujet  à  rapport ,  lorfqu'un  père  renonce  à  la  fuccefTion  de 
fon  frère  pour  favorifer  fes  enfans  mâles  ,  qui  venant  à  la  fuccefllon  à  fon  dé- 
faut, excluront  leurs  fœurs  dans  les  fiefs  de  cette  fuccefîion  :  car  le  père,  par 
cette  renonciation ,  ne  fait  rien  ~pafr:."r  de  fes  biens  à  fes  enfans  :  les  biens  de  la 
fuccefTion  à  laquelle  il  a  renoncé  ne  lui  ont  jamais  appartenu  ;  fes  enfans  les 
tiennent  diredement  de  leur  oncle,  &  non  de  leur  père. 

Suivant  le  même  principe,  l'avantage  que  rcfléntent  les  enfans  d'un  fécond 
lit  de  la  renonciation  que  fait  leur  mère  à  une  communauté  opidente  qui  étoit 
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entre  elle  &  feu  leur  père ,  ne  doit  pas  être  liijet  à  rapport  envers  leurs  frères  6c 
fœurs  du  premier  lit  :  ils  font  cenfcs  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de  cette 
communauté,  dans  laquelle  leur  mère,  qui  y  a  renonce^  efl  cenfé  n'avoir  ja- 
mais eu  aucune  part.  D'ailleurs  la  femme  en  ce  cafi  ule  du  droit  qu'elle  a  de 
choifn-  le  parti  de  facceptation  ou  de  la  renonc'^tron  à  la  communauté.  On 
doit  prélumer  que  le  parti  qu'elle  prend  ell  celui  qu'elle  juge  lui  convenir  le 
mieux,  plutôt  que  de  fuppofer  en  elle  la  volonté  d'avantager  ies  enfins  du 
fécond  lit;  &  ce  feroit  donner  lieu  k  des  diicuiiions  &  à  des  procès,  fi  les 
enfàns  du  premier  lit  étoient  admis  à  difcuter  les  forces  de  la  féconde  commu- 
nauté, &C  l'intention  qu'a  pu  avoir  leur  mère  en  y  renonçant;  Arrêt  dû  par 
Brodcaufur  Loua  jJvnunCy  C.  ch.  ^o  ,  n.  tC 

Par  la  même  raifon  oix  ne  doit  pas  regarder  comme  avantage  fujet  à  rap- 
port celui  que  fait  une  femme  à  i^s  enfans  du  fécond  lit,  en  acceptant  la  com- 
munauté de  fon  fécond  mariage,  quoique  mauvaife,  &  fe  privant  par-là  de  la 
faculté  qu'elle  auroit  eue  de  reprendre  fon  apport  en  renonçant;  à  moins  que 
la  fortune  du  mari  ne  fiit  notoirement  renverlée. 

L'avantage  que  rclTentent  les  enfans  du  fécond  lit  de  ce  que  le  furvivant 
efl:  reflé  en  continuation  de  communauté  avec  eux,  quelque  intérêt  qu'il  eût  à  la 
diflbudre,  n'cfl:  pas  plus  fujet  à  rapport,  fuivant  le  même  principe  \BrodeaUjibid. 

80.  Du  principe  qu'il  n'y  a  que  les  avantages  par  lefquels  le  défunt  a  fait 
pafler  quelque  choie  de  l'es  biens  k  l'un  de  fes  enfans  ,  qui  foient  fujets  à  rap- 
port, il  fuit  aufli  que  fi  le  défunt  s'étoit  démis,  de  l'agrément  du  Roi ,  en  faveur 
de  l'un  de  fes  enfans ,  d'un  Gouvernement ,  d'un  emploi  militaire ,  ou  d'une 
charge  de  la  Maiion  du  Roi ,  cet  enfant  ne  feroit  obligé  à  aucun  rapport  : 
car  ces  emplois ,  qui  lont  en  la  difpofition  du  Roi ,  ne  font  pas  cenfés  être  in 
bonis  &  faire  partie  des  biens  des  particuliers.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  défunt 
avoit  donné  une  fomme  à  un  tiers  à  la  requifition  de  fon  nls ,  pour  fcùre  avoir 
un  de  ces  emplois  à  fon  fils  :  car  c'ell:  comme  s'il  avoit  donné  la  fomme  k  fon 
fils  lui-même;  Arg.  l.  i8o ,  ff,  de  R.  J.  &  par  conféquent  le  fils  ne  pourroit 
fe  défendre  de  la  rapporter. 

8 1 .  L'égalité  efl  tellement  requife  entre  les  enfans  qui  viennent  k  la  fuccef- 
fion  de  quelqu'un  de  leurs  afcendans,  que  nous  fommes  obligés  de  rapporter 
à  ces  fuccefîions ,  non-feulement  ce  qui  nous  a  été  donné  à  nous-mêmes  par 
le  défunt ,  mais  aufîi  ce  qu'il  a  donné  à  nos  eni^ns. 

Si  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  nos  enfans  ne  nous  laiffoit  pas  notre 
légitime ,  nous  répéterions  ce  qui  s'en  manqueroit  contre  nos  enfans  donataires  : 
mais  fi,  par  leur  infolvabilité ,  cette  reiTource  nous  manquoit,  la  loi  du  rapport, 
qui  n'ell  qu'une  loi  purement  arbitraire ,  devroit  céder  à  la  loi  de  la  légitime  , 
qui  efl  fondée  dans  une  équité  naturelle  ;  &  nous  devrions  être  déchargés  du 
rapport  jufqu'à  concurrence  de  notre  légitime. 

81.  La  fille ,  après  la  difTolution  de  la  communauté  quilPété  entre  elle  &:  fon' 
mari ,  n'efl  obligée  aii  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  A  fc>n  mari, 
qu'autant  qu'elle  a  accepté  avec  lui  la  donation  ou  le  prêt,  ou  qu'elle  ou  fes 
enfans  en  ont  profité.  Mais  fi  elle  ne  l'a  pas  accepté ,  &  qu'elle  ni  fes  enfant 
n'en  aient  point  profité ,  elle  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  ion  mari ,  & 
fes  enfans  à  fa  iucçefîion,  elle  ne  peut  être  tenue  au  rapport.  Mais  fi  le  par- 
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tage  fe  fait  durant  la  communauté,  on  précompte  tout  ce  qui  a  été  donné  ou 
prêté  à  fon  mari, 

83.  Lorfque  quelqu'un  vient  à  la  fuccefîion  de  fon  aïeul  par  repréfentation 
de  ion  père  ou  de  fa  mère  prédécédés ,  il  efl  tenu  au  rapport  de  tout  ce  que  la 
perfonne  qu'il  repréfente  auroit  été  obligée  de  rapporter,  art.^iy,  fuivant  la 
règle,  Qui  alterius  jure  utitur^  eodcm  jure  utï  débet:  ce  qui  a  lieu  quand  même  il 
auroit  renoncé  à  la  fucceffion  de  la  perfonne  qu'il  repréfente.  Il  ne  pourroit 
même  en  ce  cas  demander  aucune  légitime ,  quand  même  ce  rapport  abfor- 
beroit  entièrement  fa  portion  :  car  n'étant  pas  héritier  de  fon  chef,  mais  du 
chef  de  la  perfonne  qu'il  repréfente ,  ce  n'eft  que  du  chef  de  cette  perfonne 
qu'il  a  droit  à  la  légitime ,  &  il  n'en  peut  prétendre  lorfque  cette  perfonne  en 
a  été  remplie. 

Il  y  a  certaines  chofes  dont  la  donation  n'eft  pas  fujette  à  rapport;  Voye^ 
Cart.  2>^^- 

§.      I  I. 

A  la  fuccejjion  de  qui  h   rapport  doit-il  fe  faire, 

84.  Il  eft  évident  que  ce  n'eft  qu'à  la  fucceffion  du  donateur  que  l'enfant 
doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  :  c'eft  pourquoi  l'enfant  n'eft  pas  tenu 
de  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  aïeul. 

Néanmoins  fi  fon  père,  en  venant  à  la  fucceffion  de  cet  aïeul,  avoit  été 
obligé  de  rapporter  à  fes  cohéritiers  cette  donation  ;  comme  le  père  en  ce  cas 
auroit,  par  ce  rapport,  indemnifé  la  (ucceffion  de  l'aïeul  donateur,  &  pris  pour 
fon  compte  la  donation ,  &  que  par  ce  moyen  il  feroit  en  quelque  façon  devenu 
le  donateur  à  la  place  de  l'aïeul ,  l'entant  donataire  feroit  en  ce  cas  tenu  de 
rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  aïeul  ; 
Lebrun  ,  /.  j ,  c/t.  6'ff.z,n.^C)&  5i. 

Lebrun  ,  ibid.  penfe  qu'il  en  eft  de  même  lorfque  le  père  n'a  renoncé  à  la 
fucceffion  de  l'aïeul  que  pour  éviter  le  rapport  de  cette  donation  :  fecàs  s'il 
avoit  fujet  fans  cela  d'y  renoncer. 

8  5 .  Lorfque  le  père  &  la  mcre  ont  doté  conjointement  tm  de  leurs  enfans  , 
cet  enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  moitié  à  la  fuccef- 
fion de  l'un ,  &c  pour  l'autre  moitié  à  celle  de  l'autre  :  ce  qui  a  lieu  quand  même 
la  mère  auroit  renoncé  à  la  communauté  ;  car  elle  n'en  a  pas  moins  donné  ;  & 
on  lui  précompte  en  ce  cas  fur  fes  reprifes  la  moitié  de  ce  qui  a  été  tiré  de  la 
communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

Lorfque  les  père  &  mère  ont  doté  conjointement,  le  rapport  doit  fe  faire  à 
chacune  des  deux  fucceffions  pour  moitié ,  quand  même  la  chofe  donnée  en  dot 
feroit  le  propre  de  l'un  des  deux.  Par  exemple ,  li  un  père  &  une  mère  ont 
donné  en  dot  à  un  eafant  un  héritage  de  40,000  liv.  propre  du  père  ;  le  père 
n'ayant  en  ce  cas  donné  pour  fon  compte  que  la  moitié  de  cet  héritage ,  & 
ayant  donné  l'autre  moitié  pour  le  compte  de  fa  femme ,  qui  en  conféquence 
devient  débitrice,  aciione  mandati  contraria^  envers  fon  mari  de  la  fomme  de 
20,000  livres  ,  prix  de  cette  moitié  ;  fi  le  père  vient  à  prédécéder ,  l'enfant  ne 
fera  obligé  de  rapporter  l'héritage  à  fa  fucceffion  qu'à  la  charge  qu'on  lui  fera 


Des  Droits  de  SucceJJions,  60  i 

raifon  de  2,0,000  livres ,  dont  la  fucceflion  paternelle  a  droit  de  fe  faire  rem- 
bourler  par  la  mère  furvivante  ;  laquelle  fomme  de  20,000  livres  l'enfant 
donataire  rapportera  par  la  fuite  à  la  fucceflion  de  fa  mère.  Vice  versa,  li 
ceft  la  mère  qui  prédécede,  l'enfant ,  en  retenant  l'héritage  qui  lui  a  été  donne 
en  dot ,  rapportera  à  la  fucceflion  de  fa  mère  la  fomme  de  20,000  livres , 
prix  de  la  moitié  de  l'héritage  dont  elle  s'efl:  rendue  débitrice  envers  ion  mari 
pour  le  doter ,  &  la  fucceflion  maternelle  fera  raifon  de  cette  fomme  au  fur- 
vivant.  Par  la  fuite,  lorfque  le  père  mourra,  l'enfant  ne  fera  tenu  au  rapport 
de  l'héritage  qu'à  la  charge  que  la  fucceflion  paternelle  lui  fera  raifon  de  cette 
fomme  dont  le  père  a  été  indemnlfé. 

%6.  Lorfqu'il  efl:  porté  par  la  donation  que  la  dot  s'imputera  en  entier  fur  la 
fucceflion  du  prédécédé ,  le  prédécédé  efl  cenfé  avoir  feul  donné  le  total ,  &  le 
rapport  ne  s  en  fera  qu'à  fa  fucceflion. 

Mais  s'il  efl  feulement  dit  qu'au  moyen  de  la  dot  qui  m'efl  donnée  par  mes 
père  &  mère ,  je  ne  pourrai  demander  partage  au  furvivant  qu'en  rappor- 
tant la  dot  entière  à  la  fucceflion  du  prédécede  ;  fl  je  n'ai  pas  demandé  partage 
au  furvivant,  &  que  je  l'aie  laifl!e  jouir  de  ce  qui  pouvoit  me  revenir  dans  les 
biens  de  la  fucceflion  du  prédécédé ,  le  rapport  fe  fera  par  moitié  à  chacune 
àiQS  deux  fuccefllons. 

87.  Lorfque  le  père  a  feul  parlé  à  la  donation  faite  des  effets  de  la  commu- 
nauté ,  comme  en  ce  cas  le  mari  efl  cenié  avoir  donné  en  fa  qualité  de  chef 
de  la  communauté ,  la  femme ,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté ,  efl: 
cenfée  avoir  donné  pour  moitié ,  organo  mariti  ;  &  le  rapport  doit  fe  faire  par 
moitié  à  fa  fucceflion  :  mais  fi  elle  renonce  à  la  communauté  ,  le  rapport  fe 
fera  pour  le  total  à  la  fucceflion  du  mari ,  n'y  ayant  en  ce  cas  que  lui  qui  ait 
donné. 

Paeillement ,  lorfqu'un  père  étant  en  communauté  avec  fa  femme,  a  prêté 
une  fomme  d'argent  à  l'un  de  {ts  enfans  ,  le  rapport  s'en  fera  par  moitié  à  cha- 
cune des  fuccefllons  du  père  &  de  la  mère  en  cas  d'acceptation  de  la  communau- 
té :  mais  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  le  rapport  s'en  fera  pour  le 
total  à  la  feule  fucceflion  du  père,  parce  que  c'efl:  au  père  feul  en  ce  cas  à  qui 
la  fomme  efl  due, 

§.  III. 

A  qui  le  rapport  ejî-il  dû, 

88.  L'enfant  donataire  n'efl:  obligé  au  rapport  qu'envers  fes  cohéritiers. 
C'efl:  pourquoi  fi  une  perfonne  a  laiflTé  pour  héritiers  deux  enfans  ,  à  l'un  def- 
quels  il  avoit  donné  entre  vifs  une  certaine  fomme ,  &  a  légué  le  tiers  de  {(t^ 
biens  à  un  étranger,  l'enfant  donataire  partagera  avec  l'autre  enfant  la  fomme 
qui  lui  a  été  donnée  ,  &  qu'il  doit  rapporter,  fans  que  le  légataire  y  puifie 
prétendre  aucune  part. 

Il  fembleroit  qu'une  féconde  femme  donataire  de  part  d'enfant  de  fon  mari , 
ne  devroit  pareillement  prendre  aucune  part  dans  les  ônoi^s  données  à  l'un  des 
enfans  qui  les  rapporte  au  partage  de  la  fucceflion  de  fon  père.  Néanmoins  fi  la 
donation  n'a  été  faite  que  depuis  le  contrat  du  fécond  mariage ,  il  faut  décider 
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que  la  femme  donataixe  de  part  d'entant  y  doit  prendre  part  ;  autrement  il  fe- 
roit  au  pouvoir  du  donateur  de  diminuer  ou  réduire  à  rien  la  donation  de 
part  d'eatant  qu'il  a  faite  à  fa  femme  par  celles  qu'il  feroit  à  fes  entans  ;  ce  qui 
ne  doit  pas  être. 


quel ^...  .^. ^^  .^ - ,-  — 

créanciers  ne  pourront  rien  prétendre  dans  ce  que  l'eufant  qui  a  été  le  plus 
avantagé,  fera  tenu  de  rapporter  à  l'autre.  Mais  fi  celui  qui  a  été  le  moms 
avantagé ,  s'étoit  porté  héritier  pur  &  fmiple ,  les  créanciers  de  la  fucceflion 
étant  devenus,  parfon  acceptation  pure  &:  fimple,  fes  propres  créanciers  pour 
la  part  dont  il  elt  héritier  ,  ils  pourront,  en  cette  qualité ,  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  pour  le  rapport  qui  lui  eil  du  par  fon  trere. 

§.    I  V. 

Si  cejl  de  la  chofe  même  ou  de  la  valeur  dont  le  rapport  fe  fait, 

90.  Lorfque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  comme  ces  chofes 
font  de  nature  à  fe  confumer  ou  à  fe  déprécier  par  le  temps ,  ce  n'eft  point  des 
chofes  en  nature  dont  le  rapport  efl  dû ,  mais  de  la  fomme  qu'elles  valoient 
lors  de  la  donation. 

Il  en  efl:  de  même  des  offices,  quoiqu'ils  foient  réputés  immeubles  :  le  rap- 
port n'efl  pas  dû  de  l'office  en  nature  ,  mais  de  la  fomme  qu'il  valoit  lors  de 
la  donation ,  &  de  celle  que  le  père  a  donnée  à  fon  fils  pour  les  provifions  &  la 
réception.  La  raifon  eil:  tirée  de  l'indécence  qu'il  y  auroit  qu'un  Officier  fe  dé- 
mît de  fon  office  pour  le  rapporter. 

Lorfque  cqs  chofes  ont  été  données  pour  un  certain  prix ,  l'enfant  donataire 
qui  a  bien  voulu  les  prendre  pour  le  prix  ,  ne  doit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre 
du  prix.  Au  contraire  les  autres  enfans  peuvent  être  reçus  à  prouv^er  que  le  prix 
pour  lequel  elles  ont  été  données  eft  au-deffiaus  de  fa  jufte  valeur  ;  autrement 
ce  feroit  ouvrir  la  voie  aux  avantages  indireâs.  Cette  règle  néanmoins  foutfre 
une  exception  à  l'égard  des  offices.  Les  Arrêts  ont  permis  qu'un  père  pût  don- 
ner à  l'un  de  fes  enfans  fon  office  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  quoiqu'il 
fût  d'une  plus  grande  valeur  lors  de  la  donation  :  on  a  toléré  ce  petit  avan- 
tage comme  un  moyen  qu'on  laifTe  à  des  perfonnes  de  conferver  la  fplendeur  de 
leur  famille  en  y  con(QYY2Lnt  leur  office.  D'où  l'on  doit  conclure  que  cette  ex- 
ception ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  offices  de  Magiilrature  ,  &  qu'elle  n'au- 
roit  pas  lieu  à  l'égard  d'un  office  de  Procureur ,  ou  de  Receveur  des  Tailles , 
6c  autres  femblables  ;  Lebrun  ,  /.  j  ,  ch.  6' ,  f.  ^  ,  n.  42. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  le  rapport  dû  par  un  enfant  donataire  d'effets 
mobiliers  ou  d'un  office,  efl:  invariable  :  car  foit  que  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données  foient  augmentées  ,  foit  qu'elles  foient  diminuées ,  ou  même  totalement 
péries,  il  etl  toujours  débiteur  du  rapport  d'une  même  fomme,  fçavoir  de 
celle  qu'elles  valoient  lors  de  la  donation. 

^i.  Lorfque  ce  font  des  héritages  ou  autres  immeubles  (û  l'on  en  excepte 
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les  offices  )  qui  ont  été  donnés ,  l'enfant  donataire  doit  le  rapport  de  la  chofe 
même  en  nature  ;  art,  ^o(P. 

C'eft  pourquoi  il  doit  rapporter  les  héritages  qui  lui  ont  été  donnés ,  tels 
qu'ils  i'e  trouvent  lors  du  partage  ,  loit  qu'ils  aient  reçu  quelque  augmenta- 
tion,  foit  qu'ils  aient  iouffert  quelque  diminution;  fauf  que  la  ûicccfuon  doit 
lui  faire  raiion  des  impenses  qu'il  a  faitij  fur  l'héritage,  luiv^ant  les  diflind^ions 
qui  feront  expliquées  dans  nos  iiotes  i\vr  ledit  art.  t^oG ;  &c  il  doit  de  fon  côté 
faire  railbn  à  la  tuccefiion  des  dégradations  6c  diminutions  que  l'héritage  au- 
roit  foufiertes  par  fa  faute. 

Suivant  le  même  principe,  fi  l'héritage  donné  étoit  totalement  péri  fans 
la  faute  de  l'enfant  donataire  ,  il  feroit  entièrement  déchargé  du  rapport. 

92.  Lorfque  l'enfant  a  aliéné  l'héritage  cjui  lui  a  été  donné  ;  fi  l'aliénation 
qu'il  en  a  faite  a  été  volontaire  ,  il  ne  doit  pas  le  rapport  du  prix  pour  lequel 
il  l'a  vendu  :  mais  il  demeure  toujouî-s  débiteur  du  rapport  de  l'héritage  en 
nature  ;  car  il  ne  peut  par  fon  fait  changer  l'objet  de  ion  obligation.  Mais 
comme  il  ne  peut  remplir  cette  obligation  ,  n'ayant  plus  l'héritage  ,  il  doit  rap- 
porter le  prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage  ,  foit  qu'il  foit  plus  confidérable , 
foit  qu'il  foit  moindre  que  celui  pour  lequel  il  l'a  vendu ,  fous  la  dédu£lion 
néanmoins  des  impenfes  faites  ,  foit  par  lui  avant  l'aliénation',  foit  par  fes  fuc- 
cefTeurs  depuis  qu'il  l'a  aliéné  ,  &  à  la  charge  de  faire  par  lui  raifon  des  dé- 
gradations faites  par  fa  faute  ou  celle  de  fes  fucceffeurs. 

C'efl  aufli  une  conféquence  ,  que  fi  l'héritage  efl  totalement  péri  depuis 
qu'il  l'a  vendu,  il  efl  totalement  déchargé  du  rapport  (^a).  Il  profite  à  la  vérité 
du  prix  qu'il  a  reçu  en  le  vendant;  mais  ce  profit  lui  vient  de  fa  bonne  fortune, 
&  n'efl  pas  un  avantage  qu'il  ait  aux  dépens  de  la  fuccefilon  du  défimt ,  qui  ne 
lui  a  donné  que  l'héritage,  qui ,  étant  péri,  ne  fe  trouveroit  plus  dans  la  fuccef- 
fion  du  défunt,  quand  même  il  ne  lui  auroitpasété  donné. 

93.  Il  en  ell:  autrement  lorfque  l'aliénation  que  l'enfant  a  faite  de  l'héri- 
tage fujet  au  rapport  a  été  nécefiaire  :  en  ce  cas  l'obhgation  du  rapport  de  cet 
'héritage  fe  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été 
vendu  ;  &  ce  rapport  efl  invariable ,  quelque  augmentation  ou  diminiuion  qui 
furvienne  depuis  à  cet  héritage  ,  &c  quand  même  il  périroit  totalement. 

Il  en  eu  de  même  lorfque  les  rentes  qui  avoient  été  données  à  un  enfant, 
lui  ont  été  rembourfées  ,  ou  qu'on  lui  a  déguerpi  malgré  lui  l'héritage  qui  en 
étoit  chargé: en  ce  cas  l'obligation  du  rapport  de  la  rente  fe  convertit  en  celle 
■du  rapport  de  la  fomme  de  deniers  ou  de  l'héritage  déguerpi  ,  dans  lefquels 
fe  font  converties  les  rentes  :  car  fi  la  donation  ne  lui  avoit  pas  été  faite  ,  il  ne 
fe  feroit  pareillement  trouvé  dans  la  fucceffion  du  défvmt  que  les  deniers  du 
rachat,  ou  l'héritage  déguerpi. 

{a)  Ce  fentiment  de  M.  Pothier  ne  peut  guère  être  adopté.  11  n'eft  pas  juAe  que  le  do- 
nataire qui  a  reçu  le  prix  de  l'héritage  par  lui  vendu  ,  profite  d'un  cvénement  qui  lui  cft 
iiufli  étranger  que  Tincendie  de  cet  héritage  entre  les  mains  d'un  tiers.  1 1  ne  peut ,  à  la  vérité  , 
rapporter  alors  l'efliniation  de  l'héritage  qui  n'exifte  plus,  mais  ij  doit  rapporter  ce  qu'il  a 
reçu  à  raifon  du  prix  de  la  vente  de  cet  héritage  dont  il  a  profité  11  en  eft  autrement  fi 
la  donataire  n'a  point  aliéné  rhétiia;e  ,  &  qu'il  foit  péri  entre  fes  mains  par  un  incendie 
eu  autre  force  majeure  ;  alors  il  n'efl  tenu  d'aucun  rapport ,  parce  qu'alors  il  n'a  profité 
de  rien. 
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§.    V. 

Des  fruits  &  des  intérêts  des  chofes  fujettes  à  rapport, 
Voye:^  f article  ^ocf, 

S    V  I. 

Comment  fe  fait  le  rapport ,  &  quel  en  efl  r effet, 

94.  On  fatisfalt  à  l'obligation  du  rapport,  en  deux  manières  ;  i**.  ou  en  por- 
tant dans  la  maffe  des  biens  qui  font  à  partager,  l'héritage  ou  autre  immeuble 
fujet  au  rapport,  pour  le  prix  auquel  il  a  été  eflimé  parles  eftimateurs  des  biens 
de  la  fucceffion  ;  ce  qui  s'appelle  proprement  rapporter;  2*^.  ou  en  moins  prenant, 
c'efl-à-dire ,  en  fbuffrant  que  chacun  de  mes  cohéritiers  prélevé  avant  moi  fur 
ïa  maffe  des  biens  de  la  fucceiïïon  autant  que  ce  qui  m'a  été  donné  de  plus 
qu'à  eux. 

Pour  que  je  puiffe  fatisfaire  de  cette  féconde  manière  à  l'obligation  du  rap- 
port ,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  les  biens  de  la  fuccefîion  des  chofes  de  pareille  va- 
leur &  bonté  à  celles  qui  m'ont  été  données ,  fuffifamment  de  quoi  égaler  à  moi 
chacun  de  mes  cohéritiers  :  autrement  je  dois  être  obligé  précifément  à  porter 
dans  la  maffe  des  biens  à  partager ,  ce  qui  m'a  été  donné, 

9  5 .  Lorfque  le  rapport  s'efl:  fait  en  moins  prenant ,  &  pareillement  lorfque 
l'héritage  rapporté  à  la  maffe  cil:  tombé  dans  le  lot  de  celui  qui  l'avoit  rapporté  , 
le  rapport  n'eft  que  fîftif  ;  l'héritage  rapporté  n'en  efl:  pas  moins  cenfé  avoir  tou- 
jours continué  d'appartenir  à  l'enfant  à  qui  il  avoit  été  donné.  Le  rapport  ell 
réel  lorfque  l'héritage  rapporté  tombe  dans  le  lot  de  quelqu'un  des  cohéri- 
tiers de  celui  qui  l'a  rapporté  ;  celui  dans  le  lot  duquel  il  eiî  tombé  ,  n'efl 
point  cenfé  le  tenir  de  celui  qui  l'a  rapporté ,  mais  du  défunt ,  à  la  fucceffion 
duquel  il  a  été  rapporté  :  c'efl:  pourquoi  il  y  fuccede  fans  aucune  charge  des 
hypothèques  ,  fervitudes  &  autres  droits  qu'y  auroit  pu  impofer  celui  qui  l'a 
rapporté.  Tous  c^s  droits  s'évanouiffent  par  le  rapport  réel  de  l'héritage  :  car 
.  celui  qui  les  a  impofés ,  n'étant  propriétaire  de  l'héritage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port ,  n'a  pu  donner  à  d'autres  aucun  droit  fur  l'héritage  que  fous  la  même 
charge  ;  cùm  nemo  plus  juris  in  alium  tr ans  ferre,  pojjît  qiiàm  ipfe  haberet  ;  /.  ^4, 
ff.  de  Reg.  Jur.   Lebrun  ,  /.  j  ,  cA.  C ,  f.  4. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  cohéritiers  d'un  enfant  qui  efl  débiteur 
du  rapport  d'un  héritage,  puiffent  agir  contre  les  tiers  détenteurs  lorfqu'il  l'a 
vendu  :  ils  doivent  fe  contenter  que  l'enfant  qui  l'a  vendu  leur  faffe  raifon  du 
prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage  ,  &  ils  ne  doivent  pas  l'expofer  à  des  rC" 
cours  de  garantie  ',  cùm  res  nonfint  amarï  traçiandce  inter  conjunclos. 

Article    IV. 

Des  effets  du  partage  ,  &  des  obligations  qui  çn  réfultent, 

96.  Les  partages  ne  font  pas  regardés  dans  notre  Jiu-ifprudence  comme  des 
titres  d'acquifition ,  mais  comme  des  aftes  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  dé- 
terminer la  part  de  chacun  des  cohéritiers ,  qui ,  avant  le  partage  ,  étoit  indé-» 
terminée  aux  feules  chofes  quj  échéent  à  ce  cohéritier  par  fon  lot  de  partage. 

Suivant 
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Suivant  ce  principe ,  chaque  héritier  eft  ctwié.  avoir  fiiccédé  feul  diredement 
au  défunt  à  toutes  les  chofès  échues  en  fon  lot ,  &  n'en  rien  tenir  de  Tes  cohé- 
ritiers ;  &  il  eft  pareillement  cenfé  n'avoir  fuccédé  à  aucune  autre  chofe  qu'à  ce 
qui  lui  eil  échu  en  fon  lot. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe ,  que  les  partages  ne  donnent  ovivertvire 
à  aucun  profit,  &  que  dans  notre  Jurifprudence  les  créanciers  particuliers  de 
chaque  héritier  ne  peuvent  prétendre  aucune  hypothèque  que  fur  les  biens  échus 
au  lot  de  l'héritier  leur  débiteur ,  ceux  qui  échéent  à  its  cohéritiers  étant 
cenfés  ne  lui  avoir  jamais  appartenu.  De  là  il  fuit  que  les  créanciers  parti- 
culiers d'un  héritier ,  ayant  intérêt  qu'il  tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur  des 
biens  fur  lefquels  ils  puifTent  fe  venger,  peuvent  pour  lui  intervenir  au  partage, 
lorfqu'il  efl  encore  à  faire. 

97.  Les  obligations  qui  réfultent  du  partage  ,  font,  i°.  celles  qui  réfultent 
du  compte  mobilier,  dont  il  a  été  parlé  ci-deffus,  art.  2. 

2?.  Celles  qui  réfultent  des  retours  de  partage. 

Comme  on  ne  peut  pas  toujours  divifer  les  biens  de  la  fucceffion  en  des  lots 
qui  foient  parfaitement  égaux ,  lorfqu'un  lot  fe  trouve  plus  fort ,  on  le  charge 
d'un  retovir  envers  le  lot  qui  eft  le  plus  foible ,  pour  les  égaler. 

Ce  retour  confifte,  ou  dans  une  rente ,  ou  dans  une  fomme  de  deniers. 

Lorfqu'il  confifle  dans  une  rente ,  c'cft-à-dire ,  lorfqu'il  efl  porté  par  le  par- 
tage qu'un  tel  lot ,  comme  plus  fort ,  fera  chargé  de  tant  de  rente  envers  un 
autre  lot,  cette  rente  efl:  une  rente  foncière,  &  une  charge  réelle  des  héritages 
compris  dans  le  lot,  dont  les  arrérages  commencent  à  courir  du  jour  que  Thé- 
ritier  efl:  entré  en  jouiiTance  du  lot  qui  en  efl;  chargé.  Celui  à  qui  ce  retour  efl 
dû ,  a  pour  ce  retour  tous  les  privilèges  des  feigneurs  de  rente  foncière  ;  & 
celui  qui  en  efl  chargé  n'efl  tenu  de  cette  rente  que  tant  qu'il  poffede  les  héri- 
tages compris  dans  le  lot  qui  en  efl  chargé,  ou  quelque  partie  d'iceux;  &  il  peut 
s'en  libérer  en  les  déguerpiffant  ;  à  moins  que  le  partage  ne  contînt  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  créée  pour  le  retour. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  retour  étoit  réglé  par  le  partage  à  une  fomme 
d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  le  débiteur  du  retour  auroit  incontinent,  & 
par  le  même  aâ:e  de  partage  ,  conflitué  une  rente  :  cette  rente  efl  une  dette  per- 
fonnelle,  qui  ne  diffère  pas  des  autres  rentes  conflituées. 

Lorfque  le  retour  confifle  dans  une  fomme  d'argent ,  pour  le  prix  de  laquelle 
il  n'a  pas  été  conflitué  de  rente ,  cette  fomme  efl  exigible ,  foit  dans  les  termes 
convenus  par  le  partage ,  foit  incontinent ,  s'il  n'en  a  été  accordé  aucun  ;  & 
dans  l'un  &  l'autre  cas,  les  intérêts  de  cette  fomme  courent  de  plein  droit,  & 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  aucune  demande ,  du  jour  que  l'héritier  efl  en- 
tré en  jouiffance  du  lot  chargé  de  ce  retour. 

98.  3°.  La  principale  obligation  qui  réfulte  des  partages,  efl  l'obligation 
de  la  garantie  que  les  co-partageans  fe  doivent  réciproquement. 

Il  y  a  lieu  à  cette  garantie  toutes  les  fois  que  quelqu'un  des  cohéritiers  efl 
obligé  de  délaiffer  quelqu'une  des  chofes  comprifes  dans  le  lot  qui  lui  efl  échu, 
ou  efl  empêché  de  jouir  de  quelqu'un  des  droits  compris  audit  lot ,  ce  qui 
e'appelle  éyicîion  :  tous  fes  cohéritiers  font  en  ce  cas  tenus ,  chacun  pour  fa  part 
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héréditaire ,  de  le  dédommager  de  la  diminution  que  Ton  lot  en  Touffre ,  fa 
.part  demeurant  confuie  lur  lui. 

99.  Pour  qu'une  cvldion  donne  lieu  à  cette  garantie,  il  faut,  1°,  qu'elle 
procède  d'une  caufe  qui  exifloit  dès  le  temps  du  partage;  comme  lorsqu'un 
cohéritier  a  été  obligé  de  délaifler  un  héritage  échu  en  fon  lot,  parce  qu'il 
n'appartenoit  pas  à  la  fucceffion ,  ou  parce  qu'il  n'appartenoit  à  la  iucceiTion 
que  pour  un  temps ,  ou  jufqu'à  l'échéance  d'une  certaine  condition. 

Si  l'évidion  procède  d'une  caufe  nouvelle  furvenue  depuis  le  partage ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  garantie  ;  putà  ,  fi  depuis  le  partage  on  m'a  pris  quelque  morceau 
<ie  terre  pour  faire  un  grand  chemin ,  ou  iî  le  Roi  a  fupprimé  un  o&ce ,  ou 
quelque  autre  droit  échu  en  mon  lot. 

100.  Il  faut,  1°.  que  ce  ne  foit  pas  par  fa  faute  que  l'héritier  ait  fouffert 
révision.  Par  exemple,  fi  par  fa  faute  il  a  perdu  la  poiTefTion  de  quelque  mor- 
ceau d'héritage  échu  en  fon  lot,  dans  laquelle  il  aiiroit  pu  fe  maintenir  s'il  ne 
l'avoit  pas  perdue  ;  ou  fi  n'ayant  pas  fommé  en  caufe  fes  cohéritiers ,  il  a  été 
condamné  à  délaiffer  un  héritage  échu  en  (on  lot,  faute  par  lui  d'oppofer  un 
înoyen  de  prefcription  dont  il  auroit  pu  fe  défendre. 

loi.  Enfin,  3°.  il  faut  que  ce  foit  une  éviûion  du  rifque  de  laquelle  l'hé- 
ïitier  n'ait  pas  été  chargé  par  le  partage. 

Mais  la  fimple  connoiffance  qu'il  auroit  eue  que  la  chofe  étolt  fujette  à  cette 
néviftion ,  ne  l'exclut  pas  du  droit  de  garantie. 

102.  Ceft  aufîi  une  efpece  d'évidlion  qui  donne  lieu  à  la  garantie,  lorfque 
l'un  des  héritiers  efl  obligé  de  fouffrir  fur  un  héritage  échu  en  ion  lot ,  quelque 
charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  le  partage.  La  fimple  connoiffance 
'qu'il  en  auroit  eue  n'exclut  pas  cette  garantie. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  charges  pour  lefquelles  il  n'y  a  pas  de  garantie , 
^quoiqu'elles  n'aient  pas  été  exprimées  par  le  partage ,  ni  même  connues  de 
l'héritier  à  qui  l'héritage  eft  échu  ;  telle  eft  la  charge  des  droits  feigneuriaux 
ordinaires  :  car  la  règle.  Nulle  terre  fans  fdgnmr ,  ayant  lieu  parmi  nous,  cette 
•charge  eft  toujours  fous-entendue  :  telle  efl  aufîi  la  charge  des  fervitudes 
"vifibles. 

103.  Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons  de  parler,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  chofes  qui  nous  tombent  en  partage  ,  &  qu'on  appelle  garan- 
4Ï£  de  droite  il  y  a  \me  garantie  qui  eft  particulière  aux  rentes,  qu'on  appelle 
garantie  de  fait. 

Il  y  a  lieu  à  cette  garantie  lorfqii'une  fente  tombée  au  lot  -de  l'un  des  héri- 
tiers devient  caduque  par  l'infolvabilité  &  la  difcufîion  des  biens  du  débiteur. 

Il  y  a  lieu  à  cette  garantie  quelque  long-temps  qu'il  fe  foit  écoulé  depuis  le 
partage ,  y  eût-il  plus  d'un  fiecle ,  à  moins  qu'on  n'ait  limité  par  le  partage  la 
iurée  de  cette  garantie,  ce  qu'il  efl  très-à-propos  de  faire.  Cette  garantie  oblige 
■les  cohériers  ou  leurs  fucceffeurs,  chacun  pour  leur  part,  à  indemnifer  Fhéritier 
'<5ui  a  fouffert  cette  caducité ,  en  lui  continuant  chacun  pour  leur  part  la  rente 
•à  la  place  du  débiteur  infolvable ,  la  fienne  confufe. 

104.  On  demandera  peut-être  pourquoi  l'héritier  >à  qui  «ne  rente  eft  échue 
"en  partage,  n'en  fouiïre  pas  la  perte  qui  n'arrive  que  depuis  le  partage,  de 
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même  qu'il  Couffre  la  perte  des  autres  chofes ,  lorfqu'elle  furvient  depuis  le  par' 
tage ,  par  incendie  ou  quelque  autre  cas  fortuit,  fans  en  pouvoir  prétendre  au- 
cune indemnité  contre  ies  cohéritiers.  La  raifon  de  cette  différence  me  paroît 
prife  de  la  nature  des  rentes  ,  qui  font  un  être  fucceflif,  lequel  confille  dans 
tous  les  arrérages  qui  en  doivent  courir  jufqu'au  rachat  :  d'où  il  fuit  que  l'hé- 
ritier à  qui  une  rente  eft  échue  par  le  partage ,  eft  cenfc  n'avoir  pas  reçu  en- 
core toute  la  choie  qui  lui  eft  échue ,  lorfqu'il  ceffe  de  pouvoir  en  percevoir 
les  arrérages  ;  c'eft  pourquoi  fes  cohéritiers  la  lui  doivent  parfournir. 

105.  Cette  garantie  n'a  pas  lieu  lorfque  la  rente  eft  devenue  caduque  par 
la  faute  de  l'héritier  à  qui  elle  eft  échue,  qui  en  a  laiflc  périr  les  hypothéquas, 
©u  par  la  prefcription ,  ou  en  manquant  de  s'oppofer  à  des  décrets. 

Les  autres  créances  ne  donnent  pas  lieu  à  cette  garantie  de  fait ,  lorfque  le 
débiteur  ne  devient  infolvable  qu'après  un  temps  fuftifant  dans  lequel  l'héritier 
à  qui  elle  eft  échue  a  pu  s'en  faire  payer,  à  moins  qu'il  ne  juftifîe  de  fes  dili- 
gences. 

106.  Lorfqu'entre  pluHeurs  héritiers  qui  font  tenus  d'une  garantie  de  par- 
tage envers  leurs  cohéritiers  ,  il  y  en  a  d'iniblvables ,  la  caducité  des  portions  • 
dont  étoient  tenus  les  infolvables,  donne  lieu  à  une  nouvelle  garantie  contre  les 
folvables  :  en  conféquence  les  portions  des  infolvables  doivent  fe  répartir  en- 
tre les  folvables,  &  celui  à  qui  la  garantie  eft  due.  Par  exemple,  fi  j'ai  foufFert 
révision  d'un  héritage  de  6,000  liv.  tombé  en  mon  lot,  ou  la  caducité  d'une 
rente  au  principal  de  6,000  livres ,  &  que  nous  foyons  fix  héritiers ,  dont  deux 
font  infolvables,  chacun  des  trois  folvables  me  devra  mille  livres  de  fon  chef, 
&  cinq  cents  livres  pour  fon  quart  des  deux  mille  livres  à  quoi  montent  les 
portions  des  infolvables  ,  dont  la  caducité  a  dû  être  répartie  entre  eux  &  moi. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  les  biens  de  la  fucceftion  échus  au  lot  de  cha- 
que héritier ,  font  affedés  à  toutes  les  obligations  réfultantes  du  partage  dont 
eft  tenu  cet  héritier,  par  privilège  à  tous  les  créanciers  particuliers  de  cet  héri- 
tier ,  quoiqu'antérieurs  au  partage  :  car  n'ayant  lefdits  biens  qu'à  la  charge  def- 
dites  obligations ,  il  n'a  pvi  les  hypothéquer  que  fous  ladite  charge  à  fes  pro- 
pres créanciers ,  n'ayant  pu  leur  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  Ivii-même. 
Ce  privilège  a  lieu  quand  même  le  partage  ne  feroit  fait  que  fous  iignature 
privée  ;  car  il  naît  de  la  nature  même  du  partage  :  mais  les  biens  particuliers 
de  l'héritier  ne  font  hypothéqués  aux  obligations  du  partage  que  lorfqu'il  a 
été  paffé  devant  Notaires ,  &  cette  hypothèque  n'a  aucun  privilège. 

Section    VIL 

Des  charges  des  SucceJJions, 

107.  Les  charges  des  fuccefTions  font  les  dettes  du  défunt ,  tes  frais  funé- 
raires, Içs  legs ,  les  frais  d'inventaire ,  de  partage  &  licitation. 
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Article      premier. 
Des  Dettes, 

§.    I. 

Qui  font  ceux  qui  en  font  tenus, 

io8.  L'héritier  eft  tenu  des  dettes  du  défunt  pour  le  total ,  lorfqu'il  efl  l'uni- 
que héritier  :  lorfqu'ils  font  plufieurs  ,  ils  en  font  tenus  chacun  pour  la  part 
dont  il  eft  héritier. 

Ils  en  font  tenus  non-feulement  parce  que  les  dettes  font  une  charge  des 
biens ,  mais  parce  qu'un  héritier  eft  eflentiellement  le  fuccefleur  à  tous  les  droits 
adifs  &  paffifs  du  défunt,  &  par  conféquent  à  toutes  fes  obligations  &  à  toutes 
fes  dettes. 

109.  De  là  il  fuit,  1°.  que  lorfque  le  paftîf  de  la  fuccefîîon  excède  l'aftif, 
ils  {ont  tenus  de  leur  part  du  paflîf  au-delà  àçs  forces  de  la  part  de  l'a^lif 
à  laquelle  ils  fuccedent ,  à  moins  qu'ils  ne  fliffent  héritiers  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

De  là  il  fuit ,  2^.  que  lorfqu'un  héritier  partage  les  biens  de  la  fucceftîon- 
avec  des  légataires  univerfels  ou  donataires  univerfels  ,  il  eft  tenu  des  dettes 
vis-à-vis  les  créanciers  ,  non-feulement  pour  la  part  qu'il  a  au  partage  des 
biens ,  mais  ou  pour  le  total ,  s'il  eft  unique  héritier ,  ou  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  eft  héritier  ;  fauf  fon  recours  contre  les  légataires  ou  donataires 
univerfels.  Par  exemple,  û.  le  défunt  a  laifle  deux  héritiers,  &  a  fait  un  étran- 
ger légataire  du  tiers  de  fes  biens  ,  chaque  héritier,  quoiqu'il  ne  prenne  aa 
partage  des  biens  que  le  tiers ,  ne  laiflera  pas  d'être  tenu  des  dettes  vis-à-vis 
du  créancier,  pour  la  moitié  pour  laquelle  il  eft  héritier;  fauf  (on  recours 
contre  le  légataire  pour  la  part  qu'en  doit  porter  le  légataire. 

De  là  i)  fuit,  3°.  que  l'héritier  qui  a  cédé  à  quelqu'un  fes  droits  fuccef- 
fîfs,  ne  laifte  pas ,  nonobftant  cette  ceffion,  de  continuer  d'être  tenu  des  dettes 
vis-à-vis  des  créanciers  ;  fauf  fon  recours  contre  fon  ceflionnaire  pour  en  être 
acquitté  :  car  cette  ceftlon  ne  lui  fait  pas  perdre  fa  qualité  d'héritier ,  qui  l'y 
rend  obligé. 

1 10.  L'héritier  de  l'héritier  eft,  pour  la  part  pour  laquelle  il  fuccede  à  cet 
héritier  ,  tenu  des  dettes  dont  étoit  tenu  cet  héritier ,  de  la  même  manière  que 
lui. 

1 1 1 .  Le  ceftîonnaire  des  droits  fucceftifs  eft  tenu  des  dettes  comme  en  eft  tenu 
l'héritier  fon  cédant,  c'eft- à-dire  ,  même  au-delà  des  forces  de  la  fucceiîîon 
qui  lui  eft  cédée  :  car  prenant  à  fes  rifques,  par  cette  ceffion ,  les  droits  fuccel- 
fifs  qui  lui  font  cédés,  il  eft  obligé  d'acquitter  fon  cédant  de  tout. 

Il  eft  même  tenu  de  faire  railon  à  l'héritier  fon  cédant,  de  ce  qui  étoit  dû 
audit  cédant  par  le  défunt,  quoiqu'il  fe  foit  fait  confufion  &  extindion  de  cette 
dette  par  l'acceptation  de  la  fucceftîon  :  car  de  même  que  l'héritier  cédant  doit 
faire  raifon  à  ion  ceftîonnaire  de  tout  l'émolument  qu'il  a  eu  de  la  fuccef- 
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\\on^  de  même  le  cefîîonnaire  doit  faire  raifon  à  l'héritier  Ton  cédant,  de  tout  ce 
que  ledit  cédant  a  mis  pour  la  liicce/lion  ,  &  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  audit 
cédant  pour  être  héritier;  dans  quoi  Ton  doit  comprendre  la  créance  qu'il  avoit 
contre  le  défunt,  dont  il  a  fait  confufion  en  acceptant  fii  fucceflion  ;  /.  2  ,  §./<?, 
ff.  de  hered.  vend. 

Quoiqu'un  cefîîonnaire  de  droits  fucceflîfs  ne  foit  tenu  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion  proprement  que  vis-à-vis  fon  cédant ,  néanmoins  les  créanciers  de  la  fuc- 
cefîion  peuvent  s'adrc {Ter  direâement  à  lui ,  pour  éviter  le  circuit  inutile  du 
recours  que  l'héritier  cédant  auroit  contre  lui. 

112.  Lorfqu'une  fucceflion  échue  à  l'un  des  conjoints  par  mariage ,  efl  tom- 
bée dans  leur  communauté,  cette  communauté efl:  à  cet  é<2,ard  comme  un  cef- 
lionnalre  de  droits  fucceflîfs  ;  fauf  néanmoins  que  fi  c'eft  la  femme  qui  a  accepté 
une  fucceflion  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  mais  feulement  par  Jviflice ,  la 
communauté  dans  laquelle  les  biens  font  tombés,  n'eft  tenue  des  dettes  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  l'aftif  de  la  fucceflion  dont  elle  profite;  une  femme  ne  pou- 
vant ,  fans  le  fait  de  fon  mari ,  engager  la  communauté  au-delà  de  ce  que  la 
communauté  profite;  l^oye^  Introd.  au  tit.  10  ,  n.  29. 

113.  Les  légataires  &:  donataires  univerfels  font  aufîi  tenus  des  dettes ,  ou 
pour  le  total ,  s'ils  ibnt  légataires  du  total ,  ou  pour  la  part  des  biens  dont  ils 
ïbnt  légataires  5c  donataires  :  mais  comme  ils  n'en  font  tenus  que  parce  que  les 
dettes  iont  une  charge  des  biens  qui  leur  ont  été  légués  ou  donnés  ,  ils  ntn 
font  pas  tenus  ultra  vires ,  &  ils  peuvent  fe  décharger  des  dettes  en  abandon- 
nant les  biens  ;  &:  en  cela  ils  différent  des  héritiers. 

114.  Les  légataires  particuliers  ne  font  pas  ordinairement  tenus  des  dettes; 
mais  ils  peuvent  quelquefois  en  être  tenus  indireâement  ;  car  n'étant  pas  per- 
mis au  teflateur  de  léguer  au-delà  de  ce  qu'il  refle  à  fon  héritier ,  les  dettes 
acquittées,  Introd.  au  tit.  iG ,  n.  ij ,  fi  les  legs  particuliers  excédoient  ce  qui 
lui  reffe ,  ils  devroient  fouffrir  retranchement  jufqu'à  cette  concurrence  ;  &; 
s'ils  avoient  été  payés  en  entier ,  l'héritier  ou  les  créanciers  ,  comme  exerçant 
à  cet  égard  les  droits  de  l'héritier,  en  auroient  la  répétition  jufqu'à  ladite  con- 
currence. 

Lorfque  le  legs  efl  d'un  corps  certain ,  &  qu'il  y  a  des  héritiers  à  diffé- 
rentes efpeces  de  biens  ,  l'héritier  de  l'efpece  de  biens  dans  laquelle  efl  la 
chofe  léguée ,  &  qui  efl  feul  grevé  de  ce  legs,  Introd.  audit  tit.  n.  yo  ,  peut 
en  retrancher  ce  qui  lui  manque,  pour  acquitter  la  portion  de  dettes  dont 
l'efpece  de  biens  à  laquelle  il  fuccede  efl  chargée  :  &  ce  légataire  n'a  aucun 
recours  contre  les  héritiers  aux  autres  efpeces  de  biens ,  quand  même  ils  au- 
roient plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils  font  tenus  des 
dettes  ;  car  ce  ne  font  pas  eux  qui  font  charges  du  legs  envers  lui. 

§.      I   I. 

Comment  fe   diflribucnt  les  dettes  entre  plusieurs  Héàiiers  ou 
Succejfeurs  de  différentes  efpeces  de  biens, 

115.  Quoique  dans  plufleurs  matières  ,  telles  que  celles  de  la  garde-noble, 
de  la  communauté,  du  douaire ,  notre  Coutume,  fuivant  l'efprit  de  l'ancien 
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Droit  François  ,  ait  regardé  les  dettes  mobiliaires  d'une  perfonne  comme  \m9^ 
charge  de  (qs  feuls  biens  mobiliaires ,  néanmoins  elle  a  iuivi  un  principe  dif- 
férent en  matière  de  fuccefîion  :  car  à  l'exception  des  dettes  de  corps  certains, 
qui  exiiloient  dans  la  fuccefîion  lors  de  fon  ouverture ,  lefquelles  ne  font  dues 
que  par  ceux  qui  ont  fuccédé  à  ces  corps  certains ,  toutes  les  autres  dettes, 
d'un  défunt ,  tant  celles  de  fommes  exigibles  que  les  rentes  paflives ,  font  ré- 
putées charges  de  tous  les  biens  du  défunt ,  &  non  d'aucime  efpece  particu- 
lière de  biens  ;  &  en  conféquence  les  difFérens  héritiers  ou  fuccefleurs  univer- 
fels  qui  fuccedent  à  ces  différentes  efpeces  de  biens ,  font  tenus  chacun  de 
toutes  les  dettes  du  défunt  pour  une  part  proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans 
la  mafle  générale  de  l'aûif  de  la  fuccefîion  :  c'eft  ce  qui  efl  décidé  par  Varu 
j5b  ;  Voyei  ^^'  article. 

I  i6i  On  ne  confidere  pas  à  cet  égard  ni  l'origine  ni  la  caufede  la  dette  : 
c'eft  pourquoi  l'héritier  aux  propres  eft  tenu  pour  fa  part  de  ce  que  le  défunt 
devoit  pour  le  prix  d'un  acquêt ,  quoiqu'il  ne  fuccede  pas  à  cet  acquêt  ;  ôc 
l'héritier  aux  acquêts  qui  y  fuccede  feul ,  n'eil  tenu  de  cette  dette  que  pour  la 
même  part  pour  laquelle  il  eft  tenu  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  fuccefTion. 

Fice  verfâ  ,  s'il  étoit  dii  quelque  chofe  pour  le  prix  àts  ïd.qons  de  l'année 
feites  fur  un  héritage  propre ,  l'héritier  aux  propres  ,  quoiqu'il  ait  feul  profité 
des  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefllon  y 
ne  fera  néanmoins  tenu  de  cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle 
il  efl:  tenu  de  toutes  les  autres.  En  vain  oppoferoit-on  ces  axiomes  de  Droit  ^ 
Impenftz  funt  oncra  fruchium  ;  Frucius  non  intelliguntur  niji  dcductis  impcnjîs.  Ils 
n'ont  d'application  que  pour  obliger  la  perfonne  qui  recueille  les  fruits  ,  à 
rembourser  les  impenfes  à  celle  qui  les  a  faites ,  lorfque  ce  font  différentes 
perfonnes  ;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre  efpece  ,  dans, 
laquelle  le  défunt  qui  a  fait  les  impenfes ,  &c  ion  héritier  qui  recueille  les  fruits , 
font  cenfés  la  même  perfonne. 

117.  En  fuivant  nos  principes,  on  doit  aufîl  décider  que  û  Jacques  ,  peu, 
après  avoir  recueilli  la  fuccefîion  aux  propres  de  Pierre  fon  coufm  paternel  ^ 
meurt ,  &  laifTe  pour  héritiers  un  héritier  paternel  &  un  héritier  maternel  ; 
l'héritier  maternel  de  Jacques ,  quoiqu'il  ne'fûccede  à  aucune  des  chofes  aux- 
quelles Jacques  a  fuccéd«  à  Pierre  ,  fera  néanmoins  tenu  pour  fa  part ,  de 
la  part  des  dettes  de  la  fuccefîion  de  Pierre  dont  Jacques  étoit  tenu ,  fi.  elles 
fe  trouvent  encore  dues  :  car  il  fufltt  qu'elles  foient  devenues  les  dettes  de 
Jacques  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  fuccefîion  de  Pierre  ^  pour  qu'elles 
foient  dues  par  tous  les  héritiers  de  Jacques ,  &  on  ne  doit  pas  confidérer 
leur  origine. 

Il  y  auroit  plus  de  dif^culté  ii  Jacques  n'eût  été  qu'héritier  bénéficiaire 
6e  Pierre  ;  l'effet  du  bénéfice  d^inventaire  étant  de  féparer  les  biens  de  la  fuc- 
cefîion bénéficiaire  de  Pierre  ,  des  biens  de  Jacques ,  &  d'empêcher  que  les 
dettes  de  cette  fucceflîon  bénéficiaire  foient  exigées  fur  les  biens  de  Jacques. 
Néanmoins  Auzanet  décide  que  même  en  ce  cas ,  fi  la  fuccefîion  bénéficiaire 
4e  Pierre  eft  avantageufe,  tous  les  héritiers  de  Jacques  doivent  contribuer 
aux  dettes  de  cette  fuccefîion  qui  fe  trouvent  encore  dues  ;  parce  que  ce 
n'efl  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fucçeffion  bénéficiaire  que  l'eflfet  d^ 
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ibënéfice  d'inventaire  a  lieu.  Mais  clans  la  vérité  l'héritier  bénéficiaire  étant 
véritablement  héritier ,  &  par  confcquent  étant  devenu  véritablement  le  dé- 
biteur des  dettes  de  cette  luccefîîon  ,  tous  les  héritiers  doivent  y  contribuer 
■comme  à  toutes  fes  autres  dettes.  Mais  fi  la  fucce^îion  bénéficiaire  étoit  oné- 
reuse ;  comme  il  eft  en  ce  cas  de  l'intérêt  général  de  la  fuccefîîon  de  Jacques 
de  fe  décharger  de  ces  dettes  en  abandonnant  les  biens  de  la  fiiccefîîon  béné- 
ficiaire de  Pierre  ,  les  héritiers  paternels  de  Jacques ,  pour  l'intérêt  particulier 
qu'ils  ont  de  conferver  ces  biens  ,  ne  pourroient  pas  obliger  les  héritiers  de 
l'autre  ligne  à  contribuer  à  ces  dettes  :  on  doit  entrer  dans  la  difcufîion  du 
^juid  iitUïus. 

Il  en  feroit  de  même  fi  Jacques  étoit  mort  fans  s'expliquer  fur  l'accepta- 
tion ou  la  répudiation  de  la  fuccefîion. 

11 8.  En  fuivant  toujours  nos  principes,  on  doit  décider  que  les  héritiers 
-aux  propres  d'une  femme  ,  quoiqu'ils  ne  fuccedent  aucunement  à  fa  part  dans 
l'adif  de  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  elle  &  fon  mari ,  ne  bif- 
fent pas  de  contribuer  à  la  part  des  dettes  de  cette  communauté  dont  la  fuc- 
cefîion de  la  femme  efl  tenue ,  pourvu  qu'il  ait  été  de  l'intérêt  général  de 
la]  fuccefîion  de  la  femme  d'accepter  cette  communauté  :  autrement  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  des  héritiers  au  mobilier ,  en  acceptant  pour  leur  inté- 
rêt particulier  une  communauté  obérée  ,  d'obliger  aux  dettes  de  cette  com- 
munauté les  héritiers  aux  propres  ;  il  faut  entrer  dans  la  difcufîion  du  quid 
■utiLïiis. 

119.  Suivant  le  même  principe ,  l'héritier  aux  propres  du  mari ,  quoiqu'il 
ne  fuccede  pas  à  l'aftif  des  biens  de  la  communauté ,  contribue  aux  dettes  de 
la  comm.imauté  ,  ces  dettes  étant  dettes  de  la  perfonne  du  mari  &  de  fa  fuc- 
cefîion. Il  contribue  non-feulement  à  la  moitié  de  ces  dettes  dont  le  mari 
étoit  tenu  de  fon  chef,  mais  même  à  l'autre  moitié ,  lorfque  par  la  renon- 
ciation de  la  veuve  à  la  communauté ,  la  fuccefîion  du  mari  devient  feule 
tenue  du  total  defdites  dettes ,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  la  part  de  la 
veuve,  qui,  par  fa  renonciation,  accroît  à  la  fuccefîion  du  mari;  il  fufîit 
que  lefdites  dettes  foient  pour  le  total  dettes  de  la  fuccefîion  du  mari  ;  Arrêt 
4Ùtc  par  Louct  ,  fomm.  P.  ch.  ij. 

Entre  les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  l'héritier  aux  propres  du 
mari  contribue,  on  doit  comprendre  les  reprifes  &  autres  créances  que  la 
veuve  a  droit  d'exercer  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  compenfation  préa- 
lablement faite  jufqu'à  due  concurrence  ,  de  ce  que  ladite  veuve  peut  devoir 
à  la  communauté.  Cela  eu  indubitable  dans  le  cas  auquel  la  veuve  a  renoncé 
à  la  communauté. 

Il  y  a  plus  de  difïiculté  à  l'égard  des  reprifes  en  cas  d'acceptation  de  corn- 
iiTîunauté ,  lorfqu'il  fe  trouve  dans  le  fonds  de  la  communauté  de  quoi  les  ac- 
quitter; (car  il  n'efl  pas  douteux  que  les  reprifes  delà  femme,  pour  ce  qu'il 
s'en  faudroit ,  font  une  dette  de  la  fucceffion  du  mari ,  à  laquelle  tous  fes  hé- 
ritiers doivent  contribuer  ).  Plufieurs  penfent  aujourd'hui  que  le  conjoint  à  qui 
ces  reprifes  appartiennent,  ne  doit  pas  être  cenié  créancier  de  l'autre  conjoim; 
pour  la  moitié  defdites  reprifes  ,  mais  qu'il  doit  être  plutôt  confidéré  comme 
ayant  par  rapport  aux  dites  reprifes  un  plus  ^rand  droit  dans  les  biens  de  4a 
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communauté  que  l'autre  conjoint,  qui  n'a  dans  leidits  biens  d'autre  droit  que 
la  moitié  de  ce  qui  reliera  après  le  prélèvement  defdites  reprifes.  D'autres 
peniènt  au  contraire,  que  les  repriiès  d'un  conjoint,  putà  de  la  femme,  font 
une  vraie  créance  pareille  à  celle  d'un  tiers  qui  auroit  prêté  des  deniers  à  la 
communauté  ;  que  la  femme ,  lorfqu'eile  a  accepté  la  communauté ,  confond 
fur  elle  pour  moitié  cette  créance ,  &  a  pour  débitrice  de  l'autre  moitié  la 
fucceffion  de  fon  mari ,  à  laquelle  dette  par  conféquent  tous  les  héritiers  du 
mari  doivent  contribuer  ;  que  cette  dette  naît  du  contrat  de  fociété  par  lequel 
les  conjoints  s'obligent  réciproquement  à  fe  faire  raiion  de  ce  que  la  com- 
munauté pourroit,  pendant  qu'elle  dureroit ,  profiter  de  leurs  biens  propres. 
Cette  féconde  opinion  paroît  plus  conforme  aux  principes  fur  le  contrat  de 
fociété ,  &  elle  cfl  autorifée  par  un  Arrêt  du  mois  d'Avril  1619,  rapporté 
par  Brodeau ,  /.  P.  ch.  /j ,  &:  par  Lebrun  &:  R-enufTon. 

Obfervez  que  fi  on  luit  cette  féconde  opinion ,  lorfque  deux  conjoints  ont 
de  part  &  d'autre  des  reprifes  à  exercer  fur  la  communauté  qui  a  de  quoi 
les  acquitter  toutes ,  on  doit  en  faire  compenfation  jufqu'à  due  concurrence, 
&  faire  le  conjoint  qui  en  a  pour  une  moindre  fomme  que  l'autre  ,  débiteur 
envers  l'autre  de  la  moitié  leulement  de  l'excédant  des  reprifes  de  l'autre. 
V.  g.  û  les  reprifes  &  créances  de  la  femme  contre  la  communauté ,  toutes 
dédudions  faites  de  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté,  font  de  la  fomme  de 
12,000  liv.  &  celles  du  mari ,  toutes  dédudions  pareillement  faîtes  ^âe  S,ooo  1. 
la  fucceffion  du  mari  fera  débiirice  envers  la  femme  de  la  fomme  de  1,000  1. 
moitié  de  l'excédant  de  (es  créances,  qui  monte  à  4,000  liv. 

1 20.  Les  rentes  foncières  dont  font  chargés  les  héritages  du  défunt ,  ne 
font  dettes  de  la  fucceffion  du  défunt  que  pour  les  arrérages  qui  en  ont  couru 
jufqu'à  fa  mort  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  fuccede  à  l'héritage  qui  en  efi:  chargé, 
qui  foit  tenu  de  la  continuer  à  l'avenir.  Néanmoins  û  le  défunt  avoit  con- 
tradé  l'obligation  de  la  fournir  &  faire  valoir ,  cette  obligation  feroit  une 
obligation  de  la  perfonne  dont  tous  ies  héritiers  feroient  tenus  :  mais  comme 
elle  n'efl  que  fubfidiaire  à  l'obligation  de  l'héritage ,  elle  ne  les  oblige  à  la 
preflation  de  la  rente  qu'en  cas  d'infufKfance  de  l'héritage  qui  en  eu  chargé. 

Prenez  garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  celles  qui  font  confti- 
'  tuées  avec  un  afîîgnat  fpécial  fur  un  certain  héritage  :  cet  afîignat  n'empêche 
pas  qu'elles  foient  dettes  de  la  perfonne  du  défunt ,  &  que  tous  les  héritiers 
en  foient  en  conféquence  tenus. 

121.  Chaque  efpece  particulière  de  biens  qui  compofe  la  mafTe  générale 
des  biens  du  défunt ,  étant  chargée  d'une  portion  des  dettes  en  même  raifon 
qu'efl  cette  efpece  de  biens  au  total  de  l'aftif  de  la  fucceffion  ,  l'héritier  qui 
fuccede  à  cette  efpece  de  biens ,  ell  tenu  de  toute  cette  portion  de  dettes  ,  quoi- 
qu'il ne  recueille  pas  toutes  les  chofes  dont  cette  efpece  de  biens  efl  compofée  , 
le  tefîateur  ayant  difpofé  par  des  legs  finguliers,  de  plufieurs  de  ces  chofes. 

122.  Comme  ce  n'efl  qu'après  la  liquidation  de  la  fucceffion  qu'on  peut 
connoître  pour  quelle  part  des  dettes  doit  être  tenu  chacun  des  héritiers 
qui  fuccede  à  chaque  différente  efpece  de  biens  ,  &  que  les  créanciers  ne 
font  pas  obligés  d'attendre  la  fin  de  cette  liquidation  ,  les  créanciers  peuvent, 
en  attendant ,  exiger  de  chacun  des  héritiers  fa  portion  virile  des  dettçs  ;  fauf 
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aux  héritiers  ,  lorfqiie  la  fuccelîion  fera  liquidée ,  à  fe  faire  raifon  entre  eux 
de  ce  qu'ils  auroient  payé  de  plus  ou  de  moins  ;  Librun. 

123.  Cette  répartition  des  dettes  fur  les  différentes  efpeces  de  biens  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  fucccffions  des  pères  &  mères  &  autres  afcen- 
dans  :  quoique  l'ainé  ait  une  plus  grande  portion  que  les  autres  enfans  dans 
les  biens  nobles ,  il  n'eft  tenu  des  dettes  que  pour  la  même  portion  que  chacun 
de  fes  cohéritiers  ,  étant ,  dans  notre  Coutume ,  cenfé  n'avoir  que  comme  un 
prélegs  légal,  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux;  Voyc^^  tan.  ^Go. 

Suivant  le  principe  èx.ûi\\  fuprà  ^  n.  uG  ^  cette  décifion  a  lieu,  quand 
même  la  dette  feroit  pour  le  prix  du  manoir  noble  auquel  l'ainé  fuccede 
feul  ;  Lcbnin  ,  /.  4,  ch.  2 ,  Secî.j  ,  n.  4.  Elle  fouffre  limitation  lorfque  la  lé- 
gitime des  puînés  fe  trouve  entamée;  J'uprà.^  Introd.  au  Tit.  i5 ,  n.  8 G. 

124.  Lorfque  la  dette  eft  indivifible,  telle  qu'eft  celle  qu'un  Architede  a 
contrariée  envers  moi  de  me  conflruire  une  maifon ,  chacun  des  héritiers  ou 
fucceffeurs  univerfels  efl^débiteur  du  total ,  ne  pouvant  pas  être  débiteur  de 
partie  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties.  Mais,  comme  l'obferve 
Dumoulin,  Tract,  de Divid.  &  indiv.  Totum  quidem  dcbent ,  fed  non  totalïtcr  : 
c'eft-à-dire ,  quoiqu'ils  foient  débiteurs  chacun  du  total ,  ils  ne  me  doivent 
pas  folidairement,  totalitcr  y  la  conftrudion  de  la  maifon,  comme  me  la  devroient 
plufieurs  débiteurs  folidaires  qui  fe  feroient  obligés  envers  moi  à  la  construire; 
ç:^^  pourquoi  je  puis  bien  demander  à  chacun  defdits  héritiers  la  conftruc- 
tion  totale  de  la  maiibn  ;  mais  faute  par  eux  de  fatisfaire  à  cette  obligation , 
ils  ne  feront  condamnés  en  mes  dommages  &  intérêts  chacun  que  pour  la 
part  dont  il  efl;  héritier;  car  l'obligation  des  dommages  &:  intérêts  en  laquelle 
s'ell  convertie  l'obligation  principale ,  n'étant  pas  indivifible ,  comme  l'étoit 
la  principale ,  les  héritiers  qui  ne  font  pas  débiteurs  folidaires ,  n'en  peuvent 
être  tenus  chacun  que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier. 

§.  III. 

De  raciion  hypothécaire  des  Créanciers, 

125.  Les  créanciers,  lorfqu'ils  font  hypothécaires ,  outre  l'adlion  perfon- 
nelle  qu'ils  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  du 
défunt  pour  la  part  dont  ils  font  perfonnellement  tenus  des  dettes  de  la  fuc- 
ceffion ,  ont  encore  l'adion  hypothécaire  contre  ceux  defdits  héritiers  ou 
fucceffeurs  univerfels  qui  poffedent  quelque  immeuble  de  la  fucceflion  ;  Voys^ 
fur  cet  action  ,  tart.  ^58, 

Article    IL 

Des  autres  charges  des  SucceJJlons, 

126.  Les  autres  charges  des  fucce/Tions  font ,  1°.  les  frais  funéraires.  Tous 
les  héritiers  des  différentes  efpeces  de  biens  font  tenus  de  ces  frais  pour  la 
piême  part  pour  laquelle  ils  font  tenus  des  dettes.  Les  créanciers  de  ces  frais 
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peuvent  demander  le  total  de  ce  qui  leur  eft  dû  pour  ces  frais  à  celui  qui  a 
commandé  en  ion  nom  de  les  faire  ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  qu'en  partie,  on 
même  qu'il  ne  foit  pas  héritier,  ou  qu'il  ait  renoncé  à  la  fuccefîîon  ;  fauf  fon 
recours  contre  les  autres  héritiers  qui  en  font  tenus  ;  pour  lequel  recours  il  a 
im  privilège  fur  les  biens  de  la  fuccefîîon  avant  tous  les  créanciers. 

2^.  Les  legs  font  aufli  une  charge  des  fuccefîions  ;  Foyc^  fur  ce  i'introd.  au 
tu.  précéd.  Seci,  6\ 

3°.  Les  frais  d'inventaire  font  une  charge  des  fuccefTions  ,  qui  paroît  ne 
devoir  concerner  que  ceux  des  héritiers  &  autres  fucceffeurs  univerfels  qui 
fuccedent  au  mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n'en  doivent  pas  être  tenus ,, 
fi  ce  n'eft  pour  la  partie  de  l'inventaire  qui  concerne  la  defcription  des  titres 
de  leurs  propres. 

Les  fcellés  ayant  pour  objet  la  confervation  dés  titres  auffi-bien  que  celle 
àes  meubles ,  les  héritiers  aux  propres  y  doivent  contribuer. 

Lorfqu'il  y  a  djfférens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens ,  les  frais  de 
partage  de  chaque  efpece  particulière  de  biens,  &  ceux  qui  fe  font  pour  y 
parvenir ,  doivent  être  portés  par  les  feuls  héritiers  qui  y  fuccedent  :  mais 
l'aûe  de  liquidation  de  la  part  que  chacun  des  héritiers- doit  porter  dans  les 
dettes  5  doit  fe  faire  aux  frais  de  tous  les  héritiers. 

Article    II  î. 

De  la  Jéparatlon  de   biens^ 

127.  Les  créanciers  de  la  fuccefîion ,  quoique  fimples  chirographaires ,  & 
même  les  légataires ,  ont  droit  d'être  payés  préférablement  aux  créanciers 
de  l'héritier,  fur  les  biens  de  la  fucceffion,  en  demandant  pour  CQt  effet  la 
féparation  defdits  biens  d'avec  ceux  de  rhcrltier.  La  juffice  de  c^iie  fépara- 
tion  eff  évidente  :  l'héritier  n'ayant  droit  lui-même  aux  biens  du  défimt  qu'à 
la  charge  d'acquitter  les  dettes  &  les  legs  ,  fes  créanciers  n'y  doivent  pas 
avoir  plus  de  droit  que  n'en  a  leur  débiteur ,  &  ne  doivent  par  conféquent 
être  payés  fur  lefdits  biens  qu'après  l'acquittement  de  toutes  lefdites  dettes 
&  legs. 

Le  Droit  Romain  avoit  fixé  un  temps  de  cinq  ans ,  dans  lequel  cette  fépa- 
ration  devoit  être  demandée  ;  L.  1 ,  §.  /j ,  ff.  de  fepar.  Notre  Droit  n'ayant 
fixé  aucun  temps ,  elle  peut  toujours  être  demandée  tant  que  les  biens  peuvent 
fe  reconnoître  ;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  Secî.  1  ^n.  24.,  in  fin. 

128.  Les  créanciers  qui  deinandent  cette  féparation  des  biens  de  la  fuccef- 
iîon ,  n'y  peuvent  comprendre  les  biens  que  le  défunt  a  donnés  entre  vifs  à 
l'un  de  fes  enfans ,  qui  en  doit  le  rapport  à  (qs  cohéritiers  :  car  ces  biens , 
dans  la  vérité,  ne  (ont  pas  de  la  fuccefîîon,  &  le  rapport  que  l'enfant  dona- 
taire en  doit  faire ,  n'efl  établi  qw'en  faveur  de  fes  cohéritiers  ;  Lebrun  ,  ibid^ 
n.  28. 

129.  Suivant  les  déciiïons  d'Ulpien  ,  en  la  Loi  r  ,  §.  17  ,  &  de  Paul  , 
en  la  Loi  5 ,  ff.  d'tj  feparat.  les  créanciers  de  la  fuccefîîon  qui  n'avoient  pu  être 
entièrement  payés  ûir  les  biens  de  la  fuccefîîon  dont  ils  avoicnt  demandé  la 
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i<iparation ,  n'étoient  plus  reçus  à  (e  faire  payer  iur  les  biens  particuliers  de 
l'héritier,  même  après  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier  acquittés. 

Ces  créanciers,  en  demandant  cette  féparation,  ctoient  cenfés  avoir  refiifé 
de  recevoir  l'héritier  pour  leur  débiteur  en  la  place  du  défunt.  Notre  Jurif- 
prudence  n'a  pas  açlopté  ces  décifions.  Nous  admettons  les  créanciers  de  la 
luccefTion  à  fe  venger,  pour  ce  qui  leur  refte  dû,  fur  les  biens  de  l'héritier, 
après  ceux  de  l'héritier  payés.  Nous  n'avons  pas  cru  que  la  féparation  établie 
en  leur  faveur  dut  leur  préjudicier  ,  &  décharger  l'héritier  de  l'obligation 
qu'il  a  contradée  envers  eux  en  acceptant  la  {ucceiTion-,  Lchrun ,  ibid. 

130.  On  a  demandé  fi  les  créanciers  de  l'héritier  pouvoient  aufTi  être 
admis  à  demander  la  féparation  des  biens  particuliers  de  l'héritier  d'avec  ceux 
de  la  fucceffion  ?  Les  Loix  Romaines  décident  pour  la  négative ,  &  en  don- 
nent cette  raifon ,  que  l'héritier  a  pu ,  en  s'obligeant,  par  fon  acceptation  de  la 
fuccelHon,  envers  les  créanciers  de  la  fucceffion,  de  même  qu'en  contraftant 
quelque  autre  dette  que  ce  foit,  préjudicier  à  ies  créanciers;  nam  licct  alicui, 
adjic'undo  Jibi  creditor&m  y  crcditoris  fui  faute.  dcUrioum  conditloncm  ;  L,  i  ,  §. 
2. ,  if.  t/.  th. 

Mais  notre  Jurifprudence  ,  plus  rigoureufe  que  la  Romaine  pour  la  refcifion 
jde  tout  ce  qu'un  débiteur  peut  taire  en  fraude  de  (qs  créanciers  ,  n'a  aucun 
égard  à  l'acceptation  d'une  fucceffion  onéreufe  qu'un  débiteur  fait  en  fraude 
de  fes  créanciers ,  &  accorde  à  fes  créanciers  la  féparation  des  biens  de  leur 
débiteur,  contre  les  créanciers  de  cette  fucceffion;  Brodeaufur  Loua  y  l.  H. 
ch.  icj  ,  n.  j. 

Section    VII  L 

Des  SucceJJions  ir régulières, 

131.  Le  Roi  feul ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  hauts-jufticiers ,  a  droit  de 
fuccéder  aux  biens  desaubains.  Ce  droit  a  plufieurs  exceptions;  Voye'^  Seci.  1. 

Le  Roi  fuccede  auffi  aux  biens  des  François  bâtards  qui  meurent  inteftats 
&  fans  héritiers.  Le  Seigneur  jufticier  ne  peut  fuccéder  aux  biens  defdits 
bâtards,  que  lorfque  trois  chofes  concourent;  1°.  lorfque  le  bâtard  eft  né 
dans  fon  territoire;  2^.  lorfqu'il  y  a  fon  domicile  lors  de  fon  décès;  3°.  lorfque 
(ts  biens  s'y  trouvent  ;  Grand  Coutum.  T'a.  j  ,  §.  fin. 

A  l'égard  des  François  nés  de  légitime  mariage  ,  lorfqu'ils  meurent  inteftats 
&  fans  héritiers  ,  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  ont  droit  de  fuccéder  par  droit 
<le  déshérence,  tant  â  leurs  immeubles  qui  font  fitués  dans  le  territoire  de  leur 
juftice ,  qu'à  leurs  meubles  qui  s'y  trouvent  ;  &:  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'ils 
foient  nés  dans  le  territoire,  ni  qu'ils  y  meurent,  &;y  foient  domiciliés. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  confifcation.  Lorfque  quelqu'un  a  perdu  fon 
état  civil  par  une  condamnation  à  peine  capitale,  les  Seigneurs  hauts-jufticiers 
ont  droit  de  fuccéder  aux  biens  qui  fe  trouvent  dans  leur  territoire;  art.  jj/. 

Dans  tous  ces  cas  le  Roi  &  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  fuccedent  aux 
biens  de  c^s  perfonnes  comme  à  ^qs  biens  vacans ,  &  non  à  la  perfonne. 
C'eft  pour  quoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  qu'autant  qu'ils  font  une  charge  des 
biens ,  &  ils  peuvent  s'en  décharger  en  les  abandonnant. 
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132.  Suivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  17 10,  la  fuccefîîon 
des  biens  des  Religieux  Curés  efl  déférée  pour  moitié  aux  pauvres  de  la  Pa- 
roiffe ,  &  pour  l'autre  moitié  à  la  Fabrique  :  mais  luivant  la  jurifprudence  du 
Grand-Conieil ,  oii  les  Moines  &  Abbés  qui  y  ont  leurs  caufes  commifes ,  ne 
manquent  pas  de  f'e  pourvoir,  le  Monafîere  ou  l'Abbé  a  droit  de  fuccéder 
au  total  de  ces  biens  ,  qu'il  retient  comme  un  pécule  dont  le  Religieux  n'a- 
voit  que  la  libre  adminiiîration  pendant  (a  vie ,  étant  incapable  de  pofleder 
rien  en  propriété ,  &  dont  la  propriété  par  conféquent  efl  cenfée  avoir  tou- 
jours appartenu  au  Monaftere. 

Ces  fuccefleurs  ne  iuccedent  pas  à  la  perfonne  du  Religieux,  qui  étant  mort 
civilement ,  n'avoit  pas  de  perfonne  :  ils  ne  fuccedent  qu'à  (on  pécule.  C'eft; 
pourquoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  du  Religieux  que  julqu'à  concurrence  du 
pécule  auquel  ils  fuccedent,  &  en  tant  qu'elles  en  font  une  charge.  Au  refte, 
îiiivant  notre  Droit,  ils  n'ont  pas  le  privilège  que  les  Loix  Romaines  accor- 
doient  aux  pères  &  aux  maîtres ,  d'être  préférés ,  pour  ce  qui  leur  étoit  dû  > 
aux  autres  créanciers  du  pécule ,  mais  ils  doivent  venir  au  marc  la  livre  avec 
les  autres  créanciers. 


APPENDICE. 

Des  DémiJJions  de  biens  ,  &  des  Injlituùons  contracluelles* 

§.      L 

IDes  Démijjions  de  biens, 

JLes  démiffions  de  biens  étant  une  anticipation  de  fuccefîîon , /«r/5  heredi-» 
tarii  pmrogaùo ,  fuivant  Texpreffion  de  d'Argentré ,  nous  avons  cru  qu'il  étoit 
à  propos  d'en  dire  un  mot  par  forme  d'Appendice  au  Titre  des  Succeffions. 

1.  On  peut  définir  la  démifïion  de  biens,  un  ade  par  lequel  une  perfonne^ 
en  anticipant  le  temps  de  fa  fuccefîîon  ,  fe  dépouille  de  fon  vivant  de  l'univer- 
falité  de  fes  biens  ,  &  en  faifit  d'avance  fes  héritiers  préfomptifs  ,  en  retenant 
néanmoins  le  droit  d'y  rentrer  lorfqu'elle  le  jugera  à  propos. 

2.  L'Ordonnance  de  1751  ,en  ordonnant,  an.  j  ,  qu'il  n'y  auroit  que 
deux  manières  de  difpofer  de  {es  biens  à  titre  gratuit  ,  la  donation  entre  vifs 
6*  la  tejlamentaire ,  n'a  pas  abrogé  l'ufage  des  démifîions  de  biens  ;  car  ce% 
démiffions  ne  font  pas  tant  une  troifieme  efpece  de  donation  ,  qu'une  fimple 
exécution  anticipée  de  la  Loi  àes>  {wcce^ions.  D'ailleurs  cette  difpofition  de 
l'Ordonnance  qui  retranche  toutes  les  autres  voies  que  le  teflament,  par  lef- 
quelles  on  pourroit  diminuer  les  droits  des  héritiers  légitimes  dans  les  fuccef- 
iions ,  étant  faite  en  faveur  des  héritiers ,  ce  feroit  l'apphquer  mal ,  &  contre  la 
fin  qu'elle  s'efl  propofée,  que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  a  abrogé  les  dé- 
mifîions de  biens  qui  fe  font  uniquement  en  faveur  des  héritiers.  L'Ordonnance  > 
par  cette  difpofition ,  n'a  fait  que  rendre  général  un  droit  déjà  reçu  dans  plufieurs 
Coutumes  où  néanmoins  les  démiffions  de  biens  ne  laifToient  pas  d'être  en  ufage. 
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3.  Ces  démiiTions  de  biens  n'étant  ni  donations  entre  vifs  ,  ni  donations 
teftamentaires ,  elles  ne  font  fujettes  ni  aux  formalités  des  donations  entre 
vifs ,  ni  à  celles  des  tellamens.  Elles  fe  forment  par  le  concours  de  la 
volonté  de  la  perfonne  qui  fe  démet  de  fes  biens  au  profit  de  fes  héritiers 
préfomptifs ,  &  de  celle  defdits  héritiers  préfomptifs  qui  acceptent  cette^dé- 
miffion. 

4.  La  démifllon  de  biens  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  l'exécution 
anticipée  de  la  Loi  des  fucceffions ,  il  fuit  de-là  ,  1°.  que  cette  démi/îîon  doit 
être  de  l'univerfalité  des  biens  ,  &  non  de  chofes  particulières  :  car  c'eft  l'uni- 
verfalité  des  biens  des  perfonnes  que  la  Loi  des  fucceffions  tranfmet  en  celles 
de  leurs  héritiers. 

Si  donc  quelqu'un  s'étoit  démis  au  profit  de  (es  héritiers ,  de  quelques  corps 
d'héritages ,  cet  ade  ne  feroit  pas  une  démiffion ,  mais  une  donation  ,  qui 
pour  être  valable  ,  devroit  être  revêtue  des  formes  des  donations  entre  vifs  , 
ou  faite  dans  la  forme  des  teflamens. 

Au  refî:e,  la  démiffion  eff  de  l'univerfalité  des  biens ,  quoique  celui  qui 
Ta  faite  en  ait  excepté  &  fe  foit  retenu  des  chofes  particulières. 

5.  De  notre  principe  ,  il  fuit  1°.  qu'il  n'y  a,  que  les  perfonnes  qui  ont  le 
droit  de  tranfmettre  leur  fuccefîion ,  qui  puiffent  faire  un  ade  de  démifîion 
de  biens  ;  &  que  cette  démifîion  ne  peut  être  faite  qu'envers  ceux  que  la 
Loi  doit  un  jour  appeller  à  la  fuccefîion  du  démettant ,  &  qu'elle  doit  leur 
être  faite  pour  les  mêmes  parts  pour  lefquelles  ils  doivent  y  être  appelles. 

Si  celui  qui  a  fait  la  démiffion  de  biens  ,  avoit ,  par  l'afte  de  démifîion  , 
diflribué  (es  biens  autrement  que  la  Loi  des  fucceffions  ne  les  difîribue ,  &  avoit 
avantagé  quelqu'un  de  fes  héritiers  au  préjudice  des  autres  ;  le  démettant  ne 
s'étant  pas  en  ce  cas  renfermé  dans  les  bornes  d'exécuteur ,  par  anticipation 
de  la  Loi ,  de  fa  fucceffion,  l'afte  ne  feroit  pas  une  fimple  démiffion  de  biens, 
mais  dégénéreroit  en  donation ,  &  ne  pourroit  par  conféquent  être  valable 
qu'autant  qu'il  feroit  revêtu  des  formes  des  donations ,  ou  de  celles  des  tefla- 
mens. 

Quoique  ra£le  de  démiffion  de  biens  foit  accompagné  d'un  partage  inégal 
defdits  biens  entre  les  démiffionnaires ,  néanmoins  ,  s'il  paroît  que  l'intention 
du  démettant  a  été  d'en  faire  un  partage  égal  :  &  qu'il  s'efî:  feulement  trompé 
dans  l'exécution  de  fon  intention ,  fur-tout  s'il  a  expreffément  déclaré  cette 
volonté  par  l'afte;  comme  c'efl  l'intention  des  parties  qui  doit  régler  la  nature 
des  ades  ,  l'aâe  de  démiffion  ne  lailTera  pas  d'être  une  véritable  démiffion  de 
biens  ;  fauf  à  la  partie  léfée  par  le  partage  à  fe  pourvoir  contre  le  partage  & 
à  en  demander  un  autre. 

6.  Il  fuit  du  même  principe,  3°.  que  les  enfans  démiffionnaires  font  obligés 
de  rapporter  au  partage  des  biens  compris  dans  la  démiffion  tous  les  avanta- 
ges particuliers  qui  leur  ont  été  faits  ,  de  même  qu'étant  héritiers,  ils  feroient 
tenus  de  les  rapporter  au  partage  de  la  fucceffion  :  car ,  comme  il  vient  d'être 
établi  ci-defTus ,  la  démiffion  n'efî  cenfée  faite  à  chacun  d'eux  que  pour  la 
même  part  que  chacun  d'eux  auroit  dans  la  fucceffion,  &  par  conféquent 
fous  la  même  charge  du  rapport. 

7.  De  notre  principe  il  fuit ,   4°.  que   fi  quelqu'un  des  démiffionnaires  , 


6 1 8  Introduclion  au  Titre  X  VI L 

depuis  la  démilîion ,  vient  à  prédëcéder  le  démettant ,  ce  démifllonnaire  ne 
pouvant  plus,  par  fon  prédécès  ,  être  appelle  par  la  Loi  à  fa  fuccefllon  ,  la 
démiffion  devient  nulle  en  fa  perfonne  pour  fa  part  dans  les  biens  compris 
en  la  démiffion. 

Si  néanmoins  ce  démifîionnaire  laiflbit  des  enfans  que  la  Loi  appellât  par 
le  droit  de  repréfentation  à  la  part  que  ce  démiiîionnaire  aiiroit  eue  dans  la 
fucceffion  du  démettant ,  ils  pourront  retenir  ladite  part  dans  les  biens  compris 
dans  la  démifTion. 

Si  le  démifllonnaire  ne  laifTe  pas  d'enfans  qui  puiffent  le  repréfenter  dans 
la  fucceffion  ,  fa  part ,  dont  il  n'avoit  joui  que  provif^onnellement  en  attendant 
l'ouverture  de  la  fucceffion ,  &  qui  fe  trouve  caduque  par  fon  prédécès  , 
doit  accroître  à  fes  co-démilfionnaires  auxquels  la  démiffion  a  été  faite  con- 
jointement avec  lui. 

Si  tous  les  démiffionnaires  prédécedent,  la  démiffion  devient  abfolument 
nulle  ;  &  non-feulement  le  démettant ,  mais  fes  héritiers  après  fa  mort ,  peu- 
vent en  ce  cas  répéter  les  biens  compris  en  la  démiffion. 

8.  Il  fuit  de  notre  principe,  5^,  que  lorfqu'une  perfonne  s'efl  démife  de 
fes  biens  envers  fes  enfans ,  ÔC  qu'il  lui  furvient  d'autres  enfans  depuis  la 
démiffion ,  les  enhns  furvenus  depuis  la  démiffion  peuvent ,  après  la  mort 
du  démettant ,  demander  leur  part  héréditaire  dans  les  biens  compris  dans  la 
démiffion  :  car  la  démiffion  ,  qui  n'efl  qu'une  exécution  anticipée  de  la  L6i 
àçs  fucceffions ,  n'ayant  pu  donner  à  ceux  à  qui  la  démiffion  a  été  faite ,  dans 
les  biens  y  compris ,  que  la  part  à  laquelle  la  Loi  des  fucceffions  les  appelle-» 
roit,  ils  ne  peuvent  retenir  que  cette  part,  &  ils  doivent  abandonner  le 
furplus  aux  enfans  furvenus  depuis ,  qui  font  comme  eux  appelles  à  la  fuc- 
cefîion, 

9.  Il  fuit  du  même  principe ,  6°,  que  les  immeubles  compris  en  la  démif- 
fion de  biens ,  font  propres  en  la  perfonne  des  démiffionnaires ,  quoiqu'ils 
foient  de  la  ligne  collatérale  :  car  la  démiffion  de  biens  étant ,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  anticipation  de  la  fucceffion  du  démettant,  plutôt  qu'une 
donation ,  les  démiffionnaires  font  cenfés  tenir  ces  héritages  à  titre  de  fuc- 
ceffion ,  qui  efl  un  titre  qui  fait  des  propres  ,  &;  non  à  titre  de  donation. 

10.  Le  démettant  transfère  aux  démiffionnaires  dès  avant  fa  mort  la 
propriété  des  biens  dont  il  fe  démet ,  par  la  tradition  qu'il  leur  en  fait  ;  mais 
elle  ne  leur  eft  transférée  jufqu'à  la  mort  du  démettant  que  d'une  manière 
révocable.  Le  démettant  conkrve  toujours  jufqu'à  fa  mort  le  pouvoir  de 
révoquer  fa  démiffion ,  toutes  &:  quantes  fois  qu'il  le  jugera  à  propos.  Telle 
efl  la  jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  aîteflée  par  tous  les  Auteurs  ; 
Lebrun  ,  Boulknoïs ,  &c,  La  raitbn  efl  que  de  même  que,  félon  les  principes 
du  Droit ,  les  donations  pour  caufe  de  mort  font  toujours  révocables  jufqu'à 
la  mort  du  donateur,  parce  qu'étant  faites  pour  canle  de  mort,  c'efl  la  mort 
du  donateur  qui  les  confirme  ;  de  même  ces  démiffions  n'étant  que  des  an- 
ticipations de  la  fucceffion  du  démettant ,  à  laquelle  il  n'y  a  que  la  mort  du 
démettant  qui  puifTe  donner  ouverture ,  elles  fe  confirment  par  la  rnort  du 
démettant  ,  &:  font  par  conféquent  révocables  jufqu'à  fa  mort. 

Jvcbrun  dit  que  le  démettant  doit  prendre  des  lettres  pour  faire  cette  ré^ 
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vocation  :  en  quoi  il  eu  avec  raifon  repris  par  M'^  Boullenoîs  :  car  cet  aùe 
de  démifîion  étant,  comme  Lebrun  eft  obligé  d'en  convenir ,  révocable  par 
fa  nature  ,  il  efl  inutile,  pour  le  révoquer,  de  prendre  des  lettres  qui  ne  fe 
prennent  que  pour  refcinder  des  aftes  qui  font  par  leur  nature  irrévocables. 

11.  Notre  principe  de  la  révocabilité  des  démilfions  IbufFre  exxeption 
lorfqu'elles  font  faites  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des  héritiers  pré- 
fomptifs  du  démettant.  La  démiifion  ,  en  ce  cas ,  n'eft  pas  révocable  pour  la 
part  qu'y  a  celui  en  faveur  du  mariage  duquel  la  démifîion  de  biens  a  été 
taite  ;  car  vis-à-vis  de  lui ,  &  pour  fa  part ,  cette  démifîion  n'cfl  pas  une 
fnnple  démlffion ,  mais  une  'condition  de  fon  contrat  de  mariage  :  mais  elle 
ne  laifTe  pas  d'être  révocable  pour  la  part  de  (es  co-démifîionnaires  ,  la  même 
raifon  n'ayant  pas  lieu  à  leur  égard  ;  Lebrun  ,  /.  4  ,  ch.  1  ,  n.  74. 

12.  Le  démettant  s'étant  exproprié  de  fes  biens  ,  il  ne  peut  plus  les  aliéner 
ni  les  hypothéquer,  tant  qu'il  n'en  a  pas  recouvré  la  propriété  en  révoquant 
fa  démifîion  :  car  on  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ce  qui  n'eiî:  plus  à  foi. 
Les  biens  compris  en  la  démifTion  qui  n'eîi  pas  révoquée ,  ne  peuvent  donc 
pas  pu  fe.  être  hypothéqués  aux  créanciers  du  démettant ,  pofîérieurs  à  la 
démifîion  ;  mais  le  droit  que  le  démettant  conferve  de  rentrer  dans  lefdits 
biens  peut  leur  être  hypothéqué.  Ce  droit  étant  un  droit  immobilier  par 
rapport  aux  immeubles  compris  en  la  démifîion ,  &  par  conféquent  fufcep- 
tible  d'hypothèque  ,  lefdits  créanciers  peuvent  en  conféquence ,  du  vivant  du 
démettant ,  comme  exerçant  les  droits  du  démettant  leur  débiteur,  révoquer 
la  démifTion,  &  venir  par  ordre  d'hypothèque  fur  les  biens  immeubles  compris 
en  la  démiffion ,  lefquels ,  par  cette  révocation  de  la  démifîion ,  leur  deviennent 
hypothéqués ,  tant  parce  qu'ils  redeviennent  les  biens  de  leur  débiteur ,  que 
parce  que  le  droit  de  les  révoquer  qui  leur  étoit  hypothéqué ,  s'efl  fondu  &: 
réfous  dans  lefdits  biens.  Mais  fi  le  démettant  efl  mort  fans  que  ni  lui  ni  fes 
créanciers  ,  comme  exerçant  fes  droits  ,  aient  révoqué  la  démifîion ,  &  que 
les  démifîionnaires  aient  accepté  la  fuccefîion  ,  les  créanciers  pofîérieurs  à  la 
démifîion  auront  bien  une  adion  perfonnelle  contre  les  démifîionnaires  de- 
venus héritiers  de  leur  débiteur  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendre  aucune  hy- 
pothèque ni  fur  les  biens  compris  en  la  démifîion  ,  leur  débiteur  n'ayant  pvi 
leur  hypothéquer  ce  qui  ne  lui  appartenoit  plus  ;  ni  fur  le  droit  qu'avoit 
leur  débiteur  de  révoquer  fa  démifîion  ,  ce  droit  ayant  été  éteint  par  fa  mort. 

13.  Les  démiffionnaires ,  quoique  devenus  propriétaires  des  biens  du  dé- 
mettant par  la  démifîion  qu'il  leur  en  a  faite  en  anticipation  de  fa  fuccefîion,. 
ne  font  pas  néanmoins  encore  fes  héritiers  ,  tant  qu'il  vit  :  car  un  héritier 
étant  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  il  implique  qu'on  puifTe  être 
héritier  d'un  homme  qui  efl  jouifTant  de  fon  état  civil  :  viventis  nulla  cjl  ha- 
red'uas.  De  là  il  fuit  que  les  démifîionnaires  ne  font  pas  tenus  indéfiniment 
&  ultra  vires  des  dettes  du  démettant ,  quoiqu'antérieures  à  la  démifîion  ;  ils. 
n'en  font  tenus  qu'autant  qu'elles  font  une  charge  des  biens  compris  en  la 
démifîion ,  &  par  conféquent  jufqu'à  concurrence  defdits  biens, 

14.  Ils  peuvent  aufîi,  après  la  mort  du  démettant  ,  éviter  d'en  être  tenus' 
ultra  vires ,  en  acceptant  fa  flicceffion  fous  bénéfice  d'inventaire  :  ils  peuvent 
même  renoncer  à  fa  fuccefîion ,  ÔC  abandonner  les  biens  compris  en  la  de- 
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miflion  pour  fe  décharger  entièrement  des  dettes.  Quoique  la  démlffion  fut 
une  anticipation  de  cette  fliccefîîon ,  on  ne  peut  dire  qu'en  acceptant  la  dé- 
miffion ,  ils  ont  accepté  d'avance  la  fucceffion ,  &  fe  font  mis  par-là  hors 
d'état  d'y  renoncer  :  car  une  fuccefîion  ne  peut  être  acceptée  avant  qu'elle 
exifte  &  qu'elle  foit  déférée  ;  Z;.  2/  ,  §.  2  ,  if.  ^e  acq.  hered.  &  pajjlnu 

15.  C'elt  une  queftion  plus  difficile,  de  fçavoir  fi  \q^  démi/îionnaires ,  en 
renonçant  à  la  fucceffion  du  démettant  pour  n'être  pas  tenus  des  dettes 
poftérieures  à  la  démiflion ,  peuvent ,  nonobflant  leur  renonciation ,  retenir 
les  biens  compris  en  la  démilîîon ,  en  fe  chargeant  des  dettes  antérieures  ? 
Boullenois  le  décide  pour  l'affirmative,  &  il  cite  un  Arrêt  du  9  Août  1683  , 
rapporté  au  Journal  du  Palais.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  fuivre  aujourd'hui 
cette  décifion ,  lorfque  l'aâe  de  démiffion  n'efl  pas  revêtu  des  formes  des 
donations  entre  vifs  ,  ou  qu'elle  n'eil:  pas  faite  par  contrat  de  mariage  :  car 
Fade  en  ce  cas  ne  pouvant  pafier  pour  wn^  donation ,  puifque  l'Ordonnance 
de  173  I  n'admet  d'autres  donations  que  celles  entre  vifs  &  les  teftamentaires  , 
&  ne  pouvant  valoir  que  comme  une  anticipation  de  la  fucceffion  du  démet- 
tant ,  la  démiffion  en  conféquence  n'étant  faite  au  démiffionnaire  qu'en  tant 
qu'il  doit  être  un  jour  l'héritier  du  démettant,  cette  démiffion  xQnÎQxmQ  vi  ipsg- 
é>C  par  fa  nature  la  condition  qu'il  fera  l'héritier  du  démettant  ;  d'où  il  fuit 
que  lorfque  le  démiffionnaire  renonce  à  la  fucceffion ,  il  n'a  plus  ni  titre  ni 
qualité  pour  pouvoir  retenir  les  biens  compris  en  la  démiffion.  A  l'égard  de 
l'Arrêt ,  la  réponfc  eu ,  que  dans  l'efpece  de  l'Arrêt ,  la  démiffion  a  pu  être 
regardée  comme  donation ,  &  que  dans  le  temps  de  cet  Arrêt ,  la  Jurifpru- 
dence  confirmée  par  l'Ordonnance  ,  qui  ne  reconnoît  aucunes  donations  que 
celles  revêtues  des  formes  des  donations  entre  vifs  ou  des  teftamentaires , 
n'étoit  pas  encore  bien  établie. 

§.  1 1. 

Z)es  injlltutions  contraciiielles» 

16.  Injîuutîon  d'héritier  ei\  la  nomination  que  quelqu'un  fait  d'une  ou  de  plu" 
fteurs  perfonnes  à  qui  il  entend  tranfmettre  aprhs  fa  mort  tous  fes  droits  actif  s  & 
pafjifs  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  c'efl  la  donation  que  quelqu'un  fait  de  fa. 
fucceffion. 

17.  La  Loi  Romaine  permet  aux  particuliers  de  difpofer  de  leur  fuccef- 
fion &  de  fe  choifir  à^s  héritiers  par  teftament,  à  qui  ils  txzn{mQXX.Qnt  après  leur 
mort  tous  leurs  droits  aftifs  &  paffifs  ;  elle  ne  défère  leur  fucceffion  à  ceux 
qu'elle  y  appelle  ,  qu'à  défaut  de  ces  héritiers  teftamentaires. 

Les  Coutumes ,  pour  la  plupart ,  n'ont  pas  permis  ces  inftitutions  d'héritiers 
dans  les  teflamens  ;  la  nôtre  les  rejette  expreffiément  en  ^art.  28 y.  Mais  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  eft  fi  grande  en  France  ,  que  la  Junfprudence 
y  a  fait  admettre  les  inftitutions  d'héritier  en  faveur  de  quelqu'une  des  par-, 
ties  contrariantes ,  ou  des  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage  ,  même  dans 
Us  Coutumes  qui  ont  rejette  expreffisment  l'inftitution  d'héritier. 
^  ^OA-fçvilçjnent  pn  peut  par  contrat  de  mariage  initituer  un  héritier  ;  on 
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peut  aulîî  en  fubftitiier  à  ceux  qu'on  y  a  inftitucs,  &  faire  ainfi  plufieurs 
degrés. 

Ces  inflltutions  d'héritiers  qui  fe  font  dans  les  contrats  de  mariage,  s'appel- 
lent inpitutions  contracludles  ,  parce  qu'elles  font  une  des  claufes  &  conditions 
du  contrat. 

On  peut  les  définir ,  la  donation  que  quelqu'un  fait  de  fa  fuccefîion  en  tout 
ou  en  partie,  par  contrat  de  mariage,  à  l'une  des  parties  contradantes,  ou  aux 
enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage. 

18.  Ces  inftitutions  faifant  partie  des  conditions  &  claufes  du  contrat  de 
mariage ,  font  irrévocables  ;  &  en  cela  elles  différent  des  inllitutions  d'héri- 
tiers teflamentaires ,  qui  étant  une  ordonnance  de  dernière  volonté ,  font 
revocables  jufqu'à  la  mort  du  teftateur ,  fuivant  la  nature  des  dernières  vo- 
lontés. 

L'inftitution  contraftuelle  étant  une  donation  que  l'inftituant  fait  de  fa 
fucceffion  à  la  perfonne  inftituée ,  &  ayant  pour  objet  de  rendre  la  perfonne 
inflituée  héritière  de  l'inftituant,  il  fuit  de  là  qu'elle  ne  peut  s'effeduer  que 
par  la  mort  de  l'inftituant ,  &  qu'elle  devient  caduque  fi  la  perfonne  inftituée 
le  prédécede  :  car  il  eft  impoiîible ,  pcr  rerum  naturam ,  qu'on  foit  héritier  de 
quelqu'un  ,  fi  on  ne  lui  furvit  ;  &  il  ne  peut  y  avoir  de  fucceffion  d'une 
perfonne  vivante ,  hereditas  viventis  non  eji.  C'efi:  en  cela  que  î'inftitution 
contraduelle  participe  de  la  nature  des  donations  pour  caufe  de  mort.  Elle  n'eft 
pas  néanmoins  donation  pour  caufe  de  mort,  comme  l'a  prétendu  Lauriere , 
Tr.  des  injlhutions  contr.  ch.  2  ;  mais  elle  e/1:  plutôt  donation  entre  vifs ,  puif- 
qu'elle  fait  partie  des  conditions  d'un  contrat  de  mariage,  qui  efl:  un  afte  entre 
vits  ;  &  qu'elle  eft  irrévocable ,  l'irrévocabilité  étant  une  des  qualités  qui 
caraûérifent  principalement  les  donations  entre  vifs  ,  &  les  diftinguent  de  celles 
pour  caufe  de  mort.  Lauriere,  pour  établir  qu'une  donation,  quoique  irrévo- 
cable, peut  n'en  être  pas  moins  une  donation  pour  caufe  de  mort,  abufe  de 
la  Loi  15  ,  §.  4,  ff.  i/e  mon.  cauf.  donat.  Le  Jurifconfulte  en  cet  endroit  rap- 
porte les  différentes  efpeces  de  donations  que  peut  faire  un  homme  dans  un 
grand  danger  &  par  la  penfée  de  la  mort ,  &  il  dit  :  Sic  quoque  poujl  donari 
mortis  caufd ,  ut  nuLLo  cafu  Jit  repetitio ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  fens ,  qu'on  peut  faire  une  véritable  donation  pour  caufe  de  mort ,  qui  foit 
irrévocable ,  comme  l'a  mal  entendu  Lauriere  ;  mais  le  fens  eff  qu'on  peut , 
morùs  caufd,  c'eff-à-dire,  dans  la  penfée  de  la  mort,  faire  non-feulement 
des  donations  pour  caufe  de  mort ,  mais  même  des  donations  entre  vifs  &C 
irrévocables.  Notre  interprétation  fe  prouve  par  la  Loi  27  ,  ff.  d.  tit,  qui  dit 
expreffément  que  lorfqu'une  perfonne ,  monïs  caufd ,  donne  par  donation  irrévo- 
cable ,  la  donation ,  quoiqu'elle  ait  pour  caufe  &  pour  motif  la  penfée  de  la 
mort,  n'eft  pas  néanmoins  donation  pour  caufe  de  mort,  mais  vraie  donation 
entre  vifs.  Vbi  iia  donatur  morùs  caufd  ^  ut  nullo  cafu,  rcvocetur,  caufd  donandi 
magïs  efi  quàm  mortïs  caufd  donatïo ,  &  ideh  perïndï  haberi  débet  atquc  alla  quavis 
inter  vivos  donatio. 

19.  Il  efl  évident  qu'une  inflitution  contraftuelle  ne  peut  être  faite  que  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  tranfmettre  leur  fuccefïion  à  des  héritiers  :  c'efl  pour- 
quoi ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ne  peuvent  faire  d'inflitution  contrac- 

lui 
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tuelle.  Les  aiibains  n'ayant  pas  le  droit  de  tranfiiiettre  leur  fucceflîon  ;  (i  ce 
n'eft  à  leurs  enfans  François  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  inflituer  héritiers 
par  contrat  de  mariage  d'autres  personnes  que  leurs  enfans  François. 

Il  n'en  eu.  pas  de  môme  des  bâtards  :  s'il  n'y  a  que  leurs  enfans  &  leurs  veuves 
qui  puiffent  leur  fuccéder  ab  int&jlat ,  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  que  ces  perfonnes 
qui  aient  le  droit  de  leur  fuccéder  ab  intcjlat  ;  mais  les  bâtards  n^en  ont  pas 
moins  le  droit  parfait  de  tranfmettre  leur  fuccelîion:  c'eft  pourquoi  ils  peuvent 
inftituer  héritier  un  étranger  par  fon  contrat  de  mariage. 

20.  Le  droit  de  fuccelfion  aftive  étant,  aufti-bien  que  celui  de  fuccefliori 
paflîve ,  un  droit  propre  aux  citoyens ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  par  ces  inftitu- 
tions  contraftuelles  inftituer,  ni  ceux  qui  font  morts  civilement ,  ni  ceux  qui 
ne  jouiftent  pas  des  droits  de  citoyen ,  tels  que  font  les  aubains. 

21.  Ces  inftitutions  étant  des  difpofitions  univerfelles ,  nous  ne  pouvons 
pas  inftituer  nos  bâtards  ;  car  ils  ne  font  pas  capables  de  difpofitions  univer- 
ïelles  vis-à-vis  leurs  père  &  mère. 

22.  Ces  inftitutions  étant  fondées  fur  la  faveur  des  contrats  de  mariage  ,  & 
cette  faveur  ne  concernant  que  les  parties  qui  contraûent  le  mariage ,  &  les 
enfans  qui  en  naîtront ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  par  contrat  de  mariage  inf- 
tituer ni  fubftituer  par  fubftitution  direfte  &  vulgaire  d'autres  perfonnes  que 
les  parties  contrariantes,  ou  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  :  mais  on 
peut  grever  les  perfonnes  inftituées ,  de  fubftitutions  fidéicommifTaires  au 
profit  de  quelque  perfonne  que  ce  foit,  pourvu  qu'elles  foient  faites  in  con- 
tinenti. 

23.  L'inftitution  contractuelle  ,  en  tant  qu'elle  eft  inftitution  d'héritier,  a  les 
mêmes  etfets  que  l'inftitution  teftamentaire  dans  les  Provinces  où  elle  eft  admife  : 
c'eft  pourquoi  lorfque  la  fuccefîîon  de  l'inftituant  vient  à  s'ouvrir  par  fà  mort 
naturelle  ou  fa  profeftion  religieufe ,  l'inftitué  peut ,  fi  bon  lui  femble ,  accepter 
fa  fucceftion  ;  &  en  l'acceptant ,  il  devient  fon  véritable  héritier  :  il  fuccede,  de 
même  que  tout  autre  héritier,  en  tous  les  droits  aftifs  &  paftifs  du  défunt,  & 
par  conféquent  il  eft  tenu  des  dettes  de  la  fucceftion ,  même  uhrà  vires  ,  s'il 
n'a  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  contraduel  étant  un  vrai  héritier  lorfqu'il  accepte  la  fucceftion  , 
il  en  eft  cenfé  faifi ,  de  même  que  tout  autre  héritier ,  àhs  Tinftant  de  la  mort 
de  l'inftituant,  fuivant  la  règle,  Le  mort faijît  le  vif;6z  il  peut  fe  mettre  en 
pofteflion  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  làns  en  demander  aucune  déli- 
vrance. 

24.  L'inftitution  contraduelle  ayant  les  mêmes  effets  que  la  teftamentaire , 
de  même  qne  la  fucceftion  teftamentaire,  dans  les  Provinces  où  elle  eft  admife, 
y  fait  cefler  la  fucceftion  légitime  &  ab  intejlat  ,  de  même  ici  la  fucceftion 
contraduelle  fait  ceft^r  la  fucceftion  légitime  ou  ab  intejlat  pour  le  total, 
lorfque  l'héritier  contraftuel  a  été  inftitué  héritier  pour  le  total ,  ou  pour  la 
partie  pour  laquelle  il  a  été  inftitué. 

De  là  il  fuit  que  dans  les  Coutumes  qui,  comme  la  nôtre,  ne  reftreignent 
pas  la  liberté  de  donner  entre  vifs  fes  propres ,  l'héritier  contraâuel ,  quoi- 
que étranger,  fuccede  à  tous  les  biens,  même  aux  propres  ,  pour  le  total ,  s'il 
a  été  inftitué  héritier  poiu:  le  total  ;  fans  que-  le  parent  de  la  ligne  d'où  les 
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propres  procèdent,  que  la  loi,  fans  cette  inltitution  contraâ:uelle ,  appelle- 
roit  à  la  i'ucceiîion  deldits  propres,  en  puiiTe  prétendre  les  quatre  quints  :  caf 
ces  quatre  quints  ne  peuvent  être  dus  à  ce  parent  de  la  ligne  d'oiij  procèdent 
lefdits  propres  qvi'en  la  qualité  qu'il  auroit  d'héritier  aux  propres  de  ladite  li- 
gne ,  la  réîërve  coutumiere  n'étant  accordée  qu'à  l'héritier  ;  Introd.  au  T.  1 6', 
n.  3j.  Or  la  fucceJïïon  contraduelle  faifant  ceffer  la  fucceflion  légitime,  ce 
parent  n'efl:  pas  héritier  ;  par  conféquent  les  quatre  quints  des  propres  ne  lui 
lont  pas  dus.  D'ailleurs  la  Coutume  défend  bien  de  léguer  au-delà  du  quint 
des  propres  ;  mais  rinftitution  contraduelle  n'efl  pas  un  legs ,  &  elle  tient 
plutôt  des  diipofitions  entre  vifs.  Or  notre  Coutume  n'empêche  pas  de  difpo- 
l'erdes  propres,  même  pour  le  total,  par  des  difpolitions  entre  vifs.  On  peut 
tirer  argument  de  la  Coutume  de  la  Marche ,  qui ,  comme  la  nôtre ,  rejette 
l'inftitution  d'héritier,  &  ne  permet  pas  de  difpofer  par  tefîament  au-delà 
du  tiers  de  fes  biens  ,  &  néanmoins  permet  les  inftitutions  contraftuelles  pour 
le  total  des  biens  ,  fauf  feulement  la  légitime  des  enfans.  Enfin  Lauriere  rap- 
porte un  Arrêt  du  30  Août  1700,  quia  adjugé  au  Duc  de  Chevreufe,  hé- 
ritier contraûuel  du  Duc  de  Chaulnes ,  tous  les  propres ,  contre  le  parent 
de  la  ligne  qui  en  prétendoit  les  quatre  quints  ;  Foyei  Lauriere  ,  Tr.  des  Injl. 
contr,  ch.  4. 

Suivant  le  même  principe ,  lorfque  l'héritier  contraftuel  étranger  a  été  inf- 
titué  feulement  pour  une  portion, putà  pour  la  moitié,  il  fuccede  aux  propres 
de  même  qu'aux  autres  biens,  pour  la  portion  pour  laquelle  il  a  été  inftitué  ; 
&  l'héritier  lignager  ab  intejlat  n'y  fuccede  que  pour  l'autre  moitié ,  n'étant 
héritier  que  pour  cette  portion. 

25.  L'enfant  héritier  contractuel  de  fon  père  pour  une  certaine  portion, /7//;<z 
pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  n'efl  pas  obligé  envers  (es  frères  &  Ibeûrs 
héritiers  légitimes  &  ab  intejlat  pour  les  autres  portions  ,  au  rapport  de  ce  qui 
lui  a  été  donné  ou  légué  par  Ion  père  :  car  l'obligation  du  rapport  étant  une 
obligation  que  la  loi  impofe  aux  enfans  à  qui  elle  défère  la  fuccefîion  de  leurs 
père  &  mère ,  cet  héritier  contraftuel ,  qui  ne  tient  pas  de  la  loi ,  mais  de  l'homme , 
la  part  qu'il  a  en  cette  fuccefTion,  ne  peut  être  fournis  à  cette  obligation;  fauf 
feulement  la  légitime  de  fes  frères  &  fœurs  ;  Lauriere ,  Tr.  des  L/iJiit.  contr, 
ch.  G ,  n.  io5. 

11  en  feroit  autrement  fi  quelqu'un  avoit  inflltué  héritier  l'un  de  fes  enfans  , 
pour  la  part  quil  auroit  dans  fa  fuccejjion  ab  intejlat.  En  Q^s  cas  on  doit  lui  pré- 
compter fur  fa  part  tout  ce  qui  efl  llijet  à  rapport  dans  les  fuccefTions  ab  in- 
tejiat^  &  qui  auroit  été  précompté  fur  fa  part  s'il  eut  fuccédé  ab  intejlat  y  puif- 
qu'il  n^tû.  inflitué  que  pour  cette  part. 

Même  hors  ce  cas ,  &  lorfque  l'un  des  enfans  a  été  inflitué  héritier  pour  une 
certaine  part ,  comme  pour  un  tiers  ou  un  quart ,  cet  héritier  inflitué  peut 
être  quelquefois  obligé  au  rapport  de  ce  qui  liù  a  été  donné  ou  légué  par 
l'inflituant  ;  fçavoir  lorfque  l'inftituant ,  en  le  lui  donnant  ou  le  lui  léguant , 
a  fait  connoître  que  telle  étoit  fa  volonté. 

26.  L'effet  de  l'inflitution  contraftuelle ,  en  tant  qu'elle  efl  claufe  d'un  contrat 
de  mariage ,  efl  que  l'inflituant  n'y  peut  donner  aucune  atteinte.  Mais  il  n'efl 
pas  cenfé  y  donner  atteinte  en  aliénant  &  engageant  fans  fraude  fes  biens 
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par  contrat  entre  vifs  depuis  ladite  inftltution.  La  Coutume  de  Bourbonnois , 
art.  220  ,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  efl  que  l'inftitution  contraftuelle  étant 
la  donation  que  l'inftituant  fait  de  fa  fucceflion,  &  fa  fucceffion  n'étant  que  des 
biens  qu'il  laiflera  lors  de  fon  décès ,  les  biens  dont  il  difpofe  entre  vifs  ne  font 
pas  partie  de  cette  inftitution  ;  d'où  il  fuit  qu'il  n'y  donne  pas  atteinte  en  les 
aliénant. 

L'inflituant  peut  bien  aliéner  fans  fraude  fes  biens  depuis  l'inilitution  ;  &i  il 
n'y  a  aucun  foupçon  de  fraude,  lorfqu'il  les  aliène  à  titre  de  vente  ou  autre 
titre  de  commerce  :  mais  il  y  a  fraude  toutes  les  fois  que  l'inftituant  cherche 
à  favorifer  d'autres  perfonnes  au  préjudice  de  l'héritier  contraduei ,  par  des 
donations  qu'il  leur  fcroit. 

27.  Les  donations  entre  vifs,  quoique  faites  par  contrat  de  mariage,  étant 
fujettes  à  la  révocation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans ,  Ordon.  de  ly^i ,  art, 
3^ ,  il  en  doit  être  de  même  des  inftitutions  contraduelles. 

Elles  doivent  auffi  être  fujettes  à  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  : 
mais  il  faut  que  l'inflituant  ait  de  fon  vivant  donné  la  demande  pour  faire 
déclarer  fon  inftitution  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude  ;  autrement  il  efl 
cenfé  avoir  pardonné  l'ofFenfe. 

28.  Lorfque  quelqu'un  inftitue  héritier  par  contrat  de  mariage  l'un  des  fu- 
turs conjoints ,  il  eft  préfumé  lui  avoir  tacitement  fubftitué  par  fubftitution 
direfte  vulgaire  les  enfans  qui  lui  naîtront  de  ce  mariage  :  c'eft  pourquoi  fî 
l'inftitué  prédécede  ,  les  enfans  nés  du  mariage  recueilleront  en  fa  place  la 
fuccefTion  ;  Lebrun  y  L  ^  ,  ch.  2  ,  n.  34. 

Ceux  des  précédens  &  fubféquens  mariages  n'y  pourront  rien  prétendre  ; 
car  on  ne  peut  par  contrat  de  mariage  faire  aucune  inftitution  ni  fubftitution 
direfte  que  des  parties  contrariantes ,  ou  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  : 
d'où  il  fuit  que  les  enfans  des  autres  mariages  qui  n'auroient  pas  pu  être  compris 
dans  la  fubftitution ,  même  expreffément ,  ne  peuvent  pas  y  être  cenfés  tacite- 
ment compris.  S'ils  étoient  les  petits-enfans  de  l'inflituant,  ils  pourroient  feu- 
lement prétendre  leur  légitime. 

Quand  même  l'inflituant ,  par  le  contrat  du  fécond  mariage  de  l'inflitné , 
auroit  réitéré  l'inflitution  déjà  faite  par  le  contrat  de  fon  premier  mariage  , 
&  même  fubflltué  exprefTément  les  enfans  qui  naîtroient  de  ce  fécond  mariage, 
l'inflitué  étant  prédécédé ,  il  y  a  lieu  de  fouteoir  qu'il  n'y  aura  que  {qs  enlans 
nés  du  premier  mariage  qui  feront  héritiers  en  vertu  de  la  fubftitution  taci- 
tement fous-entendue  dans  le  contrat  du  premier  mariage.  Cette  fubftitution 
tacite  des  enfans  du  premier  mariage ,  qui  eft  une  inftitution  contra£luelle  au 
fécond  degré ,  étant  par  fa  nature  irrévocable ,  l'inftitution  répétée  dans  le 
contrat  du  fécond  mariage  n'a  pu  y  donner  atteinte,  ni  faire  concourir  avec 
eux  les  enfans  du  fécond;  Lauriere,  ibid.  ch,  7,  n.  46^  &  47. 

29.  La  fubftitution  contraduelle  expreffe  ou  tacite ,  étant  de  même  nature 
que  l'inftitution ,  &  pareillement  irrévocable  ;  fi  l'inftituant  ne  s'eft  pas  expli- 
qué par  le  contrat  de  mariage ,  fur  la  manière  dont  les  enfans  de  l'inftitué ,  en 
cas  de  prédécès  de  l'inftitué,  partageroient  la  part  à  laquelle  il  a  exprefTé- 
ment ou  tacitement  fubftitué ,  il  ne  peut  plus,  ex  intervallo^  en  ordonner 
vin  partage  inégal  entre  eux.  Lauriere ,  ibid.  n,  55  &  feq.  eft  néanmoins  d'avis 
contraire. 
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30.  Les  entàns  de  rinftitué  venant  de  leur  chef,  par  le  prédécès  de  leur 
père  ,  à  la  fucceffion  de  l'inftituant  en  vertu  de  la  fubftitution  tacitement  (bus- 
entendue  en  leur  faveur ,  il  fuit  de  là  qu'ils  peuvent  venir  à  cette  fucccïïlon  , 
quoiqu'ils  aient  renoncé  à  celle  de  leur  père  ,  &  même  quoiqu'ils  en  aient 
été  exhérédés. 
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Article    CCCI. 

"^pr    E  mort  (1)  faifit  (2)  le  vif  (3)  fon  plus  prochain  (4)  héritier  ^^^-'^'^' 
.>lîl  A  habile  à  lui  fuccéder.  c  de  par. 

art,  318. 

(i)  Le  mort  y  c'eil-à-dire,  celui  de  la  fucceflïon  duquel  II  s'aeit ,  eft  cenfé  ,  dès  l'inf- 
tant  même  de  la  mort ,  qui  eft  le  dernier  de  fa  vie  ,  avoir  lui-même  faifi  &mis  en  poflef- 
fion  de  tous  Ces  droits  &  biens  U  vif  fon  plus  prochain  ,  &c.  c'eft- à-dire  celui  qui  lui  lurvit, 
&  qui ,  comme  Ion  plus  proche  parent ,  eft  appelle  à  lui  fuccéder. 

(i)  Cette  faifme  eft  une  pure  fi(5lion  de  Droit  :  elle  ne  requiert  dans  le  défunt  aucune 
volonté  réelle  de  mettre  ainfi  fon  héritier  en  poffeflion  de  fes  biens  ,  ni  dans  l'héritier  de 
les  recevoir.  11  y  a  plus  :  cette  faifine  a  lieu  quand  même  le  défunt  auroit  déclaré  une 
volonté  contraire  ;  ce  qui  arrive  lorfqu'une  exhérédation  efl  déclarée  nulle,  A  l'égard  de 
l'héritier ,  il  n'efl:  pas  à  la  vérité  néceffaire  qu'il  ait ,  au  temps  qu'efl  cenfée  faite  cette 
faifme  ,  une  volonté  formelle  de  recevoir  ces  biens,  puifqu'elie  ei\  cenfée  fe  faire  même 
avant  qu'il  ait  connoifTance  de  la  mort  du  défunt  :  mais  il  n'eft  cenfé  faifi  qu'autant  que 
par  la  fuite  il  ne  renoncera  pas  à  la  fucceffion.  Lorfqu'il  y  renonce ,  la  Loi  donne  une 
effet  rétroactif  à  fa  renonciation  ;  il  efl  cenfé  y  avoir  renoncé  dès  l'infVant  de  l'ouverture; 
&  en  conféquence  le  défunt  eft  cenfé  ne  l'avoir  pas  faifi  de  la  part  qui  lui  étoit  déférée  , 
mais  en  avoir  faifi  en  fa  place  fes  cohéritiers,  ou  à  défaut  de  cohéritiers  ,  ceux  du  degré 
fuivant. 

(3)  L'héritier  eft  cenfé  ainfi  faifi  non-feulement  des  droits  aftifs  &  paflifs  du  défunt, 
inais  même  de  la  pcfTeflion  des  chofes  que  le  défunt  pofTédoit  ;  &  il  peut  former  la 
complainte  pour  raifon  defdites  chofes  ,  même  avant  qu'il  en  ait  pris  par  lui-même 
aucune  pofTeffion  réelle  :  &  en  cela  nos  principes  font  bien  oppofés  à  ceux  du  Droit  Romain. 

(4)  Les  biens  de  la  fucceffion  étant  ainfi  acquis  de  plein  droit  à  l'héritier  ,  il  s'enluit  que 
lorfqu'il  vient  à  mourir  enfuite  ,  il  les  tranfmet  à  fes  héritiers ,  quand  même  il  mourroit 
avant  que  d'avoir  eu  connoifTance  que  la  fucceffion  eût  été  déférée. 

Article     CCCIL 

En  ligne  dire6^e  les  enfans  fuccedent  également (i)  es  meubles,    a.c.  ^rr. 
&  héritages  roturiers.  c*!de  Par. 

(O^ay^r^rr.  361.  an.  lo^. 

Article     CCCIIL 

Héritage  acquis  efl:  fait  propre  aux  enfans,  &  autres  héritiers  (i)  ^^'^''^'^' 
de  l'acquéreur  après  fon  trefpas. 

(i)  Ces  termes  &  autres  héritiers  ont  ét€  ajoutés  lors  de  la  réformation,   &  renferment 
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un  droit  nouveau.  Notre  ancienne  Coutume  étoit  fouchere  ;  elle  ne  réputoit  propres  que  les 
héritages  qui  avoient  fouchéen  directe,  c'eft-à-dire  ,  ceux  que  quelqu'un  avoit  tranfmis 
à  k$  enfans  par  fucceflîon ,  ou  titre  équipollent  à  fuccellion  ;  &  elle  ne  les  affeftoit  qu'à  la 
defcendance  &  poftérité  du  premier  de  la  famille  qui  les  avoit  tranfmis  par  fa  fucceflion 
à  fes  enfans.  Notre  Coutume  réformée  n'a  retenu  ce  principe  que  pour  la  matière  du  retrait 
lignager  ,  comme  nous  le  verrons  au  titre  fuivant  ;  mais  elle  a  changé  de  principe  pour  les 
matières  des  fuccefllons  &  des  teftamens.  Elle  répute  propres  non-leulement  les  héritages 
que  celui  qui  les  a  acquis  a  tranfmis  par  fucceflion  à  fes  enfans,  mais  auflî  ceux  qu'à  dé- 
faut d'enfans ,  il  a  tranfmis  à  fes  héritiers  ,  en  quelque  autre  ligne  de  parenté  qu'ils  foient , 
afcendante  ou  collatérale  ;  &  elle  les  affeéle  non-feulement  à  la  defcendance  &.  poftérité , 
mais  à  toute  la  parenté,  même  collatérale ,  du  premier  acquéreur. 

Article    CCCIV, 

En  ligne  dire£le  (i)  repréfentation  a  lieu  (2)  infiniment^  &  ea 
quelque  degré  que  ce  foit, 

(1)  Defcendante. 

(2)  Voye[  Clntrod.  5".  3. 

Article     CCCV. 

Les  enfans  du  fils  aifné  ,  foient  mafles  ou  femelles  ,  furvivans 
leur  père  ,  venans  à  la  fucceiïïon  de  leur  ayeul  ou  ayeule,repré- 
fentent  leurdit  père  en  fa  portion  &  droi6l  d'aifnefîe.  Et  s'il  n'y 
a  que  filles  ^  elles  repréfentent  leur  père  toutes  enfemble  pour  une  tefie 
audit  droicld'aifnejje ,  fans  aucun  droit  d'aifnejfe  entre  elles.  Et  s'' il  y  a, 
ma  fies ,  fe  partira  la  fuccejjion  entre  les  enfans  du  fils  aifné ,  le  droit 
de  prérogative  gardé  à  l"* aifné  defefdits  enfans  (i), 

(i)  Voyei  rintrod.  N.  zi. 

Article      CCCVI. 

Si  le  donataire  ,  lors  du  partage ,  a  les  héritages  à  lui  donnés  en  fa, 
305.  poffeffion  ,  il  efi  tenu  de  les  rapporter  en  effence  &  efpece ,  ou  moins 
prendre  (^i)  en  autres  héritages  de  la  fuccefjîon  de  pareille  valeur  & 
bonté.  Et  faifant  ledit  rapport  en  efpece  ^  doit  être  rembourfé  par  fes 
cohéritiers  des  impenfes  utiles  &  néceffaires  qu'il  aura  faites  pour  l'aug- 
mentation defdits  héritages.  Et  fi  lefdits  cohéritiers  ne  veulent  rem- 
bourfer  lef dites  impenfes ,  en  ce  cas  le  donataire  efi  tenu  rapporter  feu- 
lement  Cefiimation  (2)  defdits  héritages  ,  eu  efgard  au  temps  ,  que  divi- 

Cet  article  ne  concerne  que  les  fucceflions  en  la  ligne  diredle  defcendante.  Dans  les 
autres  fucceflions  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  chofes  données  entre  vifs.  Voyei^  fur  ce 
rapport  Hnirod,  S.  6 ,  art.  4. 

(1)  C'eft-à-dire  ,  fi  mieux  il  n'aîme  précompter  fur  fa  part  l'héritage  qui  lui  a  été  donné, 
&  laifler  prendre  à  fes  cohéritiers  d'autres  héritages  de  la  fucceflion  de  pareille  valeur  & 
bonté  ,  pour  les  égaler  à  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'eux.  S'il  n'y  avoit  pas  des  héritages  de 
pareille  valeur  &  bonté  dans  la  fucceflion  pour  cet  également,  il  feroittenu  précilement 
eu  rapport  en  eflence. 

(2)  Car  il  a  droit  de  rétention  dç  l'héritage  pour  lefdites  impenfes  :  c'eft  pourquoi  ^^ 
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fion  &  partage  efl  fait  entre  eux ,  déduciion  faite  defdites  impenfes, 

faute  par  fes  cohéritiers  de  lui  en  oftVir  le  rembourfement ,  il  ne  fera  obligé  au  rapport  de 
l'héritage  en  nature,  mais  feulement  à  moins  prendre,  c'eft-à-dire  à  précompter  lur  fa 
part  au  partage  le  prix  de  l'héritage ,  déduftion  faite  des  impenfes. 

Article    CCCVII. 

L'enfant  ayant  furx'e feu  fes  père  &  mère  ^  venant  à  la  fucceffion  de  c  de  Par. 
fes  ayeul  ou  ayeule  ,  jurvivans  fefdits  père  &  mère  ,  encore  quil  re- 
nonce à  la  fucceffion  defdlts  père  &  mère  ,  efl  néanmoins  tenu  rap- 
porter à  la  jucceffion  defdits  ayeul  ou  ayeule  ,  tout  ce  qui  a  eflé 
donné  a  fefdits  père  ou  mère ,  par fef dits  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  moins 
prendre. 

Cet  article  eft  fondé  fur  cette  règle  de  Droit ,  Qui  alterîus  jure  utitur ,  eodem  jure  uti 
debet.Voytzl'lntrod.  N.  83. 

Article     CCCVII  I. 

Pareillement  ce  qui  a  eflé  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héri-  ^  ^^  p^^^ 
tiers ,  &  viennent  à  la  fucceffion  de  leurs  père ,  mère  &  autres  afcen-  «'•f- 1°^' 
dans ,  efl  fubjet  au  rapport  ^  ou  à  moins  prendre* 

Voyeil'lntrod.  N.Si. 

Article      CCCIX. 

Les  nourritures ,  entretenemens  (i) ,  inflruciions  &  apprentijffages  (2) 
d' enfans  ^  ni  les  jruicis  de  la  choje  donnée  par  le  père  ,  mère,  ayeul 
ou  ayeule  ,  foit  héritage  ou  rente  ^    ^^  f  (})  rapportent  ,  jinon    du 

(i)  La  dépenfe  faite  pour  l'équipage  d'un  enfant  qu'on  envoie  au  fervice  ,  eft  comprife 
fous  ce  terme. 

(2)  Cela  comprend  les  penfions  qu'on  paie  pour  les  enfans  qu'on  envoie  dans  les  Col- 
lèges ou  dans  les  Univerfités ,  dans  les  Académies  à  monter  à  cheval  ;  les  appointemens 
des  Précepteurs  ,  Gouverneurs  ,  &  des  différens  maîtres  qu'on  donne  aux  enfans  pour  leur 
éducation  ;  les  livres ,  intrà  legiùmum  modiim  ;  les  frais  de  baccalauréat  &  de  licence.  Mais 
les  frais  de  doélorat ,  &  dans  les  arts  méchaniques  les  frais  de  maîtrife  ,  font  fujets  à  rap- 
port ,  parce  qu'ils  fe  font  pour  l'établiflement  cfe  l'enfant. 

(3)  Tous  ces  frais  de  nourriture,  entretenemens,    &c.  ne  font  pas  fujets  à  rapport,  > 
non- feulement  lorfqu'ils  étoient  dûs,  tels  que  font  ceux  faits  pour  nos  propres  enfans, 
mais  lorfqu'ils  n'étoient  pas  dûs  ,  tels  que  font  ceux  que  fait  un  aïeul  pour  un  de  fes  pe- 
tits-enfans  qu'il  élevé  chez  lui  à  la  décharge  de  fes  père  &  mère ,  qui  avoient  le  moyen 

de  le  faire  par  eux-mêmes  :  mais  lorfqu'ils  font  partie  de  la  dot  d'un  enfant  qu'on  marie,  ils 
y  font  fujets.  C'eft  pourquoi  le  troulleau  St  les  habits  nuptiaux  qu'on  donne  en  mariage  à 
un  enfant  font  fujets  à  rapport.  Il  en  eft  autrement  des  frais  de  Icftin  des  noces  ,  parce 
qu'il  n'en  refte  rien  à  l'enfant.  Lorfqu'un  père ,  en  mariant  un  de  fes  enfans  ,  s'oblige  de 
nourrir  pendant  un  certain  nombre  d'années  les  futurs  époux,  ces  nourritures  font  par- 
tie de  la  dot ,  &  par  conféquent  font  fujettes  à  rapport. 

Obferver  auiïi  que  les  nourritures  ,  entretenemens  ,  &c.  ne  font  difpenfés  du  rapport  que 
lorfque  celui  de  cujus  bonis  agiiur  les  a  fournis  de  fon  vivant  ;  car  il  n'eft  pas  douteux  qu'un 
legs  d'alimens  eft  fujei  à  rapport. 
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jour  de  la  provocation  (4)  à  partage.  Et  s  il  y  a  deniers  baillés  ,  les 
profits  {^)  fe  rapportent  depuis  ledit  ttmps ,  à  raifon  du  denier  vingt 
(6).  Et  où  il  y  aura  mineurs  ou  ahfens  ,  l'interpellation  du  tuteur  (7) 
ou  curateur  du  mineur ,  ou  procureur  de  Cabfent ,  vaut  provocation» 

(4)  L'Auteur  des  notes  de  1711  prétend  que  cette  difpofition  finguliere  de  notre  Cou- 
tume ,  oui  n'oblige  pas  au  rapport  des  fruits  &  intérêts  du  jour  du  décès,  mais  feulement 
du  jour  de  la  provocation  au  partage  ,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  tous  les  enfans  au- 
roient  été  dotés,  quoique  inégalement;  mais  que,  dans  le  cas  auquel  il  y  en  a  quelqu'un 

Îui  n'a  pas  été  doté  du  tout  ,  le  rapport  des  fruits  &  intérêts  doit  avoir  lieu ,  félon  le 
)roit  commun  ,  du  jour  du  décès.  Cette  opinion  eft  contraire  au  texte  de  la  Coutume, 
qui  ne  fait  aucune  diltintlion,  &  il  ne  paroît  pas  qu'elle  foit  fuivie  dans  l'ufage.  Au  refte  , 
la  première  démarche  qui  tend  au  partage  ,  comme  la  demande  à  fin  d'inventaire  ,  oir 
même  fans  demande  ,  la  première  vacation  à  l'inventaire  tient  lieu  ,  dans  l'ufage,  de  provo- 
cation à  partage;  &  de  ce  jour  le  rapport  des  fruits  &  intérêts  eft  dû. 

(5)  C'eft-à- dire  les  intérêts. 

(6)  Fur  beaucoup  au-deflbus  de  celui  des  rentes  conftituées ,  qui  étoit  alors  le  denier 
douze.  On  penfoit  alors  que  les  intérêts  d'une  fomme  exigible  dévoient  être  à  un  moindre 
fur  que  les  arrérages  d'une  rente  dont  le  capital  ne  peut  s'exiger ,  &  que  d'ailleurs  entre 
cohéritiers  res  non  funt  amarè  traSlandce.  Quoique  le  fur  des  rentes  foit  beaucoup  dimi- 
nué ,  &  ne  foit  plus  aujourd'hui  que  le  denier  vingt  ,  ces  intérêts  continuent  de  fe  payer 
fur  le  pied  du  denier  vingt  ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  cet  article. 

(7)  S'il  y  pnanquoit  ,  il  feroit  refponfable  envers  fon  mineur  des  intérêts  qij'il  n'auroit 
pas  fait  courir  contre  les  cohéritiers  de  fon  mineur. 

Article    CCCX. 

Enfans  baftards  ne  fuçcedent. 

Cet  article  eft  fondé  fur  ce  qu'il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui  puifte  donner  drojî 
aux  fucceffions.  C'eft  pourquoi  cet  article  n'empêche  pas  que  les  bâtards  puiflent  fuccéder 
à  leurs  enfans  qu'ils  ont  eus  d'un  légitime  qjariage  ;  car  \^  parenté  qu'ils  ont  avec  ces  en- 
fans eft  une  parenté  légitime. 

Article     CCCXI. 

A^c.  an.  Mais  enfans  baftards  peuvent  difpofer  de  tous  leurs  biens ,  tant 
entre  vifs  que  par  teftament,  6c  à  eux  fuçcedent  leurs  enfans  iflfus 
de  leur  mariage. 

Article     CCCXI  I. 

Les  veuves  des  baftards  &  aubains  y  &  de  ceux  qui  ri  ont  point 
d'héritiers  ,  ne  perdent  leurs  douaires ,  communauté  de  biens ,  6* 
autres  conventions  matrimoniales. 

Cet  article  laifte  indécife  la  queftion  ,  fi  à  défaut  d'héritier ,  le  mari  fuccede  à  fa  femme  l 
ou  la  femme  à  fon  mari ,  fuivant  le  titre  undc  vit  6*  uxor.  La  jurifprudence  des  Arrêts  pa-, 
foît  avoir  décidé  depuis  la  queftion  pour  l'affirmative.  Voyc:^  Vlntrod.  5.  4  ,  §.  2. 

Article     CCCXIII. 

Père  &  mère  ,  &  à  lei^r  défaut ,  ayeul  (i)  ou  ayeule,  fucce- 

(i)  11  en  eft  de  même  de  tous  les  afcendans,   en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient  ; 
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dent  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage  ,  s'ils  vont  de  vie  à  trefpas  c.  de  Pa 
fans  hoirs  (2)  de  leurs  corps  ^  aux  meubles  acqucfls  ^  &  conquefls 
immeubles.   Toutejois  où  il  y  aurait  aucuns  frères  ou  fœurs   du  dé- 
cédé ,  ledit  ayeul^  ou  ayeule  ^   ne  fuccedent  aufdlts  acquefis    &  con- 
quefls ,  finon  en  ufu fruit  à  leur  caution  juratoire. 

L'ancienne  Coutume ^  art.  258  ,  s'en  expllquoit  formellement.  Si  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume on  a  omis  ces  termes  &  autres  afccndans  ,  ce  n'eft  pas  qu'on  ait  voulu  donner  moins 
de  droit  à  ceux  d'un  degré  plus  éloigné ,  &  innover  en  cela  à  l'ancienne  Coutume  ;  car  il 
paroît  par  le  procès-verbal ,  que  toute  l'innovation  qui  a  été  faite  ne  concerne  que  la  pré- 
terence  que  la  nouvelle  Coutume  a  accordée  aux  frères  &  fœurs  fur  les  aïeuls  pour  la  fuc- 
ceflïon  de  la  nue  propriété  des  acquêts.  Ces  mots  ,  &  autres  .ifc^ndans  ,  n'ont  donc  été 
omis  que  parce  que  la  Coutume  eft  aflez  dans  l'ufage  de  comprendre  tous  les  afcendans 
fous  les  termes  d'aïeul  &' aïeule  3  le  degré  gardé  entre  eux,  comme  aux  articles  Z}  ,  a5,  17, 
33  ,   178  ,  1-79,  309. 

(2)  Les  hoirs  de  notre  corps  font  nos  defcendans. 

Article     CCCXIV. 


A.    C. 

arc.  143. 


Propre  heritafre  ne  remonte  (\)  par  fucceffion  en  lio;ne  djre61e 
aux  père  ,  mère,  ayeul  ou  ayeul,  &  autres  alcendans.  c.  de  Par. 

art,  31Z. 
(i)  Par  l'ancien  droit  des  fiefs,  qui  avoit  été  étendu  aux  fucccHions  des  autres  biens, 
les  père  &  mère  &  autres  afcendans  ne  fuccédoient  jamais  à  leurs  defcendans  ,  fuivant 
qu'il  paroît  par  les  autorités  rapportées  par  Lauriere  fur  Vart.  312  de  Paris.  Cet  ancien 
droit  n'a  plus  lieu,  &  la  règle  Propre  ne  remonte,  n'a  lieu  que  lorfque  les  afcendans  font 
d'une  autre  ligne  que  celle  d'où  le  propre  procède.  C'efl:  ce  qu'obferve  Dumoulin  fur 
Xart.  107  d'Artois,  &  fur  Y  art.  3  du  ch.  12  d'Auvergne.  Mais  lorfqu'ils  font  de  la  ligne, 
ils  y  fuccedent  ;  infrà  ,  art.  3  17. 

Article      CCCXV. 

Toutefois  (i)  fuccedent  (2)  es   chofes  (3)  par  eux  données  à   a.c. arc. 
leurs  enfans  (4)  décédés  fans  enfans  (5)  &  defcendans  d'eux  (6).    c.  dePar. 


(i)  Cette  particule  n'cfl:  pas  ici  employée  comme  une  particule  d'exception  ,  mais 
comme  adverfatlve  :  c'eft  comme  s'il  étoit  dit  ,  mais  fuccedent.  L'article  précédent  exclut 
les  afcendans  de  fuccéder  aux  propres  qui  procèdent  d'une  autre  famille  que  la  leur.  Ce- 
lui-ci les  appelle  à  la  fucceffion  des  propres  qui  procèdent  d'eux  par  la  donation  qu'ils  en 
ont  faite  au  défunt. 

(2)  Puifque  notre  Coutume  dit  que  les  afcendans  fuccedent  aux  chofes  par  eux  données  , 
ce  n'efl:  donc  pas  à  titre  de  réveruon  ,  mais  à  titre  de  fucceffion  qu'elle  les  leur  défère  ;  il 
faut  qu'ils  fe  portent  héritiers  de  leurs  enfans.  D'où  il  fuit  que  fi  un  père  avoit  donné  un 
acquêt  à  un  de  fes  enfans  ,  auquel  il  a  depuis  fuccédé,  l'héritage  ne  redevient  pas  acquêt  en 
la  perfonne  du  père;  mais  il  ei\  propre,  puifqu'il  l'a  eu  à  titre  de  fucceffion. 

Il- y  en  a  qui  penfent  que  l'afcendnnt  donateur  ne  fuccedc  qu'en  fon  rang  à  l'héri- 
tage qu'il  a  donné  ,  &  autant  qu'il  fe  trouve  le  plus  proche  de  fa  ligne  ;  qu'ainfi  l'aïeul 
paternel  qui  a  donné  un  héritage  à  fon  petit- fils  ,  n'y  fuccede  pas  à  l'excludon  du  père  : 
mais  il  paro^  par  la  manière  dont  eft  conçu  l'article  148  de  notre  ancienne  Coutume  , 
dont  celui-ci  efl  tiré  ,  que  la  Coutume  a  voulu  que  lorfque  le  donataire  ne  laidoit  point 
d'enfans  pour  fes  héritiers ,  le  donateur  fût  préféré  à  tous  autres.  Voici  cet  article  : 
u  Quand  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule,  ou  l'un  d'eux,  donnent  aucune  thofe  à  leurs 
J7  enfans  ou  à  aucuns  d'eux  pour  être  leur  propre  héritage  ,  &  le  donataire  va  de  vie 
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j)  à  trépas  fans  héritiers  en  droite  ligne,  délaifies  père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  des 
»  frères  &  autres  parens  ,  à  iceux  parens  en  ligne  diretle  retourneront  les  héritages  par 
»  eux  donnés  audit  défunt ,  Ô£  à  leur  défaut,  aux  plus  prochains i>. 

(3)  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  chofcs  iminobiïmïres  ^  qui  font  les  feules  fufceptibles 
de  la  qualité  de  propre  ;  car  il  paroît  qu'il  s'agit  dans  cet  article  d'une  fucceffion  de  propre  , 
par  fa  relation  avec  l'article  précédent  ,  marquée  par  le  mot  toutefois.  Cela  paroît  encore 
par  ces  termes  de  l'ancienne  Coutume  :  Donnent  aucune  chofe  à  leurs  enfans  pour  être  leur 
propre  hé/itage. 

(4)  Le  donateur  fuccede  à  ces  chofes  non -feulement  dans  la  fucceflion  de  fon  fils  à 
qui  il  les  a  données  lorfqu'il  eft  mort  fans  enfans  ,  mais  encore  dans  celle  de  l'enfant  de 
ce  fils  qui  les  a  eues  de  la  fucceffion  de  fon  père.  S'il  a  donné  à  fon  fils  un  héritage  , 
&.  que  ce  fils  l'ait  donné  au  petit-fils  ,  qui  meurt  enfuite  fans  enfans  du  vivant  de  fon 
père  Se  de  fon  aïeul ,  je  pente  qu'en  ce  cas  le  père  6c  l'aïeul  étant  l'un  &  l'autre  dona- 
teurs,  le  père,  comme  le  plus  proche  &  comme  le  donateur  immédiat,  doit  être  pré- 
féré à  l'aïeul. 

(5)  L'ancienne  Coutume  s'exprimoit  mieux  par  ces  termes,  fans  héritier  en  droite  lignée 
Car  quand  même  le  donataire  laifferoit  quelque  enfant  qui  fût  exhérédé  ,  ou  qui  renonçât 
à  fa  fucceffion  ,  il  y  auroit  lieu  à  cet  article ,  de  même  que  s'il  n'en  eût  lailTé  aucun. 

(6)  C'eft-à-dire  d'eux  donataires  ,  fuivant  qu'il  paroît  par  ces  termes  de  l'ancienne  Cou- 
tume :  «  Et  le  donataire  va  de  vie  à  trépas  fans  héritier  en  droite  li^nen. 

Article     CCCXVI. 

c  de  Par.       Z^es père  &  mère  (^i^jouijfent par  ufujruit  (2)  des  héritages  délai ffe:^ 
art.  114.    ^^^  leurs  enfans  ,   qui  ont  ejîé  acquis  par  lejdits  père  Ù  mère  (j)  , 

Cet  article  efl  une  exception  à  Vart.  314. 

(t)  Dans  Vart.  314  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  eft  en  entier  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  ci ,  ces  termes  de  père  &  mère  s'étendent  aux  autres  afcendans  :  ce  qui  eft  conf- 
iant par  M  art.  230  de  la  môme  Coutume.  On  doit  fuivre  dans  notre  Coutume  la  même 
incerprétation,  quoique  nous  n'ayons  pas  de  texte  formel ,  comme  en  celle  de  Paris,  pour 
l'autorifer.  Il  doit  fuffire  ,  pour  l'admettre  ,  que  cette  fucceffion  d'ufufruit  qui  eft  accordée 
au  furvivant  in  jolatium  orbitatis  &  in  prccmium  col'aboraiionis  ,  eft  des  plus  favorables,  & 
que  les  mêmes  raifons  militent  à  l'égard  des  aieux  &  aïeules  comme  à  l'égard  des  père 
&  mère,  &  même  encore  plus  fortement;  car  l'aïeul  qui  a  fouftert  la  double  perte  de 
fon  fils  &  de  fon  petit-fils  ,  eft  d'autant  plus  digne  de  cette  fucceffion  accordée  in  folatium 
orbitatis.  L'Auteur  des  notes  de  171  x  attefte  que  la  Jurifprudence  a  admis  cette  interpré- 
tation ;  &  il  cite  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  de  1704  ,  qui  a  jugé  en  faveur  de 
l'aïeul.  Il  fait  néanmoins  une  diftinftion  ;  il  admet  l'aïeul  à  fuccéder  à  l'ufufruit  du  con- 
quêt  qui  eft  échu  à  fon  petit- fils,  immédiatement  de  la  fucceffion  de  l'aïeule  ,  au  moyen  du 
prédécès  du  fils  :  mais  il  lui  refufe  cette  fucceffion  dans  le  cas  auquel  fon  petit-fils  n'y  au- 
roit fuccédé  que  par  le  canal  de  (on  père  qui  y  auroit  fuccédé  à  la  mère,  &  le  lui  auroit 
enfuite  tranfmis  par  fa  mort.  Je  ne  vois  aucun  fondement  folide  de  cette  diftinftion  ;  &  il 
me  paroît  qu'il  y  a  même  rai  fon  d'accorder  à  l'aïeul ,  en  l'un  &.  l'autre  cas  ,  la  fucceffion 
en  ufufruit  du  conquêt  de  fa  communauté. 

(2)  A  titre  de  fucceffion  ,  &  par  conféquent  à  la  charge  de  contribuer  aux  Jettes  ;  Lebrun  , 
p.  I ,  ch,  5  ,  S.  3  ,  N.  17. 

(3)  C'eft-à-dire  aux  conquêts  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  furvivant  &  le  pré- 
décédé defdits  père  &  mère.  Il  ne  peur  donc  y  avoir  lieu  à  cet  article,  lorfqu'il  y  a  eu 
exclufion  de  communauté  par  le  contrat  de  mariage,  ou  lorfque  les  héritages  n'ont  été  ac- 
quis que  depuis  une  féparation  de  biens  ;  à  moins  que  cette  iéparation  n'ait  été  anéantie 
par  un  rétabliffement  de  la  communauté.  Au  refte  ,  quoique  le  droit  de  la  femme  en  la 
communauté  ait  été  fixé  par  le  contrat  de  mariage  à  une  fomme ,  elle  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  fuccéder  à  fes  enfans  aux  conquêts  qui  leur  font  échus  par  la  fucceffion  de  fon 
mari  ;  Lebrun  ,  p.   i  ,  ch.  5  ,  S.  3 ,  N.  2. 

Quoique  la  veuve  ait  renoncé  à  la  communauté ,  elle  n'a  pas  moins  de  droit  à  cette 
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&  par  le  décès  (4)  t/d  /'w/î  d'eux  advetiu  à  [un  de  leur f dits  enfans , 
encore  quilsfoicnt^  &  ayent  ejlc  faits  propres  aufdits  en  fans  :  au  cas 
toutefois  que  les  enjans  décèdent  Jans  enfans ,  &  defcendans  d'eux  (5)  : 
en  baillant  cautioîi  (6)  ,  s'ils  la  peuvent  bailler  ,  d'entretenir  lefdits 
héritages  ,  &  payer  les  charges  foncières  ,  6*  droits  feigneuriaux  : 
Jinon  (7)  à  leur  caution  juratoire.  Et  après  le  décès  defdits  père  ou 
mère  ,  qui  auront  joui  dejdits  héritagts  par  ufuffuit  ,  lefdits  hérita- 
ges retournent  (8)  au  plus  proche  parent  defdits  en  fans  du  cojié  dont 
procèdent  lefdits  héritages, 

fucceffion  -,  car  le  droit  de  la  partager,  auquel  elle  a  renoncé  ,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  Juccéder  à  fes  enfans  aux  conquéts  de  cette  communauté.  Ce  que  dit  Lebrun ,  que 
lorfque  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  communauté  ,  ni  par  con- 
féquent  de  conquéts  auxquels  elle  puiffe  fuccéder,  eft  très-faux  ;  au  contraire  ,  fa  renon- 
ciation à  la  communauté  luppofe  une  communauté,  puifqu'on  ne  peut  renoncer  qu'à  ce  qui 
eft.  LaUnde  eft  de  notre  avis. 

Ces  termes  de  notre  Coutume  ,  acquis  par  lefdits  père  &  mère  ,  comprennent  non-feule- 
ment les  vérirables  conquéts  ,  mais  même  les  propres  ameublis.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui 
l'ont  jugé  ainfi.  Quoiqu'ils  n'aient  pas  été  véritablement  acquis  en  commun  par  les  père  5c 
mère  ,  &  que  la  raiion  de  la  collaboration  ,  qui  eft  une  de  celles  fur  lefquelles  eft  fondé 
cet  article  ,  ne  fe  rencontre  pas  à  leur  égard  ,  il  fuffit  que  la  fiftion  de  l'ameubliffement  les 
fafle  réputer  tels,  pour  que  les  conjoints  exercent  à  leur  égard  tous  les  mêmes  droits  que 
s'ils  l'étoient  effectivement. 

(4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  reflriEîlvè.  W  en  feroit  de  même  fi  l'enfant  avoit 
eu  cet  héritage  par  le  don  entre  vifs  que  lui  en  auroit  fait  le  prédécédé  ,  auquel  l'enfant 
auroit  depuis  furvécu.  Il  n'importe  auiîî  ,  lorfque  c'eft  un  petit-rils ,  qu'il  l'ait  eu  immédia- 
tement ou  feulement  médiatement  du  conjoint  prédécédé  ,  comme  il  a  été  déjà  obfervé  en 
la  note  première. 

(5)  Ces  termes,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  s'entendent  d'eux  pcrc  &  mère  acquéreurs  ; 
ce  qui  eft  conftant  par  Y  art.  2,30  de  cette  miîme  Coutume;  de  manière  que  les  frères  & 
fœurs  du  défunt  excluent  le  furvivant  des  père  &  mère  de  cette  fuccefîion  en  ufufruit. 
Mais  dans  notre  Coutume  ,  où  nous  n'avons  point  de  texte  qui  oblige  à  donner  cette  in- 
terprétation à  ces  termes  defcendans  d'eux  y  on  les  a  toujours  entendus  d'eux  enfans  ;  de 
manière  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  ligne  defcendante  de  l'enfant  qui  excluent  le  fur- 
vivant  de  cette  fucceffion  d'ufufruit.  Cette  interprétation  eft  la  plus  grammaticale;  &  quand 
les  termes  feroient  également  fufceptibles  des  deux  interprétations,  on  devroit  choifir 
celle-ci,  comme  la  plus  favorable  aux  père  &  mère.  Ajoutez  que  fi  notre  Coutume  eût 
voulu  que  les  frères  &  fœurs  excluflient  les  père  &  mère  ,  elle  s'en  feroit  expliquée  ,  comme 
elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire  dans  l'efpece  de  l'article  fmvant.  Enfin  elle  eft  conftante 
dans  l'ufage. 

(6)  Le  furvivant  ayant  cet  ufufruit  à  titre  de  fucceflion  en  eft  faifi ,  fuivant  Yart.  30 r  , 
dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt  ,  &  par  conféquent  avant  d'avoir  donné  cette  caution.  Les 
héritiers  aux  propres  n'ont  que  la  voix  d'aftion  contre  lui  pour  l'obliger  à  la  donner.  S'il 
étoit  en  demeure  ,  ils  pourroient  obtenir  du  Juge  la  permiiFion  de  féqueftrer  l'héritage  juf- 
qu'à  ce  qu'il  eijt  fatisfait. 

(7)  Donc  en  affirmant  par  lui  qu'il  n'a  trouvé  perfonne  qui  voulût  être  caution  pour  lui , 
ia  caution  juratoire  doit  fuffire. 

(8)  La  Coutume  s'explique  ici  improprement.  Dès  l'inftant  du  décès  de  l'enfant ,  les 
cohéritiers  de  la  ligne  du  prédécédé  ont  été  faifis  de  la  propriété  de  ces  héritages  ;  mais 
après  le  décès  du  furvivant  qui  a  fuccédé  à  l'ufufruit ,  ledit  ufufruit  retourne  6t  fe  confo- 
lide  à  la  propriété. 
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Article     CCCXVII. 

c.  de  Par.        Si  V enfant  fait  acquifition  d'héritages  ,    ou  autres    biens  immeu- 

*"■ '^''^'     blés,  &   il  décède  délaijfant  à  fon  enfant  lefdits  héritages  (i)  ,  <& 

ledit  efîfant  décède  après  fans  defcendans  de   lui,  &J  ans  frères  (2)6' 

foeurs ,  Fayeul  ou  (j)  l'ayeule  fuccedent  au/dits  héritages  en  pleine 

propriété,  &  excluent  tous  autres  collatéraux. 

(\\  Lefquels  par  conféquent  deviennent  propres  audit  enfant  qui  a  fuccédé. 

(2)  Qui  foient  enfans  de  l'acquéreur;  car  s'ils  étoient  frères  ou  fœurs  d'un  autre  côté^ 
ils  ne  pourroient  fuccéder  à  ce  propre ,  n'étant  pas  de  la  ligne  d'où  il  procède. 

Les  aïeul  &.  aïeule ,  fuivant  cet  article ,  font  préférés  aux  neveux  du  défunt  lorfque  le 
défunt  n'a  laifTé  que  des  neveux.  Mais  s'il  avoit  laiffé  un  frère  ôc  des  neveux  d'un  autre 
frère  ,  quoique  le  frère  renonçât ,  les  neveux  excluroient  l'aïeul  \  car  ils  font  en  ce  cas 
placés  par  la  repréfentation  au  même  rang  que  le  frère  ,  art.  318,  &  la  part  du  frère  renon- 
çant leur  accroît;  art.  359. 

(.?/  Q^'i  l'o"t  Is  psi^s  o^  I3  mère  de  Tenfant  qui  a  fait  l'acquifition. 

De  cet  article  on  tire  la  maxime  que  les  parens  de  la  ligne  qui  font  defcendiis  de  celui 
qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  font  préférés,  en  parité  de  degré,  aux  autres  parens  de 
la  ligne  qui  n'en  font  pas  defcendus. 

Suivant  cette  maxime  ,  il  paroît  qu'on  doit  décider  que  le  bifaïeul  du  défunt  ,  père  de 
l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille,  doit  être  exclus  par  les  neveux  &  par  les  oncles 
"Hu  défunt  père  qui  font  defcendus  de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  parce  qu'il 
font  en  parité  de  degré  avec  le  bifaïeul. 

Article     CCCXVII  î. 

^c5,aj^        En  ligne  collatérale ,  les  nepveux  {i)  &  niepces   viennent  par  re- 
■  3^o-    préfentation  (2)  à  la  fucceffion  de  leur  oncle  ou  tante  ,  avec  les  frères 
&  jœurs  du  décédé.  Et  en  cas  de  repréfentation  ,  les  repréfentans  fuc- 
cedent par  fouches  (3)^  &  non  par  tejîes  :  &  outre  ledit  degré ^repré' 
fentation  îia  lieu, 

(i)  Les  neveux  propres  ;  les  petits-neveux  n'ont  pas  ce  droit. 

(2)  De  leur  père  &  mère  prédécédés,  qui  étoient  frère  ou  fœurdu  défunt. 

(3)  C'eft- à-dire  que  tous  les  neveux  &  nièces  iffus  d'un  frère  ou  d'une  foe.ur  ,  n'ont  tous 
enfemble  que  la  part  qu'auroit  eue  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent. 

Les  mêmes  règles  ont  lieu  tant  pour  cette  repréfentation  en  collatérale  que  pour  celle 
qui  a  lieu  en  direde.  Voyei  l'Imrod.  Scâl.  3. 

Article     CCCXIX. 

c.  cfe  Par.       Mais  f  les  nepveux  en  femhlable  degré  (  i  )  viennent  de  leur  chef,  & 

(i)  Lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  que  des  neveux  de  différens  frères  ou  fœurs  tous  pré- 
décédés ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  repréfentation  ;  la  fucceHion  fe  partage  par  perfonnes  :  en 
cela  la  ligne  collatérale  diffère  de  la  direfte.  Mais  lorfqu'il  a  laiffé  un  frère  ou  une  fœur 
à  qui  la  fuccelîion  a  été  déférée  avec  les  neveux  &  nièces  des  autres  frères  &  fœurs  prc- 
décédés ,  quoiqu'il  ait  renoncé  ,  la  fuccefl'ion  fe  partager.»  par  fouches  telle  qu'elle  a  été 
déférée.  Ce  frère  renonçant  ayant  eu  pour  fes  cohéritiers  les  fouches ,  c'eft  aux  fouches  à 
qui  fa  part  doit  accroître,  fuivant  ïart.  359. 

Il  en  feroit  autrement  ft  le  frère  qui  a  renoncé  avoit  été  appelle  feul  à  la  fucceffioa. 
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non  par  repréfentation  ,  ils  fuccedent  par  tejîes ,  &  non  par  fouches  : 
tellement  que  l'un  ne  prend  plus  que  C autre  (2). 

parce  qu'il  étoit  du  double  lien,  &  les  neveux  du  fimple  lien  {infrà  ,  art.  530).  Lafuccef- 
iion  étant  en  ce  cas,  par  fa  renonciation,  dévolue  aux  neveux  de  leur  chef  &  dans  leur  degré, 
ils  la  partageront  par  perfonnes  ,  fuivant  cet  article. 

Lorfqu'il  n'y  avoit  avec  le  hère  germain  qui  a  renoncé ,  que  des  neveux  de  différentes 
fœurs  aulli  germaines ,  le  partage  des  biens  ordinaires  fe  fera  par  fouches ,  parce  qu'ils 
ont  été  appelles  par  repréfentation  de  leur  mcre  à  la  fuccefllon  de  ces  biens  :  mais  celui 
des  biens  féodaux  fe  fera  par  perfonnes  :  car  la  fuccefTion  de  ces  biens  avoit  été  déférée 
au  frère  feul  ;  &  par  fa  renonciation  ,  les  neveux  qui  font  dans  le  degré  fuivant  y  font 
appelles  de  leur  chef,  &  non  par  repréfentation. 

Lorfque  le  défunt  a  laiflé  un  frère  du  fimple  lien,  qui  a  été  exclus  par  des  neveux  de 
différentes  fouches  du  double  lien  {infrà,art.  330),  comme  en  ce  cas  les  nouveaux  fuc- 
cedent par  repréfentation,  puifque  ce  n'eft  que  par  le  fecours  du  droit  de  reprélentation 
qu'ils  ont  exclus  le  frère  du  défunt,  le  partage  doit  fe  faire  entre  eux  par  fouches. 

(2)  Ainfî ,  û  un  défunt  laifle  pour  tous  héritiers  un  neveu  fils  d'un  de  fes  frères  ,  & 
trois  autres  fils  d'un  autre  frère  ,  ils  auront  tous  chacun  un  quart. 

Article      CCCXX. 

Toutefois  les  majles  venans  d''une  fille ,  &  fucceda?is  par  repréfen-  c.  de  Par. 
tation  ,  ne  prennent  aucune  chofe  es  fiefs  délaiffe^  par  le  trefpas    de  '^""■î**- 
leur  oncle  &  tante  ^  non  plus  que  leur  mère  eufi  fait  venant  à  fuc- 
ceffion  avec  fes  frères. 

Cet  article  fe  rapporte  au  318.  11  contient  une  conféquence  de  cette  règle  ,  que  lorfque 
quelqu'un  fuccede,  non  de  fon  chef,  mais  par  repréfentation  ,  ce  n'eft  pas  fon  fexe  qu'on 
doit  confidérer ,  mais  celui  de  la  perfonne  qu'il  repréfente  ;  6c  de  cette  autre  règle  ,  que 
les  repréfentans  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  la  perfonne  qu'iU  repréfentent. 

Article     CCCXX  L 

Mais  la  fille  venant  du  mafle  ,  repréfente  fon  père  en  la  fuccejfion 
de  fon  oncle  décédé  ,  avec  le  frère  du  décédé  oncle  de  ladite  fille. 

Cet  article  eft  une  autre  conféquence  de  la  première  règle  ci-defTus  citée  ;  &  de  celle- 
ci,  que  les  repréfentans  fuccedent  à  tous  les  droits  de  la  perlonne  qu'ils  repréfentent  : 
laquelle  règle  néanmoins  fouffre  une  exception  en  l'article  fuivant. 

Obfervez  que  les  nièces  qui  fuccedent  par  repréfentation  de  leur  père  ,  frère  du  défunt, 
fuccedent  aux  fiefs  lorfqa'elles  font  les  feules  repréfentantes  de  leur  père:  mais  lorfqu'elles 
ont  un  frère  qui ,  conjointement  avec  elles ,  repréfente  leur  peré  dans  la  fucceflîon  de 
leur  oncle ''ce  frère  ,  dans  la  fubdivifion  de  la  portion  à  laquelle  elles  viennent  enfemble 
avec  lui  par  repréfentation  ,  prend  feul  les  biens  féodaux ,  parce  que  les  mêmes  règles  qui 
s'obfervent  dans  le  partage ,  s'obfervent  aufli  dans  les  fubdivifions ,  &:  par  conféquent  le 
mâle  y  exclut  les  filles. 

Article     CCCXXII. 

Et  fil  en  ladite  fu ce effiion  collatérale  il  y  a  fiefs  ,  les  enfians  des    c.  Je  Par, 
frères  {fi)  n'excluent  leurs  tantes  ^  fc^urs  du  deffunt  :  ains  y  fuccedent  ""'■  ?=^3- 

(i)  On  peut  dire  pour  ralfon  de  cet  article  ,  que  la  fiftion  peut  bien  imiter  la  vérité  , 
mais  non  pas  l'emporter  fur  elle.  Ceft  pourquoi  la  Coutume  a  voulu  que  les  neveux  & 
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hf dites  tantes ,  de  leur  chef  ^  comme  eflant  les  plus  proches  avec  les 
enfans  des  jreres.  Et  s'ils  font  plufieurs  enfans  de  jrere  ,  fuccedent 
feulement  pour  une  tefle  avec  leur  tante, 

nteces,  qu'elle  met,  parlafiiSion  de  la  reprérentation,  dans  le  prochain  degré  de  fuccéder, 
puiiTent  bien  concourir  à  la  ruccelVion  avec  les  fœurs  du  délunt  ,  qui  font  véritablement 
clans  le  prochain  degré  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  qu'ils  l'excluffent ,  parce  que  la  fiftion 
,  l'emporteroit  fur  la  vérité. 

Cet  article  n'a  lieu  que  lorfque  le  défunt  n'a  pas  lai/Té  de  frère.  Lorfqu'il  en  a  laifTé  un , 
quoiqu'il  ait  renoncé,  je  penfe  que  la  (ucceffion  des  fiefs  appartient  aux  enfans  des  autres 
frères  prédécédés  à  l'exclufion  des  fœurs.  La  raifon  eft  qu'il  fuftit  qu'il  (e  foit  trouvé  un 
frère  habile  à  fuccéder  ,  lors  de  Touverture  de  la  fucceffion  ,  pour  qu'elle  lui  ait  été  déférée, 
&  aux  entans  de  l'autre  frère  ,  à  l'exclufion  de  la  fœur.  Ce  frère  venant  enfuite  à  renoncer  , 
la  part  qui  lui  étoit  déférée  accroît,  fuivant  Xart.  35c) ,  aux  enfans  du  frère  qui  étoient  feg 
feuls  cohéritiers  appelles  avec  lui  à  cette  fucceffion. 

Lorfque  le  défunt  a  laiffé  des  fœurs,  des  enfans  d'un  frère  prédécédé,  &  des  enfans 
d'une  fœur  prédécédée ,  c'eft  une  queftion  qui  fouffre  difficulté  ,  6c  fur  laquelle  les  Arrêts 
&  les  Commentateurs  font  partagés  ,  fi  les  enfans  du  frère  excluent  les  enfans  de  la  fœur 
dans  la  fucceflion  des  fiefs.  On  dit  contre  l'exclufion  ,  que  la  fidlion  de  la  repréfentation 
donne  ,  à  la  vérité  ,  aux  neveux  qui  repréfentent  leur  père  ,  frère  du  défunt,  dans  la  fuccef- 
fion  de  leur  oncle  ,  la  part  &  les  droits  qu'y  auroit  eus  leur  père  ;  mais  qu'elle  en  a  ex- 
cepté par  cet  article  le  droit  exclufif  qu'il  auroit  fur  les  femelles  par  rapport  aux  fiefi  ; 
cju'ils  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  ce  droit  exclufif  contre  les  enfans  de  la  fœur  pré- 
décédée ;  que  la  repréfentation  donnant  aux  enfans  de  cette  fœur  prédécédée  tous  les 
droits  qu'auroit  eus  leur  mère  ,  ils  ont  droit  de  concourir  avec  les  enfans  du  frère  dans  la 
fucceffion  des  fiefs  ,  de  même  que  leur  mère  y  auroit  concouru.  Ceux  qui  tiennent  pour 
Texclufion  ,  répondent  que  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  iœurs  du  défunt  que  la  Coutume  ,  par 
cet  article  ,  refufe  aux  enfans  du  frère  le  droit  exclufif  que  leur  père  auroit  eu  fur  les  femelles 
par  rapport  aux  fiefs ,  par  une  raifon  qui  leur  efl  perfonnelle  ,  qui  eft  qu'elles  font  dans  la 
vérité  dans  le  degré  le  plus  prochain,  ce  que  la  Coutume  infinue  par  ces  termes  ,  comme 
étant  les  plus  proches  ;  que  cette  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  vis-à-vis  des  enfans  des  fœurs 
prédécédées,  les  enfans  des  frères  doivent  jouir  vis-à-vis  d'eux  de  tous  les  droits  qu'auroit 
eus  leur  père  qu'ils  repréfentent,  &  par  conléquent  du  droit  de  les  exclure  dans  la  fuccelfion 
des  fiefs.  Ce  dernier  lentiment  me  paroit  le  plus  probable  ;  il  eft  autorifé  par  un  Arrêt  de 
1660,  cité  par  Fortin  ,  qui  en  cite  auffi  un  de  1 648  pour  le  fentiment  contraire. 

Nous  n'avons  pas,  fur  cette  queftion  ,  diftingué  entre  les  enfans  du  frère  les  neveux  des 
nièces.  Si  on  décide  que  le  neveu  fils  du  frère  ,  venant  à  la  fucceffion  avec  la  fœur  du 
défunt ,  &  les  neveux  enfans  d'une  autre  fœur  ,  doit  exclure  les  neveux  enfans  de  la  fœur  , 
on  doit  pareillement  décider  que  la  nièce  fille  du  frère  doit,  dans  le  même  cas  ,  les  exclure, 
puifque  la  Coutume  ,  art.  320,  lui  donne  le  droit,  auflî-bien  qu'au  neveu,  de  repréfenter 
îbn  père  dans  tous  fes  droits  &  prérogatives. 

Article     CCCXXIII. 

A.c.an.       En  ligne  collatérale  les  plus  proches  parens  du  décédé  ,  fans 
24^-         hoirs  de  /on  corps  ,  lui  fuccedent  quant  aux  meubles  &  conqueiîs 
art.  325.     immeubles  ,  fans  exclure  toutefois  les  enfans  des  frères  &  fœurs  ve- 
nans  par  repréfentation  ,    comme  il  efl  dit  ci-deffus. 

Article     CCCXXIV. 

A  c  an       E^  quant  aux  héritages  (i)  propres  (2)  en  fucceffion  de  la  ligne 

^5';  Voye^iw  cet  article  Ylntrod.  Scâ.  4. 

(i)  Foyei  en  l'Introd.  e;én.  ck.  3 ,  Se(t.  i  ,  art,  3  ,  quels  immeubles  font  propres. 
(2)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles. 
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collatérale  ,  on  n*a  point  efgard  à  la  confcinguinité  ,  &  proximité  c  dtPar. 
de  lignage  ,  mais  feulement  au  collé  &  ligne  dont  les  héritages  '^'^'  ^^'^ 
font  provenus.  Et  à  iceux  héritages  propres  ne  fuccedent  les  plus 
prochains  en  degré  de  confanguinité  ,  mais  feulement  ceux  du 
corté  &  ligne ,  dont  lefdits  héritages  procèdent ,  retournans  les 
héritages  (3)  paternels  aux  parens  paternels,  &  les  héritages  ma- 
ternels aux  parens  maternels  ,  le  degré  (4)  néanmoins  gardé  entre 
eux, 

(3)  Les  propres  naiffans  paternels  appartiennent  îndiftinflemem  à  tous  les  parens  pater- 
nels ;  &  il  en  eft  de  même  des  propres  nailTans  maternels ,  qui  appartiennent  indiftinftement 
à  tous  les  parens  maternels.  Mais  à  l'égard  des  propres  anciens ,  il  faut  remonter  à  celui 
qui  les  a  acquis  à  la  famille,  ou  à  celui  de  la  famille  qui  eft  connu  pour  les  avoir  le  plus 
anciennement  pofTédés  ;  &  ce  n'eft  qu'à  ceux  qui  touchent,  au  moins  de  parenté  collaté- 
rale ,  ce  premier  acquéreur  ou  plus  ancien  poiTelTeur  du  propre,  que  cette  fucceflion  eft 
affetlée. 

(4)  De  parenté  avec  le  défunt. 

Article     CCCXXV. 

Et  font  réputé:^  parens  du   cojîé  &  ligne  dont  procède  F  héritage  ,   c.  tie  rar. 
fuppofé  quils  ne  foient  descendus    (i)   de  celui   qui   a  acquis   ledit  '"■•■■* 
héritage. 

(i)  Il  fuffit  qu'ils  le  touchent  de  parenté  collatérale. 

Article    CCCXXV  I. 

S'il  ri  y  a  aucuns  héritiers    du  coflé  &  ligne    dont  font  venus  les  ç.  ^^  par. 
hérita<res  ,    ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à  lui  fuc céder  '^"-  ?î"- 
de  t autre  coflé  &  ligne ,  en  quelque  degré  que  ce  foit  ,    afcendant  ou 
collatéral. 

L'affeftation  n'étant  faite  qu'à  cette  ligne  ,  il  s'enfuit  qu'à  défaut  de  parens  de  cette  ligne  , 
les  autres  du  même  côté  n'excluent  point  les  parens  de  l'autre  côté  plus  proches  en 
d  egré. 

Cet  article  fut  débattu  par  le  Procureur  du  Roi ,  les  Fifcaux  ayant  autrefois  foutenu  que 
le  fifc ,  à  défaut  de  la  ligne  ,  fuccédoit  aux  propres. 

Article     CCCXXVII. 

Les  héritiers  d'un  deffunt  en  ligne  collatérale  ,  tant  majles  que  je-  ^  ^^  p^,^ 
melles  ,  partijjent  &  divifent  également  entre  eux  par  tefles  &  non  par  '»  t- 1^7- 
fauches  ,  les  biens  &  fucceffions  dudit  défunt ,  tant  meubles  que  hé~ 
ntages  non  tenus  &  mouvans  en  fief  (^\)  :  Sauf(i)  que  les  nepveux 
venans    avec  les   oncles  par  repréfentation  ,  juccedent  par  fouches  ; 
mais  entre  eux  ils  panifjent  également, 

(i)  A  réoard  des  fiefs,  les  femelles  font  exclues  par  les  mâles;  art.ç^^. 
(2)  Cette  exception  tombe  fur  les  mots  ci-deflus ,  divifent  également. 
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Article     CCCXXVIII. 

L^ oncle  fuc cède  au  nepveu  avant  le  coufin  germain. 


C.  lie  Par. 

an,  3  38.         ç.^^.  j'Qj^j,jg  çj.^jj^  défunt  lui  eft  parent  au  troifieme  degré  ,  &  le  coufin  germain  n'eft 
qu'au  quatrième.  ^£>yf{  ilnirod.  N.  la. 

Article     CCCXXIX. 

c.  de  Par.       E oucle  &  U  tiepveu  d'un  deffunt ,    qui  na  laijfé  frère  ni  fœur^ 
fuccedent  également ,  comme  ejîans  en  mefme  degré  (i)  ,  &  fans  que 
audit  cas  y  ait  repréfemation  (2), 

(i)  Le  neveu  du  défunt  eft  au  troifieme  degré,  ainfi  que  l'oncle  du  défunt. 
(2)  Il  n'y  a  de  repréfentation  que  lorfqu'il  y  a  des  frères  &:  fœurs  du  défunt. 

Article    CCCXXX. 

c.  de  Par.        En  mcuhles ^  &  conque.fls  (  i  )  immeubles  ,  les  collatéraux  conjoincls 

rtrr^.  340 ,  (Iqs  j^Qj^^  (-Q^l^^  ^2)  du  décédé  fans  hoirs  de  fon  corps  (3)  ,   excluent 

ceux  qui  j ont  conjoints  d'un  co fié  feulement  ,   jufques  au  degré  des 

oncles  &  tantes  ,   nepveux  &  niepces  du  dit  décédé  inclufvement  (4). 

(i)  Ce  mot  ne  fe  prend  pas  ici  feulement  pour  des  héritages  acquis  en  communauté  , 
mais  pour  toute  forte  d'acquêts. 

(2)  On  eft  parent  conjoint  des  deux  côtés  lorfqu'on  defcend  de  deux  Touches  commu- 
nes ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  être  parent  du  double  lien  ;  car  lien  de  parenté  efl  la  même 
chofe  que  fouche  commune.  Ainfi  les  frères  de  père  &  de  mère  font  entre  eux  conjoints  àes 
deux  côtés  ;  car  ils  ont  deux  fouches  communes  ,  fçavoir  ,  leurs  père  &  mère  ;  à  la  dif- 
férence des  frères  confanguins ,  qui  n'en  ont  qu'une  ,  fçavoir  leur  père  ;  &  des  frères  uté- 
rins, qui  n'ont  pour  fouche  commune  que  leur  mère. 

Pareillement  les  neveux  ou  nièces  du  défunt  ,  enfant  de  fon  frère  ou  de  {à  fœur  ger- 
maine ,  lui  font  pareils  du  double  lien  ,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  Touches  communes , 
fçavoir,  le  père  &  la  mère  du  défunt  ,  qui  font  leur  aieul  ou  aïeule.  Pareillement  les  on- 
cles Ôc  tantes  du  défunt  ,  qui  font  frères  germains  ou  fœurs  germaines  du  père  ou  de  la 
mère  du  défunt  ,  font  fes  parens  du  double  lien,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  fouches 
communes,  fçavoir  leurs  père  &  mère,  qui  font  l'aieul  &.  l'aïeule  du  défunt.  On  peut  de 
même  trouver  un  double  lien  dans  tous  les  autres  degrés  de  parenté  collatérale  ;  mais  il  n'a 
dans  les  autres  degrés  aucune  prérogative  fur  le  fimple  lien. 

(3)  Et  fans  père  &  mère  ,  lefquels  précèdent  tous  les  collatéraux  ;  art.  313. 

(4)  Le  fens  obvie  de  ces  termes ,  eft  qu'on  a  égard  à  la  duplicité  du  lien  jufqu'au  troi- 
fieme degré  de  parenté  collatérale  inclulivement ,  c'eft -à- dire  à  l'égard  des  oncles  & 
tantes  du  défunt ,  &  des  neveux  &  nièces  du  dctunt ,  6c  non  au-delà.  Lalande  obferve 
que  notre  Coutume  a  fuivi  par  cet  article  l'opinion  de  plufieurs  Auteurs  ,  qui  ont  écrit 
que  la  prérogative  du  double  lien  accordée  par  la  Novelle  aux  neveux  &  nièces  du  dé- 
funt ,  devoit  s'étendre  aux  oncles  &  tantes  du  défunt,  parce  qu'il  devoit  y  avoir  récipro- 
cité dans  les  fucceffions  ;  que  le  neveu,  s'il  fût  venu  à  la  fucceflion  de  fon  oncle  du  dou- 
ble lien  ,  auroit  joui  de  la  prérogative  du  double  lien  ,  &  exclus  fes  autres  oncles  frères 
confanguins  ou  utérins  du  défunt  ;  que  de  morne  l'oncle  du  double  lien  venant  à  la  fuc- 
cefTion  de  ion  neveu,  devoit  jouir  de  la  même  prérogative,  &  exclure  les  autres  oncles 
du  défunt  qui  n'étoicnt  que  frères  confanguins  ou  utérins  du  père  ou  de  la  mère  du  dé- 
funt ;  Arg.  tit.  infl.  de  orph.  S.  C.  princ. 

Lalande  convient  que  cette  opinion  eft  fondée  fur  le  faux  principe  ,  qu'il  doit  y  avoir 
*  réciprocité  dans   les  fucceflions.  Mais  ayant  plu   à  notre  Coutume  de  la   fuivre,  elle 

Et 
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Et  quant  aux  propres  ^  fuccedcnt  (5)  ceux  du  cofié  &  ligne  ,  dont  font 
advenus  &  efchus  audit  décédé  lefdlts  propres ,  encore  quils  ne  foient 
conjoincls  que  d'un  cofié  ;  fors  Ù  excepté  y  que  en  fief  Le  mafie  exclut 
la  femelle  en  pareil  degré, 

fait  notre  Loi  municipale.  Me.  Berroyer ,  en  fes  additions  fur  Bardet,  T.i  y  p.Gi<^  &fuîv. 
prétend  que  notre  Coutume  a  été  mal  entendue,  &  que  par  cet  article  elle  n'a  point 
parlé  deb  oncles  &  tantes  du  detunt,  6c  n'a  point  accordé  aux  oncles  &.  tantes  du  dou- 
ble lien  une  prélérence  lur  ceux  6i  celles  du  liiuple  lien.  Voici  rinteri>réiatiùn  qu'il  donne 
a  cet  article  :  Les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décède c'eft- à-dire  ,  non- feu- 
lement les  hères  &  fœurs  germains  ,  mais  les  neveux  du  défunt ,  enfans  defdits  frères  6c 
fœiirs  germains,  excluent  ceux  qui  (ont  conjoints  d'un  côté  feuL  ment  ^  jnjquau  degré  des  oncles 
&  tantes,  neveux  &  nièces  dudu  décédé  incufivemcnt  ;  c'eft-àdire,  excluent  leurs  oncles  & 
tantes  qui  ne  lont  que  frères  &  fœurs  conlanguins  &  utérins  du  défunt,  &  les  neveux  Se 
nièces  du  décédé  qui  lont  enfans  d'un  frère  confanguin  ou  utérin  ,  ou  d'une  loeur  con- 
fanguine  ou  utérine  du  décédé.  11  fait  rapporter  ces  termes  dudit  décédé ,  à  ceux-ci  feule- 
menc,  neveux  &  nièces  ;  6i  il  entend  les  termes  d'oncles  &  tantes,  qui  précèdent  ,  non  des 
Oncles  &c  tantes  du  défunt ,  mais  des  frères  &L  fœurs  du  fimple  lien  du  défunt ,  qui  font  les 
oncles  &  tantes  des  collatéraux  du  double  lien ,  qui  les  excluent.  Cette  interprétation  de 
Me.  Berroyer  n'ell  pas  luivie  dans  l'ufage. 

Suivant  la  Novelle  ii8,  les  neveux  &  nièces  qui  ont  le  double  lien  ,  excluent  les  frères 
&  Iceurs  du  fimple  lien.  Notre  ancienne  Coutume  ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  adopté  le  droit  de 
repréfentation  ,  ne  lailloit  pas  de  donner  cette  préférence  aux  neveux  &  nièces  du  double 
lien  fur  les  treres  &c  fœurs  du  fimple  lien  ,  art.  245  ;  à  plus  forte  raifon  doivent-ils  avoir 
cette  préférence  dans  la  nouvelle  Coutume ,  qui  ayant  adopté  le  droit  de  repréfentation  , 
les  place  au  même  degré  que  les  frères  &  foeurs.  Cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  1618  , 
confirmatit  d'une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  ,  rapporté  par  Lalande. 

Mais  lorfque  les  parens  du  double  lien  ne  font  ni  de  leur  chef,  ni  par  le  fecours  de  la 
repréfentation,  en  degré  égal  à  ceux  du  fimple  lien,  ceux-ci  leur  doivent  être  préférés  ; 
c'eft  pourquoi  les  frères  &  fœurs  du  fimple  lien  doivent  exclure  les  oncles  du  double  lien. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1634,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  /.  S.  ch.  17, 
in  fin.  C'eft  ce  qu'on  avoir  voulu  déclarer  lors  de  la  réformation,  par  ces  mots,  en  parité 
de  degré ,  qui  avoient  été  inférés  après  les  mots  excluent  y  dans  le  cahier  original  de  la  réfor- 
niation  ,  ÔÎ.  qui  fe  trouvent  encore  dans  l'édition  de  Saturnin  Hotot  :  mais  on  jugea  enfuite 
a  propos  de  les  raturer ,  de  peur  qu'on  ne  crut  qu'on  eût  voulu  par  ces  mots  ôter  aux 
neveux  &  nièces  qui  viennent  par  repréfentation  ,  la  préférence  fur  les  frères  &  fœurs. 
M- de  Lalande  attefte  avoir  vu  cette  rature  dans  le  cahier  original  qui  étoit  de  Ion  temps 
àl'Hôta-de-Ville. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  fondée  fur  la  liaifon  du  fang ,  laquelle  eft  plus 
étroite  dans  les  parens  du  double  lien  que  dans  ceux  du  fimple  lien ,  doit  l'emporter  fur 
la  prérogative  que  la  Coutume  accorde  aux  mâles  fur  les  filles  dans  la  fucceffion  des  fiefs  , 
laquelle  n'eft  fondée  que  fur  des  veftiges  d'un  ancien  droit  qui  ne  fubfifte  plus.  C'eft  pour- 
quoi la  fœur  germaine  &  fes  enfans  doivent  être  préférés  ,  même  pour  la  fucceffion 
des  fiefs ,  aux  frères  du  fimple  lien.  Cela  a  été  jugé  en  cette  Coutume  dans  la  famille  de 
Mrs.  de  Saint-Mefmin, 

(5)  L'article  24';  de  l'ancienne  Coutume,  qui  parloir  du  double  lien  ,  n'avoit  fait  aucune 
cllftin£lion  entre  les  meubles  &  acquêts,  &  les  propres;  &  c'étoit  une  queftion  entre  nos 
Jurifconlultes  Orléanois  ,  fi  cefte  prérogative  devoit  avoir  lieu  en  la  fucceffion  des  propres, 
fuivant  qu'il  réfuke  d'une  note  de  Léon  Tripault.  La  nouvelle  Coutume  décide  la  queftion  ; 
elle  reftreint  la  prérogative  du  double  lien  à  la  fucceflion  des  meubles  &i  acquêts  ,  &  elle 
ne  l'admet  pas  dans  la  fucceffion  des  propres.  La  raifon  de  différence  eft  évidente.  Chacune 
des  parentés  paternelle  &  maternelle  peut  donner  droit  à  la  fucceftion  des  meubles  &  ac- 
quêts ;  c'eft  pourquoi  le  parent  qui  réunit  ces  deux  parentés  ,  a  un  double  droit  à  cette  fuc- 
ceffion ,  qui  le  fait  préférer  aux  parens  qui  n'ont  que  l'une  de  ces  parentés.  Mais  il  n'y  a  que 
la  feule  parenté  du  côté  d'où  le  propre  procède ,  qui  donne  droit  a  la  fucceffion  des  propres  : 
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c'eft  pourquoi  le  frère  ou  autre  parent  du  fimple  lien  ,  qui  n'eft  parent  que  de  ce  côté  ,  a 
autant  de  droit  à  cette  fucceflion  que  le  frère  ou  autre  parent  des  deux  côtés,  la  parenté  de 
l'autre  côté  que  celui-ci  a  de  plus ,  étant  une  parenté  inutile  pour  la  fucceflion  de  ce  propre. 

Ce  qui  eft  dit  en  cet  article  des  propres  ,  doit  s'entendre  aufli-bien  des  conventionnels 
comme  des  réels.  C'eft:  pourquoi  le  frère  utérin  fuccédera  concurremment  avec  les  frères 
germains  à  la  part  qu'avoit  Je  défunt  dans  la  reprife  d'une  fomme  ftipiilée  propre  par  leur 
mère  à  elle  &  aux  fiens  i  car  la  parenté  paternelle  que  les  frères  germains  ont  de  plus 
que  lui ,  étant  une  parenté  qui  ne  peut  leur  donner  aucun  droit  à  la  (ucceffion  de  ce  pro- 
pre conventionnel ,  ils  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Mais  fi  la  mère  d\i  défunt  ayant  itipulé  propre  une  certaine  fomme  à  ceux  de  fon  côté 
&  ligne  ,  il  fe  préfentoit ,  pour  fuccéder  à  ce  propre  conventionnel  maternel  ,  un  oncle 
maternel  du  défunt ,  frère  germain  de  fa  mère  ,  &  un  autre  oncle  maternel  frère  de  fa 
mère  d'un  côté  feulement ,  l'oncle  maternel  du  double  lien  devroit  être  préféré  comme 
pour  une  fuccelTion  mobiliaire  ;  car  cette  reprife  n'eft  réputée  un  propre  que  vis-à-vis  la 
famille  du  père  du  défunt ,  avec  qui  la  fîipulation  de  propre  a  été  faite  :  mais  entre  les 
parens  maternels,  qui  ne  peuvent  être  cenfés  avoir  rien  ftipulé  entre  eux  ,  cette  reprife  ne 
peut  être  regardée  que  comme  une  aélion  mobiliaire  ,  telle  qu'elle  l'eft  dans  la  vérité. 

Il  paroît  que  la  Coutume  n'a  penfé  qu'aux  propres  de  ligne.  C'eft  une  queftion  ,  ft  la  pré- 
rogative du  double  lien  doit  être  admile  dans  la  fucceflion  des  propres  fans  ligne.  11  fem- 
ble  que  la  même  raifon  qui  l'a  fait  admettre  dans  la  fucceflion  des  meubles  &  acquêts,  doive, 
la  faire  admettre  dans  la  fucceflion  de  ces  propres  :  car  n'étant  pas  plus  affedés  à  la  parenté 
paternelle  qu'à  la  maternelle  ,  celui  qui  réunit  les  deux  parentés  a  un  double  droit  pour 
cette  fucceflion ,  comme  pour  celle  des  meubles  &  acquêts  ,  qui  femble  le  devoir  pareille- 
ment préférer  à  ceux  qui  ne  font  parens  que  d'un  côté  ,  fuivant  l'efprit  &  les  principes  de 
notre  Coutume.  Néanmoins  notre  Coutume  ayant ,  par  cet  article,  reftreint  la  prérogative 
du  double  lien  à  la  fucceflfion  des  meubles  &  acquêts ,  je  ne  penfe  pas  qu'on  doive  l'éten- 
dre à  d'autres  biens.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  dernier  lieu  en  ce  Siège  ,  quoique  le  con- 
traire eût  été  jugé  quelque  temps  auparavant. 

Article      CCCXXXI. 

c.art.       Quand  aucun  pour  fes  démérites  eft  exécuté  (i)  par  Juftice  , 

codera-  ^  ^^s  biens  déclarés  (i)  confirquez ,  lefdits  biens  meubles  &  im- 

û^r-  meubles  font  acquis  au  Seigneur  haut-Jufticier  ,  en  la  Jurifdiftion 

duquel  lefdits  meubles  font    trouvez  (3),  &  lefdits  immeubles 

affis  j  à  la  charge  de  payer  &  acquitter  les  dettes  dudit  (4)  exécuté  : 

(1)  Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  été  condamné  par  contumace  ,  &  que  le  temps  de 
cinq  ans  qui  lui  eft  accordé  pour  fe  repréfenter  ,  eft  expiré  fans  qu'il  fefoit  repréfenté  ;  & 
généralement  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  confifcation. 

(2,)  Ces  termes  font  fuperflus  ;  car  la  confifcation  ne  laifferoit  pas  d'avoir  lieu  ,  quoi- 
qu'on eût  omis  de  le  prononcer  dans  le  jugement  de  condamnation  à  peine  capitale  ^  elle 
eft  de  droit. 

(3)  Obfervez  qu'en  matière  de  confifcation,  les  meubles  ne  fui  vent  pas  le  domicile  de 
la  perfonne  du  défunt ,  comme  en  matière  de  fucceflion  :  la  raifon  eft  que  le  condamné 
n'a  pas  de  fucceflTion  ;  fes  biens  meubles  appartiennent  aux  Seigneurs  ,  comme  biens  va- 
cans  :  or  chaque  Seigneur  a  droit  de  s'approprier  tous  les  biens  vacans  qu'il  trouve  en  fa 
Juftice. 

A  l'égard  des  dettes  actives  qui  appartenoient  au  condamné  ,  on  ne  peut  les  attribuer  à 
d'autres  qu'aux  Seigneurs  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  condamné  lors  de  la  condamna- 
tion ;  ou  s'il  n'en  avoit  point ,  à  celui  de  la  Juflice  où  lui  a  été  fait  fon  procès. 

(4)  Car  elles  font  une  charge  de  fes  biens  :  chacun  des  Seigneurs  confilcataires  y  doit 
contribuer  à  proportion  de  ce  qu'il  a  dans  la  maflle  totale  des  biens.  Us  doivent  pareille- 
ment contribuer  à  l'amende  prononcée  au  profit  du  Seigneur  de  la  Juftice  où  le  procès  a 
été  fait  au  condamné.  Si  elle  étoit  exceflive  ,  les  Seigneurs  pourroient  appeller  de  ce  chef 
de  la  Semence.  Fourn'ur ,  fur  tet  article^ 
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&  auffi  à  la  charge  du  doiiaire  &  conventions  matrimoniales  de  la 
femme  julques  à  la  valeur  defdits  biens  &  héritages. 

Article     CCCXXXIL 

Le  Seigneur  bas  Jufticier  (i)  prend  fur  ladite  confifcation  pa-   ^  ^  ^^^^ 
reille  Ibnime  iufques  à  laquelle  il  a  iultice.  «^j- 

'       ^  ^  ^  C.  de  Par. 

(1)  u  II  femble  que  cette  Coutv\me  ne  reconnoît  proprement  que  deux  fortes  de  Juf-  '^'^^*  '  '* 
»>  tice  ;  la  haute  ,  qui  eft  toute  Juftice ,  &.  la  batVe ,  qui  elt  limitée  à  quelque  fomme  que  ce 
»  foit  n. 

Article     CCCXXXIII. 

Quand  aucune  perfonne  entre  en  Religion ,  &  avant  fa  profef-    a.c.  an\ 
fîon  t\{Q  ne  difpofe  [i)  à.Q  {qs  biens  meubles  &  héritages,  fes  pro-  **7- 
ches  parens  lui  fuccedent ,  comme  par  mort  naturelle. 

(i)  Ces  termes  font  inférés  mal-à-propos  :  car  quoique  le  Religieux,  avant  que  de 
faire  profeflion  ,  étant  alors  en  âge  de  tefter ,  ait  par  teflament  dilporé  de  fes  biens,  fes 
proches  parens  ne  lailTent  pas  de  lui  fuccéder ,  s'ils  veulent  accepter  fa  fuccelTion  ;  & 
jc'eft  à  eux  que  ceux  au  profit  delquels  il  a  difpofé  ,  doivent  demander  la  délivrance. 

Article      CCCXXXIV. 

Religieux  &  Religieufes  profès  ne  fuccedent  à  leurs  parens  y    ne 
le  Monajlere  pour  eux. 

Car  ayant  perdu  l'état  civil  par  la  profeflion  rellgieufe ,  ils  en  font  incapables.  Voye^ 
Vlntrod.  Seâ.  2. 

Article     CCCXXXV. 

U  ne  le  porte  héritier  qui  ne  veut.  ^70. 

c.  de  Par. 
Nous  n'avons  aucun  héritier  néceffaire  ;  chacun  a  le  povivolr  de  renoncer  aux  fuccef-  '^^^-  î'<S' 
fions  qui  lui  font  déférées.  Voye^^(u.t  les  renonciations , /'/«rroi.  Seâ.6  ,  §.  3. 

Article     CCCXXXV  I. 

Et  néanmoins  ji  aucun  étant  en  degré  [i)  de  fuccéder  ,    prend  &  ^  ^^^^^ 
appréhende  (2)  les  biens  d\n  dtffuncl  (3),  ou  partie  d'iceux  ,  quelle  «-c  îiz* 

(i)  Celui  qui  n'eft  pas  en  degré  de  fuccéder,  ne  peut ,  en  s'immifçant  dansla  fuccefîion, 
devenir  héritier,  non  plus  que  celui  qui  étant  en  degré  ,  ôc  ayant  renoncé  ,  s'immilceroit 
après  fa  renonciation. 

(2)  La  Coutume  fe  feroit  expliquée  plus  exa£lement ,  fi  elle  eût  dit  qu'on  fait  a£le  d'hé- 
ritier lorfqu'on  fait  quelque  chofe  qu'on  ne  feroit  point  fi  on  ne  vouloir  pas  être  héritier  ; 
comme  on  devient  héritier  en  manifeilant  la  volonté  de  l'être,  tout  afte  qui  fuppofe  cette 
volonté  rend  héritier  ,  &  eft  un  a(fte  d'héritier  :  pro  herede  gent  qui  aliquid  quafi  hères  gerit ; 
L.  20  ,  fF.  de  acq.  hered. 

Ainfi  un  héritier  qui  paie  de  fes  deniers  quelque  dette  du  défunt  fans  avoir  aucune 
qualité  pour  les  payer  que  celle  d'héritier  ,  fait  afte  d'héritier,  encore  qu'il  n'appréhende 
en  aucune  manière  les  biens  de  la  fucceflion  i  I.  a  >  cod.  Jur»  ddlb. 
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quelle  joit ,  fans  avoir  autre  qualité  (4)  ou  droicl  de  prendre  lefdits 
biens  ou  partie  ,  il  fait  acte  d'héritier ,  &  s'oblige  en  ce  faifant  , 
à  payer  les  dettes  du  deffuncl.  Et  fuppofé  quil  lui  fufl  deu ,  légué 
ou  donné  ,  pour  caufe  de  mort ,  aucune  chofe  par  le  deffuncl ,  il  le 
doit  demander ,  &  fe  pourveoir  par  Juflice  :  Autrement  s'il  prend  lef- 
dits  biens  ,  ou  partie  d'iceux ,  de  fon  auclorité ,  //  fait  (5)  aclc 
^héritier. 

Au  contraire,  fi  l'héritier  préfomptif  appréhende  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  mais  pour 
les  conferver ,  &  non  pas  dans  l'efprit  d'en  ufer  &  d'en  difpofer  comme  maître  ;  par 
exemple,  s'il  fait  valoir  les  héritages,  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes,  s'il  vend 
même  les  effets  de  la  fucceffion  qu'il  eft  néceffaire  de  vendre ,  foit  parce  que  ce  font  des 
effets  périffables  ,  foit  parce  qu'ils  occupent  des  appartemens  qu'il  faille  vuider  ;  il  ne  fait 
point  en  cela  aéle  d'héritier  ;  <f.  Z.  §.  i ,  ff.  acquir.  hered.  11  doit  néanmoins  fe  faire  autorifer 
par  le  Juge  pour  vendre  &  faire  des  proteftations. 

Ce  n'ell:  pas  non  plus  un  adie  d'héritier  que  de  commander  les  obfeques  du  défunt ,' 
ou  de  pourfuivre  la  vengeance  de  fa  mort  ;  car  ce  (ont  des  devoirs  de  piaté  dont  on  s'ac- 
quitte envers  fes  parens ,  quand  même  on  ne  feroit  pas  leur  héritier  ;  ainfi  ces  aftes  ne  dé» 
notent  point  la  volonté  d'être  héritier;  d.  L.  20  ,  §.  i. 

L'héritier  qui  cède  fes  droits  fuccefîifs  fait  atSe  d'héritier  ;  car  il  ne'  pourroit  pas  en  dif- 
pofer s'il  ne  l'étoit  pas ,  perfonne  ne  pouvant  céder  à  un  autre  ce  qu'il  n'a  pas  lui- 
même.  Mais  l'héritier  qui  renonce  à  la  fuccefîion ,  quoique  pour  renoncer  il  reçoive  quel- 
que chofe  de  fes  cohéritiers,  ne  fait  pas  a6te  d'héritier,  fuivant  cette  règle,  Qui pretiurti 
omittenda  hereditdtis  causa  capit ,  non  videtur  hères  effe;  L.  24 ,  ff.  de  acq.  hered.  :  car  il  ne  cède 
rien  à  fes  cohéritiers  de  qui  il  reçoit  cette  femme  pour  renoncer,  &  ce  n'eft  pas  de  lui, 
mais  de  la  loi ,  qu'ils  tiennent  la  part  qui  leur  accroît  par  fa  renonciation  ;  le  contrat  qu'ils 
font  avec  lui ,  n'eft  pas  le  contrat  do  ut  des ,  mais  do  ut  facias.  S'il  avoit  renoncé  en  fa- 
veur d'un  de  fes  cohéritiers  préférablement  aux  autres  ,  quand  même  il  n'auroit  rien  reçu 
pour  cela  ,  ce  ne  feroit  pas  tant  une  renonciation,  qu'une  ceffion  de  fes  droits  qu'il  lui 
auroit  faite  -,  &  il  auroit  fait  afte  d'héritier, 

(3)  C'eft-à-dire  ,  les  biens  qui  font  réputés  être  dans  la  fuccefîion  du  défunt  :  car  fi  un 
héritier  préfomptif  fe  met  en  poffeflîon  &  dilpofe  d'un  héritage  qui  pafle  pour  être  de 
la  fuccefîion  ,  le  défunt  en  étant  mort  en  poffefîion,  il  fait  afte  d'héritier  ,  quand  même 
il  paroîtroit  par  la  fuite  que  cet  héritage  n'eût  pas  appartenu  au  défiiut  j  L.  S8  ,  ff.  acquir, 
hered. 

(4)  Car  lorfqye  l'héritier  préfomptif  a  d'ailleurs  un  droit  de  fe  mettre  en  poffeflîon  des 
biens  de  la  fuccefTion  ,  comme  s'il  étoit  exécuteur  teftamentaire ,  on  ne  peut  dire  en  ce 
cas  qu'il  ne  fe  feroit  pas  mis  en  poffeifion  s'il  n'eût  voulu  être  héritier  ,  puifqu'il  avoit  une 
autre  raifon  pour  s'y  mettre  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut  dire  ,  fuivant  notre  règle  ci- 
deffus ,  qu'il  ait  fait  aûe  d'héritier  en  s'y  mettant, 

(5)  L'héritier  qui  fe  met  de  lui-même  en  poffeflîon  de  la  chofe  léguée,  ne  peut  avoir 
d'autres  raifons  pour  s'y  mettre  que  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier ,  puifque  le  legs  ne 
lui  en  donne  pas  le  droit  :  il  s'enfuit  donc  qu'il  fait  ade  d'héritier  en  s'y  mettant. 

Article    CCCXXXVIÎ. 

Le  parent  habile  à  fuccéder  ,  qui  ne  fe  feroit  immifcé  es  biens 
&  fuccefîîon  du  décédé ,  a  quarante  jours  pour  délibérer  ,  &  dé- 
clarer s'il  fe  veut  porter  héritier yz/;2^/d,  ou  fous  bénéfice  d'inven- 
taire^ ou  répudier  la  fucceffion  ,  à  commencer  du  jour  de  l'adjourne- 
ment  (  1  )  fait  à  fa  perfonne  :  Et  en  deffaut  dudit  adjournement ,  du  jour 

(i)  L'Ordonfiance  de  1667  a  dérogé  à  cet  article,  Foyeirintrod,  N,  68» 
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que  le  temps  pour  délibérer  lui  aura  efté  ordonné  par  le  Juge.  Et 
fervira  l'interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers  ou  autres ,  pour 
tous  y  ayans  intérefl* 

Article     CCCXXXVIII. 

L^héritier  en  ligne  directe  ,  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d''in-' 
ventaire  (i)  ,  nejfi  exclus  par  autre  parent  ^  ^^^  fi  porte  héritier 
fimple. 

(i)  En  Pays  coutumier ,  le  parent  du  défunt  qui  offre  être  Ton  héritier  pur&  fimple,  efl 
prétéré  à  celui  qui  ne  veut  l'être  que  fous  bénénce  d'inventaire.  Cet  article  contient  une 
première  exception  à  cette  règle  ,  qui  efl:  fondée  fur  la  faveur  de  la  ligne  direfte.  Un  en- 
tant ne  doit  pas,  pour  avoir  eu  recours  à  un  fecours  que  la  loi  civile  lui  offroit ,  être 
privé  d'une  fucceflîon  qui  lui  efl  due  par  la  loi  naturelle  ;  un  afcendant  ne  doit  pas  non 
plus  être  facilement  privé  d'une  fuccellion  qui  lui  eft  déférée  in  folatium  orbitatis  ;  mais 
les  fuccefîions  étant  déférées  aux  collatéraux  comme  un  pur  bienfait  de  la  loi  civile,  cette 
loi  peut  entre  eux  préférer  ceux  qui,  par  une  acceptation  pure  &  fimple  ,  font  le  plusd'hoA-r 
neur  à  la  mémoire  du  défunt  &  à  fa  fucceflîon. 

Article     CCCXXXIX. 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple  ,  ne  peut  exclurre  l"* héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  qui  efi  en  plus  proche  degré» 

Cet  article  contient  une  féconde  exception ,  fondée  fur  ce  qu'un  mineur  étant  reflituable 
contre  Ion  acceptation  ,  foa  acceptation  n'eft  guère  plus  avantageufe  aux  créanciers  de 
lafucceffion  ,  que  celle  de  l'héritier  bénéficiaire.  S'il  offroit  donner  caution  de  ne  fe  pas 
faire  reflituer  ,  cette  raifon  ceflTeroit ,  &  il  devroit  en  ce  cas  avoir  la  préférence  fur  l'hé- 
ritier bénéficiaire  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1658  ,  rapporté  par  Lalande. 

Article    CCCXL. 

Quand  quelqu'un  s'' efi  porté  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  nul 
nefi  reçu  à  fe  porter  héritier  fimple  pour  ^exclurre  :  Sinon  quilfe 
déclare  tel  dedans  l'an  (i)  après  ladite  appréhenfion  fous  bénéfice 
d'inventaire  ^  &  qu'il  fafic  fignifier  (2)  ,  ladite  déclaration  audit  héri- 
tier fous  bénéfice  d'inventaire, 

(i)  Cette  année  court  du  jour  de  l'entérinement  des  Lettres. 
(2)  Dans  ladite  année. 

Article    CCCXL  I. 

Il  efi  loifible  à  celui  qui  s' efi  porté  héritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  de  fe  porter  puis  après  héritier  pur  &  fimple  :  Et  lui  fera  gardé 
fon  degré  en  fe  déclarant  tel  dans  quarante  {i)  jours  après  que  un 
autre  fera  apparu  héritier  fimple, 

(i)  L'Auteur  des  notes  de  l'Edition  de  1711  remarque  que  ce  îaps  de  quarante  jours 
ïie  fait  pas  déchoir  de  plein  droit  l'héritier  bénéficiaire  du  droit  de  pouvoir  conferver  la 
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fucceffion  en  le  déclarant  héritier  pur  &  fimple  ,  &  q  l'il  faut  l'en  faire  déchoir  par  une 
Sentence.  Il  remarque  même  que  M.  Beauharnois  penfoit  que  cet  héritier  étoit  encore  à 
temps  fur  l'appel  de  faire  cette  déclaration  ,  quoique  le  contraire  ait  été  jugé  au  Bailliage  , 
contre  fonavis,  le  3  Décembre  1667. 

Article    CCCXLIL 

c.  de  Par.  L! héritier  fous  bénéfice  d'Inventaire ,  ou  curateur  aux  hlens  vacans 
«'■c- 354-  (Tun  deffuncl ,  ne  peut  vendre  (^i")  les  biens  meubles  de  la  fucceffion  y 
finon  publiquement  &  au  plus  offrant  &  dernier  enchéri ffeur ,  &  fai- 
fiant  dénoncer  la  vente  devant  la  principale  porte  de  CEglif;  de  la, 
Paroiffe  où  le  deffuncl  dcmouroit  ,  à  ifiue  de  Mejfie  P arrochiale  ,  & 
délaijjant  une  affiche  contre  la  porte  de  ladite  Eglife  ,  &  une  autre 
contre  La  porte  de  la  maifon  ou  le  deffuncl  efl  décédé. 

(i)  S'il  vend  fans  garder  ces  folemnités ,  il  efl:  tenu  de  compter  de  ce  que  les  meubles 
auroient  pu  être  vendus  davantage  qu'il  ne  les  a  vendus.  On  peut  eftimer  cela  en  ajo-itant 
la  crue  du  parifis ,  qui  eft  le  quart  en  fus  de  la  prifée  portée  par  l'inventaire  à  l'égard  des 
meubles  lujets  à  cette  crue. 

S'il  n'a  pas  vendu  les  meubles  ,  11  n'eft  tenu  qu'à  les  repréfenter  :  mais  s'ils  étoient  dé- 
péris faute  d'avoir  été  vendus ,  il  feroit  tenu  des  dommages  5c  intérêts  que  la  fuccelîion 
auroit  foufferts  à  cet  égard. 

Article    CCCXLIII. 

Et  quant  aux  immeubles  ,   nen  peut  fiaire  vente ,  finon  en  gat' 
dant  (i)  les  fiole  mnités  requtjes  ^  en  manière  décriées  d'héritages, 

(i)  Faute  de  les  avoir  gardées ,  les  hypothèques  fur  l'héritage  qu'il  a  vendu  n'étant  pas 
purgées,  lacheteur  eft  fujer  aux  avions  hypothécaires  des  créanciers,  &  a  un  recours  de 
garantie  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  Ivu  a  vendu. 

Oblervez  que  rtiéntier  peut  fe  rendre  lui-même  adjudicataire  des  héritages  de  la  fuc- 
ceflion.  Cette  adjudication  ne  lui  en  tait  pas  acquérir  la  propriété ,  puifqu'il  en  étoit  déjà 
propriétaire  en  fa  qualité  d'hértier  ;  mais  elle  lui  en  afTure  la  poff.flîon  contre  les  créanciers, 
qui  ne  peuvent  plus  fe  venger  que  fur  le  pr.x  de  l'a-ijudication ,  dont  il  leur  doit  rendre 
compte. 

Article     CCCXLIV. 

A.  C.  an.  Si  aucun  va  de  vie  à  trefpas ,  fans  héritiers ,  au  Seigneur  haut- 
r^ île  Pa  J^fticier  en  appartient  la  fucceffion  de  ce  qui  efl:  ^  i)  en  la  Juftice  : 
67'  finon  que  le  décédé  fufl:  aubain  (2). 


art,    i 


(1)  C'eft-à-dire,  des  meubles  qui  s'y  trouvent  comme  bien  vacans,  &  des  héritages 
qui  y  font  fitués. 

(2)  C'eft-à-dire  étrans;er  ,  quand  même  il  feroit  naturalifé  :  le  Roi ,  à  défaut  d'héitier, 
lui  fuccéderoit  à  i'exclufion  du  Haut-Jufticier  ,  qui  ne  doit  pas  profiter  des  Lettres  de  na- 
turalifation  ,  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur  de  l'aubain  ,  pour  qu'il  pût  tranfmettre 
fa  fucceffion  à  fes  parens  François,  s'il  s'en  trouvoït.  Arrêt  du  24  Mai  1^80,  rapporté  par 
B acquêt,  p.  4,  ch.  34. 
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Article    CCCXLV. 

Héritage  féodal  baillé  à  cens,  eft  réputé  cenfuel  en  la  fuccef-  »^ô,^''*'^' 
fion  du  preneur ,  qui  l'a  pris  à  cette  charge  :  Et  comme  tel  fe  doit 
partir  entre  fes  héritiers  après  Ton  trefpas,  combien  que  le  bailleur 
d'héritage  le  tînt  en  fief. 

Voyez  fur  cet  article  &  les  fulvaas ,  YlntroJùftion  au  titre  des  Fiefs  ,  cA.  8 ,  art.  2. 

Article     CCCXLV  I. 

Héritage  féodal  pris  à  rente,  à  toujours  ,  à  vies  ou  à  long-   a.c.û.i. 
temps ,  dont  le  bailleur  a  retenu  (i)  à  foi  la  foi  &  hommage  (2):  *^'' 
fe  partift  &  divife  entre  les  héritiers  du  preneur,  &fes  ayanscaufe^ 
comme  cenfuel. 

(i)  Dans  le  bail  à  cens,  le  bailleur  efl  toujours  cenfé  s'être  retenu  la  directe  de  l'héri- 
tage a  laquelle  eft  attachée  la  charge  d'en  porter  la  foi  au  Seigneur  de  qui  il  relevé  en 
fief,  quoique  cette  rétention  ne  foit  pas  exprimée  ;  car  elle  eft  de  l'ellence  du  bail  à  cens  : 
mais  dans  le  bail  à  rente  il  faut  Texprimer.  C'eft  pourquoi  la  Coutume  ajoute  ici  ,  dont 
le  bailleur  a  retenu ,  é'c. 

(2)  C'eft-à-dire,  la  direfte  de  l'héritage,  à  laquelle  eft  attachée  la  charge  d'en  porter 
la  foi. 

Article     CCCXLVII. 

Mais  la  rente  (i)  fe  partift  entre  les  héritiers  du  bailleur  &  fes  a.  c  an. 
ayans  caufe ,  comme  héritage  féodal. 


261 . 


(i)  C'eft  à  cette  rente  qu'eft  attachée  la  féodalité  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  à 
prendre  ,  le  bailleur  fe  l'étant  retenue. 

Article      CCCXLVII  I. 

Rentes  vendues  &  conjlituées  fe  partijjent  &  divifent  en  fuccejjlon    A.c.arr. 
comme  héritage  cenfuel;  jaçoit  que  lej dites  rentes  Joient  fpécialement  »«»• 
confluuées  jur  fonds  &  héritages  féodaux  (^l)  ,  ou  cenfuels  ,  ou  géné- 
ralement fur  tous  les  biens  du  débiteur, 

(i)  A  moins  que  la  rente  ne  fût  inféodée;  &  elle  le  feroit  fi  le  Seigneur  de  fief  de  l'hé- 
ritage fur  lequel  elle  eft  à  prendre  ,  avoit  admis  le  propriétaire  de  cette  rente  à  lui  en 
porter  la  foi.  Voy^:^  f  article  6. 

Article     CCCXLIX. 

Toutes  rentes  créées  par  bail,  partage,  ou  licitations  d'hérita-  A.c.an. 
ges ,  font  cenfées  &  réputées  foncières  (i)  :  fuppofé  (2)  quelles  *7>. 
Joient  créées  fous  faculté  de  rachapt, 

(i")  Bien  entendu  lorfque  l'héritage  eft  baillé  immédiatement,  ou  licite  immédiatement 
pour  une  rente ,  ou  que  le  lot  plus  fort  eft  chargé  immédiatement  d'une  rente  pour  re- 
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tour.  Si  rhérîtage  étoit  vendu  ou  licite  pour  une  fomme  de  deniers ,  &  qu'en  même  temps 

f>ar  le  contrat  de  vente  ,  ou  par  la  licitation ,  on  conftituât  une  rente  de  ce  prix ,  ou  que 
e  lot  plus  fort  fût  chargé  d'une  fomme  de  deniers  pour  retour ,  &  qu'en  même  temps  & 
par  le  même  aéle  ,  on  conftituât  une  rente  pour  cette  fomme  de  deniers  ,  telles  rentes  ne 
îeroient  que  des  rentes  conftituées,  &.  non  pas  des  rentes  foncières. 
(2)  C'eft-à-dire ,  quoiqu'elles ,  ôcc. 

Article    CCCL. 

c.  de  Par.       Somme  de  deniers  donnée  par  père  ^  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ^  ou 
*''^'  ^3-      autres  afcendans  (  1  ) ,   à  Uurs  enjans  en   contemplation  de  mariage  , 
pour  être  employée  en  achapt  d'héritage ,   encore  quelle  riait  été  em^ 
ployée  ,  ejl  réputée  immeuble  (2)  ,   à  caufe  de  la  dejlination» 

(i)  Ceci  eft  dit  par  forme  d'exemple.  Cette  deftination  auroit  le  même  efFet  à  l'égard 
d'une  fomme  qui  leroit  donnée  par  un  collatéral  ou  unéf^^nger,  ou  qui  appartiendroit  à 
la  perfonne  qui  fe  marie. 

(2)  A  l'effet  ieulement  d'être  exclufe  de  la  communauté  ;  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  porte  quelque  chofe  de  ^\\ii.Voye[  jur'  Us  propres  conventionnels  f  l'inirod, 
génér,  chap.  3  ,  art.  4  ,    §  3. 

Article     CCCLI. 

A.c.^rr.       Rentes  conflituées  {\)  à  prix  d'ars^ent^  font  réputées  immeubles  , 

cde*-^^  J^l^^^^    ^    ^^    qi^  elles  foient   racheptées.   Toutefois   (2)  au    cas  que 

art.  y^.      celles  qui  appartiennent  à  mineurs  (3) ,  j oient  racheptées  pendant  Uur 

minorité  ^  Les  deniers  (4)  du  rachapt ,  ou  le  remploi   (5)  d'iceux  en 

(1)  Voye:il''art.  191. 

(2)  Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  d'obvier  aux  fraudes  des  tuteurs  ,  qui,  contre 
l'intérêt  de  leurs  mineurs,  dans  la  vue  d'avoir  meilleure  part  dans  leur  fucceiiion  ,  s'ils 
venoient  à  mourir  ,  procureroient  le  rachat  des  rentes  de  leurs  mineurs  propres  d'une 
autre  famille  que  la  leur. 

(3)  C'eft  une  queftion,  fi  cette  difpofition  doit  être  étendue  aux  interdits.  Il  y  a  lieu 
de  craindre  les  mêmes  fraudes  de  la  part  de  leurs  curateurs  ,  que  celles  auxquelles  la 
Coutume  a  voulu  remédier  par  cet  article  :  c'eft  pourquoi  on  peut  dire  :  Ubi  eadem 
icquïtas  &  ratio  occurrit,  idem  jus  (lataendum  efî.  D'un  autre  côté,  on  dit  que  les  Loix  qui 
s'écartent  du  Droit  commun,  telles  que  celle-ci,  ne  font  pas  fufceptibles  d'extenfion; 
L.  141  ,  ff.  de  R.  J.  La  queftion  paroît  avoir  été  différemment  jugée.  Il  y  a  au  cinquième 
tome  du  Journal,  un  Arrêt  du  i  Juillet  1686  ,  qui  a  jugé  que  l'article  ne  s'étendoit  pas  aux 
interdits. 

(4)  Soit  qu'ils  fe  trouvent  encore  en  nature  dans  la  fucceffion  du  mineur,  foit  qu'il  ne 
s'y  trouve  que  l'aftion  qu'avoit  le  mineur  contre  fon  tuteur  qui  les  a  reçus  pour  s'en  faire 
rendre  compte. 

(5)  Si  le  tuteur,  en  faifant  l'acquifition  d'une  rente  ou  d'un  héritage  ,  avoit ,  par  le  con- 
trat d'acquifition  ,  déclaré  que  la  fomme  par  lui  payée  pour  cette  acquifition  ,  procède  du 
prix  du  rachat  qui  lui  avoit  été  fait  de  la  rente  du  mineur  ,  cette  rente  ou  cet  héritage 
acquis  avec  cette  déclaration  feroit  determinatè  le  remploi  de  la  rente  propre  rembour- 
féc  :  les  héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  rembourfée  procédoit ,  prendroient 
dans  la  fucceffion  du  mineur  la  rente  ou  l'héritage  ainfi  acquis  en  l'état  que  ledit  héri- 
tage fe  trouveroit  ,  foit  qu'il  fût  augmenté ,  foit  qu'il  fût  diminué  ;  &  ils  ne  pourroient 
prétendre  aucun  remploi  s'il  étoit  totalement  péri.  Mais  fi  le  tuteur ,  après  avoir  reçu 
le   rachat  de   la  rente  propre ,  a  fait  des  acquifitions  d'autres  rentes  ou  héritages  fans 

auircs 
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autres  rentes  (6)  ou  héritages,  font  cenfées  (7)  de  même  nature  & 
qualité  (8)  d'immeuble  ,  qu  étaient  les  rentes  ainji  racheptées  ,  pour 
retourner  au  parent  du  cojîé  Ù  ligne  ^  dont  le f dites  rentes  étoient  pro- 
cédés» Et  le  femblable  aura  lieu  pour  deniers  procédans  de  la  venta 
d* héritages  (9)  des  mineurs, 

faire  aucune  déclaration,  le  remploi  qui  appartient  dans  la  fucceflîon  du  mineur  aux  héri- 
tiers de  la  ligne  d'où  la  rente  rembourrée  procédoit,  étant  en  ce  cas  indéterminée,  doit 
être  fourni  auxdits  héritiers  en  effets  de  la  malle  des  acquêts  du  mineur ,  pour  le  prix 
qu'ils  vaudront  lors  de  la  liquidation  de  la  fucceflion ,  &  qui  ne  feront  ni  les  meilleurs 
ni  les  moindres, 

(6)  Si  le  prix  du  rachat  de  cette  rente  avoir  fervi  à  payer  les  dettes  du  mineur  ,  la  libéra- 
tion des  dettes  acquittées  de  ces  deniers ,  dont  les  biens  du  mineur  fe  trouvent  déchar- 
gées ,  tenant  en  ce  cas  lieu  du  remploi  du  prix  de  la  rente  propre ,  les  héritiers  de  la  ligne 
d'où  la  rente  rembourlée  procédoit ,  doivent  confondre  fur  eux  la  même  portion  du  rem- 
ploi ,  que  les  biens  auxquels  ils  fuccedent  auroient  porté  dans  les  dettes  qui  ont  été  acquit- 
tées du  ptix  du  rachat;  &  ils  doivent  être  payés  fur  les  autres  biens  de  la  fuccefllon  du 
mineur,  du  furplus  dudit  remploi  ;  lelquels  autres  biens  y  doivent  contribuer  pour  la  même 
portion  qu'ils  auroient  portée  defdites  dettes. 

Si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  avoient  fervi  à  racheter  une  rente  foncière 
dont  étoit  chargé  quelque  héritage  du  mineur  ,  ou  à  y  conftruire  quelque  édifice,  le  rem- 
ploi qui  eft  dû  dans  la  fuccelTion  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  procédoit  la 
rente  propre  rembourfée  ,  feroit  dû  en  entier  par  les  héritiers  qui  luccedent  à  cet  héri- 
tage ;  &  fi  cet  héritage  étoit  de  la  même  ligne  d'où  procédoit  la  rente  rembourfée,  il  ne 
feroit  dû  aucun  remploi, 

Lorfque  le  prix  du  mobilier  du  mineur  a  fervi  à  acquitter  fes  dettes  ,  Lebrun ,  /.  4 , 
ch.  2,  jeâ.  2,  ;2.  28  ,  décide  que  fes  héritiers  au  mobilier  peuvent  de  même  demander  un 
remploi  fur  les  autres  biens  dans  la  fuccefllon  du  mineur.  Mais  cette  opinion  n'efl  pas  fui- 
vie  ;  car  le  mobWier  étoit  delliné  à  cela.  Arrêt  du  10  Juillet  1755  ,  rapporté  par  Renujfon  ^ 
lit.  des  Propres  ,111,13,38. 

(7)  La  Coutume  auroit  dû  ajouter,  dans  la fuccejjlon  du  mineur  décédé  mineur  :  car  il  eft 
confiant  que  la  difpofition  de  cet  article  cefle  entièrement ,  aufll-tôt  que  le  mineur  eft  par- 
venu à  l'âge  de  majorité  ,  ces  chofes  n'étant  réputées  propres  que  pour  le  cas  de  la  îuc- 
ceflion  du  mineur.  11  fuit  aufli  de  ce  principe  ,  que  fi  le  m.ineur  étoit  parvenu  à  fâge  de 
tefter  ,  quoiqu'il  décédât  mineur  ,  la  dil'pofuion  teftamentaire  qu'il  auroit  faite  de  ces  chofes 
feroit  valable.  Par  la  même  raifon  ,  fi  l'héritier  aux  propres  qui  fuccede  au  mineur  à  ces 
deniers  étoit  en  communauté  de  biens  avec  fa  femme  ,  quoiqu'il  y  fuccede  comme  à  un 
propre ,  néanmoins  ils  ne  laifTeroient  pas  de  tomber  dans  fa  communauté. 

Quoique  ces  chofes  ne  foient  réputées  propres  que  pour  le  cas  de  la  fuccefllon  du  mi- 
neur ,  néanmoins  la  Jurifprudence  a  établi  que  ft  le  mineur  laiflbit  pour  héritiers  des  mineurs 
qui  décédaflent  auffi  mineurs  ,  la  fiétion  continueroit  d'avoir  lieu  dans  la  fuccefllon  des 
héritiers  de  l'héritier  ;  autrement  la  vue  de  la  Loi  ne  feroit  pas  remplie ,  &  un  tuteur  de 
plufieurs  frères  mineurs  qui  fe  fuccéderoient  les  uns  aux  autres ,  pourrolt ,  dans  la  fuccef- 
fion  du  dernier  mort ,  profiter  des  fraudes  que  la  Loi  a  voulu  empêcher.  Voye^  Duplcffis  , 
conf.  23  ,  Ricard  y  &c. 

(8)  Ces  termes  fignifient-ils  que  les  deniers  du  rachat  de  la  rente ,  ou  le  remploi  ,  font 
cenfés  avoir  non-feulement  la  même  nature  de  propre  qu'avoir  la  rente  ,  mais  toutes  les 
autres  qualités  qui  peuvent  être  confidérées  dans  une  fuccefllon  ?  Par  exemple ,  fi  la  rente 
qui  a  été  rembourfée  étoit  une  rente  noble  à  laquelle  les  feuls  héritiers  mâles  du  mi- 
neur auroient  fuccédé  préférablement  aux  filles,  les  deniers  du  rachat  ou  le  remploi  , 
quoique  fait  en  un  bien  roturier,  ne  doivent-ils  pas  être  cenfés  avoir  la  même  qualité 
de  bien  noble  ,  pour  appartenir  dans  la  fucceffion  du  mineur  aux  feuls  mâles  qui  auroient 
fuccédé  à  la  rente  ?  Et  contra  vice  versa  y  fi  la  rente  qui  a  été  rembourfée  étoit  un  bien 
roturier,  &  que  le  remploi  en  ait  été  fait  en  un  héritage  féodal ,  cet  héritage  ,  quoique 
féodal ,  ne  doit-il  pas  être  CQnit^  dans  la  fuccefllon  du  mineur ,  comme  un  bien  ordinaire 
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auquel  les  filles  doivent  fuccéder  concurremment  avec  les  mâles  ,  de  même  qu'elles  au- 
roient  fuccédé  à  la  rente  dont  il  tient  lieu  ?  On  peut  dire  d'une  part ,  que  les  termes  qui 
fuivent ,  fiour  retourner  au  parent  du  côté  6*  ligne  dont  lejdites  rentes  étoient  procédées  ,  paroiffent 
réfifter  à  l'étendue  de  cette  interprétation,  &  reftreindre  ces  termes,  de  même  nature  &  qua- 
lité d'immeubles  qu  étoient  les  rentes  ainjî  rachetées  ,  à  la  feule  qualité  de  propre  de  la  ligne 
d'où  procédoient  les  rentes.  On  peut  dire  d'autre  part ,  que  l'interprétation  étendue  qu'on 
donne  à  ces  termes  ,  paroît  ncceflaire  pour  remplir  parfaitement  les  vues  de  la  Coutume, 
&  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  qu'elle  a  voulu  empêcher  ;  car  les  fraudes  que  peut 
commettre  un  tuteur  héritier  préfomptif  du  chef  de  fa  femme  ,  en  changeant  les  biens 
nobles  du  mineur  en  biens  roturiers ,  6c  celles  que  peut  commettre  un  tuteur  héritier 
préfomptif  de  fon  chef,  en  changeant  les  biens  roturiers  du  mineur  en  biens  nobles, 
pour  en  exclure  les  filles  parentes  au  même  degré  que  lui ,  font  des  fraudes  que  la  Cou- 
tume n'a  pas  dû  moins  vouloir  empêcher  que  celles  qu'il  commettroit  en  convertifTant 
en  acquêts  des  propres  d'une  autre  ligne  que  la  fienne. 

(9)  Il  en  efl  de  même  aufli  des  deniers  qui  proviendroient  du  prix  des  propres  con- 
ventionnels du  mineur ,  ôc  de  l'emploi  qui  en  fera  fait  ;  IntroduBion  générale  ,  chap.  3  , 
art,  4  ,  §.  2, 

Article    CCCLII. 

A.c.art.      Moulins  à  eauë  aflîs  fur  batteaux,  qui  fe  peuvent  mouvoir  de 
c.  t!e  Par.  placc  CH  autrc  ,  font  réputez  (i)  meubles.  Et  au  regard  des  moulins 
^'^^'  ^'^'     qui  ne  font  fur  batteaux ,  &  moulins  à  vent ,  font  du  (2)  tout  réputé^ 
immeubles  ^  &  de  telle  nature  que  le  fonds  oîi  ils  font  afjis, 

(i)  Dumoulin,  fur  l'article  282  de  Bourbonnois  ,  excepte  les  moulins  bannaux  :  car 
le  droit  de  bannalité  eft  un  droit  immobilier  ,  &  le  moulin  qui  fert  à  l'exercice  de  ce 
droit  en  eft  une  dépendance  qui  en  doit  fuivre  la  nature. 

(2)  A  l'égard  des  moulins  bâtis  fur  pilotis,  ils  font  immeubles. 

Par  conféquent  même  les  toiles  du  moulin  en  font  cenfées  faire  partie. 

Article    CCCLII  I. 

A.c  an.  Les  jumellcs ,  arbres,  boées ,  metz,  viz  &  efcrouës  d'un  pref- 
a^dePar.  fouer ,  &  cc  qui  y  tient,  &  eft  affiché  par  chevilles  ou  doux,  & 
art.  90.      crampons^  font  héritage  ,  &  le  refte  (i)  eft  meuble. 

Cet  article  doit  s'entendre  non-feulement  des  preflToirs  à  arbre ,  mais  des  prefToirs  à 
roue.  On  a  depuis  inventé  de  petits  prelToirs  à  auge  qui  peuvent  aifément  fe  mouvoir  , 
&  qui  par  conféquent  doivent  être  cenfés  meubles. 

(i)  Comme  planches,  coufTms ,  anches,  même  les  grandes  cuves. 

Article    CCCLIV. 

ry'i.  '    '       Tous  frui6îs  pendans  par  les  racines  (j)  font  héritage. 


c. de  Par. 
drc.  92 


D'où  il  fuit  que  fi ,  lors  de  la  mort  du  défunt ,  ils  étoient  encore  pendans  fur  un  héri- 
tage propre  ,  ils  appartiennent  à  l'héritier  aux  propres  qui  fuccede  à  l'héritage  ,  fans  qu'il 
foit  tenu  de  rembourfer  les  frais  de  labour  &.  femence  à  l'héritier  aux  meubles:  maisaufTi- 
tôt  qu'ils  ont  été  coupés,  ils  font  meubles,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  encore  ferrés. 

(1)  Les  arbres  des  pépinières  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  levés  pour  être  vendus ,  font 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  qui,  de  même  que  les  autres  fruits,  doivent  être  juf- 
qu'à ce  tem-ps  cenfés  faire  partie  de  la  terre  qui  les  a  produits  ou  qui  leur  a  donné  la 
nourriture  &  l'accroiflement.  Pareillement  les  fleurs  font  cenfées  faire  partie  de  la  terre 
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qui  les  a  produites,  ou  qui  les  nourrit;  même  les  oignons  qui  en  ont  été  tirés  pendant 
l'hiver  pour  y  être  replantés  ,  confervent  leur  nature  d'héritage ,  à  caufe  de  leur  defti- 
nation.  A  l'égard  des  fleurs  &  arbuftes  qui  font  dans  des  vafes  ou  des  caiffes,  il  n'eft  pas 
douteux  que  ce  font  des  meubles. 

Article     CCCLV. 

Poijfon  eflant  en  ejlan^  ou  en  fojfe  ,  ejl  réputé  (i)  immeuble.  Mais  c.^Je  Par, 
quand  il  efi  en  boutique  ,  huche  ,  chalan  percé ,  gardoiier  ou  refer- 
voiler  ,  ejl  réputé  meuble  (2). 


^   , aifon  eft  qu'on  ne  peut  pas  proprement  dire  en  ce   cas  que  j'ai  in  bon'n   des 

poilTons  ,  mais  feulement  que  j'ai  un  étang  empollYonné  ;  car  fuivant  les  principes  de  Droit , 


(i)  La  rail 

es  animaux  funz  naturct  ne  iont  in.  bonis  nojlris  que  lorfqu'ils  font  fub  manu  &  cujlodiâ 
nojîrd  ,  &  non  point  lorfqu'ils  font  in  naturaii  Uxicate.  Si  je  n'ai  point  un  domaine  de 
ces  poifTons,  ditlingué  de  celui  de  l'étang  qui  les  contient,  il  s'enfuit  qu'ils  en  doivent 
fuivre  la  nature. 

Par  la  même  raifon  ,  les  pigeons  de  colombier  font  immeubles ,  &  ceux  qui  font  en- 
fermés (ous  une  mue  ou  dans  une  volière  ,  &  nourris  dans  la  maifon ,  font  meubles. 
(2)  Il  eft  encore  réputé  meuble  lorfque  la  bonde  eft  levée;  Voye^l'art.  74. 

Article     CCCLV  I. 

UJlenciles  d^hoflel  y  qui  fe  peuvent  tranfporter  fans  fraction  ^  &  dé-  c.  de  Par. 
térioration  ,  font  aujji  réputé:^  meubles.  Mais  s'ils  tiennent  à  fer  6*  (i)  ^'^'^'  î'°" 
à  clou  ,  ou  font  fcelle:^  en  plâtre  ou  chau ,  Ù  font  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure ,  &  ne  peuvent  eflre  tranfporte:^fans  jraclion  &  dété- 
rioration ,  font  cenfei  &  réputé:^  immeubles  (2). 

(i)  Il  n'eft  pas  toujours  nécelTaire  que  des  chofes  tiennent  à  fer  &  à  clou  pour  être 
réputées  faire  partie  de  la  maifon  ;  car  les  clefs  d'une  maifon  ,  les  planches  qui  fervent  à 
faire  la  fermeture  d'une  boutique  ,  l'artillerie  d'un  château ,  les  ornemens  de  la  cha- 
pelle ,  font  cenfés  faire  partie  de  la  maifon.  Au  contraire  ,  il  y  a  bien  des  chofes  qui 
tiennent  à  fer  &  à  clou  ,  &  qui  n'en  font  pas  partie.  Il  auroit  plutôt  fallu  dire  que  tout 
ce  qui  fert  ad  integrandam  domum  ,  c'eft-à-dire  ,  à  completter  une  maifon  ,  lans  quoi  il  man- 
queroit  quelque  chofe  à  fa  perfeftion  ,  eft  cenlé  en  faire  partie.  Au  contraire  ,  tout  ce 

ul  ne  fert  que  ad  in(lruendam  domum ^  à  la  meubler,  n'en  fait  pas  partie,  &  eft  meuble. 

uivant  cette  diftinétion ,  pour  décider  fi  une  glace  ou  tableau  qui  eft  encadré  dans  une 
cheminée  ou  dans  un  autre  endroit ,  fait  partie  ou  non  de  la  maifon ,  il  faut  examiner  fi 
ce  qui  eft  derrière  eft  de  même  parure  avec  le  refte  de  la  cheminée.  En  ce  cas  la  glace 
ne  fait  pas  partie  de  la  cheminée ,  qui  avoit  toute  fa  perfeélion  fans  cette  glace  ;  elle  n'eft 
qu'un  meuble.  Mais  ft  derrière  il  n'y  avoit  que  les  briques,  ou  quelques  planches  de  diffé- 
rente parure  du  refte  de  la  cheminée  ,  elle  fert  en  ce  cas  à  completter  cette  cheminée  , 
qui ,  fans  cette  glace  ,  feroit  imparfaite  &  exigerolt  quelque  chofe  ;  &  en  confcquence 
elle  eft  cenfée  faire  partie  de  la  maifon. 

(2.)  Pour  qu'une  chofe  foit  cenfée  faire  partie  d'une  maifon  ,  U  eft  fur-tout  néceftalre 
qu'elle  y  foit  pour  perpétuelle  demeure,  C'eft  pourquoi  tout  ce  qu'un  locataire  fie  même 
un  ufufrultier  ont  placé  dans  une  maifon  ,  étant  cenfé  n'y  avoir  été  placé  que  pour  le 
temps  de  leur  jouiftance ,  n'eft  point  cenfé  en  faire  partie ,  quoique  les  mêmes  chofes  qui 
y  auroient  été  placées  par  le  propriétaire ,  feraient  cenfées  en  faire  partie ,  comme  des 
cloifons ,  des  parquets ,  &.c. 
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Article     CGC  L  VIL 

c.  àc  Par.        En  fuccejjion  collatérale ,  quand  il  y  a  majles  &  femelles- fuccédans 
''■'•335.     en  fiej  &  roture  (i)  ,  chacun  paye  les  dcbtes  pour  portion  de  Hémo^ 
Lument  (2). 

(i)  Sçavoir,  les  mâles  au  fief  à  l'exclufion  des  femelles  {^art.  99.)  ,  &  tantales  mâles 
que  les  femelles  aux  rotures. 

(2)  C'efl-à-dire,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a  dans  l'aftif  de  la  fucceflion  ;  &  par 
conféquent  les  mâles  qui  fuccedent  feuls  aux  fiefs,  doivent  une  plus  grande  part  dans  les 
dettes  que  les  femelles. 

Article     CCCLVIII. 

Toutefois  s'ils  font  détenteurs  (  i  )  d'héritages  qui  ayent  appartenu 
au  deffuncl ,  &  qu'ils  ayent  ejlé  oblige^  &  hypothèque:^  à  la  debte  par 
ledit  deffuncl;  chacun  des  héritiers  eft  tenu  payer  le  tout  ^fctuf  jon  (2) 
,     recours  contre  fes  cohéritiers, 

(1)  11  fut  fuppléer  auparavant  cette  règle  générale  :  Chaque  héritier  eft  tenu  des  dettes 
pour  la  même  part  qu'il  a  dans  l'aftif  de  la  fucceffion  :  toutefois,  &c. 

(2)  «L'héritier  qui  pofTede  quelque  partie  des  biens  immeubles  de  la  fucceflîon ,  eft  fujet 
à  deux  adions  envers  le  créancier  hypothécaire  ;  fçavoir ,  à  l'aftion  perfonnelle  qui  naît 
de  l'obligation  contraftée  par  le  défunt  ;  &  comme  l'héritier  ne  fuccede  à  cette  obliga- 
tion que  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier,  il  n'eft  tenu  de  cette  aâion  que  pour 
la  même  part  :  l'autre  adtion  dont  il  eft  tenu  eft  l'aftion  hypothécaire.  C'eft  en  vertu  de 
cette  aftion  qu'il  eft  tenu  payer  le  tout;  parce  que,  quelque  petite  que  foit  la  partie  des 
immeubles  de  la  fucceflion  qu'il  poflede,  cette  partie  eft  hypothéquée  au  total  de  la  dette 
du  créancier  hypothécaire  ,  l'hypothèque  étant  un  droit  indivifible  qui  eft  totum  in  toto  ^  6» 
totum  in  qualibet  parte.  Voyer^  l  Introd.  au  tit.  20  ,  ck.  1  yfe^.  3  ,  art.  2. 

Quand  il  fe  feroit  fait  fubroger  aux  droits  du  créancier,  il  ne  -pourroit  exercer  ce  re- 
cours contre  fes  cohéritiers  que  pour  leur  portion  ;  autrement ,  comme  il  eft  tenu  folidai- 
rement  lui-même  ,  il  fe  feroit  un  cercle  d'adions.  Cela  a  été  jugé  le  30  Avril  1738  ,  d'une 
voix  unanime  au  Bailliage  d'Orléans,  dans  le  procès  des  Tanneurs  de  Meung.  Au  refte,fi 
quelque  héritier  étoit  infolvable,  la  portion  que  l'infolvable  auroit  dû  porter,  fe  réparti- 
roit  entre  tous  les  autres. 

Quand  même  l'un  des  cohéritiers  feroit  de  fon  chef  créancier  hypothécaire  du  dé- 
funt ,  il  ne  pourroit  agir  folidairement ,  fa  part  feulement  confufe ,  contre  chacun  de  fes- 
cohéritiers  détenteurs  d'immeubles  :  la  garantie  réciproque  que  fe  doivent  les  cohéritiers 
exclut  cette  fohdité.  Il  ne  peut  demander  à  chacun  de  fes  cohéritiers  que  la  part  dont 
ce  cohéritier  en  eft  tenu  perfonnèllement,  &  la  répartition  des  portions  dont  font  tenus 
les  héritiers  iufolvables,  entre  lui  &  ceux  qui  font  folvables;  Lebrun  ,  ibid. 

Article     CCCLIX. 

c.  cîePar.        Le  droicl  &  pan  de  l'enfant  ^  qui  s' ab fient  &  renonce  à  la  fuccef- 
-r-r,  310.    j^^^   ^^  fes  père  ou  mère .,    accroifl  aux  autres  enfans  &   héritiers  ^ 
fans  aucune  prérogative  d'aijnejfe  (i)  ^  de  la  portion  qui  accroifl, 

(i)  Par  exemple,  s'il  y  a  trois  enfans,  &  que  Tun  des  puînés  renonce ,  le  quart  que  ce 
puiné  renonçant  auroit  eu  dans  le  féodal,  fe  partagera  également  entre  l'aîné  &  l'autre 
puîné  qui  accepte.  La  raifon  eft  que  l'aîné  n'eft  cenfé  être  héritier  que  pour  fa  portion 
virile ,  ayant  ce  qu'il  a  de  plus  que  les  autres  comme  un  prélegs  légal  :  de  là  vient  qu'il 
îie  porte  des  dettes  que  fa  portion  virile  i  an,  360. 


Titre  XVII. 


649 


Il  faut  obferver ,  touchant  le  droit  d'accroiffement ,  que  lorfqu'une  fucceflîon  eft  défé- 
rée par  fouches  ,  &  que  l'un  des  enfans  d'une  fouche  renonce  ,  fa  part  accroît  aux  au- 
tres enfans  de  cette  fouche ,  &  non  point  aux  autres  fouches ,  tant  qu'il  y  a  quelqu'un 
de  la  fouche  du  renonçant  :  car  c'eft  une  maxime  prife  dans  la  nature  du  droit  d'accroif- 
fement ,  que  la  part  du  défaillant  n'accroît  qu'à  ceux  avec  lefquels  il  auroit  partagé ,  & 
dont  il  auroit  diminué  la  part  ,  s'il  eût  concouru  avec  eux.  Or  il  eft  évident  que  fi  cet 
enfant  fût  venu  à  la  fucceflîon ,  il  n'auroit  diminué  que  les  parts  de  ceux  de  fa  louche  , 
&  non  celles  des  autres  fouches. 

Il  fuit  pareillement  de  ce  principe  ,  que  le  droit  d'accroiflement  n'a  heu  qu'entre  co- 
héritiers d'une  même  efpece  de  biens.  Ainfi  lorfqu'un  défunt  laifle  un  frère ,  des  ne- 
veux d'un  autre  frère ,  &  une  fœur  ,  &  que  le  frère  renonce  ,  il  n'y  a  que  les  neveux  qui 
aient  droit  d'accroilTement  dans  le  féodal,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  fuflent  cohé- 
ritiers du  renonçant  dans  cette  efpece  de  bien. 

Article    CCCLX. 

Quand  les  héritiers  (i")  fuccedent ,  les  uns  aux  meubles  ^  acquefls 
&  conquejis  ,  les  autres  aux  propres  ^  ou  qu'ils  font  donataires  ou  lé- 
gataires univerjels  (2) ,  ils  Jont  tenus  entre  eux  contribuer  au  paye- 
ment  des  debtes  ,  chacun  pour  telle  part  &  portion  quils  amen-- 
dent  (3)  :  En  quoi  ne  font  compris  les  aifne:^  en  ligne  direcle^  lefquels 
ne  font  tenus  des  dettes  perfonnelles  &  rentes  conflituées  ,  e/z  plus 
que  les  autres  cohéritiers ,  pour  le  regard  de  ladite  aifieffe, 

(r)  Foyei  rintrodu^îon  y  feEl.  8. 

(2)  Voye^  rintroduclion  au  tit.  16 ,  n.  4. 

(3)  C'eft-à-dire ,  pour  la  même  part  que  chacun  a  dans  l'aiîlif  de  la  fucceflîon.  Par 
exemple,  fi  l'aftif  de  la  fuccelfion  eft  compofé  de  meubles,  acquêts  &  propres  mater- 
nels auxquels  je  fuccede  ,  montant  à  60,000  liv. ,  &  qu'il  y  ait  pour  300,00  liv.  de  propres 

'  paternels ,  auxquels  deux  autres  héritiers  fuccedent  ,  les  biens  auxquels  je  fuccede ,  fai- 
sant les  deux  tiers  de  l'adlif,  je  ferai  tenu  des  deux  tiers  des  dettes,  à.  les  héritiers  aux 
propres  de  l'autre  tiers. 

Lorfque  le  paiïif  excède  l'a£lif ,  Lebrun  décide  que  l'excédant  doit  être  porté  par  tous 
les  héritiers  in  viriles.  V.  g.  dans  l'efpece  ci-deffus,  s'il  y  avoit  pour  io,gooo  liv.  de  pafllf, 
les  10,00®  liv.  dont  il  excède  l'aélif  devroient ,  félon  lui ,  être  portées ,  par  tiers  par  les  deux 
héritiers  aux  propres  &  moi;  parce  que,  dit-il,  l'aflif  étant  abforbé  par  !e  paflîf,  aucun 
de  nous  n'amende  rien.  Cette  décihon  ne  me  paroît  pas  jufte.  Quoique  le  paflif  excède 
l'aâif,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  je  fuccede  aux  deux  tiers  de  l'aétif ,  &  que  j'amende 
les  deux  tiers  de  l'aftif  ;  &c  qu'étant  réputé  héritier  pour  le  paffif ,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  pour  la  même  part  que  je  le  luis  pour  l'adtif ,  je  dois  porter  les  deux  tiers  de  tout 
le  paflif,  puifque  je  fuccede  aux  deux  tiers   de  l'adif. 

Article       CCCLX  I. 

Interdiction  Ci)  de  vendre  ou  aliéner  Tes  biens  &  héritages  n'a 
lieu  :  ains  fuccedent  également  les  enfans  des  premiers ,  féconds 

(i)  Anciennement  dans  le  relTort  delà  Prévôté  d'Orléans,  il  et  oit  défendu  au  furvl- 
vant  de  deux  conjoints  non  nobles  ayant  enfans  de  leur  mariage,  d'aliéner  fes  propres, 
acquêts  &  conquêts  qu'il  avoit  lors  de  la  diflblution  du  mariage,  &:  les  immeubles  qui  lui 
avenoient  depuis  en  ligne  direéle  ,  fi  ce  n'étoit  en  cas  de  néceflité ,  par  permiflion  du 
Juge,  les  enfans  appelles;  autrement,  après  la  mort  du  furvivant,  les  enfaiis,  en  renon- 
çant à  la  fucceflîon,  pouvoient  évincer  les  poflefléurs. 


C.  (le  Par. 

a-t.  334. 


A. 

41. 
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&  autres  mariages  à  leurs  pères  &  mères ,  ayeuls  ou  ayeules , 
en  tous  biens  meubles  &  immeubles ,  propres  &  conquefts ,  affis 
efdits  Bailliage  &  Prevofté  d'Orléans  ,  &  RefTorts  d'iceux  :  Sauf 
la  prérogative  de  raifné  ,  &  ians  que  lefdits  enfans  puifTent  allé- 
guer ladite  couflume  d'interdiftion. 

Il  n'y  avoit  aiifli  que  les  enfans  du  premier  mariage  qui  fuccédaffent  au  furvivant  à  ces 
biens;  &  en  revanche  les  enfans  du  fécond  lit  fuccedoient  feuls  aux  meubles  ,  6c  à  tous 
les  autres  héritages  que  leur  père  ou  mère  qui  s'étoit  remarié ,  auroit  acquis  depuis  la 
diflblution  du  premier  mariage  ,  ou  qui  lui  leroient  échus  en  collatérale  depuis  ledit 
temps. 

La  même  chofe  s'obfervoit  entre  nobles  diins  plufieurs  endroits  du  Bailliage  d'Orléans. 
M.  Delaiande ,  en  Ton  Commentaire ,  rapporte  plufieurs  extraits  d'un  vieux  manufcrit 
intitulé,  Papiers  de  Coutumes  qui  étaient  à  l'Hôtel-de-lTille  ,  lefquels  contiennent  ces  dif- 
pofitions.  Cet  ancien  droit  a  été  abrogé  par  l'article  de  l'ancienne  Coutume  d'où  celui- 
ci  eft  pris. 

Article    CCCLXII. 

A.c.arr.  Les  eftaux  des  Bouchers  de  la  ville  d'Orléans  fe  partifTent 
également  en  leur  fucceffion ,  comme  les  meubles  &  héritages 
cenfucls. 

Par  une  charte  du  Roi  Philippe- Augufle ,  de  l'an  12.20  ,  la  place  où  eft  aujourd'hui  la 
grande  Boucherie  d'Orléans,  avoit  été  donnée  à  cens  aux  Bouchers  d'Orléans  ,  qui  de- 
puis y  conftruifirent  une  grande  halle  ,  &  des  étaux  pour  y  débiter  leurs  chairs.  Ces 
étaux,  pendant  plufieurs  fiecles ,  n'ont  appartenu  qu'à  des  Bouchers,  &  ils  avoient  des 
Statuts  particuliers  pour  la  fucceffion  de  ces  étaux  dans  leurs  familles,  lefquels  font  con- 
firmés par  l'article  2715  de  notre  ancienne  Coutume  ;  mais  cet  article  de  la  nouvelle 
Coutume  y  déroge  ,  &  remet  dans  le  droit  commun  la  fucceffion  de  ces  étaux,  qui  même 
depuis  long-temps  n'appartiennent  plus  aux  Bouchers  qui  les  ont  aliénés ,  mais  à  diffé- 
rens  particuliers  qui  les  donnent  à  ferme  aux  Bouchers.  Suivant  d'anciens  Réglemens  ,  la 
ferme  de  chaque  eftail  ne  peut  excéder  la  fomme  de  150  liv.  pour  chaque  eftail. 

TITRE    X  V  I  I  lo 

De  Retrait  lignagen 
INTRODUCTION   AU   TITRE. 

E  droit  de  retrait  efî:  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre ,  &  de 

JL  fe  rendre  acheteur  en  fa  place. 

Il  y  a  trois  el'peces  de  retraits  ;  le  lignager ,  dont  il  eft  fpécialement  traité  fous 
ce  titre  ;  le  féodal ,  fur  lequel  Foye^^  Vart.  45» ,  &  CIntrod,  au  th.  i ,  ch.  y  ;  &C 
le  conventionnel ,  dont  nous  dirons  quelque  chofe  ci-après. 
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Introd,  au  Tu,  XVllL  De  Retrait  lignager,       651 
Section     première. 

De   la  nature  du  Retrait  lipiager, 

2.  Le  retrait  lignager  cft  le  droit  que  la  loi  municipale  accorde  à  ceux  du 
lignage  du  vendeur,  de  prendre  le  marché  de  l'étranger  A  qui  l'héritage  propre 
de  leur  famille  a  été  vendu ,  &  de  le  faire  en  conféquence  délaifler  l'héritage ,' 
à  la  charge  d'indemnifer  l'étranger  acquéreur  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  l'acquifition. 

L'attachement  de  nos  pères  aux  héritages  de  leurs  ancêtres ,  a  donné  lieu  à 
ce  droit  dans  le   Pays  coutumier. 

La  famille  tenant  de  la  loi  le  droit  de  retrait ,  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir des  parties  contra ftantes  de  l'en  dépouiller.  Ceft  pourquoi  fi  par  le 
contrat  les  parties  étoient  convenues  qu'en  cas  de  retrait  la  vente  demeure- 
roit  nulle,  je  penfe  qu'une  telle  claufe  feroit  nulle,  comme  faite  en  fraude  du 
retrait  &  pour  l'empêcher.  Néanmoins  Grimaudet,  v,  5,  croit  cette  claufe 
valable.  \ 

3.  Du  droit  de  retrait  naît  l'aûion  de  retrait  lignager,  qu'ont  les  lignagers  du 
vendeur  contre  l'étranger  acquéreur ,  pour  fe  faire  délaifler  l'héritage  par  lui 
acquis,  en  l'indemnifant. 

Cette  aftion  eft  perfonnelle  :  car  elle  naît  de  l'obligation  que  l'étranger  con- 
trafte ,  en  acquérant ,  de  délaifler  l'héritage  à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui 
voudra  prendre  le  marché.  .Comme  c'eft  la  loi  qui  forme  cette  obligation  en 
la  perfonne  de  l'acquéreur ,  l'adion  qui  en  naît  efl:  du  nombre  de  celles  qu'on 
appelle  en  Droit  condïclio  ex  lege.  Elle  efl:  pcrfonndU  réelle  :  car  la  loi  affeûe 
l'héritage  à  l'obligation  que  contrafte  l'acquéreur,  &  à  l'aâiion  de  retrait  qui 
en  naît;  &  elle  peut  en  conféquence  être  intentée  contre  tous  ceux  à  qui  l'héri- 
tage a  pu  paflTer  depuis  qu'il  a  été  acquis  par  l'étranger. 

4.  Cette  aâion  tient  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelloit  en  Droit  popula- 
res  actlones  :  car  auparavant  qu'elle  fbit  intentée  ,  elle  n'appartient  à  aucune 
perfonne  déterminée  de  la  famille  ,  mais  plutôt  à  la  famille  indéterminément  : 
ce  n'efl:  qu'en  l'mtentant  que  celui  de  la  famille  qui  efl  le  plus  diligent ,  fe  l'ap- 
proprie, Jure  quodam  occupationis. 

De  là  il  fuit  qu'elle  ne  devient  tranfmiflîble  aux  héritiers  du  lignager  que 
depuis  qu'elle  a  été  intentée  :  car  ce  n'efl  que  depuis  ce  temps  qu'elle  commence 
à  être  proprement  in  ejus  bonis, 

5 .  Cette  adion  n'efl  pas  celîible  :  car  il  efl  contre  la  nature  du  droit  de  re- 
trait lignager ,  qui  a  été  établi  pour  conferver  \(ts  héritages  dans  les  familles , 
qu'il  puifle  être  cédé  à  des, étrangers.  C'eft  pourquoi  fi  l'acquéreur  fur  qui  le 
retrait  a  été  exercé ,  découvroit ,  même  après  l'adjudication ,  que  le  lignager 
a  donné  l'adion  en  retrait,  non  pour  fon  compte,  mais  pour  celui  d'un  étren- 
ger  à  qui  il  avoit  tacitement  cédé  fon  droit,  l'acquéreur  fur  qui  le  retrait  a  été 
exercé,  qui  pourroit  prouver  cette  fraude ,  auroit  une  "action  en  répétition  du 
retrait. 

6.  L'aŒon  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet  l'héritage  vendu ,  qui  efl 
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une  chofe  divifible  au  moins  en  parties  intellefluelles ,  eft  une  aâ^ion  divifible. 
C'efi:  pourquoi  {î  plufieurs  ont  acheté  enfemble  un  héritage ,  chacun  des  ache- 
teurs n'eft  tenu  de  l'aftion  en  retrait  que  pour  la  part  divilée  ou  indivifée  qu'il 
a"  dans  l'héritage  ;  ce  qui  a  lieu  quand  môme  ils  aurolent  acheté  folidairement  : 
mais  en  ce  cas  le  retrayant  doit ,  pour  l'indemnité  de  l'acheteur  fur  qui  il  exerce 
le  retrait ,  lui  rapporter  décharge  ou  quittance  du  vendeur  pour  le  total  du  prix; 
fauf  audit  retrayant  à  répéter  des  autres  acheteurs  fur  lefquels  il  ne  juge  pas  à 
propos  d'exercer  le  retrait ,  la  part  dont  ils  font  tenus  de  ce  prix. 

Pareillement ,  lorfque  l'acquéreur  a  laiffé  plufieurs  héritiers ,  l'adion  de  re- 
trait n*a  lieu  contre  chacun  que  pour  la  part  de  l'héritage  à  laquelle  il  a 
fuccédé. 

Viu  verfd,  fi  le  lignager,  après  avoir  intenté  l'aftion,  meurt  &  laifTe  plu- 
fieurs héritiers ,  chacun  de  fes  héritiers  ne  fuccede  à  l'adion  &  n'a  droit  de 
reprendre  l'inftance  que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  ;  mais  l'acquéreur 
peut ,  s'il  le  juge  à  pro])os ,  l'obliger  à  retirer  le  total ,  parce  qu'autrement 
cet  acquéreur ,  qui  n'auroit  pas  acquis  s'il  n'eût  cru  avoir  le  total ,  ne  feroit 
pas  indemne. 

Section     IL 

Des  chofes  qui  font  fu jette  s  au  Retrait  lignager  i  &  des  Contrats  qui 

y  donnent  Lieu, 

Article     premier. 

Des  chofes  fujettes  au  Retrait* 

7.  Il  n'y  a  que  les  héritages  propres  qui  foient  principalement  par  eux- 
mêmes  fujets  au  retrait  lignager;  les  acquêts  ne  le  font  pas. 

Sur  la  dillinûion  de  ce  qui  doit  être  cenfé  propre  ou  acquêt ,  Voyc:^  la 
Préface ,  ch.  7,^  ^^t.  j  ,  §.  / ,  ci-dejfus  ,  page  2j. 

Obfervez  que  lorlqu'un  héritage  efl  devenu  fujet  au  retrait  lignager  envers 
une  famille,  en  faifant  fouche,  &  devenant  propre  en  la  perfonne  de  quelqu'un 
de  cette  famille,  il  y  demeure  toujours  fujet  jufqu'à  ce  qu'il  forte  de  cette  fa- 
mille, quand  même  par  la  fuite  il  feroit  poiGTédé  par  quelqu'un  de  cette  famille 
à  un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêts.  C'eft  fur  ce  principe  que  font  fondés 
les  art.  133  de  Paris,  &  379  de  la  nôtre;  F'oye^  cet  art.  &  les  notes. 

8.  La  vente  d'un  héritage  acquis  parle  défunt,  faite  fur  fa  fucceiîion  va- 
cante, n'eft  que  la  vente  d'un  acquêt,  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait:  c'eft 
le  défunt  qui  eft  cenfé  lui-même  le  vendre ,  comme  fe  furvivant  à  lui-même 
dans  fa  fuccefîîon  vacante  ,  qui  le  repréfente. 

Mais  fi  la  vente  étoit  faite  par  un  enfant  de  cet  acquéreur ,  qui  fe  feroit 
porté  fon  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire ,  l'héritage  étant  en  ce  cas  devenu 
propre  en  la  perfonne  de  cet  héritier,  cette  vente  Jeroit  la  vente  d'un  propre, 
&  les  autres  enfans  pourroient  exercer  le  retrait ,  (  pourvu  que  la  vente  n'eut 
pas  été  faite  par  décret  ;  art.  400.  ) 

La  vente  que  le  mari  fait  de  ion  héritage  propre  donne  lieu  au  retrait , 

quoiqu'il 
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quoiqu'il  l'ait  ameubli  à  fa  communauté  ;  Introd,  au  tït.  lo  ,  n.  .^G.  Celle  qu'il  fait 
du  propre  ameubli  de  fa  femme,  donne  lieu  au  retrait  au  profit  de  la  famille  de 
fa  femme  :  car  le  mari  le  vendant  comme  chef  de  la  communauté  ,  fa  femme  eft 
cenfée,  comme  commune,  le  vendre  avec  lui  ;  &:  cet  héritage  eft  cenfé  n'avoir 
pas  cefTé ,  par  Tameublillement ,  d'appartenir  à  la  femme ,  qui  a  continué  d'y 
avoir,  comme  commune,  un  droit  habituel ,  &  l'efpérance  de  le  retenir,  s'il  lui 
tombo'it  par  le  partage  de  la  communauté. 

9.  On  comprend  lous  le  terme  d'héritages  ,  non-feulement  les  fonds  de  terre 
Se  maifons,  mais  tous  les  droits  réels  qu'on  a  dans  ces  chofes,  tels  que  font  les 
droits  de  champart,  de  cenfive,  de  fiefs,  de  rente  foncière  ,  &:c.  Les  droits 
fucceffifs  font  auiîî  fujets  au  retrait,  lorfqu'il  y  a  quelque  héritage  propre  dans 
la  fucceffion  qui  eft  vendue  :  car  la  vente  qui  eft  faite  de  la  fuccej[Jion  ^  renferme 
celle  de  toutes  les  chofes  qui  la  compofent. 

Lorfqu'une  rente  foncière  eft  rachetable ,  il  n'y  a  que  la  vente  qui  en  eft 
faite  à  un  tiers ,  qui  puiffe  donner  lieu  au  retrait  :  le  rachat  qu'en  fait  le  débi- 
teur en  vertu  de  la  faculté  portée  par  le  bail,  n'y  donne  pas  ouverture,  ce  ra- 
chat n'étant  pas  tant  une  vente  qyi  foit  faite  de  cette  rente  au  débiteur,  que 
l'exécution  d'une  claufe  du  bail  à  rente  rachetable  qui  a  déjà  donné  ouverture 
au  retrait  ;  la  famille  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  dans  ce  temps  le 
retrait  de  l'héritage. 

Mais  lorfque  la  rente  n'cft  pas  rachetable ,  le  rachat  que  le  créancier  de  la 
rente  permet  au  débiteur  d'en  faire,  eft  une  vraie  vente  qu'il  lui  fait  de  cette 
rente  qui  doit  donner  lieu  au  retrait.  On  oppofera  que  la  rente  étant  éteinte 
&  amortie  par  le  rachat ,  n'exifte  plus ,  &  ne  peut  pas  par  conféquent  être 
retirée  :  la  réponfe  eft  que  l'acquifition  que  le  débiteur  fait  de  cette  rente  en  la 
rachetant,  n'étant  pas  une  acquifttion  irrévocable,  mais  fujette  à  fe  réfoudre 
par  le  retrait,  elle  fufpend  plutôt  qu'elle  n'éteint  la  rente,  laquelle  revit  par  le 
réfiliement  de  l'acquifition  que  le  débiteur  en  avoit  faite. 

Les  droits  de  juftice  font  auffi  compris  fous  le  terme  d'héritages,  &  font 
fujets  au  retrait;  car  ils  ont  pour  fujet  un  territoire. 

Les  droits  réels  font  fujets  au  retrait,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  perpé- 
tuels ,  tel  que  le  droit  de  feigneurie  utile  réverfible. 

Le  terme  à' héritages ,  dans  la  matière  des  retraits ,  comprend  non-feulement 
les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage ,  qu'on  nomme  Jus  in  re ,  mais 
auffi  \e  Jus  adrem  ,  c'eft-à-dire ,  les  adions  perfonnelles  que  quelqu'un  a  pour 
avoir  un  héritage ,  ou  pour  rentrer  dans  un  héritage  :  car  ces  aftions  font  cenfces 
être  en  quelque  façon  par  anticipation  l'héritage  même  auquel  elles  doivent 
fe  terminer,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  Qui  aclionem  hahet^  ipfafJi  rem  habere 
videtur ;  L  fF.  de  R.  J.  ;  &  la  vente  de  ces  adions  contenant  au  moins  eminenter 
la  vente  de  tout  ce  qui  doit  provenir  dcfdites  aûions ,  elle  contient  la  vente 
de  l'héritage  auquel  elles  doivent  fe  terminer. 

Suivant  ce  principe ,  ft  mon  père  a  acheté  un  héritage  ,  &  qu'il  foit  mort 
avant  que  de  fe  le  faire  livrer  ;  que  ra£lion  qu'il  avoit  pour  fe  le  faire  livrer 
foit  tombé  dans  mon  lot  de  partage  ,  &  qu'enfuite  je  vende  à  un  étranger  cette 
aâiion;  me^  frères  &  fœurs  pourront  en  exercer  le  retrait  :  car  cette  aftion  à 
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laquelle  j'ai  fuccédé  à  mon  père ,  eft  un  propre  en  ma  perfonne ,  &  repréfente 
l'héritage  auquel  elle  doit  fe  terminer. 

Les  immeubles  fîftifs ,  quoique  (ufceptibles  de  la  qualité  de  propres  ,  ne 
font  pas  néanmoins  fujets  au  retrait  lignager.  La  Coutume,  art.  j^^  ,  le  décide 
à  l'égard  des  rentes  conftituées  ;  il  en  doit  être  de  même  des  offices. 

10.  Lorfqu'on  vend ,  fans  l'héritage,  les  fruits  qui  y  font  pendans,  cette 
vente ,  ne  pouvant  en  faire  acquérir  à  l'acheteur  la  propriété  que  lorsqu'ils  font 
coupés,  &  par  conféquent  devenus  meubles,  efl  une  vente  de  meubles  qui  ne 
peut  donner  lieu  au  retrait. 

Il  en  eft  de  même  de  la  vente  d'une  futaie  pour  l'abattre.  Lhofte ,  fur  Mon- 
targis,  ck.  iG ,  art.  i ,  prétend  néanmoins  que  l'héritier  pré/omptif  du  vendeur 
s'obligeant  de  ne  la  pas  abattre,  peut  être  reçu  à  en  exercer  le  retrait;  ce  qui 
ne  me  paroît  pas  véritable  :  car  fi  l'on  confidere  cette  futaie  telle  que  les  parties 
l'ont  confidérée  par  le  contxdX ,  c'eft-à-dire  comme  devant  être  abattue ,  c'cfî:  la 
vente  d'un  meuble;  fi  on  la  confidere  comme  devant  refter  fur  pied  ,  ce  n'eft  pas 
ce  qui  a  été  vendu  ;  &  de  l'une  &  l'autre  manière  elle  ne  peut  être  fujette  au 
retrait.  D'ailleurs  ce  retrait  rehfermeroit  une  efpece  d'attente  de  la  fucceiîion 
du  vendeur,  qui  choque  les  bonnes  mœurs. 

1 1.  Il  refte  à  obferver  que,  fuivant  une  difpofition  de  notre  Coutume  qui 
lui  eft  particulière ,  toutes  les  chofes  qui  ne  font  pas  par  elles-mêmes  fujcttes 
au  retrait,  y  deviennent  fujettes  lorfqu'elles  font  vendues  par  un  même  contrat 
&  pour  un  même  prix,  avec  un  héritage  fujet  au  retrait;  Voy&^  fart.  J^^^ y  & 
les  notes. 

Article    II. 
I?es  Contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait, 

12.  Les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager  (ont ,  i**.  les  contrzts 
de  vente.  Il  faut  en  excepter  les  ventes  qui  fe  font  pour  caufe  d'utilité  publi- 
que ,  &  celles  qui  fe  font  par  décret  fur  une  faifie  réelle  ;  Foye:^  l'art.  400  &  les 
notes.  Cette  exception,  n'étant  fondée  que  fur  une  raifon  particulière,  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  autres  ventes  qui  fe  font  ex  neccffîtate.  C'eft  pourquoi  fi 
un  héritier  vendoit  un  héritage  à  une  perfonne  à  qui  le  teftateur  a  ordonné  de 
Je  vendre,  nul  doute  que  cette  vente  donneroit  lieu  au  retrait. 

1 3 .  Les  contrats  équipollens  à  vente  donnent  aufli  lieu  au  retrait  ;  Voye^^ 
quels  font  ces  contrats,  Introd.  au  th.  des  Fiefs,  S.  5,  art.  2. 

14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  &c  d'un  autre  contrat  non  fujet  à  re- 
trait ,  quoique  conçus  dans  les  termes  &  fous  le  nom  d'un  contrat  non  fujet  à 
retrait ,  donnent  lieu  au  retrait  lignager ,  de  même  qu'aux  autres  efpeces  de 
retrait. 

C'efl  fuivant  ce  principe  que  la  Coutume  déclare  fujet  au  retrait  le  contrat 
d'échange,  lorfque  le  retrait  en  deniers  excède  la  valeur  de  l'héritage  donné 
en  contr'échange ,  art,  j<?4;  &  le  bail  à  rente  non  rachetable,  lorfque  les  deniers 
d'entrée  excédent  la  valeur  de  la  rente  ;  Foye^  l'art.  ^8^ ,  &  les  notes. 

j  j.  Suivant  le  même  principe,  les  donations  rémunératoires  &  onéreufès 
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donnent  lieu  au  retrait ,  lorlque  le  prix  des  lervices  ou  des  charges  excède  la 
moitié  du  prix  de  l'héritage  donné,  rojei  ce  que  nous  en  avons  dit ,  Introd.  au 
tit.  des  Fiefs ,  n,  345. 

La  railbn  pour  laquelle,  dans  ces  efpeces,  on  ne  s'attache  pas  au  nom  qu'on 
a  donné  au  contrat,  mais  plutôt  à  la  nature  de  celui  qui  y  prédomine,  eft  parce 
qu'autrement  il  feroit  au  pouvoir  des  parties  contradantes  d'éluder  le  droit  de 
retrait  en  fraude  de  la  famille ,  en  concevant  leur  contrat  dans  les  termes  & 
fous  le  nom  d'un  contrat  non  fujet  à  retrait  :  mais  dans  le  cas  inverfe ,  lorfque 
l'afte  eft  conçu  fous  les  termes  &  fous  le  nom  de  vente ,  quoique  la  nature  de 
la  donation  y  prédomine,  parce  que  le  contrat  porte  une  remife  de  plus  de 
moitié  du  prix ,  on  s'attache  au  nom  du  contrat  plutôt  qu'à  la  nature  de  dona- 
tion qui  y  prédomine ,  &  il  y  a  lieu  au  retrait  ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  aucune 
fraude  à  craindre.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  celui  qui  a  difpofé  ainfi  de  fon  hé- 
ritage ,  a  voulu  exprès  conferver  le  contrat  en  contrat  de  vente,  afin  de  con- 
ferver  à  fa  famille  le  retrait  de  cet  héritage;  en  quoi  il  ne  tait  aucune  fraude, 
hii  étant  permis  de  faire  l'avantage  qu'il  veut  faire  à  l'acquéreur ,  de  la  manière 
que  bon  lui  femble. 

Si  néanmoins  on  avoit  fait  remife  par  le  contrat  du  total  du  prix ,  il  n'y  au- 
roit  pas  lieu  au  retrait  ;  parce  que  ce  contrat  ne  feroit  aucunement  contrat  de 
vente ,  étant  de  l'effence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  un  prix  que  l'acheteur  fe  foit 
obligé  de  payer  :  Sïm pretïo  nulLa  ejl  vendido ;  l.  2,  §.  i ,  fF.  ^t;  contr.  empt.  Qiium 
in  vend'uionc  quis  praium  rei  ponit  donationis  caufd  non  cxaclurus ,  non  vidctur 
vendcre;  1.  36,^.  d.  tit.  Mais  lorfque  la  remife  eft  feulement  d'une  partie  du 
prix,  quoique  la  plus  confidérable,  le  contrat  ne  laiffe  pas  d'être  véritablement 
vente,  &  de  donner  lieu  au  retrait  :  namjiquis  donationis  gratid  minoris  vendaty 
yenditio  valet;  l.  38  ,  ff.  ^.  /. 

Pareillement ,  quoique  la  remife  foit  du  total  du  prix ,  fi  elle  n'a  pas  été  faite 
par  le  contrat,  mais  ex  intervallo ,  il  y  a  lieu  au  retrait  :  car  y  ayant  eu  un  prix 
que  V acheteur  s\jt  véritablement  obligé  de  payer  ^  il  y  a  eu  une  véritable  vente. 

16.  Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  y  donnent  ouverture 
auffi-tôt  que  le  contrat  efl:  parfait  par  le  confentement  des  parties ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécuté  par  la  tradition;  Mol.  in  Conf.  Par.  §.  20  , gl. 3. 
La  raifon  eft  que  le  droit  de  retrait,  fuivant  que  nous  l'avons  défini  ^  n,  1  ,  n'é-  . 
tant  autre  chofe  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  il  fuffit  qu'il  y 
ait  un  marché  ou  contrat  parfait,  pour  qu'il  puifTe  y  avoir  lieu  au  retrait.  Nec 
objlat  que  la  Coutume  donne  aux  lignagers  le  droit  de  retirer  fur  l'acheteur 
étranger  l'héritage  vendu ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  avant  que  cet  acheteur  l'ait 
acquis  par  la  tradition  qui  lui  en  aura  été  faite  :  la  réponfe  efl  que  la  Coutume , 
en  donnant  au  lignager  le  droit  de  retirer  l'héritage ,  eft  cenfé  lui  donner  pareil- 
lement le  droit  de  retirer  fur  cet  acheteur  l'aftion  ex  empto,  dans  le  cas  auquel 
la  tradition  de  l'héritage  ne  feroit  pas  encore  intervenue  ;  cette  adion  étant 
cenfée  en  quelque  façon  l'héritage  auquel  elle  fe  doit  terminer ,  fuivant  cette 
règle  :  Qui  aclioncm  habet ,  ipfam  rem  habere  videtur.  Retirer  fur  cet  acheteur  cette 
aftion ,  c'eft  retirer  fur  lui  l'héritage. 

17.  Lorique  la  vente  a  été  contrariée  fous  une  condition  fufpenfive,  quand 
même  elle  auroit  été  fuivie  de  tradition ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  jufqu'à  l'ac- 

N  n  n  n  i  j 


656 


Iniroducllon  au  Titre  XVI I L 


compliffement  delà  condition,  quifufpend  le  contrat  de  vente jufqu'à  ce  qu'elle 
ibit  accomplie ,  &  par  conféqiient  le  droit  de  retrait. 

Si  la  condition  n'étoit  que  réfolutoire ,  la  vente  en  ce  cas  étant  parfaite , 
quoique  fujette  à  fe  réfoudre ,  il  y  aura  lieu  au  retrait  :  mais  l'acquilition  du 
lignager  fera  fujette  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  la  condition ,  comme 
l'auroit  été  celle  de  celui  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé. 

18.  Il  efl  évident  qu'un  contât  nul  ou  fimulé,  en  le  fuppofant  tel,  ne  peut 
donner  lieu  au  retrait;  nam  quod  nullum  ejl ,  nullum  producit  effeclum.  Mais 
comme  il  n'eft  pas  préfumé  tel  tant  que  le  vendeur  de  la  part  de  qui  il  eft  nul, 
ou  efl  fimulé ,  ne  le  fait  pas  déclarer  tel ,  &  que  l'acheteur  n'eft  pas  recevable  à 
en  oppofer  la  nullité  ou  la  fîmulation ,  parce  qu'il  exciperoit  du  droit  d'autrui  ; 
le  lignager  peut  cependant  exercer  le  retrait;  mais  il  fera  fujet  aux  adions  qu'a 
le  vendeur  pour  faire  déclarer  le  contrat  nul  ou  fimulé. 

Obfervez  que  le  lignager  ne  peut  prouver  contre  le  lignager  qui  eft  un  tiers  , 
la  fimulation  du  contrat  que  par  le  rapport  d'une  contre-lettre  qui  foit  pafTée 
devant  Notaires,  &  qui  foit  de  même  date  que  le  contrat ,  ou  d'une  date  anté- 
rieure. Une  contre-lettre  fous  fignature  privée  ne  feroit  pas  foi ,  n'ayant  de 
date  contre  un  tiers  que  du  jour  qu'elle  efl  rapportée,  à  caufe  delà  facilité  de 
l'antidate. 

19.  Il  efl  évident  que  les  a£les  qui  renferment  un  dijlracl ,  difcejjîonem  à 
eontraciu  ,^\\\\.ot  qu'un  contrat ,  ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait.  Suivant  ce 
principe  ,  fi  mon  père  avoit  acheté  un  héritage ,  qui  par  le  partage  des  biens  de 
îa  fuccefîion  me  fût  échu,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  que  mon  père  n'a  voit 
pas  payé,  &  que  je  convinfTe  avec  le  vendeur  qu'il  reprendroit  l'héritage,  & 
qu'il  me  tiendroit  quitte  du  prix  ;  mes  frères  &  fœurs  ne  pourroient  exercer 
le  retrait  :  car  la  convention  que  j'ai  eue  n'efl  pas  un  contrat  de  vente ,  mais 
im  diflra£l ,  c'efl-à-dire  le  réfiliement  de  celle  qui  avoit  été  faite  à  mon  père  j 
Foye:^  Imrod  au  tit^  des  Fief  s,  n.  132. 

Section     III. 

A  qui  la  Coutume  aecorde-t-elle  le  droit  de  Retrait  3  par  qui  peut-il 

être  exercé  ,  &  fur  qui^ 

§.    L 

A  qui  la  Coutume  accorde-t-elle  le  D^roit  de  Retraito 

10.  Ce  n'eft  à  aucune  perfonne  déterminée  que  la  Coutume,  art.  j6j, 
accorde  le  droit  de  retrait ,  mais  à  la  famille  du  vendeur  en  général ,  pour 
appartenir  à  celui  de  cette  famille  qui  fera  le  plus  diligent  à  l'exercer.  Hoc  j ils, 
dit  Dumoulin  en  fa  note  fur  la  Coutume  de  Vermandois,  a/-/.  zSx,  femblable 
€n  cela  la  nôtre ,  non  certes,  perfonœ. ,  fed  cognationi  datur. 

Il  fuit  de  ce  principe,  1°.  que  les  lignagers  qui  meurent  depuis  le  contrat 
de  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait  avant  d'en  avoir  intenté  la  deman- 
de ,  ne  tranfmettent  pas  à  leurs  héritiers  le  droit  de  retrait ,  puifqu'avant  la 
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demande  ce  droit  n'appartient  proprement  à  aucun  des  particuliers  de  la  fa- 
mille ,  mais  à  la  famille  en  général. 

Il  fuit ,  2°.  du  même  principe ,  que  la  demande  en  retrait  peut  être  donnée 
par  celui  qui  n'étoit  pas  même  conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a  donné  ou- 
verture au  retrait  :  car  le  droit  de  retrait  n'étant  acquis  par  le  contrat  de  la 
vente  qu'à  la  famille  en  général ,  &  chaque  particulier  de  la  famille  ne  pou- 
vant l'acquérir  &  fe  l'approprier  que  par  la  demande  en  retrait  qu'il  intente  , 
il  fliffit  qu'au  temps  de  fa  demande  il  exifle  &  foit  habile  à  retraire. 

Voyez  une  troifieme  conféquence  de  notre  principe  en  Van.  j6'6'. 

1 1 .  Sur  ce  que  la  Coutume  entend  par  le  vendeur  ,  à  la  famille  duquel  elle 
accorde  le  droit  de  retrait ,  Foyc:^  fart.  ^6"^  ,  &  les  notes. 

22.  Cette  famille  du  vendeur  à  laquelle  notre  Coutume  donne  le  droit  de 
retrait ,  ne  comprend  que  les  parens  du  vendeur  qui  font  ij^us  &  defcendus  de 
la  ligne,  fouche  &  fourchage  dont  vient  l'héritage,  c'efl-à-dire ,  qui  font  de  la 
pollérité  du  premier ,  ou  du  moins  du  plus  ancien  propriétaire  connu  de  la 
famille ,  qui  le  premier  a  tranfmis  l'héritage  à  fes  enfans  par  fuccefîlon  ,  ou 
titre  équipollent  à  fuccefTion. 

Sur  la  préférence  que  la  Coutume  donne  à  celui  qui  eft  le  plus  diligent  à 
exercer  le  retrait,  Foyes^l'an.  37^,  &  les  notes. 

§.  1 1. 

Par  qui  la  demande  en  Retrait  peut-elle  être  donnée  ;  &  pour  qutlles 
caujes  le  Lignager  en  peut-il  être  exclus, 

23.  Tout  parent  du  vendeur  qui  peut  juftifîer  qu'il  efl  defcendu  de  l'an- 
cienne fouche  d'où  procède  l'héritage  ,  peut ,  en  quelque  degré  éloigné  de  pa- 
renté qu'il  foit  avec  le  vendeur,  donner  la  demande  en  retrait;  art.  j6j  ; 
pourvu  que  cette  parenté  foit  une  parenté  légitime  ,  telle  que  celle  requife 
pour  les  fucceffions;  art.  ^10. 

24.  On  peut  même  donner  cette  demande  fous  le  nom  d'un  parent  qui  n'eft 
que  conçu  ,  &  n'eft  pas  encore  né  ,  en  faifant  créer  pour  cet  effet  un  curateur 
au  pofthume  ;  ce  qui  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit ,  Qui  in  utero  ejl ,  pr» 
jam  nato  habetur  ^  quoties  de  commodo  ejus  agitur  ;  /,.  23/  ,  ff.  de  verb.  Jignific. 
Mais  cette  demande  n'aura  d'effet  qu'autant  que  ce  poûhume  naîtra  effedive- 
znent  vivant ,  &  à  terme. 

2  5 .  Les  droits  de  parenté  civile  fe  perdant  par  la  mort  civile  ,  le  parent  qui 
ne  jouit  pas  de  l'état  civil,  qu'il  a  perdu  ,  foit  par  une  condamnation  à  peine 
capitale  ,  foit  par  la  profeffion  religieufe ,  ne  peut  pas  exercer  le  retrait. 

Au  contraire  ,  l'exhérédation  ne  faifant  perdre  à  l'exhérédé  que  le  droit 
de  fuccéder  à  celui  qui  l'a  exhéredé  ,  &  noo  les  autres  droits  de  famille  ,  elle 
ne  l'empêche  pas  d'exercer  le  retrait  même  des  héritages  de  la  fucceffion  de 
celui  qui  l'a  exhéredé ,  lorfque  ks  frères  &  fœurs  qui  y  ont  fuccédé ,  les 
vendront. 

26.  Il  eft  évident  que  le  lignager  qui  s'eft  engagé  à  ne  pas  exercer  îe  re- 
trait, y  efl  non-recevable. 
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Il  n'importe  que  ce  lignager  ait  eu  cette  convention  avec  l'acheteur  avant 
ou  depuis  le  contrat,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  caché  au  lignager  les 
conditions  du  contrat  :  car  cette  difTimulation  feroit  un  dol  qui  rendroit  la 
convention  nulle. 

Si  c'étoit  avec  le  vendeur  que  le  lignager  eût  eu  cette  convention  ,  il  fe- 
roit pareillement  exclus  du  retrait ,  pourvu  que  le  vendeur  eut  en  conféquence 
garanti  l'acheteur ,  du  retrait  de  la  part  de  ce  lignager  :  car  fi  le  vendeur  ne 
l'a  pas  garanti ,  cette  convention  fera  de  nul  effet ,  ne  pouvant  pas  être  va- 
lable vis-à-vis  du  vendeur  avec  qui  elle  a  été  faite  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt  ;  injl'u.  th.  de  inut,  Jlipul.  §.  zo  y  ni  vis-à-vis  de  l'acheteur ,  avec  qui 
elle  n'a  pas  été  faite;  d.  §. 

Lorfqu'un  lignager  du  vendeur  ,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  droit  préfent 
ni  futur  fur  ^héritage  vendu ,  que  le  droit  de  retrait  lignager  ,  intervient  au 
contrat  pour  confentir  la  vente ,  il  eft  évident  que  ce  conlentement  renferme 
une  renonciation  au  droit  de  retrait  :  car  le  vendeur  n'ayant  pas  befoin  de 
fon  confentement  pour  vendre,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  fin  pour  laquelle 
on  l'ait  fait  intervenir  &  confentir  à  la  vente ,  que  celle  de  renoncer  au  droit 
de  retrait.  Mais  le  lignager  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait  pour  avoir  reçu 
comme  Notaire  le  contrat  de  vente ,  ou  y  avoir  affifté  comme  témoin. 

27.  Le  lignager  à  qui  le  vendeur  ,  avant  que  de  vendre  fon  héritage  à 
l'étranger ,  en  avoit  propofé  la  vente  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  l'a 
depuis  vendu  à  l'étranger,  &  qui  en  a  été  refufant,  n'eft  pas  pour  cela  cenfé 
avoir  renoncé  à  fon  droit  de  retrait ,  &  n'en  eft  pas  pour  cela  exclus.  S'il 
a  refufé  la  propofition  ,  c'eft  qu'il  pouvoit  n'avoir  pas  alors  d'argent  :  c'eft  pour 
en  trouver  que  la  Coutume  donne  aux  lignagers  le  temps  d'un  an. 

28.  Il  eft  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  en  fon  nom  le  re- 
trait d'un  héritage  fur  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  car  exercer  le  retrait  n'eft 
autre  chofe  que  fe  rendre  acheteur  à  la  place  de  l'étranger;  &  il  eft  évi- 
dent qu'on  ne  peut  être  dans  le  même  contrat  tout  à-la-fois  le  vendeur  & 
l'acheteur  :  mais  rien  n'empêche  que  le  vendeur  ne  puifte  en  une  autre  qua- 
lité ,  comme  en  celle  de  tuteur  de  fes  enfans ,  exercer  le  retrait  de  l'héritage 
qu'il  a  vendu.  Pareillement  s'il  devient  l'héritier  de  fon  parent  qui  avoit  donné 
la  demande  en  retrait ,  il  peut ,  en  qualité  d'hçritier  de  ce  lignager ,  re- 
prendre l'inftanee  ;  fa  qualité  de  vendeur  ne  l'y  rend  pas  non-recevable  ; 
l'obligation  de  garantir  l'acheteur  de  toutes  évitions ,  ne  s'étendant  pas  à  la 
garantie  du  retrait  lignager ,  à  la  charge  duquel  l'acheteur  eft  cenfé  avoir  acheté 
l'héritage. 

Par  la  même  raifon ,  le  lignager  qui  a  de  fon  chef  le  droit  de  retrait ,  n'en 
eft  pas  moins  recevable  à  l'exercer,  quoiqu'il  foit  devenu  héritier  d'un  autre 
lignager  qui  y  avoit  renoncé. 

29.  Un  tuteur  qui,  fur  une  demande  en  licitation,a  vendu  en  faîqualité 
de  tuteur,  n'eft  pas  exclus  du  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  vendu  en  cette  qua- 
lité à  un  étranger  ,  non  plus  que  celui  qui  vend  comme  fondé  de  pouvoir 
de  quelqu'un  :  car  ce  n'eft  pas  le  tuteur  ni  le  fondé  de  pouvoir  qui  font  ven- 
deurs ;  c'eft  le  mineur  ,  ou  celui  qui  a  donné  le  pouvoir  ^  qui  vendent  par  le 
niiniftere  du  tuteur  ou  du  fondé  de  pouvoir. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  vend  en  cette  qua- 
lité un  héritage  de  la  liiccefTion  bénéficiaire  :  car ,  quoiqu'il  ne  s'oblige  pas 
perfonnellement  par  ce  contrat ,  &  qu'il  oblige  feulement  la  TuccefTion  ,  d'où 
il  femble  liiivre  que  ce  n'eft  pas  tant  lui  que  la  fucceflion  qui  efl:  le  vendeur , 
&  qu'il  n'a  fait  que  prêter  fon  miniftere  à  la  fuccefTion  ;  néanmoins  comme 
ce  n'efî  que  par  une  pure  fiûion  que  la  fucceffion  bénéficiaire  cfl:  diftinguée 
de  la  perîbnne  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  &  que  cette  fi(^ion  n'a  lieu  que 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fuccefiion ,  &  feulement  à  l'effet  que  l'héritier 
ne  foit  pas  tenu  fur  fes  propres  biens  des  dettes  de  cette  fucceffion ,  &  que 
dans  la  réalité  des  chofes  l'héritier  bénéficiaire  eft  le  véritable  propriétaire 
des  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'il  les  vend ,  il 
en  efl  le  véritable  vendeur ,  ôc  qu'en  conféquence  il  ne  peut  en  exercer  le  re- 
trait. C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Boughur^  &  cités 
par  Lebrun  ,  Tr.  des  fucc.  L.  ^  ,  chap.  4 ,  n.  24.  En  cela  un  héritier  bé- 
néficiaire efl  différent  d'un  fimple  curateur  établi  à  la  fuccefîion  vacante  de 
fon  parent ,  lequel  n'efl  pas  exclus  du  retrait  des  héritages  de  la  fuccefîion 
qu'il  a  vendus  en  cette  qualité  ,  lorfque  la  vente  y  peut  donner  lieu.  C'efl 
mal-à-propos  que  Lebrun  ,  n.  yz  ,  excepte  le  cas  auquel  l'héritier  bénéfi- 
ciaire auroit  depuis  renoncé  à  la  fuccefîion  :  car  cette  renonciation  ,  qui  n'efl 
qu'un  fimple  abandon  des  biens ,  n'empêche  pas  qu'il  demeure  héritier,  ni 
par  conféquent  qu'il  ait  été  le  véritable  vendeur. 

30.  Lorlque  deux  perfonnes ,  quoique  par  même  charte,  vendent  chacune 
la  part  qu'elle  a  dans  un  héritage  ,  chacune  n'étant  venderefTe  que  de  fa  part, 
peut  retirer  la  part  de  l'autre. 

Mais  fi  ces  deux  perfonnes  propriétaires  de  portions  indivlfes  ou  même 
divifées  ,  vendent  la  chofe  indêfinïtï  ,  &  fuh  fpec'u  unitatis ,  chacune  efl  cenfée 
avoir  vendu  ou  concouru  à  la  vente  de  la  chofe  entière  ,  &  ne  peut  être  par 
conféquent  admife  au  retrait  de  la  portion  de  l'autre.  Cette  décifion  a  lieu , 
quand  même  il  ne  feroit  pas  dit  qu'elles  vendent  folidairement  :  car  le  défont 
d'exprefîion  de  folidité  empêche  feulement  qu'elles  foient  tenues  folidairement 
de  l'obligation  de  garantie  qu'elles  ont  contraûée  enfemble;  ma»  il  n'empê- 
che pas  que  ce  foit  la  chofe  entière  qui  ait  été  par  elles  vendue  à  l'acheteur,  qui 
n'auroit  pas  voulu  acheter  des  portions.  C'efl  la  doctrine  de  Dumoulin ,  ïn 
Conf.  Par.  §.  20,  gl.   1 ,  n.  i5. 

§.  1 1 1. 

Sur  qui  le  Reirait  lignager  peut-il  être  exercé, 

3 1 .  Le  retrait  lignager  s'exerce  fur  l'acquéreur  étranger  de  la  ligne  dont 
l'héritage  procède  ;  Voye^^  Cart.  363  &  les  notes. 

On  excepte  avec  raifon  le  Roi  ;  car  le  Roi ,  en  donnant  force  de  loi  aux 
Coutumes  qui  ont  établi  le  retrait  lignager ,  y  a  affujetti  fes  peuples  ;  mais 
il  ne  doit  pas  être  cenfé  s'y  être  affujetti  lui-même  :  Princeps  legibus  folutus 
ejî.  L.  ■^i  ,  ff.  de  legib. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  l'Eglife  n'étoit  fujette  au  retrait  lorf- 
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qu'elle  acqiiéroit  des  dîmes  inféodées  :  mais  cette  décifion  n'a  aucun  fonde- 
ment folide  ,  les  dîmes  confervant  dans  la  main  de  l'Eglife  qui  les  a  acquifes  , 
leur  nature  de  dîmes  laïques ,  &  de  bien  profane. 

32.  Lorfqu'un  acquéreur  étranger  de  la  ligne  eft  en  communauté  de  biens 
avec  fa  femme  qui  efl  de  la  ligne ,  le  retrait  eft  fufpendu ,  &c  ne  peut  être 
exercé  tant  que  la  communauté  dure  ;  yoye:^  l'an.  &  les  notes.  La  raifon  eft: 
que  la  vente  qui  lui  eft  faite  ,  n'eft  pas  cenfée  avoir  mis  l'héritage  hors  de 
la  famille ,  tant  qu'il  y  a  elpérance  qu'il  n'en  fortira  pas  en  tombant  par  le 
partage  au  lot  de  la  femme ,  ou  des  héritiers  de  la  femme ,  qui  font  de  la 
tamille. 

Par  une  raifon  femblable ,  lorfque  l'acquéreur  étranger  a  des  enfans  qui 
font  de  la  ligne ,  les  autres  lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  tant  qu'il 
y  a  efpérance  qu'ils  lui  fuccéderont  ;  Foye:;^  Vart.  403  (S*  les  notes. 

33.  Sur  le  cas  auquel  l'acquéreur  eft  étranger  par  rapport  à  une  partie 
des  héritages  compris  au  contrat ,  &  lignager  par  rapport  à  l'autre  partie  , 
Voyei^  Cart.  jc)6'. 

34.  La  demande  en  retrait  lignager  étant  une  aûion  perfonnelle  réelle, 
peut  être  donnée  non  -  feulement  contre  l'acquéreur  étranger ,  mais  contre 
ceux  qui  lui  ont  fuccédé  à  l'héritage ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fin- 
gulier  ,  foit  médiatement ,  foit  immédiatement. 

Néanmoins ,  fi  celui  qui  a  fuccédé  à  l'étranger  avant  qu'il  ait  été  donné 
aucune  demande  en  retrait  contre  cet  acquéreur  étranger,  étoit  de  la  ligne, 
les  autres  lignagers  ne  pourroient  plus  exercer  le  retrait,  qui  feroit  en  ce  cas 
éteint  parle  retour  de  Théritage  à  la  famille;  Infrà  ,  5".  i  ,  §.  /. 

La  demande  en  retrait  lignager  peut  aufti  être  donnée  contre  le  Seigneur 
qui  auroit  retiré  l'héritage  par  retrait  féodal  ;  Foye^  l'art.  jpJ  6*  les  notes. 

Section     IV. 

Des  formalités  des  Retraits  lignagers  ;  &  des  obligations  du  Retrayant 

&  de  l  Acquéreur, 

Article      premier. 

Des  formalités  du  Retrait. 

35.  L'exploit  de  demande  en  retrait  lignager  doit  être  fait  par  un  Huiftîef 
ou  Sergent  ayant  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  l'alfignation  eft  donnée  , 
&  qui  ne  foit  parent  du  demandeur  au  degré  prohibé.  Par  Arrêt  de  Règle- 
ment du  6  Septembre  1721  ,  regiftré  en  ce  Siège,  ua  exploit  de  demande 
en  retrait  a  été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  par  un  Sergent  parent  au 
troifieme  degré  du  demandeur.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités 
requifes  par  l'Ordonnance  dans  tous  les  exploits  de  demande;  Foye:^  le  Tit.  z 
de  C Ordonnance  de  i6Gy. 

Notre  Coutume ,  art.  367  ,  en  ajoute  une ,  qui  eft  l'éledion  de  domicile 
dans  le  lieu  de  la  Jurifdiftion  oîi  la  demande  eft  dormée  :  elle  ntn  requiert 

aucune 
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aucune  autre  ;  les  offres  du  rctrayant  de  rembourfer  l'acquéreur  du  prix  de 
fon  acquifitlon ,  loyaux  coûts  &  miles  ne  iont  pas  même  néccffaires  pour  la 
validité  de  l'exploit ,  &  elles  ne  fervent  qu'en  ce  que  ce  n'eft  que  du  jour 
defdites  offres    que  \qs  fruits  doivent  être  reftitués  au  retrayant. 

36.  C'eft  une  chofe  particulière  A  l'adion  en  retrait,  que  fi  l'exploit  de 
demande  le  trouve  nul ,  Ibit  par  l'incapacité  de  THuifTier ,  {bit  par  l'inob- 
fcrvation  de  quelqu'une  des  formalités  qui  y  font  requifes,  le  demandeur  efl: 
déchu  de  fon  droit  fans  qu'il  lui  foit  permis  de  fe  pourvoir  par  une  nouvelle 
demande. 

De  là  il  fuit  que  les  défauts  de  formalités  ,  qui  dans  les  autres  aftions  ne 
peuvent  être  oppofés  qu'avant  contellation  en  caufe ,  peuvent ,  dans  l'aftion 
en  retrait  ,  s'oppofer  en  tout  état  de  caufe  ,  &  même  fur  l'appel ,  fi  on  a 
omis  de  les  oppofer  en  caufe  principale  ;  parce  que  dans  cette  aûion  ces 
défauts  forment  des  exceptions  péremptoires  ;  Ricard ,  Brodeau ,  &c. 

Article    IL 

Des  obligations  tant  du  Retrayant  que  de  r Acquéreur, 

37.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  Vlntrod.  au  TU.  des  F'icfs ,  ch.  y  ,  fur  les 
obligations  du  retrayant  &  de  l'acquéreur  dans  le  cas  du  retrait  féodal ,  eft 
commun  au  retrait  lignager  :  c'eft  pourquoi,  pour  éviter  les  redites  ,  nous  y 
renvoyons. 

Ce  qui  efl:  particulier  au  retrait  lignager ,  efl:  le  terme  fatal  de  vingt-quatre 
heures  depuis  le  retrait  adjugé  ou  reconnu ,  dans  lequel  le  retrayant  efl  obligé 
de  rembourfer  le  prix ,  loyaux  coûts  &  mifes  qui  fe  trouvent  lors  liquides  , 
à  peine  d'être  déchu  de  plein  droit  du  retrait. 

Voyez  fur  ce  terme  les  an.  ^yo  ,37/ ,  &  les  notes. 

A  l'égard  de  ce  qui  n'efl:  pas  liquide ,  le  lignager  doit  le  rembourfer  après 
que  la  liquidation  en  fera  faite ,  &  il  n'y  a  pas  de  temps  fatal  pour  ce  rem- 
bourfement. 

38.  Le  lignager,  pour  fatisfaire  à  fon  obligation  de  rembourfer  dans  le 
terme  fatal  ce  qui  efl:  liquide,  doit  dans  ce  terme  faire  fes  offres  à  l'acquéreur; 
&  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  auroit  été  refufant  de  recevoir  ,  ou  n'auroit 
pas  été  trouvé  chez  lui ,  il  doit  les  conftater  par  un  procès-verbal  qu'en  doit 
drefl^er  un  Huiflier  en  préfence  de  deux  témoins. 

Ces  offres  doivent  être  faites,  i*^.  au  vrai  domicile  de  l'acquéreur,  ou  de 
celui  qui  a  droit  de  recevoir  pour  lui ,  tel  qu'efl  fon  tuteur  ou  curateur.  Elles 
pourroient  aufli  être  faites  à  fa  perfonne  ,  pourv^u  que  le  retrayant  offrît  en 
même  temps  de  porter  l'argent  au  lieu  où  il  voudroit  le  recevoir. 

39.  1^.  Elles  doivent  être  faites  en  efpeces  qui  aient  cours  au  temps  &; 
lieu  oii  elles  fe  font. 

Soit  que  les  efpeces  foient  diminuées,  foit  qu'elles  foient  augmentées  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  d'acquifition  ,  &  les  offres  ;  ce  n'eft 
pas  le  même  nombre  d'efpeces  ,  mais  la  même  fomme  que  le  retrayant  doit 
offrir.  La  raifon  efl  qu'on  ne  confidere  dans  la  monnoie  que  la  fomme  ou 

Oooo 
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valeur  qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  donner.  Cette  décifion  efl  confiante  dans 
Tufage  ,  quoiqu'elle  ne  laifTe  pas  de  pouvoir  être  combattue  par  des  raifons 
affez  puiffantes  :  car  l'acquéreur  qu'on  rembourfe  après  une  augmentation 
furvenue  fur  les  efpeces ,  ne  fe  trouve  pas  indemne ,  puifque  s'il  n'eût  pas 
acquis  l'héritage  qu'on  lui  retire ,  ou  il  auroit  profité  de  l'augmentation  fur- 
venue  fur  les  efpcces,  s'il  eût  gardé  fon  argent,  oii  il  auroit  acquis  d'autres 
héritages  à  meilleur  compte  qu'il  ne  les  achètera,  l'augmentation  fur  les  efpeces 
ayant  fait  augmenter  le  prix  des  héritages. 

40.  Les  offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  quittance  du  vendeur ,  de  la 
fomme  que  le  retrayant  a  payée  pour  lui ,  ou  la  décharge  du  vendeur  de  la 
fomme  que  l'acquéreur  lui  devoit ,  équipoUent  à  des  offres  en  efpeces. 

Lorfque  l'acquéreur  eft  débiteur  d'une  fomme  liquide  envers  le  retrayant, 
les  offres  de  tenir  quitte  l'acquéreur  de  cette  fomme  en  compenfation  de  celle 
que  le  retrayant  efl  tenu  de  rembourfer ,  équipolle  jufqu'à  due  concurrence 
à  des  offres  en  efpeces  ;  Dumoulin  ,  §.  20  ,  gl.  y ,  n.  lo. 

Tiraqueaa  va  plus  loin  ,  &  il  décide  que  fi  l'acquéreur  devoit  au  retrayant 
une  fomme  liquide  égale  à  celle  que  le  retrayant  doit  rembourfer ,  la  com- 
penfation fe  faifant  de  plein  droit ,  l.fin,  Cod.  de  compenf.  le  retrayant ,  qui 
en  conféquence  ne  doit  rien  à  l'acquéreur  ,  n'eff  pas  tenu  en  ce  cas  de  feire 
aucunes  offres  :  il  efl  néanmoins  plus  fur  d'offrir  la  compenfation. 

41.  3°.  Les  offres  doivent  être  réelles ,  &  en  conféquence  il  doit  être  fait 
mention  par  le  procès-verbal  d'offres  ,  de  l'exhibition  &;  numération  des  ef^ 
peces ,  ou  de  l'exhibition  de  la  qmttance  ou  décharge  du  vendeur. 

42.  Enfin ,  4'*.  les  offres  doivent  être  intégrales  ;  pour  peu  qu'il  manque 
dans  les  efpeces  offertes  pour  faire  la  fomme  qui  doit  être  rembourfée  à 
l'acquéreur,  les  offres  font  nulles.  La  maxime  P  ariim  pro  nïhilo  rcputatw  ^  n'a 
pas  lieu  en  matière  de  retrait ,  qui  efl  de  rigueur.  Néanmoins  Grimaudet^  vu,  9 , 
penfe  qu'on  ne  devroit  pas  déclarer  nulles  les  offres  ,  fi  ce  qui  manquoit 
n'étoit  d'aucune  confidération ,  comme  s'il  ne  manquoit  qu'un  liard  :  mais 
cette  décifion  n'efl  pas  fûre  ,  &  il  ne  la  regarde  pas  lui-même  comme  telle  , 
puifqu'il  confeille  d'oflrir  plutôt  plus  que  moins. 

La  confïgnation  de  la  fomme  totale  ne  rétabliroit  pas  ce  défaut  des  offres  : 
car  il  ne  fuffit  pas  de  configner ,  fi  l'on  n'a  offert. 

43.  Ces  oi&es  doivent  être  accompagnées  d'une  fommation  faite  par  le 
retrayant  à  l'acquéreur  de  recevoir ,  &  fuivies  d'une  confïgnation  de  la  fomme 
offerte. 

Cette  confïgnation  doit ,  1°.  fe  faire  partie  appellée.  A  cet  effet  l'Huifîier 
doit ,  par  la  fommation  qui  contient  les  offres  ,  déclarer  à  l'acquéreur  que 
faute  par  lui  d'avoir  reçu  la  fomme  ofîerte ,  le  retrayant  la  confignera  en 
tel  Heu  &  à  telle  heure ,  où  il  le  fommera  de  fe  trouver. 

2^.  Elle  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal. 

3^.  Elle  doit  être  intégrale  comme  les  offres. 

44.  Obfervez  que  fi  dans  le  temps  intermédiaire  entre  les  ofïres  &  la  con- 
fignation  ,  les  efpeces  font  augmentées  ou  diminuées ,  il  doit  configner  les 
mêmes  efpeces  qui  font  énoncées  dans  la  fommation  qui  contient  fes  offres  ^ 
fans  qu'il  foit  tenu  d'y  rien  ajouter ,  ni  qu'il  puiffe  en  rien  diniinuer  i  car  de 
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débiteur  qu'il  étolt  d'une  fomme  en  efpeccs  indéterminées  avant  les  offres , 
il  s'eft,  par  les  offres  ,  rendu  débiteur  des  efpeces  par  lui  offertes  comme  de 
corps  certains  :  or  ,  lorfqvi'un  corps  certain  cfl  dCi ,  c'eft  le  cr-'a  .cier  qui  doit 
reffentir  l'augmentation  ou  la  diminution  qui  fiirvient  fur  ce  corps  certain. 

45.  Quoique  la  confignation  ne  fbit  pas  un  véritable  paiement,  puilqu'elle  ne 
transfère  pas  la  propriété  des  efpeces  conflgnées  au  créancier  julqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  au  créancier  de  les  retirer  ,  néanmoins  lorique  la  confignation 
&  les  offres  qui  l'ont  précédée  ont  toutes  les  qualités  ci-deffus  énoncées ,  la 
confignation  libère  le  retrayant  envers  l'acquéreur ,  de  la  même  manière  que 
s'il  eût  payé  ;  nam  objignatio  pro  folutïonc  cji  ;  L.  c)  ,  CoJ.  de  folut.  fauf  à 
l'acquéreur  à  retirer  les  efpeces  de  chez  le  confignataire  ,  lequel  ea  ce  cas 
demeure  obligé ,  ex  quafi  contraciu ,  à  les  rendre  à  l'acquéreur.  Au  contraire  , 
s'il  fe  trouvoit  quelque  défaut ,  foit  dans  la  confignation ,  foit  dans  l  .'S  offres 
qui  doivent  la  précéder,  qui  la  fît  déclarer  nulle,  le  retrayant  l'eroit  déchu 
de  fon  retrait  ;  fauf  à  lui  à  retirer  {ts  efpeces  de  chez  le  confignataire. 

46.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  prêtent  des  qualités  que  doivent 
avoir  les  offres  du  retrayant  &  la  confignation  ,  &  du  terme  fatal  dans  lequel 
elles  doivent  être  faites  ,  n'efl  établi  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  qui  voudroit 
fe  conferver  l'héritage.  Mais  comme  il  efl  permis  à  chacun  de  ne  pas  ufer 
de  ce  qui  n'efl  établi  qu'en  fa  faveur  ,  lorfique  le  retrayant  n'a  pas  fatisfait 
aux  obligations  qu'il  a  contraûées  par  l'adjudication  ou  reconnoiffance  du 
retrait,  l'acquéreur  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  au  lieu  de  conclure  à  la  déchéance 
du  retrait ,  pourfuivre  le  retrayant  pour  f  exécution  de  fes  obligations  ,  fans 
qu'il  puiffe  être  reçu  pour  s'en  défendre, à  fe  défifler  du  retrait  ;  Voye^^Brodeau 
fur  Louet  ,  c,  ;^y ,  4' 

47.  Il  refte  à  obferver  que  lorfque  le  retrait  s'exerce  contre  un  tiers  ac- 
quéreur ,  le  retrayant  efr  obligé  à  la  refîitution  du  prix  &  des  loyaux  coûts 
de  la  première  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait ,  de  même  que  s'il 
l'exerçoit  fur  le  premier  acquéreur.  Si  le  prix  de  la  première  vente  efl  plus 
fort  que  celui  de  la  féconde  ,  ce  tiers  acquéreur  fur  qui  le  retrait  s'exerce  ,  en 
profitera  :  mais  s'il  efl  moindre ,  aura-t-il  recours  contre  fon  vendeur  pour 
ce  qui  manque  à  fon  indemnité  ?  Il  faut  difîinguer.  Si  fon  vendeur  ne  lui  a 
pas  fait  connoître  que  l'héritage  qu'il  lui  vendoit  étoit  encore  fujet  au  retrait 
envers  la  famille  du  premier  vendeur  ,  il  doit  avoir  recours  contre  lui  ;  mais 
fi  fon  vendeur  lui  a  donné  connoiffance  du  premier  contrat  de  vente  ,  &  l'a 
•hargé  du  rifque  du  retrait,  il  n'a  aucun  recours  ;  Voyci  Grimaud.  m  ,  1. 

Section    V. 

De  r effet  du  Retrait  ligna ger, 

48.  Le  retrait  lignager  a  les  mêmes  effets  que  le  retrait  féodal ,  tant  à 
l'égard  de  l'acheteur  fur  qui  il  efl  exercé  ,  qu'à  l'égard  du  retrayant. 

A  l'égard  de  l'acheteur ,  fon  acquifition  par  le  retrait  venant  à  fe  réfoudre 
zx  caufd  neceffarïd  &  inexifiente  contraclui,  la  confufion  &  confolidation  qu'elle 
avoit  opérée  des  droits  d'hypothèque,  defervitudes  6c autres  qu'il  avoit  avant 
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fon  acquifition  de  l'héritage  par  lui  acquis ,  fe  réfout  pareillement  ;  &  en 
conféquence  tous  ces  droits  revivent,  &  fonlcenfés  avoir  été  plutôt  fufpendus 
qu'éteints. 

Ceci  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'égard  de  l'acheteur  qui  a  acheté 
un  héritage  qu'il  tenoit  à  ferme  du  vendeur  avant  fon  acquifition  :  car  le 
droit  d'un  fermier  n'eil  pas  un  droit  réel  dans  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme , 
(  Introd.  au  T.  fuivant  ^  ch.  /  ;  )  c'efî  un  droit  perfonnei  qui  réfulte  de  l'obli- 
gation perfonnelle  que  le  bailleur  a  contradée  envers  lui  de  le  faire  jouir  ; 
&  le  bailleur  a  été  déchargé  entièrement  de  cette  obligation  en  lui  vendant 
l'héritage  :  car  en  le  lui  vendant ,  il  s'eft  mis  hors  d'état  d'exécuter  le  bail , 
par  le  fait  de  fon  fermier ,  qui  a  confenti  qu'il  le  lui  vendît ,  &  qui  s'efl:  chargé 
du  rifque  du  retrait.  Mais  fi  l'acheteur ,  en  cas  de  retrait ,  n'a  pas  d'aftion 
contre  fon  vendeur  pour  l'exécution  du  bail  à  ferme  qu'il  lui  avoit  fait  avant 
la  vente ,  il  a  adion  à  cet  égard  contre  le  retrayant  ,  qui  doit  l'indemnifer 
de  ce  qu'en  acquérant  il  a  perdu  le  droit  qu'il  avoit  de  jouir  comme  fermier  ; 
&  cette  'indemnité  confiée  à  l'en  laifTer  jouir  à  ce  titre.  Obfervez  qu'il  faut 
pour  cela  que  l'antériorité  de  la  date  du  bail  foit  confiante. 

Quelques  Auteurs  donnent  encore  cet  effet  au  retrait  ,  que  l'acheteur  fuc' 
qui  l'héritage  efl:  retiré ,  efl  déchargé  de  fes  obligations  envers  le  vendeur  i 
mais  nous  avons  vu  ,  Introd.  au  lit,  des  Fiefs  ,  n.  zSy  ,  in  fine  ,  que  fuivant 
\ts  principes  de  notre  Coutume ,  il  n'étoit  pas  déchargé  envers  le  vendeur , 
mais  devoit  feulement  en  être  indemnifé  par  le  retrayant. 

Sur  l'effet  du  retrait  à  l'égard  du  retrayant,  VoycT^  ce  que  nous  avons  dit, 
lit.  des  Fiefs  ,  ch.  y  ,  art.  dl 

Il  y  a  cela  de  particulier  dans  le  retrait  lignager  : 

1°.  Que  ce  retrait  n'étant  pas  ceffible ,  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager 
par  l'un  des  conjoints  par  mariage  durant  la  communauté  ,  n'efl  pas  conquêt,. 
mai«  propre  de  communauté ,  à  la  charge  de  récompenfe  ;  Voyei  l'an,  ^8z 
&  les  notes, 

2°.  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager ,  quoiqu'il  foit  acquêt ,  eft  néan- 
moins fujet  au  retrait  lignager  lorfqu'il  eft  revendu  ,  comme  s'il  étoit  propre  ; 
Voye^^  Part,  zyc)  &  les  notes, 

49,  3°.  Il  y  a  quelque  chofe  de  particulier  pour  la  fucceflîon  de  l'héritage 
retiré  par  retrait  lignager.  Lorfque  le  retrayant  laiffe  différens  héritiers ,  les 
uns  aux  acquêts ,  les  autres  aux  propres ,  cet  héritage  étant  principalement 
acquêt,  puifque  le  retrayant  en  eu.  propriétaire  en  vertu  d'un  contrs^t  de 
vente  fait  à  celui  aux  droits  duquel  le  retrait  l'a  fubrogé ,  il  fembleroit  que 
dans  la  fuccefflon  du  retrayant  l'héritier  aux  acquêts  y  devroit  fuccéder. 

Mais  comme  la  vue  que  s'efl  propofée  la  Coutume  en  établiffant  le  retrait 
lignager ,  qui  efl  de  conferver  les  hJéritages  dans  les  familles ,  n'auroit  pas 
fon  effet  fi  le  retrayant  tranfmettoit  l'héritage  qu'il  a  retiré ,  à  àes  héritiers 
étrangers  de  la  ligne ,  &  que  d'ailleurs  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager, 
quoiqu'il  foit  principalement  acquêt ,  tient  néanmoins  aufîi  quelque  chofe 
de  la  nature  des  héritages  propres.,  le  retï^y^nt  l'ayant  en  quelque  façon 
jure  fanguinis  &  familite ,  puifque  ce  droit  a  été ,  finon  la  caufe  principale  ^ 
su  moins  vme  çaufe  concurrente  qui  l'en  a  rendu  propriétaire ,  en  lui  faifant 
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donner  la  préférence  fur  l'acheteur  étranger ,  la  Coutume  ,  art.  ^^j  ,  a  fa- 
gement  ordonné  que  l'héritage  reth"é  par  retrait  lignager  fera  ,  dans  la  fuccef- 
fion  du  retrayant ,  confidére  comme  un  propre ,  &  appartiendra  à  l'héritier 
aux  propres  de  la  ligne  d'où  il  procède  ;  à  la  charge  néanmoins  par  cet  héri- 
tier aux  propres  d'indemniter  l'héritier  aux  acquêts ,  en ,  lui  rendant  dans 
l'année  la  fomme  d'argent  que  cet  héritage  avoit  coûtée  au  défunt  ,  &c  qui 
lui  donnoit  la  nature  d'acquêt. 

50.  Ce  droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet  article  à  l'héritier  aux  propres, 
a  paru  à  quelques  Auteurs  une  efpece  de  droit  de  retrait  ,  en  ce  que  de  même 
que  le  droit  de  retrait  ordinaire  lubroge  le  lignager  à  l'acheteur  étranger  pour 
acheter  en  fa  place  ,  celui-ci  fubroge  Théritier  de  la  ligne  à  l'héritier  aux  ac- 
quêts pour  fuccéder  à  fa  place.  Ce  n'eft  pas  néanmoins  proprement  un  droit 
de  retrait  :  car  l'héritier  aux  propres  qui  fatisfait  à  ce  qui  lui  efl  prefcrit  par 
cet  article  ,  eft  faifi  par  le  déhmt ,  fuivant  la  règle  ,  Le  mort  faijit  le  vif.  II 
fuccede  à  cet  héritage  directement  ;  il  ne  peut  donc  être  cenfé  proprement 
le  retirer  fur  l'héritier  aux  acquêts  ,  à  qui  il  n'a  jamais  appartenu. 

51.  Comme  cet  héritage  eft  principalement  acquêt,  &  qu'il  n'efl  réputé 
propre  par  la  Coutume,  &  comme  tel ,  déféré  à  l'héritier  aux  propres  qu'en 
rendant  par  ledit  héritier  aux  propres  à  l'héritier  aux  acquêts  ce  qu'il  en  a  coûté  • 
au  défunt  pour  l'acquérir  ,  ôî  en  effaçant  en  quelque  façon  par  cette  reflitu- 
tion  la  qualité  d'acquêt  qui  faifoit  obllacle  à  la  qualité  de  propre  ,  tant  que 
l'héritier  aux  propres  ne  fe  met  pas  en  devoir  de  fatisfaire  à  cette  condition , 
l'héritage  doit  pafïer  pour  acquêt,  tel  qu'il  eft  effectivement ,  &  l'héritier  aux 
acquêts  peut  s'en  mettre  en  poifeffion. 

Si  l'héritier  aux  propres  ne  fatisfait  pas  dans  le  terme  d'un  an  à  la  condi- 
tion que  la  Coutume  lui  impofe ,  l'héritage  demeure  à  l'héritier  aux  acquêts  : 
il  au  contraire  il  y  a  fatisfait  dans  ce  terme ,  en  rembourfant  à  l'héritier  aux 
acquêts,  ou  en  confignant,  fur  fon  refiis  ,  ce  qu'il  eft  obligé  de  lui  rembourfer  , 
il  peut  auffi-tôt  fe  mettre  de  lui-même  en  pofîeirion  de  l'héritage  ,  fi  l'héritier 
aux  acquêts  ne  s'y  étoit  pas  encore  mis  :  s'il  s'y  étoit  mis  ,  il  doit  l'affigner 
pour  le  lui  délaiffer  ,  &:  lui  reftituer  les  fruits  qu'il  avoit  perçus.  Cette  adion 
eft  l'aûion  de  pétition  d'hérédité. 

s[2.  Lorfque  c'efl  l'héritier  aux  acquêts  étranger  de  la  ligne  qui  fuccede  à 
l'héritage  retiré  par  le  défunt ,  faute  par  celui  aux  propres  d'avoir  fatisfait  à 
la  condition ,  il  y  fuccede  comme  à  un  acquêt  ;  &  par  conféquent  lorfqu'il 
viendra  lui-même  à  mourir ,  cet  héritage  fera  dans  fa  fuccefTion  im  propre 
naiffant ,  qui  ne  remontera  pas  plus  haut  qu'à  la  perfonne  du  retrayant  qui 
Ta  acquis  ,  &  il  fuffira  pour  y  fuccéder  d'être  parent  du  côté  du  retrayant. 

Mais  lorfque  c'eft  l'héritier  aux  propres  qui  y  fuccede  ,  il  y  fuccede  comnte 
à  un  ancien  propre  :  la  qualité  d'acquêt  qu'avoit  contradée  cet  héritage  en  la 
perfonne  du  déhmt ,  étant  purgée  par  le  rembourfement  qui  a  été  fait  à  l'hé- 
ritier aux  acquêts  ,  cet  héritage  n'eft  plus  regardé  en  la  perfonne  de  l'héritier 
aux  propres ,  que  comme  un  ancien  propre  auquel  il  n'y  aura  que  les  parens 
de  la  ligne  d'où  il  procédoit  anciennement  qui  y  fuccéderont. 

53.  Lorfque  l'héritier  du  rctrayant  réuniffoit  la  qualité  d'héritier  aux 
acquêts  &  celle  de  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'oii  procédoit  Thé- 
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ritage  retiré  par  le  clëfiint ,  il  eft  cenfë  y  avoir  fuccédé  comme  à  un  propre 
de  cette  ligne  ,  &  avoir  fait  confufion  fur  lui-même  de  l'obligation  que  la 
Coutume  impofe  à  l'héritier  aux  propres  de  rembourfer  l'héritier  aux  acquêts  : 
ct'{i  pourquoi  dans  la  fuccefîion  de  cet  héritier ,  l'héritier  aux  propres  de  la 
ligne  d'où  procède  anciennement  cet  héritage  ,  y  luccédera  fans  être  obligé 
de  faire  aucun  rembourfement  à  l'héritier  aux  propres  naiffans  ;  Arrêt  cul  par 
Livonkrc  ,  enfes  notes  fur  Dupincau. 

54.  L'héritier  aux  propres  fuccédant  à  l'héritage  retiré  comme  à  un  propre  , 
en  peut  retenir  les  quatre  quints  lorfqu'il  a  été  légué  ,  en  donnant  à  la  place  les 
quatre  quints  de  ce  que  la  Coutume  l'oblige  de  rembourfer. 

55.  L'héritier  aux  propres  ne  doit  contribuer  aux  dettes  de  la  fucceffion  pour 
raifon  de  cet  héritage ,  qu'autant  qu'il  vaut  de  plus  que  ce  qu'il  eft  obligé  de 
rembourfer  à  l'héritier  aux  acquêts  ,  &:  pour  raifon  feulement  de  cette  plus 
value. 

56.  Ce  n'eft  qu'à  l'héritier  aux  propres,  en  fa  qualité  d'héritier  ,  que  la 
Coutume  accorde  le  droit  de  fuccéder  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts  à 
l'héritage  retiré  par  le  défunt  :  c'eft  pourquoi  fi  cet  héritier  aux  propres ,  après 
avoir  accepté  la  fuccefîion  aux  propres  dans  laquelle  il  y  en  a  d'autres  que 
l'héritage  ,  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'ufer  du  droit  que  la  Coutume  lui  ac- 
corde par  rapport  à  cet  héritage ,  les  autres  parens  de  la  ligne  qui  ne  font 
pas  en  degré  de  fuccéder  avec  lui ,  ne  feroient  pas  admis  à  y  fuccéder  à  fon 
refus. 

Mais  celui  qui  eft  héritier  en  partie  aux  propres  de  la  ligne ,  a  qualité 
fuffifante  pour  fe  mettre  en  pofTeffion  de  l'héritage  retiré  par  le  défunt ,  en 
rembourfant  l'héritier  aux  acquêts  ;  &  fi  fes  cohéritiers  refafent  de  lui  en 
faire  railon  pour  leur  part ,  l'héritage  lui  demeurera  en  entier  à  litre  de 
fuccefîion. 

57.  Quoique  notre  Coutume  n'ait  accordé  le  droit  de  retrait  lignager 
qu'aux  defcendans  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille ,  néanmoins  je 
penfe  qu'il  n^it  pas  néceflaire  que  l'héritier  aux  propres  en  foit  defcendu  pour* 
y  fuccéder  en  vertu  de  cet  article  :  car  la  Coutume  par  cet  article  accorde 
ce  droit  à  l'héritier  aux  propres  en  fa  qualité  d'héritier  aux  propres  ,  fans 
rien  exiger  davantage.  D'ailleurs  fi  cette  qualité  de  defcendant  étoit  nécef- 
faire ,  il  pourroit  arriver  que  ni  l'héritier  aux  propres  n'y  fuccéderoit ,  parce 
qu'il  ne  feroit  que  collatéral  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ;  ni  ceux 
qui  en  font  defcendus ,  parce  qu'étant  parens  du  défunt  retrayant  dans  un 
degré  plus  éloigné  ,  ils  ne  feroient  pas  {ç.s  héritiers  aux  propres  ;  ce  qui  eft 
évidemment  contraire  aux  vues  qu'a  eues  la  Coutume  de  conferver  l'héritage  en 
îa  famille, 

58.  La  préférence  que  la  Coutume  donne  par  cet  article  à  l'héritier  aux 
propres  fur  l'héritier  aux  acquêts ,  doit  avoir  lieu  quand  même  l'héritier  aux 
acquêts  feroit  lignager  en  degré  plus  éloigné  :  car  la  Coutume  ne  s'eft  pas 
feulement  propofé  d'empêcher  que  l'héritage  ne  fortit  pas  de  la  famille  à  la 
mort  du  retrayant  ;  mais  elle  a  voulu  qu'on  y  fuccédât  comme  à  un  propre , 
afin  qu'il  ne  puifTe  plus  à  l'avenir  être  tranfmis  par  fucceflion  qu'à  des  héri'* 
tiers  de  la  ligne  d'oii  il  procède. 
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5:9.  Cet  article  doit-il  être  étendu  à  l'hcritage  qu'un  lignager  auroit  acheté 
diredement  de  ibn  parent  ?  Il  n'y  a  pas  même  raifon  ,  cet  héritage  qu'il  a 
acheté  comme  un  étranger,  ne  paroiiTant  rien  tenir  de  la  qualité  de  propre. 
Il  eft  néanmoins  vrai  qu'en  matière  de  retrait  lignager  il  eft  réputé  tel ,  à 
TetFet  d'être  lujet  à  retrait  lorlque  cet  acheteur  lignager  le  revendra  ;  Paris , 

Sur  ce  qui  doit  être  rembourfé  à  l'héritier  aux  acquêts,  Voyc':^  nom  an. ^8^  , 
&  Us  Ilotes. 

Section     VI. 

Comment  s'éteint  le  Retrait, 

60.  Le  retrait  s'éteint ,  1°.  par  le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  ;  1°.  par 
la  prefcription  annale  ;  3**.  par  la  prefcription  trentenaire,  lorfque  la  prefcrip- 
tion  annale  a  été  arrêtée. 

§.    L 

Du  retour  de  l'héritage  à  la  jamille. 

6 1 .  Lorfqu'avant  qu'il  ait  été  donné  aucvme  demande  en  retrait,  l'héritage 
eft  rentré  dans  la  famille  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  retrait  ;  car  la  famille 
ne  peut  plus  retirer  ce  qu'elle  a  pardevers  elle. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  que  le  vendeur  foit  rentré  dans  l'héritage  par  un 
défiftement  du  contrat  fait  entre  lui  &  l'acheteur ,  foit  que  l'acheteur  l'ait 
revendu  ou  donné  ,  foit  au  vendeur ,  ou  à  quelque  autre  de  la  famille. 

S'il  l'avoit  revendu  ou  donné  à  une  perfonne  qui  fut  elle-même  étrangère 
de  la  famille ,  mais  qui  fCit  en  communauté  de  biens  avec  une  femme  ou  un 
mari  lignager ,  ou  qui  eût  des  enfans  lignagers  ,  le  retrait  feroit  fufpendu 
tant  qu'il  y  auroit  efpérance  que  les  enfans  lignagers  y  fuccédaffent ,  ou  qu'il 
échût  par  le  partage  au  conjoint  lignager ,  ou  aux  héritiers  lignagers  de  ce 
conjoint. 

62.  Lorfqu'il  y  a  une  demande  en  retrait  donnée  par  quelqu'un  de  la 
famille ,  le  retrayant  s'étant  par  cette  demande  approprié  ce  droit  de  retrait , 
qui  dès-lors  ceffe  d'appartenir  à  la  famille  en  général ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir 
de  l'acheteur  d'éteindre  le  droit  du  retrait  en  faifant  rentrer  l'héritage  dans  la 
famille. 

$.  1 1. 

De  la  Prescription  annale, 

63.  Le  droit  de  retrait  s'éteint  par  l'expiration  de  l'année  que  la  Coutume 
accorde  pour  l'exercer.  Voyc^^  l'an.  ^C^  &  Us  notes. 

Cette  année  court  du  jour  de  la  vente  ;  mais  il  faut  pour  cela  ^  i**.  qu'elle 
foit  parfaite.  C'efl  pourquoi  tant  qu'elle  eft  fufpendue  par  une  condition  y 


6^8  Introducllon  au  Tare  XVI 11. 

l'an  du  retrait  ne  court  pas  ;  car  le  temps  de  la  prefcription  ne  peut  courir 
contre  un  droit  avant  qu'il  loit  ouvert ,  &  le  retrait  n'eft  pas  ouvert  avant  que 
la  vente  qui  y  doit  donner  lieu  foit  parfaite. 

Obfervez  qu'une  vente  eft  parfaite  par  le  feul  confentement  des  parties  qui 
n'efl  fufpendu  par  aucune  condition  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  cbnfommée  par 
la  tradition  :  c'eft  pourquoi  il  n'cfl  pas  befoin  d'attendre  la  tradition  pour  qu'il 
y  ait  ouverture  au  retrait  ;  Introd.  au  tu.  i  ,  n.  247  ,  ni  pour  que  l'an  du  re- 
trait coure. 

Pareillement  lorfque  l'acheteur  a  ftipulé  par  le  contrat  la  faculté  de  décré- 
ter l'héi'itage ,  la  vente  ne  laifTe  pas  d'être  d'abord  parfaite  &  de  donner  ou- 
verture au  retrait ,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  d'attendre  le  décret  pour  que  l'an 
du  retrait  coure. 

64.  Il  faut ,  2°.  que  la  vente  foit  connue  dans  le  public. 
Obfervez  qu'elle  n'eft  pas  réputée  fuffifamment  connue  tant  qu'elle  n*eft 
pas  infmuée  dans  le  regiftre  des  infinuations  :  c'eft  pourquoi  l'Edit  de   1703 
porte  que  l'an  du  retrait  ne  courra  que  du  jour  de  l'infinuatjon. 

Quoique  la  vente  foit  réputée  iuffiiamment  publique  lorfqu'elle  a  été  in- 
fmuée ,  néanmoins  ft  le  vendeur  ôc  l'acheteur  avoient  pratiqué  des  manœu- 
vres &  mauvais  artifices  pour  en  dérober  la  cor\noiK?inct  à  la  famille  ,  l'an  du 
retrait  ne  courroit  pas  tant  que  la  vente  auroit  été  cachée  à  la  famille  ,  l'ache- 
teur ne  devant  pas  profiter  de  fa  fraude. 

Pareillement ,  fi  un  contrat  fujet  au  retrait  avoit  été  dégulfé  fous  la  fauffe 
apparence  d'une  autre  eijjece  de  contrat  non  fujet  au  retrait ,  l'an  du  retrait 
ne  courroit  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  fraude.  Par  exemple  ,  fi  un 
héritage  avoit  été  aliéné  par  bail  à  rente  rachetable ,  en  ne  faii'ant  pas  men- 
tion par  le  contrat  de  la  faculté  de  rachat,  mais  par  une  contre-lettre  tenue 
fecrete  ,  l'an  du  retrait  ne  courroit  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  contre- 
lettre. 

Obfervez  que  la  preuve  de  ces  efpeces  de  fraude  peut  fe  faire  par  témoins. 
L'Ordonnance,  qui  interdit  cette  preuve  contre  &  outre  le  contenu  aux  a£les  , 
ne  l'interdit  qu'aux  parties  contractantes  ,  au  pouvoir  defquelles  il  a  été  de  fe 
procurer  une  preuve  par  écrit  ;  mais  elle  n'eft  pas  interdite  à  des  tiers  ,  tels  que 
font  des  retrayans  ,  à  qui  fouvent  il  n'eft  pas  poiïïble  de  pouvoir  prouver  au- 
trement la  fraude  qu'on  a  faite  à  leur  droit. 

Dans  le  procès  qu'a  le  retrayant  contre  l'acheteur ,  le  vendeur  peut  être 
afîigné  pour  dépofer  de  la  fraude  ;  mais  fon  témoignage  n'eft  pas  feul  fuffifant 
pour  la  juftifîer  ;  Grimaudet ,  r,  c).  Au  refte  on  ne  peut,  pour  exclure  fon 
témoignage,  oppoferj  la  maxime  ,  Nano  auditur  propriam  alUgans  turpitudincm  ; 
car  il  eft  vrai  que  perfonne  ne  peut  l'alléguer  dans  là  propre  caufe  poitr  en  pro- 
fiter ,  pour  en  prendre  droit ,  quia  ncmini  fiia  fraus  patrocïnari  débet  :  mais 
rien  n'empêche  qu'on  ne  puifle  la  confefler  dans  la  caufe  d'un  tiers. 

65.  3*^.  Lorfqu'une  vente  a  été  contrariée  fous  une  claufe  réfolutoire  ,  telle 
qu'eft  la  claufe  de  réméré  ;  quoiqu'elle  l'oit  parfaite  dès  le  temps  du  contrat  , 
&:  qu'en  conféquence  elle  donne  dès  ce  temps  ouverture  au  retrait ,  néan- 
moins l'an  de  la  prefcription  ne  court  pas  tant  qu'elle  eft  fujette  à  fe  réfoudre, 
yoje:^  l'art,  jc)j  &  ks  noces, 

66. 
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66.  4**.  Lorfqiie  c'eft  un  fief  qui  cft  vendu ,  le  temps  du  retrait  ne  court  que 
du  jour  de  la  réception  en  toi.  ^oyci  l'an.  ^6"^  &  les  notes. 

6j.  Le  procès  qui  eft  fait  à  l'acheteur  fur  la  validité  de  la  vente ,  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  donne  ouverture  au  retrait ,  Se  n'empêche  pas  l'an  du  retrait 
de  courir.  Le  lignager  ,  qui  doit  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  avec  toutes 
ies  charges  ,  doit  fupporter  la  charge  du  procès  fur  la  validité  du  marché  ; 
&  il  doit  par  conféquent ,  nonobftant  le  procès ,  exercer  fon  retrait  dans  le 
temps  prefcrit  par  la  Coutume ,  &  reprendre  l'indance  à  la  place  de  l'ac- 
quéreur. 

Sur  l'interruption  de  cette  prefcrlption  ,  Foye^  les  an.  ^CS  6-36^. 

§.  III. 

De  la  P rejcriptlon  trentcnalre^ 

68.  Lorfque  la  prefcription  d'un  an  a  été  arrêtée ,  foit  par  le  défaut  d'in- 
fmuation  du  contrat ,  foit  par  le  défaut  de  réception  en  foi ,  fi  l'héritage  ell 
un  fief,  foit  parce  qu'une  faculté  de  réméré  flipulée  par  le  contrat  l'empêchoit 
de  courir ,  en  tous  ces  cas  le  droit  de  retrait  s'éteint ,  comme  tous  les  autres 
droits,  par  la  prefcription  de  trente  ans,  qui  commence  à  covirir  auffi-tôt  que 
le  droit  a  été  ouvert.  Mais  tout  ce  qui  arrête  l'ouverture  du  retrait ,  arrête 
cette  prefcription ,  aucune  prefcription  ne  pouvant  courir  contre  une  aftion 
avant  qu'elle  foit  ouverte. 

Les  fraudes  pratiquées  pour  cacher  la  vente  ne  doivent  pas  empêcher 
cette  prefcription  de  courir  ,  le  temps  de  trente  ans  étant  fuffifant  pour  l&s 
découvrir. 

Section     VIL 

Du  Retrait  de  ml-denier, 

§.     I. 

Ce  que  cejl  que  le  Retrait  de  mi- denier  ;    &  quand  y  a  •'  t  -il  lieu 

au  Retrait, 

69.  Lorfque  deux  conjoints  par  mariage  communs  en  biens ,  dont  l'un 
étoit  lignager  du  vendeur ,  &  l'autre  étranger  ,  ont  acquis  un  héritage  y  notre 
Coutume,  en  Van.^S/,  accorde  aux  héritiers  du  conjoint  lignager  qui  font  eux- 
mêmes  lignagers  ,  &  aux  autres  lignagers  du  vendeur  le  retrait  de  la  moitié 
qui  appartient  dans  ledit  héritage  au  conjoint  furvivant  étranger ,  à  la  charge 
de  le  rembourfer  dans  l'année  du  décès,  au  mi-denier  ,  c'eft-A-dire ,  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  a  coûté  :  c'efl  pour  cette  raifon  que  ce  retrait  efl:  appelle  retrait  de 
mi-denier.  Foye^  cet  article  &  Us  notes. 

Par  la  même  raifon ,  le  furvivant  a  le  droit  de  retrait  de  la  portion  du 
prédécédé  étranger  fur  les  héritiers  ',  à  moins  que  lefdits  héritiers  ne  fulTent 
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lignagers  ;  car ,  félon  les  principes  de  notre  Coutume ,  le  retrait  lignager  ne 
peut  s'exercer  fur  un  lignager. 

Si  les  conjoints  qui  ont  acquis  étoient  l'un  &  l'autre  lignagers  ,  il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  retrait ,  quand  même  l'un  d'eux  laifferoit  des  héritiers  qui  fufTent 
•étrangers  ;  car  il  n'y  a  que  la  vente  faite  à  un  étranger  qui  puiffe  donner  lieu 
:au  retrait  ;  an.  363. 

70.  Ce  retrait  de  mi-denîer  n'eft  pas  d'une  nature  différente  du  retrait  li- 
gnager ordinaire  ;  il  y  a  néanmoins  certaines  chofes  dans  ce  retrait  qui  lui  font 
particulières. 

Les  feuls  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait ,  donnent  ouverture  à 
celui-ci  :  fi  c'étoit  à  titre  de  donation  ,  d'échange  ,  ou  à  quelque  autre  titre  qui 
ne  fïït  pas  de  nature  à  donner  ouverture  au  retrait ,  que  les  conjoints  euffent 
acquis  un  héritage ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  ce  retrait. 

Mais  au  lieu  que  dans  les  cas  ordinaires ,  \qs  connaxs  de  \ente  &  autres 
qui  font  de  nature  à  donner  ouverture  au  retrait ,  y  donnent  ouverture  aufîi-tôt 
qu'ils  ont  reçu  leur  perfeûion  ;  au  contraire  ,  dans  le  cas  de  Vart.  j8/  ,  la 
vente  faite  à  des  conjoints  par  mariage ,  dont  l'un  eiî:  lignager  du  vendeur  , 
ne  donne  ouverture  au  retrait  de  mi-dcnier  que  du  jour  de  la  diffolution  de  la 
communauté  de  biens  qui  étoit  entre  eux  ;  jufqu'à  ce  temps  ce  retrait  eft  fuf- 
pendu.  C'efî  la  première  différence  que  nous  obferverons  entre  ce  retrait  & 
le  retrait  ordinaire» 

§.  1 1. 

De  ce  qui  fuf pend  ou  non  ce  Retrait» 

7 1 .  La  caufe  qui  fufpend  alnfî  ce  retrait ,  efl  la  communauté  de  biens  qui 
eil  entre  le  conjoint  étranger  &  le  conjoint  lignager.  Tant  qu'elle  fubfifle ,  l'hé- 
ritage femble  n'être  pas  forti  de  la  famille  :  car  les  conjoints  étant,  fuivant 
l'expreflion  de  la  Coutume ,  uns  &  communs  en  biens ,  &  n'étant  que  comme 
une  même  perfonne  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté  ,  cet  héritage  efl 
cenfé  appartenir  auffi-bien  à  celui  des  conjoints  qui  efl  lignager ,  qu'à  celui  qui 
ne  l'eft  pas  ,  &  par  conléquent  n'être  pas  forti  de  la  famille. 

Comme  c'efl  cette  communauté  de  biens,  plutôt  que  le  mariage  ,  qui  fufpend 
ce  retrait ,  quoique  le  mariage  vienne  à  fe  diffoudre  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints ,  fi  la  communauté  continue  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
préclécédé,  le  retrait  demeure  fufpendu  ,  &  ne  fera  ouvert  que  lors  de  la 
diffolution  de  cette  communauté  ;  ari.  jSi  &  les  notes. 

Vice  verfâ,  quoique  le  mariage  fubfifte,  fi  la  communauté  fe  diflbutparune 
féparation ,  on  doit  décider  qu'il  y  a  ouverture  à  ce  retrait. 

72.  Le  don  nuituel  en  ufufruit  fait  au  furvivant ,  n'arrête  pas  le  retrait 
des  héritiers  du  conjoint  lignager  fur  le  furvivant  étranger.  Il  eil  étonnant 
que  DuplefTis  ait  décidé  le  contraire.  Il  dit  que  le  don  mutuel  donnant  au 
furvivant  le  droit  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé,  il  doit  à  plus  forte  raifon 
jouir  de  la  fienne ,  &  qu'on  ne  peut  par  conféqueilt  en  exercer  fur  lui  le-, 
retrait  pendant  fa  vie.  Mais  c'eft  une  pure  pétition  de  principe.  Le  don  mutuel 
si'ayant  po'j.r  objet  que  la  part  qui  appartenoit  au  donateur ,  il  ne  peut  avoir 
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d'effet  que  pour  cette  part;  il  n'en  peut  avoir  par  rapport  à  celle  qus;  le 
furvivant  étranger  a  de  Ton  chef;  &:  par  confcquent  il  ne  peut  empêcher  le 
retrait  que  les  héritiers  lignagers  ont  droit  d'exercer  de  cette  part,  d'autant 
plus  que  ce  droit  de  retrait  ell  un  droit  que  les  héritiers  ont  de  leur  chef  & 
qu'ils  tiennent  de  la  Loi ,  &  dont  par  confcquent  le  don  mutuel  ne  peut  les 
priver. 

Pareillement  le  don  mutuel  fait  au  furvivant  lignager  par  le  prédécédé 
étranger,  ne  doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a  droit  d'exercer  de  la  portion 
du  prédécédé  étranger;  &  en  ce  cas  le  furvivant  qui  avoit  droit  de  jouir  de 
la  portion  qu'il  retire,  doit  jouir  à  la  place,  de  ce  que  la  Coutume  l'oblige  de 
rembourfer  :  c'eft  pourquoi  il  fuffira  de  donner ,  dans  le  temps  fatal,  caution  de 
taire  ce  rembourfement  après  l'expii-ation  de  fon  don  mutuel. 

§.  1 1 1. 

Qj-ie  retire-t-on  par  ce  retrait, 

73 .  Ce  retrait  n'eft  ordinairement  que  de  la  moitié  de  l'héritage  acquis  ; 
&  pour  cette  raifon  il  eiî  vulgairement  appelle  retrait  de  mi-dmur ,  parce 
que  dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté ,  qui  eft  le  cas  que  la  Coutume 
fuppofe  comme  le  plus  ordinaire ,  le  conjoint  étranger  ou  fes  héritiers ,  fur 
lefquels  ce  retrait  s'exerce ,  n'ont  que  la  moitié  dans  l'héritage.  Cependant  ce 
retrait  peut  quelquefois  être  du  total  ;  ce  qui  arrive  lorfque  par  la  renon- 
ciation à  la  communauté  de  la  femme  lignagere  ou  de  fes  héritiers  ,  l'héritage 
eu  demeuré  pour  le  total  au  mari  étranger  ou  à  fes  héritiers. 

Cela  peut  arriver  encore  même  dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté , 
lorfque  ce  retrait  s'exerce  après  le  partage  par  lequel  cet  héritage  eft  échu  en 
entier  au  lot  du  conjoint  étranger. 

Dans  ce  retrait,  de  même  que  dans  le  retrait  ordinaire,  le  retrait  de  l'hé- 
ritage propre  attire  celui  de  tout  ce  qui  a  été  vendu  avec  le  même  propre  pour 
un  même  prix. 

S.  I  V. 

A  qui  ce  retrait  efl-il  accordé, 

74.  Ce  retrait  de  mi-denier  eft,  comme  le  retrait  ordinaire,  accordé  à  tous 
les  parens  du  vendeur  :  ce  qu'il  a  de  particulier ,  eft  que  les  héritiers  du 
conjoint  lignager  font  préférés  pour  ce  retrait  aux  autres  lignagers  du  ven- 
deur; art.  ^S/  ;  &à  plus  forte  raifon,  le  conjoint  hgnager,  lorfque  c'eft  lui 
qui  a  furvécu. 

Cette  préférence  pourroit  être  fondée  fur  ce  que  l'héritage  fe  trouve  indivis 
entre  les  héritiers  &  le  furvivant  ;  arg.  de  fart.  ^y8  :  c'eft  pourquoi  on  pour- 
roit peut-être  foutenir  qu'elle  n'auroit  pas  lieu ,  fi  par  leur  renonciation  à  la 
communauté  ,  ils  n'y  avoient  aucune  part  :  ce  que  je  n'oferois  pas  néanmoins 
décider  ;  car  d'un  autre  côté  on  peut  dire  que  la  Coutume  n'ayant  fait  au- 
cune diftindion  en  leur  accordant  cette  préférence,  ubi  kx  non  dijiinguit^  ncc 
nos  dcbsmus  dijlinguere, 
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75.  Obfervezqiie  la  qualité  d'héritier  du  conjoint  lignagerà  laquelle  la  Cou- 
tume donne  la  préterence  fur  les  autres  lignagers  du  vendeur,  n'eft  qu'une  qualité 
acccflbire  à  celle  de  lignager  que  l'héritier  doit  avoir.  S'il  n'étoit  pas  lui-môme 
lignager  du  vendeur,  il  ne  pourroit  prétendre  à  ce  retrait  :  car  ce  retrait 
étant  un  vrai  retrait  lignager,  établi  pour  conferver  l'héritage  dans  la  famille  , 
la  Loi  ne  peut  être  cenfée  l'avoir  accordé  qu'à  des  lignagers.  Lalande ,  art. 
^81 ,  qui  ell  d'avis  contraire ,  fe  fonde  fur  ce  qu'il  dit  que  les  héritiers  n'ont 
pas  de  leur  chef  ce  droit  de  retrait,  mais  y  jfuccedent  au  conjoint;  ce  qui 
eil:  faiLX  :  car  ce  droit  de  retrait ,  qui  n'a  été  ouvert  que  par  la  mort  du 
défunt ,  n'a  jamais  pu  appartenir  au  défunt ,  qui  n'a  pu  par  conféquent  le  leur 
tranfmettre.  Ils  le  tiennent  donc  direftement  de  la  Loi ,  qui  le  leur  accorde 
par  Vart  ^81  ;  &  ce  retrait  étant  un  retrait  hgnager,  elle  ne  peut  être  cenfée 
Je  leur  accorder  qu'en  fuppofant  en  eux  la  qualité  de  lignagers. 

76.  Si  parmi  les  héritiers  du  conjoint  lignager,  il  y  en  a  qui  foient  ligna- 
gers ,  &  d'autres  qui  ne  le  foient  pas ,  le  droit  de  retrait  de  la  portion  du 
lurvivant  étranger  appartient  en  entier  à  ceux  qui  font  lignagers  ;  &  pareil- 
lement fi  entre  plufieurs  héritiers  lignagers,  les  uns  veulent  exercer  ce  retrait, 
les  autres  ne  le  veulent  pas ,  il  appartient  en  entier  à  ceux  qui  le  veulent  exer- 
cer: mais  s'ils  veulent  tous  l'exercer,  ils  doivent  concourir,  &  celui  d'entre  eux 
qui  auroit  prévenu  ,  ne  doit  avoir  aucune  préférence  fur  les  cohéritiers.  En 
exerçant  ce  retrait  en  qualité  d'héritier ,  il  efl  c^niè  l'exercer  pour  tous  fes 
cohéritiers  qui  voudroient  y  avoir  part  ;  car  c'eft  un  principe,  en  fait  de  par- 
tage de  fucceffion,  que  tout  ce  qu'un  héritier  fait  en  qualité  d'héritier,  il 
efl  cenfé  le  faire  pour  tous  fes  cohéritiers ,  &  il  doit  leur  en  faire  raifon  au 
partage. 

77.  Les  héritiers  ayant  la  préférence  fur  les  autres  lignagers ,  ceux-ci  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  avec  effet ,  qu'au  cas  auquel  les  héritiers  ne  vou- 
droient pas  l'exercer;  ce  qui  ne  fe  connoît  qu'au  partage.  Mais  comme  le 
partage  pourroit  être  retardé  jufqu'après  le  temps  d'un  an  dans  lequel  le 
retrait  peut  être  exercé  ,  ces  parens  doivent,  pour  interrompre  la  prefcriptiort, 
donner  leur  demande  en  retrait  dans  ledit  temps ,  fur  laquelle  il  fera  furfis  à 
faire  droit  jufqu'au  partage. 

§.    V. 
Dans  quel  temps  &  comment  s'' exerce  ce  retrait» 

78.  Le  temps  dans  lequel  le  retrait  de  mi-denier  doit  s'exercer,  efl  le  même 
temps  d'un  an  dans  lequel  doit  s'exercer  le  retrait  ordinaire  ;  fauf  qu'il  ne  court 
que  du  jour  de  la  difTolution  de  la  communauté  ,  parce  qu'il  n'efl  pas  ouvert 
plutôt  ;  fuprà  ,N.G±&  64. 

79.  Lorfque  ce  retrait  s'exerce  au  partage  ,  il  n'efl  pas  fujet  à  la  rigueur 
des  formalités  des  demandes  en  retrait  ;  car  en  ce  cas  la  demande  qui  en  efl 
faite ,  fait  partie  &  efl  un  incident  de  la  demande  en  partage  :  mais  lorfque 
le  retrayant  n'a  aucune  part  en  l'héritage  ^  fa  demande  ne  peut  pafTer  que 
pour  une  vraie  demande  en  retrait  ,  qui  doit  être  lujette  à  la  rigueur  des 
tormalités  de  ces  demandes. 
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§    V  I. 

Des  obligations  du  Retrayant, 

80.  Le  retrayant  doit  rcmbourier  le  mi-denier  des  mêmes  chofes  qvii  doi- 
vent être  rembourrées  dans  le  retrait  ordinaire  :  de  plus  ,  il  eft  tenu  faire 
railbn  des  impenks,  quoique  non  ncceflaires ,  mais  feulement  utiles,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  Thcritage  s'en  trouve  plus  précieux.  La  railbn  eil  que  le 
retrait  n'étant  ouvert  que  lors  de  la  diflblution  du  mariage ,  qui  peut  quelque- 
fois durer  long-temps ,  il  feroit  injufte,  &  même  contraire  à  l'intérêt  public, 
que  l'acquéreur  fut  empêché  pendant  tout  ce  temps  de  méliorer  ion  bien  ; 
au  lieu  que  dans  le  retrait  ordinaire  on  ne  fait  pas  un  grand  préjudice  à  l'ac- 
quéreur en  l'obligeant  d'attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour  faire 
les  méliorations  qu'il  juge  à  propos  de  taire  fur  l'héritage,  étant  en  fon  pouvoir 
de  faire  courir  ce  temps  auffi-tôt  qu'il  a  acquis. 

81.  Il  elî  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel 
le  rembourfement  de  ce  qui  efl  liquide  doit  fe  faire  dans  le  retrait  ordinaire, 
n'a  pas  lieu  dans  le  retrait  de  mi-denier ,  lorfqu'il  s'exerce  par  les  héritiers  au 
partage  :  mais  lorfqu'il  eft  exercé  par  les  autres  parens ,  ou  même  par  les 
héritiers  qui  ont  renoncé  à  la  communauté  ,  le  rembourfement  de  ce  qui  efl 
liquide  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal ,  &  on  doit  obferver  tout  ce  que  nous 
avons  dit  fur  le  retrait  ordiaaire. 

82.  Les  fruits  dans  ce  retrait,  comme  dans  le  retrait  ordinaire,  ne  font  dus 
au  retrayant  que  du  jour  de  (qs  offres  réelles  de  rembourfer  l'acquéreur. 

83.  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément  au  profit  du  conjoint  furvivant 
lignager  ,  ou  lorfque  c'efl  lui  qui  efl  prédécédé ,  au  profit  de  {es  héritiers , 
préférablement  à  tous  les  autres  lignagers,  ce  retrait  ne  s'éteint  pas  par  la 
difpofition  que  le  conjoint  étranger  llirvivant  ou  fes  héritiers  en  feroient  au 
profit  de  quelqu'un  de  la  famille  ;  &  en  cela  ce  retrait  efl  différent  du  retrait 
ordinaire ,  lequel  n'appartenant  déterminément  à  aucune  perfonne  de  la  Êimille 
avant  que  la  demande  en  ait  été  intentée ,  s'éteint  lorfque  l'héritage  a  pafTé  à 
quelqu'un  de  la  famille  avant  aucune  demande. 

Section    VIII   et     dernière. 

Du  droit  de  Retrait  conventionnel. 

.§.     I. 

De  la  nature  de  ce  Retrait, 

84.  Le  droit  de  retrait  conventionnel ,  que  nous  appelions  ici  droit  de  refus , 
efl  un  droit  retenu  dans  un  héritage  par  une  convention  intervenue  lors  de 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite,  qui  confiflc  à  pouvoir,  toutes  les  fois  que  l'héri- 
tage fera  vendu  ,  prendre  le  marché  de  l'acquéreur,  en  l'indemnifant. 

Le  droit  de  retrait  conventionnel  convient  avec  le  feigneurial   ou  féodal 
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en  ce  qu'ils  font  l'un  &  l'autre  un  droit  réel  dans  l'héritage  fujet  à  ces  efpeces 
de  retraits,  formé  par  une  convention  expreffe  ou  implicite;  &  ils  différent  en 
cela  l'un  6c  l'autre  du  retrait  lignager ,  qui  confifle  plutôt  dans  une  grâce  que 
la  Coutume  accorde  à  la  famille  du  vendeur  d'un  héritage  propre. 

85.  Le  retrait  conventionnel  &  le  féodal  différent  aufîi  entre  eu'X  en  ce 
que  celui-ci  ell:  un  droit  feigneurial  attaché  à  la  feigneurie  direfte  retenue 
par  le  Seigneur  fur  l'héritage  par  lui  donné  en  fief ,  &  qui ,  lorlque  le  Sei- 
gneur eft  de  la  qualité  requife ,  efl:  préfumé  retenu  par  le  titre  d'mféodation , 
quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  mention,  à  moins  qu'il  ne  foit  formellement  exclus; 
au  lieu  que  le  retrait  conventionnel  n'eft  pas  un  droit  feigneurial ,  mais  un  pur 
droit  foncier  ,  qui  doit  être  expreffément  retenu  lors  de  l'aliénation  qui  a  été 
faite  de  l'héritage. 

De  là  naiffent  deux  différences  :  la  première ,  que  le  retrait  féodal  eft  im- 
prefcriptible  pour  le  fond  du  droit  ;  au  lieu  que  le  conventionnel  fe  perd  par 
la  prefcription ,  lorfqu'un  tiers  détenteur  a  acquis  l'héritage  fujet  à  ce  droit 
fans  la  charge  de  ce  droit ,  &  l'a  poffédé  fans  avoir  connoilîance  de  cette 
charge  pendant  le  temps  requis  par  la  prefcription.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont 
acquis  eux-mêmes  l'héritage  à  cette  charge,  ils  ne  peuvent,  non  plus  que  leurs 
héritiers  médiats  ou  immédiats,  prefcrire  contre  le  fond  de  ce  droit,  leur  titre, 
qui  les  en  charge ,  réclamant  contre  la  prefcription. 

UriQ  féconde  différence  eft,  que  le  Seigneur  eff  fondé  dans  le  droit  de 
retrait  par  fa  feule  qualité  de  Seigneur  ,  s'il  ell:  Châtelain ,  &  il  n'a  pas  befoin 
de  l'établir  autrement  ;  au  lieu  que  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  retrait 
conventionnel,  doit  le  iuflifîer,ou  par  le  rapport  du  titre  de  l'aliénation  de 
l'héritage  qui  contient  une  réferve  expreffe  de  ce  droit,  ou  par  une  longue 
fuite  de  reconnoiffances  des  poffeffeurs  &:  propriétaires  de  l'héritage ,  qui  au- 
roient  reconnu  que  leur  héritage  efl  chargé  de  ce  droit. 

86.  Du  droit  de  retrait  conventionel  naît  l'aftion  en  retrait  conventionel 
à  laquelle  donne  naiffance  &  ouverture  la  vente  de  l'héritage  fujet  à  ce  droit: 
cette  adion  diffère  du  fond  du  droit  de  retrait  comme  la  fille  diffère  de  fa  mère; 
elle  en  efl:  un  fruit  civil. 

87.  Cette  adion  diffère  en  bien  des  chofes  de  l'aftion  de  retrait  lignager. 
Celle-ci  efl:  principalement  perfonnelle ,  quoique  in  rem  fcripta  ,  &  r\A\.  de 
l'obligation  que  la  Loi  forme  en  la  perfonne  de  l'acheteur  étranger ,  de 
laiffer  l'héritage  à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  fon 
marché  ;  au  lieu  que  l'aQion  en  retrait  conventionnel  efl:  une  adion  principa- 
lement réelle ,  qui  naît  d'un  droit  qu'a  dans  la  chofe  celui  au  profit  de  qui  elle 
a  été  ouverte. 

88.  Cette  adion  de  retrait  conventionnel  efl:  ceflible  comme  tous  les  autres 
droits  &  adions  que  nous  avons  in  bonis  ,.  à  moins  que  la  convention  qui  a 
établi  ce  droit,  ne  portât  le  contraire;  en  quoi  elle  diffère  encore  de  l'aftion 
en  retrait  hgnager,  qui  n'efl:  pas  ceffible. 

89.  S'il  étoit  dit  par  le  contrat  d'aliénation,  que  le  vendeur  SEUL  auroitle 
droit  de  retrait  toutes  les  fois  que  l'héritage  fcroit  vendu,  il  efl:  évident  que 
l'aftion  de  retrait  ne  feroit  pas  ceffible  :  mais  on  ne  devroit  pas  en  conclure 
que  le  droit  de  retrait  ne  fut  pas  tranfmiffible  aux  héritiers  du  vendeur ,  fes 
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héritiers  fiiccédant  aux  droits  &  à  la  qualité  de  vendeur,  comme  à  toits  les 
autres  droits  du  défunt.  Si  dans  Taliénation  que  Pierre  auroit  faite  de 
l'héritage ,  il  étoit  dit  que  Pierre  feul  auroit  le  droit  de  retrait ,  ce  feroit  un 
droit  perfonnel  à  Pierre  ,  qui  feroit  éteint  par  fa  mort ,  &  ne  pafTeroit  pas  à 
fes  héritiers. 

Outre  les  différences  qu'on  a  remarquées  entre  le  retrait  conventionel  &: 
le  lignager ,  on  en  obfervera  plufieurs  autres  in  dccurju ,  qui  réiultent  des 
principes  établis  en  ce  Paragraphe. 

§.  1 1. 

Quels  Contrats  donnent  ouverture  à  l'action  de  retrait  conventionnel; 

&  pour  raifon  de  quelle  chofe, 

90.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  tirant  tout  fon  être  de  la  conven- 
tion ,  c'eft  la  convention  qui  doit  régler  quels  contrats  doivent  donner  ou- 
verture à  l'aâion  en  retrait  conventionnel. 

Lorfque  la  convention  fe  trouve  conçue  en  termes  généraux ,  &  qu'il  n'eft 
dit  autre  chofe,  fmon,  que  celui  qui  a  aliéné  fon  héritage,  s'eil:  retenu  le'droit 
de  retrait  conventionnel  toutes  les  fois  que  l'héritage  feroit  vendu ,  ce  terme , 
vmdu  ,  comprend  non-feulement  la  vente  proprement  dite ,  mais  générale- 
ment tous  les  contrats  équipoUens  à  vente ,  qui  donnent  ouverture  au  retrait 
feigneurial  ou  lignager. 

91.  Il  n'importe  que  l'héritage  fujet  au  retrait  conventionnel  ait  été  fpé- 
cialement  vendu,  ou  qu'il  fe  trouve  compris  dans  la  vente  d'une  univerfalité , 
comme  de  droits  fuccefïifs ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  conventionnel  ; 
&  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  une  ventilation. 

91,  Il  n'importe  aufll  que  ce  foit  l'héritage  fujet  au  retrait  conventionnel 
qui  ait  été  vendu ,  ou  que  ce  foit  une  aftion ,  lorfqu'elle  s'cft  terminée  ou 
qu'elle  doit  fe  terminer  à  l'héritage  ;  car  en  ce  cas  l'adîion  efl  réputée  l'héritage 
même  auquel  elle  fe   termine  :  Qui  aclioncm  habet ,  rem  habere  vidaur. 

Par  exemple  ,  fi  ayant  vendu  mon  héritage  fous  faculté  de  réméré ,  je  cède 
à  un  tiers  mon  droit  de  réméré ,  cette  ceffion  donne  ouverture  à  l'aôion  de 
retrait  conventionnel  contre  l'acheteur  du  droit  de  réméré ,  lequel  fera  tenvi 
de  délaiffer  au  retrayant ,  ou  l'adion  de  réméré  qui  lui  avoit  'été  cédée ,  ou 
l'héritage  même ,  s'il  l'avoit  déjà  réméré. 

Les  rentes  foncières  créées  fur  l'héritage  poftérieurement  à  la  création  du 
droit  de  retrait  conventionnel,  paroiffent  devoir  être  fujettes  au  retrait  conven- 
tionnel de  même  que  l'héritage ,  lorfqu'elles  font  vendues  à  des  tiers. 

93.  \Jcirt.  jc)3 ,  qui  permet  aux  lignagers  de  retirer  toutes  les  chofcs  qui 
fe  trouvent  comprifes  dans  une  môme  vente  avec  l'héritage  propre  de  leur 
ligne ,  ne  doit  pas  être  étendu  au  retrait  conventionnel ,  qui  n'étant  fondé 
que  dans  Ja  convention ,  ne  peut  s'étendre  qu'à  l'héritage  compris  en  la  con- 
vention. 

L'acquéreur  ne  peut  pas  auffi  en  ce  cas  obliger  le  retrayant,  par  forme 
d'indemnité ,  à  retirer  autre  chofe  que  l'héritage  fujet  au  retrait  convention- 


676 


IntroduBlon  au  Tare  XVI II. 


nel;  &  en  cela  il  diffère  encore  du  retrait  lignager.  La  raifon  de  différence  eft, 
que  celui-ci  n'eft  qu'une  grâce  que  la  Coutume  n'accorde  pas  au  préjudice  du 
droit  qu'a  le  vendeur  de  difpofer  de  Tes  biens  comme  bon  lui  femble  :  mais  le 
retrait  conventionnel  étant  un  droit  dans  l'héritage ,  le  propriétaire  n'a  pas  pu , 
en  le  vendant  avec  d'autres  choies,  rendre  plus  onércufe  la  condition  de  celui 
à  qui  ce  droit  de  retrait  conventionnel  appartient  :  c'efl  pourquoi  la  ventilation 
doit  fe  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

§.      III. 

Par  qui  &  fur  qui  l'aclionde  retrait  conventionnel  peut-elle  être  exercée» 

94.  L'aftion  de  retrait  conventionnel  étant  un  pur  fruit  civil  du  droit  de 
retrait  conventionnel,  elle  appartient  à  celui  qui  avoit  l'ufufruit  de  ce  droit, 
ou  qui  en  jouiffoit  comme  fermier  au  temps  du  contrat  qui  a  donné  ouverture 
à  l'aftion  ;  &  cet  ufufruitier  ou  fermier  en  peut  faire  remife  à  l'acquéreur  de 
l'héritage  ,  puifque  cette  aftion  étant  un  fruit  qui  lui  appartient ,  il  en  peut 
difpofer. 

Mais  lorfque  l'ufufruitier  ou  fermier  n'a  ni  exercé  ni  fait  remife  de  l'ac- 
tion  en  retrait  conventionnel ,  l'acquéreur  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  droit  d'exercer  cette  aftion,  fur  le  prétexte  qu'elle  appartient  à  l'ufufruitier 
plutôt  qu'à  lui  ;  car  ce  feroit  exciper  du  droit  d'autrui.  La  qualité  de  proprié- 
taire donne  un  droit  fuffifant  aux  fruits  de  la  chofe ,  lorfque  l'ufufruitier  qui 
feul  a  droit  de  les  percevoir  à  l'exclufion  du  propriétaire ,  ne  veut  pas  ufer 
de  fon  droit. 

Il  fuit  de  ces  principes,  que  lorfque  des  mineurs  font  propriétaires  d'un  droit 
de  retrait  conventionnel ,  &  qu'il  eil  vendu  pendant  le  temps  de  la  garde- 
noble  un  héritage  fujet  à  ce  droit ,  le  gardien-noble  a  le  choix  d'en  exercer 
le  retrait  en  fon  nom  &  pour  lui  en  fa  qualité  d'ufufruitier,  ou  pour  fes  mineurs , 
qui  font  les  propriétaires  du  droit. 

95.  Lorfque  le  droit  de  retrait  conventionnel  fe  trouve  appartenir  par 
indivis  à  plufieurs  héritiers,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'aftion  que  pour 
la  part  qu'il  a  dans  le  droit  :  mais  l'acquéreur  peut,  fi  bon  lui  femble,  pour 
fon  indemnité ,  l'obUger  à  retirer  le  total  ;  car  fa  condition  ne  doit  pas  chan- 
ger ,  &  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  que  le  droit  de  retrait  appartient  à  plu- 
sieurs. 

Sur  le  droit  de  retrait  conventionnel  qui  appartient  aux  gens  de  main-morte , 
f^oye:^  ce  qui  a  été  dit,  Introd.  au  tit.  1 ,  en  parlant  du  féodal,  n.  J22. 

S'il  y  a  plufieurs  acquéreurs  ou  plufieurs  héritiers  de  l'acquéreur,  il  s'exerce 
contre  chacun  pour  la  part  que  chacun  a  dans  l'héritage.  Ce  retrait  s'exerce 
fur  l'acquéreur  &  fes  héritiers ,  même  fur  (es  fucceffeurs  à  titre  fingulier  ;  ce 
qui  efl  une  fuite  du  principe  établi  fuprà  ,  n.  81, 
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§.    I  V. 

Comment  s'exerce  racllon  de  retrait  conventionnel;  dans  quel  temps  ; 
&  des  fins  de  non-recevoir  contre  cette  aclion, 

96.  L'aftion  de  retrait  conventionnel  s'exerce  par  un  exploit  de  demande, 
qui  n'efl  fujetà  d'autres  formalités  qu'à  celles  qui  font  communes  pour  tous 
les  exploits.  L'inobfervation  de  quelqu'une  qui  auroit  rendu  l'exploit  nul , 
ne  fait  pas  déchoir  le  demandeur  de  fon  droit;  il  peut  fe  pourvoir  par  nouvelle 
adion.  En  cela  ce  retrait  diffère  du  lignager  ;  &  la  raifon  de  différc^n ce  eft  que 
le  retrait  conventionnel  eft  un  droit  dont  celui  à  qui  il  a:>partieiit  ne  doit 
pas  déchoir  fi  facilement  que  les  lignagers  déchéent  du  retrait  lignager ,  qui 
n'efl  qu'une  grâce  de  la  Loi. 

97.  L'adion  de  retrait  conventionnel  dure  trente  ans ,  comme  toutes  les 
autres  aftions ,  tant  que  l'acquéreur  ne  notifie  pas  fon  acquifition  à  celui 
à  qui  le  droit  de  retrait  appartient  :  mais  l'acquéreur  qui  lui  a  notifié  fon 
contrat ,  peut  en  même  temps  l'afîigner  pour  qu'il  lui  foit  imparti  par  le  Juge 
un  délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  le  retrait ,  après  lequel  temps  pafTé 
il  en  fera  déchu.  Le  Juge  peut,  pour  ce  temps,  fe  régler  fur  celui  que  la 
Coutume  accorde  pour  le  retrait  féodal ,  qui  efl  de  quarante  jours.  Si  le 
titre  confi:itutif  du  retrait  conventionnel  portoit  quelque  chofe  fur  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  exercé  ,  il  faudroit  fuivre  ce  qui  eft  porté  par  le 
titre. 

98.  Il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  l'aftion  de  retrait  conventionnel , 
lorfque  celui  à  qui  elle  appartenoit  a ,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  donné 
fon  cbnfentement  ou  approbation  à  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  l'acheteur  ; 
putà ,  en  acceptant  une  reconnoifTance  de  la  redevance  dont  l'héritage  efl 
chargé  envers  lui ,  ou  en  recevant  les  arrérages  fans  proteflation. 

99.  Il  y  a  pareillement  fin  de  non-recevoir,  lorfqu'il  efl  devenuu  l'héritier 
du  vendeur ,  qui  a  vendu  fans  la  charge  de  ce  droit  :  car  fuccédant  à  l'obliga- 
tion de  garantie  que  le  vendeur  a  contrariée,  il  efl  non-recevable ,  fuivant 
la  règle  ,  Qiicm  de  evicîione  tenet  acîio  ,  eum  agencem  repcUit  cxuptio.  Il  en  feroit 
autrement  fi  la  vçntQ  eût  été  faite  à  la  charge  de  ce  droit, 

§.    V. 

Des  obligations  du  Retrayant  &  de  F  Acquéreur, 

100.  Les  obligations  de  ce  retrayant  envers  l'acquéreur  fur  qui  il  retire 
l'héritage ,  font  les  mêmes  que  celles  d'un  lignager ,  fauf  qu'il  n'y  a  pas  un 
temps  fatal  pour  s'Qn  acquitter:  mais  le  Juge  peut,  fur  le  requis  de  l'acquéreur, 
fixer  un  temps  dans  lequel  le  retrayant  fera  tenu  d'indemnifer  l'acquéreur, 
lequel  temps  pafTé  ,  s'il  efl  en  demeure  de  fatisfaire,  l'acquéreur  peut  demander 
la  déchéance  du  retrait. 

10 1.  Vn^  autre  différence  efl,  que  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  eu  connoif- 
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fance  que  l'héritage  fut  fujet  au  droit  de  retrait  conventionnel ,  le  retrayant 
doit  lui  rembourlèr  même  les  impenfes  utiles,  julqu'à  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  ;  l'acquéreur  en  ce  cas  n'eft  pas  en  faute 
pour  les  avoir  faites. 

ICI.  L'acquéreur,  de  fon  côté,  eft  obligé  de  délaiffer  l'héritage  avec  les 
fruits  par  lui  perçus  depuis  les  oifres  ,  comme  dans  le  cas  du  retrait  lignager. 
Il  n'eft  tenu  des  dégradations  par  lui  faites  avant  la  demande  ,  que  dans  le  cas 
auquel  ilauroit  eu  connoifTance  du  droit  de  retrait;  car  s'il  l'a  ignoré,  il  a  été 
le  maître  de  négliger  un  héritage  qu'il  croyoit  être  irrévocablement  à  lui  :  mais 
au  moins ,  même  en  ce  cas,  les  dégradations  doivent  venir  en  compenfation  des 
augmentations  &  méliorations  qu'il  pourroit  prétendre  ;  car  un  héritage  n'eil 
jnéUoré  que  fous  la  déduûLion  de  ce  dont  il  a  été  dégradé. 


TITRE    XVIII, 

De  Retrait  lignager. 

Article      CCCLXIII. 

\Uand  aucun  a  vendu  (i)  fon  héritage  (2),  ou  rente  foncière 
y  à  luL  appartenant  de  Jon  propre  (3)  ,  à  aucune  perfonne  ef- 
tranj^e  de  la  ligne  ,  fouche  (4)  &  fourchage  ,  dont  lui  cft  venu 
ledit  héritage  ou  rente  ;  le  parent  du  vendeur  ,  iffu  &  defcendu 
(5)  de  ladite  ligne,  fouche  6l  fourchage,  dont  vient  ledit  héri- 
tage ou  rente  ,  peut  demander  &  requérir  dans  l'an  (6)  &  jour  de 

(i)  Soit  qu'il  ait  vendu  lui-même  ,  foit  qu'il  ait  confenti  à  la  vente  qu'un  autre  a  faite  ; 
car  quoique  je  ne  vende  pas  proprement  mon  héritage  ,  lorfque  je  conlens  à  la  vente 
qu'un  autre  en  a  faite  en  fon  nom,  &  non  au  mien,  ielon  la  règle,  JiiuJ  ejl  vendere, 
aliud  venditioni  confeniire  ;  L.  \f-^o  ,  ff.  /?.  /.  en  ce  fens  que  je  ne  contraâle  pas  l'obliga- 
tion de  garantie  qui  naît  du  contrat  de  vente  ;  néanmoins,  comme  par  ce  confentement 
j'aliène  mon  héritage  &  le  mets  hors  de  ma  famille ,  de  même  que  fi  je  l'avois  vendu 
moi-même,  &  que  c'elf  cette  aliénation  qui  donne  lieu  au  retrait,  je  fuis  ,  quant  àl'efFet 
du  retrait,  cenfé   lavoir  vendu. 

(2)  Sur  ce  qui  ert  compris  fous  ce  terme  ,  Voye:^  l'Infod.  n.  9. 

(3)  Les  acquêts  ne  font  donc  pas  fujets  au  retrait.  Quels  héritages  font  propres,  Voye[ 
rintiod.   ^énér.  chap.  3  ,  art.  3. 

(4)  C'eft  à-dire  à  quelqu'un  qui  n'eft  pas  defcendu  de  celui  qui  a  mis  le  premier  l'hé- 
ritage en  la  famille  ,  ou  de  celui  qui  en  eft  le  plus  ancien  poflefTeur  connu. 

(5)  11  réfulte  du  terme  dejceiidu  ,  qu'il  ne  fuffit  pas,  pour  être  admis  au  retrait  d'un  hé- 
ritage ,  de  toucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  l'a  mis  le  premier  en  la  tamille  ;  quoi- 
que cela  fuflile  pour  y  luccéder  comme  à  un  propre  :  il  faut  en  eue  defcendu  en  ligne 
dire£}j  ;  Vuyi[  infrà  , /'<irr.  ^i-'o. 

{6}  C'eft  à-dire  dans  l'an  ,  non-compris  le  jour  de  la  vente.  Ainfi ,  fi  le  contrat  eft  du 
premier  Janvier  1771,  &  a  été  infinué  le  même  jour,  il  fera  encore  temps  d'exercer  le 
retrait  pendant  tout  le  jour  du  premier  Janvier  1772.  Lorfqu'il  fe  rencontre  une  année 
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ladite  vente  ,  avoir  par  retrait  icelui  héritage  ou  rente  ,  en  rem- 
bourfant  (7)  l'acheteur  du  fort  principal  (8)  qu'il  en  aura  payé  (9) 
&  baillé,  &  de  fes  loyaux  (10)  coufts  &  miles. 

biffextile  ,  le  jour  intercalaire,  qui  eft  le  29  Février,  n'eft  compté  que  pour  un  feul  & 
même  jour  avec  le  28  qui  le  précède. 

(7)  Fuyeç  Nntrod.   au  tit.  des  Fiefs  ,  ch.  j  ,  art.  5  ,  §.  i. 

(8)  A  l'égard  des 'intérêts ,  l'acquéreur  n'en  doit  pas  être  rembourfé  ,  fi  avant  la  de- 
mande il  a  perçu  des  fruits  qui  l'en  indemnifent  ;  finon  il  en  doit  être  auffi  rembourfé. 

(9)  Même  de  celui  qu'il  doit  encore  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  rapporte  quittance  ou 
décharge  du  vendeur  ;  même  de  celui  dont  on  lui  a  fait  don  &.  remife  ,  foit  par  le  con- 
trat même  ,  foit  ex  intervallo,  Voye::^  V  Introd.  au  lit.  des  Fiefs  ,  d.  loco. 

(10)  Sur  ce  qui  efl  compris  fous  ce  terme  de  loyaux  coûts ,  Voye:^  i' IntroduElion  au  titre 
des  Fiefs ,  n.  259.  Outre  les  chofes  qui  y  font  rapportées,  les  frais  d'inftance  que  l'ac- 
quéreur a  faits  jufqu'à  ce  que  le  lignager  lui  ait  fait  fes  offres  &:  judifié  de  fon  droit  , 
doivent  être  couchés  en  loyaux  coûts.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer  l'héritage  ,  en  cédant  fes  droits  au  lignager 
pour  les  répéter  contre  le  vendeur.  Le  franc-fief  que  l'acheteur  a  payé ,  fait  aufii  partie 
des  loyaux  coûts;  &  le  Seigneur,  ou  lignager  retrayant,  quoique  noble  ,  doit  le  rembour- 
bourfer  à  l'acheteur,  qui  lui  cédera  fes  droits  pour  le  répéter  du  traitant.  Le  coût  des 
ports  de  foi ,  dénombremens  ,  reconnoiflances  cenfuelles  ,  déclarations  d'hypothèques ,  &c. 
en  tait  aufTi  partie.  Il  en  eft  de  même  des  profits  :  le  lignager  doit  les  rembourfer  en  en- 
tier ,  quoique  le  Seigneur ,  par  confidération  perfonnelle  pour  l'acquéreur  ,  lui  eût  fait 
remife  d'une  partie.  Voye:^  <iu£î ,  /w  lerembourfement  des  profits  ,  ce  qui  efl  dit  en  l'Introduc- 
tion au  titre  des  Fiefs  ,  ch.  <)  ^  du  Droit  de  quint ,  art.  4. 

Voyez  i/z/Çj,  art.  372  &  373  ,  &  les  notes. 

Article     CCCLXIV. 

Héritage  féodal  fujet  à  retrait ,  fe  peut  retraire  par  le  lignager,  A.c.an. 
dedans  l'an  &  jour,  comme  le  roturier  :  &  outre  (i)  le  peut  ledit  ''c.^dePar. 
lignager  avoir  jufques  à  ce  que  l'achepteur  ait  fait  la  foi  (2)  &  arc.  15c,. 
hommage  ,  on  fait  deu'ément  fes  offres  ,  ou  qu'il  ait  été  reçu  en  f ouf- 
franc e ,  &  aufli  dedans  l'an  &  jour  après  lefdites   foi  ou  offres 
deuëment  faites  ,  ou  fouffrance  baillée, 

Voyei  r article  398    &  les  notes. 

(i)  11  n'y  a  pas  lieu  à  cette  difpofition  lorfque  le  fief  eft  acquis  dans  la  propre  mou- 
vance de  l'acquéreur  qui  fe  trouve  en  foi  pour  le  fief  dominant ,  dont  le  fief  qu'il  a  ac- 
quis relevé  :  car  l'acquéreur  ne  devant  à  perfonne  la  foi  en  ce  cas ,  l'an  du  retrait  ne 
peut  être  retardé  par  le  défaut  de  foi  de  fa  part.  Secùs  ,  s'il  n'étoit  pas  en  foi  ;  car  la  de- 
vant en  ce  cas  pour  l'un  ôc  l'autre  fief  {art.  18)  ,  l'an  du  retrait  ne  court  jufqu'à  ce  qu'il 
l'ait  portée. 

Obfervez  aufiS  que  le  défaut  de  foi  empêche  bien  le  cours  de  la  prefcription  annale  , 
mais  non  celui  de  latrentenaire. 

(2)  La  réception  par  main  fouveraine  équipolle  a  cet  égard  à  la  fol  faite  au  Seigneur. 
Mais  le  paiement  des  profits  ne  fuffit  pas  pour  faire  cour/r  l'an  du  retrait  ;  Arrêt  du  17 
Février  1605  ,  cité  par  Ricard. 

Article    CCCLXV, 

Le  lignager  habile  à  retraire,  eft  préféré  (i)  au  Seigneur  féo- ^jg^- ^''' 

(1)  La  raifon  eft  que  l'inféodation  eft  préfumée  faite  en  faveur  de  toute  la  famille.  Il 
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dal ,  qui  pourroit  avoir  par  puifTance  de  fief  l'héritage  aliéné , 
ores  (2)  que  le  Seigneur  de  fief  l'euft  ja  retiré  (3),  fi  le  lignager 
vient  dedans  Tan  &  jour  comme  dejjiis, 

en  eft  autrement  du  retrait  conventionnel  ;  il  eft  préféré  au  lignager.  Ainfi  jugé  au  Bail- 
liage au  mois  d'Août  1720  ,  au  profit  de  Meflîeurs  de  Sainte-Croix. 

(2)  Quoique. 

(3)  lien  ell  de  même  s'ill'avoit  acquis  directement. 

Article     CCCLXVI. 

c  de  l'ar.       L'dfi  du  retrait  court  tant  contre  le  mineur  que  majeur  ,  fans  efpé- 
'^''    rance  de  rejlitution, 

La  raifon  eft,  qu'avant  la  demande  en  retrait,  le  droit  de  retrait  appartenant  à  la  fa- 
mille indéterminément,  (Sinon  à  aucune  perfonne  déterminée  delatamdîe,  (^It'od  n.  13,) 
c'eft  plutôt  contre  la  famille  que  contre  un  particulier  de  la  famille  que  l'an  du  retrait 
court  ;  c'eft  pourquoi  il  n'importe  que  les  particuliers  de  la  famille  aient  été  mineurs,  ou 
même  deftitués  de  tuteur,  ou  même  abfens  reipublica  causa;  Arrêt  du  6  Mars  155^» 
cité  par  Lalande. 

Cette  raifon  s'applique  pareillement  à  la  prefcription  trentenaire. 

Si  l'acquéreur  étoit  le  tuteur  d'un  lignager,  quoique  le  mineur  eût  alors  des  fonds  qui 
ne  pouvoient  être  mieux  employés  qu'à  exercer  le  reirait  fur  fon  tuteur  ,  le  rnineur  n'au- 
roit  pas  ,  après  l'an  expiré  ,  l'aétion  de  retrait  contre  fon-tuteur  :  mais  le  tuteur  étant  en  ce 
cas  refponlable  ,  aBiom  tudla  ,  de  n'avoir  pas  fait  créer  à  fon  mineur  un  curateur  aux 
aftions  contraires,  comme  l'intérêt  de  fon  m'neur  le  demandoit  ,  le  mineur  ,  après  la  ta- 
tele  finie  ,  pourroit  être  fondé  à  demander,  non  par  l'aftion  de  retrait ,  qui  eft  éteinte  ,  mais 
pcr  Taflion  de  tutele  ,  que  fon  tuteur  lui  délaifsât  l'héritage  pour  le  prix  qu'il  a  coûté  :  nam 
venit  in  judicio  tutelœ  quod  tutor  âfc  non  exegit  ;  /].  5  ,  §.  4  ;  L.  9 ,  §.  2  ,  ft.  adm.  tut. 

Article     CCCLXVI  I. 

Par  radjournement  en  aciion  de  retrait  lignager ,  le  lignager  fera 
tenu  efire  domicile  au  lieu  de  la  Juflice  ordinaire  (  1  ) ,  où  radjournéfra 
trouvé  demourant.  Et  à  faute  de  ce  ^  Fadjournement  efl  nul^  &  fans 
effet. 


(i)  Quoique  le  motif  qui  a  fait  établir  cette  formalité,  ait  été  afin  que  l'acquéreur 
n'eût  pas  trop  loin  à  aller  chercher  le  retrayant  pour  les  fignifications  qu'il  auroit  à  lui 
faire  ,  néanmoins  comme  les  formalités  ne  s'accompliftent  pas  par  équipollence  ,  fur-tout 
en  matière  de  rigueur,  telle  qu'eft  celle  du  retrait  lignager,  il  a  été  jugé  par  une  Sentence 
de  I  599  ,  rapporté  dans  un  manufcrit  de  M.  Duchon,  lors  Avocat  du  Roi ,  qu'une  demanda 
en  retrait  étoit  nulle,  dans  laquelle  l'éleftion  de  domicile  avoit  été  faite  dans  une  maifoa 
hors  la  Juftice  ,  quoiqu'elle  fût  vis-à-vis  la  maifon  de  l'ajourné. 

Sur  les  formalités  des  demandes  en  retrait ,  Voye^  l'Introd.feB.  4  «  art.  i. 

Article      CCCLXVIIL 

Si  Vachepteur  na  domicile  au  Bailliage  d! Orléans  ,  fuffit  faire 
radjournement  au  détenteur  Çi)  de  l'héritage  pour  interrompre  la  pref- 
cription d'an  &  jour. 

(1)  Tel  qu'eft  un  fermier  ou  locataire.  S'il  n'y  avoit  pas  de  détenteur,  M.  de  Lalande 
penfe  qu'il  fuffiroit  de  faire  une  proteftation  au  Greffe  de  la  Juftice  où  l'héritage  eft  ikné  : 
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on  pourroit  aufli  avoir  recours  à  la  voie  de  la  proclamation  ou  cri  public  que  propofe  la 
Coutume  de  Berry  ;  t'ii.  du  Retrait  lignager  ,  art.'è. 

Hors  le  cas  ue  cet  article  5  raflignation  pour  interrompre  la  prefcription  annale  ,  doit 
être  donnée  à  la  perlonne  ou  au  u  Jinicile  de  l'acquéreur  ùi)et  au  retrait.  S'il  y  avoit  plu- 
fieurs  acquéreurs  ,ou  plulleur^  hcntiers  de  Tacqiiéreur  ,  tous  demeuransen  ce  Bailliage  ,  l'af- 
figuation  donnée  à  l'un  d'eux  ne  l'intorromprolt  que  pour  la  part  qu'U  a  dans  l'acquifition; 
car  l'action  de  retrait  ne  procède  contre  chacun  d'eux  que  pour  cette  part  ;  c'eft:  une  fuite 
du  principe  que  cette  action  elt  divifibie  ;  I/iirod.n,  6. 

L\iiiignation  donnée  au  détenteur  ne  lert  que  pour  interrompre  la  prefcription  annale  , 
&  ne  difpenle  pas  le  retrayant  d'ailigner  l'acquéreur  dans  le  temps  qui  lui  fera  fixé  par  le 
Juge  à  fon  vrai  domicile  ,  fur  l'indication  qu'en  doit  faire  le  détenteur. 

Article     CCCLXIX. 

Si  l'adjourné  en  retrait  lignager,  avant  (i)  que  radjournement  ^'^^'^''^' 
lui  ait  elté  tait,  avoit  aliéné  l'héritage,  &  que  ainfî  le  déclare  &  ^  '^ePar, 
affirme  en  jugement  ,   l'a^Hon  du  retrayant  eft  perpétuée  ,  &  la    '^  ' 
peut   pourfuivre   contre  les  autres   achepteurs   &   cefïionnaires  , 
après  k'S  an  &  jour  paffez  ,  en.  faifant  appelUr  lefdus  achepteurs 
dedans  quarante  jours  ^  après  qu  il  aura  e/ié  adverti  {z)  de  l'aliénation 
faite  par  le  premier  achepteur. 

(i)  A  plus  forte  raifon  s'il  ne  l'a  aliéné  que  depuis. 

(2)  Le  timps  du  retrait  ne  fe  perpétue  par  cet  article  au-delà  de  l'année  que  jufqu'à 
quarante  jours,  à  compter  depuis  que  l'acquéreur  afïigné  a  indiqué  la  perlonne  à  qui  il  a 
aliéné  l'héritage  :  s'il  reftoit  quarante  jours  ou  plus  lors  de  cette  indication,  l'action  ne 
felroit  pas  prorogée. 

Article      CCCLXX. 

Dedans  vingt-quatre  (i)  heures  que  le  retrait  eft  adjugé  ,  ou   A.c.arr; 

289. 

(1)  Ce  terme  efl;  continu  ;  les  heures  de  la  nuit  y  font  comprifes  ,  quoique  les  offres  ne 
puiflent  fe  faire  la  nuit  :  il  fuit  aufTi  de  là  que  ce  terme  court  un  jour  de  fête.  Lhofle ,  fur 
Lorris  ,  en  rapporte  un  Arrêt  du  11  Mars  1603.  Mais  il  efl  permis  de  faire  le  rembourfe- 
ment,  &  les  aftes  judiciaires  pour  y  parvenir,  le  jour  de  la  fête. 

M.  Delalande  dit  que  lorlque  le  retrait  efl  prononcé  par  une  Sentence  contradiiîloire 
rendue  à  l'audience,  le  délai  court  depuis  une  heure  après  midi,  qui  efl  l'heure  à  la- 
quelle ,  pour  le  plus  tard,  on  levé  l'audience.  Si  la  Sentence  efl  rendue  à  une  audience 
de  relevée  ,  le  délai  doit  courir  depuis  fix  heures  du  foir.  Si  c'efl  par  une  Sentence  ren- 
due en  procès  par  écrit  ou  par  défaut,  le  délai  court  du  jour  &  heure  que  la  Sentence 
aura  été  fignifiée.  Lorfque  l'heure  n'eft  pas  marquée  par  l'afle  de  figniflcation  ,  comme  il  a 
pu  fe  faire  jui'qu'au  coucher  du  foleil,  le  délai  ne  commencera  à  courir  que  depuis  l'heure 
à  laquelle  le  foleil  fe  couche  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  coure  ,  fi  dans  cet  intervalle  il  y  a  eu 
un  appel  interjette  delà  Sentence.  Et  en  effet  l'acquéreur  ne  paroît  pas  recevable  à  oppo- 
fer  que  le  retrayant  n'a  pas  exécuté  la  Sentence  dans  le  délai,  lorfque  c'eil:  lui-même  qui, 
par  fon  appel ,  &  par  conféquent  par  fon  fait,  en  a  arrêté  l'exécution.  Quelques  Coutumes 
en  ont  une  di'pofition ,  comme  ïlheims  ,  art,  202.  Il  eft  néanmoins  plus  sûr  de  faire  les 
offres  nonobftant  l'appel. 

Notre  Coutume  n'exige  pas  ,  comme  celle  de  Paris ,  pour  faire  courir  ce  terme  de 
vingt-quatre  heures ,  que  l'acquéreur  ait  mis  au  Greffe  ion  contrat  d'acquifition  :  c'eft 
pourquoi  lorfqu'il  n'en  a  pas  été  requis,  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laifTe  pas  de 
courir ,  quoiqu'il  ne  l'y  ait  pas  mis.  Mais  i\  le  retrayant  l'en  a  requis ,  foit  avant ,  foit 
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reconnu  (2),  faut  payera  (3)  rembourfer  l'achepteur  du  fort  prin- 
cipal (4) ,  loyaux  coufts  &  mifes  qui  fe  trouveront  &  feront  dé- 
clarez clairs  &  liquides  ,  en  faifant  l'adjudication  dudit  retrait  ou 
délais.  Et  Cl  lefdites  vingt-quatre  heures  fe  pafrentyâ;2j  avoir  fait 
ledit  rembourfement ,  le  retrayant  déchet  (5)  de  (on  retrait. 

lors  ,  foit  incontinent  après  l'adjudication  du  retrait ,  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  eft 
arrêté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  latisfait  à  cette  requifition  ,  en  procurant  au  retrayant  la  commu- 
nication de  fon  contrat  :  car  tant  qu'il  ne  fait  pas  cette  communication  lorfqu'il  en  eft  re- 
quis ,  c'eft  lui  qui  empêche  le  retrayant  de  fatisfaire  à  fon  obligation ,  le  retrayant  ne 
pouvant  pas  rembourfer  s'il  n'eft  informé  de  ce  qu'il  doit  rembourfer.  Or  le  terme  dans 
lequel  un  débiteur  doit  fatisfaire  à  fon  obligation ,  ne  peut  jamais  courir  tant  que  c'eft 
par  le  fait  du  créancier  qu'il  efl  empêché  d'y  fatisfaire. 

(2)  U  femble  ,  à  s'en  tenir  à  ces  termes ,  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  ,  pour  faire  courir  les 
vingt-quatre  heures,  que  la  fignifîcation  faite  au  retrayant,  par  laquelle  l'acquéreur  recon- 
noît  le  retrait,  foit  décrétée  par  le  Juge  ;  &  c'eft  le  fentiment  de  M.  Delalande.  Néan- 
moins il  a  été  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  ,  le  2.2  Décembre  1603  ,  que  cela  étoit  nécef- 
faire,  ce  qui  s'eft  obfervé  depuis.  On  a  pris  ce  parti  pour  éviter  les  fraudes  des  acquéreurs, 
qui  pourroient  faire  faire  une  fignitication  au  retrayant  ,  dont  le  retrayant  n'auroit  pas 
connoiflance ,  foit  en  prenant  leur  temps  pour  reconnoître  le  retrait,  lorfqu'ils  fçauroient 
que  le  retrayant  feroit  abfent ,  foit  par  des  voies  encore  plus  criminelles. 

(3)  Il  ne  fufHt  donc  pas  au  retrayant  d'avoir  oft'ert  ;  il  doit,  fur  le  refus  de  l'acquéreur, 
coniigner  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures,  t^oye::^  fur  cette  conjîgnation,  &  les  offres  qui 
la  doivent  précéder ,  l'întrod.  feâ.  4  ,  art.  2  ,  ibid. 

^4)  Sur  tout  ce  que  le  retrayant  doit  rembourfer  ,  Voye^  Vlntrod.  fe£i.  4,  art.  t. 
(i?)  Ceci  eft  établi  en  faveur  de  l'acquéreur,  qui  peut,  s'il  veut,  n'en  pas  ufer  j  Intro- 
duàion  ,  /z.  39. 

Article     CCCLXXI. 

A.c.art.      Toutefois  s'il  y  a  procès,  il  efl:  en  l'arbitrage  du  Juge  ,  après 
*^®"         conteftation  ,  de  limiter  (i)  le  temps  dans  lequel  fera  fait  ledit 

rembourfement.  Et  fi  dedans  le  temps  Hmité  le  retrayant  ne  paye, 

il  déchet  de  fon  retrait. 

(c)  C'eft-à-dire  ,  de  fixer  le  délai  à  un  temps  plus  long  que  celui  de  vingt-quatre 
heures  ;  ce  que  le  Juge  ne  doit  faire  que  pour  jufte  caufe  ;  autrement  il  y  auroit  lieu 
d'appeller  du  jugement  par  lequel  il  auroit  prorogé  le  temps  -,  &  s'il  étoit  infirmé  ,  le 
retrayant  qui  n'auroit  pas  fatisfait  dans  le  temps  porté  par  la  Coutume  ,  feroit  déchu  du 
retrait. 

Article    CCCLXXI  I. 

Celui  qui  retrait  aucun  héritage  eft  tenu  payer  les  réparations 
&  impenfes  néceffaires  (i)  faites  fans  fraude  par  celui  fur  lequel 
il  a  été  retrait ,  icelles  préalablement  liquidées. 

Voye^  fur  cet  article  &  le  fuivant  y  Ylntrod.  au  t'it.  des  Fiefs  ^  n.  61. 

(i)  L'ancienne  Coutume  ,  art.  293  ,  ajoutoit  &>  utiles  ;  à  quoi  fe  rapportolent  principale- 
ment les  tQxmes  fins  fraude ,  qui  fuivent  ;  c'eft-à-dire  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'elles  euf- 
fent  été  faites  dans  la  vue  de  rendre  le  retrait  plus  onéreux.  La  nouvelle  Coutume 
dénie  abfolument  en  l'article  fuivant  la  répétition  des  impenfes  utiles. 
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Lorfque  l'acquéreur  a  fait  de  bonne  fui  les  réparations  nécefTaires  ,  elles  doivent  lui 
être  ic-mbourfees  ,  quand  même  ,  par  quelque  cas  fortuit  furvenu  depuis,  elles  ne  fubfifte- 
roient  plus  :  car  dès  qu'on  les  (uppofe  nécefTaires,  il  a  écé  obligé  de  les  faire i  &  il  ne 
feioit  pas  indemne  ,  fi  on  ne  les  lui  rembourloit. 

Par  la  même  ralfon  il  dou  êire  rembourlé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  ,  quoique  le 
retrayant  eût  eu  des  moyens  perfonnels  de  les  faire  à  medleur  compte  ,  fi  on  les  lui  eût 
laifTees  à  faire  :  mais  li  l'acquéreur  a  affedé  de  le  dépêcher  de  faire  ces  réparations,  nécef- 
faires  à  la  vérité,  mais  non  urgentes,  afin  qu'il  en  coûtât  davantage  au  retrayant  ,  qu'il 
fçavoit  avoir  le  moyen  de  les  faire  à  meilleur  compte  ,  en  ce  cas  il  y  a  fraude  ,  &  l'ac- 
quéreur ne  doit  être  rembourfé  que  de  ce  qu'elles  auroient  pu  coûter  au  retrayant  fi  on 
les  lui  eût  laiITées  à  faire. 

Article      CCCLXXIII. 

Durant  l^  an  &  jour  du  retrait  ^  L^achepteur  ne  peut  (\)  faire  aucun    c.  aePar. 
hnjiiment  de  neuj\   ni  aucunes  grojfes  réparations ,  Ji  elles  ne  font  ^''f-  '46. 
néccjf dires.  Pareillement  ne  peut  empirer  (2)  t héritage  ,  ne  immuer  (j) 
la  jorme  &  nature  d'icelui.  Et  s'il  le  fait ,  efl  tenu  le  reflablir, 

(^1)  C'efl-à-dire ,  ne  doit  ^  fous  la  peine  de  ne  pouvoir  prétendre  aucune  répétition  des 
impenfes  non  nécelTaires  ,  quoiqu'utiles.  On  doit  néanmoins  lui  permettre  d'enlever  ce 
qu'il  a  tait,  pourvu  qu'd  le  puiffe  faire  fans  détérioration,  &  qu'il  lui  en  revienne  quelque 
utilité. 

Ce  te  décifion  a  lieu  ,  quand  même  il  y  auroit  eu  claufe  au  contrat  que  l'acheteur 
feroit  ces  meliorations  pour  alTurer  la  rente  due  au  vendeur  pour  le  prix  de  l'héritage  ; 
car  l'acheteur  devoir  en  ce  cas  attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour  les  faire.  En 
les  tai'ant  plutôt  il  fait  rort  au  retrayant,  qui  auroit  pu  fe  difpenfer  de  les  faire  ,  en  rem- 
bourl.mt  la  rente.  S'il  ét.)it  porté  que  l'acheteur  feroit  tenu  faire  ces  meliorations  incef- 
famment  bi  dans  l'année ,  la  claufe  devroit  être  ceniée  mife  en  fraude  du  retrait  ,  &  l'on 
n  y  devroit  avoir  au(:un  égard. 

(2)  C'eit-à-dire  ,  dégrader  ,  détériorer.  Il  n'efl  tenu  à  cet  égard  que  de  la  faute  grof- 
fiere  ;  Arg,  /.  22  ^  §  3  ,  '^î.adfil  Treb.  Cette  obligation  de  l'acheteur  de  conlerver  l'héritage 
en  l'état  qu'il  Ta  acquis  ,  &  de  ne  le  pas  détériorer  ,  eft  une  fuite  de  l'obligation  perfon- 
ne  le  du  retrait  qu'il  contradèe  ,  ex  quajî contraBu  ,  envers  la  famille  du  vendeur  ;  Introduc- 
tion ,  /2.  3. 

Le  tiers  détenteur  qui  n'efl  pas  tenu  perfonneliement  du  retrait,  mais  feulement  comme 
dé  enteur  de  l'héritage,  n'eft  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  a  faites  avant  la  demande  : 
m  us  l'acheteur  qui  a  contrafté  l'obligation  du  retrait ,  &  qui  n'en  a  pas  chargé  ce  déten- 
teur ,  ell  tenu  en  fa  place  de  ces  dégradations. 

(3}  Même  en  mieux  ;  Arg.  l.  4  ,  ff.  de  ujufr. 

Article     CCCLXXIV. 

Les  fruits  qui,  lors  de  radjournement  en  action  d^  retrait  ligna-    a.c.û/t. 
ger^  &  offres  (  i)  deuëment  faites  (2),  iom  pendans  par  les  racines  (3)   c.  de  p 
en  l'héritage  fujet  à  retrait ,  font  acquis  au  retrayant ,  en  lembour- 
fant  par  lut  les  jrais  de  la  culture  &  Jemence  (^4). 

(i)  L'exploit  de  demande  ne  fuffit  donc  pas,  s'il  n'etl  accompagné  ou  fuivi  d'offres 
réelles  de  rembourfer;  6i  ce  n'eft  que  du  )our  des  offres  que  les,  fruits  font  dus  au 
retravant. 

(i)  C.'eft-à-dire,  faites  au  domicile  de  l'acquéreur,  avec  exhibition  &  numération  de 
deni-rs,  atteftée  par  le  procès-verbal  du  Sergent,  afTiIlé  de  deux  témoins. 

(3)  A  plus  forte  raiion  ceux  qui  naîtront  depuis. 


ar. 
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On  doit  pareillement  faire  raifon  au  retrayant  de  tous  les  fruits  civils  nés  depuis  la 
demande  ,  même  de  ceux  que  l'induftrie,  les  foins  &  le  travail  de  l'acquéreur  ont  pro- 
duits. Par  exemple  ,  dans  le  cas  du  retrait  d'un  moulin ,  tous  les  profits  du  moulin  faits 
depuis  la  demande  appartiennent  au  retrayant ,  fur  lelquels  l'acquéreur  retiendra  le  prix 
de  fon  travail. 

Non-feulement  on  doit  faire  raifon  au  retrayant  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  de- 
mande ;  on  doit  aufli  lui  faire  raifon  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus  ,  mais  que  le  re- 
trayant auroit  pu  percevoir  fi  l'héiitage  lui  eût  été  délaiflé  auffi-tôt  qu'il  a  donné  la  de- 
mande &.  fait  fes  oftres  ;  car  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  demeure  de  l'acheteur  ;  Z.  3 1 ,  ff. 
de  R.  fur.  &  paj/îm. 

Oeù.  pourquoi ,  fi  la  demande  en  retrait  ayant  été  donnée  avant  ou  dans  le  temps  de 
la  femence  ,  l'acheteur  affigné  en  retrait  a  négligé  d'enfemencer  une  pièce  de  terre  de  la 
faifon  de  celles  qui  dévoient  l'être  ,  on  doit  faire  raifon  au  retrayant  des  fruits  qui  au- 
roient  été  perçus  fur  cette  pièce  de  terre  fi  elle  eût  été  enfemencée  ;  parce  que  le  re- 
trayant l'auroit  enfemencée,  fi  on  lui  eût  délaiffé  l'héritage  aufTi-tôt  fa  demande.  Mais  fi 
la  demande  n'a  été  donnée  qu'après  le  temps  de  la  femence  ,  le  retrayant  ne  pourra  de- 
mander compte  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus  fur  cette  pièce  que  l'acheteur  a  négligé 
d'enfemencer  :  car  le  retrayant  eft  bien  obligé  à  la  confervation  de  l'héritage  ,  mais  il  n'eft 
pas,  avant  la  demande  ,  comptable  des  innt$.Grimaudet ,  iv,   37. 

(4)  Quand  même  il  auroit  femé  du  bled  qu'il  auroit  recueilli  fur  la  terre.  C'eft  l'avis  de 
Fallu ,  fur  Tours  ;  Dupineau  ,  fur  Angers ,  &c. 

Article    CCCLXXV. 

A.c.  art.  Mais  Ji  lefdlts  fruicîs  font  ahbatus  ,  {\)  ^  ils  appartiennent  à  (2) 
Fachepteur  ,  &  pareillement  la  moijon  qui  ejl  deu'è  à  caufe  d'iceux  , 
pofé  que  (3)  /e  terme  de  payer  ladite  moifon  ne  foit  encore  {^)ejcheu, 

(1)  Pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  avant  leur  maturité,  en  fraude  de  la  demande  en 
retrait.  Il  n'y  auroit  fraude  s'il  y  avoit  eu  raifon  pour  le  faire;  putà ,  l'approche  d'une 
armée  ennemie. 

(2)  Dumoulin  ,  ïn  Conf.  Par.  §.  ao,  vl.  i  ,  /2. 75  £"  feq.  en  excepte  avec  raifon  ceux  qui 
étoient  pendans  lors  du  contrat  d'acquifition  :  car  ces  fruits  ayant  augmenté  le  prix  de 
la  vente ,  fi  l'acquéreur  qui  efl  rembourfé  par  le  retrayant  du  prix  entier  de  la  vente  , 
dans  lequel  fe  trouve  compris  celui  defdits  fruits ,  ne  faifoit  pas  raifon  de  ces  fruits  au 
retrayant ,  il  auroit  la  choie  &  le  prix  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas.  Par  la  même  rai- 
fon l'acquéreur  qui  a  coupé  un  taillis  avant  la  demande  en  retrait  ,  doit,  fur  le  prix  de  la 
vente  qu'il  reçoit  du  retrayant ,  faire  dédudion  du  prix  des  feuilles  dont  le  bois  étoit  âgé 
lors  du  contrat  :  car  le  prix  de  ces  feuilles  eft  entré  dans  le  prix  de  la  vente ,  &.  l'a  aug- 
menté. Si  les  fruits  pendans  ont  été  vendus  pour  un  prix  féparé  ,  l'acquéreur  les  retien- 
dra pour  ce  prix,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'on  eût  beaucoup  diminué  ce  prix  pour  groflir 
celui  de  l'héritage  en  fraude  du  retrait. 

(3)  C'eft-à-dire,  quoique. 

(4)  Les  fermes  ou  motions  étant  dues  pour  le  prix  des  fruits  ,  elles  font  dues  par  le 
fermier  aulfi-tôt  qu'il  a  recueilli  les  fruits  ;  le  terme  porté  par  le  bail  en  diffère  feulement 
l'exigibilité. 

Article    CCCLXXV  I. 

A.c.art.  Etjicejl  Une  rente  foncière  y  rachepteur  prend  les  termes  qui  ef 
cherront  depuis  l'acquifition ,  &  outre  ce  qui  aura  couru  depuis  ledit 
dernier  terme  efcheu  au  jour  de  Vadjoumement  au  retrait  ,  &  offres 
deuëment  jaites.  Et  le  femhlahle  fera  obfervé  pour  le  regard  des  loyers 
de  maifon. 

Article 
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Article       CCCLXXVII. 

Toutefois  en  cas  de  procès ,  Jî  le  retrayant  délaijfe  le  procès  difcon-    a.  c.  an, 
tlnué  par  an  &  jour,  fans  y  procéder ,  Us  fruicls  &  revenus  qui  ef  '^'' 
cherront  pendant  ledit  temps  de  U interruption  &  difcontinuation  ,   ne 
font  audit  retrayant  acquis ,  ains  demourent  au  dcffcndeur  en  ladite 
acliojî  de  retrait. 

Cet  article  ne  dit  autre  chofe  ,  finon  que  la  difcontinuation  de  procédure  pendant  un  an 
fait  perdre  au  retrayant  le  droit  aux  fruits  perçus  par  l'acquéreur  pendant  le  tennps  de  cette 
difcontinuation,  Lalande  en  a  mal  conclu  que  l'inftance  fur  la  demande  en  retrait  fe 
périme  par  un  an.  Cet  article  fuppofe  plutôt  le  contraire  ;  car  fi  cette  inftance  fe  péri- 
inoit  par  un  an ,  cette  difpofition  pour  les  fruits  feroit  inutile  &  fuperflue.  Enfin  ,  par 
Arrêt  du  7  Juillet  1697,  cité  par  l'Auteur  des  tiotes  de  171 1  ,  il  a  été  jugé  que  la  de- 
mande en  retrait  ne  fe  périmoit  que  par  trois  ans ,  comme  toutes  les  autres  inlUnces. 

Article     CCCLXXVII  I. 

Entre  les  prochains  du  coflè  &  ligne  dont  vient  l'héritage  vendu  ,    \,c.aru 
aufquels  par  la  Couflume  appartient  droit  de  retrait  lignager ,  le  plus   ^^^^^  p^^. 
diligent,  &  qui  aura  prévenu  par  adjournement  fait  à  l'acquéreur ,  m.  141. 
fera  préféré  (i)  à  tous  autres  ,  encore  qu'ils  fufTent  plus  prochains 
en  degré  du  vendeur  ,  Jinon  (2)  qu'ils  fuffent   enfans  ,    ou  frères 
ou  fœurs  du  vendeur  ^  &  que  iceux  enfans  ,  ou  frère  ou  fœurs  ^  euffent 
portion  par  indivis  en  H héritage  ,    6"  que  ledit  héritage  ne  jujl  encore 
adjugé  à  autre  lignager  :  auquel  cas  de  préférence  d'entre  lefdits  en- 
fans ,    &  après  eux  ,  ledit  frère  ou  fœur  feront  tenus  rembourfer  ledit 
lignager  de  f es  frais»  Mais  s'il   y   avoir  entre  plufieurs  lignagers 

(i)  De  là  il  fuit  que  fi  deux  perfonnes  ont  donné  chacune  en  différens  temps  detnande 
en  retrait ,  il  doit  être  furfis  lur  la  féconde  demande  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  défini- 
tivement fur  la  première.  Le  fécond  n'eft  pas  même  reçu  à  intervenir  fur  la  première  de- 
mande pour  en  foutenir  la  nullité  dans  la  forme  ;  car  les  formalités  des  retraits  n'ayant 
été  établies  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  défendeur  au  retrait  ,  il  n'y  a  que  lui  qui  foit  re- 
cevable  à  les  oppofer  ;  les  autres  Ugnagers  n'y  font  pas  recevables.  Mais  fi  le  fécond  de- 
mandeur conteftoit  au  premier  la  qualité  de  lignager  ,  il  feroit  recevable  à  intervenir  pour 
la  lui  conftater. 

Si  fur  la  première  demande  le  demandeur  eft  débouté  du  retrait ,  le  fécond  pourra  ful- 
vre  la  fienne  fur  laquelle  il  avoit  été  furfis.  Si  au  contraire  le  retrait  a  été  adjugé  au  pre- 
mier demandeur  ,  la  demande  du  fécond  tombe  ,  à  moins  que  le  fécond  n'omît  )uftifier 
que  la  demande  du  premier  n'étoit  pas  férieufe  ;  ce  qui  paroîtroit  fi  le  premier  à  qui  le 
retrait  a  été  adjugé,  avoit  laiffé  l'acquéreur  en  poflemon ,  ou  lui  avoit  rendu  l'héritage 
peu  après  qu'il  le  lui  a  fait  délaifl'er. 

Lorfqiie  le  premier  demandeur  ne  fait  aucunes  pourfuîtes  fur  fa  demande  ,  le  fécond 
fur  la  demande  duquel  il  a  été  furfis  ,  après  avoir  mis  en  demeure  ce  premier  deman- 
deur, &  lui  avoir  fait  prefcrire  un  délai  pour  la  faire  juger,  peut  faire  déclarer  collu- 
foire  la  demande  de  ce  premier  demandeur  ,  &  en  conféquence  être  admis  à  pourfuivre  la 
fienne. 

^2)  Concours  de  trois  conditions  pour  la  préférence, 
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concurrence  de  jour  &  (3)  heure  en  racljournement ,  &  qu'il  nap- 
panijî  lequel  a  prévenu^  fera  le  plus  prochain  lignager  préféré.  Et 
s'ils  étoient  en  pareil  degré  (4),,  chacun  des  concurrens  l'aura  par 
égale  portion. 

(3)  Il  paroît  que  notre  Coutume,  différente  en  cela  de  plufieurs  autres ,  eftime  en  cette 
matière  la  priorité  du  temps,  non-feulement  par  les  jours,  mais  par  les  heures  &  les 
momens.  La  raifon  eil;  que  le  lignager  qui  a  prévenu  ,  ayant  dans  le  moment  de  la  de- 
mande acquis  pour  lui  ,  jure  quodam  occupationis  ^  le  droit  de  retrait  ,  les  autres  lignagers 
ceiTent  dès  ce  moment  d'y  pouvoir  prétendre  aucun  droit  ;  &  par  conféquent  ils  ne  font 
plus  dès-lors  en  état  de  donner  la  demande  ,  quoique  dans  le  même  jour  à  même  dans  la 
même  heure.  C'eft  pourquoi  fi  dans  un  lieu  où  il  y  a  une  horloge  publique  qui  fonne  les 
quarts  d'heure, deux  lignagers  avoient  donné  chacun  leur  demande  ,  &  que  l'exploit  de  l'un 
portât  à  lïuit  heures  6c  un  quart  du  matin ,  &.  que  l'exploit  de  l'autre  portât  à  huit  heures  & 
demie  du  matin  ,  le  premier  devroit  être  prétéré  :  mais  fi  les  exploits  avoient  été  donnés 
dans  un  lieu  où  il  n'y  a  point  d'horloge  publique  ,  je  ne  crois  pas  qu'on  dût  avoir  égardà  l'ex- 
preflion  des  quarts  d'heure,  comme  trop  incertaine. 

Lorfque  de  deux  lignagers  qui  ont  donné  la  demande  le  même  jour,  l'un  a  exprimé 
l'heure,  putà  huit  heures  du  matin  ,  &.  l'autre  ne  l'a  pas  exprimée,  ou  a  exprimé  fimple- 
ment  avant  midi  ,  celii  qui  a  exprimé  l'heure  doit  être  cenlé  avoir  prévenu  ,  &  être  pré- 
féré :  car  il  juftifîe  avoir  donné  la  demande  à  l'heure  par  lui  exprimée  ;  au  lieu  que  l'au- 
tre ne  juftifie  pas  l'avoir  donnée  plutôt  qu'à  la  dernière  heure  du  jour ,  ou  à  la  dernière 
heure  avant  midi. 

(4)  La  fiiSlion  de  la  repréfentation  ,  qui  a  été  établie  pour  le  cas  des  fucceffions ,  ne  doit  pas 
avoir  lieu  ici ,  les  fiétions  ne  devant  pas  s'étendre  a  un  autre  cas  que  celui  pour  lequel 
elles  ont  été  établies. 

Article     CCCLXXIX. 

A.c. an.       Si  celui  qui  a  retraift  aucun  héritage,  le  revend  à  perfonne 
^77-         eftrange ,  &  hors  de  la  ligne,  les  parens  defcendus  de  ladite  ligne 
dont  vient  l'héritage  ,  le  peuvent  avoir  dedans  l'an  &.  jour  de  la- 
dite vente. 

La  raifon  de  douter  pouvoit  être  ,  que  retirer  n'étant  autre  chofe  qu'acheter  à  la  place 
d'un  autre  ,  l'héritage  retiré  étoit,  en  la  perlbnne  du  retrayant ,  un  héritage  qu'il  a  à  titre  d'a- 
chat, &  par  coniéquent  un  acquêt  qui  ne  peut  être  fujet  à  retrait  ,  la  Coutume  n'accor- 
dant le  retrait  que  pour  les  propres.  La  railbn  de  décider  eu,  que  lorfqu'un  héritage  eft 
une  fois  devenu  propre  en  la  perfonne  de  quelqu'un  de  la  famille  qui  y  a  luccédé  ,  il  eft 
toujours,  jufcu^a  ce  qu'il  en  foit  forti ,  réputé  tel  ,  quant  à  la  matière  du  retrait,  en  la 
perfonne  de  te  u>  les  lignagers  ,  à  quelque  titre  qu'il  leur  loit  avenu.  C'ert  pourquoi  la  dé- 
cifion  de  cet  ar>icle  a  lieu  ,  non  feulement  iorfque  le  lignager  a  retiré  l'héritage  vendu  par 
fon  parent  à  un  étranger,  mais  même  lorfqn'il  l'a  acheté  lui-même  diredement  de  fon  pa- 
rent ,  {Pa  is ,  jrt.  133  ;  ainfi  jugé  au  Bailliage  en  la  caufe  de  Chauvreux,  en  1738)  ou  lorfqu'il 
lui  a  été  donné  par  un  collatéral  ;  Arrêt  du  21  Mars  1713  ,  au  fixieme  lome  du  Journal, 

Article      CCCLXXX. 

A.c. art.       Si  un  fterc  au  fœur  vend  à  perfonne  eftrange  l'héritage  acquis 
*''''         par  fon  père  ou  mère  ,  &  à  lui  efcheu  par  la  fuccefîion  de  fefdits 

père  ou  mère,  ou  àjui  par  eux  donné  en  avancement  de  fuccejfion  ; 

le  frère  ou  fœur  dudît  vendeur  ,  &  leurs  enfans ,  le  peuvent  avoir 
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par  retrait  dedans  Tan  &  jour  de  la  vente.  Mais  les  oncles  & 
coufins  dudit  vendeur  ne  le  peuvent  avoir  par  retrai6l,  (inon  (i) 
qu^il  fuft  venu  de  leur  eftoc ,  fouche  &  ligne  (2). 

(i)  C'eft-à-dire  ,  finon  que  l'héritage  n'eût  pas  été  acquis  par  les  père  &  mère  du  ven- 
deur, mais  qu'il  lui  fût  venu  de  plus  loin  ,  içavoir,  de  la  fouche  dont  defcendent  lefdits 
oncles  &  coufins. j 

(a)  Cet  article  eft  l'explication  de  ces  termes  de  Xart.  363  :  le  parent  du  vendeur  ,  ijfu 
&  dcfcendu  de  Udite  ligne  3  fouche  &  fow^chage  ,   ^c. 

Article     CCCLXXXI. 

Si  homme  &  femme  conjoin6ls  par  mariage,  acheptent  (i)  de  A.c.drr; 
leurs  parens  héritages  mouvans  de  l'elloc  &  ligne  de  i'un  defdits  c.'âePar. 
con join6b  ,  le  retraïcl lïgnager  na  lieu  (2) ,  tant  que  le  mariage  dure  ( 3 )  :  '^'^'  '  ^'*" 
Mais  après  le  trefpas  de  celui  defdits  conjoints ,  dont  meut  ledit 
héritage,  &  ^^'i^y  ^  dijjolution  de  commun~^uté ^  ledit  retrait  aura 
lieu.  Et  fera  tenu  le  furvivant,  s'il  en  efl  requis  &  appelle  dedans 
l'an  &:  jour  (4)  dudit  trefpas,  &  diffolution  de  communauté,  de  rendre 
&  rertituer  fa  part  &  portion  (5)  aux  héritiers  du  trefpalTé  ,  ou 
autres  parens  du  cofté  dont  meuc  ledit  héritage  ,  en  lui  payant 
le  fort  principal,  loyaux  coulb  ,  mifes,  S*  impenfes  utiles  (6)  & 
nécejfdires  de  ladite  portion  :  fans  que  ledit  furvivant  foit  tenu 
rendre  le  revenu  qu'il  auroit  perceu  dudit  héritage.  Toutefois  le- 
dit retrait  na  lieu  alencontre  dudit  furvivant  ,  f  ledit  furvivant  ejl 
lignager  du  vendeur.  Et  quant  aux  héritiers  du  prédécédé ,  e?i  cas  que 
ledit  retraicl  ait  heu ,  ils  j  ont  préfère-^  aux  autres  parens  du  vendeur^ 
pourvu  que  lefdits  héritiers  f oient  auffi  parens  (7)  de  tefloc  &  four- 
çhage  dudit  vendeur, 

(i)  Quand  même  le  mari  feroit  feul  partie  au  contrat,  il  feroit  vrai  de  dire,  à  caufe  de 
la  communauté  de  biens  ,que  \ homme  ù  la  femme  achètent  ;  6c  il  doit  y  avoir  lieu  par  confé- 
quent  à  la  difpofition  de  cet  article.  Sechs  s'il  n'y  avoit  pas  communauté  de  biens  ;  car 
on  ne  peut  pas  dire  alors  que  X  homme  6*  la  femme  achètent  :  c'eft  pourquoi  le  retrait  ne  feroit 
pas  en  ce  cas  fufpendu  pendant  le  mariage,  luivant  cet  article,  qui  n'a  lieu  que  lorfque 
V homme  6»  la  femme  ,  dont  l'un  d'eux  eft  lignager  ,  achètent. 

(2)  Le  retrait  lignager  que  produit  la  vente  faite  à  ce  conjoint  étranger  eft  fufpendu  ,  & 
n'a  lieu  que  tant  que  le  mariage  dure. 

(-5)  Ajoutez,  &  que  la  communauté  de  biens  qui  a  été  contraftée  entre  eux  fubfifte. 
Voyei;_  ïlntrod.  N.^<^. 

(4)  Voye:^  fur  la  manière  dont  ce  retrait  s'intente  ,  Vlntrod.  SeSl.  7  ,  N.  72. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  autre  caufe  qui  l'empêchât  de  courir  ,  comme  le  défaut 
d'inftnuation  du  contrat ,  &  dans  les  fiefs ,  le  défaut  de  port  de  foi.  Il  y  a  néanmoins  lieu  de 
penfer  que  le  mari  lignager  furvivant  ne  peut  pas  profiter  du  défaut  d'infmuation  ou  de 
port  de  foi  pour  fe  proroger  le  temps  du  retrait ,  puifque  c'eft  de  lui  qu'il  a  tenu  d'infmuer 
pu  de  porter  la  foi. 

{<,)  C'eft  quelquefois  le  total.  VoyeiTIntrod.  SeB.  7  ,  A'^  66. 

(6)  11  eft  particulier  à  ce  retrait  que  le  retrayant  doive  rembourfer  les  impenfes  utiles. 
Voyei  la  raifon ,  Introd.  SeEl.  7  ,  AT.  73,  , 

(7)  Car  s'ils  ne  l'étoient  pas ,  ils  ne  pourroient  retirer.  Introd,  Scâ  7  ,  A^.  68. 
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Article    CCCLXXXIL 

A  c^^f.  Si  le  mari ,  à  caufe  de  fa  femme  ,  retrai6l  quelque  héritage^ 
^'3-  il  eft  fait  propre  (i)  d'icelle  femme.  Et  après  le  trefpas  d'elle  ^ 
ou  dudit  mari ,  appartient  entièrement  à  ladite  femme  ou  à  fes 
hoirs ,  en  rembourfant  (2)  ledit  mari ,  ou  fes  héritiers  de  la  moitié  (3) 
du  fort  principal  qui  aura  elle  payé  pour  ledit  héritage,  &  des 
loyaux- coufts  &  mifes  (4)  par  lui  faits  ,  &  ce  dans  l'an  &  jour  (5) 
du  trefpas  (6)  de  l'un  defdits  conjoinèts.  Et  le  pareil  eft  pour  le 
regard  du  mari, 

(1)  C'eft-à-dire  qu'il  ne  tombe  pas  en  communauté,  quoiqu'acquis  durant  la  commu- 
nauté :  la  raifon  eft  que  le  droit  de  retrait  n'étant  pas  ceilible  (  Introd.  A^.  5  ),  n^ù.  pas 
parla  même  raifon  communicable,  Voye:^  l'intmd.  au  tit.  xo,  N.  ii. 

(2)  Cette  obligation  que  la  Coutume  impofe  ici  à  la  femme  ,  eft  fondée  fur  le  principe 
établi  en  notre  Imroduftion  au  Titre  de  la  Communauté,  SeB  N.  119,  que  chaque  con- 
joint eft  obligé  de  récompenfer  la  communauté  des  fommes  qu'il  en  a  tirées  pour  une  af- 
faire qui  lui  étoit  perlonnelie  ,  &  dont  il  profite  (éui.  Mais  comme ,  fuivant  une  autre  maxime 
établie  au  même  endroit,  il  n'eft  tenu  de  cette  récompenfe  que  julqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  profite  ,  le  conjoint  qui  a  tiré  des  lommes  de  la  communauté  pour  exercer  le  retrait 
lignager  d'un  héritage,  peut  ,  en  abandonnant  à  la  communauté  l'héritage  ,  fe  décharger 
de  la  récompenfe  ;  &  il  ert  cenfé  avoir  pris  ce  parti  lorlqu'il  a  laillé  palier  l'an  &  jour  de- 
puis la  diffolution  de  communauté,  fans  faire  raifon  à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  héritiers  de 
la  récompenfe  qu'il  devoit. 

(3  )  Si  elle  renonçoit  à  la  communauté  ,  elle  devroit  rembourfer  le  total. 

^4)  Même  des  utiles,  comme  dans  l'article  précédent. 

(5)  C'eft-à-dire  l'an,  non  compris  le  jour  du  trépas. 

(6)  S'il  y  avoit  contmuation  de  communauté,  l'an  ne  courroit  que  du  jour  de  I3 
diffolution. 

Article     CCCLXXXIIL 

c.  de  Par.  U héritage  retiré  ejl  tellement  affcclé  à  la  famille ,  que  Ji  le  retrayant 
meurt  dilatant  un  héritier  des  acquejls  ^  &  un  héritier  des  propres  ^ 
tel  héritage  doit  appartenir  {\)  à  l'héritier  des  propres  de  ladite  ligne  , 
duUt  ejl  venu  &  iliU  ledit  héritage  ,  &  non  à  l'héritier  des  acquejls  (2)  : 
tn  rendent  (3)  toutejois  dedans  fan  &  jour  du  décès  aux  héritiers 
defdits  acquefîs  ,  le  prix  dudit  hérita^  ,  avec  les  loyaux-coufîs  & 
mijes, 

Vjye^  V  Introd.  N.  ^"i.  &  fuiv, 

(1)  A  titre  de  fucceflîon. 

(2)  Ces  termes  emportent  ici  une  condition  fous  laquelle  la  Coutume  accorde  à  l'hér'tîef 
aux  propres  le  droit  de  fuccéder ,  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts ,  à  l'héritage  retiré  par  le 
défunt.  Faure  d'y  (atisfaire  dans  le  ter  me  d'un  an  ,  qui  eft  fata]  ,il  eft  de  plein  droit  déchu  du 
droit  que  la  Couti  me  lui  accorde,  &  l'héritier  aux  acquêts  y  fuccede. 

(3)  On  rend  ,dans  le  cas  de  cet  article,  les  impenfes utiles  taiies  par  le  défunt  ;  car  il  n'étoiî 
pas  interdit  au  défunt  d'en  faire,  A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  faites  par  l'héritier  aux  ac- 
quêts ,  elles  ne  lui  font  dues  que  dans  le  cas  où  elles  étoient  nécellaires. 

On  ne  fait  point  raifon  des  dégradations  faites  par  le  déiunt ,  lui  ayant  été  permis 
d'abufer  de  fa  chofe.  Elles  peuvent  néanmoins  venir  en  déduûion  des  impenfes  uùles  j  car 
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le  défunt  n'a  amclloré  l'iiéntage  que  fous  la  dédui51ion  de  ce  dont  il  l'a  dégradé.  Elles  vien- 
dront même  en  un  cas  en  dcduition  fur  le  prix,  fçavoir ,  lorfqu'elles  ont  produit  quelque 
fomme  au  défunt ,  comme  s'il  a  vendu  une  futaie  ;  car  s'il  a  acheté  ,  par  exemple ,  l'héri- 
tage 10,000  liv.  &  qu'il  ait  retiré  2,000  liv.  de  cette  futaie  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'héritage 
ne  lui  coûte  efFeftivement  que  8,000  liv.  :  or  on  ne  doit  rendre  aux  héritiers  aux  acquêts 
que  ce  que  l'héritage  a  efleétivement  coûté. 

Article     CCCLXXXIV. 

En  cfchange  (i)  fait  but  à  but  fans  aucunes  tournes  (2),  n'y  a  A.c.an, 
retrait  :  mais  s'il  y  a  tournes  excédant  la  motié  de  la   valeur  de  »^4- 

.y  .  C.  <'e  Par 

l' héritage  baiùlé  fans  tournes  (3)  ,  tous  les  héritages  baille":^  de  pan  arr.  145.  ' 
6*  d'autre  font  jubjets  (4)  à  retrait, 

La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  n'accorde  le  retrait  Hgnager  qu'en  cas  de  vente  ou 
d'autre  contrat  équipoUent  à  vente,  &  non  en  cas  d'échange ,  elt  parce  que  celui  qui 
aliène  Ion  héritage  propre  par  échange  contre  un  autre  immeuble  ,  reçoit  quelque  choie  qui 
lui  tient  lieu  &  à  fa  famille  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  &  a  la  même  qualité  de  propre  qu'il 
avoit  :  c'eft  {.ourquoi  la  famille  n'étant  pas  dépouillée  par  ce  genre  d'aliénation  ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  au  retrait. 

(i)  Non-feulement  d'un  héritage  contre  un  autre  héritage,  mais  même  contre  une  rente 
conftituée ,  pourvu  qu'elle  foit  due  par  un  tiers  :  car  cette  rente  eft  propre  à  la  place  de 
l'héritage  aliéné,  &  tient  lieu  de  cet  héritage  à  la  famille  ;  Dumoulin  jur  ranicle  84  de 
Paris,  gl.  I  ,  M  83  6*  85.  Voyt:i^les  Arrêts  cités  par  Lalande  Jur  cet  article. 

Cette  décilion  a  lieu  ,  quand  même  celui  qui  in'a  cédé  une  rente  conftituée  en  échange 
de  mon  héritage  propre  ,  me  l'auroit  cédée  avec  garantie  &  promeflé  de  la  fournir  6c 
faire  valoir-,  &  quand  même  depuis,  en  conféquence  de  cette  obligation  ,  il  me  l'auroit 
rembourfée.  11  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  m'a  donné  cette  rente  en  échange  ,  m.'au- 
roit  par  le  contrat  indiqué  une  perlonne  qui  me  l'acheteroit ,  le  contrat  n'en  feroit  pas 
moins  un  contrat  d'échange ,  qui  ne  donneroit  pas  lieu  au  retrait.  Vûye:^  Lalande  fur  cet 
article. 

(a)  Ou  avec  tournes  qui  n'excèdent  pas  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  eft  le  plus 
précieux. 

(3)  C'eft-à-dire,  de  l'héritage  pour  lequel  celui  qui  l'aliène  ne  baille  aucunes  tournes 
avec,  mais  en  reçoit. 

(4)  Lorfque  les  tournes  excédent  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  eft  le  plus  précieux , 
la  nature  de  la  vente  prédomine  dans  le  contrat  :  celui  qui  donne  ces  tournes  eft  cenfé 
acquérir  l'héritage  à  titre  de  rachat,  &  ne  donner  fon  héritage  que  comme  un  fupplément 
au  prix  ,  qui  confiile  principalement  &  pour  la  meilleure  partie  en  argent.  Celui  au  con- 
traire qui  reçoit  les  tournes  eft  cenié  recevoir  l'héritage  qu'on  lui  donne  ,  comme  en  paie- 
ment de  ce  qui  manque  du  jufte  prix  de  celui  qu'il  a  vendu  ;  ainfi  de  part  &  d'autre  ce 
font  titres  d'acquifition  iujets  à  retrait. 

Article     CCCLXXXV. 

Quand  aucun  a  efchangé  fon  propre  (i)  héritage  à  l'encontre    A.c.«rf. 
d'un  autre,  Théntage  baiilé  lui  tûjait propre,  tout  ainiî  que  celui  '^^' 
qu'il  a  délaiffé.   Et   s'il  le  vend ,    il  chet  tn  retrait.  Toutefois  s'il  a.."r'  143.' 
avoit  en  faifant  l'efchange  ,  baillé  quelques  tournes ,  l'héritage  lui 

(i)  Si  quelqu'un  échangeoit  une  rente  conftituée  propre  contre  un  héritage ,  l'héritage 
qu'il  recevroit  en  contre- échange  feroit  bien  à  la  vérité  propre  de  fucceftion  ,  mais  il  ne 
feroit  pas  propre  retrayable,  ne  pouvant  recevoir  une  qualité  que  la  rente  dont  il  tient  lieu 
n'avoit  pas. 
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ejl  conquejl ,  jufques  à  la,  concurrence  défaites  tournes»  Et  néanmoins 
lui ,  ou  fon  héritier  aux  propres ,  le  peut  retenir  en  rembourfant  (2). 

(2)  La  moitié  des  tournes  doit  être  rembourfée  à  la  femme  :  l'autre  moitié  fera  rem- 
bourfée  par  l'héritier  aux  propres  aux  héritiers  aux  acquêts;  an.  381  ,  383. 

Article     CCCLXXXVI. 

A.c.an.  Si  (i)  l'héritage  propre  eft  efchangé  à  un  autre  héritage,  & 
^°'^'  après  l'héritage  baillé  par  contre-efchange,  eft  dedans  l'an  6c  jour 
dudit  efchangé  rachepté  par  celui  qui  l'avoit  baillé ,  ou  autre  par 
lui,  moyennant  quelque  fomme  de  deniers ,  ou  autre  choje  mobiliaire , 
ledit  héritage  propre  cher  en  retrait  lignager.  Et  commence  l'an  & 
jour  dudit  retrait^  du  jour  (2)  que  ledit  héritage  baillé  par  efchangé  , 
aura  ejlé  rachepté, 

(1)  Cet  article  établit  une  préfomption  de  droit ,  qu'en  ce  cas  le  contrat  doit  pafTer  pour 
une  vente  déguifée  fous  le  titre  d'échange. 

(2)  Car  c'eït  de  ce  jour  que  la  fraude  eft  découverte. 

Article     CCCLXXXVI  I. 


A.  c.         En  donation  (i)  pure  &  fimple  ,  (^1)  foit  entre-vifs  ou  pour  caufe 

arc,  285,        .  ,  . 

de  mort ,  n  y  a  retrait. 

(i)  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre  ,  la  donation  n'y  peut 
donner  lieu  ;  car  une  donation  n'ell  pas  un  marché.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  le 
retrait  lignager  rende  le  lignager  acheteur  à  la  place  de  l'acheteur  étranger  ;  car  celui  qui 
vend  fon  héritage  n'a  d'autre  vue  que  d'en  recevoir  le  prix  :  mais  c'eft  à  la  perfonne  feule 
du  donataire  ,  &  par  une  confidération  perfonnelle  ,  que  le  donataire,  a  voulu  lui  faire 
pafler  fon  héritage  en  le  lui  donnant.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  la  liberté  naturelle  que 
chacun  doit  avoir  de  difpofer  de  fa  chofe  comme  bon  lui  femble  ,  que  d'en  permettre  le  re- 
trait fur  celui  à  qui  il  a  voulu  le  donner. 

(2)  La  Coutume  dit  pure  &  fimple  ^  parce  que  les  donations  qui  font  faites  pour  ré- 
compenfe  &  en  acquittement  de  fervices  ,  ou  fous  des  charges  ,  lorfque  cesiervices  ou  ces 
charges  font  appréciables  à  une  fomme  d'argent  qui  fait  le  prix  de  l'héritage  ,  font  regar- 
dées moins  comme  des  donations  ,  que  comme  des  a£ies  de  dation  en  paiemsnt ,  &  équi- 
pollens  à  vente  ,  lefquels  donnent  lieu  au  retrait  ;  infrà ,  art.  397  :  mais  lorfque  les  fervi- 
ces ou  les  charges  ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  la  donation  n'en  eft  pas  moins 
une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Pareillement  lorfque  les  charges  lont  des  charges  intrinfeques  de  la  chofe  même  qui  eft 
donnée  ,  dont  le  donataire  feroit  tenu,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  exprimées  par  la 
donation  ;  comme  lorfqu'un  héritage  eft  donné  à  la  charge  des  rentes  foncières  dont  il  eft 
chargé  ,  ou  que  quelqu'un  donne  l'univerfalité  de  fes  biens  à  la  charge  de  payer  fes  dettes; 
c'eft  une  donation  pure  &  fimple  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Une  donation,  quoique  mutuelle  ,  faite  au  furvivant ,  ne  donne  pas  non  plus  lieu  au 
retrait. 

Article     CCCLXXXVIII. 


an,  zyi. 


A-  C.        En  bail  d'héritage ,  foit  féodal  ou  roturier,  à  titre  de  rente  à 
perpétuité^  ou  à  vies  ,  ou  à  tem^s ,  fans  faculté  de  réméré  {\)  ac^ 

(i)  C'eft-à-dire,  fans  faculté  de  racheter  la  rente.  Voye^l'art.  360. 
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cordée  ,  n'y  a  retrait  (2).  Mais  quand  ladite  rente  efl  vendue  (3), 
elle  chct  en  retrait  (4). 

(ri)  Si  ce  n'eft  au  cas  de  l'article  fuivant, 

(-^)  La  Coutume  ne  diftingue  pas  ici  fi  c'eft  à  un  tiers  ou  à  celui  qui  en  eft  le  débiteur  , 
comme  en  l'art.  392.  Voye::^  fur  ledit  article  la  rail'on  de  différence. 

(4)  Car  cette  rente  eft  un  propre  de  la  mcme  nature  qu'étoit  l'héritage.  Voye:^.l'Inirod. 
gén.  A^.  83. 

Article       CCCLXXXIX. 

Si  par  ledit  bail,  ou  moyennant  icelui ,  y  a  quelque  fomme  de    A.c.arr. 
deniers  (i)  ou  choie  mobiliaire  baillée^  ou  promije  bailler  ^  par  le  '°°' 
preneur  au  bailleur ,  ou  à  Jon  profit  ,    l'héritage   chet  en  retrait , 
encore  que  de  ce  ne  f oit  j ait  mention  audit  bail  (2). 

(i)  Jufqu'à  quelle  fomme  ,  Voye^fiiprà  ,  art.  384  ;  H.  Fornïer.  Il  refaite  de  cette  note  , 
que  pour  qu  il  y  ait  lieu  à  la  uu^ofition  de  cet  article  ,  il  faut  que  la  fomme  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  ,  fuivant  qu'il  eft  décidé  pour  le  cas  de  l'échange  en  ïar- 
ticle  384. 

L'interprétation  que  donne  cette  note  à  cet  article  389,  s'établit  en  confrontant  la  nou- 
velle Coutume  avec  l'ancienne.  11  eft  certain  que  ce  qui  a  été  ajouté  à  ïart.  384  ,  n'eft  pas 
un  droit  nouveau  ;  car  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  c'eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir  ,  mais 
Jans  préjudice  du  pajfe ,  lelquels  termes,  dans  le  procès-verbal ,  ont  coutume  de  fignifier 
que  c'eft  la  décifion  d'une  queftion  qui  iouftroit  difficulté  avant  la  réformation.  La  queftion 
naift^oit  de  Vart.  300  de  l'ancienne  Coutume,  qui  difoit  en  général  :  En  héritage  propre 
baillé  à  rente  ou  échange,  oh  d y  a  arg<;nt,  y  a  reirait.  La  queilion  étoit  de  fçavoir  quelle 
devoit  être  cette  lonime  d'argent.  La  nouvelle  Coutume  décide  en  Xart.  384  ,  pour  le  cas 
de  l'échange  ,  qu'elle  doit  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  ,  Ôc  que  c'eft  ainu 
que  \a't.  300  de  l'ancienne  doit  être  entendu.  S'il  doit  être  entendu  ainfi  pour  le  cas  de 
l'échange  ,  il  doit  être  entendu  de  même  pour  le  cas  du  bail  à  rente  ;  Xart.  300  les  ayant 
réunis  fous  une  même  u'ipofnion,  n'y  a  mis  aucune  différence.  Ajoutez  que  la  raifon  de 
la  devifion  eft  commune  à  l'un  &:  à  1  autre  cas.  Cette  raifon  eft  qu'un  contrat  donne  lieu  au 
retrait  lorfque  la  nature  de  la  vente  prédomine  ,  &  qu'elle  prédomine  lorfque  l'argent 
donné  ou  promis  excède  la  moitié  de  la  valeur. 

(i)  Le  lignager  pourroit  prouver  la  convention  même  par  témoins.  Cette  preuve  n'eft 
interdite  qu'à  ceux  i)ui  ont  été  parties  dans  l'aéle  ,  &  non  à  un  tiers  qui  fe  plaint  d'avoir  été 
trompé.  Voye\^  H Arrêt  du  %o  Mai  1659  '  ^^  Tome  z  du  Journal  des  Audiences. 

ArticleCCCXC. 

L'héritage  bail'é  à  rente  racheptable  (i)  ejl  fubjet  à  retrait  (2)  de-  c,  de  Par. 

(i)  N'importe  que  ce  foit  par  une  convention  exprimée  au  bail,  ou  en  vertu  des  arti- 
cles 270  &.  271  ;  ]ur)rà  ,  Introd.  au  tir.  dei  F'efs  ,  A^.  150. 

(2)  Quoique  ce  ne  foit  que  par  le  rachat  de  la  rente  que  le  contrat  de  bail  à  rente  fe 
convertilie  en  une  aliénation  à  prix  d'argent  ,  &  devienne  par-là  un  contrat  équipollent  à 
vente,  néanmoins  la  Coutume  veut  qu'il  donne  d'abord  ouverture  au  retrait,  fans  qu'il 
foit  befoin  pour  cela  d'attendre  le  rachat  de  la  rente.  L.  r  :ifon  eft,  qu'étant  très-difficile 
à  la  famille  du  batlletir  d'avoir  connoiffance  du  rachat  qui  fe  feroit  de  la  rente  ,  on  élude- 
roit  le  retrait  en  tenant  ce  rachat  caché.  On  peut  aufli  dire  que  le  bail  à  rente  rachetable 
eft  ,  même  avant  le  rachat  de  la  r»nte  ,  au  moins  dans  le  vœu  de  l'acquéreur  ,  un  contrat 
d'aliénation  à  prix  d'argent  &c  équipollent  à  rente,  la  rente  n'étant  retenue  fur  l'héritagç 
qu'en  attendant  que  l'acquéreur  ait  la  commodité  de  payer  la  fomme  pour  laquelle  latente 
eft  rachetable. 
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dans  l*an  &  jour  dadit  bail ,  en  remboursant  (j)  dedans  les  vingt" 
quatre  heures  le  fort  principal  de  la  rente ,  Ù  arrérages  efcheus  depuis 
le  jour  de  l'adjournement  ,  après  que  l'acquéreur  aura  mis  fes  let- 
tres (4)  au  Greffe ,  &  affermé  le  prix.  Et  à  Jauie  de  ce  faire  ,  le  re- 
trayant  efi  déckeu  du  retrait, 

(5)  Ou  rapportant  décharge  du  bailleur  envers  qui  le  preneur  fur  qui  le  retrait  s'exerce, 
eft  obligé.  Cette  difpofition  de  notre  Coutume  doit  être  limitée  au  cas  auquel  le  bail  à  rente 
contient  quelque  obligation  perfonnelle  du  preneur  ,  qui  le  fait  demeurer  obligé  à  la  rente 
après  qu'il  a  ceffé  de  pofleder,  telle  qu'eft  celle  qui  réfulte  de  la  claufe  à^  fournir  &  faire 
valoir  ,  dont  il  eft  parlé  infrà  ,  art.  412  :  mais  dans  le  cas  d'un  fimple  bail  à  rente  ,  le  pre- 
neur fur  qui  le  retrait  s'exerce,  étant  déchargé  cle  plein  droit  de  la  rente  pour  l'avenir,  en 
cefTant  de  pofTcder  l'héritage  ,  infrà ,  art.  412,  il  n'eft  pas  néceffaire  pour  fon  indemnité 
que  le  retrayant  rembourfe  la  rente. 

On  peut  tirer  de  cet  article  cette  conféquence,  que  fuivant  les  principes  de  notre  Cou- 
tume ,  un  acquéreur  n'eft  pas ,  par  le  retrait ,  déchargé  des  obligations  qu'il  a  çontra6lées 
envers  celui  de  qui  il  a  acquis  :  car  s'il  en  étoit  libéré  ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  que  dans 
le  cas  de  cet  article  le  retrayant  rachetât  la  rente. 

(4)  L'article  370,  yûprj,  tait  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  du  moment  de 
l'adjudication  du  retrait;  pourquoi  celui-ci  ne  le  fait-il  courir  que  depuis  que  l'acquéreur  a 
mis  fon  contrat  au  Greffe  ?  Pour  les  concilier,  il  faut  luppofer  que  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle l'acquéreur  avoit  été  requis  de  les  y  mettre;  auquel  cas  le  délai  ne  court  pas,  tant 
qu'il  eft  en  demeure  de  le  faire  :  mais  lorfqu'il  n'en  eft  pas  requis  ,  le  délai  court  du  mo- 
ment de  l'adjudication. 

Article     CCCXCI. 

c.  de  Par.        Et  quant    aux  arrérages  efcheus  auparavant   Vadjournement  ^   le 
art.  ijs.    preneur  les  peut  mettre  en   loyaux-coufls  &  mifes  ^   en  rendant   (i) 
par  luy  les  jruicls  qu'il  auroit  perçus  dedans  ledit  an, 

(i)  Il  eft  au  choix  de  l'acquéreur  de  fe  faire  rembourfer  des  arrérages  de  la  rente  courus 
avant  la  demande  en  rendant  les  fruits  ,  ou  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  de- 
mande ,  en  n'exigeant  pas  lefdits  arrérages. 

Article     CCCXCI  I. 

Et  lefdits  an  &  jour  p<^ff^l,  ne  peut  plus  le  parent  retraire  ledit 
héritage  :  mais  feulement  peut  retraire  la  rente  dans  Han  &  jour 
quelle  aura  eflé  racheptée  par  autres  (1)  que  par  le  preneur  ou  fes 
ayans  caufe. 

(i)  Car  le  rachat  de  la  tente  qui  fe  fait  par  le  preneur  ou  fes  fuccefteurs  ,  fe  faifant  en  vertu 
de  la  claufe  portée  au  bail  à  rente  ,  n'eft  qu'une  exécution  de  ce  bail ,  &  non  un  nouveau 
contrat  de  vente  de  la  rente  qui  lui  foit  fait  par  celui  à  qui  la  rente  eft  due. 

Article     CCCXCIII. 

^   ç^         Propre  héritage  ou  rente  ,  (i)  vendus  fous  faculté  de  réméré, 
an.  i2f.    peuvent  eflre  retraits  par  le  lignager  durant  ladite  faculté  de  ré- 
La  raifon  de  cet  article  eft  que  le  but  de  la  prefcription  annale  eft  de  rendre  l'acqué- 

méré  : 
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îîiéré  :  &  dedans  l'an  &  jour  après  ladite  faculté  finie  (i)  ,  Toit 
qu'elle  fuft  accordée  hors  ou  dedans  le  contra6l  de  vente  ,   <S' 

auparavant ,  ou  depuis  (5). 

reur  poflefleur  incommutable  :  donc  tant  qu'il  ne  peut  devenir  po(Tefleur  incommutable  , 
le  but  de  cette  prefcription  ne  pouvant  alors  avoir  lieu  ,  elle  ne  doit  point  courir. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  cela  à  tous  les  autres  acquéreurs  qui  peuvent  être 
dans  le  cas  d'être  évincés.  La  différence  eft  que  ces  autres  acquéreurs  peuvent  fe  porter 
&  dire  acquéreurs  incommutables,  &  prétendre  avoir  de  bons  moyens  qu'ils  oppoferoient 
en  cas  d'attaque  ;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  fe  dire  tel ,  puifque  fon  titre  y  réfifte. 

(1^  Foncière. 

(2)  Elle  ne  finit  à  préfent  qu'après  que  le  vendeur  en  a  été  déchu  par  Sentence ,  ou 
par  la  prefcription  de  trente  ans. 

(3)  Pourvu  que  ce  ne  (bit  pas  après  que  la  prefcription  annale  aurcit  été  déjà  acquife. 

Article    CCCXCIV. 

Un   demandeur  en  a61ion  de  retrait  ne  peut  retraire  portion   A.c.arf. 
de  l'héritage  vendu  par  un  mefme  conrraft ,  ains  eil  tenu  retirer  '°^" 
le  tout  (i). 

(i)  Il  en  eft  de  même  lorfque  plufteurs  chofes  ont  été  vendues  par  un  contrat  &  pour 
un  même  prix  ;  le  retrayant  ne  peut  retirer  l'une  fans  l'autre  ;  autrement  l'acquéreur,  qui 
n'auroit  pas  voulu  acquérir  Tune  fans  l'autre  ,  ne  feroit  pas  indemne.  Cette  décifion  a  lieu, 
quand  même  parmi  les  chofes  vendues  il  y  en  auroit  qui  ne  feroiant  pas  de  la  ligne  du 
retrayant.  En  cela  le  retrait  lienager  diffère  du  féodal  ,  qui  n'oblige  pas  le  Seigneur  à 
retirer  autre  chofe  que  fon  fiefT  Voye^  la  raifon  de  différence  en  Ylntrod.  au  th.  des  fiefs  , 
N.  251. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  avec  les  chofes  fujettes  au  retrait ,  il  en  auroit  été  vendu 
une  qui  appartenoit  en  propriété  au  retrayant ,  quoiqu'on  ne  puiffe  être  acheteur  de  fa 
propre  chofe,  L.  16,  ff.  de  contr.  empt.  ni  par  conféquent  retrayant  de  fa  propre  chofe, 
Introd,  N.  I  ,  néanmoins  le  retrayant  iera  tenu  de  rendre  le  prix  de  tout  le  marché  à  l'ache- 
teur ,  qui  autrement  ne  feroit  pas  indemne  ,  &  de  le  faire  délaiffer  le  tout  ;  fauf  audit  re- 
trayant fon  adlion  contre  le  vendeur  pour  fe  faire  reftituer  le  prix  de  la  chofe  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir  ;  Grimaudet. 

Ces  décifions  ont  lieu  lorfque  plufîeurs  chofes  ont  été  vendues  pour  un  même  prix  : 
mais  fi  elles  ont  été  vendues  pour  des  prix  différens,  quoique  par  un  même  contrat,  il  y  a 
autant  de  différentes  ventes  qu'il  y  a  de  prix  différens  ,  &  le  retrayant  peut  retirer  ce  qui 
fait  l'objet  de  l'une  de  ces  ventes  fans  retirer  le  refte  ;  Arg.  £.  34 ,  Mdil.  éd. 

Quelquefois  cependant ,  quoiqu'il  y  ait  différens  prix  ,  le  tout  eff  cenfé  ne  faire  qu'une 
vente  ,  lorfque  par  les  circonftances  ,  &  la  nature  des  chofes  vendues,  il  paroît  qu'on  n'au- 
roit pas  acheté  l'une  fans  l'autre  ;  d.  L.  34,  §•  i. 

Cet  article  eft  dans  le  cas  d'un  feul  acquéreur  :  s'il  y  avoit  plufieurs  acquéreurs ,  l'ac- 
tion de  retrait  étant  divifible  [Introd.  N.  6)  ,  pourroit  être  intentée  fur  l'un  des  acquéreurs 
pour  la  part  qu'il  a  dans  l'acquifition,  fans  l'être  contre  les  autres  acquéreurs.  Mais  fi  cet 
acquéreur  étoit  débiteur  folidaire  du  prix  avec  les  autres ,  le  retrayant  feroit  tenu  de  le 
faire  décharger  de  la  folidité. 

Pareillement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  d'un  acquéreur  ,  le  retrayant  peut  retirer  fur 
l'un  d'eux  fa  portion  ,  fans  retirer  celle  des  autres ,  en  le  rendant  indemne. 

Contra^  vice  verfd  y  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  vendeurs  ,  &  que  la  chofe  n'ait  pas  été  vendue 
fab  fpecie  unitatis  ,  mais  que  chacun  ait  vendu  fa  portion  ,  en  telle  forte  qu'il  y  ait  autant  de 
ventes  que  de  portions  vendues  ,  l'acquéreur  pourra  obliger  le  retrayant  à  prendre  le 
tout  ;  parce  qu'autrement  cet  acquéreur ,  qui  n'auroit  pas  voulu  acheter  pour  partie  ,  ne  fe 
trouveroit  pas  indemne. 

Ssss 
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Article    CCCXCV. 

A.c.art.  ^^  P''^  ""  même  contrat,  &  pour  un  même  prix  (r)  ont  été 
ai'S''  vendus  héritages  ,  dont  aucuns  font  (2)  propres  du  vendeur  & 
iubjets  à  retrait ,  ledit  propre  attrait  à  (oy  les  autres  qui  ne  fe- 
roient  propres  &  retrayablesj  &  le  féodal  attrait  à  foy  le  cen- 
fuel  (3)  ,  &  le  cenfuel  le  (4)  féodal.  Et  par  ce  le  tout  chet  en 
retrait  lignager  ,  enfemble  les  meubles  qui  en  dépendent,  &  qui 
auroient  eflé  vendus  avec  iceux  héritages  par  une  mefme  vente ^ 
ou  autre  contrait  fubjet  à  retrait.  Et  ne  peuvent  les  lignagers  déf- 
aits autres  héritages  (5)  Us  avoir  par  retrait  jur  le  premier  retrayant» 

Le  principe  fur  lequel  s'eft  fondée  notre  Coutume  en  cette  difpofition  ,  eft  qu'elle  a 
cru  qu'un  marché  ne  devoir  pas  fe  diviler  ;  que  les  lignagers  du  vendeur  ayant  le  droit  de 
prendre  le  marché  de  l'acquéreur  étranger  ,  lorlque  l'héritage  de  leur  ligne  eft  vendu  ^ 
ils  avoient  droit  de  prendre  ce  marché  en  entier  ,  &.  par  coniequent  de  retirer  toutes  les 
choies  qui  y  font  comprifes. 

(i)  Le  prix  étant  de  l'effence  du  contrat  de  vente  ,  il  ne  peut  y  avoir  plufieurs  ventes 
qu'il  n'y  ait  autant  de  prix  ;  &  il  n'y  en  a  qu'une  lorlque  quelqu^un  a  vendu  plufieurs 
chofes  pour  un  feul  &  même  prix. 

Quoique  plufieurs  chofes  aient  été  vendues  par  un  même  contrat  pour  une  fomme  ,  fi  par 
ledit  contrat  cette  lomme  a  été  diftribuée  en  plufieurs  fommes  particulières  pour  le  prix 
particulier  de  chacune  des  choies  vendues ,  il  y  a  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  chofes  ,  ÔC 
le  retrait  de  l'une  n'attire  pas  le  retrait  des  autres. 

Lorfque  les  propriétaires  de  portions  indivifées  ou  divifées  d'un  héritage ,  dont  l'un  eft 
mon  parent  lignager ,  l'ont  vendu  (ub  fpecie  unitatis  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu  folidai- 
rement,  &  qu'en  conféquence  ils  ne  foient  tenus  chacun  que  pour  leur  part  des  obliga- 
tions qui  rélultent  de  la  vente  ,  néanmoins  il  n'y  a  en  ce  cas  qu'une  vente,  &  je  puis  re- 
tirer le  tout  :  mais  s'ils  avoient  vendu  chacun  la  portion  qu'ils  ont  dans  un  tel  héritage  , 
il  y  auroit  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues  ,  &  je  ne  pourrois  retirer  que  celle  de 
mon  parent ,  quoique  l'acquéreur  ,  pour  fon  indemnité  ,  pût  m'obliger  à  retirer  le  tout  ;  In-^ 
trod.  N.  6. 

(2)  Quand  même  ce  qui  eft  propre  feroit  de  peu  de  confidération  en  comparaifon  du- 
refte  ,  il  ne  laifleroit  pas  de  l'attirer  ;  car  la  Coutume  ne  dit  pas  ,  dont  la  plus  grande 
partie  eft  propre  ,  mais  dont  aucuns  font  propres. 

(3)  Ainfi  quoique  la  prefcription  du  retrait  fût  acquife  à  l'égard  du  cenfuel ,  fi  elle  ne 
l'eft  pas  à  l'égard  du  féodal  pour  lequel  on  aura  tardé  à  porter  la  foi ,  on  pourra  ,  en  reti- 
rant le  féodal  ,  quelque  peu  qu'il  y  en  ait  ,  retirer  en  même  temps  le  cenluel  qui  aura  été" 
vendu  conjointement. 

(4)  Si  le  bien  cenfuel  eft  propre  &  fujet  à  retrait ,  il  attirera  le  féodal  qui  ne  feroît 
qu'acquêt,  ou  feroit  d'une  autre  fouche ,  quoiqu'on  eût  pu.  douter  que  le  cenfuel,  étant 
jnoins  noble  ,  pût  attirer  le  plus  noble. 

(5)  Qi^iand  même  ils  compoferolent  la  plus  grande  partie  de  la  vente  ,  &  que  ce  qui  efï 
de  la  fouche  du  premier  retrayant  feroit  de  peu  de  valeur,  le  plus  diligent  en  ce  cas  eft? 
préféré. 

Article     CCCXCV  I. 

Si  par  un  même  contraci ,  &  pour  un  mefme  prix  ,  font  achepte:^ 
•    plufieurs  héritages  {i) ,  dont  partie  e fi  de  l'efloc  &  fouche  de  l'achep^ 

(1)  L'article  précédent  eft  dans  le  cas  où  l'acquéreur  eft  étranger  pour  tout  ce  qu'il 
acheté  :  celui-ci  eft  dans  le  cas  où  partie  des  héritages  eft  de  la  fouche  de  l'acquéreur. 
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teur  ,  &  le  furplus  cT autre  efloc  ,  racllon  en  retrait  ncfl  ouverte  ,  Jl 
la  portion  pour  laquelle  on  veut  parvenir  au  retrait  ejl  moindre  (2) 
que  celle  qui  nejl  retrayahle  fur  ledit  achepteur, 

(i)  Le  retrait ,  fuivant  cet  article,  n'étant  exclus  que  lorfque  les  héritages  de  la  ligne 
de  l'acheteur  font  la  plus  grande  partie  du  marché ,  &  ceux  de  l'autre  ligne  la  moindre 
parfit',  il  s'enfuit  qu'il  y  a  lieu  au  retrait,  non -feulement  lorfque  ceux  de  l'autre  ligne  tont 
la  plus  grande  partie  du  marché,  mais  lorfqu'il  y  a  égalité  de  part  &  d'autre.  Il  y  a  néan- 
moins cette  différence,  que  dans  le  premier  cas  les  lignagers  de  l'autre  ligne  peuvent  re- 
tirer le  tout ,  la  plus  grande  partie  devant  emporter  la  moindre  ;  au  lieu  que  dans  le  der- 
nier cas,  ils  ne  peuvent  avoir  droit  de  retirer  que  ce  qui  eft  de  leur  ligne  ,  l'acheteur 
ayant  en  ce  cas  autant  de  droit  pour  retenir  ce  qui  eu  de  la  fienne  ,  comme  ils  en  ont 
pour  retirer  ce  qui  eft  de  la  leur;  fauf  que  l'acheteur  peut,  fi  bon  lui  femble ,  pour  fon 
indemnité  ,  les  forcer  à  retirer  le  tout.  Ceft  l'explication  que  donne  l'Auteur  des  Notes 
de  1711. 

Article    CCCXCVIL 

Héritage  propre  baillé  en  payement  de  dehte  (1} ,  eft  fubjet  à    a,  c. 

^      ■  art.  100, 

retrait.  * 

(1)  Un  tel  contrat  eft  une  vente  véritable  ;  Leg.  4  ,  cod.  eviét. 

Article     CCCXCVIIL 

Héritage  féodal  fubjet  à  retrait,  baillé  à  rente  ,  dont  le  bailleur  A.c.a-c, 
retient  à  foi  la  foy  ,  &  après  iceluy  bailleur  vend  la  rente  aupre-  5°'- 
neur  ,  ou  autre  ayant  droi<5l  de  lui,  en  foi  démettant  de  la  foi: 
En  ce  cas  tout  l'héritage  eft  (i)  retrayable.  Mais  fi  ledit  bailleur 
vend  fa  rente  à  autre  perfonne  que  au  preneur  de  l'héritage  , 
ou  à  celui  qui  a  droi8:  de  lui ,  en  ce  cas  n'y  aura  que  ladite 
rente  retrayable,  &  non  ledit  héritage  (2). 

(i)  La  Coutume  en  cet  article  établit  que  dans  la  matière  du  retrait  lignager ,  un  pre- 
neur n'eft  pas  cenfé  avoir  acquis  l'héritage  féodal  tant  que  la  foi  demeure  devers  le  bailleur: 
il  ne  l'acquiert  que  du  jour  que  la  foi  lui  parte  ;  &  par  conféquent  dès  ce  jour  l'héritage 
féodal  devient  retrayable.  Ceft  par  une  fuite  des  mêmes  principes  qu'il  n'eft  cenfé  faift 
de  l'héritage  que  du  jour  qu'il  en  a  porté  la  foi  ,  &  que  l'an  du  retrait  ne  court  que  de 
ce  jour,  comme  nous  avons  vu,  arc.  364. 

(a)  Car  on  ne  peut  retirer  que  ce  qui  eft  vendu  :  or  11  n'y  a  que  la  rente  vendue. 

Article    CCCXCÏX. 

Rentes  conftituées ,  fpécialement  ou  généïdlement  {i)  ,  ne  font   ^  c^,., 
fubjettes  à  retrait.  s^î- 

La  raifon  de  cet  article  eft  que  le  retrait  lignager  n'a  été  établi  que  pour  les  héritages  :  or 
une  rente  conftituée  n'eft  pas  héritage  fous  aucun  refpeft.  H  eft  vrai  qu'elles  font  par 
fiélion  réputées  immeubles  ;  mais  cette  fiction  ,  qui  dans  les  autres  matières  les  rend  fuf- 
ceptibles  de  la  qualité  de  propres  ,  n'a  pas  été  étendue  à  la  matière  du  retrait  lignager , 
qui  eft  une  matière  de  rigueur. 

(i)  C'eft-à-dire,    quoiqu'accompagné  d'hypothèque  fpéciale  ou  générale  fur  les  héri- 

Ssss  ij 
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tages  du  débiteur  ;  car  cette  hypothèque  eft  bien  un  droit  dans  lefdits  héritages  :  mais 
cette  hypothèque  n'elt  pas  la  rente  ,  elle  n'en  eft  que  l'acceflbire  ;  &  la  rente  en  foi  n'elt 
ni  héritage  ,  ni  droit  dans  un  héritage  ,  ni  droit  à  un  héritage. 

Article     CCCC. 

c.  de  Par.        Héritage  veîidu  &  adjugé  par  décret  (i)  ,  nejl  fuhjet  à  retrait» 

Cette  difpofition  eft  particulière  à  notre  Coutume  &  à  quelques  autres.  Dumoulin  ,  fur 
TourSj  art.  i8o,  dit  qu'elle  a  pour  fondement  une  raifon  de  commifération  pour  le  dé- 
biteur, afin  que  l'héritage  foit  mieux  vendu.  Cet  article  ne  s'étend  pas  au  retrait  féodal. 
11  paroît  par  un  afte  de  notoriété  rendu  en  ce  Siège  le  5  Janvier  1693  ,  en  exécution 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  l'avoit  ordonné ,  que  c'étoit  le  (entiment  com-^ 
mun  des  Officiers  &  Avocats.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  retrait  féodal  étant  un. 
droit  établi  par  une  convention  exprimée  ou  fous-entendue  par  le  titre  d'inféodation  ,  la 
faveur  que  mérite  le  dcbit^-ur  n'eft  pas  une  raifon  fufFifante  pour  dépouiller  le  Seigneur 
de  fon  droit  ;  au  lieu  que  le  retrait  hgnager  n'étant  qu'une  grâce  &  une  pure  faveur  que  la 
Coutume  accorde  à  la  famille  ,  la  Coutume  a  pu  la  refufer  par  une  autre  raifon  de  faveur 
qui  militoit  pour  la  refufer. 

(i)  Ce  terme  comprend  non-feulement  le  décret  folemnel ,  mais  auffi  les  ventes  qui, 
après  une  faifie  réelle  commencée  de  l'héritage ,  fe  font  en  Juftice  fur  une  affiche  &  troij 
publications.  L'Auteur  des  Notes  de  171 1  rapporte  plufieurs  Sentences  du  Bailliage  qui 
l'ont  ainfi  jugé  ;  &  cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  Arrêt.  La  même  faveur  du 
débiteur  faifi  milite  à  l'égard  de  ces  ventes  comme  à  l'égard  du  décret  folemnel  :  mais 
cet  article  ne  s'étend  pas  aux  adjudications  qui  fe  font  en  Jaftice  à  un.  tiers  fur  la  pourfuite 
d'une  licitation  où  les  enchères  étrangères  font  reçues. 

Article     CCCCI. 

Qjiand  un  héritage  ejl  vtndu  ou  autrement  aliéné  par  contrat 
fuhjet  à  retrait,  avec  condition  de  le  faire  décréter  pour  la  Jeureté 
de  ï acquéreur  ,  faclion  de  retrait  Hgnager  ejl  ouverte  du  jour  dudit 
contraÊ.  Et  raclion  en  retrait  fe  doit  intenter  dedans  l'an  &  jour 
dticeluy  y  ou  foy  &  offres  deuëment  faites  ^  félon  la  qualité- des  héri- 
tages ,  pour  l'avoir  par  le  Hgnager  pour  le  prix  &  aux  conditions 
portées  par  le  comracl.  Et  fuppofé  que  Çi)  le  décret  jufl  intervenu 
dedans  Tan  &  jour  ^  le  peut  néanmoins  (2)  ledit  hgnager  retirer  pour 
le  prix  &  aux  conditions  portées  par  ledit  contracl ^  en  remhourfant 
Vachepteur  du  fort  principal ,  loyaux  coufls  &  mifes  ,  &  fatisjaifant 
à  la  Couflumc 

^1)  Quoique. 

(2)  La  railbn  de  douter  étoit  que  l'acheteur  devenant  adjudicataire  par  décret ,  ftm— 
bloit  ne  devoir  pas  être  fujet  au  retrait  ,  fuivant  l'article  précédent.  La  raifon  de  décider 
eft  que  dans  cet  article  ce  n'eft  pas  le  décret  qui  donne  lieu  aa  retrait ,  mais  la  vente 
volontaire  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  ,  laquelle  n'eft  pas  détruite  ,  mais  eft  plutôt  confir-^ 
mée  par  le  décret.^ 

Article     CCCCI  L 

c.  t'e  Par.       Les  héritiers  (i)  du  vendeur ^  après  fon  trefpas  ,  peuvent  retraire 
(i)  La  qualité  d'héritier  du  vendeur  qui  furvientau  lignager,  n'eft  pas  un  obftade.  à  la. 
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rhérhage  propre  par  luy  vendu  dedans  l'an  &  jour  de   la   vente  , 
pourvu  qu  ils  f oient  du  cojlé  ,  ligne  &  fourcliage. 

demande  en  retrait  qu'il  donne  de  fon  chef  ;  car  le  retrait  eft  un  droit  dont  le  vendeur  ne 
garantit  pas  l'acheteur. 

Article       CCCCIII. 

Q^uand  celuy  qui  nejl  en  ligne  &  fourcha ge  ^  a  des  enfans  {\)  qui  c.  de  Par. 
font  en  ladite  ligne  &  fourcha ge ,  retrait  na  (2)  lieu  :  mais  s'il  /e-  ^''^'  '^^' 
vend  (3)  ^héritage  ,    il  Jera  fubjet  à  retrait  (4). 

La  décifion  de  CQt  article  eft  fondée  fur  ce  principe  de  la  Loi  11,  ^.  de  lib.  &  poflh.  que 
nos  enfans  font  cenfés  en  quelque  façon  co-propriétaires  avec  nous  de  tout  ce  qui  nou» 
appartient  ;  quodammodo  vivo  pâtre  àomini  exijiimantiir  :  d'où  il  fuit  qu'un  héritage  ne  doit 
pas  être  cenfé  lorti  de  la  famille  ,  lorfque  l'acquéreur  ,  quoique  par  lui-même  étranger  ,  a 
des  enfans  qui  font  de  la  famille  ;  &.JqLi'en  conféquence  le  retrait  auquel  la  vente  qui  lui 
eft  faite  donne  lieu  ,  doit  être  fufpendu  tant  que  dure  l'efpérance  que  l'héritage  palîera  à 
fes  enfans. 

(i)  Ou  petits-enfans. 

(1)  Cet  article  eft  fait  en  faveur  des  enfans  lignagers  de  l'acquéreur  contre  les  autres 
lignagers  qui  voudroient  le  retirer.  De  là  vient  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  cet  article  ne 
devoit  point  préjudicier  auxdits  enfans,  ni  les  empêcher  de  retirer  fur  leur  père  acquéreur 
étranger,   fi  bon  leur  fembloit. 

(3;  Il  en  feroit  de  même  s'il  le  donnoit  ;  car  ce  n'efl  pas  l'aliénation  qu'il  en  fait  qui 
donne  ouverture  au  retrait ,  c'eft  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  Le  retrait ,  auquel  cette 
vente  donnoit  lieu  naturellement  ,  a  été  lufpendu  tant  qu'il  y  a  eu  efpérance  que  cet 
héritage  palTerolt  à  fes  enfans  ,  &  feroit  confervé  dans  fa  famille.  Lorfque  cette  efpérance 
ceflé  par  l'aliénation  qu'il  en  fait,  le  retrait  commence  à  avoir  lieu.  Il  en  fera  de  même  fi 
les  enfans  le  prédécedent  ;  ou  s'ils  lefurvivent  ,  mais  renoncent  à  fa  fuccefTion  ;  du  jour 
du  prédécès  du  dernier,  ou  de  la  renonciation  du  dernier,  le  retrait  aura  lieu.  Pareille- 
ment fi  l'acquéreur  a  laiffé  des  enfans  de  différens  mariages ,  dont  les  uns  foient  étrangers  Sc 
les  autres  foient  lignagers ,  il  doit  y  avoir  lieu  au  retrait  des  portions  auxquelles  fuccéde- 
ront  les  enfans  étrangers  ,  auquel  retrait  doivent  être  préférés  les  enfans  lignagers. 

(4)  Ce  retrait  eft  fur  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite ,  &.  non  fur  celle  qull  a  faite. 

Article      CCCCIV. 


Qui  riefl  habile  (i)  à  fuccéder  ^  comme  un  baflard  y  ne  peut  (2) 
venir  au.  retrait  lignage r, 

(1)  Cela  s'entend  de  l'inhabilité  de  droit  de  ceux  qui  n'ayant  pas  les  droits  de  famille  , 
tels  que  font  les  aubains  &  les  bâtards ,  ne  font  pas  habiles  à  fuccéder.  Cet  article  décide 
avec  raifon  qu'ils  ne  font  pas  non  plus  habiles  au  retrait ,  le  droit  de  retrait  étant  un  droit  dfi 
famille ,  aufli-bien  que  celui  de  fuccéder.  Mais  ceux  qui  ne  fon-t  inhabiles  à  fuccéder  à 
quelqu'un  que  par  le  fait  de  l'exhérédation  ,  confervent  tous  les  autres  droits  de  famille, 
éi  par  conféquent  le  droit  de  retrait;   Gnmaudet,  L  2  ,  N.  6.  Voyes^ilntrod.  N.  18. 

(a)  Mais  ,  vice  verja  ,  qui  eft  habile  à  fuccéder  ,  n'eft  pas  pour  cela  habile  au  retrait  ;  car 
ceux  qui  ne  touchent  qu'en  collatérale  le  premier  acquéreur  du  propre,  font  habiles  à  fuc- 
céder j  art.  325  ;  &  ils  ne  font  pas  habiles  à  retrait ,  an.  363, 


c.  de  P;;r. 
art.   158, 


A.  C.  arff 

982. 
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Article     CCCCV. 

En  retrait  d'héritage  tenu  en  fïef  ou  en  cenfîve  ,  n'efl  deu 
aucun  profit  de  fief,  de  ventes  &  relevoifons  au  feigneur  de  fief, 
ne  cenfier ,  pour  raifon  dudit  retrait, 

.Voyez  la  raifon  ,  Introd.  au  tit.  i ,  A'.  144. 

TITRE    XIX. 

Des  Exécutions  pour  Rentes  foncières  ,  Moifons  5 
Fermes  ou  Penjions  d'héritages  ,  Loyers  ,  ôC 
Bénéfice  de  CeJJion  ÔC  Atermoiement. 

INTRODUCTION   AU    TITRE. 

*^^  E  Titre  renferme  plufieurs  matières  ,  dont  nous  traiterons  en  bref. 

CHAPITRE   FREMïERo 

Du  Louage  des  M  ai  fans  &  Métairies  ;  des  dijfferens  Droits 
que  la  Coutume  donne  aux  Locateurs  des  Maijons  & 
Métairies  ^  &  aux  Seigneurs  des  Rentes  foncières  ;  & 
de  la  Reconduction, 

Article     premier, 

De  la  nature  du  Contrat  de  Louage  ;  &  des  obligations  qui  naijfent 

de  ce  Contrat, 

§.     I. 

Du  Louage  des  Maifons  &  Métairies  ;  &  de  la  nature  du  Contrat  de 
Louage ,  &  des  obligations  qui  naijfent  de  ce  Contrat. 

I.  '^  L  y  a  deux  efpeces  de  louage  ;  le  louage  d'ouvrages ,  &  le  louage  des 

SL  chofes. 

Le  louage-  d'ouvrages,  dont  il  n'efl  pas  ici  queftion ,  eft  un  contrat  par  leque! 
Tune  des  parties  s'oblige  envers  l'autre  à  faire  un  certain  ouvrage  pour  vm  cer-p 
î^in  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer, 
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Le  louage  de  chofcs  ell  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige,envers 
l'autre  à  lui  faire  avoir  la  jouiflance  ou  Tufage  d'une  certaine  chofe  pour  un 
certain  temps ,  &  pour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer. 

Le  contrat  de  louage  d'une  maiibn  s'appelle  Bail  à  loyer  ;  celui  d'une  mé- 
tairie s'appelle  Bad  à  firme.  Celle  des  parties  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre, 
s'appelle  Locateur  ou  Bailleur  ;  l'autre  partie  s'appelle  Locataire  ,  fi  c'eft  une 
maiibn  qui  eft  louée  ;  ou  Fermier ,  fi  c'eft  une  métairie.  C'eft  de  ces  efpeces 
de  louage  dont  il  eft  traité  fous  ce  Titre. 

2.  Le  contrat  de  louage  eft  purement  du  Droit  des  gens  ,  n'étant  aft'ujetti  à 
aucune  forme.  Il  eft  du  nombre  des  confinfuds  ;  car  il  eft  parfait  par  le  feul 
confentement  des  parties  contradantes.  [\  ei\  Jynallagmatique  ;  car  par  ce  con- 
trat chacune  des  parties  s'oblige  envers  l'autre.  Il  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  contrat  de  vente  ;  &  on  peut  dire  qu'il  renferme  une  efpece  de  vente, 
non  de  la  chofe  même  qui  eft  louée ,  mais  de  la  jouilTance  ou  ufige  de  cette 
chofe  :  c'eft  pourquoi  ce  contrat  étoit  quelquefois  chez  les  anciens  appelle 
Vente  ;  Ll.   ic)  &  zo  ,  fF.  de  acl.  cmpt.  ad  d.  Ll. 

3 .  Il  y  a  néanmoins  une  différence  elTentielle  entre  ces  deux  contrats  ,  qui 
eft  que  par  le  contrat  de  vente ,  le  vendeur  s'oblige  envers  l'acheteur  à  lui 
transférer  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  vendue ,  &  le  lui  transfère  cftec- 
tivement  par  la  tradition  qu'il  lui  fait  en  exécution  du  contrat  ;  au  lieu  que 
dans  le  contrat  de  louage ,  le  locateur  s'oblige  feulement  envers  le  locataire 
à  le  faire  jouir  de  la  chofe  ,  fans  lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  chofe  par 
la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 

C'eft  aufti  en  cela  qu'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  diffère  d'un  bail  à  cens  & 
d'un  bail  à  rente  ;  car  par  la  tradition  qui  eft  faite  au  preneur  à  qui  un  héritage 
a  été  baillé  à  cens  ou  rente ,  ce  preneur  acquiert  le  droit  de  propriété  qu'avoit 
le  bailleur,  fous  la  réferve  feulement  du  droit  de  cens  ou  rente  que  le  bailleur 
retient. 

§.  1 1. 

T)cs  Engdgemens  que  contracte  le  Locateur, 

4.  La  principale  obligation  que  contrafte  le  locateur  ,  eft  de  faire  jouir  le 
locataire  de  la  chofe  louée  ,  prcèjlarefnd  iicere  ,  uti  licere. 

Cette  obligation  à  l'égard  des  mailbns  &  métairies,  dont  il  eft  ici  principale- 
ment queftion ,  confifte  en  ce  que  le  locateur  doit  non-feulement  faire  entrer 
le  locataire  ou  fermier  en  jouiflance  de  la  maifon  ou  métairie,  mais  encore  le 
garantir  des  évitions  qu'il  pourroit  fouffrir  dans  la  jouiflance  de  ladite  maifon 
ou  métairie  ,  ou  de  partie ,  &:  généralement  de  tout  trouble  qui  pourroit  être 
apporté  à  fa  jouifl^ance  ,  même  par  des  tiers. 

5.  Il  faut  excepter  les  éviâ:ions  dont  la  caufe  eft  nouvellement  furvenue 
depuis  le  bail  fans  le  fait  du  bailleur  ni  de  fes  héritiers ,  comme  lorfqu'un  lo- 
cataire a  été  obligé  de  déloger  durant  le  cours  de  (on  bail  en  vertu  d'ordres 
fupérieurs,  parce  que  la  maifon  a  été  prife  pour  faire  des  cafernes,  ou  lorf- 
qu'on  a  pris  des  terres  d'une  métairie  pour  faire  un  chemin.  Le  bailleur  n'eft 
pas  garant  de  ces  évitions ,  perfonne  n'étant  garant  de  cas  fortuits  6c  de  la  for- 
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ce  majeure  :  le  locataire  ou  fermier  doit  feulement  en  ce  cas  être  déchargé 
de  fa  ferme  ou  loyer  ,  ou  en  total ,  ou  en  partie ,  pour  le  temps  qui  refte  du 
bail   depuis  qu'il  a  ceilé  de  jouir  ou  du  total ,  ou  de  partie  de  l'héritage. 

6.  Mais  fi  la  caufe  de  l'évidion  ou  du  trouble  procède  du  fait  du  bailleur 
ou  de  i<is  héritiers  ;  putà  ,  fi  le  bailleur  a  vendu  l'héritage  fans  charger  l'ache- 
teur de  l'entretien  du  bail,  &  que  cet  acheteur  ait  contraint  le  locataire  ou  fer- 
mier de  quitter  l'exploitation  de  l'héritage  avant  la  fin  de  fon  bail  ;  ou  fi  le 
bailleur  a  accordé  à  un  voifm  quelque  droit  de  fervitude  onéreufe  au  fermier 
ou  locataire  de  l'héritage  ;  le  bailleur  eft  en  ces  cas  obligé  à  la  garantie  envers 
le  locataire  ou  fermier,  &  en  conféquence  tenu  envers  lui  de  tous  fes  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'évidion  ,  ou  du  trouble  qu'il  a  fouffert  en  fa 
jouJfTance. 

7.  Il  en  eft  de  même  des  évitions  dont  la  caufe  exiftoit  dès  le  temps  du  con- 
trat de  louage  ,  &  de  l'événement  defquelles  le  locataire  ou  fermier  n'a  pas  été 
chargé  ;  comme  lorfque  le  bailleur  a  donné  à  bail  un  héritage  qni  ne  lui  ap- 
partenoit  pas ,  ou  qui  ne  lui  appartenoit  pas  incommutablement ,  ou  dont  il 
n'avoit  pas  la  pleine  propriété ,  &  que  le  locataire  ou  fermier  a  fouffert  évic- 
tion dans  fa  jouiffance  de  la  part  du  propriétaire  ,  ou  de  quelque  autre  qui  avoit 
le  droit  de  fe  faire  délaifTer  l'héritage.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  loca- 
taire ou  fermier  qui  n'a  pas  été  chargé  par  le  bail  du  rifque  de  cette  éviftion,  a 
aûion  de  garantie  contre  le  bailleur  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  l'éviûion. 

8.  Lorfque  le  bailleur  s'efl:  annoncé  par  le  bail  comme  ayant  dans  l'héritage 
un  droit ,  par  fa  nature  ,  réfoluble,  il  eft  ceniè  ne  pas  garantir  les  évi(Stions  aux- 
quelles rextin£l:ion  de  ce  droit  furvenue  fans  fon  fait ,  pourroit  donner  lieu. 
Par  exemple ,  fi  l'ufufruitier  d'un  héritage  l'a  donné  à  ferme  ou  loyer  en  fa 
qualité  d'ufufruitier  ;  fi  le  titulaire  d'un  bénéfice  a  fait  bail,  en  cette  qualité,  d'un 
héritage  dépendant  de  ce  bénéfice  ;  que  la  mort  du  bailleur  étant  furvenue 
depuis  ,  &  le  droit  dudit  bailleur  étant  éteint  par  fa  mort ,  le  locataire  ou  fer- 
mier ait  été  contraint  par  le  propriétaire  ou  par  le  fucceffeur  au  bénéfice ,  de 
quitter  l'exploitation  de  l'héritage  ;  ce  locataire  ou  fermier  n'aura  en  cqs  cas 
aucune  aftion  de  garantie  contre  le  bailleur ,  &  il  fera  feulement  déchargé  de 
la  ferme  ou  loyer  pour  le  temps  reftant  à  courir  du  bail  depuis  qu'il  a  quitté 
l'exploitation.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit  du  bailleur  eût  été  éteint  par 
fon  fait  ;  comme  fi  dans  cette  efpece  l'ufufruitier  bailleur  avoit  fait  une  remife 
volontaire  de  fon  ufufruit. 

Obfervcz  que  le  bailleur  eft  cenfé  avoir  fait  le  bail  en  fa  qualité  d'ufufrui- 
tier ,  de  bénéficier,  ou  autre  qualité  femblable  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  expref- 
fément  qu'il  le  fait  en  cette  qualité  ,  pourvu  qu'il  foit  exprimé  par  le  bail,  que 
l'héritage  eft  un  héritage  dont  il  eft  ufufruitier ,  ou  qui  dépend  de  fon  bénéfice. 

9.  Le  bailleur  devant  garantir  le  locataire  ou  fermier  ,  des  troubles  qui 
feroient  apportés  à  fa  jouifTance  de  la  part  des  tiers ,  ne  doit  pas  à  plus  forte 
raifon  lui  en  apporter  aucun  de  fa  part.  De  là  il  fuit  que  le  locataire  ou  fer- 
mier peut  empêcher  le  bailleur  de  démolir  fans  nécefîité  quelqu'un  des  bâti- 
mens  compris  au  bail ,  pour  en  conftruire  d'autres  à  la  place  ,  &  d'y  faire  des 
phangemens  :  car  cette  démolition  ou  ces  changemens  apporteroient  un  trouble 
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A  la  jouifTance  du  locataire  ou  fermier  qui  a  droit  de  jouir  defdits  bâtimens  qu* 
exiftoient  lors  du  bail.  Cette  décifion  néanmoins  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  locataire  auroit  un  véritable  intérêt  à  s'oppofer  à  ces  changemens  ; 
mais  s'il  s'y  oppoibit  fans  intérêt  &  par  mauvaife  humeur,  il  ne  devroit  pas  être 
-écouté. 

10.  Si  les  ouvrages  que  le  locataire  veut  faire,  étoient  des  réparations  né- 
ceffaires ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  locataire  ou  fermier  eft  tenu  de  les  fouf- 
frir;  il  a  dû  s'attendre  que  pendant  le  cours  du  bail  il  en  furviendroit.  C'eft: 
pourquoi  non-feulement  il  ne  peut  empêcher  de  les  faire ,  ni  prétendre  aucuns 
dommages  &  intérêts  ;  mais  il  ne  peut  même  demander  aucune  diminution  de 
fes  loyers  pour  raifon  du  temps  qu'ont  duré  les  réparations  ,  à  moins  que  pen- 
dant qu'elles  ont  duré ,  elles  n'euffent  rendu  entièrement  inexploitable  toute 
la  maifon ,  ou  une  partie  confidérable  de  la  maifon  ;  auquel  cas  il  feroit  dû 
diminution  fur  les  loyers  au  prorata  du  temps  &  de  la  portion  de  la  maifon 
dont  il  n'auroit  pas  joui. 

11.  L'obligation  que  le  locateur  contraûe  de  faire  jouir  le  locataire  ou 
fermier ,  renferme  celle  de  faire  toutes  les  réparations  néceffaires  pour  l'exploi- 
tation: il  doit  fur-tout  tenir  le  locataire  clos  &  couvert,  &  en  conféquence  ré- 
parer les  portes  &  fenêtres ,  de  manière  que  le  locataire  foit  clos  &  à  l'abri  des 
voleurs  ;  &:  les  couvertures,  de  manière  qu'il  ne  pleuve  pas  dans  les  logis.  Le 
bailleur  qui  a  été  mis  en  demeure  de  fatisfalre  à  cette  obligation ,  efl:  tenu  des 
dommages  &  intérêts  du  locataire,  s'il  en  a  fouffert. 

Les  conclufions  ordinaires  des  locataires  &  fermiers  dans  ces  cas ,  font  à  ce 
que  faute  par  le  bailleur  de  faire  les  réparations  dans  le  temps  qui  lui  fera  fixé 
par  le  Juge,  le  locataire  ou  fermier  fera  autorifé  à  les  faire,  &  à  en  avancer  le 
coût,  dont  il  aura  la  répétition  contre  le  bailleur.  Quelquefois  ils  font  fondés 
<\  conclure  au  réfiliement  du  bail,  lorfque  les  réparations  néceffaires  pour  l'ex* 
ploitation  font  confidérablcs. 

12.  Enfin  l'obligation  de  faire  jouir  le  locataire ,  renferme  celle  de  garantir 
que  la  chofe  n'a  aucun  des  vices  qui  empêcheroient  le  locataire  de  pouvoir  uti- 
lement s'en  fervir  pour  Tufage  pour  lequel  elle  lui  cfl  louée.  Il  y  a  à  cet 
égard  ime  diftindion  à  faire.  Si  ie  locateur  a  connu  ou  a  dû  connoître  ces  vices , 
ï\  efl  tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêts  que  le  locataire  en  a  foufferts  ;  mais 
s'il  les  a  ignorés,  le  locataire  ne  peut  prétendre  autre  choie  qvie  la  décharge 
àes  loyers  ou  fermes  \  L.  ic)  ,  ff.  Locat.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  donné  à 
ferme  un  pâturage  qui  produit  de  mauvaifes  herbes,  nuifibles  aux  troupeaux, 
s'il  a  fçu  ce  vice,  il  fera  tenu,  envers  le  locataire,  des  dommages  &  intérêts 
féfultans  de  la  mortalité  que  ce  vice  a  caufée  dans  fon  troupeau  :  mais  s'il  l'a 
ignoré,  il  en  fera  quitte  pour  être  privé  de  la  ferme. 

13.  Outre  l'obligation  de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier  ,  qui  naît  de  la 
nature  même  du  contrat  de  louage ,  le  locateur  ou  bailleur  contrade  encore 
différentes  obligations  qui  naiffcnt ,  foit  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
\&s  contrats,  foit  des  différentes  claufes  du  contrat. 

14.  Par  exemple,  ctÇt  une  obligation  qui  naît  de  la  bonne  foi,  que  le  bail- 
leur foit  tenu  de  tenir  compte  au  locataire  ou  fermier ,  des  impenfes  qu'il  a  été 
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obligé  de  faire  pour  réparations,  fur-tout  lorfqu'elles  étoientfi  urgentes  qu'il  n'a' 
pas  eu  le  temps  d'avertir  le  bailleur. 

Lorsqu'il  a  le  temps ,  il  eft,  à  la  vérité,  de  fon  devoir  d'avertir  le  bailleur,  & 
de  le  mettre  en  demeure  avant  que  de  faire  lui  même  les  réparations  ;  5c  fi  le 
locataire  a  manqué  à  ce  devoir ,  il  n'eft  pas  facilement  cru  fur  la  néceffité  de 
ces  réparations.  Néanmoins  lorfqu'il  eft  confiant  qu'elles  étoient  néceffaires,  le 
bailleur ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  averti ,  n'en  eil  pas  moins  tenu  d'en  faire  rai- 
fon  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite ,  &  de  ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté' 
pour  les  faire  fi  le  locataire  ne  les  eût  pas  faites,  fuivant  la  règle  de  Droit  y, 
Neminem  (equurn  ejl  cum  alurius  damno  locuplaan. 

S.    1  1 1. 

De  l'obligation  que  les  Locataires  ou  Fermiers  contraclent  de  payeur 
les  loyers  ou  fermes  ,  &  des  remifes  qui  leur  doivent  quelquefois^ 
être  faites, 

1 5.  Ces  obligations  confident ,  1°.  à  payer  les  loyers  ou  fermes  aux  termes 
portés  par  le  bail. 

Lorfqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  termes  de  paiement ,  les  fermes  Sc 
loyers  des  métairies  &  maifons  de  la  campagne  doivent  fe  payer  chaque  an- 
née en  un  feul  terme ,  à  la  Touffaint. 

Les  loyers  des  maifons  de  ville  fe  paient  en  deux  termes ,  à  Noël  &  à  la 
S.  Jean.  Les  parties  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  termes  de  paiement,, 
font  cenfées  être  virtuellement  convenues  de  ceux-ci ,  fuivant  la  règle  ,  In  con- 
traciibus  vcnïunt  ca  quœ  funt  moris  &  confuetudinis  in  regione  in  quâ  contrahitur, 

1 6.  Les  loyers  &  les  fermes  en  argent  doivent  fe  payer  au  bailleur  au  lieu 
convenu  par  le  bail.  Si  l'on  n'eu,  convenu  d'aucun ,  fur-tout  lorfque  les  fermes 
confident  en  une  certaine  quantité  de  bléd  ou  d'autres  fruits ,  elles  doivent  fe 
payer  au  lieu  oii  les  fruits  ont  été  recueillis.  Si  l'on  étoit  exprelTément  convenu' 
qu'ils  feroient  voitures  &  rendus  en  la  maifon  du  bailleur,  &  que  depuis  le 
bail ,  le  bailleur  eût  transféré  fa  demeure  en  un  lieu  plus  éloigné  qu'elle  n'étoit 
au  temps  du  bail ,  le  fermier  ne  feroit  obligé  de  les  livrer  qu'au  lieu  oii  étoit 
la  demeure  du  bailleur  au  temps  du  baiL 

17.  Les  loyers  étant  le  prix  de  la  jouiflance,  il  fuit  de  là  qu'un  locataire  en 
doit  être  déchargé  pour  le  temps  qu'il  n'a  pu  jouir  de  la  maifon  qui  lui  a  été 
louée ,  quoique  ce  foit  fans  le  fait  ni  la  faute  du  bailleur  qu'il  n'a  pu  en  jouir^ 

De  là  il  fuit  que  lorfqu'une  maifon  menace  ruine  &  a  befoin  d'être  entière- 
ment rebâtie  ,  &  que  le  bailleur  enconvient ,  ou  que  ,  fur  fon  refus  d'en  conve- 
nir, ce  danger  efl  conftaté  par  une  vifite  d'Experts  nommés  par  le  Juge,  le 
locataire  peut  en  ce  cas  faire  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de  déloger ,  & 
qu'il  fera  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir;  à  moins  que  le  bailleur  n'offre  lui 
fournir  un  autre  logement  pendant  le  temps  que  dureront  les  réparations ,  ÔC 
l'indemnifer  des  frais  de  délogement. 
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1 8.  Lorfque  par  quelque  accident  furvenu  depuis  le  bail ,  quoique  fans  le 
fait  ni  la  faute  du  bailleur ,  la  maifon  devient  fujette  à  quelque  incommodité 
confidérable  à  laquelle  elle  n'ctoit  pas  fujette  lors  du  bail,  le  locataire  a 
droit  de  prétendre  une  diminution  de  loyer  :  il  pourroit  même  quelquefois 
demander  le  réiiliement  du  bail ,  (i  l'incommodité  étoit  telle  que  la  maifon  fût 
devenue  tout-à-fait  inexploitable,  eu  égard  à  l'état  du  locataire. 

19.  La  jouiffance  d'une  métairie  confiftant  dans  les  fruits  que  le  fermier 
perçoit ,  &  les  fermes  étant  le  prix  deldits  fruits ,  il  fuit  de  là  que  fi  une  force 
majeure,  telle  qu'ell  une  inondation  de  rivière,  une  incurfion  d'ennemis,  &c. , 
a  privé  le  fermier  du  total  ou  d'une  partie  confidérable  de  la  récolte  qu'il  efpé- 
roit ,  il  doit  être  déchargé  pour  cette  année  du  total  ou  d'une  partie  de  la  fer- 
me. Mais  pour  que  le  fermier  puiiTe  prétendre  cette  remife ,  il  faut  que  plu- 
^eurs  choies  concourent. 

20.  1°.  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les  fruits  étant  encore  fur  pied  : 
car  dès  qu'ils  ont  été  recueillis ,  le  fermier  doit  la  ferme  pour  la  récolte  qu'il 
en  a  taite  ;  ces  fruits  lui  appartiennent ,  &  par  conféquent  doivent  être  à  fes 
rifques.  C'efl  pourquoi  s'ils  viennent  à  périr,  foit  par  une  inondation  ,  foit  par 
le  feu  du  ciel  qui  aura  embraie  la  grange  6îi  ils  étoient  engrangés ,  il  en  doit 
fouifrir  la  perte ,  fuivant  la  maxime,  Rcs  pcrit  domino, 

21.  Il  faut,  2°.  que  la  perte  foufferte  par  le  fermier  fur  les  fruits  étant  en- 
core fur  pied,  ait  été  très-conlidérable  :  modïcum  enlm  damnum  œquo  anima  ferre 
débet  colonus  ,  cui  immodicum  lucrum  non  aufertur ;  L.  25  ,  §.  6 ,  ff.  locat.  Il  faut, 
3°.  que  cette  perte  n'ait  pas  été  récompenfée  par  une  abondance  extraordinaire 
dans  les  autres  années  du  bail.  Lorfque  cette  abondance  efl  furvenue  dans  les 
années  qui  ont  précédé  la  perte,  elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir  prétendre 
une  remife  :  lorfqu'elle  efl  furvenue  dans  les  années  du  bail  qui  ont  fuivi  cette 
perte ,  non-feulement  elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir  demander  un  remife  , 
s'il  ne  l'avoit  pas  encore  demandée ,  mais  elle  donne  au  bailleur  le  droit  de 
révoquer  celle  qu'il  auroit  faite ,  étant  cenfé  ne  l'avoir  voulu  faire  qu'autant 
qu'elle  feroit  due  à  fon  fermier;  L.  iS  ,  §.  4,  ff.  locat. 

Enfin,  4°.  il  faut  que  l'accident  qui  a  caufé  la  perte  des  fruits  fur  pied,  ait 
£té  un  accident  extraordinaire,  &  non  un  de  ces  accidens  fréquens  6c  auxquels 
-un  fermier  doit  s'attendre ,  tels  que  ceux  de  la  gelée  &  de  la  coulure  à  l'égard 
des  vignes. 

22.  On  peut  même  convenir  par  le  bail ,  que  le  fermier  fe  charge  du  rifque 
de  tous  les  accidens ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  pourroient  arriver 
/ur  les  fruits,  fans  qu'il  puiffe  prétendre,  quelque  chofe  qui  arrive,  aucune 
remife  ou  diminution  de  fa  ferme.  Mais  cette  convention  ne  renferme  que  les 
accidens  qui  ont  pu  être  prévus,  tels  que  les  grêles,  les  inondations  de  rivières 
dans  les  pays  où  il  y  a  mémoire  d'homme  qu'il  en  eu  arrivé  ;  mais  non  ceux 
auxquels  on  n'a  pu  penfer ,  tel  que  feroit  celui  d'une  incurfion  d'ennemis  dans 
le  cœur  d'un  Etat ,  oii  il  n'y  a  pas  mémoire  d'homme  que  la  guerre  ait  été  por- 
tée ;  nec  enim  vidcri  potcjl  contincri  paclo  id  de  que  cogitatum  non  e/?;  L.  9 ,  %'fin^ 
ff.  de  tranf» 
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§.   I  V. 

Des  autres  ohllgations  des  Locataires  ou  Fermiers, 

23.  1°.  Le  locataire  ou  fermier  eft  obligé  de  jouir  de  l'héritage  dans  la  na- 
ture dans  laquelle  il  lui  a  été  loué.  Par  exemple,  le  locataire  d'une  auberge 
doit  l'entretenir  en  nature  d'auberge  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  expuifé  ;  &  il 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur  ,  réfultans  de  ce  qu'en  ceffant  de 
tenir  auberge  ,  il  a  écarté  ceux  qui  avoient  coutume  d'y  loger ,  &  empêché 
par  ce  moyen  que  le  bailleur  ne  puiffe  à  l'avenir  louer  fa  maifon  auffi  avanta- 
geii  ement  qu'il  l'auroit  louée  fi  elle  eût  été  entretenue  comme  auberge. 

Fice  verfd ,  le  locataire  d'une  maifon  bourgeoife  ne  peut  pas  en  faire  un 
cabaret,  ni  y  établir  une  forge  de  maréchal ,  &cc.  ;  mais  il  doit  l'occuper  comme 
maifon  bourgeoife. 

24.  2°.  Le  locataire  ou  fermier  doit  Jouir  en  bon  père  de  famille ,  de  ma- 
nière qu'il  rende  à  la  fin  du  bail  l'héritage,  fi  c'ell:  une  maifon,  en  bon  état 
de  réparations  Jocatives  ;  fi  ce  font  des  terres ,  en  bon  état  de  culture. 

Par  exemple ,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner ,  la  bien  fumer  , 
la  provigner,  l'entretenir  d'échalas,  en  un  mot,  la  cultiver  de  la  même  manière 
qu'un  bon  &  foigneux  vigneron  cultiveroit  fa  propre  vigne.  Si,  faute  d'avoir 
fait  cela ,  la  vigne  fe  trouve ,  à  la  fin  du  bail ,  en  mauvais  état ,  le  fermier  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 

Le  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas  les  doubler  ni  les  deffaifonner,, 
ni  divertir  les  pailles  &  fumiers;  fur  quoi  Foye^  l'an.  42/  &  les  nous. 

A  l'égard  des  menues  réparations ,  ou  réparations  locatives ,  dont  les  locatai- 
res de  mmions  ou  autres  bâtimens  {ont  tQnws ,  elles  conîiÇiQnt  k  faire  remettre 
des  carreaux  de  vitre,  des  pavés  ou  carreaux  oii  il  en  manque  ;  à  réparer  &  re- 
crépir les  foyers  &  le  bas  des  murs  des  chambres  &  autres  cénacles  qui  fe 
trouvent  dégradés.  11  eft  tenu  de  ces  réparations  parce  que  la  préfomption 
eft  que  c'eft  lui  ou  fes  gens  qui  y  ont  donné  lieu.  Il  doit  auiîi  faire  ramonner  les 
cheminées  ,  pour  éviter  le  danger  du  feu. 

25.  3°.  Le  locataire  ou  fermier  doit  veiller  à  la  confervation  de  l'héritage; 
d'où  il  fuit  qu'il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur,  s'il  a  laiffé  ufur- 
per  la  pofleftion  de  quelque  partie  des  terres  comprifes  au  bail ,  fans  avoir 
averti  à  temps  le  bailleur, afin  qu'il  pût  former  la  complainte  &  empêcher  l'u- 
furpation.  C'eft  pourquoi  il  eft  de  l'intérêt  du  bailleur  de  détailler  dans  le  bail 
qu'il  fait  d'une  métairie,  toutes  les  pièces  de  terres,  avec  leur  continence,  &  les 
tenans  &  aboutiflans ,  afin  de  connoitre  à  la  fin  du  bail  fi  le  fermier  n'a  rien 
laifte  ufurper. 

Par  la  même  raifon  le  fermier  ou  locataire  eft  tenu  des  dommages  caufés 
aux  bâtimens  par  fa  faute,  celle  de  {es  domeftiques,  de  {es  fous-locataires ,  & 
de  tous  ceux  qu'il  reçoit  en  fa  maifon.  11  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère  ;. 
L.  2J  ,  ff.  de  R.  J.  ;  L.  1 1 ,  ff.  locat. 

26.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'un  locataire  ou  fermier  eft  refponfable  des. 
incendies,  à  moins  qu'il  ne  juftifie  que  c'eft  le  feu  du  ciel  qui  les  a  caulés ,  ou  des 
malfaiteurs  qui  ont  mis  le  feu  par-dehors  ;  autrement  la  prélomption  eft  que 
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l'incendie  eft  arrivé  par  la  faute  des  gens  de  la  maifon,  dont  le  locataire  eft 
relponlable  ;  Incendia  plcrumqui  Jîunt  inhabltanùum  culpâ  ;  L.  3,  §.  1 1 ,  iF.  off^ 


vig. 


Lorlqu'il  y  a  dans  une  maifon  deux  locataires  principaux,  chacun  d'une 
partie  de  la  mailon  ,  fi  on  peut  connoître  par  quelle  partie  de  la  maifon  le 
feu  a  pris,  il  fera  tenu  de  l'incendie,  la  préfomption  étant  que  Tincendie  eft 
arrivé  par  fa  faute  :  fi  on  ne  peut  fçavoir  par  quelle  partie  de  la  maifon  le 
feu  a  commencé,  étant  incertain  en  ce  cas  par  la  faute  duquel  des  deux  loca- 
taires rincendie  efl:  arrivé ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'aucun  des  deux  n'en  fera 
tenu. 

27.  Entre  ces  obligations  qui  naifTent  de  la  nature  même  du  contrat,  les 
locataires  de  maifons  font  obligés  par  la  Coutume  à  la  garnir  de  meubles , 
pour  répondre  de  deux  termes;  Voyc^  Fart.  4/7  &  /^^ /2o/ej'.  Cette  difpofition 
ne  s'étend  pas  aux  fermes  des  métairies ,  le  bailleur  ayant  dans  les  fruits  une 
fureté  pour  fes  fermes  :  mais  au  moins  ceux-ci  font-ils  obligés  de  s;arnir  fuffi- 
famment  la  métairie  de  meubles  aratoires  ,  &  autres  meubles  néceffaires  pour 
la  fiiire  valoir;  ce  qui  réfulte  de  la  nature  même  du  contrat. 

28.  Voyez  en  Van.  y 2.  une  obligation  des  fermiers  &  locataires  qui  naît  de 
la  bonne  foi. 

29.  C'eft  une  claufe  afTez  fréquente  dans  les  baux  des  métairies  ,  que  le 
fermier  fera  obligé  de  faire  les  voitures  des  matériaux  néceffaires  pour  les 
réparations  qui  feront  à  faire  pendant  le  cours  du  bail.  Le  bailleur  doit  ufer 
avec  modération  du  droit  qui  naît  de  cette  obligation  ,  en  choififfant  le  temps 
commode  à  fon  fermier  pour  exiger  de  lui  ces  voitures.  Il  ne  feroit  pas  rece- 
vable  à  les  exiger  pendant  le  temps  de  la  moiffon  ou  de  la  femence,  lorfqu'elles 
peuvent  fe  différer.  Il  ne  doit  pas  exiger  qu'il  aille  chercher  des  matériaux 
dans  des  lieux  éloignés,  lorfqu'on  en  trouve  dans  le  voifmage. 

Cette  obligation  ne  comprend  que  les  voitures  néceffaires  pour  les  répara- 
tions ordinaires  ,  &  non  celles  qui  feroient  à  faire  pour  une  reconffruftion  à 
laquelle  un  accident,  tel  qu'un  incendie,  a  donné  lieu.  Si  le  bailleur  vouloit  cou- 
vrir en  tuile  des  bâtimens  qui  ne  l'étoient  qu'en  chaume ,  le  fermier  ne  feroit 
pas  obligé  à  ces  voitures  de  tuiles,  auxquelles  il  ne  s'eft  pas  attendu. 

Article    IL 

Des   droits  d'hypothèque  tacite   &  d'exécution  fur  les  fruits  &  fur 
les   meubles  qui  occupent  les  métairies  ou  maifons» 

30.  Notre  Coutume,  art.  42/,  conformément  aux  principes  du  Droit  Ro- 
main, accorde  aux  locateurs  de  métairie  un  droit  d'hypothèque  tacite  fur  les 
fruits  qui  y  font  reaieillis;  Z-.  7,  ff.  in  q.  c. pign. 

De  plus,  elle  leur  accorde,  an.  406",  de  même  qu'aux  locateurs  des  mai- 
fons, magafins,  boutiques  &  autres  logis,  un  pareil  droit  fiu*  les  meubks  qui 
garniffent  lefdites  métairies ,  maifons  ou  autres  logis  ;  &  en  cela  elle  diffère 
du  Droit  Romain,  qui  ne  l'accordoit  que  pour  les  maifons  &  autres  logis,  & 
non  pour  les  métairies  ;  L.  4 ,  ^.  d.  r. 
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Elle  accorde ,  ibîd.  les  mômes  droits  aux  feigneurs  de  rente  foncière  ;  mais 
feulement  lorlque  c'efl  le  ppflefleur  de  Théritage  &  débiteur  de  la  rente  qui 
occupe  par  lui-même  la  métairie  ou  maifon  fujette  à  la  rente  foncière, 

31.  Cette  hypothèque  n'eft  pas  une  hypothèque  parfaite,  telle  que  celle 
qu'accordoit  le  Droit  Romain  :  car  lorfque  les  fruits  ou  meubles  fur  lefquels  il  a 
cette  hypothèque ,  (ont  iortis  de  la  métairie  ou  maifon ,  le  locateur  n'a  qu'un 
temps  très-court  pour  les  y  faire  rétablir ,  paffé  lequel  fon  hypothèque  s'éva-» 
nouit,  foit  qu'ils  foient  paflés  à  des  tiers, foit  qu'ils  foient  encore  en  la  poffeffion 
du  locataire  ou  fermier ,  mais  dans  un  autre  lieu, 

§.       h 

Quelles  Perfonnes  ont  ce  droit  d'hypothèque  ,  &  pour  quelles 

obligations^ 

32.  Celui  qui  a  donné  à  ferme  une  métairie,  ou  à  loyer  une  maifon  ou 
autre  logis,  a  ce  droit  d'hypothèque.  Il  n'importe  qu'il  en  Ibit  ou  non  le  pro- 
priétaire ;  c'efl  la  feule  qualité  de  locateur  qui  lui  donne  ce  droit  :  c'eil  pour- 
quoi le  principal  locataire  a  le  même  droit  vis-à-vis  des  fous-locataires  aux- 
quels il  a  fous-baillé;  art.  41^. 

Il  n'importe  aufîî  que  le  bail  ait  été  fait  pardevant  Notaire,  ou  fous  lîgnar 
ture  privée ,  ou  même  verbalement. 

Les  tiers  fuccedent  aufîl  au  locateur  à  ce  droit  pour  la  répétition  de  ce  qu'ils 
lui  ont  payé  en  acquit  du  locataire. 

3  3 .  Ce  droit  d'hypothèque  a  lieu  non-feulement  pour  les  fermes  &  loyers , 
mais  généralement  pour  toutes  les  obligations  qui  réfultent  du  bail ,  dont  le  fer- 
mier ou  locataire  efl  tenu  envers  le  locateur  ;  L.  2  ,  ff.  ^.  t.  ;  &  en  cela  il  efl 
différent  du  droit  d'exécution,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  qui  n'efl  que  poiir 
Jrois  termes. 

Lorfqu'un  propriétaire  de  métairie  a  fait  par  le  bail  une  avance  d'une  fommç 
d'argent  à  fon  fermier  pour  l'aider  à  la  faire  valoir ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
l'obligation  que  contrade  le  fermier  de  rendre  cette  fomme ,  fait  partie  des 
obligations  du  bail ,  ôf  qu'en  conféquence  le  propriétaire  de  métairie  a  pour 
cette  créance  le  même  droit  d'hypothèque  tacite  &  la  même  préférence  fur 
les  autres  créanciers  qu'il  a  pour  toutes  les  autres  claufes  qui  réfultent  du  bail. 
Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  avances  n'ont  pas  été  faites  par  le  bail,  mais 
depuis.  Néanmoins  lorfqu'il  eft  manifefte  que  ces  avances  faites  pendant  Iç 
cours  du  bail  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie,  on  peut  dire  que  l'or 
bligation  pour  raifon  de  ces  avances  fait  en  quelque  façon  partie  de  celles 
du  bail  :  car  mon  fermier  s^étant  obUgé  par  le  bail  à  faire  valoir  à  fes  frais  ma 
métairie,  c'eft  une  fuite  de  fon  obligation  qu'il  me  rende  les  avances  qu'il  faudra 
que  je  lui  faffe  pour  la  faire  valoir.  Par  cette  raifon,  on  accorde  au  feigneur 
de  métairie  les  mêmes  privilèges  pour  ces  avances ,  que  pour  les  obligatipns 
4u  l^^ilf 
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§.    I  1. 

A  quelles  chofes  s'étend  ce  droit  d'hypothèque, 

34.  Ce  droit  d'hypothèque  à  l'égard  des  métairies  s'étend,  i°.  à  tous  les 
fruits ,  ibit  qu'ils  aient  été  recueillis  par  le  fermier  à  qui  j'ai  donné  ma  métai- 
rie à  ferme,  ioit  qu'ils  l'aient  été  par  les  fous-fermiers  à  qui  il  a  fous-baillé  ma 
ferme  en  tout  ou  en  partie  :  car  il  n'a  pu ,  en  la  fous-baillant  ,  me  priver  du 
gage  que  la  Loi  me  donne  fur  les  fruits  de  ma  métairie. 

3  5.  Les  fermes  que  doivent  les  fous-fermiers  à  mon  fermier  principal,  peu- 
vent aufli  être  réputées  fruits  civils  de  ma  métairie ,  &  comme  telles ,  fujettes  à 
mon  hypothèque  pour  ce  qui  m'eft  dû  par  le  fermier  principal;  &  j'ai  le  choix 
d'exercer  mon  hypothèque  fur  lefdites  fous-fermes,  en  les  arrêtant,  ou  de 
l'exercer  fur  les  fruits  recueillis  par  les  fous-fermiers  :  mais  fi  je  l'ai  exercée  fur 
CQS  fruits  5  je  ne  pourrai  pas  demander  les  fous-fermes  ;  car  les  fermes  étant 
dues  pour  les  fruits ,  les  fous-fermiers  ne  peuvent  pas  devoir  de  fous-fermes  ^ 
ïi  je  leur  enlevé  les  fruits. 

36.  Cette  hypothèque  tacite  s'étend ,  i**.  tant  à  l'égard  des  métairies  que 
des  maifons  de  ville  &  autres  logis  ,  fur  tous  les  meubles  corporels  qui  garnif- 
fent  lefdites  métairies,  maifons  ou  logis,  tant  fur  ceux  du  principal  locataire, 
que  fur  ceux  des  fous-locataires. 

37.  Suivant  le  Droit  commun ,  les  meubles  qui  garnirent  les  différens  ap- 
partemens  de  chacun  des  fous-locataires ,  ne  font  engagés  que  jufqu'à  concur- 
rence du  loyer  de  cet  appartement  ;  £.  n  ,^.  5.  V.  Plane ,  fF.  de pig.  aci.  ;  Pa-- 
ris  y  art.  i6x.  Mais  notre  Coutume,  plus  rigoiireufe,  déclare  les  meubles  de 
chacun  des  fous-locataires ,  quelque  petite  que  foit  la  partie  de  la  maifon  qu'il 
occupe ,  obligés  folidairement  à  tout  le  loyer  de  la  maifon;  art.  ^08. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  toute  la  maifon  a  été  louée  à  un  feul  principal 
locataire  qui  l'a  fous-baillée  à  plufieurs ,  ou  lorfqu'elle  a  été  louée  à  plufieurs 
principaux  locataires  indivifément:  mais  fi  j'avois  donné  à  loyer  à  différens  prin- 
cipaux  locataires  différentes  parties  de  ma  maifon ,  comme  en  ce  cas  il  y  a 
autant  de  baux  que  de  portions  de  maifon ,  les  meubles  de  l'un  ne  font  pas 
tenus  des  loyers  de  l'autre. 

38.  A  l'égard  des  fous-locataires,  leurs  meubles  font  obligés  à  tout  le  loyer 
du  principal  locataire ,  quand  même  le  feigneur  d'hôtel  auroit  agréé  le  fous- 
bail  :  car  comme  perfonne  ne  doit  être  facilement  préfumé  renoncer  à  fes 
droits ,  le  feigneur  d'hôtel,  en  agréant  Je  fous-bail,  doit  être  cenfé  avoir  par-là 
feulement  reconnu  que  le  fous-locataire  étoit  une  perfonne  recevable ,  à  qui 
le  fous-bail  avoit  pu  être  fait ,  &  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d'hypothè- 
que que  la  loi  lui  donne  fur  les  meubles  de  ce  fous-locataire.  Mais  îî  le  fei- 
gneur d'hôtel  avoit ,  en  agréant  le  fous-bail ,  expreflément  déchargé  fon  loca- 
taire principal  de  la  partie  fous-baillée,  &  accepté  pour  locataire  immédiat  le 
fous-locataire  ;  en  ce  cas  le  feigneur  d'hôtel  ayant  fait  du  fous-bail  un  bail 
féparé  du  premier ,  les  meubles  de  l'un  de  ces  locataires  ne  feront  pas  tenus 
^es  loyers  de  l'autre. 

39.  Les  meubles  des  locataires  6c  fous-locataires  qui  garnirent  la  maifon  oiî 
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métairie ,  font  cenfés  hypothéqués  aux  obligations  du  bail ,  quand  même  ils 
appartiendroient  à  des  tiers  :  c'eft  l'interprétation  confiante  que  l'ufage  a  donnée 
à  Vart.  408,  6c  pour  laquelle  on  peut  tirer  argument  de  Vart.  466'.  Cela  a  été 
ainfl  établi  afin  que  les  leigneurs  d'hôtel  61  de  métairie  ,  qui  comptent ,  pour  la 
l'ûreté  de  leurs  fermes  ou  loyers,  fur  les  eifets  q.ui  garnifTent  leurs  hôtels  ou 
métairies,  &  qui  ne  peuvent  pas  fçavoir  s'ils  appartiennent  ou  non  à  leurs  lo- 
cataires ou  fermiers,  ne  fufîent  pas  trompés.  Mais  comment,  dii^-t-on,  les 
locataires  peuvent-ils  hypothéquer  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ?  La  réponfe 
eu  que  la  chofe  d'autrui  peut  être  hypothéquée  du  conlentement  de  celui  à 
qui  elle  appartient,  Aliéna  rcs  pignori  dari  voluntau  dominï  poujl ;  L.  20,  fF. 
di.  pig.  aci.  ;  &c  ceux  à  qui  appartiennent  les  meubles  qui  garnifTent  ma  mai- 
fon  ou  ma  métairie  ,  font  cenies  ,  en  fbulïrant  qu'ils  la  garnifTent ,  avoir  tacite- 
ment confenti  qu'ils  fufl'ent  hypothéqués  aux  obligations  du  bail,  parce  qu'ils 
ont  fçu  ou  dû  fçavoir  que  tout  ce  qui  garnifToit  une  maifon,  y  étoit  hypo- 
théqué. 

Quid,  û  le  Tapifîîer  qui  a  donné  à  mon  locataire  à  loyer  des  meubles  de 
quoi  garnir  ma  maifon ,  avoit  exprefTément  déclaré  par  le  bail  de  ces  meubles , 
qu'il  n'entendoit  pas  qu'ils  me  tufTent  hypothéqués  ;  en  ce  c^s^fubtiU  jure,  ils 
ne  me  feront  pas  hypothéqués ,  puifque  ce  Tapiffier  à  qui  ils  appartiennent  n'a 
pas  confenti  qu'ils  le  fufTent  :  mais  comme,  par  cet  afte  fait  à  mon  infçu  entre 
lui  &  mon  locataire,  il  m'a  induit  en  erreur,  il  eft  tenu  envers  moi,  acîionede 
dolo ,  ou  aclione  infacliun ,  in  id  quanti  med  intercjî  non  ejje  deceptum  ;  &  ces  dom- 
mages &  intérêts  confiflent  en  ce  que  je  puifTe  me  venger  pour  ce  qui  m'efl 
dû,  fur  les  effets  qui  garnifTent  mon  hôtel,  comme  s'ils  m'étoient  véritablement 
hypothéqués. 

40.  Le  droit  d'hypothèque  qu'a  le  feigneur  d'hôtel  fur  les  meubles  ex- 
ploitant fon  hôtel,  qui  appartiennent  à  des  tiers,  rélultant  de  ce  que  les  pro- 
priétaires de  ces  meubles ,  en  foutfrant  qu'ils  exploitafTent  l'hôtel ,  ont  con- 
fenti à  cette  hypothèque ,  c'efi:  une  conléquence  qu'il  n'en  peut  prétendre  fur 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  fon  hôtel  contre  le  gré  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent :  c'efl  pourquoi  fi  quelqu'un  juflifie  que  des  meubles  qui  exploitent 
mon  hôtel  lui  ont  été  volés ,  je  ne  pourrai  empêcher  qu'il  en  ait  la  ré- 
créance. 

Pareillement,  fi  quelqu'un  a  vendu  à  mon  locataire,  fans  jour  &  fans  terme, 
des  meubles ,  il  en  doit  avoir  la  récréance ,  pourvu  qu'il  ne  tarde  pas  à  les 
réclamer;  car  il  n'a  confenti  qu'ils  fulTent  enlevés  par  mon  locataire,  & 
qu'ils  garnifTent  ma  maifon,  que  dans  Tefpérance  &  fous  la  condition  qu'il 
feroit  payé  fur  le  champ.  Mais  s'il  avoit  tardé  quelque  temps  à  les  réclamer, 
il  feroit  préfumé  avoir  fait  crédit  à  mon  locataire ,  &  il  n'y  auroit  en  ce  cas 
nul  doute  que  ces  effets ,  comme  appartenans  en  ce  cas  à  mon  locataire  , 
fufTent  hypothéqués  aux  obhgaîions  du  bail. 

41.  Toutes  les  cho(es  qui  (e  trouvent  dans  une  maifon  ou  métairie  ne 
font  pas  fujettes  à  l'hypothèque  du  locateur,  mais  feulement  celles  qui  peu- 
vent paroître  y  être  pour  fervir  à  la  garnir  :  Videndum  ne  non  omnia  illata 

.vd  inducla  ,fcd  ea  fola  quct  ut  ibi  Jint  y  illata  fu&rint ,  pignori  Jint ,  quod  magïs 
ejl  ;  L.  7,  §.  I ,  ff.  m  qiub.  cauf.  pign,  tac. 
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On  doit  fur-tout  obrerver  cette  diftinftion  à  l'égard  des  meubles  qui  n'ap- 
partiennent pas  aux  locataires ,  mais  à  des  tiers.  Ces  chofes  font  à  la  vérité 
liijettes  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôtel,  lorfquelles  peuvent  paroître  y  être 
pour  le  garnir,  c'€{l-à-dire,fi  elles  paroiiTent  y  être  à  demeure,  tels  que  font  des 
meubles  qu\m  Tapifller  a  fournis  à  mon  locataire  pour  meubler  (es  chambres, 
uue  chaife  qui  fe  trouvera  fous  une  remife.  Celles  qui  paroiiTent  y  être 
pour  y  être  confommées  ou  débitées ,  comme  le  bois  à  brûler  qui  fe  trouve 
fous  les  remifes ,  le  vin  qui  fe  trouve  dans  les  caves ,  les  marchandifes  qui  fe 
trouvent  dans  les  magalins ,  &c.  peuvent  paroître  auffi  y  être  pour  garnir 
l'hôtel ,  &  comme  telles ,  font  fujettes  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôtel.  Mais 
lorfqu'il  paroît  par  la  caufe  pour  laquelle  les  chofes  fe  trouvent  dans  la 
mailbn,  &  par  la  condition  du  locataire ,  qu'elles  n'y  font  pas  pour  la  garnir,  mais 
pour  quelque  caufe  momentanée,  comme  font  les  valifes  des  pafTans  qui  le 
trouvent  dans  ime  auberge ,  le  linge  qu'on  a  donné  à  une  blanchiffeufe  pour 
le  blanchir ,  l'étolfe  qu'on  a  donnée  à  un  tailleur  pour  en  faire  des  habits , 
les  livres  qu'on  a  donnés  à  un  relieur  pour  les  relier ,  les  montres  qu'on  a 
données  à  un  horloger  pour  les  raccommoder ,  &c.  ces  chofes  ,  en  tous  ces  cas, 
ne  font  pas  fujettes  à  l'hypothèque  du  leigneur  d'hôtel. 

41.  Il  efl  aulîi  évident  que  les  meubles  d'un  voilin  ,  qui  ont  été  portés 
dans  la  maifon  de  mon  locataire  à  l'occafion  d'un  incendie ,  ou  qui  font  dans 
le  cas  de  quelque  autre  efpece  de  dépôt  néceffaire,  n'y  font  pas  pour  garnir  la 
maifon ,  &  ne  font  pas  fujets  à  mon  hypothèque. 

43.  Dans  le  cas  même  d'un  dépôt  volontaire,  les  chofes  qu'un  ami  a  données 
en  dépôt  à  mon  locataire  ,  &  pareillement  celles  qui  lui  ont  été  données  en 
nantillcment  par  fon  débiteur ,  lorfqu'elles  font  gardées  fous  la  clef,  &  ne 
font  pas  en  évidence,  ne  doivent  pas  être  fujettes  à  mon  hypothèque  ,  ces 
chofes,  qui  ne  fe  trouvent  dans  ma  maifon  que  pour  une  caule  momentanée  , 
jufqu'à  ce  que  celui  qui  les  a  données  en  dépôt  ou  en  nantilTement  les  vienne 
retirer,  ne  pouvant  pas  pafTer  pour  effets  qui  fervent  à  garnir  ma  maifon. 

Mais  fi  les  effets  qui  ont  été  donnés  à  mon  locataire  en  dépôt  ou  en 
nantilTement,  étoient  des  effets  qui  fulTent  en  évidence,  comme  un  miroir, 
un  bureau ,  &c.  quoique  dans  la  vérité  ils  n'aient  pas  été  portés  en  la  maifon 
pour  la  garnir ,  néanmoins  comme  ils  peuvent  paroître  y  être  pour  cette  fin 
au  leigneur  d'hôtel ,  qui  n'eft  pas  obligé  de  fçavoir  s'ils  appartiennent  ou  non 
à  fon  locataire,  ils  font  hypothéqués  aux  obligations  du  bail  ;  &  celui  qui  les 
a  donnés  en  dépôt  ou  nantilTement ,  doit  être  cenfé  y  avoir  confenti ,  &  en 
avoir  bien  voulu  courir  les  rifques. 

44.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  fous-loca- 
taires ,  foit  qu'ils  foient  en  évidence  ou  non ,  ils  font  facilement  préfumés  y 
être  pour  garnir  l'hôtel  ;  &  par  conféquent  fujets  à  l'hypothèque  du  feigneur 
d'hôtel.  Néanmoins  s'il  étoit  évident  qu'ils  n'y  font  que  pour  une  caufe  momen- 
tanée, ils  ne  devroient  pas  y  être  fujets;  ^rg.  L.  7,  §.  i ,  ff.  in  q.  cauf. 
pig.  tac.  ;  &  h.   "^Z  ,  f^.  de  pig,  &  hyp. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'Auzanet  décide  que  l'argent  comptant  des  loca- 
taires n'yefl:  pas  fujet,  parce  que  le  locataire  n'ayant  cet  argent  que  pour 
le  dépenfer,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ferve  à  garnir  la  maifon. 
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45.  A  l'égard  des  billets  &  obligations  qui  fe  trouvent  dans  la  maifon,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôteî  : 
car  ils  ne  font  que  des  inflrumens  probatoires  des  créances  qui  appartiennent 
au  locataire  ;  &  ces  créances  étant  des  êtres  incorporels  qui ,  par  leur  nature  , 
nul/o  cominentur  loco  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  garniflent  la  maifon, 

§.      I   I  I. 

Du  droit  qua  le  Locateur  cT empêcher  le  déplacement  des  effets  fujets 
àfon  hypothèque ,  &  de  les  jaire  rétablir  lorfquils  ont  été  déplacés^ 

46.  C'eft  une  conféquence  du  droit  d'hypothèque  que  la  Coutume  accordé 
aux  locateurs  des  mailbns  ou  de  métairie  fur  les  effets  qui  les  garniiTent, 
qu'As  puiflent  en  empêcher  le  déplacement,  &  les  faire  rétablir  lorfqu'ils  ont 
été  déplacés. 

La  Coutume  accorde  pour  cela  au  locateur  deux  voies  ;  1°.  celle  de  la 
fîmple  aâion  pour  les  faire  rétablir,  art.  4/5)  ,  tant  contre  les  locataires  oa 
fermiers  qui  les  ont  déplacés ,  &  ceux  qui  ont  été  complices  de  leur  fraude ,, 
que  contre  ceux  qui  s'en  trouvent  en  poffefîion ,  quand  même  ils  les  auroient 
achetés  de  bonne  foi  du  locataire  ;  MoLin.  fur  Bourbonnois ,  art,  12S  ;  quand 
même  ils  en  feroient  les  propriétaires ,  qui  les  auroient  retirés  de  chez  le  lo- 
cataire ,  à  qui  ils  les  auroient  donnés  à  titre  de  dépôt ,  de  prêt  ou  de  nan'» 
tifTement. 

47.  La  féconde  voie  eft  la  voie  de  faifie  des  effets  déplacés,  que  la  Cou- 
tume accorde  au  locateur  par  les  articles  4.1a  &  416'.  Cette  faifie  peut  fe 
faire ,  foit  que  les  effets  foient  encore  en  la  pofTeffion  du  locataire  ou  fermier, 
foit  qu'ils  foient  en  la  poffefîion  de  tiers  acquéreurs  :  mais  pour  les  faifir 
dans  la  maifon  d'un  tiers,  il  faut  une  permifîlon  du  Juge;  art.  466.  Il  n'en 
faut  point  pour  les  faifir  en  chemin. 

48.  Lorfque  mon  locataire  ,  à  l'expiration  de  fon  bail ,  a  délogé  furti- 
vement de  ma  maifon  ks  meubles,  &  les  a  portés  dans  un  autre  qu'il  a  pris 
à  loyer,  je  puis,  en  les  faififfant  dans  cette  maifon  dans  le  temps  qui  m'eil 
accordé  pour  les  fiiivre,  être  préféré  au  locateur  de  cette  maifon  :  car  tant 
que  mon  hypothèque  fur  ces  meubles  dure ,  mon  locataire  n'a  pu  malgré  moi 
les  hypothéquer  au  locateur  de  l'autre  maifon  ,  en  les  y  portant  à  mon 
infçu. 

49.  L'ufage  a  limite  le  temps  dans  lequel  le  locateur  pouvoit  pourfuivre 
par  l'une  ou  par  l'autre  voie  les  meubles  déplacés  de  fon  hôtel  ou  métairie  ; 
fçavoir,  à  huit  jours  pour  les  maifons  de  ville  ,  &  à  quarante  jours  pour  les 
métairies.  Après  ce  temps  expiré ,  l'hypothèque  que  le  locateur  avoit  fur  les 
effets  déplacés  s'évanouit ,  foit  qu'ils  foient  en  la  poffefîion  de  tiers ,  foit  qu'ils 
foient  encore  en  celle  du  locataire  fon  débiteur;  &  le  locateur  n'efl  plus 
recevable  à  les  fuivre. 

Néanmoins  fi  c'étoit  un  créancier  du  locataire  qui  les  eut  faifis  &  déplacés, 
îe  locateur  feroit  recevable  ,  même  après  ce  temps ,  à  s'oppofer  à  la  faifie 
tant  qu'elle  dureroit,  ôc  à  demander  la  main-levée  &:  le  rétabliffement  dan^ 
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{on  hôtel  ou  métairie ,  des  effets  faifis  :  car  la  main  de  Juftice  fous  laquelle 
font  ces  effets  faifis ,  conferve  les  droits  de  tous  les  créanciers ,  &  par  confé- 
quent  ceux  du  locateur. 

50.  II  y  a  trois  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  oppofées  au  locateur 
qui  pourluit  par  l'une  ou  par  l'autre  voie  le  rétabliffcment  des  meubles  déplacés 
de  fon  hôtel  ou  métairie. 

La  première  réfulte  de  l'expiration  du  temps  de  huit  jours  ou  de  quarante 
jours ,  dont  il  a  été  parlé  ci-deffus  :  la  féconde  réfulte  des  marques  de  con- 
fentement  que  le  locateur  auroit  données  à  leur  déplacement  :  la  troifieme  a 
lieu  lorfque  les  meubles  dont  on  demande  le  rétabliflement ,  ont  été  vendus  à 
l'encan,  lôit  à  la  requête  de  quelque  créancier  qui  les  auroit  faifis,  foit  à  celle 
des  héritiers  ou  de  la  veuve  du  locataire ,  ou  même  lorfqu'ils  ont  été  vendus 
en  foire  ou  en  marché  public. 

C'cfl:  à  celui  qui  allègue  cqs  fins  de  non-recevoir  à  les  juftifîer. 

5  I .  Il  refte  à  oblërver  que  la  Coutume ,  en  accordant  au  locateur  l'hy- 
pothèque fur  les  eifets  qui  garniffent  fa  maifon  ou  métairie ,  n'entend  pas 
interdire  au  locataire  ou  fermier  toute  difpofition  de  ces  eifets ,  &  n'accorde 
pas  indiflinftement  &  indéfiniment  au  locateur  le  droit  d'y  faire  rétablir  tout 
ce  qui  en  efl  déplacé ,  mais  feulement  autant  que  cela  efl  néceffaire  pour  la 
fureté  des  loyers  ou  fermes ,  &  pour  l'exploitation  de  la  métairie.  C'efl 
pourquoi  tant  qu'il  demeure  affez  d'effets  dans  la  maifon  ou  métairie  pour 
répondre  des  fermes  &  loyers,  &  pour  faire  valoir  la  métairie,  le  locateur 
ne  feroit  pas  recevable  à  pourluivre  le  rétabliffement  de  quelques  effets  par- 
ticuliers qui  auroient  été  déplacés. 

5  z.  Lorfque  c'efl  im  créancier  du  locataire  ou  fermier  qui  faifit ,  il  ne 
fuiSt  pas  à  ce  créancier  d'offrir  de  laiffer  dans  la  mailon  ou  métairie  de  quoi 
répondre  de  trois  termes  échus  &  deux  à  échoir;  le  locateur  peut  obtenir 
main-levée  de  la  faifie,  s'il  n'offre  donner  caution  pour  l'entière  exécution  de 
toutes  les  obligations  du  bail.  Tel  efl  l'ufage  confiant. 

§.    I  V. 

Dô  la  préférence  qua  le  Locateur  &  le  Seigneur  Je  rente  foncière  fur 

les  autres    Créanciers» 

^3.  Le  droit  qu'a  le  locateur  fur  les  e^Qts  qui  garniffent  l'hôtel  ou  mé- 
tairie, étant  un  droit  d'hypothèque  &  une  efpece  de  nantiffement ,  c'efl  une 
conféquence  qu'il  ait  droit  de  les  faire  vendre ,  &  d'être  préféré  fur  le  prix  à 
'tous  les  autres  créanciers. 

54.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être  reflreint  à  trois  termes  échus 
&  deux  à  échoir,  comme  Tefl  celui  d'exécution:  ces  deux  droits  étant  dif- 
férens  ,  on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre  :  le  locateur  doit  être 
préféré  indiflin^lement  pour  tout  ce  qui  lui  efl  du ,  non-feulement  pour  loyers 
&  fermes ,  mais  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  bail  dont  le  locataire 
ou  fermier  efl  tenu  envers  lui.  On  ne  doit  pas  non  plus  à  cet  égard  diflinguer , 
comme  Éiit  Lalande ,  entre  les  baux  pardevant  Notaires ,  &  ceux  faits  fous 

V  V  V  V  i  j 


7  1 1  Introducilon  au  Titre  XI X. 

fignature  privée  ou  verbaux  :  car  ce  n'cfl  pas  à  l'authenticité ,  mais  à  la  nature 
de  l'afte  qu'eft  attaché  le  droit  d'hypothèque  dont  nous  traitons,  &  le  droit 
de  préférence  qui  en  eu.  une  fuite.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sentence 
du  Bailliage  de  1707,  au  profit  des  Jéfuites  d'Orléans,  contre  les  créanciers 
du  fieur  Boucquin ,  qui  accorda  privilège  aux  Jéluites ,  feigneurs  d'hôtel , 
pour  huit  années  de  loyer  qui  leur  étoient  dues ,  quoique  leur  bail  ne  fîit 
que  fous  Signature  privée.  Cela  eft  rapporté  dans  une  note  manufcrite  de  M. 
de  Manthelon,  qui  avoit  préfidé  au  Jugement,  qui  ajoute  que  la  Sentence  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1708. 

55.  Ce  droit  de  préférence  fouffre  quelques  exceptions  à  l'égard  de  cer* 
taines  créances  préférables  à  celles  des  feigneius  d'hôtel  &  de  métairie ,  comme 
nous  le  verrons ,  Introd.  au  titre  fuivant ,  en  traitant  de  l'ordre  des  privilèges 
fur  les  meubles. 

§.   V. 

l^u  droit  d'exécution  accordé  au  Locateur. 

56.  Le  droit  d'exécution  eft  le  droit  qu'a  un  créancier  de  faifir  les  efïéts 
de  fon  débiteur ,  &:  de  les  faire  vendre  ,  pour ,  fur  le  prix ,  être  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû.  Ordinairement  un  créancier  n'a  ce  droit  contre  fon  débiteur 
que  lorfqu'il  a  contre  lui  un  titre  exécutoire,  c'eft-à-dire ,  lorfque  fon  débiteur 
s'efî  lui-même  obligé  envers  lui  par  un  afte  pardevant  Notaire ,  ou  a  été  con- 
damné envers  lui  par  un  Jugement  qui  ne  foit  fufpendu  par  aucun  appeL 
Mais  par  un  privilège  particulier  qu'accorde  notre  Coutume ,  art,  406"  & 
fuiv.  les  locateurs  des  maifons  &  métairies ,  ou  ceux  qui  fonr  à  leurs  droits , 
peuvent  fans  titre  exécutoire ,  c'eft-à-dire  quoique  le  bail  n'ait  pas  été  paiTé 
devant  Notaire ,  &  ne  foit  même  que  verbal ,  &  fans  avoir  obtenu  de  con- 
damnation contre  le  locataire ,  faifir  &  exécuter  les  meubles  qui  gamiffent 
l'hôtel  ou  la  métairie. 

57.  Cette  exécution  diffère  de  celles  qui  fe  font  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  , 
en  ce  qu'elle  ne  peut  pas  fe  faire  indiftinftement  fur  tous  les  effets  du  débi- 
teur, ni  indiftinûement  pour  tout  ce  qui  eft  dû  de  liquide,  mais  feulement 
fur  les  effets  qui  garniflent  l'hôtel  ou  la  métairie,  &  feulement  pour  trois 
termes. 

58.  Elle  a  de  plus  que  les  exécutions  ordinaires,  i*'.  que  le  feigneur  d'hôtel 
ou  de  métairie  peut  exécuter  non-feulement  les  meubles  du  locataire  fon  dé- 
biteur ,  mais  même  ceux  des  fous-locataires ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  {qs  dé- 
biteurs, &  quoiqu'ils  n'occupent  que  partie  de  fa  maifon,  art.  408 ,  &  même 
généralement  tous  les  effets  des  tiers  qui  fe  trouvent  garnir  l'hôtel  ou  la  mé- 
tairie ;  fur  quoi  Foye^  fuprà ,  n.  ^4  &  fuiv.  :  x^.  que  le  feigneur  d'hôtel  ou 
de  métairie  f>eut  lui-même  faire  cette  exécution,  par  le  miniftere  néanmoins 
d'un  Sergent ,  &  y  être  préfent ,.  art.  ^.oS ;  au  lieu  que  les  exécutions  or- 
dinaires fe  font  par  le  Sergent,  à  la  requête  du  créancier,  fans  qu'il  puiffe 
y  être  préfent.  3°.  Ce  droit  d'exécution  ne  réfultant  pas  de  l'obligation  fubie 
par  afte  devant  Notaire  par  la  perfonne  du  locataire,  ni  d'une  condamnation 
obtenue  contre  lui ,  ce  droit  ne  s'éteint  pas  par  fa  mort. 
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59.  Au  furplus,  elle  a  cela  de  commun  avec  les  autres  exécutions,  i^. 
qu'elle  doit  être  faite  avec  toutes  les  formalités  que  l'Ordonnance  de  1 667 
requiert  pour  les  exécutions  ;  1°.  que  le  locateur  doit  attendre  la  huitaine 
pour  vendre ,  après  avoir  fait  fignifîer  le  jour  au  faifi  ;  &  que  s'il  y  a  oppo- 
fition  formée  à  fa  faifie ,  il  doit  furfeoir  à  la  vente ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ftatué  fur  l'oppofition  :  mais  pendant  le  procès  fur  l'oppolîtion  la  faifie  tient, 
&  le  locataire  n'en  peut  avoir  main-levée  qu'en  confignant. 

§.    V  I. 

J?u  droit  des  Seigneurs  de  rente  foncière. 

60.  Lorfque  c'efl  le  propriétaire  ou  poflefTeur  de  la  malfon  ou  métairie 
chargée  de  la  rente  foncière ,  qui  jouit  par  lui-même  de  cette  maifon  ou  mé- 
tairie ,  le  feigneur  de  rente  foncière  a,  tant  fur  les  fruits  des  terres  dépen- 
dantes de  la  métairie ,  que  fur  les  meubles  qui  garniffent  la  métairie  ou  la 
maifon,  le  même  droit  d'hypothèque  tacite  qu'ont  les  locataires,  art.  406'; 
ce  qui  lui  donne  le  même  droit  de  préférence  fur  lefdits  effets  à  tous  les  autrrs 
créanciers. 

61.  Il  a  ces  droits  non-feulement  pour  les  arrérages  de  fa  rente  foncière  , 
mais  généralement  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  bail  à  rente  fon- 
cière ;  putà  pour  les  deniers  d'entrée  ftipulés  par  le  bail ,  qui  n'auroient  pas 
été  encore  payés  ;  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  des  dégradations 
faites  par  le  pofTefleur,  &  qui  font  dus  au  feigneur  de  rente  foncière  lorfque, 
faute  de  paiement,  il  rentre  dans  l'héritage. 

62.  Il  a  pareillement,  comme  le  locateur,  le  droit  de  pourfuivre  les  effets 
enlevés  de  la  maifon  &  métairie  pour  fureté  de  trois  termes  échus  de  fa  rente  , 
&  de  deux  à  échoir;  art.  416. 

Il  a ,  de  même  que  le  locateur ,  le  droit  de  les  faifir  &  exécuter  pour  trois 
termes  dans  la  maifon  &  métairie  fujette  à  rente  foncière ,  quand  même  il 
n'auroit  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  poffeffeur,  qui  ne  lui  auroit  pas 
encore  paffé  titre  nouvel. 

63.  Lorfqu'une  maifon  efl  chargée  de  plufieurs  rentes  foncières,  chacun 
des  feigneiirs  de  ces  rentes  a  tous  ces  droits  ;  mais  entre  eux  ils  font  payés 
fuivant  l'ordre  de  la  création  de  leurs  rentes ,  &  les  plus  anciennes  font  pré- 
férées aux  plus  nouvelles  :  ce  qui  a  lieu  lorfque  ces  rentes  font  fubordonnées 
les  unes  aux  autres  ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  celui  qui  tenoit  l'héritage  à  la  charge 
d'une  première  rente ,  l'a  aliéné  à  la  charge  d'une  féconde ,  &  ainfi  de  fuite. 
Mais  lorfque  ces  rentes  ne  font  pas  fubordonnées ,  mais  font  à  prendre  fur 
différens  terreins  fur  lefquels  la  maifon  a  été  bâtie ,  &  lefquels  terreins  ne 
font  pas  féparés  entre  eux  ,  ce  qui  efl  le  cas  de  \'art.  422 ,  en  ce  cas  on  n'a 
aucun  égard  à  l'antiquité  des  rentes,  &  tous  les  feigneurs  defdites  rentes 
viennent  entre  eux  par  concurrence. 

64.  Lorfque  le  propriétaire  ou  poffeffeur  de  la  maifon  ou  métairie  char- 
gée de  la  rente  foncière ,  l'a  donnée  à  loyer  ou  à  ferme ,  le  feigneur  de  rente 
tbnciere  n'a  aucun  droit  fur  les  meubles   ni  fur  les  fruits  qui  appartiennent 
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au  fermier  ou  locataire  :  il  a  feulement  le  droit  de  faifir  &:  arrêter  les  fermes 
ôe  loyers  échus  &  à  échoir,  lefquels  tiennent  lieu  des  fruits  de  la  maifon 
ou  métairie  ,  &  il  eft  préféré  fur  lefdits  loyers  ou  fermes  à  tous  les  autres 
créanciers.  La  raifon  de  différence  à  cet  égard  entre  les  feigneurs  de  rente 
foncière,  &  les  feigneurs  d'hôtel  &  de  métairie,  cft  que  celui  qui  prend  à 
ferme  ou  loyer  du  propriétaire  une  métairie  ou  maiion  chargée  de  rente  fon- 
cière ,  ne  peut  pas  fi  facilement  fçavoir  qu'elle  eft  chargée  de  rente  foncière , 
comme  un  fous-locataire  peut  apprendre  que  celui  qui  lui  fous-baille  n'eft 
pas  le  propriétaire. 

Article    II  I. 

Des  cas  auxquels  le  Locateur  peut  expulfer  le  Locataire  ou  U 

Fermier, 

§.     I. 

Expojition  générale  de  ces  cas, 

65.  La  Coutume,  en  Vart.  4/7,  rapporte  un  cas  auquel  le  locateur  d'une 
maifon  peut  expulfer  le  locataire  ;  fçavoir ,  lorfqu'il  ne  garnit  pas  l'hôtel  de 
meubles  fuffifans  pour  répondre  de  deux  termes  de  loyer  à  échoir;   Foyei-U. 

Il  n'importe  à  cet  égard  que  le  locateur  foit  le  propriétaire  de  la  maifon, 
ou  ne  foit  lui-même  qu'un  principal  locataire  qui  l'a  fous-baillée  en  tout  ou 
en  partie. 

Le  feigneur  de  métairie  n'a  pas  le  même  droit  d'exiger  que  le  fermier 
garnifle  la  métairie  d'effets  fuffifans  pour  répondre  de  deux  années  de  ferme , 
parce  qu'il  a  dans  les  fruits  une  fureté  pour  {^s  fermes  :  mais  il  peut  au 
moins  obliger  le  fermier  à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  &  beftiaux 
qui  font  abfolument  néceffaires  pour  la  faire  valoir,  ôc  à  faute  de  ce,  l'ex- 
pulfer. 

66.  Il  y  a  trois  autres  cas  dans  lefquels  le  feigneur  d'hôtel  peut  déloger  fon 
locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  qui  font  contenus  dans  la  fameufe  Loi 
^de ,  j ,  Cod,  de  Locato  ,  fou  vent  citée  au  Barreau. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  en  a  befoin  pour  y  demeurer  lui-même.  Nous 
traiterons  de  ce  cas  au  Paragraphe  fuivant. 

Le  fécond  eftlorfqu'il  veut  la  rebâtir  ,  y?  corrigerc  malucru  :  fur  quoi  ob- 
fervez  que  (i  cette  reconftrudion  efl  néceffaire,  comme  c'eft  en  ce  cas  par  une 
efpece  de  force  majeure,  plutôt  que  par  l'effet  du  locateur,  que  le  locataire 
eil:  empêché  de  jouir ,  le  propriétaire  peut  en  ce  cas  obliger  le  locataire  à 
déloger,  fans  même  que  le  locataire  puiffe  en  ce  cas  prétendre  autre  chofe  que 
d'être  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir ,  &  fans  qu'il  puiffe  demander  aucun 
dédommagement.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  reconffruâ:ion  n'étoit  pas  nécef- 
faire ;  car  c'eft ,  en  ce  cas  ,  par  le  fait  du  locateur  que  le  locataire  ne  jouit 
pas:  c'eff  la  diffindion  que  fait  la  Loi  30,  ff.  loc. 

Le  troifieme  cas  efl  lorfque  le  locataire  fe  comporte  mal ,  Ji  in  rc  conducld 
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maâ  verfata  es;  comme  s'il  en  fait  un  cabaret,  s'il  fait  à  la  maifon   des  dé- 
gradations coniidérables. 

Dans  tous  ces  cas ,  fi  le  locataire  redife  de  fortir ,  le  feigneur  d'hôtel  doit 
l'afîigner,  &  obtenir  Sentence  pour  l'y  contraindre. 

§.  II. 

Du  cas  auquel  le  Propriétaire  veut  occuper  fa  maifon, 

67.  La  Loi ,  comme  nous  l'avons  vu ,  permet  au  propriétaire  de  déloger 
fon  locataire  lorsqu'il  en  a  befoin  pour  lui-même, yT  ufbus  fuis  dominas  /ze- 
ceffariam  ejfe  probaverit. 

Aux  termes  de  cette  Loi ,  le  feigneur  d'hôtel  ne  devroit  être  reçu  à  ufer 
•de  ce  droit  &  à  déloger  fon  locataire  que  lorfqu'il  juflifîeroit  que  fa  maifon 
lui  eft  effeQivement  néceffaire ,  &  non  lorfque  fe  trouvant  logé  dans  une 
autre  ,  il  ne  paroîtroit  aucune  raifon  ni  aucun  changement  dans  fon  état ,  qui 
l'obligeât  à  la  quitter  pour  venir  occuper  celle  qu'il  a  donnée  à  loyer ,  & 
déloger  fon  locataire.  Néanmoins  l'ufage  a  prévalu  que  le  feigneur  d'hôtel 
étoit  admis  indiflindement  à  déloger  fon  locataire  lorfqu'il  vouloit  occuper 
fa  maifon  en  perfonne  ,  fans  que  le  Juge  entre  dans  les  raifons  qu'il  peut  avoir 
de  la  venir  occuper. 

6^.  Ce  droit  n'eft  accordé  qu'au  propriétaire  de  la  maifon;  car  la  Loi  dit, 
Jl  ujibus  fuis  dominus ,  &c.  Un  principal  locataire ,  quoiqu'il  exerce  tous  les 
autres  droits  du  feigneur  d'hôtel,  ne  peut  pas  ufer  de  ce  droit  vis-à-vis  des 
fous-locataires  :  mais  le  bénéficier  a  ce  droit  pour  une  maifon  dépendante  de 
fon  bénéfice  ;  car  il  repréfente  parfaitement  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le  foit 
pas  proprement. 

Un  mari  peut  exercer  ce  droit ,  en  fa  qualité  de  mari,  pour  les  maifons  de 
fa  femme  ;  un  père  ou  une  mère  pour  celles  de  fes  enfans  mineurs  ;  un  tuteur 
pour  fes  mineurs  :  car  toutes  ces  perfonnes  dominorum  loco  funt  :  &c  loriqu'ils 
exercent  ce  droit  en  leur  qualité  de  mari  ,  père  ou  tuteur,  ce  font  la  femme, 
les   enfans  ou  les  mineurs  propriétaires  qui  font  cenfés  l'exercer. 

69.  Quoiqu'il  faille  être  propriétaire  pour  ufer  de  ce  droit,  il  n'eu  pas 
néanmoins  néceffaire  que  celui  qui  pofTede  la  maifon  animo  domini  juflifîe 
de  fon  droit  de  propriété  lorfqu'il  veut  ufer  de  ce  droit  :  car  le  pofTeffeur 
d'une  chofe  en  eu  réputé  &  préfumé  propriétaire  tant  qu'il  n'en  efl  pas 
évincé. 

70.  Celui  qui  n'eft  propriétaire  qu'en  partie,  peut  ufer  de  ce  droit,  mais 
avec  le  confentement  de  tous  its  copropriétaires. 

71.  Le  feigneur  d'hôtel  qui  veut  ufer  de  ce  droit,  doit  le  fignifîer  par  un 
Sergent  à  fon  locataire;  il  ne  peut  lui  donner  congé  en  conféquence  que 
pour  le  terme  prochain  de  Saint-Jean.  On  penfe  communément  qu'il  doit 
fignifîer  ce  congé  trois  mois  avant  la  Saint- Jean ,  afin  que  le  locataire  ait  le 
temps  de  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon;  fmon  ,  que  le  congé  ne  doit  valoir 
que  pour  la  Saint-Jean  de  l'année  fuivante. 

Néanmoins  on  n'obferve  pas  toujours  ce  terme  ;  on  a  égard  à  la  qualité 
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du  locataire.  Un  bourgeois  n'a  pas  pas  befoin  d'un  fi  long-temps  pour  fe  pour- 
voir d'une  maifon ,  qu'un  aubergille  ou  un  manufafturier.  On  a  auffi  égard 
aux  circonftances.  Un  leigneur  d'hôtel  n'elt  pas  facilement  admis  à  fignifier 
un  congé  dans  un  temps  trop  voifin  de  la  Saint-5ean ,  lorfqu'il  n'a  tenu  qu'à 
lui  de  le  faire  plutôt  :  mais  fi  c'eft  par  un  cas  imprévu ,  furvenu  peu  avant 
le  terme,  qu'il  îé  trouve  avoir  befoin  de  là  maifon,  il  y  fera  plus  facilement 
admis. 

yz.  C'eft  l'ufage  conftant  du  Bailliage  d'Orléans ,  que  le  feigneur  d'hôtel 
qui  déloge  fon  locataire  pour  occuper  lui-même  fa  maifon,  doit  lui  donner 
un  dédommagement ,  qu'on  eflime  communément  à  une  demi-année  de  loyer. 
Il  y  a  néanmoins  des  locataires  de  certains  états  à  qui  l'on  en  adjuge  un  plus 
fort ,  tels  que  font  un  aubergiile  qui  a  fait  de  grofl'es  provifions  qui  lui  de- 
viennent inutiles  au  moyen  du  congé  qu'on  lui  iigniiîe;  un  teinturier,  quieft 
obligé  à  de  grands  frais  pour  placer  fes  chaudières ,  ôcc.  On  a  coutume  de 
renvoyer  pardevant  des  Arbitres  pour  le  règlement  du  dédommagement  du 
à  ces  fortes  de  locataires.  Le  dédommagement  ordinaire  qu'on  accorde  aux: 
locataires  étant  du  pour  les  frais  du  délogement,  on  n'a  pas  coutume  de  leur 
en  adjuger  aucun  lorfque  le  feigneur  d'hôtel  ufe  de  la  Loi  avant  que  fon 
locataire  foit  entré  en  jouiffance. 

73.  Quelquefois  le  démmagement  efl  fixé  par  le  bail  à  une  certaine 
fomme  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudra  ufer  de  la  Loi  :  quelquefois 
le  propriétaire  renonce  par  le  bail  au  droit  que  la  Loi  lui  donne  :  ces  claufes 
doivent  être  exécutées  ;  car  il  eft  permis  de  déroger  aux  Loix  qui  n'ont  pour 
objet  qu'une  utilité  particulière  ;  Z.  3/  ,  ^.  de  paci. 

74.  Il  refle  à  obferver  que  ce  droit  que  la  Loi  accorde  aux  propriétaires  de 
déloger  leurs  locataires  lorfqu'ils  veulent  occuper  leur  mailbn  en  perfonne , 
n'a  heu  qu'à  l'égard  des  maifons  deftinées  pour  l'habitation ,  foit  qu'elles  foient 
dans  des  Villes ,  foit  dans  des  Bourgs ,  &  non  à  l'égard  des  métairies.  Au  refte , 
quoiqu'il  dépende  d'une  maifon  dans  un  Bourg  quelque  petit  morceau  de 
terrre,  fi  ce  petit  morceau  de  terre  eft  de  nulle  confidération  en  comparaifon 
de  la  maifon,  elle  ne  paffera  pas  pour  métairie ,  mais  pour  fimple  maifon,  à 
l'égard  de  laquelle  la  Loi  JEdc  peut  avoir  lieu. 

Article    IV. 
De  la  Reconduciion, 

75.  Notre  Coutume,  art.  420,  traite  de  la  tacite  reconduûion  des  mai- 
fons. 

Lorfqu'après  l'expiration  du  bail,  le  locataire,  ou  celui  qui  a  droit  de  lui, 
a  continué  pendant  huit  jours  d'occuper  la  maifon  fans  contradidion  de  la 
part  du  locateur,  fes  héritiers  ou  fucceffeurs  ,  la  Coutume  préfume  que  les 
parties  font  tacitement  convenues  entre  elles ,  l'une  de  donner  ,  l'autre  de 
prendre  à  loyer  la  maifon  pour  le  temps  d'un  an  ,  pour  le  même  prix  &L  aux 
mêmes  conditions  que  par  le  précédent  bail  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  tacite 
nconduction, 

76. 
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76.  Cette  tacite  recondu£lion  n'cfl  pas  une  continuation  du  premier  bail ,     / 
mais  un  nouveau  bail  tacitement  contrafté  entre  les  parties  ;  &  lorfqu'un   / 
locataire,  depuis  l'expiration  dif  premier  bail,  a,  fans  convention  exprefle,  con- 
tinué de  jouir  pendant  plufieurs  années,  autant  qu'il  a  joui  d'années,  autant  \ 
on  prélume  qu'il  eft  intervenu  de  baux  tacitement  contradés  ;  L.  /4  ,  ff.  locauj 

Jj.  La  tacite  recondudion  fe  formant  par  le  consentement  préilimé  des 
deux  parties  ,  la  continuation  de  jouiflance  du  locataire  ne  donne  pas  lieu 
a  la  tacite  reconduction ,  fi  lors  de  cette  continuation  de  jouiiTance  le  locateur 
ctoit  en  démence  ians  avoir  de  curateur ,  ou  étoit  mort  fans  qu'il  y  eût  ni 
héritier,  ni  aucun  adminiftrateur  de  la  lUcceffion  vacante:  car  dans  tous  ces 
cas  il  n'y  a  pas  de  locateur  avec  qui  le  locataire  puifFe  être  préiiimé  avoir 
fait  un  nouveau  contrat  tacite  de  reconduction;  d.  L.  14. 

78.  La  tacite  reconduction  étaht  un  nouveau  bail ,  les  cautions  du  pré- 
cédent bail  ne  font  pas  tenues  des  obligations  de  la  reconduction. 

A  l'égard  des  hypothèques  qvie  le  locataire  avoit  constituées  fur  fes  biens 
par  le  précédent  bail ,  elles  avoient  lieu  dans  le  Droit  Pv.omain  pour  la  tacite 
reconduction  :  car  les  parties  étant  cenfées  avoir  fait  le  nouveau  bail  tacite 
à  toutes  les  mêmes  claufes  &  conditions  que  le  précédent ,  elles  font  cenfées 
être  convenues  des  mêmes  hypothèques  ;  Z.  /j  ,§.//,  ff.  locat.  Il  en  doit 
être  autrement  dans  notre  Droit  François  ;  &  la  raifon  de  différence  eft  que 
la  feule  convention  des  parties  n'eit  pas  luffifante  dans  notre  Droit  pour 
former  l'hypothèque ,  fi  elle  n'eft  contenue  dans  un  aCte  muni  de  l'autorité 
publique  :  c'eit  pourquoi  la  reconduction  qui  fe  contracte  tacitement  ians 
aucun  aCte  ne  peut  produire  d'hypothèque  fur  les  biens  immeubles  des  con- 
traCtans.  Au  refte ,  le  locateur  conferve  les  hypothèques  réfultantes  du  pre- 
mier bail ,  pour  raifon  des  dégradations  qui  i'e  trouvent  lors  de  l'expiration 
des  reconductions  :  car  le  locataire  ayant  ,  par  le  premier  bail ,  contraCté 
l'obUgaiion  de  remettre  l'héritage  en  bon  état ,  il  n'eft  point  déchargé  de 
cette  obligation  contractée  par  le  premier  bail  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  remis  ; 
.  &  par  conféquent  l'hypothèque  qui  y  eft  attachée  fubfilte. 

79.  La  Coutume  n'a  parlé  que  de  la  tacite  reconduction  des  maifons  ; 
mais  elle  a  pareillement  lieu  pour  les  métairies  ,  &  généralement  pour  toutes 
les  autres  chofes  corporelles  ou  incorporelles  ,  lorfque  le  locataire  a  continué 
de  jouir  pendant  un  certain  temps  fans  contradiction  de  la  part  du  locateur  ; 
c'eft  pourquoi  fi  un  fermier,  après  l'expiration  de  fon  bail ,  a,  fans  aucune 
contradiction  du  locateur,  levé  les  guérets,  ou  enfemencé  les  terres  qu'il  n'avoit 
plus  droit  d'enfemencer ,  il  y  a  tacite  reconduction. 

Obfervez  que  lorfque  les  terres  d'une  métairie  font  partagées  en  trois 
faifons  ,  comme  dans  la  Beauce ,  le  temps  de  la  tacite  reconduction  elt  de 
trois  ans  ;  ce  qui  a  été  ainfi  établi  à  caufe  de  l'inégahté  qui  peut  fe  rencontrer 
dans  les  différentes  faifons. 

Lorfque  les  terres  (ont  partagées  en  deux  faifons ,  comme  dans  le  Val-de- 
Loire  ,  la  tacite  reconduction  eft  de  deux  ans. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  territoire  fur  lequel  une  dîme  ou  un  cham- 
part  eft  à  prendre  ,  eft  partagé  en  trois  ou  deux  faifons  ,  la  tacite  recon- 
duction de  ce  droit  de  dîme  ou  champart  doit  être  de  deux  ou  trois  ans. 
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C  H  x\  F  ï  T  R  E    ï  î. 

Du  Déguerpijfement  pour  Rente  foncière, 

So."^  A  Coutume  traite  fous  ce  titre  ,  art.  40^  ,  410,  411 ,  412  &  41  j  ,  du 

iLi  déguerpiffement  pour  rentes  foncières. 

On  peut  le  définir  un  a£le  par  lequel  le  pofleffeur  d'un  héritage  fujet 
à  une  rente  foncière ,  lignifie  au  feigneur  de  la  rente  l'abandon  qu'il  fait  en 
Jullice  de  cet  héritage  ,  pour  fe  décharger  de  la  rente. 

Article      premier. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  déguerpir  ;  &  pour  quelles  Rentes, 

81.  Le  déguerpiffement  d'un  héritage  contient  l'abandon  &  l'abdication 
de  la  propriété  de  l'héritage  déguerpi  :  d'où  il  fuit,  1°.  qu'il  n'y  a  que  le 
propriétaire  qui  puiffe  déguerpir.  L'ufufruitier  ne  le  peut  pas  ;  &  pareillement 
un  mari  ne  peut  déguerpir  l'héritage  propre  de  fa  femme,  fi  elle  ne  le  dé- 
guerpit avec  lui.  Mais  le  propriétaire ,  quoique  grevé  de  fubftitution ,  peut 
déguerpir  fans  préjudice  de  la  lubftitution  dont  l'héritage  ,  quoique  déguerpi, 
demeure  changé. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  fucceiîlon 
bénéficiaire  ,  peut  auiîî  déguerpir  un  héritage  de  cette  fuccefiîon ,  fans  pré- 
judice des  hypothèques  des  créanciers. 

82.  II  fuit ,  2°.  de  notre  principe  que  même  les  propriétaires  ne  peuvent 
déguerpir  qu'autant  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner.  C'efi:  pourquoi  les  mineurs , 
ni  leurs  tuteurs  pour  eux ,  ne  peuvent  déguerpir  leurs  héritages  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Juge  fur  un  avis  de  parens  ,  &  après  une  eftimation  de  l'hé- 
ritage ,  qui  conftate  l'utilité  du  déguerpiffement.  Pareillement  l'Eglife  &;  les 
Communautés  ne  le  peuvent  qu'en  obfervant  les  formalités  requifes  pour 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 

83.  On  a  voit  douté  autrefois  fi  le  preneur  &  fes  héritiers  pouvoient  dé- 
guerpir. Notre  ancienne  Coutume  ne  les  y  admettoit  pas  ;  (  F.  tan.  1^4  ;  ) 
mais  la  nouvelle  Coutume  ,  art.  412  ,  les  y  admet.  La  raifon  eff  que  la  rente 
foncière  étant  principalement  un  droit  réel  que  le  bailleur  par  le  bail  à  rente 
fe  retient  dans  l'héritage ,  le  preneur  eff  cenfé  ne  s'y  obliger  qu'autant  qu'il 
devient  &  qu'il  continuera  d'être  poffeffeur  de  l'héritage  :  d'où  il  fuit  qu'il  ' 
peut  s'en  décharger  en  l'abandonnant. 

84.  Le  déguerpiffement  ne  peut  fe  fiiire  que  pour  les  rentes  &  redevances 
foncières ,  foit  qu'elles  foient  feigneuriales ,  foit  qu'elles  foient  fiinplemenî 
foncières. 
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Article    IL 

Que  doit-on  déguerpir, 

S 5.  Celui  qiii  déguerpit,  doit  déguerpir  tout  ce  qu'il  po/Tede  des  héritages 
compris  dans  une  même  baillée  :  il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une  partie  & 
retenir  l'autre.  Cela  eft  évident  lorfque  le  tout  a  été  baillé  pour  une  feule  ôc 
même  rente  :  car  comme  en  ce  cas  non-feulement  le  total ,  mais  chaque 
partie  de  la  baillée ,  quelque  petite  qu'elle  foit ,  ell  tenue  du  total  de  la  rente , 
le  déguerpifferaent  d'une  partie  ne  peut  le  libérer  en  rien ,  puifque  pour  raifon 
de  celle  qu'il  retient,  il  demeure  chargé  du  total  de  la  rente. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  la  partie  que  je  veux  déguerpir  &  celle 
que  je  veux  retenir  font  chargées  ,  quoique  par  une  même  baillée  ,  de  rentes 
feparées  ;  comme  lorfque  plufieurs  arpens  ont  été  baillés  à  rente  pour  tant 
de  rente  pour  chacun  arpent.  Loyfeau  penfe  que  même  en  ce  cas  je  ne  dois 
pas  être  reçu  au  déguerpiffement ,  fi  je  ne  déguerpis  tout  ce  que  jepo/Tede, 
n'étant  pas  jufle  que  je  fiffe  porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être  furvenue 
fur  ce  que  je  déguerpirois  ,  pendant  que  je  profîterois  de  l'augmentation  qui 
pourroit  être  furvenue  fur  ce  que  je  retiendrois. 

86.  Celui  qui  déguerpit  ne  peut  rien  enlever  des  méliorations  qu'il  a  faites 
à  fes  frais  fur  l'héritage  ,  quoiqu'elles  puffent  être  enlevées  fans  nuire  à  l'hé- 
ritage. Mais  ,  dira-t-on  ,  le  Seigneur  s'enrichira  donc  à  fes  dépens ,  contre 
cette  règle  de  l'équité  :  Ncminem  cequum  ejl  cum  altcnns  dctrunento  locupktari  ? 
L.  206  ,  fF.  dcR.  J.  La  réponfe  efl:  qu'étant  au  pouvoir  de  celui  qui  déguerpit 
de  retenir  l'héritage ,  il  ne  foufFre  aucun  tort  en  le  déguerpiffant  tel  qu'il  eft  ; 
vohnti  non  fit  injuria. 

87.  Une  perfonne  n'cft  pas  à  la  vérité  admife  à  déguerpir  une  partie  de 
ce  qu'elle  pofTede  ;  mais  pourvu  qu'elle  déguerplffe  tout  ce  qu'elle  poflede , 
quelle  que  foit  la  partie  qu'elle  poiTede ,  fon  déguerpiffement  efl  valable  vis- 
à-vis  d'elle  ,  &  la  décharge  de  la  rente  ;  fauf  au  Seigneur  à  ne  point  accepter 
l'héritage  qui  lui  efl  déguerpi ,  comme  nous  verrons  ci-après. 

Article    III. 

Comment  &  à  qui  fe  fait  le  déguerpijpment» 

88.  Le  déguerpiffement  peut  fe  faire  de  gré  à  gré  &  hors  Juflice  ,  lorfque 
le  feigneur  de  rente  foncière  confent  de  rentrer  dans  l'héritage  qu'on  veut 
lui  déguerpir  :  mais  lorfqu'il  n'y  confent  pas,  le  propriétaire  ou  pofTefTeur 
ne  peut  valablement  le  déguerpir ,  &  fe  libérer  de  la  rente  qu'en  le  déguer- 
piffant en  Jujîice ,  c'efl-à-dire  en  affignant  le  feigneur  de  rente  foncière  pour 
lui  voir  donner  a£le  de  fon  déguerpiffement ,  &  en  offrant  de  fatisfaire  au 
préalable  à  tous  fes  engagemens  pour  le  paffé.  La  bonne  foi  dont  la  preflation 
efl  requife  dans  le  contrat  de  bail  à  rente  ,  exige  cela. 

89.  Lorfque  la  rente  efl  due  à  plufieurs ,  le  déguerpiffant  les  doit  afîigner 
tous  ;  autrement  il  ne  feroit  déchargé  que  de  la  part  due   à  celui  qu'il  a 
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affigné ,  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  le  déguerpiffement  :  car  en  cas  il  fe 
feroit  chargé  de  la  rente  pour  les  parts  de  fes  copropriétaires ,  &  le  déguer- 
piflant  en  ïëroit  totalement  déchargé. 

90.  Pareillement,  lorlque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes  ,  le  dé- 
guerpiflant  doit  afTigner  les  feigneurs  des  différentes  rentes  ;  autrement  il  n'eft 
déchargé  que  de  celle  due  à  celui  qu'il  a  affigné.  Si  néanmoins  il  avoit  affigné 
le  feigneur  de  la  rente  dernière  créée ,  qui  eût  bien  voulu  accepter  le  déguer- 
piffement de  l'héritage  fait  à  la  charge  des  rentes  précédentes ,  le  déguerpiffant 
ieroit  déchargé  de  toutes. 

ArticleIV. 

jDes  conditions  fous  lef quelles  le  Preneur  ou  fes  Héritiers  font  admis' 

au  déguerpiffement, 

§.     I. 

Première  condition, 

91.  La  première  condition  fous  laquelle  le  preneur  &  fes  héritiers  font 
admis  au  déguerpiffement,  eff  que  le  déguerpiffant  doit  au  préalable  s'acquitter 
de  toutes  les  obligations  -dont  il  eft  tenu  par  le  bail. 

C'efl:  pourquoi  il  doit,  1°.  payer  tous  les  arrérages  échus  qu'il  doit,  8r 
même  le  terme  courant  qui  doit  échoir;  art.  4/2. 

92.  2°.  Lorfque  le  déguerpiffement  fe  fait  pour  un  cens  ou  redevance 
feigneuriale  à  un  feigneur  de  cenfive ,  le  déguerpiffant  doit  auffi  payer  les 
profits  qu'il  doit  ,  tant  de  fon  chef  que  de  ceux  dont  il  eft  héritier  médiat 
ou  immédiat  :  ficics  de  ceux  dus  du  chef  de  fes  auteurs  auxquels  il  n'a 
fuccédé  qu'à  titre  fmgulier  ;  car  il  ne  les  doit  pas  perfonnellement ,  l'héritage 
y  eft  feulement  affedé. 

A  l'égard  des  défauts  pour  cens  non  payés ,  &  des  amendes  pour  ventes 
recelées,  quoique  dues  de  fon  chef,  Loyfeau ,  r,  ^,  //  ,  penfe  qu'il  n'efl 
pas  tenu  de  les  payer  pour  déguerpir  ;  fauf  l'aftion  du  feigneur  contre  lui 
après  le  déguerpiffement  :ilfe  fonde  fur  ce  que  ces  dettes  lui  paroiffent  n'avoir 
d'autre  caufé  que  le  délit  du  cenfitaire  ,  &  n'être  pas  dues  en  vertu  du  bail  à 
cens.  Cette  décifion  me  paroît  fouffrir  difficulté  :  car  quoique  ce  foit  le  délit 
qui  y  donne  ouverture ,  on  peut  dire  néanmoins  qu'elles  font  dues  en  vertu 
du  bail  à  cens ,  qui  a  été  fait  expreffément  ou  virtuellement  fous  ces  peines , 
&:  par  lequel  le  preneur  eft  cenfé  s'être  obligé  &  foumis  à  ces  peines ,  lorfque 
le  cas  arriveroit. 

93.  3°.  Lorfque  par  le  bail  on  a  ftipuîé  des  deniers  d'entrée  qui  font 
encore  dus ,  le  preneur  ou  fes  héritiers  doivent  les  payer  avant  que  de  pou- 
voir être  admis  à  déguerpir.  Mais ,  dira-t-on  ,  ces  deniers  étant  en  partie 
le  prix  de  l'héritage,  n'eft-il  pas  injufte  que  le  déguerpiffant  foit  privé  tout, 
à-la-fois  de  l'héritage  &;  du  prix  ,  contre  cette  règle  d'équité ,  Ncmo  carcve. 
débet  rc  &  praïo?  La  réponfe  eft  que  fon  déguerpiffement  étant  volontaire  31 
il  ne  fouffre  aucune  injiiftice  ;  voknti  non  fit  injuria^. 
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§.    I  I. 

Seconde  condition, 

94.  Le  preneur  &  fes  héritiers  doivent,  avant  que  d'être  admis  au  déguer- 
pifl.  ment,  remettre  l'héritage  en  aufTi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  lorfque 
c'ell  par  le  fait  du  déguerpiflant  oa  de  fes  auteurs  qu'il  a  été  détérioré  , 
ou  même  feulement  faute  d'avoir  fait  ce  qu'un  prudent  père  de  famille  fait 
pour  !a  conlervation  de  fon  héritage. 

C'eft  pourquoi  lorfque  des  vignes  ou  des  arbres  font  morts,  ou  des  bâti- 
mens  lont  tombés  par  vétuflé  ,  le  preneur  qui  veut  déguerpir  ne  laiffe  pas 
d'être  tenu  de  remettre  l'héritage  en  aufïï  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  ;  car  il 
devoit  prévenir  ce  cas  en  renouvellant  les  vignes  &  les  arbres  ,  &  en  réparant 
les  édifices  à  mefure  qu'il  en  étoit  befoin,  comme  ont  coutume  de  le  faire 
les  prudens  pères  de  famille. 

Mais  fi  les  héritages  étoient  péris  par  le  feu  du  ciel ,  ou  par  quelque  autre 
force  majeure,  il  ne  feroit  pas  tenu  de  les  rétablir;  nemo  mim  prajîat  cafus 
fortuitos. 

95.  Obfervez  qu'il  n'efl  pas  néceffaire  que  le  déguerpifTant  remette  l'hé- 
ritage précifément  en  la  même  forme  qu'il  étoit  lors  du  bail  ;  car  lui  ou  {ç^ . 
auteurs  en  étant  les  propriétaires  ,  ont  pu  en  changer  la  forme  ;  il  fufKt  cu'il 
remette  l'héritage  en  aujjî  bon  état ,  &  en  une  forme  aufîi  profitable  ;  Voyc? 
fart.  4/2. 

96.  Obfervez  aufïï  qu'il  ne  fufîiroit  pas  au  déguerpifTant  d'offrir  la  fomme 
à  laquelle  feroient  efiimées  les  dégradations  :  il  doit  remettre  l'héritage  en  bon 
état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vain  oppoferoit-on  la  maxime  > 
Nemo  poteji  cogi  prœcish  ad  faclurn.  Elle  efl  vraie  lorfqu'elle  efl  par  voie 
d'adion  :  mais  il  peut ,  par  voie  d'exception  ,  être  exclus  du  déguerpiffement 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  ce  qu'il  efl  obligé  de  faire. 

97.  Lorfque  le  déguerpifTant  ou  {^s  auteurs  ont,  depuis  le  bail  à  rente ^ 
impofé  des  fervitudes  fur  l'héritage ,  Loyfeau  ,  v.  T.  1^  ,  décide  que  le  dé- 
guerpifTant doit  les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  admis  au  déguerpif- 
fement ;  autrement  il  ne  remettroit  pas  l'héritage  en  aufïï  bon  état  qu'il  étoit 
lors  du  bail,  puifqu'au  lieu  d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé,  il  rendroit 
un  héritage  chargé  de  fervitudes  que  le  déguerpiffement  n'éteint  pas  ;  la  règle 
Solutojurc  dantis  ,  &c.  n'ayant  lieu  que  lorfque  folvitur  ex  canfâ  an  tiqua  & 
necejfarid,  &  non  lorfqu'il  fe  réfout  ex  caiifd  nova  &  voluntarld ,  tel  qu'efl  le 
déguerpiffement. 

Néanmoins  ïï  ceux  à  qui  appartiennent  ces  droits  de  fervitudes  n'en  vou- 
loient  pas  fouffrir  le  rachat ,  Loyfeau  ,  ibid.  eflime  qu'il  fufïïroit  au  déguer- 
pifTant d'offrir  au  feigneur  à  qui  il  déguerpit,  l'eflimation  de  ce  dont  l'héritaae 
en  efl  déprécié. 

98.  A  l'égard  des  hypothèques,  Loyfeau  décide  que  îe  déguerpifTant  n'efl 
pas  obligé  de  les  acquitter  pour  être  admis  au  déguerpifTement  ;,  autrement 
ce  feroit  rendre  impofïïbles  prefque  tous  les  déguerpifTemens  :  &  d'ailleurs  le 
feigneiur  à  qui  le  déguerpifTement  efl  fait ,  peut  s'en  détendre  ;  car  ,1e  dé- 
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guerpiffant  ou  (qs  auteurs  n'ayant  pu  hypothéquer  l'héritage  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  pourroit  valoir  de  plus  que  la  rente  dont  il  eft  chargé , 
le  feigneur  de  rente  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi  pour  obtenir  le  congé 
des  demandes  hypothécaires  des  créanciers,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  charger 
de  faire  vendre  l'héritage ,  à  la  charge  de  fa  rente ,  fans  qu'il  foit  tenu 
d'aucuns  frais  ;  Loyfcau  ,Fi,j,i6'. 

§.  I II. 

De  quelques  autres  conditions, 

99.  S'il  avoit  été  trouvé  un  tréfor  ,  le  déguerpiflant  devroît  rendre  la 
portion  qu'il  en  auroit  eue  comme  propriétaire  du  fonds  ;  car  ce  n'eft  pas  un 
fruit ,  mais  une  efpece  d'acceffoire  du  fonds  ,  qu'il  doit  rendre  avec  le  fonds  ; 
arg.  l.  y ,  §.  iz  ,   ff.  fol.  matrim. 

100.  Le  déguerpifTant  doit  être  condamné  aux  dépens,  fi  le  feigneur  de 
rente  n'a  pas  fait  de  conteftation  ;  car  le  déguerpiffement  fe  faifant  pour  l'in- 
térêt de  celui  qui  déguerpit,  doit  être  à  fes  frais. 

Article     V. 

Des  conditions  fous  lesquelles  peuvent  déguerpir  les  tiers  Détenteurs 
qui  ont  acquis  à  la  charge  ou  avec  connoijfance  de  la  rente, 

ICI.  Il  n'eft  pas  douteux  que  ces  détenteurs ,  pour  être  admis  à  déguerpir , 
doivent  au  préalable  payer  tous  les  arrérages  courus  depuis  leur  acquifition  , 
avec  le  terme  courant ,  puifqu'ils  en  font  perfonnellement  tenus. 

Par  la  même  raifon ,  ils  doivent  réparer  toutes  les  dégradations  furvenues 
depuis  leur  acquifition  par  leur  fait  ou  par  leur  faute,  en  négligeant  d'entre- 
tenir l'héritage  comme  ils  le  doivent. 

Loyfeau  va  bien  plus  loin  :  il  enfeigne  que  ces  détenteurs  ne  doivent  être 
admis  au  déguerpiffement  s'ils  ne  paient  tous  les  arrérages  de  la  rente  ,  même 
ceux  courus  avant  leur  acquifition ,  quoiqu'ils  n'en  foient  pas  tenus  perfon- 
nellement ;  &  S'ils  ne  remettent  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors 
du  bail ,  quoique  les  dégradations  foient  furvenues  avant  leur  acquifition , 
&  qu'elles  ne  puiffent  leur  être  imputées. 

Le  principe  fur  lequel  il  fe  fonde,  eft  que  ces  acquéreurs  s'étant  volon- 
tairement obligés  à  la  continuation  de  la  rente ,  en  acquérant  l'héritage  à  la 
charge  ou  avec  la  connoiffance  de  la  rente ,  ils  ne  peuvent  s'en  décharger 
que  de  deux  manières  ;  ou  en  aliénant  fans  fraude  l'héritage  à  quelqu'un  qui 
en  foit  chargé  à  leur  place  ;  ou  en  faifant  au  feigneur  de  rente  un  déguer- 
piffement de  l'héritage,  fous  les  conditions  fous  lefquelles  la  Loi  accorde  la 
faculté  de  déguerpir,  dont  la  principale  eft  que  le  feigneur  à  qui  il  eft  fait, 
foit  rendu  indemne:  d'où  il  fuit,  1°.  que  l'héritage  lui  doit  être  remis  en 
aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail,  à  moins  que  les  dégradations  ne  fuffent 
furvenues  par  quelque  force   majeure   que  le  feigneur  auroit  pareillement 
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fbiifFerte  s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  l'héritage  :  d'où  il  fuit ,  2°.  qu'il  doit 
être  payé  de  tous  les  arrérages  de  la  rente  ,  qui  lui  tiennent  lieu  des  fruits 
qu'il  auroit  perçus. 

Loyfeau  autorife  fon  principe  par  l'Ordonnance  de  1441  ,  art,  20  ,  qui , 
fans  faire  aucune  diflin^ïion  entre  les  tiers  détenteurs  &  les  héritiers  du 
preneur ,  dit  indiftindement  que  tous  propriétaires  de  maifons  ou  pofTeffions 
chargées  de  rentes ,  feront  reçus  à  renoncer  en  délaiffant  icelles  maifons  & 
poflefîions  en  tel  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la  prife.  Il  s'autorife  auiîi 
llir  les  Coutumes  d'Anjou,  art.  46'^,  Maine,  Poitou,  &  autres  qui  ont  traité 
particulièrement  des  exponfes  ou  déguerpiflemens  ,  lesquelles  pareillement , 
fans  faire  aucune  diftinftion  entre  les  héritiers  du  preneur  &  les  tiers  dé- 
tenteurs ,  exigent  pour  condition  du  déguerpiffement ,  quon  paie  tous  Us 
arrérages  échus  &  dus,  fans  diftinguer  s'ils  font  échus  du  temps  du  déguerpiffant 
ou  avant. 

Mais  quoique  Loyfeau  affure  qu'il  n'y  a  aucune  Coutume  qui  dife  le  con- 
traire ,  il  paroît  que  la  nôtre  s'eft  écartée  de  fon  principe  pour  le  déguer- 
piffement du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  ;  car  elle 
oit ,  art.  IJ4  ,  qu'il  fera  tenu  payer  /es  arrérages  qui  font  dus  &  échus  PEN- 
DANT   LE    TEMPS    QUE    LEDIT  DETENTEUR  AURA   TENU   l'hÉRITAGE. 

Donc  ,  aux  termes  de  notre  Coutume  ,  il  n'efl:  pas  tenu  payer  ceux  échus  au- 
paravant; car  inclujio  unius  ejl  exclujio  alterius. 

ICI.  Notre  Coutume  ne  s'efl  pas  expliquée  fur  l'état  dans  lequel  le  tiers 
acquéreur  à  la  charge  de  la  rente  devoit  laifTer  l'héritage  lorfqu'il  le  déguer- 
piftoit  :  il  femble  que  de  même  qu'elle  ne  l'affujettit  qu'au  paiement  des 
arrérages  de  fon  temps ,  elle  doit  être  cenfée  ne  l'affujcttir  qu'au  rétablifîe- 
ment  des  dégradations  de  fon  temps.  Il  y  a  néanmoins  de  la  différence  entre 
l'un  &  l'autre  cas.  Il  a  paru  à  notre  Coutume  que  le  tiers  acquéreur  ne 
faifoit  pas  de  tort  au  feigneur  de  rente  en  lui  déguerpiffant  l'héritage  fans 
lui  payer  les  arrérages  du  temps  de  (es  prédéceffeurs ,  qu'il  ne  lui  doit  pas 
perfonnellement,  &  dont  le  feigneur  a  pu  facilement  fe  faire  payer  à  mefure 
de  leurs  échéances.  Mais  le  feigneur  n'ayant  pas  eu  la  même  facilité  d'em- 
pêcher les  dégradations  faites  par  les  prédéceffeurs  du  déguerpiffant ,  ce  dé- 
guerpiffement lui  feroit  un  très-grand  préjudice,  fi  le  détenteur  étoit  admis 
à  lui  déguerpir  l'héritage  dégradé  en  le  renvoyant ,  pour  les  dégradations  , 
à  recourir  contre  ceux  qui  les  ont  faites ,  que  fouvent  on  ne  connoît  plus. 
C'efl  pourquoi  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  dans  notre  Coutume ,  de  même  que 
dans  les  autres,  &  conformément  au  principe  de  Loyfeau,  celui  qui  a  acquis 
à  la  charge  ou  avec  connoiffance  de  la  rente ,  ne  doit  être  admis  k  déguerpir 
qu'en  remettant  l'héritage  en  aufîi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

103.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'acquéreur  à  la  charge  ou  avec  connoiffance 
de  la  rente ,  s'étend  à  celui  qui  n'ayant  pas  eu  à  la  vérité  connoiffance  de  la 
rente  lors  de  fon  acquifition ,  s'y  efl  néanmoins  depuis  volontairement  fournis 
par  un  titre  nouvel  qu'il  a  paffé. 
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Article    VI. 

Des  conditions  fous  lefquelles  V Acc^uéreur  qui  na  eu  connoijfance  de 
la  rente  ,  efl  admis  au  déguerpijjement, 

104.  Lorfqiie  le  tiers  acquéreur ,  afîîgné  pour  reconnoître  la  rente  dont 
{on  héritage  eu  chargé  ,  produit  ion  contrat  d'acquifition ,  par  lequel  il  paroît 
qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente ,  &  qu'on  ne  peut  pas  lui  juftifier  d'ailleurs 
qu'il  en  ait  eu  connoiffance  ,  la  Coutume ,  art.  ^o^  ,  l'admet  à  déguerpir 
l'héritage  fans  payer  aucuns  arrérages ,  même  ceux  courus  de  fon  temps. 
La  raiibn  eft  qu'ayant  poffédé  de  bonne  foi  l'héritage  comme  n'étant  chargé 
d'aucune  rente  ,  il  a  eu  le  droit,  en  fa  qualité  de  pcfTefTeur  de  bonne  foi,  d'en 
percevoir  les  fruits  fans  aucune  charge  de  rente. 

105.  Par  la  même  raifon  ,  il  efl:  admis  à  déguerpir  l'héritage  tel  qu'il  fe 
trouve ,  fans  être  tenu  des  dégradations  ,  quoiqu'elles  procédaffent  de  fon 
fait  :  car  il  a  pu  méfufer  d'un  héritage  dont  il  croyoit  de  bonne  foi  avoir 
la  parfaite  propriété-:  qui  quaji  rem  fuam  ncgUxit ,  nulU  qucrdœ,  fubjccius  ejl  ; 
L.  3  I  ,  § .   3  ,  ff.  </^  petit,  hered. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  dégradations  étoient  des  dégradations  dont 
il  eut  profité  ,  comme  s'il  avoit  abattu  des  futaies  pour  les  vendre  ,  ou  s'il 
avoit  démoli  des  bâtimens  dont  il  eût  vendu  les  matériaux ,  il  feroit  tenu 
rendre  les  femmes  dont  il  auroit  profité. 

106.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  eu  connoifTance  delà  rente,  n'ell  dif- 
penfé  du  paiement  des  arrérages  de  fpn  temps ,  &  de  faire  raifon  des  dégra- 
dations par  lui  faites ,  que  lorfqu'il  abandonne  l'héritage  fur  la  demande  qui 
lui  efl  faite,  avant  qu'il  y  ait  eu  conteflation  en  caufe.  Lorfqu'il  ne  déguerpit 
qu'après,  notre  Coutume  veut  qu'en  punition  de  fa  mauvaife  conteflation,  il 
foit  tenu  payer  les  arrrérages  de  fon  temps  ;  non  pas  à  la  vérité  abfolument 
comme  en  efl  tenu  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  connoifTance  de 
la  rente  ,  mais  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  fon  ac- 
quifirion.  Nos  Coutumes  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  dégradations  :  mais 
Loyfeau  décide  avec  raifon  que  cela  fe  doit  fuppléer ,  &  que  celui  qui  dé- 
guerpit après  conteflation,  doit,  jufqu'à  concurrence  des  fruits,  faire  raifon 
au  feigneur  des  dégradations  de  fon  temps  aufîi  -  bien  que  des  arrérages  ; 
l'efprit  de  la  Coutume  étant  que  ce  détenteur  ne  puifTe  profiter  des  fruits 
aux  dépens  de  ce  qui  peut  être  dû  au  feigneur. 

Sur  la  conteflation  en  caufe,  Foyeifan.  411. 

107,  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  Sentence  définitive, 
foit  qu'il  y  en  ait  appel  ou  non,  doit  à  plus  forte  raifon  porter  la  peine  que 
la  Coutume  prononce  contre  celui  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  conteflation 
en  caufe ,  quand  même  cette  Sentence  n'auroit  été  précédée  d'aucun  appoin- 
tement  d'inflrudion  :  car  la  caufe  efl  en  ce  cas  cenfée  conteflée  en  même 
temps  qu'elle  efl  jugée. 

108.  Loyfeau,  r  ,  Xi ,  ij ,  &  fuiv. ,  va  plus  loin  :  il  prétend  que  ce  dé- 
tenteur qui  s'efl  laifTé  condamner,  n'efl  pas  à  la  vérité  tenu,  en  délaiffant, 
payer  les  arrérages  courus  avant  fa  détention ,  comme  l'efl ,  félon  lui ,  celui 
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qui  a  acquis  à  h  charge  de  la  rente  ,  ou  qui  s'y  eft  volontairement  fournis 
par  un  titre  nouvel  ;  mais  qu'il  eft  tenu  payer  tous  les  arrérages  de  (on 
temps  abfolument ,  &  non  pas  feulement  comme  en  eft  tenu  celui  qui  dé- 
guerpit avant  la  Sentence  ,  quoique  depuis  la  conteilation  en  caufe ,  lequel 
n'en  ejft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  fruits.  La  raifon  fur  laquelle  fe 
fonde  Loyfeau  ,  eft  que  la  condamnation  le  rend  débiteur  perfonnel  de  ces 
arrérages  ,  au  paiement  defqueis  il  eil  condamné  :  les  condamnations  forment 
des  obligations  ,  càm  in  judiàis  quaji contrahamus.  Ce  fentiment  de  Loyfeau 
n'a  pas  été  fuivi.  Bacquet,en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufticc,  xxi,  n.  201  , 
rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  tiers  détenteur  recevable  à  délaifler 
après  un  Arrêt  de  condamnation,  fans  être  tenu  des  arrérages  ,  en  comptant 
des  fruits.  Boughier  en  rapporte  un  femblable  rendu  confultïs  ClaJJîbus  ;  Foye^ 
Lalande  fur  ledit  an.  La  réponfe  à  la  raifon  de  Loyleau  eft  que  le  détenteur 
n'étant  condamné  qu'en  cette  qualité  de  détenteur  ,  n'eft  cenfé  condamné 
qu'avec  l'alternative  , y?  mieux  nainu  dclaijjer  ^  qui  doit  être  fous-entendue  , 
quoique  non  exprimée. 

109.  Si  la  Sentence  définitive  étoit  une  Sentence  par  défaut ,  à  laquelle  le 
détenteur  eût  été  reçu  oppofant  ,  cette  Sentence  étant  détruite  par  Toppod- 
tion,  c'eft  comme  fi  elle  n'avoit  pas  été  rendue  ;  &  s'il  n'tft  pas  d'ailleurs 
intervenu  quelque  appointement  auparavant  ou  depuis  cette  Sentence,  qui  ait 
opéré  la  conteftation  en  caufe,  le  déguerpiflement  fait  parle  détenteur,  quoi- 
que depuis  cette  Sentence ,  fera  cenle  fait  avant  conteftation. 

iio.  Le  détenteur  à  qui  la  Coutume  permet  de  déguerpir  avant  contef- 
tation ,  fans  payer  les  arrérages  même  courus  de  fon  temps ,  eft  celui  qui 
jufqu'à  la  demande  n'a  pas  eu  connoifîance  de  la  rente.  Mais  celui  qui  ayant 
acquis  fans  charge  ni  connoiftance  de  la  rente ,  en  a  eu  connoiftance  avant 
la  demande  ,  eft  tenu  àes  arrérages  courus  depuis  qu'il  a  eu  cette  connoif- 
-fance  :  car  il  a  dès-lors  ceffé  de  pofleder  l'héritage  comme  franc  de  rente  : 
il  n'a  pu  le  pofleder  qu'à  la  charge  de  la  rente  dont  {il  avoit  connoiftance. 
Il  doit  même  être  tenu  des  arrérages  depuis  ce  temps  abfolument ,  &  non 
pas  feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  :  car  en  continuant 
de  pofféder  l'héritage  qu'il  avoit  appris  être  chargé  de  la  rente  ,  il  eft  cenfé 
s'être  volontairement  fournis  à  la  preftation  de  la  rente. 

Loyfeau  va  plus  loin ,  &  foutient  que  ce  détenteur  eft  tenu  en  déguer- 
pifîant ,  quoiqu'avant  conteftation  ,  de  payer  tous  les  arrérages  depuis  fa 
détention ,  &  non  pas  feulement  depuis  qu'il  a  eu  connoiftance  de  la  rente. 
Son  argument  eft,  que  la  litifconteftation ,  quce  efl  ficia  mala  fides  ^  obligeant 
le  détenteur  au  paiement  de  tous  les  arrérages  depuis  fa  détention ,  au  moins 
jufqu'à  concurrence  des  fruits ,  à  fortiori  la  connoiftance  qu'il  a  eue  de  la  rente , 
qu(B  ejl  Vira,  mala  fides ,  doit  l'y  obliger ,  &  même  abfolument ,  &  non  pas 
feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  ;  fa  mauvaife  foi  devant  à  cet  égard 
avoir  plus  d'effet  que  celle  qui  n'eft  que  feinte,  &  qui  réfulte  de  la  litifcon- 
teftation. Ce  fentiment  de  Loyfeau  ne  me  paroît  pas  fufHfamment  fondé  :  il 
me  paroît  qu'on  peut  répondre  que  ft  le  détenteur  qui  déguerpit  après  la 
conteftation/,  eft  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  fa  détention  jufqu'à  con- 
currence des  fruits  ,  ce  n'eft  pas  parce  que  la  litifconteftation  ejl  ficla  mala 
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fides  ;  cette  raifon  feule  ne  l'oblige  qu'au  rapport  des  fruits  du  jour  de  la 
demande  ;  mais  c'ell  en  punition  de  la  téméraire  contellation  :  or  les  peines 
ne  doivent  pas  être  étendues  hors  le  cas  pour  lequel  elles  ont  été  prononcées. 

111.  Il  refte  à  obferver  que  la  connoiiTance  de  la  rente  pour  obliger  l'ac- 
quéreur à  fa  preftation,  doit  être  bien  plus  formelle  lorfqu'elle  ne  furvient 
que  depuis  l'acquifition  :  car  celui  qui  dès  avant  l'acquifition  ,  a  un  doute 
raifonnable ,  doit  l'éclaircir  avant  que  d'acquérir  ;  mais  celui  qui  a  acquis  de 
bonne  foi  fans  aucune  connoifTance  de  la  rente  ,  ne  doit  pas  être  obligé  à 
s'y  foumettre  ,  fi  on  ne  la  lui  fait  connoître  bien  clairement. 

La  copie  que  le  feigneur  de  la  rente  a  donnée  au  pofTclTeur  de  fes  titres 
fur  une  demande  qu'il  a  abandonnée  &  laiffé  tomber  en  péremption  ,  ne  doit 
pas  être  cenfée  avoir  donné  au  poffefleur  une  connoiffance  fuffifante  :  car  il 
a  eu  quelque  fujet  de  croire  que  le  demandeur  n'étoit  pas  fondé  dans  fa 
demande ,  puifqu'il  l'abandonnoit. 

ArticleVII. 
§.    I. 

De  l'effet  du  Déguerpiffement  vis-à-vis  de  celui  qui  déguerpit» 

112.  L'effet  du  déguerpiflement  vis-à-vis  de  celui  qui  dég^jerpit  ,eftdele 
décharger  pour  l'avenir  de  la  rente  dont  l'héritage  qu'il  déguerpit  étoit  chargé, 

113.  Le  déguerpiffement  ne  réfout  que  pour  l'avenir  le  bail  à  rente  quia 
été  fait  au  preneur  qui  déguerpit  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  laiffe  pas  de  devoir 
les  profits  feigneuriaux  auxquels  ce  bail  a  donné  ouverture  ,  s'il  ne  les  a  pas 
déjà  acquittés. 

114.  Les  droits  de  fervitude  ,  de  rente  ou  d'hypothèque  que  celui  qui  dé- 
guerpit avoit  dans  l'héritage  lors  du  bail  ou  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite , 
revivent  à  fon  profit  lors  du  déguerpiffement,  félon  la  doftrine  de  LoyfeaUfVl,^. 

Cette  décifion  fouffre  peu  de  difficulté  Ic^rfqiie  celui  qui  déguerpit  avoit 
acquis  fans  charge  de  la  rente  :  car  le  déguerpiffement  en  ce  cas  renfermant 
une  efpece  d'évidion  y  on  peut  dire  que  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héri- 
tage ,  n'ayant  pas  été  irrévocable ,  n'a  pu  produire  une  confufion  &  extinc- 
tion irrévocable  des  droits  qu'il  y  avoit.  U  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le 
déguerpiffement  efi:  fait  par  le  preneur,  ou  par  celui  qui  a  acquis  à  la  charge 
de  la  rente  :  car  le  déguerpifTement  étant  en  ce  cas  purement  volontaire  , 
l'acquifition  de  celui  qui  déguerpit  étoit  une  acquifition  irrévocable  qui  femble 
avoir  dii  produire  une  confufion  &  extinâion  irrévocable  des  di'oits  qu'il 
avoit  dans  l'héritage  ;  néanmoins  Loyfeau  décide  indiflinftement  à  l'égard  de 
tous  les  déguerpiffemens  ,  que  les  droits  réels  que  le  déguerpiffant  avoit  dans 
l'héritage  lors  de  Ibri  acquifition ,  revivent  lors  du  déguerpiffement.  Son 
principe  efl  que  la  confufion  qui  fe  fait  des  droits  qu'une  perfonne  avoit  dans 
un  héritage  par  l'acquifition  qu'elle  fait  de  l'héritage  ,  Z.  1  ,  f£  quem  fervo. 
amiti.  n'eft  pas  tant  une  extinâion  abfolue  de  ces  droits  ,  qu'une  fufpenfion 
&  cefTation  de  ces  droits  pendant  le  temps  qui  lui  appartient;  &  qiie  les 
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règles  Rcsfua  ncmi  ftrvit ,  jiemini  pignon  effè  potcj}  ,  fur  lerquelles  cette  coii- 
fufion  efl:  fondée  ,  doivent  s'entendre  en  ce  lèns,  quandià  cjl  Jua.  On  peut  dire 
pour  rëclairciflement  de  ce  principe  de  Loyfeau  ,  que  lorl'que  j'acquiers  un 
héritage  dans  lequel  j'avois  déjà  quelque  droit  réel ,  comme   de  fervitude , 
de  rente  foncière  ou  d'hypothèque  ,  ce  droit  que  j'avois  s'éteint  à  la  vérité 
quant  à  la  forme  de  droit  de  fervitude ,  de  rente  ou  d'hypothèque  ;  mais  le 
tond  en  fubfifle  dans  une  autre  forme  ,  fçavoir ,  comme  étant  devenu  une  par- 
tie du  domaine  que  j'ai  acquis  de  cet  héritage ,  6c  auquel  droit  de  domaine 
ce  droit  que  j'avois   s'efî:  réuni.  Par  exemple ,  fi  j'ai  acquis  un  héritage  dans 
lequel  j'avois  un  droit  de  rente  foncière  de  lo  livres,  ce  droit  d'une  rente 
foncière   de   lo  livres  que  j'avois  dans   cet  héritage  ,  ne  fubfifte  plus  dans 
{3.   forme  de   rente   foncière  ,  mon   propre  héritage   ne   pouvant    pas   être 
chargé  envers   moi  d'une  rente.   Je    ne  perds  pas   néanmoins   le  fond    du 
droit   que   j'avois  ,    il  ne    fait  que  changer   de   forme  :    car   je    conferve 
le  droit  que  j'avois  de  tirer  de   cet  héritage    10   livres  par  an  ;    non  pas 
à  la  vérité   comme  une  rente,  ni  à  titre   de   rente,  mais  y «r^  dcmuili.  Le  , 
droit  de  domaine  que  j'ai  acquis  ,  ne  renfermoit  le  droit  de  percevoir  l'uti- 
lité de  l'héritage  que  fous  la  dédudion  des    10  livres  de  rente  que  j'avois 
droit  d'y  prendre  avant  mon  acquifition  :  fi  depuis  mon  acquifition  j'ai  droit 
de  percevoir  ,  même  ces  10  livres  par  an  avec  le  furplus,  ce  n'ett  pas  en 
vertu  du  droit  que  j'ai  acquis  ,  qui  ne  le  renfermoit  pas  ,  mais  en  vertu  du 
droit  que  j'avois  dès  auparavant ,  lequel  s'eft  transformé  en  droit  de  domaine, 
en  s'unifîant  au  domaine  que  j'ai  acquis.  Ce  droit  n'efl  donc  pas  éteint,  mais 
a  feulement  changé  de  forme  par  l'acquifition  que  j'ai  faite  ;  il  a  quitté  fa 
première  forme  pour  prendre  celle  de  droit  de  domaine,  en  s'uniflant au  droit 
de  domaine  que  j'ai  acquis.  Vice  verfd  ,  lorfque  le   droit    de  domaine    que 
j'ai  acquis  viendra  à  fe  réfoudre ,  foit  que  ce  foit  une  réfolution  néceffaire , 
foit  que  ce  fpit  une  réfolution  volontaire  ,  telle  que  celle  qu'opère  le  déguer- 
piflement,  le   droit  que  j'avois   dans  l'héritage  avant   mon   acquiiîtion  ,    fe 
trouvant ,  par  la  réfolution  du  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis  ,  féparé  de 
ce  droit ,  auquel  il  s'étoit  uni ,  il  doit  quitter  fa  nouvelle  forme  ,  &  reprendre 
la  première  qu'il  avoit  auparavant.  Il  ell  vrai  que  lorfque  j'aliène  un  héritage 
à  titre  de  vente  ,  de  donation ,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit ,  les  droits 
que  j'avois  dans   cet  héritage  avant  que  je  l'euffe  acquis  ne  revivent  pas  ; 
L.  2,0  ,  de  ferv.  urb,  pr.  La  raifon   de  différence  eft  que  lorfque  j'aliène  un 
héritage ,  je  fuis  cenfé  aliéner  tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  de  l'ahénation  que 
j'en  fais ,  fi  je  n'en  réferve  quelque  partie  ;  mais  lorfque  je  déguerpis  un  hé- 
ritage pour  me  libérer  des  charges  foncières  auxquelles  l'acquilition  que  j'en 
ai  faite  m'avoit  afliijetti ,  je  n'ai  d'autre  intention  que  de  renoncer  au  droit 
de  domaine  que  j'ai  acquis.  Il  n'y  a  donc  que  celui  que  j'ai  acquis  ,  &  tel  que 
je  l'ai  acquis  ,  qui  doit  fe  réfoudre  ,  &:  les  droits  que  j'avois  auparavant  me 
doivent  être  confervés. 

On  peut  oppofcr  contre  la  déciiîon  de  Loyfeau  la  Loi  17  ,  ff.  quih.  mod. 
ufusfr.  amïtt.  qui,  dans  le  cas  d'une  réfolution  même  néceflaire  du  droit  de  pro- 
priété qu'avoit  acquis  dans  un  héritage  celui  qui  en  avoit  auparavant  l'ufu- 
iruit ,  décide  que  le  droit  d'ufufruit  qu'il  avoit  avant  fon  acquifition  ne  revit 
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pas.  Loyfeau  répond  fort  bien  que  cette  décifion  eft  particulière  au  droit  d'u- 
liifruit ,  qui ,  par  le  droit  Romain  ,  fe  perdoit  facilement  ;  &  Dumoulin  enfei- 
gne  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie  parmi  nous.  On  ne  peut  tirer  non  plus  argu- 
ment de  la  loi  heredem ,  /y ,  if.  his  quib.  ut  indign.  cette  décifion  étant  en  haine 
de  l'indignité  de  l'héritier. 

§.    IL 

De  l'effet  du  déguerpiffement  vis-à-vis  du  Seigneur  de  rente  à  qui  U 

déguerpijjement  ejl  jait^ 

115.  Le  déguerpiffement  n'efî:  pas  une  cefîion  ,  mais  un  fimple  abandon 
que  celui  qui  le  fait ,  dénonce  judiciairement  au  feigneur  de  rente  foncière, 
C'eft  pourquoi  il  ne  transfère  pas  per  fe  au  feigneur  de  rente  foncière  la  pro- 
priété de  l'héritage  déguerpi;  il  lui  donne  feulement ,  en  cas  qu'il  veuille  bien 
accepter  le  déguerpiffement ,  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage ,  &  d'en  re- 
couvrer la  propriété  par  le  réfiliementdu  bail  à  rente  que  le  déguerpiffement 
opère  ,  &  par  la  ceffation  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite ,  plutôt  que  par  au- 
cun titre  d'acquifition. 

Le  feigneur  de  rente  foncière  doit  être  préférable  ,  lorfqu'il  veut  bien  ac- 
cepter le  déguerpiffement  ,  au  feigneur  jufticier  qui  prétendroit  l'héritage 
comme  bien  vacant ,  aux  offres  de  fe  charger  de  la  rente  :  car  le  feigneur  de 
rente  foncière  ayant  un  droit  d'y  rentrer  par  le  réfiliement  du  bail  à  rente 
que  le  déguerpiffement  opère,  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme  bien 
vacant. 

116.  Le  feigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  accepter  le  déguerpiffe-- 
ment ,  lorfqu'il  lui  eft  fait  par  un  détenteur  de  partie  des  héritages  fujets  à  la 
rente  ,  afin  de  conferver  la  folidité  de  fa  rente  contre  les  autres.  Il  doit  en  ce 
cas  dénoncer  aux  détenteurs  du  furplus  des  héritages  fujets  à  la  rente  le  dé- 
guerpiffement qui  lui  eft  fait,  &  le  refus  qu'il  fait  de  l'accepter  iCQS  détenteurs 
doivent  en  ce  cas  être  fubrogés  aux  droits  du  feigneur  pour  rentrer  dans  la 
partie  déguerpie ,  &  ils  y  doivent  avoir  chacun  une  part  proportionnée  à  celle 
dont  ils  ïont  entre  eux  tenus  de  la  rente. 

Même  dans  le  cas  auquel  on  déguerpit  l'héritage  entier  ,  le  feigneur  peut 
avoir  intérêt  de  ne  pas  l'accepter;  feavoir,  lorfqu'il  y  a  d'autres  charges  plus 
anciennes  que  la  rente  pour  laquelle  on  le  lui  déguerpit,  &  dont  il  ne  veut  pas 
fe  charger  ,  comme  les  trouvant  trop  onéreufes. 

1 17.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  feigneurs  d'une  rente  à  qui  le  déguerpiffement 
eft  fait ,  s'ils  l'acceptent  tous  ,  ils  rentrent  dans  l'héritage,  chacun  pour  les  por- 
tions qu'ils  avoient  dans  la  rente.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  refiife  de  l'accepter  ^ 
la  portion  qu'y  auroit  eue  le  refufant ,  accroît  aux  autres  pour  les  mêmes  por- 
tions. 

Lorfque  le  déguerpiffement  eft  fait  à  plufieurs  feigneurs  de  différentes  rentes  > 
le  feigneur  de  la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  :  mais  le  fei- 
gneur de  la  rente  poftérieurement  créée  peut  lui  déférer  le  choix ,  ou  de  fe 
charger  de  la  rente  poilérieurement  créée ,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en  charger. 
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délaiffer  l'héritage  au  Seigneur  de  la  rente  podérleurement  créée ,  aux  offres 
que  doit  faire  ledit  feigneur  de  continuer  l'ancienne. 

Si  le  dégiierpiffement  n'étoit  fait  qu'au  feigneur  de  la  dernière  rente ,  il 
pourroit  rentrer  dans  l'héritage  en  fe  chargeant  des  plus  anciennes ,  fans  que 
les  feigneurs  des  anciennes  rentes  auxquels  le  déguerpiffement  n'a  pas  été 
feit,  pufTent  l'en  dépofféder. 

Article    VIII. 

Des  dlfféreîîtes  claufes  qui  empêchent  le  déguerpiffement. 

1 18.  Le  preneur  &  fes  héritiers  ne  font  pas  admis  à  fe  décharger  de  la  rente 
par  le  déguerpiiTement ,  lorfque  par  le  bail  le  preneur  a  renoncé  à  cette  fa- 
cuhé. 

Il  eft  cenfé  y  avoir  renoncé  par  la  claufe  qu'on  appelle  de  fournir  &  faire 
valoir  la  rente  :  car  promettre  cela  ,  c'efl  promettre  de  faire  enforte  que  le  bail- 
leur &  fes  lucceffeurs  foient  toujours  fervis  de  la  rente  ,  quelque  cas  qui  arrive. 
Il  eft  évident  que  cette  obligation  réfifte  à  la  faculté  de  pouvoir  s'en  décharger 
par  le  déguerpiffement. 

La  claule  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de  payer  la  rente  à  perpétuité équ'i- 
polle  ,  fuivant  Loyfeau ,  à  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  :  mais  celle  par 
laquelle  il  s'oblige  fimplement  de  la  payer,  ou  même  de  la  payer  tant  quelle 
aura  cours ,  ne  l'exclut  pas  de  la  faculté  de  déguerpir. 

119.  La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  à  méliorer  tellement  l'héri- 
tage qu'il  pui^  toujours  valoir  la  rente  &  plus ,  l'exclut  au/îî  &  {^s  héritiers  de 
la  faculté  de  déguerpir  :  mais  elle  n'empêche  pas  qu'il  foit  déchargé  de  la  rente 
dans  le  cas  auquel ,  par  quelque  force  majeure ,  il  ne  refteroit  plus  rien  de  l'hé- 
ritage ;  putà  ,  fi  la  rivière  l'avoit  totalement  emporté  ;  &  en  cela  l'obligation 
qui  réfulte  de  cette  claufe  eft  moindre  que  celle  qui  réfulte  des  claujfes  précé- 
dentes. 

1 20.  La  claufe  par  laquelle  le  preneur  ^^^  obligé  à  faire  une  certaine  mé-^ 
lioration,  comme  à  planter  une  certaine  pièce  d'héritage  en  vignes,  à  conftruire 
uu  bâtiment ,  l'exclut  &  fes  héritiers  de  la  faculté  de  déguerpir  ;  non  pas  à  tou- 
jours ,  comme  les  claufes  précédentes,  mais  feulement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rem- 
pli fon  obligation ,  ou  qu'il  en  foit  libéré  ,  foit  par  la  décharge  que  lui  auroit 
donnée  le  bailleur  ,  foit  par  le  paiement  des  dommages  &  intérêts  auxquels  le 
bailleur  l'auroit  fait  condamner  faute  de  l'avoir  remplie. 

Lorfque  le  preneur  a  fait  la  mélioration  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  ,  quoi- 
qu'elle ioit  par  la  fuite  détruite ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  ni  par  fon  fait 
ni  par  fa  faute  ,  il  conferve  la  faculté  de  déguerpir. 

Lorfque  la  mélioration  que  le  preneur  s'étoit  obligé  de  faire  ,  a  ceffé,  fans 
fa  faute  ,  de  pouvoir  être  faite  ,  &  avant  qu'il  ait  été  en  demeure  de  la  faire  , 
il  n'eft  pas  pour  cela  libéré  de  fon  obligation ,  &  il  doit  la  remplir  par  équi- 
pollent:  putà  ,  s'il  s'étoit  obligé  de  faire  un  certain  exhauffement  à  un  édifice, 
quoiqu'avant  qu'il  l'eût  fait ,  cet  édifice  eût  été  incendié  par  le  feu  du  ciel ,  & 
ne  piLt  plus  par  conféquent  être  exhauffé  ,,  néanmoins  il  fera  tenu  de  remplir 


7JO  Iniroduclion  au  Titre  XIX, 

fon  obligation  par  équipollent  à  rexhauffement  qu'il  s'étoit  engagé  de  faire  : 
mais  en  ce  cas  ,  pour  être  admis  à  déguerpir ,  il  n'eu,  pas  obligé  à  faire  préci- 
fément  cet  autre  édifice ,  comme  il  feroit  obligé  à  faire  l'exhauffement  qu'il 
avoit  promis  de  faire  ,  s'il  étoit  encore  poffible  ;  car  fon  obligation  ne  pouvant 
plus  s'accomplir  que  par  équipollent ,  il  n'importe  que  ce  foit  par  équipollent 
en  argent  ou  en  autres  édifices;  Loyfcau,  iv  ,  /2  ,  J. 

121.  Toutes  ces  claufes  ne  privent  de  la  faculté  de  déguerpir  que  le  pre- 
neur &:  fes  héritiers.  Elles  ne  peuvent  être  oppolees  au  tiers  détenteur,  quoi- 
qu'il ait  acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fut  fpécialement 
obligé  à  acquitter  le  preneur  de  ces  claufes  :  mais  lorfque  le  détenteur  dé- 
guerpira, le  feigneur  de  rente  pourra,  en  le  dénonçant  au  preneur  ou  à  fes 
héritiers  ,  &  leur  offrant  de  les  fubroger  en  fes  droits  pour  rentrer  dans  l'hé- 
ritage déguerpi ,  les  faire  condamner  à  lui  continuer  la  rente. 


CHAFÏTRE    ïïïo 

Des  Bénéfices  de  CeJJion ,  &  des  Lettres  de  répit  ;  &  de 
La  FoUce  &  de  la  Vente  des  Porcs, 

■^  Es  articles  414,  418  &  419  traitent  des  dettes  pour  lefquelles  les  débi- 
JîLi  teurs  ne  font  pas  admis  aux  bénéfices  de  ceiîion  &  de  répit  ;  /^oj'^^  us 
nnicUs  &  les  notes. 

§.       I. 

Du   Bénéfice  de  Cejfion, 

121.  Le  bénéfice  de  cefîion  confifîe  dans  la  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  que  le  débiteur ,  fur  l'afîignation  par  lui  donnée  à  fes  créanciers ,  ob- 
tient du  Juge  en  conféquence  de  la  cefîion  &  abandon  par  lui  fait  à  {qs  créan- 
ciers de  tous  {^s  biens. 

123.  Ce  bénéfice  étant  accordé  par  la  loi  civile,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
jouilTent  des  droits  de  citoyen  qui  puiflent  y  être  admis  ;  les  étrangers  qui 
ne  font  pas  naturalifés  en  lont  exclus  ;  Ordon.  de  i6^y^  ,  tit.  10  ,  art.  2. 

Il  n'a  pas  lieu  non  plus  contre  les  étrangers  ;  Foje:(_  les  Arrêts  rapportés  par 
M.  Joujjefur  cet  article ,  édït.  de  1^40;  ni  contre  le  Roi  ;  Ordon,  des  Fermes  de  i6'8i'. 

124.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes  qui  procèdent  de  quelque  dol  ou  frau- 
de. Il  a  été  aufîi  jugé  que  les  fermiers  de  métairies  qui  par  leurs  baux  s'étoient 
fournis  expre/fément  à  la  contrdLinte  par  corips^  ne  dévoient  pas  jouir  du  bé- 
néfice de  cefîion  lorfqu'ils  avoient  vendu  &  appliqué  à  leur  profit  les  fruits 
dont  le  prix  devoit  être  employé  au  paiement  de  leurs  fermes  ;  car  c'eil  de 
leur  part  une  efpece  de  fraude.  Par  la  môme  raifon  ,  il  n'a  pas  Heu  non  plus  à 
l'égard  des  gardiens ,  Commiffaires ,  Huiffiers  ôc  autres  dépofitaires  de  biens 
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de  Juftice ,  reliqiiataires  de  comptes  de  tiitele ,  ou  de  quelque  admîniftration 
publique.  Foje^  plufieuvs  autres  el'peces  de  dettes  pour  lefquelles  on  n'eft  pas 
admis  au  bénéfice  de  celfion  ,  aux  art.  42^  &  42c). 

115.  Le  débiteur  peut  avoir  recours  à  ce  bénéfice,  ou  lorfqu'il  efl  déjà 
conflitué  prifonnierjOU  auparavant. 

Pour  y  parvenir  il  doit ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  Royal  du  lieu 
de  Ton  domicile,  au  bas  de  l'a  requête  ,  afTigner  les  créanciers  ,  pour  voir  dire 
qu'en  coniéquence  de  l'abandon  général  qu'il  leur  fait  de  tous  fes  biens ,  fiii- 
vant  l'état  détaillé  qu'il  en  a  dépoté  au  GretFe  ,  ôc  dont  il  les  Ibmme  de  prendr-e 
communication ,  il  fera  admis  au  bénéfice  de  ceflion. 

Il  paroît  équitable  qu'il  puifTe  excepter  de  cet  abandon  un  lit ,  &  les  autres 
petits  effets  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  XXXiii ,  14  ,  défend  de  faifir. 

Il  doit ,  au  jour  que  le  Jugement  doit  être  rendu  fur  cette  afîignation ,  com- 
paroir à  l'audience  en  perfonne,  ôc  non  par  Procureur  ;  Ordonnance  de  Louis 
XII ,  de  i5io  ,  art.  10  ;  &  y  afKrmer  la  fincérité  de  l'état  de  (es  biens. 

Anciennement  on  obligeoit  par  ce  Jugement  le  débiteur  qui  étoit  admis  au 
bénéfice  ,  à  porter  le  bonnet  verd  que  fes  créanciers  lui  fourniroient ,  à  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  :  cela  ne  fe  pratique  plus. 

126.  L'effet  du  bénéfice  de  ccfîion  cfl  que  les  créanciers  avec  lefqueîs  le 
Jugement  a  été  rendu  ,  ne  peuvent  plus  emprifonner  le  débiteur  qui  y  a  été  ad- 
mis, ni  le  retenir  en  prifon  ,  s'ils  l'y  avolent  déjà  mis.  Mais  le  débiteur  n'eft  pas, 
par  cette  cefîion ,  libéré  de  fes  dettes  ;  &  fi  le  prix  de  la  vente  qu'en  auront  faite 
fes  créanciers  n'efl  pas  fufHfant  pour  les  payer  ,  il  demeure  débiteur  du  furplus , 
au  paiement  duquel  il  peut  être  contraint  fur  les  biens  qu'il  acquerroit  par  la 
fuite,  pourvu  qu'ils  foient  un  peu  confidérables  ,  &  à  la  charge  de  lui  laiffer 
en  ce  cas  le  néceffaire  ;  Z,/.  6'  &  y ,  ^.  ccff.  bon. 

ir-j.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  tranflation  de  propriété ,  mais  feu- 
lement un  pouvoir  qui  eft  donné  aux  créanciers  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés ,  &  d'en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  leurs  dettes  :  le  débiteur 
ceflionnaire,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  vendus  ,  en  demeure  toujours  le  vérita- 
ble propriétaire  ,  ôc  peut  y  rentrer  en  fatisfàifant  fes  créanciers  ;  L.  3  ,  ff.  uj[. 
bon.. 

§.   1 1. 

Des  Répits, 

1 28.  Les  Lettres  de  répit  font  des  Lettres  expédiées  en  grande  Chancelle- 
rie ,  par  lefquelles  le  Roi ,  par  de  grandes  conlidérations ,  accorde  à  un  débi- 
teur une  furféance  contre  les  pouriuites  de  {qs  créanciers. 

129.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  accorder  répit  aux  débiteurs.  Il  ell  néan- 
moins permis  aux  Juges  d'accorder,  en  jugeant,  une  furféance  pour  l'exécution 
de  la  condamnation  de  la  fomme  à  laquelle  la  partie  cff  condamnée ,  qui  ne 
peut  être  que  de  trois  mois  au  plus ,  &  ne  peut  être  réitérée  ;  Ordonnance, 
de.  tCCc)  ,  VI  y  I, 

130.  Les  caufés  pour  lefquelles  le  Roi  accorde  ces  Lettres  font  les  pertes 
qu'un  débiteur  juftifie  avoir  faites  par  quelque  accident  imprévu,  qui  le  mettent 
h.or§  le  cas  de  pouvoir  fatisfaire  lès  créanciers.. 
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Il  doit  y  en  avoir  un  commencement  de  preuves  par  des  aftes  authenti- 
ques, qui  doivent  être  expliqués  par  les  Lettres,  Rattachés  tous  le  contre- 
fcel  ;  Ordonnance  de  i6'6^,  VI ,  2. 

131.  Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  dettes  à  l'égard  defquelles  le  débiteur  ne 
peut  valablement  obtenir  des  Lettres  de  répit,  pour  quelque  caufe  que  ce  Toit; 
f^oye:^fur  ces  dettes  les  art.  424  ,  ^28  &  429  de  La  Coutume,  &  L'Ordonnance  ds 
/6'6c)  ,  VI,  II. 

132.  Le  temps  de  la  furféance  eft ,  par  les  Lettres,  laiffé  à  la  difcrétion  du 
Juge  à  qui  elles  font  adreffées ,  &:  ne  peut  excéder  le  temps  de  cinq  ans  ;  Or- 
donnance de  16'6'c) ,  VI,  4.  Ce  temps  de  cinq  ans  répond  aux  quinquennales  ïndu- 
ciœ,  que  les  Empereurs  accordoient  aux  débiteurs  ,  &  dont  il  eft  parlé  en  la 
Conditution  de  Jultinien  ;  L.fin.  cod.  Qui  bon.  ced.pojf.  De  là  le  terme  vulgaire 
de  faire  quïnquenelles  ,  qui  le  dit  de  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  répit. 

133.  Sur  le  Juge  à  qui  ces  Lettres  doivent  être  adreffées  pour  être  entéri- 
nées ;  lur  ce  que  doit  faire  le  débiteur  pour  les  obtenir  ,  &  après  qu'il  les  a 
obtenues  ;  fur  la  fignifîcation  qu'il  en  doit  faire  à  (es  créanciers ,  &  fur  leur 

-entérinement;  Voye^^  l'Ordonnance  de  16'6'c)  ,  Tit.  6;  &  celle  de  i6yT,  ,  T'a.  ^; 
avec  Les  Déclarations  du  Roi  qui  font  rapportées  au  Commentaire  de  M.  Joujfe 
fur  ces  titres  de  L'édition  de  La  Coutume  de  ly^o. 

134.  L'effet  de  ces  Lettres  eft  que  les  créanciers  auxquels  elles  ont  été 
fignifîées  avec  affignation  pour  les  voir  entériner,  ne  peuvent,  dans  le  délai  de 
fix  mois  qui  eff  accordé  au  débiteur  poiir  en  pourfuivre  l'entérineinent ,  ni 
encore  moins  après  qu'elles  ont  été  entérinées  pendant  le  terme  du  répit ,  atten- 
ter en  aucune  manière  à  la  perfonne  de  l'impétrant ,  ni  aux  meubles  fervant 
à  fbn  ufage  :  mais  ces  Lettres ,  quoiqu'entérinées  ,  n'empêchent  pas  les  créan- 
ciers de  pouvoir  faifu"  &  arrêter  les  autres  meubles  ,  &  même  faifir  réelle- 
ment les  immeubles  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent ,  avant  l'expiration  du  ter- 
me ,  faire  procéder  à  la  vente  ,  fi  ce  n'efl  des  meubles  pénfîables  ;  Ordon- 
nance de  1 66^  y  VI ,  4  &  6. 

135.  Les  Lettres  d'Etat  que  le  Roi  accorde  aux  Officiers  de  (es  troupes , 
tant  de  terre  que  de  mer ,  &  à  ceux  qui  font  employés  pour  le  fervice  de 
l'Etat  dans  quelques  affaires  importantes ,  ont  quelque  rapport  avec  les  Let- 
tres de  lépit ,  en  ce  qu'elles  accordent  à  l'impétrant  une  f urféance  aux  pour- 
fuites  de  fes  créanciers.  Elles  font  néanmoins  très-différentes  des  Lettres  de 
répit.  1°.  Elles  s'accordent  pour  le  temps  de  fix  moix,  qui  court  du  jour  de 
leur  date;  Ordonnance  de  166^ ,  Tit.  S  ,  art.  jj  Déclaration  de  iyo2  ,  art  j. 
2°.  Elles  ne  font  pas  fujettes  à  entérinement  ;  &  ceux  qui  les  veulent  débattre 
d'obreption  ou  de  fubreption ,  doivent  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi  ;  art.  4. 
3°.  Elles  ont  un  effet  plus  étendu  ;  car  elles  renferment  une  furféance  ,  non- 
feulement  aux  contraintes  des  créanciers  ,  mais  aufîi  à  toutes  procédures  pour 
les  procès  indécis  qu'a  l'impétrant:  elles  empêchent  que  les  créanciers  ne  puiffent, 
depuis  qu'elles  leur  ont  été  fignifiées  ,  faifir  les  meubles  de  l'impétrant  ;  il  leur 
eft  feulement  permis  de  faifir  réellement  les  immeubles ,  &  de  faire  enregiflrer 
la  faifie  réelle  ,  mais  fans  pouvoir  procéder  au  bail  judiciaire.  Si  le  bail 
judiciaire  avoit  été  fait  avant  la  lignification  des  Lettres  ,  il  tient  ;  &  même 
s'il  expiroit  pendant  le  délai  des  Lettres  ,  on  peut  procéder  à  un  nouveau  ;  & 


Des  Exécutions  pour  Rentes  foncières ,  &c,      755 

on  peut  aufîi  continuer  les  criées  commencées ,  jufqu'au  congé  d'adjuger  exclu- 
sivement i  Ordonnance  d&  t6'6'c)  ,  V , -^  ^  Déclaration  de.  iyo2,art,  /2.  4".  Ces 
Lettres  n'emportent  aucune  note  ;  au  lieu  que  les  Lettres  de  répit  emportent 
une  note  qui ,  de  même  que  la  ceffion  de  biens ,  exclut  l'impétrant  des  fonc- 
tions publiques;  Ordonnance  de  16'yj,  IX ,  5.  5".  Enfin  un  Officier  peut  ,  en 
contraÛant ,  renoncer  à  la  fiiculté  d'obtenir  des  Lettres  d'Etat  ;  Déclaration 
de  lyoi ,  art.  ^  ;  au  lieu  qu'on  ne  peut  en  contractant  renoncer  à  la  faculté 
d'avoir  recours  aux  Lettres  de  répit,  de  môme  qu'au  bénéfice  de  cefTion;  Ordon' 
nance  de   i6<S^  ^  Vî  ,  12. 

§.      III. 

De  la  Police  qui  concerne  les  Langueyeurs  de  porcs  y  &  des  Actions 

redhihitoires, 

136.  Les  langueyeurs  de  porcs  font  des  gens  dont  la  profefTion  confiile  à 
être  employés  dans  les  marchés  à  vifiter  les  porcs  qui  ont  été  vendus,  pour 
connoître  par  l'infpedlion  de  la  langue  de  l'animal ,  s'il  efl:  meneau  ,  c'efl-à- 
dire,  ladre;  c'efl  pour  cela  qu'ils  font  appelles  langueyeurs.  Les  articles  425* 
&  427  contiennent  des  difpofitions  de  police  qui  les  concernent.  L'article  42(5 
en  contient  une  qui  concerne  ceux  qui  font  employés  à  tuer  les  porcs. 

137.  Il  efl  aufîi  parlé  de  l'adion  redhibitoire  que  l'acheteur  a  contre  le 
vendeur  lorfque  le  porc  fe  trouve  ladre. 

On  appelle  adion  redhibitoire  l'adion  qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur 
pour  faire  déclarer  nulle  la  vente  par  rapport  à  quelque  vice  de  la  chofe  ven- 
due, que  l'acheteur  a  ignoré. 

Ces  vices,  &  l'aftion  à  laquelle  ils  donnent  lieu,  font  appelles  redhibltoires, 
du  mot  latin  redhibere.,  qui  fignifîe  la  même  chofe  que  reddere  ;  L.  21  ,  ff.  MdiL 
éd.;  parce  que  l'acheteur  par  cette  aftion,  fur  les  offres  qu'il  fait  au  vendeur  de 
lui  rendre  la  chofe ,  le  fait  condamner  à  lui  rendre  le  prix ,  ou  à  l'en  décharger, 
s'il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

138.  Outre  l'aftion  redhibitoire  pour  le  vice  de  ladrerie  des  porcs ,  dont  la 
Coutume  parle ,  l'ufage  a  admis  des  aftions  redhihitoires  pour  certains  vices 
des  chevaux,  qui  font  la  pouffe,  la  morve  ÔC  la  courbature  ;  &  à  l'égard  des  va- 
ches ,  pour  le  mal  caduc  &;  la  pommeliere.  L'ufage  efl  ici  que  ces  adions 
doivent  être  données  dans  les  quarante  jours  de  la  vente  du  cheval  ou  de  la 
vache. 


^ 


^ 
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TITRE    X  I  Xo 

Des  Exécutions  pour  Rentes  foncières  ,  Moifons  , 
Fermes  ,  ou  Penfions  d'héritages ,  Loyers  5  6* 
Bénéfice  de  Cefjîon  &  Attermoyement. 

Article    CCCCVI. 


A.  C.  art. 
315  »  3«7 


"tTTN  feigneur  (i)  d'hoftel  (2)  ,  meftairie ,  ou  ayant  rente  fon- 
^'Vs*'-  ^  vi^  ciere,  peut  audit  hoftel  &  meftaine^  par  Tes  mains  (3)  ,  foîi 
Procureur  ou  Commis ,  exécuter  (4),  ou  faire  exécuter  pour  trois 
termes  (5)  précédens  &  derniers  à  lui  deus,  du  loyer  ,  rente  fon- 
cière .  moifon ,  ferme  ou  penfion,  fans  contraft,  obligation,  ny 
autorité  de  Juftice  (6) ,  appelle  avec  lui  un  Sergent  pour  \z 
garder  de  force  (7) ,  &  faire  {îgnifier  la  vente  des  biens  faifîs  ; 
&  s'il  y  a  oppofidon  ,  donner  jour  (8)  à  l'oppofant.  Mais  pen- 

(i)  Ces  termes   de  feigneur  d'hôtel  &>  métairie ,  comprennent ,  dans  cet  article  &  dans  les 
autres  articles  de  ce  titre  ,  non-feulement  le  propriétaire  ,  mais  quiconque  a  donné  à  loyer 


ou  terme  1  hôtel  ou  la  métairie  ;  même  un  limple  locataire  qui  iauroit  ious-Daïuee;  injra  ^ 
art.  414  :  car  les  droits  de  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie,  dont  il  efl:  traité  dans  cet  article 
&  dans  les  autres  de  ce  titre  ,  ne  font  pas  attachés  à  la  qualité  de  propriétaire  ,  mais  a 
celle  de  locateur ,  &  à  l'aflion  qui  naît  du  bail  de  l'hôtel  ou  métairie. 

(2)  Hôtel  eft  une  maifon  deftinée  pour  l'habitation. 

(3)  Dans  les  autres  faifies  &  exécutions  ce  n'eft  pas  le  créancier  qui  faifit ,  c'eft  l'Hiiiflier 
ou  Sergent  qui  faifit  à  la  requête  du  créancier,  &  le  créancier  n^a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  la  maifon  de  fon  débiteur  &  d'être  préfent  à  la  faifie  ;  mais  l'exécution  que  la  Cou- 
tume ,  par  cet  article  ,  permet  de  faire  aux  feigneurs  d'hôtel  ou  de  métairie  ,  des  meubles  qui 
fe  trouvent  en  leur  maifon  ou  métairie ,  efl  une  exécution  qu'ils  ont  droit  de  faire  eux- 
mêmes  par  leurs  mains  ;  &  même  par  notre  ancien  Droit  François  ,  ils  n'avoient  pas 
befoin  ,  pour  la  faire  ,  du  miniftere  d'un  Sergent  ;  Somme  Rurale  ,  Tit.  102  ,  art.  1 1  ,•  Faber  , 
tit.  de  ait.  §.  Item  Serviana.  Notre  Coutume  veut  néanmoins  par  cet  article  qu'ils  fe  fafient 
aflifler  d'un  Sergent  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  Loi  Non  efl  fingulis  concedendum  ,  &c.  176  ,  ff». 
de  reg.  Jur.  ;  &  l'ufage  a  prévalu  que  ces  faifies  des  feigneurs  d'hôtel,  métairie,  èi.c.'(e 
iiffent  dans  la  forme  de  toutes  les  autres  faifies,  &  qu'elles  foient  fujettes  à  toutes  les 
formalités  que  l'Ordonnance  de  1667  prefcrit  :  elles  doivent  auflî  être  précédées  d'un  com- 
mandement. 

(4)  Tous  les  meubles  trouvés  en  l'hôtel  ou  métairie.  Voyei  Vlntrod.  N.  56  &  fuiv. 

(5)  Lorfque  le  feigneur  d'hôtel,  métairie,  &c.  aun  titre  exécutoire  ,  il  peut,  en  vertu 
de  fon  titre,  faifir  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû  de  liquide  :  mais  cette  exécution  que  laj 
Coutume  lui  permet  de  faire  ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  titre  exécutoire  ,  eft  reftreinte  a 
trois  termes. 

(6)  C'eft- à-dire  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'obtenir  du  Juge  permiflion  de  faifir, 

(7)  Ne  occafio  fiât  majoris  tumultûs  ;  L.  176  ,  ff.  de  reg.  Jur, 
(è)  C'eft-à-dije  y  l'alligner  pour  en  avoir  niain-Jevée, 
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dant  le  procès,  ledit  feigneur  demeure  faifi  defdits  biens  :  Et  n'a 
l'oppofant  provifion  de  fes  meubles ,  (inon  en  confignant  entre  les 
mains  dudit  feigneur,  qui  fera  tenu  bailler  caution. 

Article      CCCCVII. 

Et  où  il  n'y  a  que  un  terme  de  payement  en  l'année,  les  trois 
années  ne  font  comptées  que  pour  trois  termes. 

Article      CCCCVII  I. 

Le  Seigneur  d' hojlel  peut  faire  exécution^  comme  Jefus  ,  fur  tous 
les  biens  meubles  qu  il  trouve  (l)  en  fondu  koflel ,  pour  le  payement 
des  loyers  qui  lui  jont  dcus  ,  encore  que  celuy  fur  lequel  L'exécution 
fera  faite  ,  ne  tinfî  que  partie  de  ladite  maifon. 

(i)  Foye^  l'Introd.  N.  37,  58. 

Article     CCCCIX. 

Q^uand  un  tiers  détenteur  ^héritage  efl  pourfuivi  pour  raifon 
d'une  rente  (i)  dont  efl  chargé  ledit  héritage  qui  lui  a  été  vendu  (2) 
fans  la  charge  de  ladite  rente  ^  &  dont  il  navoit  eu  conno/Jfance  (3) 
paravant  (4)  ladite  pourfuite  ;  [  après  (5)  quil  a  jommé  Jon  garand  , 
ou  (6)  celui  qui  lui  a  vendu  ^  &  promis  garantir  ledit  héritage^  lequel 
lui  défaut  de  garantie  y'\  ledit  tiers  détenteur  ainf  pourfuivi  ,  para- 
vant conteflation  (7)  en  cauje  ,  peut  renoncer  audit  héritage.  Et  en  ce 
faifant ,  il  nefl  tenu  de  ladite  rente  &  arrérages  d'icelle  ;  Juppofé  {8) 
même  que  les  arrérages  fuffent  &  foient  ejchcus  de  fon  temps ,  & 
paravant  ladite  renonciation, 

(1;  Foncière. 

(2)  Ou  qu'il  a  acquis  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit. 

{3J  il  eil  cenfé  ne  l'avoir  pas  eue  ,  lorfque  la  charge  de  cette  rente  n'eft  pas  exprimée 
par  Ion  contrat ,  &  qu'on  ne  lui  juftifie  pas  par  écrit  qu'il  en  a  eu  connoiflance. 

(4;  Car  s'il  en  avoit  eu  connoiflance  auparavant  ,  quoique  depuis  fon  acquifition  ,  il 
feroit  obligé  ,  pour  être  admis  à  déguerpir  ,  de  payer  les  arrérages  courus  depuis  qu'il  en  a 
eu  connoiflance,  Voyc^l' Introd.  N.  iio. 

(5)  Ce  qui  eft  renfermé  entre  [  ]  efl:  fuperflu  ,  cet  article  ayant  lieu  ,  foit  que  le  dé- 
tenteur ait  fommé  fon  garant,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  fommé,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  comefté. 

(6)  Pour  id  efl. 

(7)  f^oye^  l'art.  411. 

(b)  Fvye^en  la  rai/on,  Introd.  N.  104. 

Article    CCCCX. 

Et  après  conteflation  tel  détenteur  peut  renoncer  à  l'héritage  ,  en 
payant  les  arrérages  de  fon  temps  yjujques  à  la  concurrence  des  fruiçls 
par  lui  perceus  ,  fî  mieux  Un  aime  rendre  lefdits  fruicls, 

Voyei  r Introd.  N.  107  &  fuiv, 

Zzzzij 


A.C.  Art, 
316. 


C.  de  Pafi 
arc.  iQlt 


C.  de  Par. 
arc,  103. 
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Article     CCCCXI. 

c.  de  Par.        Contcflatïon  (i)  en  caufe  ^  ejl  quand  y  a   règlement   (i)  fur  les 
art.  104.    J^ffiandes  &  deffenfes  des  parties  :  ou  bien   quand  le  défendeur  efî 
défaillant  &  débouté  de  deffenfes  (3). 

(i)  Cela  eft  conforme  à  Wirt.  13  du  tit.  14  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  porte  que  \& 
caule  fera  tenue  pour  conteftée  par  le  premier  règlement,  appointement  ou  jugement  qui 
interviendra  après  les  détenfes  fournies, 

(2)  Un  jugement  rendu  par  défaut  n'emporte  pas  conteftation  quand  le  condamné  vient 
dans  la  huitaine  y  former  oppofition  &  déguerpir  l'héritage ,  en  refondant  les  dépens  du 
défaut. 

Lorfque  l'inftance  efl  périmée  par  le  laps  de  trois  ans ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eis 
de  conteftation. 

(3)  L'ufage  des  déboutés  de  défenfe  a  été  abrogé  par  Vart.  3  du  tit.  5  de  l'Ordonnanco 
de  1667.  On  prend  feulement  défaut  faute  de  défendre. 

Article     CCCCXI  L 

c.  de  Par.  -  $1  aucuu  prend  ^  cy-après  (^\)  un  héritage  à  cens  ou  rente  à  cer-» 
tain  prix  par  chacun  an  ,  il  y  pourra  renoncer  en  Jugement  (2)  partie 
préfente  ou  appellée  ,  en  payant  tous  les  arrérages  du  paffé  ^  Ù  le 
terme  enfuivant  (j)  ,  jaçoit  que  par  les  lettres  (4)  il  eufl promis  payer 
ladite  rente  ,  6"  obligé  tous  j es  biens.  Et  s'entend  telle  pro me ffe  ,  tant 
qu'il  fera  propriétaire  :  jinon  (5)  que  par  les  lettres  d'accenjement  il 
eufl  promis  mettre  aucun  amendement  {6) ,  ce  qu  il  n  eufl  fait  ,{j)  ou 
qu'il  eufl  promis  fournir  (8)  &  faire  valoir  ladite  rente  ,  [  O*  à  ce 
obligé  (9)  tous  f es  biens  ^  ]  en  laiffant  (10)  toutefois  t héritage  en  aufjz 
bon  état  (11)6'  valeur  quil  efloit  au  temps  de  la prife, 

(i)  La'nouvelle  Coutume,  en  accordant  aux  preneurs  &  à  leurs  héritiers  la  faculté  de 
fe  libérer  par  le  déguerpiffement ,  ne  l'a  permis  que  pour  les  baux  qui  feroient  faits  à 
l'avenir  ,  &  non  pour  ceux  faits  avant  la  réformation ,  fuivant  cette  règle  ,  Leges  futuris 
certum  efl  dure  formam  negotiis ,  non  ad  prceieriia  revocari  ;  L.  7 ,  Cod.  de  leg.  Voye^  luprà  , 
art.  134» 

(2)  C'efl-à-dire  qu'il  doit  obtenir  Sentence  qui  lui  donne  a<fte  du  déguerpiflement 
qu'il  fait. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  tout  le  terme  courant  depuis  la  dernière  échéance  jufqu'à  la  pro- 
chaine :  ajoutez,  &  fatisfaifant  à  toutes  les  autres  obligations  du  bail.  Foye:^  l'Jntrod^ 
N.  ()i  &  fuiv. 

(4)  C'eft-à-dire ,  par  le  bail  à  cens  ou  bail  à  rente. 

(5)  Ces  termes  fe  réfèrent  à  ceux  qui  font  ci-defTus,  pourra  renoncer. 

(6)  C'eft-à-dire,  faire  quelque  mélioration  ;  v.  g.  planter  une  certaine  quantité  de 
terres  en  vignes. 

(7)  Auquel  cas  il  n'eft  pas  admis  au  déguerpifTement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette 
obligation.  Foy€{ /'//zfroi.  M  120. 

(8)  Promettre  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ,  c'eft  promettre  de  faire  enforte  qu'elle 
dure  toujours ,  &  que  le  bailleur  &  fes  fuccefteurs  en  foient  à  toujours  fervis.  11  eft  évi- 
dent qu'une  telle  obligation  rend  le  preneur  qui  l'a  contraftée  &  fes  héritiers  noa-recç.* 
vables  à  déguerpir. 

(9)  Ce  qui  eft  entre  [    ]  eft  fuperflu  dans  le  texte. 

(lô)  Hors  ces  cas  le  preneur  pourra  renoncer  en  laijfant,  &c^ 


Art.  1  lO. 
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(n^  La  Coutume  ne  dit  pas  ,  en  même  état  ;  elle  fe  Côntértte  que  le  preneur  le  rende  en 
ûujfi  bon  état,  quoique  dans  une  différente  forme.  Voye^l'Introd.  N.  95. 

Article     CCCCXÏII. 

Celui  qui  nefi  preneur  ,  mais  efl  acquéreur  du  preneur ,  à  la  charge  c.  de  Par. 
de  la  rente  feulement  ^  j ans  j aire  mention  (i)  Vautres  charges,  comme 
de  mettre  amendement ,  journir  &  faire  valoir  ,  &  laiffer  l'héritage 
en  bon  eflat  (2) ,  il  peut  renoncer  [7^,  pourv  eu  qu'il  n  ait  promis  expref- 
fément  acquitter  &  garantir  (4)  fon  vendeur  &  bailleur, 

(1)  C'eft-à-dire,  lorfqu'il  eft  dit  feulement  par  le  contrat  d'acquifitîon  que  l'héritage 
eft  vendu  à  la  charge  d'une  telle  rente  ,  &  qu'il  n'eft  pas  ajouté,  à  la  charge  de  mettre 
tel  amendement  ;  c'eft-à-dire  ,  de  taire  telle  mélioration  que  le  preneur  s'étoit  obligé  de  faire  ; 
ou  bien  ,  à  la  charge  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  que  le  preneur  s'étoit  obligé  de  four- 
nir &  faire  valoir. 

(2)  La  claufe  de  laifTer  l'héritage  en  bon  état ,  eft  une  claufe  fuperflue  qui  eft  renfermée 
dans  l'obligation  de  continuer  la  rente,  n'y  ajoute  rien,  &  n'empêche  point  l'acquéreur 
de  déguerpir  en  fatisfaifant  à  cette  obligation.  C'eft  pourquoi  il  faut  dire  que  ces  termes, 
&  hi^L-r  ThéritagL'  en  bon  état,  font  fuperflus ,  &  fe  font  gliffés  dans  le  texte  par  inad- 
vertance ;  ou  que  la  Coutume  a  entendu  parler,  non  de  la  claufe  par  laquelle  on  auroit 
flmplernent  promis  de  laiffer  l'héritage  en  bon  état  ,  mais  de  celle  par  laquelle  on  auroit 
promis  de  le  laiffer  en  aulFi  bon  état  qu'il  pût  toujours  faire  valoir  la  rente,  laquelle  claufe 
exclut  du  déguerpifl"cment  celui  qui  s'y  eft  fournis.  Voye:^riniroJ.  N.  1 19. 

(3)  Sauf  au  feigneur  de  rente  à  fe  pourvoir  contre  le  preneur  ou  fes  héritiers,  lorfque 
le  bail  contient  quelque  claufe  qui  exclut  le  déguerpiftement.  Voyej;^  flnf^od.  N.  121. 

(4)  Car  en  ce  cas  s'il  renonçoit ,  le  feigneur  auroit  droit  de  fommer  le  preneur  de  faire 
celfer  le  déguerpiffement,  &  le  preneur  auroit  droit  de  fommer  l'acquéreur  de  l'acquitter 
de  cette  demande  du  feigneur;  ce  qui  fait  un  circuit  d'aélions  qu'on  doit  éviter  en  dé- 
clarant l'acquéreur  non-recevable  à  déguerpir. 

Article     CCCCXIV. 

Le  locataire  d'une  maifon  ,  qui  l'a  relouée  à  un  autre  ,  peut 
durant  le  temps  de  fa  tenue  &  location ,  faire  procéder  par  exé- 
cution ,  pour  loyer  èc  exploitation  de  ladite  maifon  ,  furies  biens 
qu'il  trouve  en  icelle  ,  &  joiiir  de  pareils  droits  (i)  que  pourroit 
faire  un  feigneur  d'hoftel. 

(i)  Pour  l'exécution  du  fous-bail  :  mais  il  n'a  pas  le  droit  qu'a  le  feigneur  de  réfilier  le 
bail  lorfqu'il  veut  occuper  la  maifon  en  perfonne.  f^oye^  l' Introd.  N.  68. 

Article       CCCCXV. 

Le  feigneur  d'hoflel ,  ou  de  rente  foncière,  peut  pourfuivre  (i) 
les  biens  (2)  enlevez  de  fon  hoftel,  &  iceux  par  lui,  fon  Procu- 
reur ou  Commis,  (un  Sergent  appelle)  prendre  (3)  faifir,  &  en- 

(i)  Sur  cette  pourfuite  ,  &  fur  le  temps  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  Voyei  rintrod. 
N.  47  6^  fuiv. 

(2)  C'eft-à-dire  les  meubles  qui  garniffoient  l'hôtel. 

(3)  En  quelque  endroit  qu'il  les  trouve.  Si  néanmoins  ils  étoient  en  la  maifon  d'un 


A.    C. 

art.  jiy. 


A.C.  art, 
310. 
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lever  par  exécution ,  pour  la  feureté  &  payement  de  ce  qui  lui 
eft  deu  ,  pour  trois  termes  efcheus ,  &  deux  à  eicheoir  ,  pour 
garnifTement  dudu  hojicL 

tiers ,  il  ne  pourrolt  les  y  faifir  qu'en  vertu  d'une  permifTion  du  Juge  au  bas  d'une  re- 
quête. 

Article     CCCCXVI. 

Et  pour  le  regard  des  moifons  ,  ferme  ou  penjion  d'héritages  , 
le  Seigneur  cCiceux  peut  pourfuivre  les  biens  enlève:^  de  fon  ho  fiel  y 
pour  le  paiement  de  trois  années  efchuës  ,  &  garnijfemjnt  d'une  année 
à  efcheoir. 

Article     CCCCXVI  I. 

A.  c.arr.       Le  locataire  ,  qui  n'a  de  quoi  payer,  ou  qui  ne  garnift  l'hoflel 
''^'         de  biens  meubles  pour  le  paiement  de  deux  termes  de  loyer,  en 

peut  eftre  expulfé  ik  mis  hors  par  ledit  feigneur  d'hoftel  ,    avec 

autorité  & permijjion  (i)  de  Jufîice. 

(i)  C'eft- à-dire  ,   en  vertu  d'une  Sentence  de  condamnation  contre  le  locataire,  qu'il 
doit  allîgner  à  ces  fins. 

Article     CCCCXVIII. 

A.c.jrr.       S'ilya  différend  entre  deux  feigneurs  d'hoftel  ,  ou  de  rente  fon- 
3»8.         ciere  ,    le  locataire  qui  aura  efté  exécuté,  en  confîgnant  la  pen- 

fîon  &  loyer  de  ladite  maifon,  ou  rente  foncière,  aura  délivrance 

de  fes  biens. 

Article     CCCCXIX. 

A. c.art.  ^i^Q  locataire  ,  ou  autre  que  le  feigneur  à'hojîel^  ou  de  rente 
B'i»-  foncière  ,  enlevoit  les  biens  ellans  en  i'hoilel  baiLé  à  loyer  ,  fans 
le  cjnfentement  du  locateur  ;  iceluy  locateur  peut  appeller  ledit 
locataire  ,  ou  celui  qui  a  enlevé  (ij  lefdits  biens ,  pour  les  refta- 
blir  audit  hoftel  pour  feureté  de  trois  termes  derniers  ,  fi  tant  il 
en  prétend.  Et  outre,  peut  contraindre  ledit  locataire  à  garnir 
ladite  maifon  pour  un  an  à  advenir. 

L'article  415  donne  au  feigneur  d'hôtel,  métairie,  &c.  le  droit  de  faifir  les  meubles 
enlevés  de  l'hôtel  par  tout  où  il  les  trouve  :  celui-ci  lui  donne  la  voie  de  l'aftion  contre  le 
locataire  ou  celui  qui  les  a  enlevés,  pour  qu'il  foit  condamné  à  les  rétablir  ;  &  faute  de 
le  faire  ,  qu'il  fera  tenu  de  vuider  la  maiion ,  &  condamné  aux  dommages  ôc  intérêts. 

(i)  Lorsqu'il  les  polTede ,  ou  lorfqu'il  eft  prouvé  qu'il  a  été  complice  de  la  fraude. 

Article     C  C  C  C  X  X. 

A.c.  art,      Celuy  qui  exploite  une  maifon  à  luy  baillée  à  titre  de  loyer  , 
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huit  jours  après  ledit  loyer  fini ,  fans  que  dénonciation  lui  foit 
faite  de  vuider  ,  il  joiiira ,  &  parachèvera  l'année  pour  le  prix  à 
quoy  il  tenoit  ladite  mailbn  auparavant.  Et  pareillement  le  fei- 
gneur  de  ladite  maifon  le  pourra  contraindre  à  tenir  icelle  mai- 
ion  ,  &  en  payer  le  loyer  audit  prix  pour  ladite  année. 

Cet  article  eft  fondé  fur  la  préfomption  que  les  parties  font  tacitement  convenues 
entre  elles  d'un  nouveau  bail  au  même  prix  &  aux  mêmes  conditions  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle tacite  iecondu£lion;  fur  quoi  f^oye^l'Introd.  N.  75  &fuiv. 

Article     CCCCXXI. 

Les  frui6ts  (i)  d'une  meftairie  ,  pour  la  rente  foncière  (2),  moi-  a.  c.^rr. 
fons  ,  ferme  ou  penfion  d'icelle  ,  peuvent  eftre  arreftez  &  empef-  ^^^  ^*^' 
chez  par  le  feigneur  de  ladite  métairie.  Et  tient  tel  arrefl  & 
empefchement  jufques  à  plein  payement defdites  rentes,  moifons, 
ferme  ou  penfion.  Et  femblablement  peuvent  eftre  empefchez  les 
fi)lns  ,  fourrages  &  pailles  (3)  pour  la  nourriture  du  beftial  de 
ladite  mellairie,  &  aufîi  pour  faire  des  fumiers  ,  afin  de  les  con- 
vertir à  fumer  &  à  amender  les  terres  d'icelle  mefiairie  :  ores  aue 
(4)  le  meilayer  ne  fufi  à  ceexprefiément  obligé.  Et  fi  lefdits  fruifts , 
pailles ,  fumiers  &  fourrages  efi:oient  enlevez  ,  ledit  feigneur  les 
pourra  pourfuivre  &  les  faire  arrefler  :  6c  fera  préféré  (5)  à  tous 
autres  (6).  t 

(i)  Coupés  ou  non  ;  Berry ,  ix  ,  /\4. 

(2)  Voyez  néanmoins  une  différence  entre  la  rente  foncière  &  les  fermes ,  IntroduEi. 
N.  64.  ^  _ 

(3)  La  caufe  de  cet  Arrêt  eft  différente.  La  Coutume  permet  au  feigneur  de  métairie 
de  faifir  &  arrêter  les  fruits  ,  parce  qu'ils  font  le  gage  qui  répond  des  fermes  qui  lui  (ont 
dues  ;  le  fermier,  en  payant  fon  maître,  ne  peut  être  empêché  d'en  difpofer  :  mais  à  l'é- 

§ard  des  pailles  &i  fourrages  ,  la  Coutume  permet  au  feigneur  de  les  arrêter  ,  s'ils  étoier^t 
ivertis  de  la  métairie  ,  parce  qu'ils  doivent  y  refter  pour  fervir  à  l'engrais  des  terres  de  la 
mérairie  :  il  n'efl  pas  permis  au  fermier  ,  quand  même  il  auroit  payé  toutes  fes  fermes 
d'avance  ,  d'en  difpofer  ;  ces  chofes  font  cenfées  comme  faire  partie  de  la  métairre  ;  £.  17  , 
§.  2  ,  ff.  de  aS.  ernpt.  On  tolère  néanmoins  que  les  fermiers  des  métairies  voifmes  du 
vignoble  vendent  les  chaumes  ,  dont  ils  font  un  gros  profit ,  pourvu  qu'ils  ne  falTent  point 
couper  trop  haut ,  &  qu'ils  faffent  enforte  que  la  métairie  foit  fufHfamment  garnie  de 
pailles. 

(4)  Pour  quoique. 

f  5)  Sur  le  prix  des  fruits. 

(6)  Sauf  certains  créanciers  qui  lui  font  préférés.  Fbye^  l'Introd.  au  T.  fuiv. 

Article     CCCCXXI  I. 

Quand  une  maifon  efi:  édifiée  &   affife  fur  héritages  tenus  (i)   AÇ.-jrf. 

(i)L'efpece  de  cet  article  eft  lorfqu'une  maifon  eft  bâtie  fur  plufieurs  terrelns  tenus  à 
rente  foncière  de  différens  feigneurs ,  lefc^uels  terreins  ne  compofent  qu'une  feule  maifon, 
qui  n'a  qu'une  entrée. 
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de  diverfes  perfonnes,  &  que  icelle  maifon  n'eft  féparée  par  di- 
verles  demeurances,  cénacles  ,  huiflenes  &  entrées  ,  il  eft  loifi- 
ble  à  chacun  des  feigneurs  fonciers  (2)  &  dire6^s  defdits  hérita- 
ges ,  où  elT:  fituée  ladite  maifon  ,  ou  partie  d'iceux  ,  entrer  en 
icelle  maifon,  &  fur  les  biens  qui  y  font  trouvez,  procéder  ou 
faire  procéder  par  voye  d'exécution  (3)  pour  les  arrérages  de  fa 
rente  foncière  ou  loyers  (4). 

(^2)  Seigneurs  fonciers  font  ceux  à  qui  il  n'eft  dû  qu'une  fimple  rente  foncière.  Les  Sei- 
gneurs di'CLÎs,  dont  il  eft  parlé  en  cet  article  ,  font  les  feigneurs  de  ceafive  auxquels  il  efi:  du 
auflî  une  rente  foncière  ,  foit  qu'elle  foit  jointe  au  cens  ,  foit  qu'elle  en  foit  féparée.  A 
l'égard  des  feigneurs  de  cenfive  auxquels  il  n'eft  dû  qu'un  cens ,  ils  ne  font  pas  compris  en 
la  dilpofition  de  cet  article  ,  n'ayant  aucun  droit  fur  les  meubles. 

(3)  Avec  un  Sergent,  &  fans  permiffion  de  Juftice  :  car  les  différens  terrains  des  difFé- 
rens  feigneurs  n'ayant  qu'une  même  entré'?,  cette  entrée  leur  eft  commune  i  chaque 
feigneur  eft  cenfé  entrer  dans  fa  maifon  lorlqu'il  entre  par  cette  entrée. 

(4)  Ce  qui  a  été  dit  de  plufieurs  feigneurs  de  rente  foncière,  a  lieu  à  l'égard  de  p1u- 
fieurs  qui  feroient  propriétaires  d'une  maifon  chacun  pour  la  partie  du  terrein  qui  lui  en 
appartient ,  &  qui  l'auroient  donnée  à  loyer  chacun  pour  la  portion  qui  lui  en  appartient. 

Article     CCCCXXIII. 

A.c.art.       Pour  les  droits  feigneuriaux  (i)  on  peut  arrefter  les  rentes ,  loyers 
^^°'         Se  pendons  des  héritages  redevables  defdits  droits  feigneuriaux. 

(i)  Ce  qui  comprend  tant  les  arrérages  &  amendes  de  cens  que  les  profits  cenfuels  ou 
féodaux  ,  tant  dus  du  chef  du  poflefleur  ,  que  les  anciens  dus  du  chef  de  les  prédéceli'tfurs. 

Arti*cle     CCCCXXIV. 

A.c.art.  Le  bénéfice  de  refpit  (i)  d'un  an  &  de  cinq  ans  n'a  Heu  ,  & 
c ''derar  "'^^  ^°^^  aucuu  joiiir  pour  les  debtes  qui  procèdent ,  &  font 
deuës  à  caufedes  arrérages  de  rentes  foncières  (2),  loyers  de  mai- 
fon, penfion,  moifon  ,  ferme  ,  tenue  &  exploitation  (3)  d'hérita- 
ges ,  frui6ts  &  revenus  d'iceux,  penfions  &  nourritures  d'efco- 
liers,  apprentifs  &  autres  penfionnaires  ,  biens  &  deniers  baillez 
en  déport:  (4)  ,  reliqua  de  TadminiAration  &  gouvernement ,  que 
les  debteurs  ont  eu  des  biens  de  l'Eglife  ,  chofe  publique  ,  mi- 
neurs, prodigues,  infenfez:ne  pareillement  de  crimes  &deli6ls,(5) 
gages  &  falaires  des  ferviteurs  &  mercenaires  (6). 

(1)  Répit  eft  une  furféance  aux  pourfuites  des  créanciers  que  le  Roi  accorde  à  un  débi- 
teur. l''oyei  rinirod.  ch.  3  ,  §.2. 

(2)  Il  en  eft  de  même  des  droits  feigneuriaux. 

(3)  Telle  eft  la  créance  qui  procède  d'une  Sentence  qui  condamne  à  une  reftitution  de 
fruits  celui  qui  a  joui  fans  droit  d'un  héritage. 

(4)  Néceftaire  ou  vo\ox\ià\XQ.  Déclaration  du  23  Décembre  1699,  art.  lO. 

(5)  Cela  doit  s'entendre  des  réparations,  dommages  &  intérêts  adjugés  en  matière  cri- 
minelle ,  non  de  fimples  dépens. 

(6)  A  ces  créances  contre  lefquelles  le  répit  n'a  pas  lieu  ,  ajoutez  celles  mentionnées  aux 

articles 
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articles  4i8,  419  &  439  de  n©tre  Coutume,  &  celles  exprimées  dans  l'Ordonnance  de 
1669  5  tit,  (ici  répits,  ik.  de  la  Déclaration  de  1699  ,  qui  font  pour  alimens,  médicamens  , 
peniions  ,  lettres  de  change,  cautions  judiciaires,  frais  funéraires,  ftellionat,  &  celles  qui 
ont  des  cautions  extrajudiciaircs ,  &  des  coobligés  contre  celui  pour  lequel  ils  ont  été 
contraints  de  payer. 

Article    CCCCXXV. 

Quand  aucun  achepte  des  porcs  au  marché  ,  &  après  qu'il  les   a,  c.^rri 
a  acheptez  il  les  fait  iangueyer,  (i)  &  le  langueyeur  (2)  trouve  ^^'^' 
qu'ils  foient  mezeaux ,  (3)  ledit  achepteur  ne  fera  tenu  les  prendre, 
(4)  il  bon  ne  lui  femble  :  Et  ell:  deu  au  langueyeur  de   chacun 
porc  cinq  deniers  tournois.  Et  combien  que  en  langueyant  ,  lef- 
dits  porcs  ne  fe  trouvent  mezeaux  ,  néanmoins  fi  l'achepteur  les 
fait  mener  ,  tuer  &  ouvrir  ,  &  que  en  ce  faifant ,  iceux  porcs  fe 
trouvent  mezeaux  par  dedans  au  corps  ou  jambons,  ledit  achep- 
îeur  ne  les  prendra  ,  fi  bon  ne  lui  femble  :  &  en  fera  quitte ,  en 
les  rendant  à  fon  vendeur ,    lequel  eft  tenu  les  prendre.  Et  s'il    . 
■eft  trouvé  que  en  la  langue  y  ait  des  grains  de  mezellerie,  ledit 
langueyeur  (5)  fera  tenu  de  les  prendre  ,   &  en  bailler  l'argent 
audit  vendeur ,  &  en  acquitter  ledit  achepteur.    AufFi    doivent 
lefdits    vendeur  ou  langueyeur ,  payer   les  frais    faits  par  ledit 
achepteur  :  &  faut  que  ladite  langue  demeure  attachée  aufdits 
porcs  fans  Tarracher  ;  autrement  n'en  feront  tenus  le  vendeur  ne 
langueyeur.  AufTi  fi  en  le  langueyant ,  le  porc  fe  trouve  mezeau  , 
le  langueyeur  fera  tenu  fendre  l'oreille  audit  porc  pour  marque , 
à  peine  de  quirf^e  fols  tournois  pour  chaque  porc, 

(1)  C'eft-à-dire  ,  vifiter  la  langue  popr  connoître  s'ils  font  entachés  du  vice  de  ladreiie,' 
(2.)  Ce  font  ceux  dont  la  profefTion  confifte  à  faire  cette  vifite  dans  les  marchés. 
(5)  Meyeau  &  mc^ellerie  font  mêmes  chofes  que  ladre  &  ladrerie. 
(4)  II, a  pour  railondece  vice,  l'aftion  redhibitoire  contre  fon  vendeur.  Voye^  rintrod. 

(5)  Qui  n'en  a  pas  donné  connoiflance  en  fendant  l'oreille  du  porc ,  comme  il  eft  dit 
jci-après. 

Article     CCCCXXV  I. 

Si   celui   qui  tu'è   un  porc  ,  arrache  la   langue  fans   avertir  l'a-  A.c.arti 
çhepteur  ,   &  lui  dénoncer  qu'il  y  a  des  graiîis  en  ladite  langue  ,  ou  ^^'^' 
aux  jambons ,  ou  dedans  le  corps  ,  il  efl  tenu  prendre  ledit   porc , 
&  en  payer  à  C achepteur  les    deniers  ,   à  quoi  ledit  porc    auroit   eflé 
achepté ,  enfemhle  les  frais  faits  par  V achepteur  y  par  prifon* 
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Article      CCCCXXVIL 

Les  langueyeurs  en  marché  font  refponfables  &  tenus  Tun  pouï 
l'autre  folidairement. 

Article    CCCCXXVIII. 

A.  C.  Tous  achepteurs  de  beftial ,  v//2,  bUd^  &  autres  grains^  (1)  acJiep' 
n.  Bjôt»  ^^^  ^^  marché  public  ,  encore  que  lefdits  bled  &  vin  ne  Ji^Jp^t  achepte^ 
que  fur  le  jîniple  te f moin  ;  enfemble  tous  achepteurs  de  pOifron(2), 
tant  d'eau  douce  que  de  mer,  font  contraints  au  payement  par 
prifon  après  la  huiclaine  ,  fans  pouvoir  joiiir  du  bénéfice  de  cei- 
fion,  (3)  ny  de  refpit  d'un  an  &  de  cinq  ans. 

(i)  L'Ordonnance  de  1669,  titie  des  répits  ^  art.  11  ,  ajoute  :  uEt  autres  marchandifes 
5)  priles  fur  l'étape  ,  foire  ,  marchés,  halles  &  ports  publics  vt  ;  ce  qui  doit  auflî  ^'entendre 
de  celles  achetées  dans  les  bateaux  qui  font  aux  ports.  Ainfl  jugé  au  Préfidial  le  30  Juillet 

Ï703- 

^2^  Ce  qui  s'entend  du  poifTon  vendu  fur  la  chauffée  de  l'étang ,  ou  en  autre  lieu  public* 

(3)  Voye^  lur  ce  bénéfice  Vhitrod.  ch.  3  >  §.  i. 

Article     CCCCXXIX. 


A 
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A.carf.  Ceux  qui  font  proxénètes,  couratiers,  &  qui  s'entremettent  ^ 
moyennant  jalairc ,  de  faire  vendre  ou  achepter  bleds  ^  vin,  che- 
vaux ,  ou  autres  marchandifes  (1),  font  contraints  rendre  &  ref- 
tituer  ladite  marchandife ,  ou  le  prix  qu'elle  aura  eflé  vendue  y 
&  ce  par  prifon  -.fans  quils  puijfent  jouir  d'aucun  refpit^  ne  du 
bénéfice  de  cejfion. 

(i)  Ce  qui  comprend  les  revenderefles  publiques. 


:^ 
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TITRE       XX, 

Des  Arrêts  &  Exécutions  faites  par  vertu  de 
Lettres  obligatoires  ÔC  Sentences, 

INTRODUCTION   AU    TITRE. 


E  S  matières  qui  font  traitées  fous  ce  Titre  concernent  l'hypothèque ,  le 
droit  d'exécution  &c  d'arrêt. 

CHAFÏTRE    PREMIER. 

De  r Hypothèque, 
Article    préliminaire. 

j[,  ^  'Hypothèque,  ou  droit  de  gage ,  eft  le  droit  qu'a  un  créa^icier 

.51^  dans  la  chofe  d'autrui  de  la  faire  vendre  en  Juftice,  pour,  fur  le  prix, 
être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

2.  Il  y  a  dans  notre  Coutume  quatre  efpeces  d'hypothèques.  La  première 
efl  celle  qu'on  appelle  nantiffement,/7/^/ziZ5,  qui  fe  forme  par  la  tradition  qui 
eft  faite  de  la  chofe  au  créancier  ,  &  qui  confifte  dans  le  droit  qu'il  a  de  la  re- 
tenir pour  fureté  de  fa  créance ,  jufqu'au  parfait  paiement,  &  même  de  la  faire 
vendre  s'il  n'eft  pas  payé. 

La  féconde  efpece  eft  celle  que  les  locateurs  de  maifons  ou  métairies ,  ou 
feigneurs  de  rente  foncière,  ont  dans  les  chofes  qui  garniflent  leurs  maifons  ou 
métairies ,  dont  il  a  été  traité  au  titre  précédent. 

Elle  diffère  de  la  précédente  en  ce  qu'elle  fe  contrafte  fans  tradition  :  elle 
îui  reftemble  en  ce  que  le  locateur  ou  feigneur  de  rente  foncière  eft  cerifé 
avoir  en  quelque  façon  fous  fa  main  les  chofes  qui  garniflent  fa  maifon  ou 
métairie  ,  d'où  elles  ne  peuvent  être  enlevées  au  préjudice  de  fa  créance. 

La  troifieme  efpece  eft  le  gage  judiciaire  qu'un  créancier  acquiert  par  la 
faifie-exécution  des  effets  de  ton  débiteur  :  elle  diffère  du  nantiffement  en  ce 
que  le  créancier  ne  détient  pas  par  lui  -  même  le  gage  judiciaire  :  les  effets 
font  fous  la  main  de  la  Juftice ,  plutôt  que  fous  la  main  particulière  du 
créancier. 

La  quatrième  efpece  eft  l'hypothèque  Amplement  &  proprement  dite  ,  qui  fe 
contraûe  fans  tradition  ni  faifie  de  la  çbofe  ,  &:  ne  la  met  point  fous  la  main 
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du  créancier  ni  de  la  Juftice,  mais  confifte  dans  un  fimple  droit  qu'a  le 
créancier  dans  la  chofe.  C'eil  de  cette  dernière  efpece  d'hypothèque  dont  nous 
traitons  ici.  , 

3 .  Elle  fe  divife  en  conventionnelle  &  légale. 

La  conventionnelle  eft  celle  qui  réfulte  des  obligations  contra^ées  par  des- 
ades  pafles  devant  Notaires ,  dans  lefquels  la  convention  de  l'hypothèque 
des  biens  de  l'obligé  efl  toujours  ou  exprimée  ou  fbus-entendue.  La  légale 
eft  celle  que  la  loi  accorde  aux  jugemens  fur  les  biens  du  condamné,  &  à  de 
certaines  obligations ,  quoique  contraftées  fans  aucun  écrit. 

4.  Elle  fe  divife  encore  en  générale  &  fpéciale.  La  générale  eft  celle  qai 
efl:  contradée  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  du  débiteur  ;  la  fpéciale 
eil  celle  qui  cft  contradée  fur  certaines  chofes  défignées&  déterminées.  Cette 
hypothèque  fpéciale  n'exclut  pas  la  générale  fur  le  furplus  des  biens. 

'y.  Enfin  l'hypothèque  fe  divife  en  hypothèque  privilégiée  &  hypothèque 
fimple.  La  privilégiée  eft  celle  qui  eH  accompagnée  d'un  privilège  qui  fait  pré-* 
férer  le  créancier  aux  autres  créanciers,  quoiqii'antérieurs.  L'hypothèque 
fimple  efl  celle  qui  n'efl  accompagnée  d'aucun  privilège. 

Tout  ceci  préluppofé,  nous  verrons,  1°.  comment  s'acquiert  l'hypothèque  ; 
2°.  quelles  chofes  en  font  fufceptibles  ;•  quelles  perfcnnespeuventhypothé"' 
quer  leurs  biens  ,  &  pour  quelles  dettes.  Nous  traiterons  eniuite  ,  3"".  de 
l'effet  de  l'hypothèque  ,  &  des  adions  qui  en  naiffent;  4°.  des  manières  dont' 
l'hypothèque  s'éteint  ;  3°.  delà  fubrogation.  Nous  renvoyons  au  titre  fui  vanf 
ce  qui  concerne  l'ordre  des  hypotheqikes.. 

Section     première. 

Comment  s'acquiert  L'Hypothèque.- 

6.  Selon  les  principes  rigoureux  du  Droit  civil  ,  l'hypothèque  étant  un 
droit  dans  la  chofe ,  ne  pouvoit ,  de  même  que  les  autres  droits  réels ,  s'acquérir 
que  par  la  tradition.  Mais  pour  la  commodité  du  commerce ,  le  Préteur  avoif 
par  la  fuite  établi  qu'elle  pût  s'acquérir  par  la  fimple  convention.  Par  notre 
Droit  François  l'hypothèque  peut  bien  s'acquérir  fans  tradition  par  la  conven- 
tion ;  mais  il  faut  que  cette  convention  foit  portée  par  un  ade  muni  de  l'au-- 
torité  publique. 

C'eft  pourquoi  les  ades  fous  fignature  privée  ne  peuvent  feuls  &  par  eux-* 
mêmes  produire  d'hypothèque ,  quoiqu'elle  y  fut  expreffément  convenue ,  &- 
que  la  date  de  l'ade  eût  été  conflatée  par  le  contrôle.  Au  contraire  les  ades* 
munis  de  l'autorité  publique  produifent  l'hypothèque  de  tous  les  biens  préfens- 
&  à  venir  des  parties  qui  s'obligent  par  ces  ades ,  quand  même  la  conven- 
tion d'hypothèque  n'y  feroit  pas  exprimée;  parce  qu'étant  d'ufage  dans  ces- 
ades  ,  elle  y  efl  fous-entendue  ,  fuivant  la  maxime  ,  In  contraciihis  tacite  v-c- 
n'mnt  qu(Z  funt  moris  &  confuctudinis. 

7,  Les  ades  qui  contiennent  les  conventions  font  cenfés  munis  de  l'auto- 
rité publique ,  &  acquièrent  l'hypothèque  du  jour  de  leur  date  ,  lorfqu'ils 
font  reçus  par  deux  Notaires ,  ou  par  un  Notaire  en  préfence  de  deux  té-/ 
moins  capables ,  &  qu'ils  font  revêtus  des  formes  requifes. 
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S.  Ceux  reçus  par  les  Notaires  fubalternes  font  ceiifés  munis  de  l'autorité 
publique  ,  aulîi-bien  que  ceux  reçus  par  les  Notaires  Royaux  ;  car  les  Jufli- 
ces  Seigneuriales  ayant  été  concédées  par  le  Roi  ,  Si  étant  des  émanations  de 
l'autorité  Royale  ,  les  Officiers  de  ces  Jullices  font  revêtus  de  l'autorité  pu- 
blique. 

9.  C'efl  une  queftion  entre  les  Auteurs  ,  &  fur  laquelle  il  y  a  variété 
d'Arrêts ,  fi  les  a£les  reçus  par  les  Notaires  des  pays  étrangers  peuvent  pro- 
duire hypothèque  fur  \its  biens  du  Royaume.  Dufreine,  /.  J,  cA.  4  ,  tient  l'af- 
firmative :  il  dit  que  l'hypothèque  étant  du  Droit  des  gens  ,  &c  les  Notaires 
des  pays  étrangers  étant  revêtus  d'une  autorité  publique  pour  tout  ce  qui  efl 
du  Droit  des  gens  ,  il  s'eniuit  que  leurs  ailes  doivent  être  cenfés  revêtus 
d'une  autorité  publique  ,  h  l'effet  de  produire  l'hypothèque.  Bafnage  ,  Tr.  des 

.  hyp.  eft  de  cet  avis  :  on  l'autorife  de  deux  Arrêts  rapportés  par  Boughier. 
Brodeau  ,  fut  la  Coutume  de  Paris,  &  fur  Louet  ,  /.  i/,  ch.  i6  ,  e(l  d'avis 
contraire ,  &  il  rapporte  aufîi  plufieurs  Arrêts  pour  fon  fentiment.  J'incline 
à  ce  dernier  fentiment.  L'hypothèque  eil  bien  en  loi  du  Droit  des  gens  ;  mais 
la  manière  de  l'acquérir  fans  tradition  eft  établie  fur  notre  Droit  civil ,  qui 
exige  que  la  convention  foit  iaite  par  un  ade  muni  de  l'autorité  publique  , 
tels  que  ne  font  pas  les  ades  des  Notaires  étrangers.  Ces  perfonnes  ont 
bien  en  France  une  efpece  d'autorité  publique  qu'on  peut  appeWer  autorité  de 
créance  ,  leurs  aûes  devant  faire  foi  par-tout  ;  mais  elles  n'ont  pas  l'auto- 
rité publique  de  pouvoir  ,  telle  qu'eil  celle  néeeffaire  pour  imprimer  le  droit 
d'hypothèque  fur  les  biens  des  contradans ,  n'y  ayant  en  France  aucune  au- 
torité publique  de  cette  efpece  que  celle  qui  émane  du  Roi.  Ce  fentiment 
a  été  embraiîé  par  l'Ordonnance  de  1629,  art.  12.1  ;  mais  cette  Ordonnance 
étant ,  comme  l'on  fçait ,  demeurée  fans  exécution ,  la  c{uell:ion  demeure  in- 
décife. 

Par  la  même  rai  fon ,  avant  l'éltabli/Tement  des  Notaires  Royaux  Apoftoli- 
ques  ,  les  ades  reçus  par  les  Notaires  Aportoliques  ne  produiloient  pas  d'hy- 
pothèque ,  la  puiil'ance  Ecclcfiaftique  ne  s'étendant  pas  au  temporel. 

10.  L'ade  n'eft  pas  muni  de  l'autorité  publique  ,  &  ne  peut  produire 
d'hypothèque  ,  fi  le  Notaire  qui  l'a  reçu  étoit  interdit ,  pourvu  que  fon  in- 
terdiction fût  alors  fuffilamment  connue  dans  le  public. 

Il  en  eil  de  même  fi  le  Notaire  étoit  incompétent  :  il  efl  tel  lorfqu'il  inf^ 
trumente  hors  fon  territoire.  Bafnage  ,  Tr.  des  hyp.  ch.  Xli ,  fait  néanmoins 
une  diflindion  à  cet  égard  entre  les  Notaires  fubalternes  &  les  Royaux  ;  il 
convient  qu'un  ade  pafTé  par  un  Notaire  fubalterne  hors  fon  territoire  efl 
abfoluraent  nul ,  &  ne  peut  produire  d'hypothèque  ,  mais  peut  feulement 
valoir  comme  ade  fous  fignature  privée  ,  lorfqu'il  efl  foulcrit  par  toutes  les 
parties  contraûantes  ;  mais  il  prétend  que  les  aftes  pafTés  par  les  Notaires 
Royaux,  quoique  hors  leur  territoire,  font  valables,  le  fcel  royal  dont  ils 
font  munis  étant  fufHfant  pour  leur  faire  produire  l'hypothèque  ;  qu^il  efl 
vrai  que  les  Ordonnances  prononcent  la  peine  de  nullité  contre  ces  a£les  ; 
mais  que  cette  peine  étant  trop  rigoureufe  vis-à-vis  des  parties  qui  ont  pu 
ignorer  les  limites  de  la  Jurifdidion,  qui  ibuvent  ne  font  pas  certaines  ,  ne 
doit  pafTer  que  pour  comminatoire  ,   6c   qu'il  fufFit  d'afîujcttir  le   Notaire 
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à  la  reftitution  des  émolumens  envers  les  Notaires  du  lieu  oii  il  a  inftru- 
menté.  Ce  rentiment  de  Balhage  me  paroît  fbulFrir  beaucoup  de  difficulté. 
Pour  qu'un  aâe  ibit  authentique  &  produiie  hypothèque  ,  la  qualité  de  per- 
fonne  publique  efl  requiie  dans  la  peribnne  qui  le  reçoit  ;  &  un  Notaire  ,  de 
même  que  tout  autre  Officier ,  n'a  pas  cette  qualité  hors  iow  territoire. 

Par  un  privilège  particulier  des  Châteletsde  Paris  ,  Orléans  &  Montpellier, 
les  Notaires  de  c^s  Châtclets  ont  le  droit  de  pafîer  des  ades  par  tout  le  Royau- 
me ;  Voyc^  tan.  463.  Ce  privilège  leur  donne  le  caraftere  de  perfonnes  pu- 
bliques par  tout  le  Royaume. 

Plufieurs  Réglemens  exigent  de  plus  ,  pour  la  compétence  des  Notaires  fu- 
balternes  ,  que  les  parties  contradantes  Ibient  domiciliées  dans  leur  territoire  , 
&  que  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  convention ,  y  foient  fitués  :  mais  il 
paroît  que  ces  Réglemens  ne  font  plus  obfervés. 

1 1.  Les  témoins,  dont  la  préfence  efl  néceffaire  lorfque  l'afte  efl:  reçu  par 
un  feul  Notaire ,  doivent  non-feulement  jouir  de  la  vie  civile  &  des  droits 
de  citoyens  ,  mais  être  capables  des  fondions  civiles  :  d'où  il  fuit  que  ni  les 
femmes  ,  ni  les  novices  ,  ni  les  infâmes  ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  ades. 
Suivant  les  Réglemens  de  la  Cour  des  2  Juillet  1708  &  25  Avril  1709,  ils 
doivent  avoir  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ,  &  n'être  ni  les  enfans  ni  les  clercs 
du  Notaire. 

1 2.  Q^s  ades  doivent  être  écrits  fur  du  papier  timbré  :  ils  doivent  exprimer 
le  lieu  où  ils-  ont  été  pafTés  ;  car  autrement  on  ne  fçauroit  pas  fi  le  Notaire  a 
été  compétent.  Ils  doivent  être  datés  ;  autrement  on  ne  pourroit  fçavoir  de 
quand  l'hypothèque  auroit  commencé.  Enfin  ils  doivent  être  foufcrits  tant  par 
le  Notaire  que  par  les  témoins  &  les  contradans  ,  lorfqu'ils  fçavent  &  peuvent 
figner.  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  l'un  des  témoins  qui  figne  avec  le  Notaire. 
Lorfque  l'autre  témoin  ou  quelqu'une  des  parties  ne  fçavent  ou  ne  peuvent 
figner ,  il  en  faut  faire  mention.  Enfin ,  fuivànt  l'Edit  du  contrôle ,  l'ade  ,  pour 
produire  l'hypothèque  ,  doit  être  contrôlé. 

13.  Les  ades  fous  fignature  privée  deviennent  munis  de  l'autorité  publique  , 
&  produifent  hypothèque  du  jour  de  la  reconnoiffance  qui  en  efl  faite  parde- 
vant  Notaire  par  le  débiteur ,  ou  du  jour  que  la  reconnoiffance  en  efl  pronon- 
cée par  le  Juge  ,  foit  contradidoirement ,  foit  par  défaut. 

Lorfque,  fur  la  dénégation  du  débiteur,  il  y  a  eu  une  vérification  par  Experts, 
fur  laquelle  le  Jugea  prononcé  la  reconnoiffance  de  l'ade,  l'hypothèque  a  lieu 
du  jour  de  la  dénégation  ;  Ordonnance  de  iS^c)  ,  art.  c)j. 

14.  Les  créanciers  qui  n'ont  aucun  ade  ni  de  Notaire,  ni  fous  fignature 
privée  ,  acquièrent  une  hypothèque  générale  fur  les  biens  de  leur  débiteur  par 
le  jugement  de  condamnation  qu'ils  obtiennent  contre  lui  ,  l'Ordonnance  de 
Moulins  ayant  accordé  aux  jugemens  cette  hypothèque  fur  les  biens  de  la  partie 
condamnée. 

Elle  efl  accordée  aux  jugemens  tant  des  Juges  fubalternes  que  des  Royaux  , 
tant  des  Juges  ordinaires  que  des  Juges  d'attribution  ,  même  à  ceux  des  Juges- 
Confuls  :  mais  ceux  des  Juges  d'un  pays  hors  de  la  domination  du  Roi  ,  des 
Juges  d'Eglife  &  des  Arbitres  ,  ne  peuvent  produire  d'hypothèque  fur  les  biens 
du  condamné  ;  celui  au  profit  duquel  ces  fortes  de  jugemens  font  rendus,  ne 
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peut  Tacqucrir  que  du  jour  qu'il  en  aura  fait  prononcer  l'exécution  par  un 
Juge  compétent  pour  cela. 

i^.Lorfque  des  tuteurs,  des  margullliers ,  &:c.  font  condamnés  en  cette 
qualité ,  ce  font  les  mineurs ,  la  fabrique,  &c.  qu'ils  repréfentent  ,  qui  font 
cenfés  condamnés  ,  &  dont  les  biens  font  hypothéqués. 

16.  Lorfque  le  Jugement  eft  rendu  contradiâ;oirenient  à  l'Audience,  l'hypoi 
theque  a  lieu  du  jour  qu'il  eu  prononcé.  Lorfqu'il  efl:  par  défaut ,  ou  lorfqu'il  a 
été  rendu  en  procès  par  écrit ,  elle  n'efl  que  du  jour  de  la  lignification  qui  en 
a  été  faite  au  Procureur  ;  Ordonnance  de  i6'S-r ,  XXXV  ,   //. 

17.  L'appel  interjette  du  jugement,  de  même  que  l'oppofition  qui  eft  for- 
mée, fufpendant  l'effet  du  jugement ,  fufpend  l'hypothèque  :  mais  s'il  eft  con- 
firmé par  la  fuite  ,  l'hypothèque  aura  lieu  du  jour  du  jugement ,  &  non  pas 
feulement  du  jour  de  l'Arrêt  qui  Taura  confirmé;  Déclaration  du  lo  Juillet  iJ6'6', 
art.  II.  Il  en  efl  de  même  lorfque  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  de  (on 
oppofition. 

Lorfque  l'Arrêt  qui  a  infirmé  le  jugement ,  n'a  fait  que  réduire  la  condamna- 
tion à  une  fomme  moindre  ,  il  l'a  confirmé  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme 
qui  étoit  contenue  dans  la  plus  grande  ;  &  par  coniéquent  il  y  a  lieu  de  penfer 
que  l'hypothèque  doit  avoir  lieu  du  jour  du  jugement. 

18.  Il  y  a  de  certaines  créances  pour  lefquelles  la  loi  accorde  hypothèque  au 
créancier  ,  qui  n'a  pas  befoin  par  conféquent  pour  l'acquérir  d'aûe  notarié  ,  ni 
de  jugement. 

Telle  efl,  i°.  la  créance  de  la  femme  contre  fon  mari  pour  la  reflitution 
de  fa  dot,  pour  laquelle  elle  a  hypothèque  du  jour  de  la  célébration  du  mariage , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contrat. 

Telle  efl ,  i°.  celle  des  mineurs  ,  des  interdits ,  &c.  pour  le  compte  qui  leur 
efl  dCi ,  pour  laquelle  ils  ont  hypothèque  fur  le  bien  de  leurs  tuteurs  &  cura- 
teurs ,   du  jour  qu'a  commencé  la  tutele  ou  curatelle  ;  L.  20,  cod.  de  adm.  tut. 

Ils  ont  im  pareil  droit  d'hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  protuteurs  ,  c'efl- 
à-dire  de  ceux  qui ,  fans  avoir  une  véritable  qualité  de  tuteurs  ,  fe  font  néan- 
moins portés  pour  tuteurs  >  &:  ont  en  conféquence  adminlflré  les  biens  des 
mineurs  ;  L.  1 ,  ^.  1  ,  ff.  de  eo  qui  pro  tut.  ;  &  cette  hypothèque  a  lieu  du  jour 
qu'a  commencé  leur  adminiflration.  C'efl  en  conféquence  de  ce  principe  que 
les  mineurs  dont  la  mère  a  perdu  la  tutele  en  pafîant  à  de  fécondes  noces  , 
acquièrent  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  beau-pere  ,  qui ,  quoique  fans 
qualité ,  a  continué  l'adminiflration  de  la  tutele  ,  ou  a  négligé  de  leur  faire 
pourvoir  de  tuteur. 

Ce  droit  d'hypothèque  fur  les  biens  des  tuteurs  &  curateurs  a  été  étendu  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  adminiflration  publique ,  tels  que  font  des  Echevins  , 
des  Fabriciers ,  des  Adminlftrateurs  d'hôpitaux ,  Syndics  de  communautés  ,  &:c. 
la  loi  donne  une  hypothèque  fur  leurs  biens  pour  le  compte  qu'ils  doivent  ,  du 
jour  qu'ils  ont  commencé  d'être  chargés  de  l'adminiflration  ,  c'efl-à-dire ,  du 
jour  quïls  l'ont  acceptée  ,  ou  qu'ils  ont  été  en  demeure  de  l'accepter. 

Les  titulaires  de  bénéfices  font  comme  des  adminiftrateurs  des  biens  de  leurs 
bénéfices ,  &  leurs  biens  font  hypothéqués  du  jour  de  leur  prlfe  de  poiTelTion,  à 
l'obligation  qu'ils  contradent  d'entretenir  lefdits  biens  en  bons  pères  de  famille. 
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Cette  hypothèque  légale  ne  s'étend  pas  aux  fimples  Receveurs ,  Intendans  8z 
Agens  des  affaires  des  particuliers. 

3°.  L'Ordonnance  des  Subflitutions ,  T.  z  ,  art.  ly ,  accorde  une  hypothè- 
que Ibr  les  biens  des  grevés  de  fubftitutions  ,  pour  la  reftitution  des  fommes 
fujettes  à  la  fubflitution  ,  du  jour  qu'ils  ont  recueilli  les  biens  fujets  à  la 
fubflitution. 

4°.  Enfin  la  loi  accorde  une  hypothèque  au  fifc  fur  les  biens  de  fes  débi- 
teurs,  du  jour  de  leur  obligation  ;  L.  ^€ ,  §.3  ;,  ff.  du  jure,  fifc;  L.  z  ,  Cod, 
in  quib.  cauf.  pign,  tac.  contr. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  les  créances  qu'il  a  de  fon  chef,  &  non  pour  celles 
auxquelles  il  a  liiccëdé  à  des  particuliers,  pour  lefquellcs  il  n'a  d'autres  droits 
que  ceux  de  la  perfonne  à  qui  il  a  fuccédé  ;  L.  26 ,  ff.  de  pign.  &  hyp. 

19.  Il  y  a  quelques  autres  efpeces  de  créances  pour  lefquelles  la  loi  accorde 
une  hypothèque  qui  neù.  pas  générale  ,  comme  dans  les  cas  ci-deffus  rappor- 
tées ,  mais  qui  efl  limitée  à  certains  biens. 

Telle  efl  celle  qu'elle  donne  aux  copartageans  fur  les  biens  échus  au  lot  de 
chacun  de  leurs  copartageans  pour  les  obligations  réfultantes  du  partage  ;  celle 
qu'elle  donne  aux  légataires  &  fîdéicommiffaires  fur  la  portion  des  biens  de 
la  fuccefîion  du  tellateur ,  échu  à  l'héritier  grevé  envers  eux  ;  celle  qu'elle 
accorde  aux  ouvriers  qui  ont  conflruit  ou  réparé  un  bâtiment ,  fur  ce  bâti- 
ment ;  enfin  celle  qu'elle  accorde  au  vendeur  fur  la  chofe  vendue.  Obfervez 
que  cette  dernière  efl  de  notre  Droit  :  la  Loi  Romaine  ne  l'accordoit  pas  au 
vendeur  lorfqu'il  ne  fe  l'étoit  pas  réfervée. 

20.  Le  créancier  qui  a  acquis  l'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur,' 
foit  par  un  a£te  devant  Notaires  ,  foit  par  un  jugement ,  foit  par  la  loi  feule  , 
ne  peut  l'acquérir  fur  les  biens  des  héritiers  de  fon  débiteur  que  du  jour 
qu'ils  auront  reconnu  la  dette  par  afte  devant  Notaires  ,  ou  qu'ils  y  auront  été 
condamnés  ;  le  débiteur  ,  en  hypothéquant  ks  biens,  n'ayant  pas  pu  hypothé- 
quer ceux  de  fon  héritier  ,  qui  ne  lui  appartenoient  pas  ;  infrà  ,  n.  22, 

Section     IL 

Quelles  chofes  font  fufceptibUs  d'hypothèque  ;  quelles  Perfonnes  peU'=> 
vent  les  hypothéquer  ,    6*  pour  quelles  dettes, 

§.    L 

Quelles  chofes  font  fufceptlbles  d'hypothéqué, 

%\.  Tous  les  immeubles  qui  font  dans  le  commerce  font  fufceptibles  d'hy- 
pothèque ;  non-feulement  les  héritages ,  mais  pareillement  les  droits  réels  ; 
même  les  rentes  conflituées  ,  &  les  offices. 

A  l'égard  des  meubles,  quoiqu'ils  foient  fufceptibles  des  trois  premières 
efpeces  d'hypothèques  mentionnées  fuprà  ,  n.  2  ,  ils  ne  font  pas  ,  dans  notre 
CoutujTie  y  fufceptibles  de  l'hypçtheque  proprement  dite  ,  dont  nous  traitons 
là. 

guoique,  fuivant  ce  principe ,  les  créances  mobiliaires  que  i'ai  contre  des  tiers 
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ne  folent  pas  par  elles-mêmes  f iifceptlbles  d'hypothèque  envers  mes  créanciers , 
néanmoins  le  droit  d'hypothèque  que  J'ai  fur  les  immeubles  de  mon  débiteur 
pour  raifon  de  quelqu'une  de  ces  créances  ,  efl:  hypothéqué  h  mes  créanciers  , 
auxquels  j'ai  obligé  tous  mes  biens  ;  c'eft  pourquoi  li  quelqu'un  de  ces  immeu- 
bles ayant  été  vendu  par  décret,  je  fuis  colloque  par  ordre  d'hypothèque  fur 
le  prix  pour  ma  créance  mobiliaire  ,  mes  créanciers  hypothécaires  qui  auront 
formé  oppofition  en  fous-ordre,  toucheront  par  ordre  d'hypothèque  la  fomme 
pour  laquelle  j'ai  été  colloque  ,  comme  nous  le  verrons  au  titre  fuivant. 

§.  II. 

Qiielles  Perfonnes  peuvent  hypothéquer, 

22.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe  ,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a 
que  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  ou  la  loi  pour  lui ,  qui  puiffe  l'hypothéquer  ; 
Voye^  rintrod,  gin.  n.  loc.  A^ec  objlat  que  nous  pouvons  hypothéquer  nos 
biens  à  venir ,  dont  nous  ne  fommes  pas  encore  propriétaires  :  car  cette  hy- 
pothèque que  nous  accordons  dans  nos  biens  à  venir ,  ne  naît  qu'au  même  inf- 
tant  que  nous  les  acquérons ,  &  que  nous  en  devenons  propriétaires. 

Il  ne  faut  pas  conclure  qvie  lî  j'ai  hypothéqué  en  différens  temps,  à  dlfFérens 
créanciers  mes  biens  à  venir  ,  avant  que  j'eulTe  acquis  un  certain  héritage  ,  les 
hypothèques  de  ces  créanciers  doivent  concourir.  Il  eft  vrai  qu'elles  naiffent 
en  même  temps  :  mais  le  premier  avec  qui  je  fuis  convenu  de  lui  hypothéquer 
mes  biens  à  venir,  n'en  doit  pas  moins  être  préféré  au  fécond,  &  le  fécond 
au  troifieme  ,  &c,  car  je  me  fuis ,  par  cette  convention ,  interdit  le  pouvoir  d'hy- 
pothéquer à  d'autres  mes  biens  à  venir  ,  au  préjudice  de  l'hypothèque  que  je 
iui  accordois  :  d'où  il  fuit  que  l'hypothèque  du  fécond  n'a  pu  être  que  de  ce 
qui  refteroit  après  la  fienne  acquittée. 

23.  Le  pofîefTeur  d'une  chofe  en  étant  réputé  le  propriétaire,  tant  que  le 
contraire  ne  paroît  pas ,  il  fuffit  que  je  prouve  qu'un  héritage  a  été  poffédé 
par  mon  débiteur  depuis  qu'il  m'a  hypothéqué  (es  biens,  pour  pouvoir  en  con- 
clure qu'il  a  pu  me  l'hypothéquer,  &:  me  l'a  effeftivement  hypothéqué  ;  à  moins 
qu'on  ne  juftifie  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas. 

24.  Un  propriétaire  peut  hypothéquer  (es  biens ,  non-feulement  par  lui- 
même  ,  mais  aufli  par  le  miniftere  de  fes  tuteurs ,  curateurs  &:  autres  adminif- 
trateurs  ;  &  il  eft  cenfé  les  hypothéquer  par  leur  miniftere  ,  lorfque  ces  per- 
fonnes contrarient  pour  lui  en  cette  qualité  ,  fans  excéder  les  bornes  de  leur 
adminifîration. 

Mais  lorfque  quelqu'un  ,  fans  qualité  ni  procuration  ,  a  contrafté  comme  fe 
faifant  fort  de  moi,  par  afte  devant  Notaire  ;  ce  contrat,  quoique  je  l'aie  ratifié 
par  la  fuite ,  ne  peut  produire  hypothèque  de  mes  biens  :  car  celui  qui  a 
contraûé  ,  quoiqu'on  mon  nom  ,  n'avoit  ni  pouvoir  de  moi ,  ni  qualité  pour 
les  hypothéquer  ;  c'eft  la  ratification  que  j'ai  faite  de  ce  contrat ,  qui  feule 
peut  produire  l'hypothèque  de  mes  biens  :  c'e/l  pourquoi  il  faut  pour  cela  que 
cet  a£l:e  de  ratification  foit  paffé  préfent  Notaire ,  &  l'hypothèque  n'efl  que  du 
jour  de  cet  a£le  de  ratification.  En  vain ,  pour  la  fiiire  remonter  au  temps  du 
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contrat,  diroit-on  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétroaftif,  &  que  je  luis 
cenfé  avoir  contraôc  moi-même  ,  lorfque  je  ratifie  ce  qu'un  autre  a  contraâé 
en  mon  nom  ;  càm  ratihabitio  mandata  com par ctur  ;  &  qui  mandat  iffifecijffè,  vi- 
dcatur.  La  réponfe  efl  que  cet  effet  rétroadif  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
des  droits  d'hypothèque,  acquis  à  des  tiers  pendant  le  temps  intermédiaire, 
ne  devant  pas  être  en  mon  pouvoir  de  prcjudicier  par  cette  ratification ,  qui 
ert  un  fait  purement  volontaire  de  ma  part,  aux  hypothèques  que  je  leur  ai 
accordées ,  ou  la  loi  pour  moi.  Cela  eft  conforme  à  cette  maxime  de  Bar- 
thole  fi.ir  loi  i6  ,  §.  I  ,  ff.  rat.  R.  hab,  ^cius  mcdiiis  intervcnkfis  iwped'it  ratiha- 
bitlonem  trahi  retrb  in  prœjudicium  tertii  ad  jus  intermedio  tempore  quœjitum  fuit. 
Il  en  efl  autrement  lorfqu'ayant  contraûé  moi-même  en  minorité  fous  l'hy- 
pothèque de  mes  biens,  je  ratifie  en  majorité  :  car  en  ce  cas  ce  n'efl  pas  ma 
ratification  qui  produit  l'hypothèque  ;  elle  ne  fait  que  confirmer  celle  que  le 
contrat  avoit  produite  ,  &  empêcher  qu'il  ne  foit  {u]çt  à  refcifion. 

Cela  a  été  jugé  ainfi  par  Arrêt  du  13  Juillet  1667  ,  au  Journal  des  Audien- 
ces. En  effet ,  on  ne  peut  nier  que  la  ratification  tacite  qui  réiulteroit  de  ce 
que  le  mineur  devenu  majeur  ne  fe  feroit  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  contre  le 
contrat ,  confirmeroit  le  contrat  &  l'hypothèque  qui  en  naît.  La  ratification  ex-- 
prefTe  ne  doit  pas  avoir  mioins  d'effet  que  n'en  auroiteu  cette  ratification  tacite. 
Cela  fuit  de  ce  principe,  que  les  contrats  des  mineurs  qui  font  en  âge  d'enten- 
dre ce  qu'ils  font ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  émancipés,  comme  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt  ci-d.ffus  cité  ,  ne  ioiit  pas  nuls  de  plein  droit ,  mais  font  feulement 
fujets  à  refcifion  :  d'où  I  fuit  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  refcindés ,  ils  pro- 
diiifent  hypothèque  fur  le  bien  du  mineur. 

Lorfque  ce  mineur  devenu  majeur,  qui  a  contraûé  en  minorité  ,a,  depuis 
fa  majorité,  contradé  beaucoup  d'autres  dettes  qui  l'ont  rendu  infbivable,  ne 
pourroit-on  pas  dire  que  la  ratification  qu'il  fait  enfuite  du  contrat  par  lui 
fait  en  minorité,  renfermant  l'aliénaticii  du  droit  qu'il  avoit  de  le  faire  refcin- 
der ,  doit  être  cenfée  faite  en  fraude  de  fes  autres  créanciers,  lefquels  enconfé- 
quence,  fans  avoir  égard  à  cette  ratification  ,  doivent  être  admis  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur ,  étant  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  à  faire 
relcinder  le  contrat  fait  en  minorité  :  je  ne  penfe  pas  qu'ils  y  foienî  fondés,  5c 
que  cette  ratification  qu'il  n'a  faite  que  pour  remplir  une  obligation  naturelle, 
&  rendre  juflice  à  ce  premier  créancier  qui  avoit  contrafté  de  bonne  foi  avec 
lui  ,  doive  paffer  pour  faite  en  fraude  de  fes  autres  créanciers.  On  peut  dire 
dans  cette  efpece  ,  à  bien  plus  jufte  titre  que  dans  celle  de  la  loi  20 ,  ff»  his 
qu(&  infr.  Non  viduur  infraudan  aLicnarc  ,  fed  fidcliter  faurc 

§.  1 1 1: 

Pour  quelles  dettes   l'hypothèque  a  lieu, 

2^.  L'hypothèque  étant  le  droit  qu'un  créancier  a  âans  la  chofe  d'airtrui 
pour  fureté  de  fa  dette ,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  fans  dette. 

C'tfl  pourquoi  lorfque, par  exemple, une  femme  contrafte  fans  l'autorité  de 
fon  mari ,  fon  obligation  étant  nulle ,  un  tiers ,  quoique  capable  d'hypothé- 
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qiier  fes  biens ,  ne  pourra  pas  les  hypothéquer  valablement  pour  cette  obli- 


gation. 


Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  l'obligation  que  la  loi  déclare  nulle, 
pourroit  paroître  valable  dans  le  for  de  la  confcience  :  &  en  vain  oppoferoit- 
on  que  fuivant  les  principes  du  Droit ,  l'hypothèque  peut  être  contraftée  pour 
une  obligation  purement  naturelle  :  car  l'obligation  naturelle  pour  laquelle  le 
Droit  Romain  permet  de  contrader  hypothèque ,  ed  une  obligation  que  la 
loi  ne  défapprouve  pas  ,  quoique,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain,  elle 
ne  lui  accorde  pas  d'aûion  ,  parce  que  la  convention  d'où  elle  naît ,  n'eft  pas 
revêtue  de  la  forme  de  la  fîipulation  ;  mais  les  obligations  que  la  loi  défap- 
prouve exprellément ,  ne  font  aucunement  fufceptibles  d'hypothèque  ;  L.  z  y 
ff.  qu(Z  res  pign. 

26.  On  peut  hypothéquer  fes  biens  pour  quelque  dette  que  ce  folt  ;  L.cf  , 
^.  I ,  ff.  de  pign.  acl.  non-feulement  pour  fa  propre  dette,  mais  auilî  pour  celle 
d'autrui  ;  L.  5 ,  §.  2  ,  ff.  p'ign.  &  hyp.  même  pour  une  dette  conditionnelle  ; 
auquel  cas  la  condition  qui  fufpend  la  dette,  fufpend  aulîi  l'hypothèque,  &  la 
condition  venant  à  arriver,  a  un  effet  rétroactif  pour  l'hypothèque  comme 
pour  la  dette. 

27.  On  peut  même  créer  hypothèque  pour  une  dette  qui  n'eft  pas  encore 
contrariée ,  &  qu'on  fe  propole  feulement  de  contrarier:  mais  en  ce  cas  cette 
hypothèque  ne  commence  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contraftée ,  d.  l.  5, 
par  ade  authentique.  C'efl  pourquoi  la  chofe  ne  pourra  être  hypothéquée ,  fi 
avant  ce  temps  j'ai  ceilé  d'en  être  propriétaire. 

Section     III. 

Des  effets  de  Chypotheque  ,    &  des  acllons  qui  en  jialffent, 

28.  Le  droit  d'hypothèque  affe£le  au  total  de  la  dette  ,  non-feulement  le 
total  de  la  chofe  hypothéquée,  mais  chaque  partie  de  cette  chofe  ,  quelque  pe- 
tite qu'elle  foit.  Ce  droit  efl  totum  'm  toto ,  &  totum  in  qualiba  paru.  D'où  il 
fuit  que  fi  le  poffeffeur  de  la  chofe  hypothéquée  en  aliène  une  partie ,  quel- 
que petite  qu'elle  foit ,  le  créancier  hypothécaire  peut  pourfuivre  pour  le  total 
fon  droit  d'hypothèque  contre  l'acquéreur  de  cette  partie ,  qui  ne  pourra  la 
conferver  qu'en  acquittant  ou  s'obligeant  au  total  de  la  dette.  Par  la  même 
raifon  ,  quoique  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ne  foit  perfonnellement  tenu 
de  la  dette  que  pour  la  part  dont  il  efl  héritier ,  néanmoins ,  pour  peu  qu'il 
ait  fuccédé  à  quelque  portion  des  biens  immeubles  hypothéqués  à  la  dette ,  le 
créancier  peut  le  pourfuivre  pour  le  total  de  la  dette. 

29.  Le  droit  d'hypothèque  feul  &  par  lui-même,  s'il  n'eft  accompagné  du 
droit  d'exécution,  dont  nous  traiterons  au  Chapitre  fuivant  &  au  Titre  fuivant, 
ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  faifir  l'héritage  hypothéqué ,  quand  même 
il  feroit  en  la  pofTefTion  du  débiteur  :  il  ne  donne  au  créancier  que  la  voie  d'ac- 
tion. Ces  aftions  font,  1°.  l'adion  hypothécaire  fimplement  dite,  qui  a  lieu 
contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe  hypothéquée  ;  2°.  l'adion  perfonnelle 
hypothécaire  ,  qui  a  lieu  contre  le  débiteur  &  fes  héritiers  ;  3^.  l'adion  d'in- 
îerruption.  Bbbbbij 
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Article        premier. 
De  l'Aclion  hypothécaire  proprement  dite. 

$.       I. 

De  la  nature  de  cette  aci'ion  y  contre  qui  a-t-elle  Heu  ,  &  quand. 

30.  Vaùion  hypothécaire  efl  Vadiioa  qu'a  le  créancier  hypothécaire  pour 
la  pourfuite  de  Ion  droit  d'hypothèque  contre  le  pofleffeiu:  de  la  chofe  hypo- 
théquée. 

Le  créancier  conclut  par  cette  aftion ,  à  ce  que  la  chofe  foit  déclarée  hy- 
pothéquée h  (a  créance ,  &  à  ce  qu'en  conféquence  le  pofleffeur  Ibit  condamné 
de  la  délaiffer  pour  être  vendue  en  Juflice  ,  fi  mieux  il  n'aime  payer  la  dette 
à  laquelle  elle  eft  hypothéquée  ;  ou  fi  c'eft  une  rente  ,  s'obliger  à  la  conti- 
nuation de  cette  rente  ,  &  payer  les  arrérages  qui  en  font  échus. 

31.  Cette  a<^ion  eft  une  adion  réelle  ,  puifqu'elle  naît  du  àroït  que  le 
créancier  a  dans  la  chofe  hypothéquée  ,  &  qu'elle  a  pour  objet  la  pourfuite 
du  droit. 

C'efl:  pourquoi ,  fuivant  la  nature  de  toutes  les  avions  réelles ,  cette  adioa 
s'intente  contre  le  pofi^efleur  de  la  chofe.  Ce  pcfiTefieur  efi:  le  vrai  poffeffeur  :. 
c'eft  pourquoi  lorfque  cette  aftion  efl  donnée  contre  un  fermier  ou  locataire 
qui  fe  trouve  en  pofTeflion  de  la  chofe  ,  il  doit ,  après  qu'il  aura  indiqué  celui 
de  qui  il  la  tient  à  ferme  ou  à  loyer,  être  rais  hors  de  caufe,  &  le  demandeur- 
doit  fe  pourvoir  contre  celui  -  ci  ;  car  c'efl  lui  qui  efl  le  véritable  poffeffeur  r. 
poffidcmus  per  colonos  &  inquïlinos. 

32..  Lorfque  c'efl  un  ufufruitier  qui  fe  trouve  en  pofTefîîon  de  l'héritage  hy- 
pothéqué, Loyfeau ,  ///,  //z,  2  ,  décide  que  c'efl  contre  lui,  &  non  contre  le 
propriétaire,  que  l'aûion  hypothécaire  doit  fe  donner.  Mais  je  penfe  qu'elle 
doit  être  donnée  contre  le  propriétaire.  C'efl  lui  qui  efl  véritablement  le  pof- 
feffeur :  Tufufruitier  a  la  jouifïance  plutôt  que  la  poffefîion ,  &:c.  ;  il  poffede  le 
droit  d'ufufruit  dans  l'héritage,  plutôt  que  l'héritage  même.  II  y  a  néanmoins, 
cette  différence  entre  Tulufruitier  &  le  fermier ,  que  celui-ci  n'ayant  aucun 
droit  dans  la  choie,  doit  être  mis  hors  de  caufe  après  qu'il  a  indiqua  celui  de. 
qui  il  tient  à  ferme  :  mais  Tulutruitier  détenant  la  chofe  en  vertu  d'un  droit  qu'il 
a  dans  la  chofe,  doit  demeurer  en  caufe  avec  le  propriétaire;  &  le  jugement 
qui ,  fur  l'adion  hypothécaire,  condamnera  le  propriétaire  à  délaifferl'héritage 5 
doit  être  déclaré  commun  avec  lui. 

33.  La  fin  de  l'iiâion  hypothécaire  étant  de  procurer  au  créancier  le  paie- 
ment de  la  dette  à  laquelle  la  chofe  efl  hypothéquée ,  il  fuit  de  là  qu'il  ne 
peut  l'intenter  avant  l'expiraiion  du  terme  de  paiement,  lorfqu'il  y  en  a  ua» 
En  cela  elle  diffère  de  l'aQion  d'interruption. 
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§.    I  I. 

De  l'exception  de  difcujjion  contre  raclion  hypothécaire. 

34.  L'exception  de  difcufTion  eft  une  exception  que  les  tiers  détenteurs  ont 
droit  d'oppofer  contre  Tadion  hypothécaire ,  pour  l'arrêter  jufqu'à  ce  que  le 
créancier  ait  dilcuté  les  biens  des  débiteurs  &  des  cautions. 

Cette  exception  n'cft  pas  une  exception  péremptoire,  mais  feulement  dila- 
toire ;  car  elle  ne  détruit  pas  Taûlon  ;  Si  le  créancier  à  qui  cette  exception  eft 
oppolée ,  peut ,  après  la  difcufTion  ,  fi  elle  ne  lui  a  pas  procuré  le  paiement 
de  fa  dette ,  fuivre  (on  aûion  :  c'eil  pourquoi  cette  exception ,  comme  toutes 
les  autres  exceptions  dilatoires ,  doit  être  propofée  avant  la  conteilation  en 
caufe. 

3  5 .  Il  n'y  a  que  les  tiers  détenteurs  qui  font  recevables  à  oppofer  cette 
exception.  Celui  qui  eft  perfonnellement  tenu  de  la  dette ,  quelque  petite  que 
foit  la  part  pour  laquelle  il  en  eft  tenu ,  n'y  efl  pas  recevable  :  mais  un  tiers 
détenteur  ne  laifTe  pas  d'y  être  reçu ,  quoiqu'il  ait  eu  connoiflance  de  l'hypo- 
thèque ,  ou  même  quoiqu'il  ait  acquis  à  la  charge  de  l'hypothèque  ,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  acquis  à  la  charge  de  la  dette. 

Il  y  ert  reçu ,  quand  même  l'hypothèque  auroit  été  créée  avec  la  claufe  que 
le  créancier  ne  feroit  pas  tenu  à  la  difcufîion  d'autres  biens  :  car  cette  con- 
vention ne  peut  préjudicier  au  tiers  détenteur  ,  qui  n'y  étoit  pas  partie  ;   L. 

En  un  cas  le  tiers  détenteur  n'efl  pas  reçu  à  cette  exception  ;  fçavoir,  lorf- 
que  l'héritage  efl  fpécialement  hypothéqué  à  une  rente  conftituée  ;  Voye^ 
Can.  4^6". 

36.  Le  créancier  qui  eft  renvoyé  à  difcuter,  doit  faire  vendre  les  meubles 
qui  fe  trouvent  au  lieu  du  domicile  de  fes  débiteurs  &  cautions  ,  ou  rapporter 
un  procès-verbal  de  carence  de  meubles. 

Il  n'eft  pas  obligé  à  rapporter  des  faifies  des  dettes  aûives  de  fes  débiteurs 
&  cautions ,  ni  des  meubles  qu'ils  peuvent  avoir  hors  leur  domicile  ,  fi  celui 
qui  lui  a  oppofé  l'exception  de  diicuffion  ne  les  lui  indique  ;  car  il  peut  ne 
les  pas  connoître. 

Par  la  même  raifon ,  il  n'efl  pas  obligé  de  difcuter  les  immeubles ,  s'ils  ne 
lui  font  indiqués;  &  comme  les  faifies  réelles  ne  peuvent  fe  faire  fans  de 
grandes  dépenfes  ,  il  peut  demander  que  le  détenteur  qui  lui  indique  les  im- 
meubles ,  lui  fourniffe  deniers  à  fuffire  pour  les  difcuter. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  les  biens  qui  font  hors  le  Royaume  ,  ou  qui 
font  litigieux ,  quand  même  ils  lui  feroient  indiqués. 

37.  Le  tiers  détenteur  affigné  en  adion  hypothécaire  peut  bien  renvoyer  le 
créancier  à  la  difcuflion  des  biens  du  débiteur  &  de  fes  cautions  :  mais  il  ne 
peut  le  renvoyer  à  la  difcufîion  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette ,  gui  font 
pofîedés  par  d'autres  tiers  détenteurs.  Néanmoins  Loyfçau  décide  que  \\  l'héri- 
tage pour  lequel  le  détenteur  eft  afîigné  en  aâion  hypothécaire  ,  n'eft  fujet  qu'à 
ime  hypothèque  générale  ,  il  peut  obliger  le  créancier  à  difcuter  auparavant 
les  héritages  qui  font  fpécialement  affedés  à  fa  dette,  quoique  pofîedés  par  des. 
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tiers;  ce  qui  eft  fonde  fur  la  Loi  9  ,  Cod.  de  dijlracî.  pign.  &  autres  femblables. 
Mais  cette  décifion  ne  peut  plus  guère  recevoir  d'application,  parce  qu'au- 
jourd'hui dans  la  création  des  hypothèques  fpéclales ,  on  ne  mancjue  pas  d'in- 
férer la  claufe  que  l'hypothèque  fpéciale  ne  nuira  pas  à  la  générale  ;  ôc  cette 
claufe  y  eft  même  tellement  de  ftyle  ,  que  plufieurs  penfent  qu'elle  doit  être 
fuppléée  &  fous-entendue  ,  fi  elle  étoit  omife. 

§.      III. 

De  tex  cepnon  pour  raifort  des  ïmpenfes  faîtes  par  le  Détenteur  fur 
H  héritage^  ou  pour  rai  fan  des  hypothèques  quilyavolt  Lui-même. 

38.  Suivant  la  Loi  29  ,  §.  2 ,  ff.  de  pign.  &  hyp.  îe  détenteur  d'un  héritage 
afligné  en  a£lion  hypothécaire ,  qui  a  fait  des  impenfes  néceffaires  ou  utiles  fur 
cet  héritage  ,  a  droit  de  le  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé  ;  fçavoir, 
à  l'égard  des  néceffaires,  de  ce  qu'elles  ont  coûté ,  ou  du  moins  dû  coûter  ;  & 
à  l'égard  des  utiles ,  de  la  fomme  dont  l'héritage  s'en  trouve  aftuellement  plus 
précieux  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  créancier  ne  doit  pas  profiter  aux 
dépens  de  ce  détenteur,  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  lui  conferver  oumé- 
liorer  fon  gage ,  fuivant  cette  règle ,  Nimincm  czquum  cjl  cum  alurius  dctrimento 
locuvhtari. 

Dans  notre  Droit  nous  avons  bien  admis  le  privilège  du  détenteur  fur  l'hé- 
ritage pour  fes  impenfes  néceffaires  &  utiles  ,  ce  privilège  étant  fondé  fur  l'é- 
quité naturelle  ;  mais  nous  n'avons  pas  également  admis  le  droit  que  la  Loi  29 
lui  donne  de  retenir  l'héritage  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  rembourlé.  La  raifon 
eff  que  par  le  Droit  Romain  le  créancier  pofférieur  n'avoit  pas  le  droit  de 
vendre  la  chofe  hypothéquée  avant  qu'il  eût  fatisfait  les  créanciers  qui  lui 
étoient  préférables  ;  au  lieu  que  dans  notre  Droit  le  dernier  créancier  peut  fai- 
fir  &  vendre  ;  fauf  aux  créanciers  antérieurs  à  s'oppofer  &  à  fe  faire  colloquer 
fur  le  prix ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hypothèques.  C'eff  pourquoi 
Loyfeau  enfeigne  que  le  détenteur  peut  être  contraint  à  délaiffer  l'héritage 
avant  que  le  prix  de  fes  impenfes  lui  ait  été  rembourfé  ;  fauf  à  lui ,  après  que 
l'héritage  aura  été  vendu  ,  à  fe  faire  colloquer  à  l'ordre  par  privilège  ;  fçavoir , 
pour  \ç.s  impenfes  néceffaires ,  fur  le  total  du  prix;  &  pour  les  utiles  fur  la  plus- 
value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenfes.  Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufle 
que  le  détenteur  perdît  fes  impenfes  ,  fi  les  frais  du  décret  abforboient  le  prix, 
je  penfe  que  ce  détenteur  peut  au  moins  en  certains  cas  exiger  qu'avant  que 
d'être  obligé  à  délaiffer,  le  créancier  lui  donne  caution  que  l'héritage  fera  ven- 
du à  fi  haut  prix  qu'il  puiffe  être  payé  defdites  impenfes  ,  fans  encourir  au- 
cuns frais  ;  &  que  pour  cet  effet  il  peut ,  dès  avant  le  délais ,  demander  l'eff  ima- 
tion  defdites  impenfes  par  experts.  Cela  doit  être  ordonné  lorfque  le  prix  de 
l'héritage,  \ts  impenfes  déduites,  eff  de  peu  de  valeur,  &  que  les  impenfes 
font  des  impenfes  néceffaires. 

39.  Le  détenteur  doit  être  rembourfé  par  privilège  fur  le  prix  de  l'héritage, 
non  feulement  de  {^s  impenfes  ;  on  doit  aulîi  lui  faire  raifon  des  intérêts  defdites 
impenfes ,  depuis  qu'il  a  ceffé  de  jouir  de  l'héritage,  A  l'égard  des  impenfes 
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purement  voîuptuaires ,  il  ne  peut  demander  à  en  être  rembourfé  :  mais  on  ne 
peut  lui  refurer  la  permiiîîon  de  les  enlever  ,  fi  cela  le  peut  :  ce  qui  doit  aufïî 
lui  être  permis  à ,  l'égard  des  utiles ,  s'il  aimoit  mieux  les  enlever  qvie  d'atten- 
dre la  fin  du  décret  &  de  l'ordre  pour  en  être  rembourfé. 

On  ne  doit  point  comprendre  ])armi  les  impenfes  dont  on  doit  faire  raifon 
au  détenteur ,  celles  de  fimple  entretien  ,  quand  môme  elles  excéderoient  les 
fruits  par  lui  perçus  ,  dont  il  offriroit  rendre  compte  :  car  ces  impenlcs  font 
cenfées  faites  plutôt  pour  les  fruits  que  pour  la  chofe  même  ;  le  polTefTeur  à 
qui  les  fruits  ^^^dirixQxm^wt^fuumncgodumgercbaty^nlQS  faifant, 

40.  Si  le  défendeur  avoit  lui-même ,  lorlqu'il  a  acquis  l'héritage  pour  lequel 
l'aftion  hypothécaire  eft  donnée ,  des  hypothèques  fur  cet  héritage  préféra- 
bles à  celles  du  demandeur  qui  abforbent  la  valeur  de  cet  héritage ,  il  a  une 
exception  contre  la  demande  qui  doit  lui  en  faire  donner  congé,  fi  mieux 
n'aime  le  demandeur  donner  caution  de  faire  monter  l'héritage  à  fi  haut 
prix  que  le  défendeur  foit  payé  de  fes  créances.  Cette  exception  lui  eft  facile- 
ment accordée  lorlque  fes  créances  font  privilégiées  :  mais  quand  même  elles 
n'auroient  que  l'antériorité,  on  doit  auffi  lui  accorder  cette  exception,  lorf- 
qu'il  efl  évident  qu'elles  abforbent  le  prix  de  l'héritage  ;  car  l'équité  ne  permet 
pas  que  le  demandeur  en  aftion  hypothécaire  foit  écouté  dans  une  demande 
dont  il  ne  peut  tirer  aucun  avantage  ,  &:  qui  ne  tend  qu'à  faire  des  frais  inuti- 
les ;  NU  laturus  j  nljl  ut  ojjidat. 

§.    I  V, 

De  r exception  de  garantie, 

41.  Lorfque  le  créancier  eft  perfonnellement  obligé  ,  de  quelque  manière 
que  ce  loit ,  envers  le  poflefTeur  à  la  garantie  de  l'héritage  qui  lui  efl  hypo- 
théqué ,  putà^  comme  étant  devenu  l'héritier  du  vendeur  ,  il  rédilte  de  cette 
obligation  de  garantie  dont  il  efl  tenu  ,  une  exception  pérempîoire  contre  fon 
aâ:ion  hypothécaire  :  car  la  garantie  confiftant  dans  l'obligation  de  défendre 
le  pofTtffeur  de  tous  troubles  en  la  pofTefTion  de  fon  héritage  ,  il  efl  évident 
qu'elle  réfifle  à  l'exercice  de  l'adion  pour  le  lui  faire  délaiffer  :  de  là  cette 
maxime  ,  Quim  de.  eviciione  unu  acîio  ,  cum  agentem  rcpdlit  cxccptio. 

Lorique  le  créancier  n'efl  tenu  qu'en  partie  de  la  garantie  de  l'héritage  ,  il 
ne  lera  exclus  de  l'adion  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  efl  tenu  de 
cette  garantie. 

Lorfque  le  créancier  n'efl  pas  à  la  vérité  perfonnellement  tenu  de  la  garan- 
tie ,  mais  pofTede  des  héritages  hypothéqués  à  cette  garantie  ,  il  peut ,  comme 
poffédant  ces  héritages  ,  être  exclus  de  ion  aftion  hypothécaire  ;  mais  avec 
cette  différence  ,  que  le  créancier  qui  efl  perfonnellement  tenu  de  la  garantie, 
efl  abfolument  exclus  de  l'cidion  hypothécaire  ;  au  lieu  que  celui  qui  pofîede 
feulement  des  héritages  hypothèques  à  cette  garantie,  n'eft  exclus  de  fon  aâion 
hypothécaire  qu'autant  qu'il  veut  retenir  ces  héritages;  Sc  il  peut,  en  les  aban- 
donnant ,  fuivre  l'aûion  hypothécaire. 
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§.    V. 

De  rexception  cedendarum  a61ionum. 

42.  Le  tiers  détenteur  qui  a,  fur  l'aftion  hypothécaire  du  créancier ,  acquitté 
la  dette ,  a  droit  de  requérir ,  en  payant ,  la  fubrogation  à  tous  les  droits , 
aftions ,  hypothèques  &  privilèges  du  créancier. 

Il  peut  les  excercer  non-leulement  contre  le  débiteur ,  les  cautions  &  leurs 
héritiers  ,  mais  aufli  contre  les  détenteurs  d'autres  héritages  pareillement  hypo- 
théqués à  la  dette,  qui  les  ont  acquis  de  difFérens  vendeurs.  Finge.  Un  débiteur 
a  laiiTé  quatre  héritiers  ,  Matthieu ,  Marc ,  Luc  &  Jean ,  qui  ont  chacun  fuc- 
cédé  à  difFérens  héritages  hypothéqués  à  Tes  dettes ,  &  les  ont  vendus  à  difFérens 
particuliers.  J'ai  acquis  de  Matthieu  ceux  auxquels  il  a  fuccédé;  &  fur  l'ac- 
tion hypothécaire  d'un  créancier  du  défunt ,  j'ai  acquitté  la  dette ,  &  j'ai  été 
fubrogé  à  fes  droits.  Je  puis  comme  fubrogé  à  fes  droits  ,  exercer  fon  adion 
hypothécaire  contre  les  détenteurs  des  héritages  hypothéqués  à  cette  dette  , 
qui  ont  été  vendus  par  Marc ,  Luc  &  Jean. 

Obfervez  néanmoins  que  je  ne  pourrai  pas  l'exercer  pour  le  total  contre 
chacun  de  ces  détenteurs  ,  mais  feulement  au  prorata  de  ce  que  chacun  d'eux 
&  moi  pofTédons  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette  ;  autrement  il  fe  fe- 
roit  un  circuit  d'aûions  :  car  ce  détenteur  contre  lequel  j'agirois ,  en  me  rem- 
bourfant  du  total  de  la  dette  que  j'ai  acquittée ,  auroit  droit  d'être  lui-même 
fubrogé  comme  je  l'aurois  été  à  tous  les  droits  &  hypothèques  du  créancier, 
&:  par  conféquent  d'agir  contre  moi ,  comme  étant  moi-même  détenteur  d'héri- 
tages hypothéqués  à  cette  dette. 

43.  Lorfque  le  créancier  pofTede  lui-même  des  héritages  qui  ont  été  hypo- 
théqués à  fa  dette,  le  détenteur  d'autres  héritages  contre  qui  il  a  intenté 
l'aâiion  hypothécaire  ,  peut  -  il  exiger  que  le  créancier  fafTe  confufion  de  fa 
dette  au  prorata  de  ce  qu'il  pofîede  d'héritages  qui  y  ont  été  hypothéqués  } 
Il  femble  d'abord  qu'il  n'y  efî  pas  obligé  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
foit  détenteur  d'héritages  hypothéqués  à  fa  dette ,  les  héritages  qu'il  pofTede 
qui  y  étoient hypothéqués,  ayant ceffé  de  l'être  par  l'acquifition  qu'il  en  a  faite; 
cùm  res  fua  nemini  pignon  ejfe  pojjît. 

Néanmoins  Dumoulin  &  Loyfeau  décident  pour  cette  confufion.  Le  défen- 
deur a  ,  pour  l'obtenir ,  l'exception  cedendarum  acilonum ,  ainli  appellée  parce 
qu'elle  a  pour  fondement  le  droit  qu'auroit  eu  ce  défendeur  en  acquittant  le 
total  de  la  dette  ,  de  fe  faire  fubroger  aux  hypothèques  du  créancier  fur  les  hé- 
ritages hypothéqués  à  la  dette  ,  auquel  droit  le  créancier  n'a  pu  donner  atteinte 
par  fon  fait  en  acquérant  ces  héritages  ,  &  éteignant  fon  hypothèque  :  Repelle- 
tur  exceptione ,  quaunus  nocuït  no ,  diim  facto  fuo  non  potejl  ci  cedere  acliones 
qucLS  cederc  dcbcbat. 

Cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  le  créancier  a  acquis  les 
héritages  hypothéqués  à  fa  dette  pofîérieurement  à  l'acquifition  que  le  dé- 
fendeur ,  ou  ceux  aux  droits  duquel  il'  eft  ,  ont  faite  des  autres  héritages  : 
car  s'il  les  a  acquis  auparavant ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait ,  en  les  acqué- 
rant, 
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rant ,  privé  le  défendenr  d'aucun  droit  de  recours  fur  ces  héritages  ,  qu'il  ne 
pouvoit  pas  encore  avoir ,  n'étant  pas  encore  acquéreur. 

44.  La  lubrogation  donne  lieu  à  la  contribution  entre  le  pofTefTeur  qui , 
fur  l'adion  hypothécaire  du  créancier,  a  acquitté  la  dette,  &  les  détenteurs 
des  autres  héritages  hypothéqués  à  cette  dette ,  lorfqu'ils  les  ont  acquis  de 
differens  vendeurs.  S'ils  les  avoient  acquis  du  même  vendeur  ;  ou  le  pof- 
fe/Teur  qui  a  acquitté  la  dette ,  a  acquis  portérieurement ,  &  en  ce  cas ,  il  ne 
peut ,  en  vertu  de  la  fubrogation ,  avoir  aucun  recours  contre  les  détenteurs 
à.^^  autres  héritages  qui  les  ont  acquis  avant  lui  du  môme  vendeur ,  puifque 
le  fien  fe  trouve  hypothéqué  à  la  garantie  de  ces  héritages  ;  ou  il  les  a 
acquis  antérieurement ,  &  en  ce  cas  il  n'efl  pas  befbin  de  la  fubrogation  contre 
les  détenteurs  qui  les  ont  acquis  depuis  fon  acquifition  du  même  vendeur  , 
pui/que ,  pour  être  rembourfé  du  total  qu'il  a  payé  ,  il  a  de  fon  chef  une 
adion  hypothécaire  contre  les  détenteurs  de  ces  héritages  qui  font  hypo- 
théqués à  la  garantie  du  fien. 

S'ils  les  avoient  acquis  en  même  temps ,  quoique  du  même  vendeur ,  la 
fubrogation  donneroit  lieu  à  la  même  contribution ,  comme  lorfqu'ils  les  ont 
acquis  de  ditférens  vendeurs. 

§.    V  I. 

De  l^ effet  de  Facilon  hypothécaire» 

45.  L'effet  de  l'adion  hypothécaire  eft  de  faire  condamner  le  poffefleur 
contre  qui  elle  eft  donnée  ,  au  délais  de  l'héritage  hypothéqué.  Mais  comme 
le  demandeur  n'a  d'autre  intérêt  à  ce  délai  que  celui  de  fe  procurer  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  par  la  vente  en  Juflice  de  l'héritage  délaiffé,  le 
poffefTeur  peut  éviter  ce  délai ,  &  conferver  l'héritage ,  même  après  la  con- 
damnation ,  en  payant  la  dette  à  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué.  C'eft 
pourquoi  dans  le  Jugement  qui ,  fur  une  aftion',  hypothécaire  ,  condamne  le 
défendeur  à  délaiffer  l'héritage  ,  on  ajoute  ordinairement  l'alternative  ,  Jl 
mieux  il  naimc  payer  ;  &  quand  même  cette  claufe  auroit  été  omife  dans  le 
Jugement ,  elle  y  îeroit  fous  -  entendue ,  étant  de  la  nature  de  la  condam- 
nation hypothécaire. 

46.  Le  poffefTeur,  pour  éviter  le  délais,  doit  payer  le  total  de  la  dette, 
&  tous  les  acceffoires ,  c'eft-à-dire ,  principal ,  intérêts  &  frais.  Il  ne  pourroit 
pas ,  en  payant  une  partie  de  la  dette  ,  retenir  une  partie  de  l'héritage  ;  car 
non-feulement  le  total  de  l'héritage ,  mais  chaque  partie  de  l'héritage  eft 
hypothéquée  à  toute  la  dette  ,  &  à  ce  qui  refle  de  cette  dette. 

Lorfque  c'eil  une  rente  à  laquelle  l'héritage  efl:  hypothéqué ,  le  poffefTeur 
n'efl  pas  obligé  de  la  rembourfer  ;  il  fuffit  qu'il  paie  les  arrérages  qui  en 
font  échus ,  &  les  frais,  fi  aucuns  font  dus ,  &  qu'il  s'oblige  par  un  titre  nouvel 
à  la  continuer  à  l'avenir  pendant  tout  le  temps  qu'il  fera  détenteur  de  l'hé- 
ritage. Si  par  le  titre  nouvel  il  s'étoit  obligé  à  la  continuation  de  la  rente 
indéfiniment ,  &  même  fi  Tafte  portoit  ces  termes  ,  ci  toujours  ,  il  ne  feroit  pas 
néanmoins  cenfé  s'être  obligé  autrement  que  pour  le  temps  qu'il  feroit  déten- 

Ccc  ce 


75 o  Introduclion  au  Titre  XX. 

teur  ;  car  perfonne  ne  doit  être  préfumé  vouloir  s'obliger  à  plus  qu'il  ne 
doit  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'il  eût  reçu  quelque  chofe  pour  augmenter  (on 
obligation  ;  Loyfiau  ,  ir ,  IV  ,   tS  &  16^. 

47.  Le  pofTelTeur  condamné  à  délaiffer  l'héritage ,  doit  le  délaiffer  en  l'état 
qu'il  efl.  11  n'eil  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avant  la  demande  , 
quand  même  il  en  auroit  profité  ;  comme,  par  exemple,  s'il  avoit  abattu  des 
futaies  qu'il  eût  vendues.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  feroient 
encore  fur  l'héritage ,  il  pourroit  les  retenir ,  &:  le  créancier  n'en  pouiToit 
rien  prétendre  ;  car  étant  devenus  meubles ,  ils  ne  font  plus  fufceptlbles  de 
{es  hypothèques. 

Néanmoins  s'il  parolflbit  que  le  polTefTeur  eût  abattu  ces  bois  prématuré- 
ment ,  en  fraude  de  l'aftion  hypothécaire  qu'il  fçavoit  devoir  être  bientôt 
donnée  contre  lui ,  il  feroit  jufl:e  qu'il  fût  tenu  en  ce  cas  des  dommages  ÔC 
intérêts  du  créancier  hypothécaire. 

48.  Quoique  le  poflbffeur  qui  délaifle  ne  foit  pas  tenu  des  dégradations 
faites  avant  la  demande  ,  néanmoins  ,  s'il  prétendoit  qu'on  doit  lui  faire  raifon 
de  quelques  impenfes  &  méliorations  qu'il  auroit  faites  fur  l'héritage ,  les 
dégradations  par  lui  faites  doivent  venir  en  déduûion  des  méliorations  par 
lui  prétendues  ;  car  un  héritage  n'efl  vraiment  mélioré  que  fous  la  dédudion 
de  ce  dont  il  a  été  dégradé. 

A  l'égard  des  dégradations  qu'il  auroit  faites  depuis  la  demande ,  il  en  doit 
faire  raifon  ,  aufîi-bien  que  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  :  c'elt 
l'eifet  de  l'obligation  judïcati ,  qui  fe  contra<f^e  par  la  demande  ,  comme  elle 
fe  contraftoit  chez  les  Romains  par  la  litifconteftation. 

49.  Le  poffeifeur  qui ,  fur  une  aftion  hypothécaire ,  a  délaifle  im  héritage 
hypothéqué  à  une  rente  ,  n'efl:  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  courus 
de  fon  temps ,  quoiqu'il  ait  eu  connoiflance  de  l'hypothèque  ;  &  il  n'importe 
qu'il  délaifl!e  avant  ou  après  conteflation ,  ou  même  après  la  condamnation. 
En  cela  le  délais  par  hypothèque  diffère  du  déguerpiflement  pour  rente  fon- 
cière. La  raifon  de  différence  efl  que  la  rente  foncière  efl  due  par  l'héritage  : 
d'où  il  fuit  que  le  poffefleur  de  l'héritage  q\ii  en  a  connoiflance ,  efl  obligé 
à  la  prefler  ;  au  lieu  qu'une  rente  conftituée  à  laquelle  un  héritage  efl  hy- 
pothéqué, efl  due  par  celui  qui  l'aconflituée,  &  non  par  l'héritage,  qui  efl 
feulement  fujet  à  être  vendu  poiu"  le  paiement  de  la  rente.  D'oii  il  fuit  que 
le  pofleffeur  n'efl  pas  obligé  à  la  rente  ,  quelque  connoiflance  qu'il  en  ait , 
mais  feulement  à  délaiffer  l'héritage  lorfque  le  créancier  le  veut  faire  vendre. 

50.  Le  délais  que  le  défendeur  à  l'action  hypothécaire  fait,  foit  avant, 
foit  après  la  condamnation ,  fe  fait  par  un  aâe  au  Greffe ,  qu'il  doit  fignifier 
au  demandeur.  Ce  demandeur  doit  faire  créer  im  curateur  au  délais  ,  fur 
lequel  il  doit  faifir  réellement  &  faire  vendre  l'héritage  ;  ou  s'il  n'efl  pas 
de  valeur  qui  mérite  un  décret ,  il  doit  faire  ordonner  qu'il  fera  vendu  fur 
une  affiche  &  trois  publications  :  il  peut  même  obtenir  du  Juge ,  lorfque  fes 
créances  excédent  notoirement  la  valeur  de  l'héritage  ,  fur-tout  fl  ce  font 
des  créances  privilégiées  ou  favorables ,  que  l'héritage  lui  foit  adjugé  ei> 
déduftion  de  les  créances  ,  fur  Teflimation  qui  en  fera  faite. 

5 1 .  Le  délais  n'efl  que  de  la  poflefllon  >  &:  n'exproprie  pas  celui  qui  l'a 
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fait  jurqu'à  l'adjudication  :  il  ell  toujours  jufqu'à  ce  temps  en  Ton  pouvoir  de 
conlerver  l'héritage  qu'il  a  délaiffc ,  en  payant  les  dettes  pour  lefquelles  il  eft 
hypothéqué ,  &  tous  les  frais. 

Article    IL 

De  FAclion  pcrfonnellc  hypothécaire* 

51.  L'aftlon  perfonnelle  hypothécaire  eft  celle  qu'a  le  créancier  contre^ 
ceux  qui  ibnt  perfonnellement  tenus  de  la  dette ,  pour  quelque  partie  que  -ce 
foit ,  &  en  même  temps  poiT^fleurs  de  quelques  immeubles  hypothéqués  à 
Ja  dette ,   tels  que  ibnt  les  héritiers  du   débiteur. 

Le  créancier ,  par  cette  aftion ,  conclut  diredement  au  paiement  de  la 
créance  pour  le  total  :  &  lorlqu'il  eil  créancier  d'une  rente  ,  il  conclut  à  ce 
que  le  détendeur  foit  condamné  à  lui  pafTer  titre  nouvel ,  payer  les  arrérages 
échus ,  &  continuer  la  rente  à  l'avenir. 

C'étoit  une  quefîion  autrefois  ,  Il  cette  aftion  perfonnelle  hypothécaire 
n'efl:  qu'une  feule  aftion  ,  ou  fi  elle  en  renferme  deux  ,  qui ,  quoiqu'elles 
s  mtentent  conjointement  par  un  mcme  exploit  contre  la  même  pcrfonne , 
iont  néanmoins  deux  adions  différentes?  Loyfiau  enfeigneque  l'aâion  perfon- 
nelle hypothécaire  n'eft  qu'une  feule  &  même  adion  dans  laquelle  fe  font 
fondues  l'adion  perfonnelle  &  l'adion  hypothécaire ,  lorfqu'elles  ont  une  fois 
concouru  contre  la  même  perfonne  ,  &  qui  réunit  les  avantages  de  l'une  & 
de  l'autre  adion.  Selon  lui ,  elle  tient  de  l'aâiion  hypothécaire,  en  ce  qu'elle 
a  lieu  pour  le  total  contre  chacun  des  héritiers ,  quoique  ,  n'étant  héritiers 
chacun  que  pour  partie  ,  ils  ne  foient  tenus  perfonnellement  de  la  dette 
que  pour  la  part  dont  ils  font  héritiers  ;  &  elle  tient  de  l'adlion  perfonnelle , 
en  ce  que  l'héritier  qui ,  ayant  fuccédé  à  des  immeubles  hypothéqués  à  la 
dette  ,  a  été  une  fois  fujet  à  cette  aûion ,  ne  peut  s'en  libérer  par  le  délais  de 
l'héritage ,  ni  en  ceffant  de  le  pofféder  :  il  paroît  que  tel  étoit  l'ufage  du 
Palais  au  temps  de  Loyfeau. 

Il  efl:  bien  plus  raifonnable  de  dire  que  les  deux  a£^ions ,  la  perfonnelle  & 
l'hypothécaire  ,  quoiqu'elles  s'intentent  concuremment  &  par  une  même 
demande ,  font  néanmoins  deux  adfions  différentes  qui  confcrvent  chacune 
leur  nature;  qu'en  conféquence  ,  fuivant  la  nature  de  l'aûlon  perfonnelle, 
l'héritier  en  partie  du  débiteur  ne  peut  par  le  délais  des  héritages  auxquels 
il  a  fuccédé  ,  ni  en  ceffant  de  les  pofféder ,  fe  décharger  de  la  dette  pour  la 
part  dont  il  efl  héritier,  &  dont  il  efl  perfonnellement  tenu  ;  mais  qu'il 
peut,  fuivant  la  nature  de  l'aûion  hypothécaire  ,  fe  décharger  du  furplus  de 
la  dette  par  le  délais  des  immeubles  auxquels  il  a  fuccédé ,  qui  y  font  hypo- 
théqués ,  ou  en  ceffant  de  les  pofféder. 

Il  paroît  qu'on  efl  revenu  à  ces  principes  ,  &  qu'on  a  abandonne  ceux  de 
Loyfeau  :  car  ,  dans  l'ufage ,  fur  la  demande  contre  un  héritier  en  partie,  qui 
efl  en  même  temps  biens  tenant ,  c'efl-à-dire ,  détenteur  des  chofes  hypothé^ 
quées  aux  créances  du  demandeur,  cet  héritier  n'efl  pas  condamné  purement 
&fimplement  à  payer  le  total  de  la  dette,  comme  cela  devroit  être,  fi  les 
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deux  aftions  n'en  failbient  plus  qu'une  ;  mais  il  efl:  condamné  pcrfonnelkmcni 
pour  la  part  dont  il  eji  héritier  ,  &  hypothécairement  pour  le  tout ,  comme  biens 
tenant  :  ce  qui  prouve  que  les  deux  adions  font  regardées  comme  féparées  , 
quoiqu'elles  foient  données  par  une  même  demande  ,  &  quoiqu'il  y  Ibit  flatué 
par  un  même  Jugement  „  puirqu'elles  donnent  lieu  à  des  différentes  con- 
damnations. 

Il  nous  refte  à  oblerver  qu'on  ne  peut  oppofer  l'exception  de  difcuiîion 
contre  l'adion  perfonnelle  hypothécaire. 

Article    III. 

De  l^ Action  <ï interruption,. 

53.  L'aftion  d'interruption  eft  celle  que  le  créancier  intente  contr^^^Je 
détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  fa  créance ,  pour  faire  déclarer  pai  le 
Jugement  qu'il  y  eft  hypothéqué» 

Elle  eft  appellée  act&n  d'interruption  ,  parce  qu'elle  interrompt  le  temps  pas 
lequel  le  détenteur  auroit  pu  prefcrire  la  libération  de  l'hypothèque  dont 
fon  héritage  eft  chargé  en  le  pofledant  comme  franc. 

Elle  diffère  de  l'adion  hypothécaire  en  ce  qu'elle  ne  tend  pas  au  délais  de 
l'héritage ,  mais  feulement  à  le  faire  déclarer  hypothéqué.  De  là  naiffent  les 
autres  différences,  fçavoir,  i^.  que  cette  adion  peut  être  valablement  in- 
tentée ,  quoique  la  dette  à  laquelle  l'héritage  ell  hypothéqué  ne  foit  pas  en- 
core exigible  ,  &  même  quoiqu'elle  foit  iufpendue  par  une  condition  ;  2°^ 
qu'on  ne  peut  oppofer  contre  cette  adlion  l'exception  de  difcuffion ,  ni  les 
autres  qu'on  oppofe  contre  l'adion  hypothécaire  ,  fi  ce  n'eft  celle  qui  réfidte 
de  la  garantie. 

Section     IV. 

De  rextinclion  de  l'Hypothèque, 

54.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe ,  s'éteint,  i".  par  l'extinc- 
tion totale  de  la  chofe  ,  comme  lorfqu'un  champ  hypothéqué  efl  entiéi"ement 
emporté  par  la  rivière.  Lorlqu'il  refle  quelque  chofe  de  la  chofe  hypothé- 
quée ,  le  créancier  conierve  fon  hypotheqvie  pour  le  total  de  fa  créance  fur 
ce  qui  en  refle  :  v.  g.  fi  une  maifon  hypothéquée  efl  incendiée ,  il  contérve 
fon  hypothèque  fur  la  place. 

Notre  décifion  a  pareillement  lieu  pour  les  chofes  incorporelles.  C'efl  pour- 
quoi l'hypothèque  d'un  créancier  fur  un  droit  d'ufufruit  qui  appartenoit  à 
fon  débiteur ,  s^éteint  par  l'e-xtin^lion  de  cet  ufufruit  :  celle  qu'il  avoit  fur  des 
rentes  ,,  s'éteint  par  le  rachat  forcé  ou  volontaire  de  ces  rentes. 

Il  y  a  néanmoins  un  moyen  pour  conferver  fon  hypothèque  nonobllant  le 
rachat ,  en  arrêtant  entre  les  mains  du  débiteur  des  rentes ,  le  fonds  defdites 
rentes.  L'effet  de  cet  arrêt  efl  qu'elles  ne  peuvent  être  rachetées  fans  ap- 
peller  au  rachat  le  créancier  j  &  qu'audit  cas  de  rachat ,  les  deniers  doivent 
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être  mis  en  fureté,  &  employés  en  achat  de  quelque  autre  immeuble  fur  lequel 
le  créancier  aura  une  hypothèque  pareille  à  celle  qu'il  avoit  fur  la  rente  qui  a 
été  rachetée. 

55.  L'hypothèque  s'éteint,  2°.  lorfque  la  chofe  hypothéquée  eu:  mife  hors 
le  commerce;  comme  lorfque  d'un  morceau  de  terre  fur  lequel  j'avois  droit 
d'hypothèque  ,  on  en  a  fait  un  grand  chemin. 

56.  L'hypothèque  s'éteint,  3°.  par  la  confolidation  ,  lorfque  le  créancier 
devient  propriétaire  de  1  héritage  qui  lui  étoit  hypothéqué  ,  càm  resfua  neminl 
pignon  cjjc  po£u.  Mais  fi  par  la  fuite  il  vient  à  foutïrir  éviction  de  cet  héri- 
tage ,  ou  même  à  le  déguerpir  ,  fes  hypothèques  revivent  ;  fupra  ,  Introd,  au 
T.  iC)  ,    n.  11^. 

57.  L'hypothèque  s'éteint,  4°.  lorfque  le  droit  du  propriétaire  qui  l'a 
conftituée  vient  à  s'éteindre  ex  caufd  andquâ  &  necejjarid ,  fuivant  la  règle, 
So/uto  Jure  dantis  ,  folvitur  jus  accipientis,  La  raifon  eil  que  perfonne  ne  peut 
transférer  dans  une  chofe  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  L.  Nemo ,  ^4  , 
ff.  de  R.  J.  :  d'où  il  fuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  n'a  qu'un  droit 
de  propriété  imparfait ,  8i  réloluble  fous  une  certaine  condition ,  ne  peut  ac- 
corder fur  cet  héritage  à  fon  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque  qui  foit 
réfoluble  fous  la  même  condition. 

Ce  principe  a  donné  lieu  à  la  queflion  de  fçavoir  fi  lorfque  mon  débiteur 
a  été  obligé  de  délaifler  un  héritage  fur  l'adion  refcifoire  de  fon  vendeur , 
pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  julle  prix  ,  la  réfolution  du  droit  qu'il 
avoit  dans  cet  héritage,  doit  pafTer  pour  une  réfolution  néceffaire  qui  éteigne 
l'hypothèque  qu^il  m'y  avoit  conflituée  ?  BarthoU  tient  la  négative  ,  parce  que 
l'acheteur  pouvoir  conferver  l'héritage  en  fuppléant  le  jufle  prix  :  on  ne  peut  , 
félon  lui ,  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  le  réfout  ex  causd  neceffariâ.  Balde 
en  la  Loi  2  ,  Cod.  de  refc.  vend,  s'eft  écarté  fur  ce  point ,  avec  raifon ,  de  la  doc- 
trine de  fon  maître.  Foui-  qu'on  puiffe  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  fe 
réfout  ex  causa  anùqud  &  neceffariâ  ^  il  fuffit  que  l'adion  fur  laquelle  il  eft 
contraint  de  délaiffer  l'héritage  ,  foit  une  aftion  à  laquelle  aucun  fait  de 
l'acheteur ,  intervenu  depuis  le  contrat  ,  n'a  donné  lieu  ,  mais  qui  naît  d'un 
vice  du  contrat ,  telle  qu'efl  l'aftion  refcifoire  ;  il  fufRt  que  les  conclufions 
principales  de  l'adion  tendent  à  le  faire  condamner  à  délaiffer  l'héritage  , 
quoiqu'on  lui  conferve  une  faculté  de  le  retenir  en  fuppléant  le  jufte  prix. 
Ce  n'eflpas  d'ailleurs  avoir  un  vrai  pouvoir  de  le  retenir,  que  d'être  obligé, 
pour  le  retenir,  à  l'acheter  plus  cher  qu'on  n'a  voulu  l'acheter.  L'opinion  de 
BaMe  a  prévalu,  comme  plus  conforme  aux  principes.  Voyei^  Loyfeau  ,  du 
Dlguerp.  VI  ,  ^. 

58.  Cette  rcgle  ,  que  l'hypothèque  s'éteint  lorfque  le  droit  qu'avoit  dans 
l'héritage  celui  qui  l'a  accordée  ,  fe  réfout  ex  caufd  an  tiqua  &  necejjarid , 
fouffre  une  i^i^^zç.  d'exception  à  l'égard  de  l'hypothèque  de  la  femme  pour 
la  reftitution  de  fa  dot  &  pour  fon  douaire  ,  qu'elle  conferve ,  à  défaut  d'autres 
biens  libres  de  fon  mari ,  fur  les  biens  de  fon  mari  chargés  de  fubftitutiorr'^ 
nonobftant  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  lorfque  cette  fubfîitution  a  été  faire 
par  quelqu'un  des  afcendans  de  fon  mari  ,  ou  même  en  certains  cas  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit.  La  raifon  eft  que  l'auteur  de  la  fubftitutioa 
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eil  prérumé  n'avoir  pas  voulu  ôter  au  grevé  les  moyens  de  fe  marier  ,  & 
avoir  en  conféquence  excepté  de  la  llibltitution  ce  qui  feroit  néceffaire  pour 
répondre  de  la  dot  &:  du  douaire  de  ia  femme.  Foye^^  ce  que  nous  avons  dit 
fur  le  titre  du  Douaire  ,  Introd.  n.  2C)  &  Jïdv. 

Cette  hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubflltués  de  fon 
mari ,  ne  s'étend  pas  à  fes  aâ:ions  de  remploi  pour  le  prix  de  fes  propres 
à  l'aliénation  volontaire  defquelles  elle  a  con'ÏQnû  ,  ni  à  l'aftion  d'indemnité 
qu'elle  a  pour  les  obligations  qu'elle  a  contradées  pour  fon  mari  ;  Ordonn, 
de  '747  j  t.  I  ,  art.  ^^  &  60  ;  la  femme  devant  en  ce  cas  s'imputer  d'avoir 
confenti  à  ces  aliénations  ,   ou  de  s'être  obligée. 

59.  L'hypothèque  fur  un  héritage  que  mon  débiteur  avoit  par  indivis  ,  s'é- 
teint lorfque  par  le  partage  ou  la  licitation ,  ou  par  quelque  autre  ade  tenant 
lieu  de  partage  ,  il  paffe  à  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
Koye^  l' Introd.  au  T.  des  Succcf.  n.  C^. 

L'hypothèque  s'éteint ,  5*^.  par  l'extindion  de  la  dette  pour  laquelle  elle  a 
été  créée ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'hypothèque  fans  une  créance  dont  elle 
foit  l'acceflbire.  Il  faut  pour  cela  que  la  dette  foit  éteinte  en  entier  :  car 
l'hypothèque  demeure  entière  pour  la  partie  de  la  dette  qui  refte  à  acquitter, 
quelque  petite  qu'elle  foit. 

Il  n'importe  de  quelle  manière  la  dette  ait  été  éteinte  ,  foit  par  le  paiement 
réel ,  foit  par  la  remife  que  le  créancier  en  a  faite  à  (on  débiteur ,  foit  par 
la  compenfation ,  foit  par  la  novation  ;  pourvu  néanmoins  que  Fade  de  no- 
vation  ne  contienne  pas  une  réferve  de  l'hypothèque  ;  car,  en  ce  cas  ,  elle  efl 
plutôt  transférée  à  la  nouvelle  créance ,  qu'elle  n'efl:  éteinte. 

Pareillement  lorfque  le  paiement  eft  fait  avec  fubrogation  au  profit  de 
quelqu'un  ,  l'hypothèque  ell:  plutôt  transférée  à  celui  qui  eft  fubrogé  au 
créancier,  qu'elle  n'eft  éteinte.  Nous  traiterons  en  la  Sedion  fuiv^ante  de  ctttQ 
fubrogation. 

60.  Lorfque  le  créancier  devient  unique  héritier  pur  &  limple  du  débiteur, 
ou  que  le  débiteur  le  devient  du  créancier ,  la  dette  étant  en  ce  cas  confufe 
&  éteinte  ,  l'hypothèque  eft  aufti  éteinte. 

Il  en  eft  autrement  îi  l'u/j  n'étoit  héritier  de  l'autre  que  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  car  l'effet  de  ce  bénéfice  étant  d'empêcher  la  confufion  &  l'extindion 
de  la  dette  ,  il  empêche  aufti  l'extindion  de  l'hypothèque. 

L'hypothèque  ne  feroit  pas  non  plus  éteinte  ,  fi  l'un  n'étoit  devenu  héritier 
de  l'autre  que  pour  partie  ;  car  la  dette  n'étant  en  ce  cas  éteinte  que  pour 
partie  ,  l'hypothèque  demeureroit  entière  pour  le  furplus. 

Lorfqu'jl  y  a  plufieurs  créanciers  d'une  même  dette  ,  &  c[ue  l'un  d'eux  de- 
vient héritier  du  débiteur ,  ou  le  débiteur  de  lui ,  les  hypothèques  fubfiftent 
envers  les  autres  créanciers. 

Pareillement-'lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs  ,  &  que  l'un  d'eux  devient 
héritier  du  créancier ,  ou  le  créancier  de  lui  ,  l'hypothèque  des  biens  de  fes 
codébiteurs  demeure. 

61.  L'hypothèque  s'éteint,  6°.  par  la  remife  que  le  créancier  en  fait.  Il 
n'y  a  que  le  créancier  lui-même,  ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale,  qui 
puifle  remettre  gratuitement  un  droit  d'hypothèque  :  cette  remife  excède  le 
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pouvoir  dim  Procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale  ,  quelque  étenclu'i 
qu'elle  fbit  d'ailleurs ,  môme  celui  des  tuteurs  ,  curateurs  &  autres  adminil- 
trateurs. 

Le  créancier  ne  peut  même  faire  par  lui-même  cette  remife  ,  s'il  n'eil  ufant 
de  {çs  droits. 

61.  Le  créancier  ufant  de  fes  droits  ,  qui  confent  à  l'aliénation  de  la  chofe 
hypothéquée,  eu.  cenié  remettre  tacitement  fon  droit  d'hypothéqué  fur  cette 
choie  :  Crcditor  ^ui  pcrmitt'u  nm  v&nire ,  pignus  dhnittit ;  L.  i5S  ,  ff.  de  reg.  Jur, 
La  raifon  de  cette  préibmption  eil  que  ce  confentement  du  créancier  à  la 
vente  de  la  choie  qui  lui  ell  hypothéquée ,  ne  peut  paroître  intervenu  pour 
autre  fin  que  pour  la  décharge  de  fon  hypothèque  ,  puifque  le  débiteur  n'avoit 
pas  befoin  de  ce  conientement  pour  vendre  la  chofe. 

•  Pour  que  ce  confentement  emporte  une  décharge  de  l'hypothèque ,  il 
faut  qu'il  foit  formel  :  la  fimple  loufcription  du  créancier  à  l'afte  ,  Ibit  en 
qualité  de  Notaire ,  foit  en  qualité  de  témoin  ,  ne  préjudicie  point  à  fes 
hypothèques. 

S'il  étoit  dit  par  l'afte  que  l'héritage  n'eft  chargé  d'aucune  hypothèque  ,  la 
foufcription  du  créancier  à  cet  ade  fans  réclamation  ,  pourroit  pafler  pour 
une  décharge  de  fon  hypothèque  ;  Z.  ^  ,  §.  /  ,  fF.  Qjl.  mod.  pig.folv.  ;  fur-tout 
vis-à-vis  de  celui  à  qui  l'héritage  a  été  vendu  ou  obligé  par  cet  ade. 

Si  néanmoins  fa  foufcription  étoit  de  celles  qu'on  met  au  bas  d'un  r.fre 
fans  en  prendre  connoiffance  ,  telles  que  font  celles  qu'on  met  par  honneur 
au  bas  des  contrats  de  mariage ,  ou  celle  d'un  Notaire  qui  figne  un  aâ:e  cii 
fécond  ,  elle  ne  pourroit  lui  préjudicier. 

Il  faut ,  7°.  que  l'aliénation  de  l'héritage  à  laquelle  le  créancier  a  confenti  , 
ait  eu  fon  entière  exécution.  C'eft  pourquoi  fi  la  vente  de  Théritage  hypo- 
théqué ,  à  laquelle  le  créancier  a  conlenti ,  n'eu"  pas  intervenue  ;  ou  fi  elle  a 
été  déclarée  nulle  ,  ou  fi  le  contrat  a  été  réfolu  en  vertu  de  quelque  claufe 
léfolutoire,  ou  même  fi  les  parties  s'en  font  volontairement  défiflées  avant 
fon  entière  exécution ,  le  créancier ,  nonobftant  le  confentement  qu'il  a  donné  , 
conferve  fon  hypothèque  ;  /..  4  ,  §.  ^  ;  L  8  ,  %.  C  &  y  ;  L.  10  ,  ff.  Q.  m. 
P'folv. 

Enfin  ,  lorfque  le  créancier  a  confenti  à  un  certain  titre  d'aliénation  de 
l'héritage  qui  lui  étoit  hypothéqué ,  ou  qu'il  a  confenti  qu'il  fût  aliéné  à  une 
certaine  perfonne ,  ou  fous  certaines  conditions ,  ce  confentement  n'opère  la 
décharge  de  l'hypothèque  qu'autant  que  l'héritage  a  été  aliéné  à  ce  titre 
d'aliénation  ,  à  cette  perfonne  &  fous  ces  conditions  -^  L.  8  ,  ^.  j^  &  18  ^ 
ff.  d,  tit. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  dif^ 
pofer  de  la  chofe  hypothéquée  par  donation  entre  vifs  ,  à  moins  que  ce  ne 
fiit  au  profit  d'une  certaine  perfonne ,  il  eft  cenfé ,  à  plus  forte  raifon  ,  lui 
avoir  permis  d'en  difpofer  à  titre  onéreux  ;  at  non  vice  verfd  ;  Z.  1;^  &  2.1  ^ 
ff.deR.  J. 

Au  refte ,  il  n'importe  que  ce  foit  le  débiteur  lui-même  à  qui  le  créancier 
a  permis  de  vendre  la  chofe  hypothéquée ,  qui  l'ait  vendue ,  ou  que  ce  foit 
fon  héritier.  Secùs  û  c'étoit  un  tiers  ;  L,  8  j  $.  16"  &  ly ,  {^.  Q_.  m.  p.folv. 
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63.  Lorfqiie  la  vente  de  Théritage  hypothéqué,  à  laquelle  le  créancier  a 
conlenti ,  a  été  entièrement  exécutée  ,  l'hypothèque  que  le  créancier  a  bien 
v<5iilu  perdre  en  confentant  à.  cette  vente  ne  revivra  pas  ,  quoique  le  dé- 
biteur par  la  fuite  acquière  de  nouveau  cet  héritage.  Par  exemple  ,  fi  j'ai 
vendu  de  votre  exprès  confentement  un  héritage  dépendant  d'une  fucceffion 
que  nous  avons  partagée  enlemble  par  ade  devant  Notaires  ;  quoique  depuis 
je  io'is  devenu  propriétaire  de  cet  héritage  par  l'acquifition  que  fen  ai  faite 
de  celui  à  qui  je  Pavois  vendu ,  ou  de  quelque  autre  perfonne  dans  les  mains 
de  qui  il  étoit  pafTé ,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  fur  cet  héritage  l'hy- 
pothèque privilégiée  que  vous  aviez  pour  le  retour  de  partage  dont  je  vous 
îuis  débiteur ,  cette  hypothèque  ayant  été  par  vous  remife  &  éteinte  par  le 
confentement  que  vous  avez  donné  à  l'aliénation  que  j'avois  faite  de  cet 
héritage.  ^ 

Mais  n'avez-vous  pas  au  moins  une  hypothèque  fimple  fur  cet  héritage , 
en  vertu  de  la  claufe  du  partage  expreffe  ou  fous-entêndue  ,  par  laquelle  je 
vous  ai  hypothéc|ué  tous  mes  biens  à  venir  ?  Nous  apprenons  de  Juflinien 
en  la  Loi  Jin.  Cod.  de  Rem.  pign.  que  les  Jurilconfultes  Romains  ont  été  par- 
tagés fur  cette  queftion  ;  &  il  la  décide  contre  le  créancier.  Je  trouve  l'opinion 
contraire  beaucoup  plus  plaufible.  La  claufe  d'hypothèque  de  mes  biens  à 
venir  vous  doit  faire  acquérir  un  droit  d'hypothèque  fur  tous  les  biens  que 
j'acquiers  dans  le  même  temps  que  je  les  acquiers  ,  &  par  conféquent  un 
nouveau  droit  d'hypothèque  fur  cet  héritage  en  même  temps  que  je  l'acquiers 
de  nouveau.  En  confentant  à  la  vente  que  j'en  ai  faite ,  vous  avez  bien  re- 
noncé au  droit  d'hypothèque  que  vous  y  aviez  alors  ;  mais  rien  n'oblige  de 
fuppofer  que  vous  avez  aufîi  renoncé  au  nouveau  droit  d'hypothèque  que 
vous  pouviez  y  acquérir  dans  le  cas  auquel  j'acquerrois  de  nouveau  cet 
héritage. 

64.  Le  confentement  qu'un  créancier  donne  à  ce  que  fon  débiteur  oblige 
à  un  nouveau  créancier  la  choie  qui  lui  eft  hypothéquée ,  a  paru  aufîi  au 
Jurifconfulte  Paul  renfermer  une  remife  que  cet  ancien  créancier  feifoit  de 
fon  hypothèque  ;  L.  /2  ,  ff.  Q.  m.  p.  folv. 

La  remife  qui  réfulte  de  ce  confentement  fouffre  néanmoins  plus  de  diffi- 
culté que  celle  qui  réfulte  du  confentement  à  l'aliénation  de  la  chofe  :  car  le 
créancier  qui  confent  à  ce  que  le  débiteur  hypothèque  à  un  autre  la  chofe 
qui  lui  étoit  hypothéquée ,  peut  n'avoir  pas  eu  l'intention  de  remettre  {on 
hypothèque  ,  mais  feulement  celle  de  conïentir  que  le  dernier  créancier  pafTe 
à  ia  place  ;  &  on  le  doit  décider  ainfi  félon  les  circonflances  ;  /,  /2,  §.  4  , 
qui  pot.  En  ce  cas  le  premier  créancier  ne  remet  pas  à  la  vérité  fon  hypo- 
thèque ,  mais  il  devient  le  dernier  :  car  la  préférence  qu'il  accorde  au  dernier 
ne  doit  pas  nuire  aux  intermédiaires  ;  Mol.  de  ufur.  n.  68S. 

65.  L'hypothèque  s'éteint,  8'^.  parle  décret.  Celles  furies  offices  s'étei- 
gnent aufîi  par  le  fceau  des  provifions  expédiées  au  fucceffeur  du  débiteur  : 
mais  les  créanciers  qui  ont  formé  oppofition  au  décret  avant  qu'il  fût  délivré  ; 
&  à  l'égard  des  offices ,  ceux  qui  ont  fait  oppofition  au  fceau  avant  que  les 
provifions  fuflent  fcellées ,  font  payés  fur  le  prix  félon  l'ordre  de  leurs 
hypothèques. 

,  ■  Enfin , 
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Enfin  ,  9^.  l'hypothèque  s'éteint  par  la  prefcription  ;  Foyci  au  Titt  des 
Pnfcriptions  ,  n.  2  &  60. 

Section    V. 

De  la  Subrogation, 

66.  La  fubrogation  eft  une  fi£^îon  de  droit  par  laquelle  le  créancier  eft 
cenfé  céder  ks  droits  ,  adions ,  hypothèques  &  privilèges  à  celui  de  qui  il 
reçoit  Ion  dii. 

67.  Le  paiement  ,  quoique  fait  avec  fubrogation,  efl  un  vrai  paiement, 
&  ce  n'eft  que  par  une  fi£bion  que  celui  qui  eft  lubrogé  au  créancier,  eft  cenfé 
avoir  plutôt  acheté  de  lui  fa  créance  ,  que  l'avoir  payé  ;  magls  emijji  nomzti 
quàm  folvijje  intdligitur  ;  laquelle  fiftion  ne  doit  profiter  qu'à  lui. 

De  la  il  fuit  que  lorfque  le  créancier  d'une  rente  en  a  reçu  le  rachat  , 
quoiqu'il  ait  fubrogé  à  (^s  droits  celui  qui  a  fourni  les  deniers  ,  néanmoins 
la  rente  eft  véritablement  éteinte  ;  les  droits  d'hypothèque  que  les  créanciers 
de  ce  créancier  avoient  dans  cette  rente ,  le  font  auffi.  En  cela  la  fubrogation 
diiîère   du  tranfport. 

Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  le  créancier  qui  a  fubrogé  en  fes  droits 
celui  de  qui  il  a  reçu  fon  du ,  n'étant  réputé  vendre  &  tranfporter  cette 
créance  que  par  une  purefidion  qui  ne  doit  pas  lui  préjudicier,  il  ne  s'oblige 
à  aucune  garantie. 

68.  Au  refte ,  la  fubrogation  convient  avec  le  tranfport^  en  ce  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  la  créance  ,  qui  efl  un  droit  inhérent  à  la  perlonne  du 
créancier  ,  eft  toujours  cenfée  réfider  en  fa  perfonne  ;  le  fubrogé ,  de  même 
que  le  celîionnaire ,  font  feulement  faits  procureurs  in  remfuam  du  créancier 
pour  exercer  tous  les  droits,  avions,  hypothèques  &  privilèges  du  créancier, 
àt  même  que  le  créancier  l'auroit  pu  faire  lui-même. 

Article     premier. 

Comment  fe  fait  la  Subrogation, 

69.  La  fubrogation  fe  fait  de  différentes  manières  ;  ou  en  vertu  de  la  Loi 
feule ,  ou  en  vertu  de  la  requifition  qui  en  efl  faite  au  créancier ,  ou  en 
vertu  de  la  convention  avec  le  créancier ,  ou  en  vertu  de  la  convention  ave» 
le  débkeur. 

§.     I. 

De  la  Subrogation  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  Loi  feule. 

70.  La  fubrogation  fe  fait  de  plein  droit  fans  être  requife ,  en  vertu  de 
la  Loi  feule,  dans  les  cas  auxquels  la  Loi  l'accorde. 

Hors  ces  cas  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  fans  être  requife,  même  à 
regard  de  ceux  à  qui  elle  efl  due ,  quand  il  ne  paroît  pas  qu'ils  ont  voulu 
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l'acquérir,  &  qu'il  peuvent  paroître  avoir  payé  pour  une  autre  fin;  fçavoir, 
pour  libérer  leur  perfonne  &:  leurs  biens.  Non  tranfeunt  aciioncs  niji  in  cafbus 
jure  exprcffîs  ;  Mol.  leci.  i  ;  Dol.  n.  4/  ;  Bufjiage  ,  Tr.  des  Hyp.  ch.  16  ; 
Remtjjon  ,  Tr.  de   la  Suhr.  ch.   4. 

71.  Suivant  ces  principes  ,  i*^.  lorfque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
feul ,  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté  ,  la  fubrogation  aux 
droits,  avions  &  hypothèques  du  créancier  de  cette  rente  a  lieu  de  plein 
droit  &:  fans  être  requife ,  au  profit  de  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers  pour 
la  part  qu'ils  ont  en  la  communauté  ;  Renujjon  ,  ibid. 

La  raifon  efl  que  c'eft  la  Loi  qui  accorde  cette  fubrogation  ,  fuivant  les 
art.  Z44  &:  245  de  la  Coutume  de  Paris,  adoptés  à  cet  égard  dans  les  autres; 
-   JienuJJon  ,  ibid.   n.  fin. 

Il  y  a  lieu  de  penfer  que  la  Coutume  n'a  parlé  des  rentes  o^exempli 
graùd  ,  &  que  cette  fubrogation  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
dettes  que  l'un  des  conjoints  doit  feul  ,  lorfc|u'elles  ont  été  acquittées  des 
deniers  de  la  communauté  ,  telles  que  {ont  les  dettes  mobiliaires  de  Fun  des 
conjoints ,  antérieures  au  mariage ,  qui  ont  été  exclufes  de  la  communauté 
par  la  claufe  de  féparation  de  dettes  ;  c'eft  l'avis  de  Duplefiîs&  de  Lemaîrre. 
Renufîbn  ,  ch.  4 ,  fait  une  diftindion.  Il  convient  que  la  fubrogation  doit 
avoir  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  des  dettes  de  l'un  des  conjoints  qui ,  quoi- 
que mobiliaires ,  font  de  droit  exclufes  de  la  communauté  ,  telle  que  celle 
<lue  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles;  mais  il  prétend  que  la  fubro- 
gation n'a  pas  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  été  exclufes 
de  la  communauté  que  par  la  convention  de  féparation  de  dettes.  Cette  dif- 
tinûion  ell  dénuée  de  fondement. 

7  2.  2°.  La  fubrogation  a  lieu  de  plein  droit  lorfque  le  créancier  pofté- 
rieur  ,  pour  afl'urer  ion  hypothèque  ,  paie  le  créancier  antérieur  :  cette  fubro- 
gation efi:  fondée  fur  la  Loi  4  ,  Cad.  de  his  qui  in  prier,  crcd.  D'ailleurs  la 
volonté  d'acquérir  la  fubrogation  aux  droits  de  ce  créancier  antérieur ,  n'efl 
pas  en  ce  cas  douteufe  dans  le  créancier  pollérieur  qui  le  paie  :  car  il  ne  peut 
avoir  d'autre  intérêt  de  le  payer  que  pour  acquérir  cette  fubrogation. 

Il  en  doit  être  de  même  lori'que  le  créancier  antérieur  paie  le  poll:érieur  ; 
ce  qu'il  peut  avoir  intérêt  de  faire  dans  notre  Jurifprudence ,  pour  empêcher 
un  créancier  de  confommer  en  frais  par  une  faifie  réelle  les  héritages  du 
débiteur  commun. 

Ce  droit  d'offrir  n'étant  accordé  au  créancier  que  pour  conferver  &  fortifier 
le  droit  qu'il  a  fur  les  biens  de  fon  débiteur ,  il  n'y  a  que  le  créancier  hypo- 
thécaire qui  ait  ce  droit  ;  le  fimple  chirographaire  n'ayant  de  droit  que 
contre  la  perfonne  de  Ion  débiteur  ,  &  n'en  ayant  aucun  fur  fes  biens  ;  Molin» 
de  ufur.  n.  '^^(^' 

73.  Lorfqu'un  tiers  détenteur ,  pour  éviter  le  délais  de  fon  héritage,  paie 
un  créancier  hypothécaire ,  il  a  bien  le  droit  de  requérir  la  iubrogation  ^ 
/.  /^  ,  ff.  qui  pot.  :  mais  lorfqu'il  ne  l'a  pas  requife ,  il  ïïj  a  aucune  Loi  qui 
le  lubroge  de  plein  droit  ;  au  contraire  la  Loi  12  ,  §.  i  ,  ff.  ^.  tit.  décide 
formellement  qu'il  n'efi:  pas  fubrogé  en  ce  cas.  La  Loi  17,  ff.  d.  tit.  &  la 
Lqï  3  ,  Cod.  d.  lit,  ne  font  pas  contraires  ;  car  elles  ne  font  pas  dans  la  thefe 
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générale  d'un  tiers  acquéreur  qui  a  payé  un  créancier  hypothécaire.  Dans 
l'elpece  de  la  Loi  3  ,  Cod.  his  qui  in  prior.  le  tiers  acquéreur  avoit  acquis 
avec  la  claufe  que  le  prix  de  l'on  acquifition  feroit  employé  à  payer  un 
créancier  hypothécaire ,  &  c'eft  en  vertu  de  cette  claufe  qu'il  acquiert  la 
Tubrogation  :  c'ell  ce  que  déclarent  les  termes  de  la  Loi ,  quant  emijjc  te  dicis 
ITA  UT  prctium  pervcnint  ad  eofdmi  priores  creditores ;  c'efl-à-dire ,  IIAC  lege 
UT.  On  doit  fuppolér  la  même  cîaufe  dans  l'efpece  de  la  Loi  17  ,  pour  la 
concilier  avec  la  fufdite  Loi  1 1 ,  §.  i  :  mais  hors  ce  cas ,  &  lorfqu'un  tiers 
acquéreur  paie  limplement  un  créancier  hypothécaire  ,  il  n'y  a  point  de  fubro- 
gation ,  iiiivant  ladite  Loi  1 2  ;  parce  que  pouvant  n'avoir  d'autre  vue  en 
payant  que  d'éviter  le  délais  de  l'héritage  ,  fa  volonté  d'acquérir  la  fubro- 
gation  n'efl:  pas  luffiiamment  déclarée. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  dans  nos  ufages ,  &  fuivant  l'avis  des  Au- 
teurs ,  le  tiers  détenteur  qui  paie  un  créancier  hypothécaire  fans  requérir  la 
fubrogation  ,  n'ell:  pas  à  la  vérité  fubrogé  à  tous  les  droits  &  hypothèques  du 
créancier,  comme  il  le  feroit  s'il  l'eût  requife  ;  mais  il  les  exerce  au  moins 
fur  l'héritage  dont  il  eil  détenteur,  contre  les  créanciers  poftérieurs  à  celui 
qu'il  a  payé;  ce  qui  peut  être  fondé  fur  ce  qu'en  acquittant  l'hypothèque  de 
cet  ancien  créancier,  mdiorem  fec'u  in  eo  fundo  cœur  or um  crcditorum  pignoris 
caufam  ;  ce  qui  lui  donne  contre  eux  exccpnoncm  doli  pour  retenir  ce  qu'il 
a  payé  :  dolo  enim  faciunt  Ji  vdint  ciim  ejus  damno  locupUtari.  Il  en  eft  de 
même  en  ce  cas  comme  lorfqu'il  a  mélioré  l'héritage. 

74.  Lorïque  des  coobligés  ou  des  cautions  paient ,  ils  n'acquièrent  point 
de  lubrogation  ,  s'ils  ne  la  requièrent  :  car  ils  font  cenfés  en  ce  cas  payer 
dans  la  feule  vue  de  fatisfaire  à  leurs  obligations. 

§.      I  I. 

De  la  Subrogation  qui  fe  fait  en  venu  de  la  requifition  qui  en  ejl  faite, 

75.  Un  coobligé,  une  caution,  un  tiers  détenteur  de  biens  hypothéqués, 
font  en  droit ,  lorlqu'ils  paient ,  d'exiger  que  le  créancier  les  fubroge  en  tous 
fes  droits ,  aûions ,  privilèges  &  hypothèques  :  ils  font  en  droit  de  lui  dire  : 
Ou  dècharge:^nous  ,  ou  fubroge::^-' nous. 

Lorfque ,  par  un  ade  fous  Signature  privée  (a)  qui  ne  donne  pas  d'hypo- 

(j)  Voici  refpece.  J'ai  vendu  à  Pierre  mon  fonds  de  commerce  ,  &  l'ai  chargé  ,  par  le 
même  afte  fous  fignature  privée,  d'un  principal  de  mille  livres  dont  je  faifois  la  rente  à 
Jacques.  En  conféquence  Pierre  a  paffé  'k  Jacques  titre  nouvel  de  ladite  rente  devant  No- 
taires Mais  ce  titre  nouvel  n'opère  pas  une  décharge  envers  Jacques  ;  &  celui  ci ,  au  bout 
de  quelques  années  ,  n'étant  pas  payé  ,  s'adrefle  à  moi  directement.  Je  le  rembourie  &  du 
principal  &  des  arrérages  de  fa  rente  ",  &  en  même  temps  ,  pour  acquérir  une  hypothèque 
que  je  n'ai  point  contre  Pierre ,  en  verra  du  fous-feing  privé  qui  le  chargeoit  de  la  rente  en 
mon  acquit,  je  demande  à  Jacques  d'ctre  fubrogé  à  les  droits  &  hypothèques,  rélultans 
du  titre  nouvel  que  Pierre  lui  a  p-iffé.  Objection.  Mais  en  acquérant  ainfl  les  droits  de 
Jacquts  ,  moi  qui  étois  débiteur  ,  &  qui  par-là  fuis  cenfé  devenir  créancier ,  la  dette  n'eft- 
etle  pas  éteinte  par  la  confufion  des  deux  qualités  en  ma  perfonne  ?  Non  ,  parce  que  la 
fubrogation  ne  me  rend  pas  créancier  proprement  dit  ;  c'eft  toujours  Jacques  <\\xi  efl  cenfé 
l'être  ,  &  ie  nedeviens,  par  cette  fubrogation  à  fes  droits,  qu'un  procureur  in  rem  meam. 
C'oft  une  fii^ion  par  laquelle  j'ai  plutôt  acheté  la  créance  envers  Pierre ,  que  je  n'ai  acr 
quitté  la  mienne.  D  d  d  d  d  ij 
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theque ,  j'ai  chargé  un  tiers  de  payer  en  mon  acquit  une  de  mes  dettes  ,  }s 
puis ,  en  payant  le  créancier  ,  requérir  la  fubrogation  aux  droits  &  hypo- 
thèques que  le  créancier  a  acquis  contre  ce  tiers  par  le  titre  nouvel  qu'il  lui 
a  pafTé.  Cette  fubrogation  des  droits  du  créancier  faite  au  débiteur  n'opère 
aucune  confufion  de  la  créance  ;  car  le  débiteur  ne  devient  que  le  procureur 
in  rem  fuam  du  créancier  ;  Mol. 

Dans  tous  ces  cas  la  règle  de  la  charité  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre 
prochain  comme  nous-mêmes ,  &  par  conféquent  de  lui  fubvenir  autant  que 
nous  le  pouvons  fans  nous  préjudicier,  ne  permet  pas  au  créancier  de  refufer 
cette  fubrogation. 

76.  Autrefois,  lorfqu'il  la  refufoit,  il  falloit  Tafligner  pour  la  faire  pro- 
noncer fur  fon  refus  :  mais  félon  la  Jurifprudence  préfente ,  il  fuffit  que  la 
Subrogation  ait  été  requife  par  la  quittance ,  pour  que  la  Loi  fupplée  de  plein 
droit  au  refus  injufte  que  le  créancier  feroit  de  l'accorder. 

77.  Elle  doit  être  accordée  ou  au  moins  requife  au  temps  du  paiement. 
Lorfque  quelqu'un  a  acquitté  une  créance  dont  il  étoit  tenu  avec  d'autres 

perfonnes  principalement  ou  acceflbirement  fans  requérir  la  fubrogation ,  il 
ne  peut  plus  ex  intervalLo  être  fubrogé  contre  les  autres  débiteurs  à  la  même 
créance  qu'il  a  acquittée  ;  L.  y6 ,  ff.  de.  folut.  car  cette  créance  ayant  été 
•  éteinte  par  le  paiement  pur  &  fimple ,  le  créancier  ne  peut  fubroger  à  ce  qui 
n'exifle  plus.  Mais  fi  la  créance  à  laquelle  quelqu'un  demande  à  être  fubrogé , 
eft  une  créance  différente  de  celle  qu'il  a  acquittée  ,  à  laquelle  néanmoins 
il  avoit  droit  de  demander  la  fubrogation ,  elle  peut  valablement  s'accorder 
€x  intervallo,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  requife  au  temps  du  paiement,  comme 
en  l'efpece  de  la  Loi   z8  ,  ff.  mand. 

Ces  principes  s'éclairciffent  par  des  exemples.  Si  je  me  fuis  rendu  caution 
envers  vous  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  vous  avez  prêtée  à  Pierre , 
&  qu'en  payant  cette  fomme  ,  j'aie  omis  de  requérir  la  fubrogation  ,  vous  ne 
pouvez  plus  ex  intervallo  me  l'accorder  :  car  mon  cautionnement  n'étant 
qu'une  acceffion  à  la  dette  de  Pierre  ,  en  vous  payant  cette  fomme  j'ai  éteint 
k  dette  de  Pierre  ,  &  il  ne  vous  refte  plus  d'adion  contre  lui  à  laquelle  vous 
me  puiffiez  fubroger.  Mais  fi  je  vous  avois  donné  ordre  de  prêter  mille  livres 
à  Pierre ,  &  que  je  vous  aie  depuis  rembourfé  cette  fomme  que  vous  aviez 
prêtée  par  mon  ordre  à  Pierre  ;  quoique ,  lors  de  ce  rembourfcment ,  j'aie 
omis  de  vous  demander  la  fubrogation  à  votre  créance  contre  Pierre ,  que 
vous  êtes  obligé  de  m'accorder  aclione  mandati  directâ ,  je  pourrai  ex  intervallo 
l'exiger  de  vous  :  car  la  dette  de  la  fomme  de  mille  livres  dont  je  me  fuis 
acquitté  envers  vous ,  ayant  pour  caufe  le  contrat  du  mandat  qui  eft  inter- 
venu entre  nous,  par  lequel  j'étois  tenu  envers  vous ,  acîione  mandati  contraria, 
de  vous  rembourfer  de  tout  ce  qu'il  vous  en  coûteroit  pour  accomplir  le 
mandat ,  &  par  conféquent  ayant  une  caufe  différente  ,  &  étant  une  dette 
différente  de  celle  dont  Pierre  vous  eft  débiteur  par  le  contrat  de  prêt  que 
vous  liti  avez  fait ,  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  de  ma  dette  n'a  pas  éteint 
celle  de  Pierre  ;  elle  fubfifte  ;  &  ayant  été  indemnifé  par  moi  du  prêt  que  vous 
hii  avez  fait  par  mon  ordre  ,  vous  êtes  obligé  ,  aclione  mandati  direcld ,  à  me 
céder  la  créance  que  vous  avez  contre  lui ,  qui  réfulte  de  ce  prêt  ;  c'eft  l'ef- 
pece de  la  Loi  28 ,  ff.  mand. 
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§.    III. 

De  la  Subrogation  qui  fe  fait  par  la  convention  avec  le  Créancier, 

^  78.  Lorfqu'un  étranger  paie  la  dette  d'un  autre  à  laquelle  ni  fa  perfonne 
m  (es  biens  ne  font  pas  obligés ,  le  créancier  peut  le  {"abroger  s'il  le  veut , 
&  la  fiibrogation  fe  tait  en  ce  cas  par  la  convention  qui  intervient  entre  eux; 
mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  de  lui  &  à  le  fubroger ,  fuivant 
la  règle  ,  Nemo  rem  fuam  venderc  cogitur. 

L'héritier  pour  partie  du  débiteur  ,  lorfqu'il  n'eft  tenu  que  pour  fa  part  de 
la  dette  du  défunt ,  putà  parce  que  c\{i  une  dette  chirographaire  ,  doit  à  cet 
égard  être  réputé  comme  étranger  pour  les  parts  dues  par  fes  cohéritiers  ;  & 
il  ne  peut  obliger  le  créancier  à  les  recevoir ,  &  à  le  fubroger  en  ks  droits 
contre  eux. 

Il  en  eft  autrement  d'un  cofidéjuffeur ,  qui  pourroit  ufer  du  bénéfice  de 
oivifion.  Le  cofîdéjuffeur,  qui  peut ,  fi  bon  lui  femble,  ne  pas  ufer  d'un  béné- 
fice qui  n'eft  introduit  qu'en  fa  faveur  ,  eft  vraiment  débiteur  du  total ,  & 
peut  en  cette  qualité  obliger  le  créancier  à  recevoir  de  lui  le  total ,  &  à  le 
fubroger. 

79.  Ceux  à  qui  leur  qualité  de  tuteurs  ou  de  curateurs  donne  le  droit 
d'obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû  par  le  mineur, 
peuvent-ils ,  lorsqu'ils  paient  de  leurs  propres  deniers ,  obliger  le  créancier  à 
les  fubroger  ?  Il  fembleroit  qu'ils  ne  le  peuvent  :  car  ou  le  tuteur  fait  ce 
paiement  en  fa  qualité  de  tuteur ,  ou  en  fon  propre  nom.  S'il  fait  le  paiement 
en  fa  qualité  de  tuteur ,  ce  n'eft  pas  proprement  lui ,  mais  c'eft  le  mineur 
qui  eft  cenfé  payer  par  fon  miniftere  :  jfacîum  tutoris ,  facium  pupilU.  Il  ne  peut 
donc  pas  par  ce  paiement  acquérir  aucune  fubrogation ,  puifque  ce  n'eft  pas 
lui  qui  paie.  S'il  paie  en  fon  propre  nom  &  de  (es  deniers,  dès-lors  i}  n'eft 
plus  qu'un  étranger  qui  paie  ce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  payer  ,  qui  ne  peut 
pas  dire  :  Ou  dcJoblige:^-moi ,  ou  fuhrogei^-moi.  Par  ces,  raifons  ,  Renuffon  décide 
que  le  tuteur,  en  payant,  ne  peut  demander  la  fubrogation  contre  fon  mineur. 
Sa  décjfion  fouffre  difficulté  ,  &  on  peut  lui  répondre  que  le  tuteur  qui  paie 
en  fon  propre  nom  &  de  ies  deniers  la  dette  de  fon  mineur ,  n'ayant  aucuns 
deniers  de  fon  mineur  entre  les  mains ,  peut  avoir  intérêt  de  payer  pour  éviter 
le  procès  que  le  créancier  pourroit  lui  faire  fur  le  bref  état  de  compte  qu'il 
doit  lui  rendre  :  or  il  fuftit  que  celui  qui  paie  pour  un  autre ,  ait  intérêt  de 
payer  ,  pour  qu'il  puifle ,  en  payant ,  demander  la  fubrogation. 

§.    IV. 

De  la  Subrogation  qui  fe  fait  par  la  convention  avec  le  Débiteur, 

80.  Les  principes  de  notre  Droit  François  font  à  cet  égard  difFérens  de 
ceux  du  Droit  Romain. 

Suivant  ceux  du  Droit  Romain ,  lorfqu'un  nouveau  créancier  fournit  fes 
deniers  à  quelqu'un  pour  payer  un  ancien  créancier ,  avec  la  claufe  qu  il  fera 
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fubrogé  H  cet  ancien  créancier ,  on  ne  feint  pas  que  l'ancien  créancier  faffe 
iinecelîlon  de  fa  créance  &  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent,  à  ce  nouveau 
créancier ,  comme  on  le  feint  à  Tégard  des  coobligés  &  des  cautions.  Le 
nouveau  créancier  n'acquiert  pas  la  créance  de  l'ancien ,  qui  s'éteint  par  le 
paiement  ;  il  acquiert  feulement  un  droit  d'hypothèque  qui  le  met  au  même 
rang  qu'étoit  l'ancien  créancier  avant  les  créanciers  intermédiaires  ;  /..  12  ^ 
§.  8  ,  ff.  qid  pot.  &  P'idl'n.  Mais  ce  n'eft  pas  de  l'ancien  créancier  qu'il  l'ac- 
quiert ,  c'eil  du  débiteur  qui  le  lui  accorde,  C'eil  pourquoi  cette  fubrogation 
ne  pourroit  avoir  lieu ,  fi  le  débiteur  eût  ceffé  d'être  propriétaire  des  chofes 
qu'il  avoit  hypothéquées  au  premier  créancier,  ne  ppuvant  pas  accoràerun 
nouveau  droit  d'hypothèque  fur  des  chofes  qui  ne  font  plus  à  lui;  £.  2,  fF* 
de  pign.  aci. 

Suivant  les  principes  de  notre  Droit  François  contenus  dans  la  Déclaration 
du  R.oi  Henri  IV  du  mois  de  Mai  1609 ,  &  dans  le  Règlement  de  la  Cour  de 
1690  ,  vulgairement  appelle  V Arrêté  des  Subrogations  ,  lorfqu'un  nouveau 
créancier  fournit  (qs  deniers  au  débiteur,  à  la  charge  qu'ils  lerviront  à  payer 
l'ancien,  ô<:  qu'il  lui  fera  fubrogé  ,  &  que  le  paiement  eft  fait  en  conféquence, 
il  n'acquiert  pas  feulement  \qs  mêmes  droits  d'hypothèque  qu'avoit  l'ancien 
créancier,  mais  l'ancien  créancier  ,  ou  la  Loi  pour  lui ,  ibnt  cenfés  lui  faire  la 
cefîîon  de  fa  créance  ;  &  il  peut  en  conléquence  exercer  toutes  les  aftions 
qui  en  dépendent ,  non-feulement  contre  ion  débiteur  à  qui  il  a  fourni  [qs 
deniers ,  mais  contre  tous  les  coobligés  &  cautions  qui  étoient  obligés  envers 
l'ancien  créancier  ,  &  contre  tous  le^  détenteurs  des  biens  hypothéqués  à  cet 
ancien  créancier ,  quoique  le  débiteur  eût  cefTé  depuis  d'en  être  propriétaire. 

81.  Pour  que  cette  fubrogation  ait  heu,  le  Règlement  de  1690  requiert 
cinq  chofes;  1°.  que  le  titre  de  créance  du  nouveau  créancier  ioit  un  ade 
devant  Notaires  ;  1".  qu'il  contienne  la  claufe  que  les  deniers  feront  employés 
à  payer  l'ancien  ,  &  que  le  nouveau  lui  fera  fubrogé  ;  3°.  qu'il  Ibit  d'une 
date  qui  précède  celle  du  paiement ,  ou  du  moins  de  même  date  ;  4°.  que  la 
quittance  du  paiement  fait  en  conféquence,  foit  aufîi  devant  Notaires  ;  5°.  qu'il 
foit  fait  mention  dans  cette  quittance  que  le  paiement  eft  fait  des  deniers  du 
nouveau   créancier. 

Lorfque  ces  cinq  chofes  concourent,  la  fubrogation  alleu  de  plein  droit, 
fans  qu'il  foit  néceffaire  qu'elle  ait  été  expreffément  requife  lors  du  paiement, 
ni  encore  moins  qu'elle  ait  été  confentle  par  le  créancier. 

Il  n'importe  auffi  quel  temps  fe  foit  écoulé  entre  le  prêt  fait  par  le  nouveau 
créancier  &  le  paiement  fait  à  l'ancien. 

82.  Si  celui  qui  devolt  mille  livres  à  un  ancien  créancier,  avoit  emprunté 
en  dlfFérens  temps  pareille  fomme  de  Pierre  &  pareille  fomme  de  Jean  ,  ôç 
promis  à  l'un  &  à  l'autre  de  l'employer  au  paiement  de  l'ancien  créancier, 
&  de  les  fubroger ,  la  fubrogation  aùrojt  lieu  au  profit  feulement  de  celui 
au  profit  de  qui  la  déclaration  fe  trouvera  avoir  été  faite  par  la  quittance  ; 
&  fi  elle  étoit  faite  au  profit  des  deux ,  ils  feroient  fubrogés  chacun  pour 
cinq  cents  livres. 
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Article     II. 

Des  effets  de  la  Subrogation» 

Premier     Principe. 

83.  Lorfqii'un  débiteur  paie  ce  qu'il  doit,  la  fubrogation  aux  droits  de 
fon  créancier  ne  peut  lui  être  utile  &  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  a  recours 
contre  quelqu'un  pour  ce  qu'il  a  payé. 

Suivant  ce  principe  ,  lo^lqu'un  fidéjuiTeur  paie ,  la  fubrogation  aux  droits 
du  créancier  a  eifet  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  :  car  il  a  un  recours  pour  ce 
qu'il  a  payé  contre  le  débiteur  :  &  comme  l'aftion  qu'il  a  de  fon  chef  pour 
ce  recours  ,  peut  n'avoir  pas  les  mêmes  privilèges  &  hypothèques  qu'avoit  la 
créance  qu'il  a  acquittée ,  il  a  intérêt  d'y  être  fubrogé. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  débiteur  principal  paie  ce  qu'il  doit ,  inutilement 
fe  feroit-il  fubroger  aux  droits  du  créancier,  puifqu'il  n'a  pas  de  recours 
pour  ce   qu'il   a  payé. 

Si  néanmoins  quelqu'un  étoit  obligé  de  l'indemifer  de  cQttQ  dette  ,  il  pour- 
roit  fe  faire  utilement  fubroger  au>^  droits  du  créancier  contre  celui  qui  efl 
tenu  de  l'indemnifer ,  comme  nous  l'avons  vw  fuprk  ^  n.  75. 

84.  Suivant  les  mêmes  principes  ,  lorfqu'un  codébiteur  paie ,  il  peut  bien 
fe  faire  fubroger  aux  droits  du  créancier  pour  les  portions  de  fes  codébiteurs , 
mais  non  pour  la  fienne  ,  pour  laquelle  il  n'a  pas  de  recours  ;  Traité  des  Obi, 
T.  I  ,  n.  xy5  ,  p.  2^0  &  2C)i. 

De  là  naît  la  quelîion  ,  fi ,  (a  portion  condife  ,  pour  laquelle  il  ne  peut  ac- 
quérir de  lubrogation ,  il  peut  pour  le  furplus  exercer  les  aftions  du  créancier 
folidairement  contre  chacun  de  fes  codébiteurs  ?  Il  femble  d'abord  qu'il  le 
peut,  puifque  la  lubrogation  donne  au  fitbrogc  le  droit  d'exercer  toutes  les 
aûions  du  créancier  comme  le  créancier  auroit  pu  les  exercer  lui-même  , 
le  fubrogé  étant  comme  le  Procureur  in  rem  fuam  de  ce  créancier  :  telle  étoit 
la  Jurifprudence  du  feizieme  fiecle  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Le- 
prêtre.  Néanmoins  Topinion  la  plus  commime ,  confirmée  par  des  Arrêts 
plus  modernes  des  22  Février  i  5  50  &  5  Septembre  1674 ,  cités  par  RenufTon , 
eft  qu'il  ne  peut  les  exercer  contre  chacun  de  fes  codébiteurs  qvie  pour  leur 
portion.  La  raifon  eft  qu'autrement  il  y  aiiroit  un  circuit  d'aftions  :  car  mon 
codébiteur  n'étant  tenu  iblidaircment  envers  le  créancier  qu'à  la  charge  qu'en 
payant  le  total ,  il  fera  fubrogé  à  fes  droits  ;  s'il  me  paie  le  total,  il  deviendra 
lui-même  ,  au  lieu  de  moi,  iubrogé  aux  droits  du  créancier,  &  il  pourra  agir 
folidairement  contre  moi ,  fa  portion  confufe ,  comme  étant  moi-même  l'un 
des  codébiteurs  folidaires  ,  pour  me  faire  rendre  ce  que  je  lui  aurai  p?yé. 
On  cite  aufii  poiir  ce  dernier  fentiment  la  Loi  5  ,  ff.  i/e  ccnjibus  ,  qui  n'eft  pas 
néanmoins  décifive. 

Obfervez  que  dans  l'une  comme  dans  l'autre  opinion  ,  les  caducités  des 
portions  des  codébiteurs  infolvables  ,  doivent  fe  répartir  entre  le  fubrogé  qui 
a  payé  le  total ,  &  fes  codébiteurs  folvables. 

Le  même  recoure  que  le  codébiteur  fubrogé  a  contre  chacun  de  k^  codé- 
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biteurs ,  il  l'a,  &  de  la  même  manière,  contre  les  fidéjuffeurs  de  chacun  de 
iQ$  codébiteurs. 

//.    Principe. 

85;.  Il  y  a  cette  différence ,  quant  à  l'effet  de  la  fubrogation,  entre  la  fubro- 
gation  d'un  nouveau  créancier  aux  droits  tie  l'ancien  qui  fe  fait  par  la  con- 
vention entre  ce  nouveau  créancier  &:  le  débiteur ,  &:  les  autres  fubrogations , 
que  dans  les  autres  fubrogations  les  droits  du  créancier  paffent  toujours  au 
fubrogé  tels  &  dans  la  même  nature  que  cet  autre  créancier  les  auroit  exercés 
lui-même  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  fubrogation  d'un  nouveau  créan- 
cier aux  droits  de  l'ancien ,  les  droits  de  l'ancien  créancier  ne  paffent  pas 
toujours  au  nouveau  tels  &  dans  la  même  nature  qu'ils  étoient ,  mais  modifiés  , 
&  comme  convertis  en  la  nature  de  la  créance  qui  réfulte  du  contrat  inter- 
venu entre  le  nouveau  créancier  &  le  débiteur  ;  de  manière  néanmoins  que  le 
nouveau  ne  puiffe  jamais  ,  en  vertu  de  la  fubrogation ,  avoir  plus  qu'auroit 
pu  avoir  l'ancien. 

Ce  principe  s'éclaircira  par  àts  exemples.  Dans  les  fubrogations  ordinaires , 
lorfque  ,  par  exemple  ,  un  débiteur  de  rente  foncière  la  racheté  &  fe  fait  lubro- 
ger  aux  droits  du  créancier,  les  droits  de  ce  créancier  lui  paffent  dans  la  nature 
du  droit  de  rente  foncière  :  il  devient  par  la  iubrogation  un  vrai  créancier  de 
rente  foncière ,  &  peut  exercer  contre  les  codébiteurs  tous  les  droits  qui  font 
propres  aux  feigneurs  de  rente  foncière.  Au  contraire ,  lorfque  le  débiteur 
d'une  rente  foncière  conffitue  à  un  nouveau  créancier  cinquante  livres  de  rente 
pour  le  prix  de  mille  livres ,  avec  promeffe  qu'il  emploiera  cette  fomme  au 
rachat  de  la  rente  foncière ,  &  le  fera  fubroger  aux  droits  du  créancier  de  cette 
rente ,  ces  droits  ne  paffent  pas  par  la  fubrogation  au  nouveau  créancier  dans 
leur  nature  de  rente  foncière  ,  mais  modifiés  &  convertis  en  celle  d'une  rente 
conftituée  ,  &  il  ne  peut  pas  exercer  ceux  qui  font  propres  aux  feigneurs  de 
rente  foncière. 

Pareillement,  lorfque  le  débiteur  d'une  fomme  de  quatre  mille  livres  exigi- 
ble ,  a  conftitué  au  nouveau  créancier  deux  cents  livres  de  rente  pour  le  prix 
de  pareille  fomme  de  quatre  mille  livres ,  avec  promeffe  de  les  employer  à 
payer  l'ancien  créancier ,  &  de  faire  fubroger  le  nouveau  aux  droits  de  cet 
ancien  ,  la  fubrogation  ne  fera  pas  paffer  à  ce  nouveau  créancier  les  droirs  de 
l'ancien  dans  leur  nature  de  créance  exigible  ,  mais  dans  la  nature  d'un  prin- 
cipal de  rente. 

^6.  Nous  avons  obfervé  que  le  nouveau  créancier  ne  pouvoit  par  la  fubro- 
gation avoir  plus  que  ce  qu'auroit  pu  avoir  l'ancien.  C'eft  pourquoi  fi  le  débi- 
teur d'un  principal  de  dix  mille  livres  au  denier  vingt ,  dont  il  étoit  dû  deux 
mille  livres  d'arrérages  ,  conftitué  à  un  nouveau  créancier  fix  cents  livres  de 
rente  pour  une  fomme  de  douze  mille  livres ,  avec  promeffe  de  l'employer  au 
paiement  du  principal  &  des  arrérages  de  l'ancienne  rente  ,  &  d'y  faire  fubro- 
ger le  nouveau  créancier,  ce  nouveau  créancier  pourra  bien,  comme  fubrogé 
à  l'ancien  ,  être  colloque  pour  (on  principal  de  douze  mille  livres ,  au  même 
rang  auquel  auroit  été  colloque  l'ancien  pour  Ion  principal  de  dix  mille  livres , 
&  les  deux  mille  livres  d'aï  rérages  qui  lui  en  étoient  dûs  ;  mais  il  ne  pourra 
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être  colloque  dans  cet  ordre  pour  les  arrérages  de  ion  principal  que  fur  le 
pied  de  cinq  cents  livres  par  an,  puifque  l'ancien  créancier  n'avoit  qu'une  rente 
de  cinq  cents  livres  par  an  :  pour  les  cent  livres  de  iurplus  par  chacun  an,  il  ne 
fera  colloque  que  du  jour  de  Ion  propre  contrat. 

Si  la  nouvelle  rente  n'étoit  conftituée  qu'au  denier  vingt-cinq ,  &  ne  pro- 
duifoit  que  quatre  cent  quatre-vingts  livres  par  an,  rien  n'empôcheroit  qu'il 
ne  fût  colloque  dans  le  même  rang  que  l'ancien  créancier  ,  pour  tout  fon  prin- 
cipal &  tous  ies  arrérages. 

111.     Principe, 

87.  Lorfqu'un  créancier  a  reçu  en  différens  temps  différentes  portions  de  fa 
dette,  de  différentes  perfonnes,  qu'il  a  fubrogées  à  ks  droits  pour  les  portions 
qu'il  recevroit  d'elles  ,  &  qu'il  relie  encore  créancier  d'une  partie  ,  toutes  ces 
différentes  perfonnes  doivent  venir  entre  elles  par  concurrence  ;  mais  il  doit 
leur  être  préféré. 

La  raifon  de  la  première  partie  de  la  maxime  eft  évidente  :  la  ralfon  de  la 
féconde ,  eft  que  la  fubrogation  ne  peut  jamais  être  oppofée  ni  préjudicier  au 
créancier  qui  a  iubrogé.  Foy&i  Arrêt  du  e  Juin  tyi%,au  Tom.G du  Journal. 

CHx\FïTRE    11. 

Du  droit  d* Exécution  ,  &  des  Saijiesarrêts. 

88.^  E  droit  d'exécution  eff  le  droit  qu'a  le  créancier   d'une  fomme  cer- 
Jl-itaine  &  liquide  ,  de  faire,  après  un  fimp'e  commandement,  làifir  & 
vendre  les  biens  de  fon  débiteur,  pour  fur  le  prix  être  payé  de  ce  qui  lui 
eft  dû. 

L'exécution  que  le  créancier  fait  fur  les  biens  meubles  de  fôn  débiteur, 
s'appelle  proprement  exécution  ,  ou  faifie  mobiliaire  ;  &  c'efl  de  celle-ci  dont 
il  eft  traité  fous  ce  Titre.  L'exécution  fur  les  immeubles  s'appelle  faijit-ridU  :  il 
en  eft  traité  au  Titre  fuivant. 

Quoique  les  fruits  d'un  héritage  ,  lorfqu'lls  font  encore  pendans  par  les 
racines ,  folent  cenfés  faire  partie  de  l'héritage ,  néanmoins  lorfqu'un  créan- 
cier ,  fans  lalfir  l'héritage  ,  faifit  feulement  les  fruits  qui  y  font  pendans  ,  cette 
faiiie  n'eft  qu'une  faille  mobiliaire  :  car  ces  fruits  étant  faifis  féparément  de 
l'héritage ,  étant  faifis  &  vendus  pour  n'appartenir  à  l'adjudicataire  que  lorf- 
qu'lls auront  été  coupés  &  feront  devenus  meubles ,  cette  faifie  ne  fe  réduit 
qu'à  une  faifie  de  meubles. 

§.       I. 

Pour  quelles  dettes  peut-on  procéder  par  exécution  contre  le  Débiteur, 

89.  Trois  conditions  font  requifes  à  l'égard  des  dettes  pour  lefquelies  on 
peut  procéder  par  exécution. 

Ee  e  e  e 


7 66  Imroducllon  au  Titre  XX, 

1°.  Il  faut  qu'elles  procèdent  d'un  titre  exécutoire.  Cette  règle  néanmoins 
iouffre  une  exception  à  l'égard  des  feigneurs  d'hôtel,  métairie  ou  rente  foncière  ^ 
comme  nous  l'avons  vu  au  Titre  précédent,  ch.  2  ,  n.jo  &fuiv. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  afte  paffé  pardevant  Notaires  ,  par  lequel  le 
débiteur  s'eft  volontairement  obligé  à  payer  une  certaine  fomme ,  ou  bien  un 
jugement  qui  le  condamne  à  la  payer. 

90.  Pour  qu'un  ade  paffé  pardevant  Notaires  foit  exécutoire ,  de  même 
que  pour  qu'il  porte  hypothèque  ,  il  faut  qu'il  ibit  paffé  pardevant  deux  No- 
taires ,  ou  par  vm  Notaire  en  préfence  de  deux  témoins  ;  que  le  Notaire  qui  l'a 
reçu  ait  été  compétent ,  &  les  témoins  capables  (  Fayei  ce  que  nous  avons  dit 
au  Chapitre  précèdent ,  S.  1  ^  n.  y  &  fuiv.^  :  il  faut  qu'il  foit  fcellé.  Au  refte  il  eft 
réputé  l'être ,  lorfque  le  Commis  a  écrit  fur  l'ade  qu'il  l'a  été ,  &  que  le  droit  a 
été  payé ,  quoique  dans  la  vérité  il  n'y  ait  jamais  eu  de  fceau  appofé.  Il  faut 
auffi  qu'il  foit  contrôlé  :  enfin  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  groffe ,  &  expédié 
au  moins  une  première  fois  en  parchemin  timbré ,  dont  il  doit  être  fait  mention 
fur  la  minute ,  ôifur  les  expéditions  qui  en  feront  enfuite  délivrées  ;  EditdeJuin 
16^80 ,  &  Déclaration  du  ic)  Juin  i6c)U 

91.  A  l'égard  des  jugemens  ,  pour  qu'ils  foient  exécutoires,  il  faut  qu'ils- 
foient  valablement  rendus  ,  qu'il  n'y  ait  aucun  appel  ni  oppofition  capable  d'en 
fufpendre  l'exécution.  Il  faut  aufîi  qu'ils  foient  fcellés  ;  mais  ils  ne  font  pas 
fiijets  au  contrôle.  Ceux  à^s  Juges  Royaux  font  fujets  au  parchemin  timbré 
pour  être  exécutoires  ;  ceux  des  Juges  fubalternes  &  des  Confuls  n'y  font  pas 
fujets. 

92.  2°.  Il  faut  que  la  dette  portée  par  l'obligation  ou  par  le  jugement  de  con- 
damnation foit  exigible  :  car  on  ne  peut  exécuter  les  biens  du  débiteur  qu'il 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  payer;  &  il  ne  peut  être  mis  en  demeure  tant  que 
la  dette  n'eft  pas  exigible ,  le  terme  de  paiement  n'étant  pas  expiré  :  nulla  intel-^ 
ligitur  mer  a  fier  L  uhi  nulla  petitio  ejl  ;  1.  88  ,  S.  de  R.  J. 

95.  3°.  Il  faut  qu'elle  iôif  d'une  (omme  certaine  &  liquide  en  deniers  ou 
efpeces  ;  &  même  lorfqu'elle  eff  en  efpeces  ,  comme  d'une  certaine  quantité  de 
bled ,  on  peut  bien  faifir;  mais  on  doit  furfeoir  à  la  vente  jufqu'à  l'appréciation  j 
Ordon,  de  iS6y  y  tit.  XXXill ,  art.  2;  la  fomme  n'étant  pas  liquide  que  le  grain 
ne  foit  apprécié. 

§.    IL 

Cruelles  Perfonnes  peuvent  procéder  par  exécution  ^  &  contre  quelles- 

Perfonnes, 

94.  Non-feulement  la  perfonne  même  du  créancier  au  profit  de  qui  l'obli- 
gation a  été  contra£fée  ou  le  jugement  de  condamnation  a  été  rendu ,  peut  pro- 
céder par  exécution  ;  fes  héritiers  le  peuvent  auffi ,  &  même  un  fucceffeur  à 
titre  fmgulier  à  qui  l'on  auroit  fait  tranfport  de  la  dette,  pourvu  qu'il  ait  fignifié 
au  débiteur  fon  tranfport  ;   art.  4^2. 

95.  Il  n'en  efl  pas  de  même  vice  versa  ;  on  ne  peut  procéder  par  exécution 
que  contre  h  perfonne  même  qui  s^cû  obligée,  ou  qui  a  été  condamnée,  ou 
contre  fa  fuccefîion  vacante  ,  quia  hereditas  jacens  p&rfonam  defuncli  fujlinet  ^ 
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art.  4-2,;^.  A  cet  effet  on  lui  fait  préalablement  créer  un  curateur ,  fur  qui  fe  fait 
l'exécution.  Mais  on  ne  peut  procéder  par  exécution  contre  les  héritiers  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  fe  Ibient  obligés  eux-mêmes  par  un  afte  devant  Notaires  ,  ou  que 
le  créancier  ait  obtenu  jugement  de  condamnation  contre  eux.  Je  ne  puis  pa- 
reillement faifir  &  exécuter  fur  le  mari  de  ma  débitrice  jufqu'à  ce  que  je  l'aie 
fait  obliger  ou  condamner, 

§.  III. 

De  la  forme  des  Exécutions  fur  les  meubles  du  Débiteur, 

96.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  exécuter  les  biens  de  fon  débiteur,' 
doit  le  conftituer  en  demeure  par  un  commandement.  Ce  commandement  doit 
fe  faire  par  un  Huiiîier  ou  Sergent ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  dont  on  doit 
donner  copie  au  débiteur.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  que  l'Or- 
donnance de  1667  prefcrit pour  tous  les  exploits,  tit.  2.  Faute  par  le  débiteur 
de  payer  la  fomme  qui  lui  eft  demandée  par  le  commandement ,  on  procède  à 
la  faifie.  Il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  temps  entre  le  com- 
mandement &  la  faifie  ;  autrement  le  commandement  ferviroit  fouvent  d'avertie- 
fement  au  débiteur  pour  détourner  (qs  meubles.  On  peut  donc  faifir  incontinent 
après  le  commandement.  On  le  peut  aufîi  ex  intervallo  ;  &  quelque  long  que 
foit  le  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  le  commandement ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire de  le  réitérer. 

97.  L'oppofition  formée  au  commandement  par  le  débiteur ,  n'empêche  pas 
le  créancier  de  pouvoir  procéder  à  la  faifie  :  il  doit  feulement  furfeoir  à  la 
weniQ  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  main-levée. 

98.  La  faifie  fe  fait ,  ou  par  le  même  Sergent  qui  a  fait  le  commandement, 
ou  par  un  autre  ,  &  l'on  y  doit  obferver  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance de  1667,  tit.  xxxiii. 

Le  Sergent  laiffe  les  effets  faifis  à  la  garde  d'un  gardien  qu'il  établit,  ou  du 
dépofitaire  qyi  eil  offert  par  le  débiteur ,  lorfque  ce  dépofitaire  eft  folvable. 
Foyci^  audit  Titre  les  formes  prefcrites  pour  cet  ctablijfement  de  gardien. 

Huit  jours  après  la  faifie  on  procède  à  la  vente  ,  lorfque  le  débiteur  n'a 
formé  aucune  oppofition.  S'il  en  a  formé  une  ,  foit  à  la  faifie  ,  foit  au  comman- 
dement,  le  créancier  doit,  fur  l'affignation  qu'il  donnera  au  débiteur,  ou  que 
le  débiteur  lui  aura  donnée ,  obtenir  Sentence  qui  donne  main-levée  de  l'oppo- 
fition avant  que  de  pouvoir  vendre. 

Sur  la  forme  de  cette  vente  ,  le  lieu  &  heures  auxquelles  elle  doit  être  faite  , 
Foyei  r Ordonnance  de  iGGy  audit  Titre  ;  &  notre  Coutume  ,  art.  440. 

L'exécution  fur  les  immeubles  fe  fait  par  la  faifie  réelle  ;  il  en  eft  traité  au 
Titre  fuivant. 

$.    I  V. 

De  la  concurrence  des  Saifes, 

99.  Ceft  une  maxime  de  pratique  Françoife,  que  Saifie  fur  fafie  m  vaut; 

E  e  e  e  e  ij 
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De  là  il  fuit  qu'un  créancier  qui  a  faifi  les  biens  de  fon  débiteur ,  ne  peut 
les  faiiir  une  féconde  fois  ,  s'il  ne  s'eft  auparavant  défiflé  ,  ou  donné  main- 
levée de  la  première  faifie. 

Néanmoins  le  créancier  qui  n'auroit  faifi  qu'une  partie  des  effets  de  fon  débi- 
teur ,  peut ,  fans  fe  défifter  de  fa  première  faifie  ,  faifir  le  furplus  :  mais  cette 
faifie  du  furplus  n'eft  pas  tant  une  féconde  faifie  qu'une  continuation  de  îa 
première ,  &  il  n'y  a  toujours  en  ce  cas  qu'une  faifie. 

loo.  La  règle  Saijiefur  faifc  ne  vaut ,  a  lieu  aiiiîi  à  l'égard  de  différens  créan- 
ciers. En  conféquence  lorfqu'un  créancier  a  faifi  les  effets  de  fon  débiteur ,  les 
autres  créanciers  ne  peuvent  pas  les  faifir  de  nouveau  ;  &  s'ils  le  faifoient ,  leur 
faifie  n'auroit  l'effet  que  d'une  oppofition  à  celle  du  créancier  qui  a  faifi  le 
premier. 

ICI.  Quelquefois  néanmoins  la  faifie  ,  quoique  poftérieure,  eft  préférée  à 
celle  qui  a  été  faite  la  première  ,  laquelle  eft  convertie  en  une  fimple  oppofi- 
tion. Cela  arrive  ,  i**.  au  cas  de  l'art.  452  ;  yoyei^  cet  article  &  les  notes  ; 
2".  lorfque  la  faifie  faite  poftérieurement  eft  plus  ample  &  comprend  un  plus 
grand  nombre  d'effets  que  la  première.  3°.  La  faifie  faite  par  un  feigneur 
d'hôtel ,  métairie  ovi  rente  foncière ,  des  effets  étant  dans  fon  hôtel ,  quoique 
poftérleure  ,  l'emporte  fur  les  faifies  précédentes. 

102.  Il  refte  à  obferver  qu'il  n'y  a  que  les  falfies  de  même  nature  qui  ne 
peuvent  pas  concourir  :  mais  rien  n'empêche  que  la  faifie  d'un  créancier  ne 
concoure  avec  une  faifie  cenfuelle  ou  féodale  ,  ces  faifies  étant  de  nature  diffé- 
rente ;  mais  le  créancier,  pour  mettre  la  fienne  à  chef,  doit  prociurer  la  main- 
levée de  celle  du  feigneur  en  fatisfaifant. 

$.    V. 

Des  oppojïdons  des  Créanciers, 

103.  Les  oppofitions  que  des  créanciers  forment  à  la  faifie  des  effet-s  de  leurs 
débiteurs  ,  font  des  aftes  d'accelîion  à  la  faifie  qui  en  a  été  faite. 

Par  ces  oppofitions  ou  accefîions  à  la  faifie ,  les  créanciers  oppofans  devien- 
nent co-faififTans  :  les  effets  falfis  deviennent  le  gage  judiciaire  de  leurs  créan- 
ces ,  comme  de  celle  du  falfiffant  ;  &  le  Commiffaire  établi  à  la  faiiie  devient 
chargé  envers  eux  comme  il  l'eft  envers  le  falfiffant. 

Delà  il  fuit  que  la  main-levée  que  le  falfiffant  donneroit  de  fa  faifie  en  rece- 
vant le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  ne  peut  préjudlcler  aux  oppofans  pour 
les  créances  defquels  la  faifie  continue  de  tenir  ,  &  à  laquelle  ils  font  admis  à 
fé  faire  fvibroger. 

Par  la  même  raifon  lorfque  le  falfiffant ,  fans  donner  main-levée  de  la  faifie  , 
néglige  de  la  mettre  à  chef  &  de  faire  vendre  les  effets  faifis ,  un  créancier 
oppolant  peut  l'affigner  pour  faire  ordonner  que ,  faute  par  le  falfiffant  de 
mettre  la  faifie  à  chef  dans  un  tel  temps ,  il  y  fera  fubrogé  ,  à  la  charge  de  lui 
rembourfer  les  frais. 
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§.    V  I. 

Z^e  roppojition    du  Saîjî, 

104.  L'oppofition  du  faid  eft  un  afte  par  lequel  le  débiteur  faifi  foutient 
la  nullité  de  la  l'aifie  ,  folt  par  quelque  détaut  de  forme ,  foit  par  les  moyens 
du  fond ,  parce  qu'il  prétend  ne  rien  devoir  ,  ou  parce  qu'il  prétend  que  la 
créance  pour  laquelle  le  faififfant  a  faifi ,  n'eft  pas  exécutoire. 

Cette  oppofition  donne  lieu  à  une  inftance  ,  fur  l'affignation  de  celle  des 
parties  qui  prévient  l'autre  ;  foit  fur  celle  du  débiteur  faifi ,  pour  voir  déclarer 
la  faifie  nulle  &  en  avoir  main-levée  ;  foit  lur  celle  du  faififfant ,  pour  avoir 
main-levée  de  l'oppcfition. 

Lorfque  la  faifie  n'eft  nulle  que  par  quelque  défaut  de  forme ,  le  Juge  en 
donne  main-levée  avec  dépens  ,  mais  fans  dommages  &  intérêts.  Si  elle  eft 
nulle  par  le  fond  ,  celui  qui  a  faifi  n'étant  pas  créancier,  le  faififtant  doit  être 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  débiteur  lorfqu'il  a  fouifert  quelque 
dommage. 

§.     V  I  I. 

Des  Saijîes  &  Arrêts. 

105.  La  faifie-arrêt  eft  un  afte  par  lequel  le  créancier  ,  pour  la  fureté  de 
fa  créance  ,  fait  mettre  fous  la  main  de  Juftice  les  effets  de  fon  débiteur  ,  pour 
l'empêcher  d'en  difpofer. 

Cet  afte  fe  fait ,  de  même  que  la  faifte-exécution ,  par  un  Sergent  ou  Huiftler, 
qui  établit  un  gardien  aux  effets  faifts  &  arrêtés  ;  &  il  doit  être  pareillement 
revêtu  des  formalités  que  l'Ordonnance  de  1 667  prefcrit  pour  les  exploits  & 
les  faifies. 

106.  La  fai fie-arrêt  diffère  de  la  faifie-exécution  principalement  en  ce  que 
la  faifie-exécution  fe  fait  à  l'effet  de  vendre  les  effets  faifis  pour  payer  le  créan- 
cier fur  le  prix  ;  au  lieu  que  la  faifie-arrêt  fe  fait  feulement  pour  empêcher 
que  le  débiteur  n'en  difpofe  &  ne  les  divertiffe. 

107.  Il  faut  un  titre  exécutoire  pour  procéder  par  faifie-exécution  :  mais 
un  créancier  peut  en  certains  cas ,  fans  titre  exécutoire  ,  arrêter  les  effets  de 
fon  débiteur. 

1°.  Le  créancier  ,  par  promeffe  fous  fignature  privée  de. fon  débiteur,  avant 
que  la  promefTe  ait  été  reconnue  ,  peut ,  en  vertu  d'une  permifTion  du  Juge 
obtenue  au  bas  d'une  requête  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  de  fon  débiteur  ;  &;  la 
faifie-arrêt  fera  déclarée  valable  ,  fi  par  la  fuite  la  promeffe  eft  reconnue. 

2".  Le  créancier ,  fans  avoir  aucun  afte  par  écrit  de  fa  créance ,  &  fans 
permiffion  du  Juge  ,  peut ,  en  vertu  de  la  Coutume ,  dans  le  cas  des  articles 
441  ,  441  &  445  ,  faifir  &  arrêter  les  e^Qts  de  fon  débiteur  ;  mais  s'il  n'eft 
pas  en  état  de  juftifier  promptement  de  fa  créance ,  on  donne  main-levée  de 
fon  arrêt. 

3*^.  La  faifie-exécwtion  ne  peut  fe  faire  que  pour  une  dette  certaine  &  li- 
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quide ,  &  qui  foit  lors  exigible  :  mais  quelquefois  loriqu'il  y  a  péril  ,  &  que 
le  débiteur  détourne  (es  effets  ,  le  créancier  peut ,  en  vertu  d'une  permlilion 
du  Juge  au  bas  d'une  requête ,  faifir  &  arrêter  les  effets  du  débiteur  avant 
que  la  créance  Ibit  liquidée  ,  &  même  avant  que  le  terme  ou  la  condition 
(oient  échus. 

§.    V  1  I  ï. 

De  la  Saijie  des  créances  qui  appartiennent  au  Débiteur ,  &  de  fes 
efft^ts  qui  font  entre  les  mains  d'un  tiers, 

io8.  Le  Droit  Romain  ne  permettoit  cette  fai/ie  qu'après  la  difcufîîon  des 
autres  biens  du  débiteur  ;  Z.  /J  ,  §.  2  (?,  ff.  Re  Jud.  Mais  dans  notre  Droit  il 
n'importe  par  quelle  efpece  de  biens  le  créancier  commence. 

109.  La  iaifie-arrêt  des  créances  du  débiteur  fe  fait  par  un  afte  que  le 
créancier  arrêtant  fignifîe  par  le  minlfîere  d'un  Sergent ,  au  débiteur  de  (on 
débiteur ,  par  lequel  il  lui  déclare  qu'il  arrête  6c  met  fous  la  main  de  Juftice 
tout  ce  qu'il  doit  &  devra  par  la  fuite  à  un  tel. 

iio.  Lorfque  les  effets  du  débiteur  fe  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers, 
foit  à  titre  de  dépôt ,  foit  à  titre  de  prêt,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
foit,  le  créancier  peut  de  la  même  manière  &  dans  la  même  forme  les  arrêter 
entre  les  mains  de  ce  tiers. 

III.  L'effet  de  ces  arrêts,  eft  que  l'arrêté  ne  peut  payer  ce  qu'il  doit  à 
celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  e{{  fait  ,  ni  lui  reftituer  les  choies  qu'il  a  à 
lui  appartenantes  ,  jufqu'à  ce  que  celui  pour  le  fait  de  qui  l'arrêt  eu  fait  ,  ait 
eu  main-levée  de  l'arrêt. 

Il  doit ,  pour  avoir  cette  main-levée  ,  ou  fatisfaire  l'arrêtant ,  s'il  a  eu  droit 
de  faire  l'arrêt  ;  ou  s'il  n'a  pas  eu  droit  de  le  faire  ,  l'afîigner  devant  fon  Juge 
pour  en  faire  prononcer  la  main-levée. 

I  II.  Tous  ceux  que  nous  avons  vus  au  §.  précédent  ,  n.  loy  ,  avoir  droit 
de  faire  des  arrêts ,  peuvent  arrêter  ainfi  les  créances  de  leur  débiteur ,  de 
même  qu'ils  peuvent  arrêter  leurs  effets  corporels  :  mais  il  faut  que  l'arrêtant 
foit  créancier  d'une  fomme  liquide  &  exigible  ,  pour  pouvoir  faire  ordonner 
que  l'arrêté  lui  fera  délivrance  des  lommes.ou  choies  arrêtées. 

Pour  parvenir  à  cette  délivrance  ,  l'arrêtant  doit  affigner  l'arrêté  par  l'ade 
qui  contient  l'arrêt ,  ou  par  un  exploit  fubféquent  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu 
déclarer  ce  qu'il  doit  ou  devra ,  affirmer  fa  déclaration ,  &  faire  délivrance  à 
l'arrêtant. 

Mais  comme  l'arrêté  ne  peut  être  contraint  à  faire  cette  délivrance  fans  un 
confentement  de  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  eft  fait ,  ou  fans  un  jugement 
rendu  contre  lui  qui  ait  déclaré  l'arrêt  pour  conlenti  ,  l'arrêtant  qui  ne  peut, 
obtenir  de  gré  ce  confentement  de  fon  débiteur ,  doit  l'afîigner  pardevant  le 
même  Juge  pour  faire  ordonner  le  confentement  de  l'arrêt. 

113.  Lorfque  d'autres  créanciers  ont  fait  des  arrêts  ,  l'arrêtant  doit  aufîî , 
fur  l'indication  qui  lui  en  eft  faite  par  l'arrêté ,  les  mettre  en  caufe  pour  faire 
flatuer  entre  les  mains  de  qui  l'arrêté  fera  délivrance. 

Ï14.  L'arrêté  qui  eft  condamné  à  faire  délivrance  de  la  fomme   par  lui 
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due  ,  peut  retenir  fur  cette  fomme  fcs  frais  d'arrêt  ,  c'efl-à-dire ,  ceux  qu'il  a 
faits  pour  fe  préfenter  fur  Faflignation  ,  &:  pour  faire  fa  déclaration. 

Lorlbue  l'arrêté  prétend  ne  rien  devoir ,  ou  devoir  une  fomme  moindre  que 
celle  qu'on  prétend  être  par  lui  due  ,  cela  forme  une  conteitation  ,  aux  dépens 
de  laquelle  il  doit  être  condamné,  s'il  y  fuccombe,  fans  qu'il  puifle  en  avoir 
de  répétition. 

115.  Lorfque  ce  font  àes  effets  appartenans  au  débiteur  qui  ont  été  arrêtés 
entre  les  mains  d'un  tiers  ,  après  que  l'arrêté  a  été  condamné  d'en  faire  déli- 
vrance ,  &  l'arrêt  déclaré  confenti ,  ces  effets  doivent  être  vendus  de  même  que 
s'ils  enflent  été  faifis  fur  le  débiteur,  &  l'arrêté  doit ,  fur  le  prix ,  être  rembourfé 
par  privilège  de  fes  frais  d'arrêt. 

§.   1  X. 

Ordre  dans  lequel  fe  d'iflrïhue  entre  plujieurs  Créanciers  le  prix  des 
effets  faijis  ^  &  les  jomnies  arrêtées  fur  le  Débiteur  commun, 

116.  Sur  le  prix  des  effets  faifis  on  doit  acquitter  d'abord  les  créances  privi- 
légiées ,  félon  Tordre  du  privilège  de  chacune. 

1°.  La  créance  la  plus  privilégiée  de  toutes  efl  celle  des  frais  de  faifie, 
garde  &  vente  ;  le  iaififfant  qui  a  fait  ces  frais  doit  en  être  rembourfé  avant 
tous  les  autres  créanciers.  La  raifon  eft  que  ces  frais  ont  profité  à  tous  les  créan- 
ciers ,  qui  n'avoient  pas  d'autre  voie  pour  être  payés  de  leur  du,  que  la  faifle  & 
la  vente  des  effets  du  débiteur  commun. 

117.  Eniuite  viennent  les  frais  funéraires  du  dé6.mt  dont  on  a  faifi  &  vendu 
les  meubles  ;  L.  4J  ,  ff.  de.  Rtlig.  Ils  n'ont  néanmoins  de  privilège  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  dépenfe  qu'il  a  été  convenable  de  faire.  Un  afte  de  noto- 
riété du  Châtelet  de  Paris  ,  du  4  Août  1691 ,  fîxoit  ces  frais  à  une  fomme  de 
20  liv.  Il  neû.  pas  fuivi  ;  ils  font  laiffés  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  doit  les  arbi- 
trer eu  égard  à  la  qualité  du  défunt. 

Quoique  ce  privilège  ibit  préférable  à  tous  les  privilèges  particuliers  dont  il 
va  être  parlé  ci-deffous ,  néanmoins  il  eft  équitable  que  cette  préférence  n'ait 
lieu  que  fubfidiairement ,  c'efl-à-dire ,  dans  le  cas  auquel  les  autres  effets  qui 
ne  font  lujets  à  aucun  privilège  particulier  ,  ne  fuffiroient  pas  pour  acquitter 
les  frais  funéraires. 

118.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ont  aiifli  un  privilège  général  :  ces 
frais  comprennent  les  honoraires  du  Médecin ,  les  falairés  des  Chirurgiens  & 
des  gardes ,  les  alimens  &  médicamens  fournis  pendant  la  dernière  maladie. 
C'elt  une  queflion  fi  ce  privilège  doit  marcher  de  pas  égal  avec  celui  des  frais 
funéraires  ,  &  précéder  comme  lui  les  privilèges  particuliers  qui  vont  être  ci- 
deffous  rapportés ,  ou  s'il  ne  doit  être  mis  qu'après  leldits  privilèges  particu- 
liers. Lalande,  fur  L'art,  ^^y  ,  prétend  qu'il  ne  doit  être  placé  qu'après  celui  du 
feigneur  d'hôtel ,  &  qu'on  le  juge  ainfi  en  ce  Siège. 

119.  Parmi  les  privilèges  particuliers  qui  viennent  enfuite ,  le  plus  célèbre 
eff  celui  des  feigneurs  de  rentes  foncières ,  d'hôtel  &  de  métairie ,  lequel  efl 
limité  aux  effets  qui  occupent  la  maifon  ou  la  métairie  ,  &  aux  fruits  qui  y 
font  nés. 
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Ce  privilège  marche  avant  prefque  tous  les  autres  privilèges  particuliers.  I' 
y  en  a  néanmoins  quelques-uns  qui  marchent  avant  lui  ;  fçavoir ,  i".  celui  des 
métiviers  liir  les  grains  qu'ils  ont  métivés  ;  2°.  celui  des  moiffonneurs  lur 
ceux  qu'ils  ont  moifFonnés  ;  3°.  celui  des  valets  de  labour  fur  les  grains  de  la 
dernière  récolte  ,  &  iur  ceux  qui  Ibnt  en  terre  ,  pour  les  Services  par  eux  ren- 
dus depuis  la  Saint-Jean  jufqu'^l  la  Touffaint,  lelquels  leur  font  payés  fuf  le  pied 
d'une  demi-année  ,  parce  que  dans  ce  temps  eft  le  fort  du  travail  ;  Sentence  du 
Bailliage  d'Orléans  f  du  z^  Novembre   lyoq. 

120.  Celui  qui  a  fourni  la  femence  a  aufîî  un  privilège  particulier  fur  la  ré- 
colte qui  en  eft  provenue  ;  mais  il  ne  marche  qu'après  celui  des  feigneurs  de 
métairie  &  de  rente  foncière.  C'efl  pourquoi  les  marchands  qui  avancent  aux 
laboureurs  les  grains  nécefTiires  pour  enfemencer  leurs  terres,  }^rQnnent  ordi- 
nairement la  précaution  de  tirer  un  billet  da  feigneur  de  métairie  ,  par  lequel 
il  confent  que  le  marchand  foit  payé  fur  la  récolte  avant  lui. 

121.  Dans  quelques  Jurifdiftions  on  accorde  fur  la  récolte  un  privilège 
aux  maréchaux  ,  charrons  &  bourreliers  pour  les  ouvrages  &  fournitures  de 
l'année  ,  ôc  on  le  fait  marcher  même  avant  celui  des  leigneurs  de  métairie  :  mais 
au  Bailliage  d'Orléans  on  ne  leur  en  accorde  aucun  ,  même  fur  les  (impies 
créanciers ,  fi-  ce  n'efl  fur  leurs  marchandifes  qui  fe  trouveroient  en  nature  , 
comme  une  charrette  qu'un  charron  auroit  vendue;  &  ce  privilège  ne  marche 
qu'après  celui  du  feigneur  de  métairie. 

122.  Le  marchand  qui  a  fourni  les  tonneaux  doit  avoir  privilège  fur  le  vin 
qui  eft  dedans  ;  &  après  lui ,  ceux  qui  ont  fait  le  vin  &:  qui  ont  vendangé  les 
vignes  ;  enliiite  le  vigneron  pour  fes  façons  de  l'année.  Ces  privilèges  pa- 
roiffent  devoir  marcher  avant  celui  des  (eigneurs  de  métairie  ou  de  rente  fon- 
cière ;  néanmoins  il  fe  fait  bien  des  ordres  où  l'on  ne  place  le  privilège  des  fa- 
çons de  vignes  qu'après  le  feigneur  de  métairie  ou  de  rente  foncière. 

On  ne  donne  aucun  privilège  à  ceux  qui  ont  vendu  le  fumier  &  les  échalas. 

123.  Les  pâtres  ont  aufîi  un  privilège  fur  les  troupeaux  qu'ils  ont  gardés  , 
pour  Tannée  de  leur  lervtce.  Il  fembleroit  devoir  précéder  celui  des  feigneurs 
de  métairie  &  de  rente  foncière ,  puifque  ces  pâtres  leur  ont  conlervé  leur  gage  ; 
néanmoins  cela  n'efl:  pas  bien  confiant. 

1 24.  Les  ouvriers ,  tels  que  les  maçons  ,  charpentiers  &  autres  ,  ont  un 
privilège  fur  les  loyers  de  maifons  qu'ils  ont  réparées  ;  &  il  a  été  jugé  que 
ce  privilège  devoit  marcher  avant  celui  des  leigneurs  de  rente  foncière  ; 
Arrêt  du  \5  Mi'-s  i^C)8  ,  rapporté  par  Charondas  ,    L  10  ,  rép.  yc). 

1 25.  Les  voituriers  ont  un  privilège  furies  marchandifes  qu'ils  ont  voitureés, 
pendant  le  temps  d'un  an.  Les  teinturiers  en  ont  fur  celles  qu'ils  ont  teintes 
pour  les  teintures  des  deux  dernières  années  ;  Règlement  pour  les  Teintures ,  dit  , 
mois  d' Août  i66y  ,  art,  60.  Le  vendeur  qui  a  vendu  une  chofe  à  terme  ,  a  aufîl 
aufîi  privilège  fur  la  chofe  vendue ,  lorfqu'elle  fe  trouve  en  n  ture  chez  foi  débi- 
teur ;  Voyei^  l'art.  ^58  &  les  notes.  Mais  ce  privilège  ne  doit  marcher  qu'après 
les  précédens ,  lefquels  ne  doivent  eux-mêmes  venir  qu'après  celui  des  feigneurs 
(d'hôtel ,  de  métairie  ou  de  rentes  foncières. 

126.  Après  tous  ces  privilèges  particuliers  ,  vient  le  privilège  général  qu'on 

donne 
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donne  fur  tous  les  biens  du  débiteur  cmprifonnc ,  à  celui  qui  a  payé  les  ali- 
mens  au  geôlier,  luivant  la  taxe  du  Juge;  Ordonnance  de  iCyo  ^  Xiii  ^  23. 

127.  Enfin  vient  le  privilège  général  de  la  créance  du  fîl'c.  Foye^dw  ce 
privilège  l'Ordonnance  de  1680,  l'Ordonnance  des  Fermes  de  1681  ,  la  Dé- 
claration du  7  Décembre  1706  ,  celle  du  16  Août  1707  ,  l'Edit  des  Compta- 
bles de  1669 ,  &c. 

128.  Les  privilèges  que  les  Loix  Romaines  donnoient  aux  femmes  pour  la 
reftitution  de  leur  dot  fur  les  biens  de  leurs  maris  ,  &  celui  qu'elles  donnoient 
aux  mineurs  fiir  les  biens  de  leurs  tuteurs  ,  n'ont  pas  lieu  dans  le  Pays  cou- 
timiier. 

129.  Après  toutes  les  dettes  privilégiées  acquittées  ,  le  créancier  qui  a  faifi 
ou  arrêté  le  premier ,  eft  préféré  ;  fâuf  dans  le  cas  de  déconfiture  ;  an.  447  & 
fuivant ,  avec  les  notes. 

Obfervez  que  lorfqu'un  créancier  a  faifi  des  arrérages  de  rente  échus  & 
à  échoir ,  dus  &  qui  feront  dûs  à  fon  débiteur  ,  il  n'eft  cenfé  premier  en 
diligence  ,  &;  n'a  de  préférence  fur  les  autres  créanciers  poftérieurs  que  pour 
ce  qui  a  couru  jufqu'aux  arrêts  pofléricurs.  Il  vient  en  concurrence  pour  ce 
qui  a  couru  depuis  :  car  il  n'a  pu  acquérir  avant  les  arrêtans  poflérieurs  ,  un 
droit  de  gage  fur  ce  qui  n'étoit  pas  encore  né. 


T  ï  T  R  E    X  Xo 

Des  Arrêts  &  Exécutions  faites  par  vertu  de 
Lettres  oUigatoires  (i)  <3C  Sentences. 

(  1  )  Les  lettres  obligatoires  ,  que  la  Coutume  ,  par  cette  rubrique  ,  diftingue  des  Senten- 
ces ,  font  les  contrats  pafTés  pardevant  Notaires.  Sur  ce  qui  eu.  requis  pour  les  rendre  exé- 
cutoires ,  F<3yf^  t IntroduHion  ,  chap.  2. 

Article^  CCCCXXX. 

*^    Et  TRES  obligatoires  faites  &  paflees  fous  îe  Teel  (i)  Royal,   A.c.art. 

Jl  J  ou  autre  feel  authentique  (2)  de  Cour  (3)  laye  ,  font  exé-  J^^^^'^p^^ 

cutoires  (4) ,  &  portent  garniflement  de  main  (5)  contre  l'obligé  art.  i6^(^ 

(6) ,  en  baillant  par  le  créancier  bonne  &  fuffifante  caution  (7). 

(i)  C'eft-à-dlre,  les  contrats  reçus  par  les  Notaires  Royaux. 

(1)  Ceft-à'dire,  les  contrats  reçus  par  les  Notaires  des  Jufticesdss  Seigneurs. 

(3)  Voyez  l'article  fuivant. 

(4)  Voyez,  en  quoi  confifte  le  droit  d'exécution  ,fiiprà,  InttoduElion  cfiap.  it. 

(5)  C'eft-à  dire  que  lorfque  quelqu'un  s'eft  obligé  par  un  contrat  à  payer  une  fom- 
me  certaine  &  liquide  ,  quelques  moyens  qu'il  allègue  contre  fun  obligation  fur  l'oppo- 
fition  par  lui  formée  au  commandement  qui  lui  eft  fait  de  piyer  ,  il  doit,  s'il  ne  rapporte 
quittance  ,  garnir  la  main  du  créancier;  c'efl-à-dire  qu'il  dgit  être  condamné  à  payer  par 
provifion  la  fomme  portée  au  contrat. 

Fffff 
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(6)  Il  paioit  par  ces  termes,  comte  robligé ,  que  cet  article  ne  concerne  que  les  con- 
trats. Au  reOe  ,  les  jugemens  font  riuffi  exécutoires  lorfqu'ils  ne  l'ont  pas  fufpendus  par 
un  appel  ou  une  oppolition  :  mais  pour  les  exécuter  hors  le  territoire  ou  reflbrt  des  Ju- 
ges qui  les  ont  rendus,  il  faut  prendre  une  permifTion  du  Juge  dans  le  territoire  ou  ref- 
lort  duquel  on  veut  faire  l'exécution.  Cette  permillion  s'appelle  paréatis  ,  &  doit  s'ac- 
corder ians  connoiflance  de  caule.  Les  jugemens  des  Juges  qui  n'ont  aucun  territoire  , 
tels  que  font  les  Juges-Coniuls ,  s'exécutent  par  tout  le  Royaume  fans  paréatis.  Foye^ 
l'Ordonnance  de  1667  ,  t'it.  27  ,  art,  6  ,  &  les  notes  de  M.  JouJJe. 

(7)  De  rapporter  ladite  fomme,  fi  en  définitif  les  moyens  d'oppoGtion  étoient  jugés 
valables. 

Article     CCCCXXXL 

A.  c.  Lettres  &  gagemens  {i) ,  fenteîices ,  contracis ,  &  autres  acles  & 
rt.  i6o(y  injlrumens  ,  pafTez  par  Notaire  ,  ou  Greffier  de  Cour  Eccléiîafti- 
que ,  ne  giflent  en  exécution  (2)  de  biens  du  debteur  obligé  ,  on 
condamnai  finon  qu'il  y  ait  permiffion  du  Juge  lay ,  de  \qs  mettre 
à  exécution  :  Et  n'attribuent  droi61  d'hyporheque ,  que.  du  jour  ds 
ladite  permijjion, 

(i)  C'eft-à-dire  ,  engagemens  ,  obligations. 

(2)  La  raifon  eu  que  la  puiflance  eccléfigflique  étant  toute  fpirituelfe ,  ne  peut  donnef 
de  droit  fur  les  biens. 

Depuis  il  a  plu  au  Roi ,  par  l'Edit  de  1695  ,  art.  44  ,  d'accorder  aux  Sentences  des  Offi- 
ciaux  le  droit  d'exécution  :  mais  ces  Sentences  tiennent  ce  droit ,  non  de  la  puifTance  ecclé- 
fiaflique  ,  mais  de  celle  du  Roi,  à  qui  il  a  plu  de  le  leur  accorder. 

11  y  a  même  quelques  Auteurs  qui  prétendent  que  l'Edit  de  1695  ,  "^  permet  l'exé- 
cution des  Sentences  des  Officlaux  fans  paréatis  du  Juge  féculier ,  que  dans  les  matières 
fpirituelles  ;  &:  que  même  depuis  x:et  Edit,  il  faut  une  permifTion  du  Juge  pour  faire  une 
faifie  mobiliaire  en  vertu  d'une  condamnation  pécuniaire  portée  par  la  Sentence  d'un  Offi- 
ciai. Foyei  Héricourt  ,  Loix  Eccléfujliques ,  traité  de  la  procédure  civile  ^  art.  126. 

Cette  difpofition  de  l'Edit  de  1095,  pour  le  droit  d'exécution  ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au  droit  d'hypothèque.  Voye^  l'Introd.  n.  14. 

^  A  l'égard  des  contrats  reçus  par  les  Notaires  Apofloliques ,  comme  ces  Notaires  ,  par 
l'Edit  de  Décembre  1691  ,  ont  été  créés  avec  le  titre  de  Notaires  Royaux-Apofloliques», 
il  n'efl  pas  douteux  que  leurs  aftes  portent  aujourd'hui  exécution  &.  hypothèque. 

Article    CCCCXXXIL 

Porteur  de  lettres  obligatoires  peut  faire  exécution  fur  le  deb* 

348.  *    '  teur  obligé,  fi  à  ce  (i)  ledit  debteur  eft  obligé,  comme  feroit  te 

créancier  principal.   Et  eft  recevable  à  conduire  &  foutenir  le 

procès  qui  s'en  pourra  enfuivir,  tant  pour  le  créancier,  que  pour 

les  (2)  héritiers. 

(1)  C'efl-à-dire  ,  s'il  s'efl  obligé  par  le  contrat  de  payer  au  porteur.  Cela  n'efl  plus 
aujourd'hui  d'ufage  dans  les  contrats  ordinaires  :  les  créances  ne  Te  cèdent  que  par  un  acte 
de  tranfport  ;  &  le  ceflionnaire  ne  peut  faire  exécution  fur  les  biens  du  débiteur ,  qu'il 
ne  lui  ait  donné  copie  du  tranfport  avant  que  de  lui  faire  commandement ,  ou  en  tête 
du  commandement. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  les  affaires  de  commerce  ,  les  billets  au  porteur  font  en- 
core autorifés.  L'ufage  en  avoir  été  aboli  par  l'Edit  de  Mai  1716  ,  qui  avoit  établi  la  Baa- 
que  royale  ;  mais  il  a  été  rétabli  par  la  Décaration  du  21  Janvier  1721. 

(2)  C'efl-à-dire  que  la  tradition  de  l'obligation  faite  par  le  créancier   au  porteur j^ 
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lorfqu'll  efl  dit  qu'elle  fera  payable  au  porteur ,  eu  ccnfée  renfermer  non  une  fimple  pro- 
curation qui  finit  par  la  mort,  mais  un  triinfport  qui  a  lieu  contre  les  héritiers  du  cédant: 
le  porteur  de  l'obligation  peut ,  en  fa  qualité  de  porteur  &  ceffionnaire  de  l'obligation  , 
foutenir  le  procès  pour  raifon  de  ladite  obligation  ,  tarit  du  vivant  du  créancier  ion  cé- 
dant ,  au  lieu  &  place  dudit  créancier  ,  qu'après  fa  mort  au  lieu  &  place  de  fes  héritiers. 

Article     CCCCXXXIII. 

Toutes  exécutions  ceiTi^nt  par  la  mort  (  i  )  de  l'obligé  ,  finon 
quand  la  (uccefîion  eft  jacente  (2)  :  c'ed  afTavoir  ,  quand  il  n'y  a  c.  <ic  Par. 

entiers  apparens  :  auquel  cas  on  peut  procéder  par  voye  d  exé- 
cution ,  ou  arrefls  fur  les  biens  meubles  délaifTez  par  l'obligé. 


i\^- 


[ 


i)  Foy.:^  rintroduBlon,  n.  94. 

2)  Car  hereditas  jacens  defuriRi  perfonam  fujl'net. 

Article     CCCCXXXIV. 


Lettres  obligatoires  de  création  de  rente  foncière  ,  font  exécu-   A.c.arc, 
foires  contre  l'obligé  pour  les  arrérages  qui  pourroient  être  deubs  ^5''* 
pour  le  temps  de  trente  ans  (i),  que  dure  l'aébon   perfonnelle  : 
Et  pareillement  fur  les  biens  de  l'obligé  ,  après  fon  trelpas  ,  fa 
fuccefîion  étant  jacente  (2). 

(i)  C'eft-à-dire  pour  les  vingt-neuf  années  précédentes,  non  compris  la  courante  qui 
eft  la  trentième. 

(2)  Voye:i^  l'article  précédent. 

Article     CCCCXXXV. 

Et  au  regard  des  rentes  conjîituées  (1),  lej dites  lettres  obligatoires 

(i)  Même  de  celles  qui  font  conftituées  par  un  contrat  de  vente  d'héritage  pour  le 
prix  de  la  vente  :  c'eft  la  iurifprudence  conftante  du  Bailliage  d'Orléans.  Il  faut  néan- 
moins avouer  qu'il  y  a  de  puisantes  raifons  pour  le  fentiment  contraire  ,  auquel  Lalande 
témoigne  incliner.  Ces  raifons  font  que  l'Ordonnance  de  Louis  Xll  de  15  lo,  'art.  71  ,  qui 
a  établi  cette  prefcriprion  de  cinq  ans,  paroit  n'avoir  eu  en  vue  que  les  contrats  de  conui- 
tution  à  purs  deniers;  c'ei\-à-dire ,  ceux  que  celui  qui  conltitue  la  renie  fait  pour  une 
fomme  de  deniers  qu'il  reçoit  dans  fon  be'oin  ,  lesquels  ont  quelque  analogie  avec  le 
prêt  à  intérêt  qui  les  rend  défavorables  :  c'eft  ce  qui  paroit  par  ces  termes  de  l'Ordon- 
nance ,  6*  comme  tels  contrats  font  odieux  6»  à  re(lreindre.  Cette  raifon  ne  peut  s'appb.quer 
aux  contrats  de  constitution  de  rente  que  l'acheteur  d'un  héritage  conilitiie  poiir  le  prix 
de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  On  ne  peut  dire  que  tels  contrats  font  od:eux  6i  défavo- 
rables ,  puilqu'ils  font  entièrement  à  l'avantage  de  l'acheteur  qui  couftitue  la  rente.  Sans 
cette  conftitution  ,  l'acheteur  auroit  dû  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  depuis  qu'il  eft 
entré  en  joullTance  jufqu'au  paiement ,  fans  que  ces  intérêts  euiTent  été  fujets  à  d'autre 
prefcriprion  qu'à  celle  de  trente  ans.  Ces  intérêts  tenant  lieu  des  fruits  qu'il  perçoit  ,  le 
vendeur  doit- il  être  affujetti  à  une  prefcription  à  laquell-:'  U  n'auroit  pus  été  fujet  ?  &  fa 
condition  doit-elle  être  pire,  parce  que,  pour  faire  piaifir  à  l'acheteur,  il  a  renoncé  au 
droit  d'exiger  le  prix  ,  &  a  confenti  qu'il  lui  conftituàt  rente  pour  ce  prix  ?  D'un  nuire 
côté  ,  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  cot^ftitution  à  purs  deniers  ,  a  bien  pu  don- 
ner occafion  à  porter  la  Loi  pour  la  prefcription  de  cinq  ans  :  mais  cette  Loi  aynnt  été 
portée  par  1  Ordonnance  &  par  notre  Coutume,  &  étant  une  Loi  générale  pour  les 
contrats  de  conftitution  ,  qui  ne  contient  aucune  exception  pour  ceux  faits  pour  prix 
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■  font  exécutoires  ,  comme  dit  efi ,  pour  cinq  années  feulement  :  finon 
quil  y  dit  interpellation  faite  judiciairement  (2). 

d'héritage ,  ces  contrats  fe  trouvent  compris  fous  la  généralité  de  la  Loi  ;  &  le  vendeur 
de  l'héritage,  en  permettant  qu'on  lui  conftituât  rente  pour  le  prix,  s'eft  fournis  à  cette 
Loi. 

(2)  Un  commandement  eft  une  interpellation  judiciaire,  parce  qu'il  eft  fait  par  un 
Sergent,  qui  eft  un  miniftre  de  Juftice»  Ce  commandement  interrompt  la  prefcription  des 
cinq  ans  ,  de  manière  qu'on  peut  exécuter  tant  pour  les  cinq  années  échues  depuis  le. 
commandement ,  que  pour  les  cinq  années  échues  auparavant. 

Article    CCCCXXXVI. 

A.  c.arc.  Celui  qui  a  droit  de  rente  vendue  &  conftituée  ,  fe  peut  adref^ 
c^dePar.  fer  (i)  pouf  raifoH  d'icelle  rente  &  arrérages,  fur  l'héritage  fpé- 
ûrr.  loit*  cialement  obligé  ,  &  contre  un  tiers  détenteur  d'iceluy  ,  qui  ea 
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eft  tenu  refpondre ,  ou  amener  fon  garand  comme  détenteur  ,  & 
payer  ou  détailler ,  fans  que  le  feigneur  de  ladite  rente  foit  tenu 
difcuter  (2),  (i  bon  ne  lui  femble,  le  vendeur  &  fes  héritiers. 
Mais  délaiflant  (3)  en  Juftice  par  ledit  tiers  détenteur  ledit  héri- 
tage ,  pour  eftre  crié ,  il  eft  defchargé  tant  du  principal  que  des 
arrérages. 

fi)  Par  a£lion  hypothécaire,  fur  laquelle  Voye^  Vlntrod.  cK,  i. 

(2)  Par  l'exception  de  difcuÂion  ,  qui  hors  le  cas  de  cet  article ,  peut  être  oppofee 
contre  l'aftion  hypothécaire.  Voye^  Vlntrod.  ru  34  &  fuiv. 

(3)  J^oye^l' IntroduSlion ^  n.  49. 

Article    CCCCXXXVI  I. 

A.  c.  art.       Lettres  de  fentence  en  déclaration  d'hypothèque  ,  données  con- 
'*'**         tre  un  détenteur,  font  exécutoires  contre  le  condamné,  tant  qu'il 

eft  détenteur  (i)  de  l'héritage  redevable  de  ladite  rente,  nonobf- 

tant  que  l'an  &  jour  d'icelles  foient  pafTez  (2). 

(1)  C'eft-àf-dire  quelles  font  exécutoires  feulement  f>our  les  arrérages  auxquels  il  a 
été  condamné  ,  &  pour  ceux  qui  auront  couru  depuis  la  condamnation  pendant  tout  le 
temps  qu'il  a  continué  d'être  détenteur ,  &  non  pour  ceux  qui  ont  couru  depuis  qu'il  a, 
cefle  d'être  détenteur ,  en  ayant  été  déchargé  pour  l'avenir  en  cefTant  d'être  détenteur». 

^2)  Autrefois  les  Sentences  tomboient  en  furannation.  Cet  article  abroge  cet  ufage. 

Article    CCCCXXXVIIL 

A.c.art.        Contre  un  tiers  détenteur  de  la  chofe  obligée,  lefdites  lettres 
3V'         obHgatoires  ne  font  exécutoires  fur  les  biens  meubles  d'iceluy  dé- 
tenteur non  obligé  {i)  ,  ne  condamné  :  mais  peut  le  créancier  (2)^ 

(1)  Non  encore  obligé  par  une  déclaration  d'hypothèque,  ni  condamné  par  une  Sen- 
tence qui  le  condamne  à  la  pafTer. 

(2)  Ce  n'eu  que  d'un  créancier  de  rente  dont  parle  ici  la  Coutume  ,  comme  il  paroît 
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par  vertu  defdites  lettres  ,  faire  arrefter  (  3  )  &  empefcher  les 
loyers  (4)  &  pendons  (5)  ,  ou  frui<Sts  (6)  pendans  (7)  par  les  ra- 
cines ,  de  la  chofe  fpécialement  (8)  obligée.  Et  n*en  aura  le  dé- 
tenteur pour  fon  oppoiition ,  recréance,  ne  délivrance,  iînon  en 
faifant  rapporter  la  main  pleine  de  ce  qui  apparoiftra  eilve  deu 
par  lefdites  lettres  obligatoires,  ou  de  la  valeur  defdits  fruits  em- 
pefchcz,  à  fon  choix, 

évidemment  parla  relation  de  l'article  351  de  l'ancienne  Coutume  ,  d'où  celui-ci  eft  pris 
avec  l'article  350  qui  le  précède. 

(3)  Il  ne  peut  taire  qu'un  fimple  arrêt:  il  ne  peut,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  Sentence, 
exécuter  &  vendre. 

(4)  A  échoir  ;  ceux  échus  font  par  leur  échéance  devenus  meubles ,  &  acquis  au  dé- 
tenteur. 

(5)  C'eft-à-dire ,  les  fermes. 

(6)  Lorfque  le  détenteur  fait  valoir  ITiéritage  par  fes  mains,  le  créancier  peut  arrêter 
les  fruits  pendans  par  les  racines;  lorfque  l'héritage  eft  aftermé,  il  ne  peut  arrêter  que  les 
fermes  ou  penfions. 

(7)  Le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  qu  font  encore  pendans  ;  parce  qu'ils  font  en- 
core partie  de  l'héritage  qui  lui  efl  ipécialement  obligé  :  il  ne  peut  arrêter  ceux  que  le 
détenteur  a  perçus  ,  lefquels  lont  devenus  le  bien  de  ce  détenteur. 

(8)  Ce  droit  d'arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l'héritage  ,  avant  que  le  détenteur 
foit  obligé  ou  condamné  n'eft  accordé  qu'au  créancier  de  rente  qui  a  une  hypothèque 
fpéciale:  le  créancier  de  rente  qui  n'a  qu'une  hypothèque  générale,  n'a  pas  ce  droit ,  ni 
celui  qui  n'eft  créancier  que  d'une  fomme  exigible,  quoiqu'il  ait  une  hypothèque  fpéciale. 

Article    CCCCXXXIX. 

Un  achepteur  de  biens  vendus  à  Pencant  (  i  ) ,  la  folennité  de  ^-  ^  ''^«• 
Juftice  gardée ,  peut  eftre  contraint  (  2  )  par  prifon  (  3  )  ,  &  fes 
biens  vendus  fans  folennité  (4)  ,  ne  attendre  les  nui£^s  (5).  Et  ne 
doit  eftre  reçu  à  aucune  chofe  dire,  finon  qu'il  allègue  payement. 
Et  tiendra  prifon  (6) ,  ou  payera  par  provifion  ,  avant  qu'il  ait 
délivrance  de  fa  perfonne ,  en  baillant  néanmoins  par  le  créancier 

(i)  Vendre  à  Y  encan  ^  la  folemnhé  de  Jufllce  gardée,  c'eft  vendre  par  le  cri  &  minlf- 
tere  d'un  Sergent  qui  crie  les  choies  à  vendre ,  &  les  adjuge  au  dernier  enchérilleur. 

(2)  Après  commandement  à  lui  tait  de  payer. 

(3)  Car  ces  ventes  fe  font  prajenti  pecuniâ  ,&  perfonne  ne  doit  enchérir  qu'il  n'ait  foir 
argent  prêt  :  d'ailleurs  la  vente  fe  faifant  par  autorité  de  Juftice,  celui  qui  fe  rend  adju- 
dicataire contraéle  avec  la  Juftice  ,  &  eft  par  cette  raifon  contraignable  par  corps. 

(4)  Ceci  ne  s'obferve  plus;  on  doit  fuivre  pour  la  faifie  des  biens  de  cet  acheteur,  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1667. 

(5)  Les  délais  pour  les  ventes  judiciaires  s'appellent  ici  les  nuits.  Cette  expreftion  , 
comme  l'obferve  Lalande,  nous  vient  des  anciens  Gaulois  ,.  qui  ,  au  rapport  de  Céfar  , 
lib.  6,  de  bell.  GalL  comptoient  les  temps  par  nuits:  Galti  fe  à  Dite  pâtre  prognatos  prcc- 
dicant Ob  eam  caufam  fpatia  omnis  temporis  non  numéro  dierum ,  fed  noÙiutn 

finïunt. 

(6)  Et  dans  le  cas  même  où  il  aliégueroit  paiement ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement 
jultifié  ce  paiement ,  tiendra  prifon. 
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caution  (7)  y  fans  que  ledit  achepteur  puiffe  jouir  du  refpit  (8)  d'un 
an,  ne  cinq  ans,  ni  du  bénéfice  de  cefiion. 

(7)  De  rendre  ,  fi  cet  acheteur  judifioit  qu'il  eût  payé. 

(S)  l^oy'ei  fur  le  répit  &.  lur  le  bénéfice  de  ceffion  ,  VlntroduSlion  au  titre  précédent  y 
chap.  3,3.   1  6^  2. 

Article     CCCCXL. 

A.c.ûrr.  Les  biens  pris  par  exécution  par  vertu  de  cefîion  ou  abandon- 
nement  (i)  de  biens ,  fur  le  debteur  qui  a  fait  ladite  ceiîion  ,  fe- 
ront vendus  (2)  à  l'encant  au  lieu  acxo'uftumé  ,  6l  incontinent , 
fans  garder  (3)  aucune  folcnnicé  de  Juflice. 

(1)  La  Coutume  entend  ici  par  cejjhn  ,  celle  qu'un  débiteur  fait  de  tous  fes  biens  en 
Juftice  à  fes  créanciers  fans  leur  conlentement  ;  &  par  abandonnenient ,  elle  entend  un 
contrat  volontaire  ,  par  lequel  il  leur  abandonne  fes  biens  aux  conditions  convenues  en- 
tre eux. 

{%)  Il  ne  feroit  donc  pas  au  pouvoir  des  créanciers  à  qui  la  ceflion  eft  faite  ,  de  les 
partager  entre  eux. 

(3)  Cela  ne  s'obferve  plus  :  il  faut  fuivre  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1667 , 
pour  la  vente  des  biens  faifis. 
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Article     CCCCXL  I. 


A.  C.  art. 
C 


Si  celuy  qui  eft  debteur  par  promeffe  ,  obligation  ,  marché , 
de  Par.  OU  contra^l  par  efcrit,  ou  verbal,  va  de  vie  à  trefpas,  &  fes  hé- 
«^f-  '73-  fitiers  font  demeurans  hors  le  Bailhage  (i)  d'Orléans  &  Refforts 
d'iceluy  ;  le  créancier  peut  (2)  fur  les  biens  dudit  debteur  décédé, 
trouvez  èfdits  Bailliage  &  Reflbrts  ,  procéder  &  faire  procéder 
par  voye  d'arreft  &  empefchement  :  &  vaut  &  tient  tel  arreft  & 
empefchement ,  jufques  à  plein  payement  de  la  debte.  Toutefois 
où  il  ny  auroit  obligation  (3),  &  que  alencontre  dudit  arreft  il 
y  euft  opposition,  doit  êftre  donné- par  le  Juge  un  brief  délay  à 
l'arreftant  ,  pour  informer  de  ladite  debte. 

(i)  A  plus  forte  raifon  lorfqu'on  ne  connoît  aucuns  héritiers. 

(2)  La  Loi ,  par  cet  article  ,  permettant  en  ce  cas  au  créancier  d'arrêter  les  biens  de 
la  fucceflion,  il  n'a  pas  befoin  de  permiflion  du  Juge. 

(3)  Par  écrit. 

Article     CCCCXLII. 

A^c.art.  Les  habitans  dcmcurans  es  Ville  &  fauxbourgs  d'Orléans,  peu- 
c'^de  Par.  ^'^nt ,  au  moycn  du  privilège  de  la  Ville  ,  faire  arrefter  les  biens 
"''•  '73-    meubles  de  l'eftranger  ,  ou  forain  (1)  pour  raifon  du  contrat,  ou 

(i)  Ces  mots  ,  étranp;er  ou  forain  ,  font  ici  fynonymes  ,  &  fignifient  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  la  ville  d'Orléans ,  ni  dans  les  fauxbourgs  ou  banlieue. 
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promefTe  (2)  faite  en  ladite  Ville,  Fauxbourgs  Se  Banlieue  (3).  Et 
vaut  &  tient  ledit  arrell,  comme  s'il  y  avoit  lettres  obligatoires, 
ou  écriture  reconnue.  Et  s'il  y  a  oppofition ,  l'arreflant  informera 
de  fa  debte  dedans  vingt-quatre  heures  (4) ,  ou  autre  délay  ,  qui 
lui  fera  préfix  par  le  Juge.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  Farreflé  aura 
main-levée  (  5  )  :  &:  fuffit  d'informer  par  un  tefmoin  ,  pour  faire 
tenir  la  main  (6). 

(i)  Même  verbale. 

(3)  Sur  les  limites  de  la  banlieue  ,  Vo\e[  Lalande  y«r  cet  article. 

(4)  Ce  temps  eft  utile  :  on  n'y  comprend  pas  les  Dimanches  ai  Fêtes  ;  Lhojle  fur  Monr. 
tarf^is  y  XVIII,  S. 

(15)  Le  Juge  devra  lui  donner  main-levée. 
(6)  Non  pour  obtenir  en  détinitit". 

Article     CCCCXLIII. 

Si  aucun  forain,  ou  étranger  fait  quelque  contrat,  promefTe,  ac.  arr. 
paftion  (i),  ou  marchandife  dedans  la  ville  &  fauxbourgs  d'Or-   ^'^* 
lé  ans  ,  &:  que  pour  raifon  de  ce,  il  foit  dedans  les  vingt-quatre 
heures  (2)  convenu, &  appelle,  il  en  refpondra  devant  le  Prévofl 
d'Orléans  (3)  ou  Jon  Lieutenant, 

(1)  Même  verbale. 

(2)  Donc,  pafTé  ce  temps ,  il  ne  peut  plus  être  affigné  que  devant  le  Juge  de  fon  do- 
micile, à  moins  que  le  contrat  n'eût  été  reçu  pardevant  un  Notaire  du  Châtelet  d'Or- 
léans^ dont  le  fceau  eft  attributif  de  Jurifdidtion  ,  comme  nous  le  verrons  (ur  Wirt.  463. 

(3)  Le  procès-verbal  porte,  fans  préjudicier  â  la  JunfJiâlion  du  Bailli  d'Orléans  ,  ni  à 
celle  dis  Juge-Confuls.  Donc  s'il  s'agiflïoit  d'un  marché  entre  marchands,  pour  fait  de  mar- 
chandifes  dont  ils  fe  mêlent ,  l'allignation  devroit  le  donner  au  Confulat. 

Article    CCCCXLIV. 

En  Cour  laye  (i)  Ta^Hon  (2)  à  fin  d'exhiber,  ne  l'exception  de    A.c.art, 
deniers  non  comptez  (3) ,  n'ont  Ueu.  ^^^* 

(i)  Idem  in  for 0  ecclefiaflico  ;  Dumoulin  fur  Bourbonnois,  36. 

(2)  L'aftion  à  tin  d'exhiber  ,  ou  ad  exhibendum  ,  avoit  lieu  par  le  Droit  Romain  en 
plulieurs  cas,  mais  principalement  pour  parvenir  à  la  revendication  deschofes  mobiliaires. 
Celui  qui  fe  prétendoit  propriétaire  d'une  chofe  mobiliaire  qui  étoit  en  la  pofl'eflion  d'un 
autre  ,  affignoit  le  pofleffeur  pour  qu'il  fût  tenu  de  la  reprélenter  publiquement  devant  le 
Juge.  Cette  repréfentatioo  donnoit  le  moyen  au  demandeur  de  former  enfuite  fon  aûion 
en  reven<hcation  de  cette  chofe  par  cette  formule,  en  mettant  la  main  fur  la  chofe:  Aio 
hanc  rem  meam  effe  ;  L.  i  ,  6»  2  ,  ff .  <zi  extiib.  Voyez,  Pand.  JujVm.  tu.  de  rei  vindic,  n.  iç; , 
m  notis.  Cette  adtion  n'a  pas  lieu  dans  notre  Droit:  au  lieu  de  cette  action  pour  parvenir 
à  la  revendication  des  chofes  mobiliaires, on  fe  fert  de  la  voie  de  Tentiercement ,  dont  il 
efl  parlé  infrà^  aux  articles  4154  &  455. 

L'infidélité  des  ufuriers  de  Rome  ,  qui  faifoient  foufcrire  des  billets  à  leur  profit  par  ceux 
qui  leur  demandoient  de  l'argent  à  emprunter ,  avant  que  de  le  leur  avoir  compté  ,  6c 
refufoient,  après  qu'ils  avoient  le  billet,  d'en  compter  toute  la  valeur,  avoit  donné  lieu  à 
cette  excepuon.  Le  Droit  Prétorien  la  dorvnoit  à  celui  qui  avoit  foufcri;  le  billet  -,  &.  elle 
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avolt  l'effet  d'exclure  l'adtion  du  demandeur ,  s'il  ne  juftifioit  d'ailleurs  avoir  effeftlvement 
compté  la  valeur  portée  au  billet  ;  Z.  7  ;  £.  14 ,  cod.  de  non  num.  pec  &  pjjfm. 

(3)  Dans  notre  Droit  cette  exception  n'a  pas  lieu  :  &:  non-fenlernent  celui  c^ul  a  un 
billet  n'efl:  pas  obligé  de  )uftifier  d'ailleurs  qu'il  a  compté  la  (bmme  qui  y  eft  portée  ,mais 
celui  qui  l'a  foufcrit ,  ni  Tes  héritiers  ,  ne  feroient  pas  écoutés  à  vouloir  prouver  par  té- 
moins que  la  femme  n'a  pas  été  comptée  i  Ordomu  de   1667  ,  tït.  20,  an.  2. 

Article     CCCCXLV. 

Ceux  qui  ont  fait  la  meflive  &  cueillettes  des  grains ,  ou  def- 
dn.  356.  blées  (  I  )  ,  voiture  par  eau  &  par  terre ,  peuvent  pour  leurs  fa- 
laires  faire  arrefter  6c  empefcher  les  bleds,  charrettes,  chevaux, 
marchandifes  8c  biens  (2)  de  leurs  debteurs,  à  la  requefte  def- 
queis  ils  ont  befongné:  &  tiennent  tels  anêfts  &  emperchemens 
juf^ues  à  plein  payement.  Et  s'il  y  a  oppofition,  le  créancier,  ea 
cas  de  dénégation,  informera  (3)  de  fa  debte  dedans  un  briefdélay, 
qui  lui  fera  préfix  par  le  Juge.  Et  n'auront  lefdits  mercenaires  au- 
cune a6Uon  ,  (inon  contre  ceux  qui  les  auront  mis  en  befongné. 


A.  c. 


A.  C.  an. 
574- 


)iteur,  mais  de 
ceux  pour  lelquels  ils  ont  travaillé  i  &  ils  ne  peuvent  les  arrêter  que  tant  qu'ils  font  en  la 
pofTeflion  de  leur  débiteur. 

(3)  ^oyQzjupra  ,   art.  441  &  441. 

Article     CCCCXLV  I. 

En  aliénation  de  meubles  (  i  )  ,  le  bénéfice  de  reftitution  (  2  )  , 
&  aftion  refcifoire,  n'ont  lieu,  quand  \qs  parties  font  capables  de 
contrader  (3). 

(1)  Particuliers;  fecùf  d'une  unîvçrfalité  de  meubles  ;  Molin,  §.  33  ,g/.  i  ,  n.  47.  Voye^ 
infrà ,  an.  489, 

(2)  Pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  :  ce  n'eft  que  de  cette  efpece  de 
reftitution  dont  il  efl  ici  queÛion.  L'article  n'exclut  point  celles  pour  caufe  de  dol  ou  de 
violence:  c'eft  pourquoi  l'article  374  de  l'ancienne  Coutume  d'où  celui-ci  eft  tiré,  ajou- 
toit  ces  termes  -.finon  que  ladite  aliénation  fût  faite  par  dol  &  fraude  de  V acheteur.  On  les  a 
fupprimés ,  comme  fuperflus ,  &.  exprimant  ce  qui  eft  de  droit  commun. 

(3)  Tels  font  les  majeurs  &  les  mineurs  émancipés ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  ni  interdits , 
ni  fous  puiffance  de  maris. 

Article     CCCCXLVII. 

c.<UPar.       Meubles  nont  point  d^  fuite  (1)  par  hypothèque  (2)  en  manière 
'^°^  que  celuy  des  créanciers  ^  cjui  premier  j ait  f es  diligences  par  exécu- 

(i)  Cette  difpofition  fouffre  une  efpece  d'exception  en  faveur  des  feigneurs  d'hôtel, 
métairie  &  rentes  foncières  ,  par  les  articles  415  &  416.  Voye[  ïlntrod.  fur  le  tit.précéd.  n, 
46  &  fuiv. 

Hors  ces  cas  les  meubles  non-feulement  n'ont  pas  de  fuite  &  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  contre  des  tiers  lorfqu'ils  ont  ceflé  d'appartenir  au  débiteur,  mais  ils  ne  font  pas 
fufceptibles  du  droit  d'hypothèque ,  fi  ce  n'eft  du  nantiflement  qui  fe  contrade  par  la 

tion  . 


art. 
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tlon  ,  ou  arrejî  fur  les  meubles  de  fon  debteur  ,  ejl  à  préférer  {3)  à 
tous  créanciers  poflérieurs  en  diligence  ,  fuppofé  (  4  )  ^uils  fujfent 
précédens  en  hypothèque  :  Jinon  quU  y  ait  déconfiture  (^5)  ,  ou  privi- 
lège (6). 

tradition  ,  &  du  gage  judiciaire  qui  s'acquiert  par  le  créancier  par  la  faifie  -  exécution  ou 
arrêt  qu'il  fait  des  meubles  de  Ion  débiteur, 

(2)  C'eft-à-dire ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  fur  un  tiers  par  un  créancier  hypothécaire  : 
mais  celui  qui  a  le  droit  de  propriété  ,  tel  qu'eft  le  vendeur  fans  jour  &  terme,  peut  les 
réclamer  fur  les  tiers. 

(3)  Le  créancier  qui  le  premier  faifit  ou  arrête  les  effets  du  débiteur,  acquiert  fur  les 
effets  faifis  ou  arrêtés  un  droit  de  gage  judiciaire,  pi^nm judiaa'e  ^  qui  le  rend  furlefdits 
effets  préférable  aux  autres  créanciers  ,  qui  ne  peuvent  plus  acquérir  de  droit  fur  lefdits  ef- 
fets, au  préjudice  de  celui  qui  fe  trouve  déjà  acquis  au  premier  faifuTantou  arrêtant. 

La  priorité  d'heure  fuffit  pour  cette  préférence  :  c'eil  pourquoi  s'il  eff  exprimé  par  l'ex- 
ploit de  faifie  qu'elle  eft  faite  avant  midi,  la  faifie  eft  préférable  à  celles  du  même  jour 
faites  JP'ès  midi  ,  ou  fans  exprimer  fi  c'eft  avant  ou  aprèj  midi.  Foye::^  l'int'od.  n.  lOO. 

(4)  Cert-à  dire  ,  quoiqu'ils  fullent  précédens  en  hypothèque  :  la  raifon  efl'  que  le  dé- 
biteur, en  contractant  avec  eux  fous  l'hypothèque  de  ies  biens  ,  ne  leur  a  donné  ce  droit 
d'hypothèque  que  lur  fes immeubles ,  Se  non  lur  les  meubles,  qui  n'en  Ibnt  pas  fufceptibles. 

(5)  Voyezce  que  c'elt,  inf-à ,  art.  349.  Cette  exception  elt  faite  pour  éviter  les  fraudes 
&  collufions  :  un  débiteur  déconfit  à  qui  la  Loi  ne  permet  pas  de  favorifer  en  ce  cas  un 
de  fes  créanciers  plus  que  les  autres ,  pourroit  avertir  le  créancier  qu'il  voudroit  favorifer, 
de  faifir  fes  effets.  Pour  éviter  cette  collufion  ,  la  Coutume  refufe  la  préférence  au  pre- 
mier iaififfant  dans  le  cas  de  la  déconfiture. 

(6)  Sur  les  privilèges,  Voyt;^  l'/ntrod.  ch.  2,  §.9. 

Article     CCCCXLVIIL 

Et  audit  cas  de  déconfiture  ,  chacun  créancier  vient  à  contribution  ^-  ^^  ^"' 
au  fol  la  livre  Jur  les  biens  meubles  du  debteur.  Et  n'y  a  préférence 
pour  caufe  que  ce  f oit  (i)  ,  encore  qu  aucun  des  créanciers  eujl  jaicl 
premier  Jaijir, 

(i)  Sinon  en  cas  de  privilège. 

Article     CCCCXLIX. 

Le  cas  de  la  déconfiture  eft  ^  quand  les  biens  du  debteur,  tant  meii-  ^^;/^g^^"' 
lies  que  immeubles  ne  fufjifent  aux  créanciers  apparens.  Et  fi  pour  ^''' '  °' 
empejcher  la  contribution  ,  fe  meut  différend  entre  les  créanciers  ap- 
parens fur  la  fuffifance  ,  ou  injuffifance  defdits  biens ,  les  premiers 
€n  dii's;ence  doivent  cependant  avoir  les  deniers  des  meubles  par  eux 
arrefie\  &  exécutei  ,  en  baillant  pour  eux  caution  de  les  repréfenter^ 
au  cas  que  lefdits  biens  du  debteur  ne  juffifent. 

Article    CCCCL. 

Et  na  lieu  la  contribution  quand   le  créancier  fe  trouve  faifi  du   c.  de  Par. 
meuble  qui  luy  a  efié  baillé  en  gage  {i) par  le  debteur,  ^''-  '«'• 

(i)  Le  créancier  à  qui  l'on  donne  un  mçuble  en  nantiffement  acquiert  par  la  tradition 
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qui  lui  en  eft  faite,  un  droit  de  gage  fur  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflemenf  j 
lequel  droit  le  rend  préférable  avant  toute  chofe  à  tous  les  créanciers.  Obfervez  néan- 
moins qu'en  cas  de  faillite  le  créancier  ne  peut  prétendre  de  préférence  fur  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantiflement ,  fi  fon  nantiffement  n'eft  revêtu  des  formes  prefcrites 
par  rOrdonnance  du  Commerce,  th.  6  ,  art.  8,  qui  veut  qu'il  y  ait  un  afte  de  ce  nan- 
'  tiffement  padé   devant  Notaires,  dont  il  y  ait  minute  qui  contienne  la  déclaration  des 

chofes  données  en  gage,  &  des  fommes  pour  lefquelles  elles  ont  été  engagées.  Faute  de 
ces  formalités  ,  non-feulement  le  créancier  n'a  aucun  privilège  fur  les  choies  qui  lui  ont 
été  données  en  gage  ,  mais  il  peut  être  contraint  par  corps  à  les  repréfenter  pour  être 
vendues  au  profit  de  tous  les  créanciers.  Cela  a  été  ainfi  établi  pour  éviter  les  fraudes  des. 
débiteurs  qui ,  fur  le  point  de  faire  faillite  ,  détourneroient  leurs  effets  en  les  donnant  ea 
gage  à  des  créanciers  fimulés ,  ou  même  à  de  vrais  créanciers  qu'ils  voudroient  tavorifer 
au  préjudice  des  autres,  en  fraude  de  la  Loi  qui  le  leur  défend. 

Le  privilège  de  l'ouvrier  fur  la  chofe  fur  laquelle  il  a  travaillé  &  qu'il  a  chez  lui ,  &L 
celui  de  l'aubergifte  iSc  du  maître  de  penfion  iur  les  effets  du  voyageur  ou  du  penfion-- 
naire  qu'ils  retiennent  ,  font  femblables  à  celui  du  nanti  de  gage. 

Article     CCCCLL 

Aiiffi  71  a  lieu  la  contribution  en  matière  de  dépofl  ,  s'il  fe  trouva 

C.  de  Par.  ^  tr  J     J  J  s 

art,  iii..    ^ri  nature, 

La  raîfon  de  cette  difpofition  eft  évidente.  Les  créanciers  ne  viennent  à  contributiori 
que'  fur  les  effets  qui  appartiennent  à  lei^r  débiteur  :  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt  , 
qui  fe  trouve  en  nature,  ne  lui  appartient  pas;  les  créanciers  n'y  peuvent  donc  rien  pré- 
tendre au  préjudice  de  celui  à  qui  elle  appartient  qui  l'a  donnée  en  dépôt.  Si  elle  ne  fer 
trouvoit  plus  en  nature,  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  vieadroit  comme  les  autres  créarvïr 
ciers  à  contribution' fur  les  biens  du  dépofitaire. 

Article     CCCCLIL 

'A.c. an.  En  exécutions  faites  pour  debtes  mobiliaires  par  deux  créan- 
J7dePar.  Gicrs  non  privilégiez  ,  celui  qui  a  enlevé,  elt  préféré  à  celui  qui 
arc.  lys.     n'a  enlevé  :  comme  aujjl  aux  arrefts  faits  fur  les  biens  du  debteur  ^ 

qui  n'auroient  elle  enlevez  ,  &  feroient  laifTez  es  mains  d'icelu}^ 

debteur. 


premier 

faifis  ou  arrêtés,  ne  s'eft  point  oppofé  à  l'enlèvement  des  effets  faifis  qui  a  été  fait  par  le 
fécond  faififTant  ou  arrêtant.  Au  relie  ,pour  que  cette  préiomption  ait  lieu  ,  ôc  qu'en  confé-» 
quence  le  lecond  faififlant  ou  arrêtant  foit  préféré  au  premier ,  il  faut  que  l'enlèvement 
ait  été  un  tranfport  6c  déplacement  réel  &  effeffif  des  effets  de  la  maifon  du  faifi  en  une 
maifon  tierce;  Dumoulin  fur  Montargis  ,  lit.  20,  art.  11  ;  Lhollie  ,  ibiJ.  Arrêt  du  i<^  Juit", 
ht  1691. 

Cet  article  n'a  pas  lieu  en  cas  de  déconfiture  ,  n'y  ayant  erv  ce  cas  aucune  préférence  J, 
fuprà ,  art.  448. 

Article     CCCCLIII. 

A.c.  art.       Quand  arreft  fur  arreft  ,  exécution  fur  exécution  font  faits  pour 

^^^'         un  mefme  debte  ,  entre  mefmes  perfonnes  ,  les  derniers  arrefts  Se 

exécutions  ne  valent  y  finon  que  les  premiers  eufTent  eflé  vuidez 
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&  terminez  ,  ou  que  le/dits  derniers  arrejis  &  exécutions  fujpnt  faits 
en  continuant» 

Lufage  eft  avi')ourd'hui  que  lorfqu'un  créancier  ,  après  avoir  faifi  ovi  arrêté  plufieurs 
«ffets  de  ion  débiteur  ,  en  laifit  ou  arrête  d'autres ,  la  féconde  faifie  ou  le  fécond  arrêt 
font  cenfés  être  une  continuation  de  la  première  faifie  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  qu'elle 
eft  faite  en  continuant:  c'ell  pourquoi  cet  article  eft  devenu  inutile. 

Article    CCCCLIV. 

La  chofe  mobiliaire  eftant  veiie  à  l'œil  (i) ,  peut  eflre  entier-     a.  c. 
cée  (2)  fauf  le  droid  d'autrui  (  3  ).  Et  fi  arreft  eft  fait   fur  chofe  '"^■'^^' 
mobiliaire  à   la  requefte  d'aucun   contendant  la  feigneurie  ,  tel 
arreft  pourra  par  ledit  arrêtant  élire  tourné  &  converti  en  en- 
îiercement ,  pourveu  que  en  faifant  ledit  arrefi:  ,  lefdites  chofes      \ 
jnobiliaires  ayent  elle  veuës  à  l'œil  par  le  Sergent  ,  qui  a  fait  lef- 
dits  arrefts.  Et  ai  cas  d'oppojition^les  biens  arrejie:^  demeureront  tn    J 
Jujlicc  (4).  / 

^1)  Id  ejly  in  bivîo  ,  vd  loco  publico  ;  Moliiî. 

(2)  L'entiercement ,  qu'on  appelle  ailleurs  revendication  ,  ou  (aifie  en  revendication  ,  eft 
un  ade  judiciaire  par  lequel  celui  qui  trouve  une  chofe  qu'il  prétend  lui  appartenir,  en  la 
pofTeflion  d'un  autre,  l'arrête  pour  la  mettre  en  la  pofleflion  d'un  tiers;  c'efl:  d'où  vient 
le  terme  à^entiercement. 

Cet  aéle  fe  fait  par  le  niiniftere  d'un  Sergent,  &  doit  être  revêtu  de  la  forme  des  au- 
tres exploits  de  faifie.  11  n'eft  pas  befoin  de  permiffion  du  Juge  pour  entiercer  une  chofe, 
lorfque  l'entierce^nent  fe  fait  dans  un  marché  ou  dans  un  chemin, 

(3)  C'eft- à -dire  que  l'entiercement  fait  par  celui  qui  fe  prétend  propriétaire  de  la 
choie  qu'il  a  entiercée  ,  ne  préjudicie  point  au  droit  d'autrui,  &  notamment  au  droit  du 
poffelTeur  fur  qui  elle  a  été  entiercée  ",  &  foit  fur  la  demande  que  donnera  celui  quia  fait 
l'entiercement,  pour  voir  dire  que  la  chofe  lui  feraremife  comme  à  lui  appartenante  ,  foit 
fur  celle  qui  fera  donnée  contre  lui  pour  avoir  main -levée  de  Fentiercement  ,  ce  fera  à 
celui  qui  a  fait  l'entiercement  à  juftifîer  qu'il  eft  propriétaire.  \ 

(4)  Le  Juge  peut  néanmoins  ordonner  que  la  chofe  fera  rendue  à  celui  fur  qui  elle  a/> 
été  entiercée ,  en  donnant  par  lui  caution  ,  ou  même  fi  c'eft  une  perionne  folvable  ,  en 
ïaifant  feulement  fes  foumiflions  de  la  reprélenter  en  fin  de  caufe ,  s'il  eft  dit  que  faire  fe 
doive;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  chofe  ne  foit  cenfée  demeurer  fous  la  main  de  Juf- 
tice,  en  conféquence  de  l'obligation  judiciaire  que  celui  à  qui  elle  eft  rendue  ,  contraéle  - 
de  la  repréfenter. 

Article     CCCCLV. 

Aucun  ne  peut  entrer,  ne  faire  entrer  Sergent  ,  ne  autres  per-  a.  c. 
fonnes  en  la  maifon  d'autruy ,  pour  faire  entiercer  &  enlever  les  ^''^-  î^'* 
biens  eltans  en  icelle  maifon  ,  Jans  auclorité  de  Jujiice, 

L'article -précédent  eft  dans  le  cas  auquel  la  chofe  eft  apperçue  dans  quelque  marché 
iau  chemin  ,  ou  autre  lieu  public  ,  comme  lorfque  quelqu'un  apperçoit  dans  un  marché 
une  chofe  expofée  en  vente  qui  lui  a  été  volée.  Cet  article  eft  dans  le  cas  auquel  quel- 
xju'un  apprend  qu'un  chofe  qui  lui  appartient  eft  dans  la  mailon  d'un  particulier  ;  il  ne  peut 
l'y  faire  entiercer  fans  une  permiftîon  du  Juge  au  bas  d'une  requête.  On  requiert  mêmg 
./puvcnt  en  ce  cas  le  tranfport  du  Juge^ 


A,  C.  art- 


A.C.  art, 
361. 
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Article     CCCCLVI. 

Si  un  créancier  pour  le  payement  de  fa  debte,  autre  que  (i) 
de  loyer  de  maifon ,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moifon ,  fait 
arrefter,  prendre  ou  enlever  par  exécution  aucuns  biens  meubles, 
qu'il  prétend  appartenir  à  fon  debteur  ,  &  qu'un  tiers  oppofant 
maintienne  lefdits  biens  lui  appartenir,  il  y  lera  reçeu.  Et  de  ce 
feront  lefdits  oppofans  &  debteurs  creus  par  leur  ferment.  Et  en 
affirmant  par  lefdits  debteur  &  oppofant ,  iceux  biens  appartenir 
à  iceluy  oppofant ,  fans  fraude  ,  ledit  oppofant  aura  main-levée 
&  délivrance  defdits  biens  :  iinon  que  ledit  créancier  voulfit  main- 
tenir &  prouver  la  fraude  entre  lefdits  oppofant  &  debteur,  ou  que 
iceux  oppofant  &  debteur  fuffent  capables  &  recevables  à  porter 
tefmoignage  (  2)  l'un  pour  l'autre  ,  ou  que  ledit  oppofant  ne  peujl 
faire  comparoir  ledit  debteur  ,  pour  conjoinciement  avec  lui  affirmer 
lefdits  biens  lui  appartenir,  Ef quels  cas  fera  ledit  oppofant  tenu  d'in* 
former  lefdits  biens  luy  appartenir ,  6"  le  créancier  au  contraire, 

(i)  La  Coutume  dit  ,  autre  que  de  loyers ,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moifons  ,  parce 
que  les  créanciers  de  ces  chofes  peuvent  fe  venger  lur  tous  les  effets  qui  gamiflent  l'hôtei 
ou  la  métairie  ,  quand  même  ils  n'appartiendroient  pas  à  leur  débiteur.  Voye^  l' Introd.  fur, 
le  t'a.  précéd.  ch.  i  ^  §.  3. 

(2)  Comme  s'ils  étoient  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  ,  ou  que  l'un  fût  ferviteue 
ou  domeftique  de  l'autre. 

Article    CCCCLVI  I. 

Les  Sentences  &  jugemens  donnés  contre  les  garands  ,  font 
exécutoires  contre  les  garantis ,  tout  ainfî  que  contre  les  condam- 
nez ,  fauf  des  defpens ,  dommages  &  intérejis,  dont  la  liquidation  & 
exécution  ne  fe  fera  contre  les  garantis  :  finon  que  (i)  au  préa- 
lable difcuffion  ait  efté  faite  fur  les  meubles  des  garands. 

L'obligation  de  garantie  formelle ,  qui  efl  celle  dont  il  s'agit  ici ,  eft  celle  par  laquelle 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  le  maintenir  dans  la  pofTeflion  d'une  chofe,  &  de 
le  défendre  de  toutes  évi fiions,  c'eft-à-dire  de  toutes  les  demandes  qu'on  pourroit  donner 
contre  lui  pour  la  lui  faire  délaifTer,  ou  pour  la  faire  déclarer  fujette  à  quelque  charge 
réelle  dont  il  n'auroit  pas  été  chargé.  En  un  mot  ,  c'eft  l'obligation  prœjlare  alicui  rem 
habere  licere.  Celui  qui  a  contradté  cette  obligation  s'appelle  garant.  Lorfque  le  poflefléur 
d'une  chofe  efl  afligné  pour  la  délaiffer,ou  pour  la  voir  déclarer  fujette  à  quelque  charge 
réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé  ,  il  peut  fommer  en  caufe  fon  garant  pour  qu'il  le  détende 
contre  cette  demande ,  conformément  à  l'obligation  qu'il  a  contraftée.  Le  garant  lommé 
en  caufe  ayant,  fur  la  demande  en  fommation  donnée  contre  lui ,  pris  le  fait  &  caufe  da 
défendeur  originaire,  c'eft-à-dire,  déclaré  qu'il  entendoit  le  défendre,  ce  défendeur  ga- 
ranti peut  être  mis  hors  de  caufe  ,  &  le  procès  s'inftruit  entre  le  demandeur  &  le  garant. 
Le  demandeur  ayant  juftifié  fon  droit  &  obtenu  Sentence  contre  le  garant,  on  demande 
fi  la  Sentence  peut  être  exécutée  contre  le  garanti  qui  a  été  mis  hors  de  caufe  ?  La  raifon 
tle  douter  cil  que  les  Sentences  n'ont  d'eflet  que  contrç  ceux  contre  qui  elle  ont  été 
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rendues  :  néanmoins  îa  Coutume  décide  en  cet  article  qu'elle  doit  s'exécuter  contre  le 
garanti.  La  raifon  eft ,  que  ce  garanti  ayant  donné  l'on  garant  pour  défendre  en  fa  place, 
la  Sentence  rendue  contre  le  garant  eft  cenfée  rendue  contre  le  garanti ,  &  doit  s'exé- 
cuter contre  lui  au  moins  pour  le  principal ,  de  même  qu'en  Droit ,  fententia  lata  contra 
defenforem  quem  reus  obtulerat  j  contra  ipfum  reum  executioni  mandabatur  ;  h.  4 ,  ff.  Je  re 
judic. 

(  I  )  Cette  dernière  partie  qui  permet  d'exécuter  la  Sentence  contre  le  garanti ,  pour 
les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  auxquels  le  garant  aura  été  condamné  après  difcufllon 
mobiliaire  des  biens  du  garant ,  paroît  abrogée  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  viii ,  11  ,  qui 
ordonne  indiftinélement  que  l'exécution  pour  les  dépens, dommages  &  intérêts  ne  fe  fera 
que  contre  les  garans. 

Article     CCCCLVIII. 

Qui  vend  aucune  chofe  mobiliaire  fans  jour  &  terme  ,  efpérant 
eflre  payé  promptement  y  il  peut  pourfuivre  fa  chofe  (i),  en  quelque  '''^-  'i^^ 
lieu  qu  elle  f oit  tranfportée  ,  pour  eflre  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue. 
Et  néanmoins  encore  qu'il  eiifl  donné  terme  y  fi  la  chofe  mobiliaire  fe 
trouve  faijïe  fur  le  debteur  par  autre  créancier  y  il  peut  empefcher  la 
vente  (2)  ,  6*  ejî  préféré  fur  ladite  chofe  mobiliaire  aux  autres  créan' 
ciers  (3). 

(i)  Même  contre  les  tiers  détenteurs  ,en  la  faifant  entlercer ,  fuivant  les  articles  454  &r 
4^5  :  car  il  en  eft  toujours  demeuré  propriétaire  ,  fuivant  le  ^.FenditiC ,  Injiit.  tit.  de  rer. 
divif.  Il  faut  pour  cela  que  la  chofe  toit  encore  en  nature.  Si  elle  avoit  changé  de  forme 
&  n'étoit  plus  reconnoiflable  ,  comme  fi  de  la  laine  on  en  avoit  fair  des  ouvrages  ,  le 
vendeur  ne  pourra  plus  la  revendiquer.  Il  taut  aufli  que  la  chofe  n'ait  pas  été  revendue  en 
marché  public  :  car  la  foi  publique  donne  aux  acheteurs  une  pleine  sûreté  pour  les  chofes 
achetées  dans  ces  marchés  contre  les  propriétaires  ,  de  même  que  le  décret  la  donne  à 
l'égard  des  immeubles. 

Oblervez  aufli  que  le  long-temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  vente,  fait  préfumer  que  le 
vendeur  a  donné  terme,  &  en  a  en  conféquence  transféré  la  propriété  parla  tradition;  . 
ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  la  pourfuivre  contre  les  tiers.  ~' 

(2)  C'eft- à-dire,  former  oppofuion  à  la  faifie  &  à  la  vente,  non  pour  revendiquer  la 
chofe  dont  il  a  cefTé  d'être  propriétaire,  mais  pour  être  payé  fur  le  prix  par  privilège. 
Cette  hypothèque  privilégiée  que  la  Coutume  donne  au  vendeur  pour  le   prix  ,   eft   de 

-Droit  François;  le  Droit  Romain  ne  la  lui  accordoit  pas,  s'il  ne  fe  Tétoit  retenue, 

(3)  Excepté  ceux  qui  auroiem  eux  mêmes  un  privilège  plus  fort  que  le  faeri. 

Article     CCCCLIX. 

L'exécuteur  du  teftament  peut  dedans  l'an  &  jour  du  décès  du   j^  ^^^^^ 
teftateur ,  faire  procéder  par  voye  d'arreft,  &  exécution  fur  les  jej- 
biens  des  debteurs  du  deÔunét ,  jufques  à  l'accomplifTement  (1) 
dudit  teftament. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  néceflaire  pour  le  teftament.  C'çQ. 
une  fuite  de  Vart.  290. 

Article      CCCCLX. 

De  toutes  amendes  provenant  de  fol  appel  j  acquiefcement  ^  &  au-  A.c.an, 
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très,  réglées  par  les  Ordonnances  ,   &  Coujîumes  (1),  les  femmes 
n'en  doivent  que  la  moitié. 

(i)  Cela  ne  s'étend  pas  aux  amendes  domaniales  dues  par  les  aveux  &  reconnoiflances 
aux  feigneurs  de  fief  &.  de  cenfive. 

Article    CCCCLXI. 

A.c.arf.       Tons  Preftres,  Clercs  ,  &  Laïcz ,  quand  ils  font  convenus  (i) 

'"•         pardevant  Juge  lay  (2),  pour  cognoiftre  ou  nier  cedules  faites 

îbubs  leur  fcel  (3)  ou  feing  manuel;  ils  font  tenus  icelles  recog^ 

noiftre  ,  ou  nier  pardevant  le  Juge  lay ,  &  y  refpondre  ,  quant  à 

ladite  (4)  recognoiflance, 

(i)  C'eft-à-dire  ,  aflîgnés. 

{•i)  Pourvu  que  ce  iblt  le  Juge  ordinaire  du  lieu  de  la  demeure  de  la  partie  affignée. 

(3)  Autrefois  les  perfonnes  qui  ne  fçavoient  pas  figner  ,  fcelloient  de  leur  fceau  les  attes 
où  elles  étoient  parties  ,  &  ce  fceau  tenoit  lieu  de  fignature  ;  ce  qui  n'efl:  plus  en  ufage, 

(4)  Sauf  à  pouvoir  demander  Iç  renvoi  de  la  caufe  pour  le  fond  pardevant  le  Juge  de 
leur  privilège. 

Article      CCCCLXII. 


A.  C.arf, 
S  67. 


Cedule  privée  ,  reconnue  (i)  ou  vérifiée  (2),  porte  hypothèque  ^^ 
&  garnifon  de  main  (3)  contre  celui  qui  a  fait  ladite  cedule  (4). 
Et  eil:  le  debteur  fubjet  à  la  Jurifdi8:ion  féculiere  (5  ),  tenu  garnir 
es  mains  du  créancier  (6)  ,  le  debt  contenu  en  ladite  cedule.  Et 
jufqu'à  ce  qu'il  ayt  garny ,  ne  doit  eftre  receu  à  propofer  aucune 
exception ,  &  défenfe.  Toutefois ,  fi  la  cedule  étoit  conditionnelle , 

(i)  Ou  volontairement  pardevant  Notaire  ,  ou  par  Sentence;  Vûye:^  rintrod.  chap.  i  ," 
«.  13. 

(2)  Par  Experts  nommés  par  le  Juge  ;  Voye[  l'Introd.  ibiJ. 

(3)  De  la  même  manière  que  les  aaes  authentiques  ;  Voye^  l'art.  430  ,  &  la  note  5  fur 
ledit  article. 

(4)  Si  elle  eft  reconnue  par  fes  héritiers ,  ou  vérifiée  contre  fes  héritiers ,  elle  ne  porte 
hypothèque  &  garnifon  de  main  contre  chacun  defdits  héritiers,  que  pour  la  part  donc 
chacun  efl  héritier;  l'hypothèque  réfaltante  de  la  reconnoiflance  ou  vérification,  n'étant 
furvenue  que  depuis  la  divifion  de  la  dette  entre  lefdits  héritiers. 

(^)  En  1509,  lors  de  la  réda6iion  de  la  Coutume  ,  le  Juge  leculier  ne  pouvoit  pro- 
noncer contre  les  Eccléfiaftiques  que  la  fimple  reconnoiflance  de  leurs  cédules  :  il  ne  pou- 
voit rien  flatuer,  même  par  provifion  ,  fur  le  paiement.  C'eft  pourquoi  l'article  3.67  ,  en 
dilant  que  cedule  piivée  reconnue  porte  garnifon  de  main  ^  ajoute  ces  termes,  contre  le  débi- 
teur fujet  à  la  JurifdiRion  féculiere.  Mais  l'Ordonnance  de  RouiTillon  de  1563  ,  art.  10, 
ayant  donné  le  pouvoir  aux  Juges  Royaux  de  décerner  contre  toutes  perfonnes  la  provi- 
fion  aux  cédules  reconnues  ou  vcrifiées,ces  termes, ///yer  <2  la  JurifdiElion  féculiere,  doivent 
étreconfidérés  encçt  article  ,  qui  eft  de  la  réforme  de  1583  ,  comme  y  ayant  été  copiés  par 
inadvertance  fur  l'article  de  l'ancienne ,  &  comme  de  nul  effet  ;  la  Coutume  n'ayant  py 
par  cette  inadvertance  déroger  à  l'Ordonnance. 

£6)  En  donnjint  par  le  cré^;Ki^r  caution,  fuivant  qu'il e(l  porté  par  tif^î,  430, 
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(7)  Se  que  la  condition  emportai  cognoiflance  de  caufe,  le  Juge, 
parties  ouyes  (8)  ,  peut  ordonner  de  ladite  garnilon. 

(7)  Si  le  débiteur  avôit  promis  payer,  non  purement  Si  fimplemçnt,  mais  fous  unecer* 
taine  condition ,  &c  qu'il  y  eût  conteftation  entre  les  parties  ,  ii  cette  condition  a  été  ac- 
complie ou  non. 

(8)  Ce (l- à- dire,  après  être  entré  en  connoifTance  de  caufe  ,  fila  condition  a  été  effec- 
tivement accomplie.  Si  elle  ne  l'étoit  pas ,  le  Juge  n'ordonnercit  pas  le  paiement  par  pro- 
vifion  ;  mais  il  ne  lailTeroit  pas  de  prononcer  la  reconnoilfance  :&  l'hypothèque  aura  lieu 
du  jour  de  cette  reconnoifTance,   fi  par  la  fuite  la  condition  s'accomplit. 

Article     CCCCLXIII. 

Un  Notaire  ou  Tabellion  (  1  )  ne  peut  valablement  (2)  paflef   ^g^'"'*^ 
lie  recevoir  lettres  &   contrats  hors  leurs  Chailellenies  &  Jurif- 
di(5^ion  :  fînon   les  Notaires  du  Chaftelet  de  Paris,  d'Orléans, 
&  Montpellier,  qui  par  privilège  (3)  peuvent,  &  ont  accoutumé 
recevoir  &:  pafTer  tous  contrats  par  tout  le  Royaume  de  France. 

(1)  Le  Tabellion  étoit  autrefois  différent  du  Notaire:  celui-ci  recevoit  la  minute  ,  le 
Tabellion  en  faifoit  la  groile;  Voyen^V Edit  de  i542.Depuis,  par  Edit  de  1597,  les  offices 
de  Tabellions  ont  été  réunis  à  ceux  des  Notaires. 

(2)  Sur  ce  qui  eft  requis,   Foyci  l'Introd.  n.  10  &  fiiiv. 

(3)  11  y  a  apparence  que  ce  privilège  tire  fon  origine  de  la  célébrité  des  Ecoles  de  ces 
trois  Villes.  La  confiance  qu'on  avoir  en  la  fcience  de  leurs  Jurilles,  qui  taifoient  la  fonc- 
tion de  Notaires,  les  faifoit  appeller  de  toutes  les  parties  du  Royaume  pour  recevoir  les 
aftes  importans.  C'eft  en  conféquence  de  ce ,  que  Philippe-le-Bel  ayant,  en  1302,  érigé 
en  titre  d'office  douze  Clercs  Notaires  &c  Tabellions  du  Châtelet  d'Orléans  qui  étoient 
auparavant  commis  par  les  Juges  ,  leur  donna  par  l'Hdii  de  création  le  privilège  de  recevoir 
des  ai^tes  par  tout  le  Royaume  ;  &  ce  privilège  leur  a  été  depuis  confirmé  par  les  Lettres- 
patentes  de  Louis  Xll  en  1512  ,  de  François  I  en  1^39  ,  de  Charles  IX  en  11561  ,  & 
de  Henri  lil  en  1584;  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  s'établir  ni  réfider  hors 
la  V  iile  d'Orléans.  Ce  privilège  a  été  encore  récemmant  confirmé  par  un  Arrêt  de  la  Cour 
du  22  Mai  173s  ,  rendu  contradiftoirement  contre  les  Notaires  de  Châteaudun. 

Le  Châtelet  d'Orléans  a  un  autre  privilège,  qui  eft  que  fon  fceau  eft  attributif  de  Ju- 
rlfdiftion;  c'eft-à-dire ,  que  ceux  qui  ont  contrattc  par  afte  reçu  par  un  Notaire  du  Châ- 
telet d'Orléans  ,  peuvent,  eux  &  leurs  héritiers,  en  quelque  lieu  du  Royaume  qu'ils  aient 
leur  domicile,  être  aflignés  au  Châtelet  d'Ofléans  pour  l'exécution  de  leurs  obligations 
&  engagemens  contenus  auxdits  aétes.  Ce  privilège  a  été  reconnu  &  confirmé  par  un  très- 
grand  nombre  d'Arrêts  de  la  Cour  &  de  Kéglemens  ,  dont  plufieurs  font  rapportés  dans 
les  notes  de  I740  fur  cet  article;  il  vient  encore  de  l'être  récemment  par  l'article  21  de 
l'Edi:  de  réunion  de  la  Prévôté  d'Orléans  au  Bailliage,  du  mois  de  Mars  1749. 
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TITRE    XXI. 

Des  Criées. 
INTRO  DUCTIO  N   AU    TITRE. 

I.  "TN/TOtre  Coutume,  après  avoir  traité  dans  le  Titre  précédent ,  des  faifies 
JunI  mobiliaires,  traite  dans  celui-ci  de  la  faifie  des  immeubles,  qu'on  ap- 
pelle faijie  réelle. 

Quoique  l'Edit  de  1^51  ait  prefcrit  la  forme  dans  laquelle  les  héritages 
dévoient  être  laifis  &  vendus  ,  néanmoins  il  faut  auffi  oblerver  celle  prelcrite 
par  les  Coutumes  dans  le  territoire  delquelles  font  fitués  les  héritages  qu'on 
veut  faifir  réellement.  Notre  Coutume  opoie  dans  ce  Titre  la  forme  qu'elle 
veut  être  obfervée  ,  &  elle  donne  à  toute  cette  procédure  le  nom  de  Criées, 
rnaonymïcï  ,  parce  que  les  criées  ou  proclamations  en  font  une  des  princi- 
pales parties. 

§.     I. 

Quelles  chofes  peut-on  faijir  réellement, 

z.  Tous  ks  biens  immeubles,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient,  peuyent  être 
faifis  réellement  ;  non-feulement  les  corps  d'héritages  ,  tels  que  font  les  fonds 
de  terre  ,  mais  même  les  droits  incorporels  ,  tels  qu'une  ceniive  ,  un  fief,  un 
droit  de  Juftice ,  un  droit  de  bannalité ,  une  rente  foncière ,  un  droit  d'ufu- 
fruit. 

3.  Les  rentes  confti tuées  étant  dans  notre  Coutume  réputées  immeubles, 
peuvent  être  faifies  réellement  ;  an  ^Si  &  ^82.  Il  en  eft  de  même  des  Offices  ; 
art.  484. 

4.  Les  propres  convenûonneh  ,  tel  qu'efl  le  droit  de  reprife  d'une  fomme 
qu'un  conjoint  s'eft  ftipulée  propre  à  lui ,  aux  (iens  &  à  ceux  de  fon  côté  & 
Hgne  ,  n'étant  réputés  propres  &  immeubles  que  pour  le  cas  de  la  convention, 
&  conïervdLnt  hors  ce  cas  leur  nature  de  créance  mobiliaire  ,  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  de  laifie  réelle. 

5 .  La  faille  réelle  n'étant  autre  chofe  que  l'exécution  du  droit  d'hypothè- 
que que  le  créancier  a  fur  un  immeuble ,  il  s'eniuit  que  les  chofes  qui  font 
hors  le  commerce ,  ne  pouvant  être  aliénées  ni  engagées ,  ne  peuvent  être  fai- 
lles réellement. Telles  font  les  chofes  confacrées  à  Dieu,  comme  les  Eghfes  , 
les  Cimetières,  les  Monafteres.  Néanmoins  ceux  qui  font  créanciers  pour  le  prix 
du  fonds ,  ou  pour  la  conftruftion  des  bâtimens  d'un  Monaftere ,  peuvent  le 
faifir  réellement  ;  ne  devant  pas  être  cenfé  confacré  à  Dieu  &  mis  hors  le 
commerce  à  leur  préjudice  ^  Arrêt  cité  par  Héricourt  y  lli  ,  â, 

6.  Les 
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6.  Les  biens  d'Ej^life  qui  ne  font  pas,  comme  les  chofes  dont  nousvenon> 
de  parler,  fpécialement  confacrés  à  Dieu,  &  dont  l'ufage  eft  profane,  peu- 
vent être  faifis  réellement  pour  les  dettes  que  les  Communautés  eccléfiaftiques 
ont  valablement  contraftées ,  &  auxquelles  par  conféquent  ces  biens  lont 
hypothéqués. 

On  ne  doit  pas  permettre  la  faifie  réelle  des  biens  appartenans  à  des  com- 
munautés d'habitans  pour  leurs  dettes  ,  quoique  valablement  contradées  ,  lorf- 
qu'elles  peuvent  être  acquitées  par  des  impofitions  fur  les  habitans  ;  Journal 
des  Aiid,  T.   I  ,  l.  y  ^  ch.   I. 

7.  Le  revenu  du  titre  clérical  d'un  Eccléfiaftiqvie  étant,  fuivant  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  an,  ix  ,  inaliénable  ,  &  nonfujet  à  aucune  obligation  &  hypo- 
thèque, créée  depuis  fa  promotion  ,  c'efl  une  conféquence  que  l'héritage  qui  fert  de 
titre  clérical,  ne  peut  être  faifi réellement  pour  aucunes  dettes  faites  depuis  cette 
promotion ,  qu'à  la  charge  d'en  laifler  le  revenu  à  l'EccIéfiaftique  pendant  fa 
vie.  Héncourt^  ibid.  ch.  j  ,  n.  6',  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu ,  même  dans 
le  cas  auquel  l'Eccléfiaflique  feroit  pourvu  de  bénéfices  ,  parce  que  l'Ordon- 
nance ne  fait  aucune  diftin<n:ion ,  &  qu'il  pourroit  arriver  qu'il  réfignât  ks 


bénéfices. 


§.  1 1. 

Pour  quelles  dettes  peut-on  faifir  réellement. 


8.  La  faifie  réelle  ,  de  même  que  celle  des  meubles ,  ne  peut  fe  faire  que 
pour  une  dette  dont  le  titre  foit  exécutoire  ,  qui  ne  foit  fufpendue  par  aucune 
condition ,  dont  l'exigibilité  ne  foit  arrêtée  par  aucun  terme  ,  &  qui  foit  d'une 
fomme  certaine  &  liquide  ;  Foye^  ce  qui  a  été  dit  en  l'Introd.  au  Tit.  précédent , 
ch.  I  ,  ^.   I. 

9.  Il  faut  de  plus  ,  pour  la  faifie  réelle  ,  que  la  dette  foit  de  quelque  confi- 
dération.  Plufieurs  Auteurs  décident  qu'elle  doit  être  au  moins  d'une  fomme 
de  cent  livres. 

10.  Un  jugement  provifionnel  eu  un  titre  fufRfant  pour  faifir  réellement  ; 
fauf  qu'on  ne  peut  procéder  à  l'adjudication  qu'après  la  condamnation  défi- 
nitive ;  Ordon.  de  iGC-j  ,   Tit.  27  ,  art.  8. 

Si  les  Lettres  de  Répit  ou  d'Etat  doivent  empêcher  ou  arrêter  la  faifie  réelle  , 
Voyc'^  rintrod.  au  tit,   ic) ,  n,  1^4  &   1^6. 

%.   III. 

Sur  qui  peut  fe  faire  la  faifie  réelle, 

11.  La  faifie  réelle  d'un  héritage  ne  peut  fe  faire  que  fur  celui  qui  le  pof- 
fede  animo  domini  ,  foit  qu'il  en  foit  effedivement  le  vrai  propriétaire  ,  foit 
qu'il  le  pofTede  comme  s'en  réputant  le  propriétaire.  De  là  la  maxime  qu'un 
décret  n'eft  pas  valable  lorfqu'il  efl  iditfuper  non  domino  ,  c'eft-à-dire  ,  fuper 
non  pojfejfore.  C'efl:  pourquoi  fi  on  a  compris  dans  la  faifie  faite  fur  un  tiers  , 
quelque  bien  qui  m'appartienne  6c  dgnt  je  fuis  en  poffefîion  ,  le  décret ,  quoi- 
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que  je  n'y  aie  pas  formé  oppofition  ,  ne  me  fera  pas  perdre  ma  propriété  ? 
pourvu  que  j'aie  coniervé  la  poileffion  de  ce  bien. 

Mais  fi  ce  bien  a  été  compris  dans  le  bail  judiciaire  fait  à  un  autre  qu'à 
mon  fermier  ,  ôc  que  j'en  aie  laifle  jouir  ce  fermier  judiciaire ,  je  ne  pourrai 
attaquer  le  décret  auquel  j'aurai  manqué  de  m'oppofer,  comme  ùihfuper  non 
pojfi'jjore  ,  m'en  étant  laiilé  dépofféder  par  ma  ûmie  ;  Héricourt ,  IV ,  i. 

12.  La  faifie  réelle  ne  pouvant  fe  faire  que  lur  le  propriétaire  ou  poflef- 
feur  de  Théritage  ,  on  ne  peut  pas  le  flùfir  fur  l'ufufruitier  :  on  peur  feulement 
faifu-  fur  lui  fon  droit  d'ulufruit.  On  peut  encore  moins  laifir  liir  un  fermier. 

13.  Pareillement,  lorfque  quelqu'un  a  pris  un  héritage  à  titre  d'emphy- 
técfe  ,  je  ne  puis  failir  fur  lui  ni  fur  fes  héritiers  que  le  droit  d'emphytéofe 
que  ce  preneur  ou  les  héritiers  ont  dans  cet  héritage  ,  &  non  fhéritage  même. 
Si  j'avois  faifi  lur  lui  l'héritage  même ,  le  décret  feroit  nu! ,  comme  fait  J'uper 
non  domino  :  car  il  n'eft  pas  vrai  feigneur ,  ni  même  vrai  poffeifeur  de  Ihéri- 
tage  ;  il  n'eft  propriétaire  &  pofllflour  que  d'un  droit  d'emphytéofe  dans  cet 
héritage.  C'efl  conformément  i\  ce  principe  que  par  Arrêt  du  premier  Décem- 
bre 161 1  j  le  Prieur  de  Saint  Maclou  d'Orléans  a  été  admis  à  rentrer  dans  un 
héritage  réverfiblc  à  fon  Prieuré  ,  quoiqu'il  n'eût  formé  aucune  oppofîtion  au 
décret  de  cet  héritage  ,  qui  avoit  été  faifi  6c  vendu  fur  un  héritier  du  preneur 
quarante-cinq  ans  avant  la  demande  du  Prieur.  Héricourt  ajoute  qu'il  y  a  eu 
un  Arrêt  femblable  en   1612. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  celui  fur  qui  l'héritage  a  été  faifi ,  étoit  un  tiers 
acquéreur  qui  l'eût  acquis  fans  aucune  charge  d'emphytéofe  ,  &:  qui  le  poffédât 
comme  un  bien  dont  il  croyoit  avoir  la  pleine  propriété  :  le  décret  en  ce  cas 
étant  fait  fur  un  vrai  poflefîeur  de  l'héritage  ,  feroit  valable ,  &  purgeroit  le 
droit  du  feigneur  dire£l ,  faute  par  lui  de  s'oppofer. 

14.  Quoiqu'un  débiteur  qui  a  fait  un  abandon  de  (es  biens  à  fes  créanciers, 
en  demeure  toujours  le  vrai  propriétaire  jufqu'à  ce  que  fes  créanciers  les  aient 
vendus  ;  L. ^  ,  f^.  de  cejf.  bon.  Introd au  T.  ic) ,  n.  i2y  ;  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  peuvent  faiiir  réellement  fur  lui  les  biens  qu'il  a  abandonnés.  On  ne 
doit  pas  avoir  recours  à  la  faifie  réelle  pour  le  dépouiller  d'une  jouifTance  dont 
il  s'efl  volontairement  dépouillé  :  c'efl  pourquoi  fi  les  créanciers  veulent  les 
faifir  réellement ,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  fur  un  curateur  qu'ils  doivent  en 
ce  cas  faire  créer  aux  biens  délaiffés.  Mais  il  efl  d'ufage  en  ce  cas  qu'ils  nom- 
ment des  direûeurs  ou  fyndics ,  pour  vendre  de  gré  à  gré  les  biens  délaiffés. 

I  5.  Il  faut  encore  que  la  perfonne  fur  qui  la  faifie  réelle  efl  faite,  foit  capable 
d'être  en  jugement.  C'efl  pourquoi  l'on  ne  peut  faifir  fur  un  mineur ,  ni  fur  un 
interdit  :  il  faut  faifir  fur  fon  tuteur  ou  fon  curateur ,  &  s'il  n'en  a  point  ^ 
lui  en  faire  nommer  un. 

Le  mineur  ,  quoiqu'émancipé ,  même  par  mariage  ,  ne  pouvant  efler  en 
Jugement  fans  un  curateur,  dans  ce  qui  tend  à  l'aliénation  de  fes  immeubles, 
la  faifie  réelle  ne  feroit  pas  valablement  faite  fur  lui  feul  ^  il  faut  faifir  fur 
lui  &  fur  {on  curateur. 

Par  la  même  raifon  ,  les  biens  propres  d'une  femme  fous  puifTance  de  mari  , 
doivent  être  faifis  fur  {on  mari  &  fur  elle  ;  la  {aïûe  ne  feroit  pas  valablement 
faite  fur  elle  feule ,  ni  fur  fon  mari  feul. 
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i6.  Il  faut  enfin  qiie  celui  fur  qui  je  faifis,  foit  obligé  lui-même  envers  moi 
par  un  a£le  exécutoire  ,  c'eft-à-dire  ,  par  un  ade  devant  Notaire  ,  ou  par  un 
billet  reconnu  ;  ou  qu'il  foit  lui-même  condamné  envers  moi  par  un  jugement 
contre  lequel  il  n'y  ait  ni  appel  ni  oppofition  ,  ou  du  moins  qui  foit  de  nature 
à  pouvoir  s'exécuter  nonobftant  l'appel  ou   l'oppcfition. 

Je  ne  puis  donc  pas  iaifir  réellement  fur  les  héritiers  de  mon  débiteur  les 
héritages  qui  me  font  hypothéqués,  jufqu'à  ce  qu'ils  m'aient  pafié  titre  nouvel, 
ou  que  je  les  aie  fait  condamner  par  un  jugement  qui  déclare  mes  titres  exé- 
cutoires contre  eux  ;  art.  4jj  ;  Introd  au  th.  préccd.  n.  0)4. 

17.  Pareillement,  fi  ma  débitrice  qui  étoit  mon  obligée  ou  ma  condam- 
née ,  s'efl  mariée  ,  je  ne  pourrai  faifir  réellement  {^is  héritages  ,  jufqu'à  ce  que 
fon  mari  m'ait  paffé  titre  nouvel  ,  ou  que  j'aie  obtenu  condamnation  contre 
lui;  ibld.  après  quoi  je  pourrai  faifir  :  &  la  faifie  doit  fe  faire  fur  le  mari  &  la 
femine  conjointement,  à  moins  que  fa  femme  n'eut  mis  en  commuiauté  i^s 
héritages  ;  auquel  cas  je  pourrai  les  faifir  lur  le  mari  feul ,  comme  ieul  fei- 
gneur  des  biens  de  la  communauté, 

18.  Je  puis  encore  moins  faifir  les  héritages  qui  me  font  hypothéqués,  fur 
un  tiers  détenteur  qui  n'eil  ni  mon  obligé  ni  mon  condamné,  6c  je  n'ai  contre 
lui  que  la  voie  de  l'aûion  hypothécaire.  Si  fur  cette  aftion  j'obtiens  fentence 
de  condamnation  contre  lui,  qui  ne  foit  fufpendue  par  aucun  appel  ni  oppo- 
fition ,  je  puis  faifir  fur  lui  Théritage  en  vertu  de  cette  cond^^mnation  :  fi  fur 
mon  adion  il  le  délaiffe ,  foit  avant ,  foit  même  depuis  la  condamnation  ,  je 
dois  faire  créer  un  curateur  à  l'héritage  délaiffé ,  fur  lequel  je  le  faififfe. 

$.    I  V. 

De  ce  qui  doit  précéder  la  Saijie  réelle. 

19.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  faifir  les  immeubles  de  fon  débi- 
teur ,  doit  le  mettre  en  demeure  de  payer  en  lui  faifant  commandement;  Foyei 
Càrt.  ^Gd  ,  &  Us  notes. 

\.  On  doit  obferver  dans  cts  commandemens  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'Ordonnance  de  1 667 ,  tït.  2  ,  pour  la  forme  des  exploits  :  le  Sergent  y  doit 
faire  mention  du  titre  en  vertu  duquel  la  fomme  efl  due  ,  &  en  donner  copie. 
Il  eft  d'ufage  qu'il  y  déclare  qu'à  faute  de  paiement,  le  créancier  fe  pourvoira 
par  faifie  réelle. 

20.  L'Edit  du  Contrôle  ayant  difpenfé  les  Sergens  de  fe  faire  aflifter  de  té- 
moins ,  &  la  Déclaration  du  21  Mars  1671  fiu*  cet  Edit ,  n'ayant  confervé  la 
nécelTité  des  témoins  que  dans  les  faifies  féodales  ,  les  faifies  réelles  ,  criées  & 
apportions  d'affiches ,  il  fembleroit  que  les  commandemens  pour  parvenir^  à 
la  faifie  réelle,  n'en  auroient  pas  befoin;  cependant,  fuivantun  ade  de  notoriété 
du  Châtelet  de  Paris  du  23  Mai  1699  ,  ils  y  font  jugés  néceffaires,  à  peine  de 
nullité.  On  regarde  ces  commandemens  qui  fe  font  pour  parvenir  A  la  faifie 
réelle ,  &  qui  la  doivent  précéder ,  comme  faifant  partie  de  la  faifie  réelle  , 
aufii-bien  que  les  exploits  de  criées  &  d'appofition  d'affiches  qui  la  doivent  fuivre. 

Il  faut  obferver  à  l'égard  de  ces  témoins  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordon- 
nance de  1667 ,  tit.  2. 
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21.  Notre  Coutume  ni  aucune  Ordonnance  n'ayant  limité  la  durée  de  Veffet 
de  ces  commandemens  ,  leur  effet  doit  durer  pendant  trente  ans  ;  d'où  il  iiiit 
qu'une  faifie  réelle  faite  en  vertu  de  ces  commandemens  dans  les  trente  années 
depuis  le  dernier  commandement ,  eft  valable. 

zi.  Autrefois  la  faille  réelle  des  immeubles  du  débiteur  devoit  aufîi  être 
précédée  de  la  difcuflion  de  fes  meubles  ;  mais  l'Ordonnance  de  1539^,  art.  74  , 
a  diipenfé  de  cette  difculfion.  Néanmoins  comme  cette  Ordonnance  n'a  pas 
entendu  dérogerai  la  difpofition  de  Droit  qui  défend  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs  ,  à  moins  qu'on  ne  puiffe  payer  leurs  dettes  d'ailleurs  ,  lorfque  le 
débiteur  eft  mineur,  on  doit  difcuter  fes  biens  meubles  avant  que  de  pafTer 
à  la  faifie  réelle  de  fes  immeubles  :  cette  difcuiîion  du  mobilier  du  mineur  fe 
fait  par  un  bref  état  de  compte  que  le  faififtant  doit  faire  donner  au  tuteur. 
Je  ne  penfe  pas  néanmoins  qu'une  faifie  réelle  fut  nulle ,  faute  par  le  faifif- 
fant  d'avoir  fait  donner  cet  état  avant  la  faifie  ,  pourvu  qu'il  l'eût  fait  donner 
depuis  la  faifie  &  avant  la  vente ,  &  qu'il  parût  par  cet  état  que  le  mobilier 
du  mineur  n'étoit  pas  fuffifant  pour  payer. 

23.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  l'Ordonnance  de  1539  doit  fouffrir 
wnt  autre  exception  à  l'égard  des  offices ,  &  qu'il  eft  néceflaire  de  faifir  les 
meubles  d'un  Officier  avant  que  de  faifir  fon  office.  On  cite  pour  cette  opi- 
nion un  Arrêt  du  8  Mai  1 5  11  :  mais  les  derniers  Edits  qui  ont  prefcrit  les 
règles  qu'on  doit  fuivre  dans  la  faifie  des  Offices ,  n'ayant  pas  parlé,  de  cette 
difcuffion  préalable  des  meubles ,  on  doit  en  conclure  qu'elle  n'eft  pas  nécef- 
faire  ;  Hcricourt ,  ch.  G ,  n,  4. 

24.  C'eft  une  formalité  particulière  à  notre  Coutume ,  que  le  créancier  ; 
avant  que  de  faifir ,  doit  prendre  une  commiffion  fpéciale  du  Juge  pour  faifir 
les  héritages  qu'il  entend  faifir.  Foyeifur  ce  que  doit  contenir  cette  commijjîon  ^ 
fart.   ^65. 

Cette  commiffion  fe  prend  au  Greffe  du  Juge  devant  qui  l'on  entend  pour- 
fuivre   la   faifie. 

Lorfque  la  faifie  d'un  héritage  fitué  dans  le  territoire  de  cette  Coutume, 
fe  pourfuit  à  Paris ,  oh  ces  commiffions  ne  font  pas  en  ul'age ,  l'Auteur  des  notes 
de  l'édition  de  171 1  dit  qu'en  ce  cas  la  commiffion  doit  être  prife  au  Greffe 
du  Juge  Royal  dans  le  territoire  duquel  l'héritage  eft  fitué. 

§.    V. 

Pardevant  quel  Juge  doit  fe  pourfuivre  la  S  ai  fie  réelle, 

25.  L'article  premier  du  Règlement  du  23  Novembre  1598,  règle  quel  eft 
le  Juge  devant  qui  fe  doivent  pourfuivre  les  faifies  réelles  ;  il  porte  :  «  Les 
»  adjudications  par  décret  des  immeubles  mis  en  criées  en  exécution  d'Ar- 
»  rets  ou  exécutoires  de  la  Cour ,  feront  faites  en  icelle  ,  &  les  autres  faites 
»  en  vertu  de  Sentences  aux  Sièges  auxquels  elles  auront  été  données  »  ,  à 
moins  qu'elles  n'eufiient  été  rendues  par  des  Juges  qui  n'ont  pas  l'exécution  de 
leurs  Sentences  ,  tels  que  font  les  Juges-Confuls  &  les  Juges  d'Eglife  ;  auquel 
cas  la  faifie  réelle  qui  fe  feroit  en  vertu  de  ces  Sentences^  ne  pourroit  fe  faire 
que  pardevant  le  Juge  ordinaire  du  domicile  du  débiteur.. 
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16.  On  ne  pourroit  pas  non  pUis  pourfuivre  une  laifie  réelle  devant  un 
Juge  criminel ,  pour  le  paiement  des  intérêts  civils  &  dépens  adjugés  par  fa 
Sentence  :  car  la  Jurildidion  des  Juges  criminels  efl  bornée  aux  matières  cri- 
minelles ;  &  une  laifie  réelle  eft  une  matière  civile.  C'efl:  pour  cela  que ,  par 
Arrêt  de  i  578  ,  cité  par  Hcricourt,  Traité  dcLi  Ftnu  dts  immcubUs  ,  ch.  2  ,  «.  7  , 
un  décret  fut  caiîe  pour  avoir  été  fait  devant  le  Lieutenant  Criminel  d'Angers. 

Par  la  même  raifon,  on  ne  pourroir  pas  porter  au  Siège  de  la  Police  une 
faifie  réelle,  quoique  pour  le  paiement  l'une  amende  de  Police. 

27.  Quelques  anciens  Réglemens  avoient  fait  défenfes  de  faire  les  faifies 
réelles  dans  les  Juftices  des  Seigneurs ,  iauf  dans  celles  qui  reflbrtiffent  nue- 
ment  au  Parlement  ;  mais  les  nouveaux  Réglemens  ont  déclaré  les  Juges  com- 
pétens  de  cette  manière  ;  Hérîcoun ,  ibid.  n.  8. 

28.  Le  Règlement  de  1598  ajoute  :  &  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu 
d^  obligations  &  contrats ,  par  devant  Les  Juges  auxquels  C  exécution  d'iceux  appartient. 

Elle  appartient  au  Juge  du  domicile  de  celui  qui  a  contradé  l'obligation , 
&  fur  qui  l'on  veut  faifir;  à  moins  que  l'ade  n'ait  été  paffé  fous  un  fcel  attribu- 
tif de  Jurildiftion ,  tel  que  celui  des  Châtelets  de  Paris  &  d'Orléans;  auquel 
cas  le  créancier  peut ,  fi  bon  lui  iemble  ,  porter  la  faifie  devant  le  Juge  fous 
le  fceau  de  la  Jurildiftion  duquel  l'afte  a  été  paffé. 

29.  Lorfque  le  faififfant ,  le  faifi ,  ou  quelqu'un  des  créanciers  oppofans  eft 
privilégié ,  ce  privilégié  peut  faire  porter  la  faifie  réelle  devant  le  Juge  de  fon 
privilège  ,  pourvu  que ,  fi  la  faifie  a  été  portée  devant  le  Juge  ordinaire  ,  le 
renvoi  devant  le  Juge  du  privilège  foit  demandé  avant  le  congé  d'adjuger  ; 
Héricourt ,  ibid.  n.  n  :  car  c'eft  ce  congé  d'adjuger  qui  fait  la  conteftation  en 
caufe  dans  les  inftances  de  faifies  réelles  :  or  les  exceptions  déclinatoires  doi- 
vent être  propofées  avant  la  conteftation  en  caufe. 

30.  Pour  qu'un  créancier  oppofant  puiffe  évoquer  la  faifie  réelle  devant  le 
Juge  de  fon  privilège ,  il  faut  que  fon  oppofition  foit  une  oppofition  direde  : 
les  oppofans  en  fous-ordre  ne  le  peuvent;   Déclaration  du   tz  Juin  i6c}4y 

art.  y, 

31.  Les  oppofans  à  fin  de  diftraire  ou  à  fin  de  charge,  dont  il  fera  parlé 
infrà  ,  §•  9 ,  peuvent  bien  porter  leur  oppofition  devant  le  Juge  de  leur  pri- 
vilège ;  mais  après  qu'elle  y  a  été  jugée,  la  faifie  réelle  fe  continue  devant  le 
Juge  devant  qui  elle  a  été  commencée. 

§.     V  I. 

De  la  forme  en  laquelle  fe  fait  la  Sa'ifie  ,  &  de  la  procédure  qui  doit 
être  tenue  depuis  la  Saijle  jufquà.  V Adjudication, 

32.  La  faifie  réelle  fe  fait  par  le  minifiere  d'un  Sergent  qui  fe  tranfporte 
avec  deux  témoins  fur  les  héritages  que  le  créancier  veut  faifir  ,  &  dreffe  un 
procès-verbal  de  la  faifie  qu'il  en  fait. 

Sur  la  forme  de  cet  exploit  de  faifie  réelle,  FoyeiCart.  4GG ,  &  les  notes, 
&  fart.  46'y.  Il  doit  être  recordé  de  témoins;  Déclaration  de  t6yi  ,  ci-dejfus 
citée. 
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33.  Le  Sergent,  par  cet  exploit  de  faifie  réelle,  ou  incontinent  après,  éta- 
blit le  Commiffaire  aux  faifies  réelles  pour  régir  &  gouverner  les  biens  làifis  ; 
art.  46'6'. 

L'Edit  de  i  5  5  i  ,  an.  4 ,  veut  que  le  CommiiTaire  foit  établi  avant  la  pre- 
mière criée ,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

34.  Pour  mettre  le  Commiffaire  en  état  de  régir  les  biens  auxquels  il  eft 
établi ,  le  faififlant  doit  faire  porter  à  fon  bureau  l'exploit  de  la  faifie  pour  l'y 
faire  enregiftrer.  Nous  verrons  au  §.  Juiv.  quelles  font  les  fondions  de  ce 
Commiffaire. 

3  5 .  Après  la  faifie  réelle  ,  on  doit  mettre  des  affiches  ,  &  faire  les  criées  , 
c'eîl-à-dire ,  les  proclamations  qui  ^nnoncQnt  au  public  que  Théritage  e/l  faifi 
pour  être  vendu. 

Sur  le  nombre  de  ces  criées ,  leurs  intervalles  ,  la  forme  en  laquelle  elles 
doivent  être  faites ,  &  les  lieux  où  elles  doivent  fe  faire ,  ÔC  pareillement  fur 
la  forme  des  affiches,  &  les  lieux  où  elles  doivent  être  mifes  ,  Voyei^  Us  articles 
468 ,  4^9  ,  ^yo  ,  481  ,  4^2  &  4^;^. 

36.  Les  criées  finies,  le  faififlant  remet  fa  procédure  entre  les  mains  du 
Certificateur  (  cet  office  eft  réuni  ici  à  la  Communauté  des  Procureurs ,  qui  l'exer- 
cent par  tour  )  :  fur  le  rapport  qu'il  en  fait  à  l'Audience  ,  &  fur  l'avis  de  dix 
Avocats  ou  Procureurs  ,  le  Juge  ou  les  déclare  bien  faites ,  ou  les  rejette  ; 
Foyci  ^'a^t.  4^2.  G'efl  ce  qui  s'appelle  le  Jugement  de  certification  de  criées. 

37.  Ce  n'eft  qu'après  ce  jugement  que  le  faififTant  peut  obtenir  Tappointe- 
ment  à  décréter ,  qu'on  appelle  auffi  congé  d adjuger  ;  il  ne  pourroit  pas  être 
prononcé  par  le  même  jugement  qui  a  certifié  les  criées  ;  Arrêt  cité  par  Héri- 
court  ,  IX  ,  C). 

Cet  appointement  eft  un  jugement  par  lequel  le  Juge  ordonne  que  l'héritage 
faifi  fera  vendu  au  quarantième  jour  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur , 
&   qu'à  cet  effet  affiches  feront  mifes. 

Le  faififTant ,  pour  faire  rendre  ce  jugement ,  doit  affigner  le  faifi  devant  le 
Juge  où  doit  fe  porter  la  faifie  réelle ,  pour  le  voir  prononcer  ;  &  ce  n'efl 
qu'après  tous  les  délais  des  afîîgnations  portées  par  l'Ordonnance  de  1667  , 
qu'il  doit  être  rendu.  Il  fiuit  auffi  que  la  faifie  réelle  ait  été  regifl:rée  au 
Grefîè  de  la  Juflice  ,  au  moins  un  mois  auparavant  ;  Arrêt  du  24  Janvier  iSy4^ 
au  Journal  du  Palais.  ^ 

38.  En  exécution  de  cet  appointement  à  décréter  ,  &  après  qu'il  a  été  figni- 
fié  au  Procureur  du  faifi  ,  &  à  l'ancien  des  oppofans  ,  s'il  y  en  a  ,  le  faififiant 
met  une  enchère  au  Greffe  ,  qui  doit  contenir  le  fommaire  des  criées ,  la  décla- 
ration des  héritages ,  leurs  charges ,  &  le  jour  auquel  doit  échoir  l'affigna- 
tion  pour  procéder  au  décret. 

On  lui  en  délivre  une  expédition  ,  qu'il  fignifie  au  Procureur  du  faifi  &  à 
l'ancien  des  oppofans  ,  &:  qu'il  doit  faire  afficher  aux  mêmes  lieux  où  fe  met- 
tent celles  dont  il  efl  parlé ,  art.  4yo. 

Ce  n'efl  que  du  jour  que  ces  affiches  ont  été  mifes  dans  tous  les  lieux  où  elles 
doivent  l'être ,  que  commence  à  courir  le  temps  de  quarante  jours  de  l'ap- 
pointement. 

Ces  affiches  doivent  refter  pendant  quinzaine ,  fuïvant  l'art,  y  de  VEdit  de 
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u^Si  ;  l'Arrêt  de  vérification  menace  de  peines  corporelles  ceux  qui  les  arra- 
cherolcnt.  Au  relie ,  quand  on  mettroit  en  fait  que  Taffiche  a  été  arrachée  , 
cela  n'opéreroit  pas  une  nullité  ;  à  moins  qu'il  ne  fut  juftifié  que  cela  s'eft  fait 
parle  dol  de  l'adjudicataire.  Héricourt ,  /x,  20 ^  cite  un  Arrêt  du  24  Juilla  iCoy. 

39.  Pendant  la  quarantaine  on  reçoit  au  GrelTe  les  enchères  de  ceux  qui 
fe  préfentent  ;  &  le  jour  d'Audience  auquel  elle  echet ,  s'il  n  y  a  point  d'appel 
de  l'appointement  à  décréter  qui  en  fuipende  l'exécution  (  infrà  ,  n.  64  )  ,  on 
lit  les  enchères  à  l'Audience,  on  y  reçoit  celles  qui  s'y  préfentent ,  &:  on  ad- 
juge ,  fauf  quinzaine  ,  l'héritage  au  dernier  enchériffeur. 

On  appelle  adjuger  lauf  quinzaine  ,  vendre  à  la  charge  que  l'héritage 
pourra  être  crié  de  nouveau  après  la  quinzaine ,  &  que  la  vente  n'aura  lieu 
qu'au  cas  auquel  il  ne  furviendroit  pas  une  plus  forte  enchère.  Cette  adjudi- 
cat'on  a  quelque  reflemblance  avec  la  vente  qu'on  appelle  en  Droit,  Addïcllo 
in  â'uin  :  de  qud  tit,  ff.  de  addicî.  in  diem.  Elles  différent  néanmoins  en  plufieurs 
choies. 

Nous  traiterons  ci-après  ,  dans  un  Paragraphe  féparé ,  des  perfonnes  qui  font 
admiles  à  enchérir  &  à  fe  rendre  adjudicataires ,  &  des  engagemens  que  ren- 
ferment les  enchères ,  &  les  adjudications  fauf  quinzaine. 

40.  Au  jour  d'Audience  auquel  echet  le  délai  de  quinzaine,  on  lit  de  nou- 
veau à  l'Audience  l'enchère ,  on  reçoit  celles  qui  fe  préfentent  ;  mais  ce  n'eft 
qu'après  trois  remifes  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  que  fe  fait  l'adjudication 
pure  &  fimple. 

Ces  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du  jugement  qui  ordonne  la  remife , 
&  non  pas  feulement  du  jour  de  la  fignification  ;  Acle  de  notoriété  du  Chdtelct  de 
Paris  du  n  Janvier  iG^o. 

Suivant  un  autre  a£te  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  19  Février 
idf'J -,  confirmé  par  un  Arrêt  du  3  Avril  1677,  cité  par  Héricourt  ^  IX,  16, 
lorfque  le  délai  de  quinzaine  tombe  à  jour  de  fête ,  le  jour  fe  proroge  de  droit 
à  la  huitaine  fuivante  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner. 

41.  11  nous  refte  à  obferver  que ,  fuivant  l'Arrêt  delà  Cour  du  28  Mars 
1692  ,  art.  3,  les  faifies  réelles  &  infiances  de  criées  ne  tombent  pas  en  pé- 
remption ,  lorfqu'il  y  a  eu  établiffement  de  CommifTaire  ,  &  baux  faits  en 
conféqaence.  La  raifon  efl  que  l'étaWifTement  de  CommifTaire  &  les  baux  faits 
en  conféquence  ,  réclament  toujours  pour  la  faifie ,  &  empêchent  qu'elle  ne 
puiffe  paroître  abandonnée. 

§.    V  I  I. 

De  r effet  de  la  Saijie  réelle  ^   Ù  des  fonctions  du  Commiffalre  qui  y 

efl  établi. 

42.  Pour  que  la  faifie  réelle  mette  fous  la  main  de  Juflice  l'héritage  faifi , 
il  faut  que  le  Sergent  établiffe  un  CommifTaire  à  l'héritage  faifi ,  qui  détienne 
de  la  part  de  la  Juflice  ledit  héritage  ,  &  en  perçoive  les  revenus  pour  les 
conferver  aux  créanciers. 

Ces  Commijr^'.ires  étoient  autrefois  des  particuliers.  Il  arrivoit  fouvent  que 
le  Sergent ,  gagné  par  argent,  établiflToit  pour  Commifi^aires  des  perfonnes  affi- 
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dées  au  débiteur  faifi ,  ou  des  gens  infolvables.  Sur  les  plaintes  qui  furent  faîtes 
de  ces  malverfations  par  les  Etats  aflemblcs  à  Paris  ,  le  Roi  Louis  XIII ,  par 
fon  Edit  de  1626  ,  a  créé  des  CommifTaires  aux  faifies  réelles  en  titre  d'office. 
Depuis  cet  établiffement ,  on  ne  peut  plus ,  à  peine  de  nullité  ,  établir  d'autre 
Commiflaire  que  le  Commiffaire  en  titre  d'office  de  la  Jurifdiftion  où  fe 
pouriliit  la  faifie  :  c'ell  ce  qui  efi:  porté  par  Van,   8  de  l'Edh  de  i68c). 

43.  La  faifie  réelle  &  rétabliirement  de  CommifTaire  ne  dépouille  pas  le 
débiteur  faifi ,  ni  de  la  propriété ,  ni  même  de  la  poffeffion  des  biens  faifis  ;  car 
main  de.  Jujiice  ne  dcjfaijït  perfonne ;  art.  3.  Il  demeure,  jufqu'à  l'adjudication ,  le 
vrai  propriétaire  &  pofTefleur  :  c'efl  pour  fon  compte  que  le  Commiffaire  per- 
çoit les  revenus ,  puifqu'ils  font  employés  à  acquitter  fes  dettes  :  la  faifie  l'em- 
pêche feulement  de  jouir  par  lui -môme  ,  &  conferve  les  revenus  à  fes 
créanciers. 

44.  Néanmoins,  lorfque  quelqu'un  eft  faili  en  tous  fes  biens  ,  il  eft  d'ufage 
de  lui  adjuger,  pendant  le  cours  de  la  faifie,  des  provifions  pour  fes  alimens. 
On  en  adjuge  auffi  aux  enfans  du  faifi  :  mais  on  n'en  adjuge  pas  à  {t.s  héritiers 
collatéraux ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  \^s  plus  anciens  créanciers. 

45.  La  première  fon^ion  du  Commiflaire  efi  d'enregiftrer  fur  fon  livre 
d'apport ,  l'apport  des  faifies  réelles  à  l'inftant  qu'elles  font  apportées  à  fon  bu- 
reau. Il  doit  faire  mention  du  jour  &  de  l'heure  qu'elles  lui  ont  été  apportées. 
Il  ne  peut ,  fur  aucun  prétexte ,  refufer  cet  enregiftrement ,  pas  même  fur  le 
prétexte  qu'il  y  auroit  déjà  une  faifie  des  mêmes  biens  précédemment  enre- 
giftrée  ;  Edït  de  i68c)^  an.  iz;  Règlement  des  12  Août  lô'è'/j.  &  2C)  Avril  lyxz. 

Huitaine  après  au  plus  tard ,  il  doit  les  enregiflrer  fur  un  autre  regiflre 
deftiné  pour  cela ,  dans  le  même  ordre  qu'elles  ont  été  apportées  ,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas  une  des  mêmes  biens  précédemment  enregiftrée  ;  au- 
quel cas  il  doit  rendre  la  féconde  avec  fon  ade  de  refus.  Si  la  féconde  étoit 
plus  ample  ,  il  la  tranfcnra  en  entier,  en  àonndint  néanmoins  fon  reflis  de  fe 
charger  envers  le  fécond  faififlant  des  biens  qui  font  déjà  compris  en  la  pre- 
mière faifie,  &  dont  il  eft  déjà  chargé  envers  le  premier;  faufaux  faifilTans 
à  faire  juger  laquelle  des  deux  faifies  prévaudra  ;  &  il  fera  fait  mention  par 
la  fuite,  en  marge  ,  du  Jugement  qui  fera  fur  ce  intervenu  ;  Edu  de  168^  , 
art.  10  &  II. 

46.  On  fait  auiîi  mention  en  marge  des  Jugemens  qui  évoquent  ou  ren- 
voient la  faifie  réelle  en  une  autre  Jurifdidion  ;  ii>id.  art.  10. 

Lorfque  plufieurs  faifies  réelles  de  différens  biens  du  même  débiteur  font 
par  un  jugement  réunies  ,  pour  être  pourfuivies  par  une  même  perfonne  ,  ou 
fait  pareillement  mention  de  ce  jugement  en  marge  de  l'enregiftrement  de  la 
faifie  à  laquelle  les  autres  ont  été  réunies. 

torfqu'il  efl:  intervenu  im  jugement  qui  a  fait  main-levée  de  la  faifie  ,  on 
lorfque  le  faififfant  l'a  donnée  par  un  ade  devant  Notaire  ,  on  fait  pareillement 
en  marge  de  l'enregiilrement ,  mention  du  jugement,  ou  de  l'ade  de  main-levée. 

Ces  regiilres  font  publics  ;  il  permis  à  tout  le  monde  d'en  prendre  com-r 
munication.  Ils  doivent  être  cotés  &  paraphés  par  le  Juge. 

47.  La  féconde  fondion  du  Commiflaire  efl:  de  faire  pocéder  au  bail 
judiciaire  des  biens  faifls.  Nous  traiterons  de  ces  baux  au  Paragraphe  fuivant. 

Lorfqu'il 
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Lorfqu'U  n'y  a  pas  un  mois  d'intervalle  entre  l'enregiftrement  de  la  laifie 
&  le  temps  de  la  récolte ,  le  Commiflaire  n'eft  pas  tenu  de  ie  charger  des 
fruits;  iàufau  raiiîffant  à  les  faire  vendre  par  les  racines  ;  Edit  de  iC^ô'. 

^  Lorique  c'eil  une  rente  ou  un  office  qui  eft  iaifi ,  il  ne  faut  pas  de  bail  ju- 
diciaire :  mais  au  lieu  de  cela  le  CommiiTaire  doit  fignifîer  la  faifie  aux  débi- 
teurs de  la  rente ,  ou  aux  payeurs  des  gages  de  l'office ,  avec  défenfe  de 
payer  à  d'autre  qu'à  lui. 

48.  La  troifieme  fonction  du  CommifTaire  efl  de  faire  payer  les  fermes 
dues  par  les  fermiers  judiciaires,  &  les  arrérages  des  rentes  parles  débiteurs. 
Faute  de  diligence  ,   il  peut  otre  rendu  refponfable  de  leur  infolvabilité. 

49.  La  quatrième  fon£lion  concerne  les  paiemens  qu'il  doit  faire.  C'eil  lui 
qui  doit  payer  les  provifions  qui  font  ordonnées  par  le  Juge ,  foit  au  faifi 
pour  fes  alimens ,  foit  à  d'autres  :  il  efl  défendu  aux  Juges  d'ordonner  qu'il 
foit  fait  aucun  paiement  par  les  fermiers  judiciaires ,  fi  ce  n'eft  pour  répara- 
tions, droits  feigneuriaux  &  charges  foncières  ;  Edit  de  JuilUt  i68^  ,  art.  20. 

Il  eft  auffi  défendu  au  CommifTaire  de  faire  aucun  paiement,  notamment 
aux  Procureurs  &c  HuifTiers  pour  leurs  frais  &  avances,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d'un 
Jugement  rendu  avec  le  faifi ,  le  faifiiTant  &  l'ancien  Procureur  des  oppofans  ; 
&  lorfqu'il  efl  par  défaut ,  il  ne  peut  payer  qu'après  qu'il  s'efl  écoulé  trois 
jours  depuis  la  fignification ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  empêchement  fait  par 
ordonnance  de  Juftice  ;  ibld.  art.  8. 

Lorfqu'il  prétend  n'avoir  deniers  pour  payer  ,  il  lui  fuffit  de  donner  un  bref 
extrait  de  fon  regiflre  ,  contenant  la  recette  &:  la  dépenfe ,  qu'il  certifiera  vé- 
ritable ,  fous  peine  du  quadruple;  Edit  de  iG8c),  art.  24. 

50.  Enfin  fa  cinquième  &  dernière  fonftion  efl  de  rendre  compte  après 
l'adjudication,  ou  la  main-levée  de  la  faifie,  tant  au  faifi  qu'au  faififTant,  & 
à  l'ancien  Procureur  des  oppofans  ;  &  il  doit  payer  le  reliquat  dans  la  huitaine 
après  le  jugement  qui  l'aura  arrêté,  f^ojcifur  ce  compte  les  art.  21  ,  zz  &  zj  de 
VÈdit  de  Juillet  i68cj. 

Les  CommifTaires ,  leurs  veuves  &  héritiers  ne  peuvent  ctre  recherchés  pour 
le  fait  de  leur  commiffion  au  bout  de  dix  ans  depuis  la  reddition  &  clôture 
de  leur  compte  ,  fi  ce  n'efl  pour  erreur  de  calcul ,  &  pour  le  paiement  du  reli- 
quat, fans  qu'ils  puifTent  à  cet  égard  oppofer  aucune  prefcription,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit  ;  art.  zS  dudit  Edit, 

§.    V  I  ï  I. 

Du  Bail  judiciaire, 

51.  Le  CommifTaire  établi  au  gouvernement  des  biens  faifis  ,  ne  les  fait 
pas  valoir  par  lui-même  :  il  faut  donc  qu'il  pourfuive  le  bail  à  ferme  ou  loyer. 
Ce  bail  fe  fait  à  l'Audience  par  le  Juge ,  &  efl  pour  cette  raifon  appelle  bail 
judiciaire.  La  procédure  pour  y  parvenir   efl  détaillée  dans  le  Règlement  du 

IX  Août  1664 ,  qui  fe  trouve  à  la  fin  du  Traité  d'Héricourt ,  de  la  Vente  des 

Immeubles. 

51.  Il  y  a  lieu  au  bail  judiciaire ,  même  dans  le  cas  auquel  l'héritage  faifi 

f  . . . . 


79^  Introducllon  au  litre  JLAI. 

*e  trouveroit  affermé  :  car  le  droit  d'un  fermier  n'étant  pas  un  droit  dans  la 
chofe  ,  mais  un  fimple  droit  contre  la  perfonne  qui  lui  a  fait  le  bail,  qui  réfuhe 
de  l'obligation  qu'elle  a  contradée  envers  lui ,  ce  fermier  ne  peut  avoir  d'ac- 
l^ion  pour  jouir  de  l'héritage  que  contre  le  faifi  qui  lui  a  fait  le  bail ,  lequel 
étant  dépouillé  lui-même,  par  la  faifie  réelle,  de  la  jouifTance  de  cet  héritage  , 
ne  peut  plus  l'en  faire  jouir.  Il  n'en  peut  avoir  contre  les  créanciers  feifif- 
fans  &  oppofans  ,  auxquels  la  failie  réelle"  donne  le  droit  de  jouir  de  l'héritage 
/aifi  en  paiement  de  leurs  créances  ;  car  ces  créanciers  n'ont  contrafté  avec 
lui  aucune  obligation ,  &  ne  font  pas  tenus  de  celles  de  leur  débiteur.  Il  ne 
peut  donc  lui  refier  d'autre  reffource  que  de  venir  avec  les  autres  créanciers  à 
l'ordre  ,  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dus  par  le  faili  pour  l'inexé- 
cution de  fon  bail. 

Quoiqu'il  en  foit  ainfi  félon  la  rigueur  du  Droit ,  néanmoins  ,  par  un  tem- 
pérament d'équhé,  le  fermier ,  avant  l'adjudication  du  bail  judiciaire,  peut 
intervenir,  &  être  écouté  à  demander  la  converfion  de  fon  bail  en  bail  judi- 
ciaire ,  pourvu  que  le  bail  foit  fait  pour  une  ferme  en  deniers,  &  non  en  grains 
(  Arrêts  rapportés  par  Papon ,  XVIII ,  21.),  fans  fraude  &:  fans  deniers  d'en- 
trée ,  au  moins  confidérables. 

Il  eft  même  d'ufage  que  le  Commiflaire ,  avant  que  de  procéder  au  bail 
judiciaire ,  fomme  le  fermier  de  déclarer  s'il  entend  convertir  fon  bail  con- 
ventionnel en  bail  judiciaire. 

5  3 .  Contra  vice  verfd.  Le  fermier  conventionnel  peut-il  être  contraint  par  le 
faifi  à  la  converfioji  de  fon  bail  conventionnel  en  judiciaire  ?  Barda  ,  T.  z  ,  8  y 
zc)  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi.  Cet  Arrêt  me  paroît  fouifrir  difficulté  : 
car  il  n'eft  pas  jufte  que  la  condition  de  ce  fermier  foit  changée  malgré  lui  ; 
qu'ayant  pris  l'héritage  à  bail  pour  un  temps  certain  ,  il  foit  obligé  de  s'en  char- 
ger pour  un  temps  incertain  qui  doit  finir  par  l'adjudication  de  l'héritage,  & 
qu'il  foit  fournis  malgré  lui  à  la  contrainte  par  corps ,  à  laquelle  il  ne  s'étoit  pas 
foumis  par  le  bail  conventionnel.  C'efl  pourquoi  j'aurois  de  la  peine  à  croire 
que  l'Arrêt  rapporté  par  Barda  dût  être  fuivi  ;  à  moins  que  le  fâififTant  &  les 
oppofans  ne  confentifTent ,  pour  que  la  condition  du  fermier  conventionnel  ne 
fïit  pas  changée ,  qu'il  ne  iexo'xt  pas  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ,  &  que  l'ad- 
judication de  l'héritage  fe  feroit  à  la  charge  de  l'entretien  de  fon  bail. 

54.  Par  l'art.  3  5  du  R.églement  de  1722, ,  il  eft  défendu ,  fous  de  très-groffes 
peines ,  aux  CommifTaires  ,  leurs  Commis ,  aux  Procureurs ,  leurs  Clercs , 
&  aux  Huifîîers  ,  de  fe  rendre  fermiers  judiciaires  des  biens  faifis  dans  la  Jurif- 
diûion  oii  ils  font  établis  ,  ni  cautions  ou  certificateurs  ;  à  moins  qv'ils  ne 
foient  oppofans  en  leur  nom  ,  pour  créances  dont  le  titre  foit  antérieur  à 
l'enregiflrement  de  la  faifie  réelle,  ou  qui  leur  foient  échus  depuis  par  fuc- 
Q,tiï\on  ou  donation. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  /j2  ,   le  défend  aufîî  aux  Juges  &  Avocats. 

55.  Par  les  art.  37  &  ^8  du  Règlement  de  1722  ,  il  efl  fait  défenfes  aux 
CommifTaires  de  recevoir  les  parties  faifies  pour  fermiers  judiciaires  ,  cautions 
ou  certificateurs ,  &  aux  fermiers  de  faire  ceffion  de  leurs  baux  aux  parties 
faifies. 

56.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les  feptuagénaires  &  les  niineu-rs  ; 
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(Rés;l.  du  22  Juillet  iG()o')  ceux-ci  ,  parce  qu'ils  font  reftituables  contre  leur 
obligation;  ceux-là,  parce  qu'ils  ne  ibnt  pas  fujets  à  la  contrainte  corps,  à 
laquelle  il  efl  de  l'intérêt  du  faifi  &  des  créanciers  que  le  fermier  judiciaire 
foit  fournis. 

57.  L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  doit  donner  caution  ;  R(^gL  du  iz 
Août  i6'6'^  ,  art.  y. 

Le  Commiflaire  qui  a  néglige  d'exiger  cette  caution  ,  ou  qui  a  paffé  pour 
caution  une  perfonne  inlblvable  ,  en  cft  refponfable.  Il  efl:  tenu  à  cet  égard 
de  Uvi  culpd.  Mais  fi  la  caution  qui  étoit  folvable  ,  eft  par  la  fuite ,  par  un 
cas  imprévu ,  devenue  infolvable  ,  il  n'en  eft  pas  refponfable. 

Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  donné  caution  dans  la  huitaine ,  ou* 
lorfque  celle  qu'il  a  donnée  a  été  rejettée  comme  infuffifante  ,  le  Commiffalre 
doit  faire  ordonner  avec  lui  que  le  bail  fera  de  nouveau  crié  à  fa  folle 
enchère. 

58.  Après  l'adjudication  du  bail,  fi  quelqu'un  porte  une  enchère  du  tiers 
en  fus  du  prix  de  l'adjudication  ,  avec  offres  d'indemnifer  l'adjudicataire  des 
frais  par  lui  faits  ,  il  y  efl  admis,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  après  la  S.  Barnabe , 
qui  efl  le  temps  auquel  les  grands  rifques  font  pafTés  :  car  en  ce  cas  fon 
tiercement  ne  doit  pas  être  admis  pour  l'artnée  ,  mais  bien  pour  les  années 
fuivantes. 

59.  Sur  la  manière  dont  le  fermier  judiciaire  doit  faire  procéder  à  la  vifite 
des  héritages  ,  procéder  au  marché  des  réparations  qui  y  font  à  faire ,  &  fur 
les  fommes  qu'il  y  peut  employer,   Voyc':^  le  Règlement  du  2j  Juin  iCjS. 

Lorfqu'il  y  a  des  réparations  urgentes  à  faire  pour  une  lomme  plus  grande 
que  celle  qu'il  efl  permis  par  ledit  Règlement  au  fermier  d'employer  ,  le 
fermier  en  doit  avertir  par  écrit  le  faififfant ,  qui  le  dénoncera  au  iaifi  6c 
à  l'ancien  Procureur  des  oppofans  ;  &  le  Juge,  en  connoifTance  de  caufe ,  en 
pourra  ordonner  le  bail  au  rabais ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puifTent 
monter. 

60.  Le  bail  judiciaire  finit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait: 
On  ne  doit  pas  en  faire  pour  un  moindre  temps  que  de  trois  ans. 

Il  finit  même  avant  ce  temps  ,  lorfque  la  faifie  réelle  finit  par  la  main- 
levée qui  en  efl  donnée  ,  ou  par  l'adjudication  de  l'héritage  faifi  :  mais  le 
fermier  doit  jouir  pendant  l'année  commencée.  Telle  efl  l'interprétation  que 
l'ufage  a  donnée  au  Règlement  de  1664  ,  art.  ij, 

§.    I  X. 

Z)e  rappel  de  la  Saîjie  réelle  ,  &  des  différentes  efpeces  d'oppojitlons 

à  cette   Saijie, 

61.  Le  débiteur  faifi  a  deux  voies  pour  fe  pourvoir  contre  la  faifie  ;  celle  de 
l'appel  devant  le  Juge  fupérieur ,  &  celle  de  l'oppofition  à  fin  d'annuller  de- 
vant le  Juge  devant  qui  fe  pourfuit  la  faifie.  Nous  allons  traiter  inceffamment 
de  cette  oppofition. 

L'appel  de  la  faifie  peut  être  fondé  fur  les  mêmes  moyens  fur  lefquels  nous 
(lirons  ci-après  que  peut  être  fondée  l'oppofition  à  fin  d'annuller. 

I  i  i  i  i  i  j 
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6i.  Suivant  un  aûe  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  i  Mars  1686^ 
cet  appel  ne  llifpend  pas  la  pourfuite  de  la  faifie  ,  &  on  peut  paffer  outre 
aux  criées  jufqu'au  congé  d'adjuger  inclufivement.  Cette  jurifprudence  eu. 
fondée  fur  ce  que  le  titre  en  vertu  duquel  fe  fait  la  faifie  réelle  ,  étant  un 
titre  exécutoire ,  la  provilion  lui  eit  due  ,  &  le  tort  que  peut  faire  la  conti- 
nuation des  pourfuites  eu  réparable  en  définitif 

63.  Il  y  a  quatre  diiférentes  efpeces  d'oppofitions  aux  faifies  réelles. 

La  première  eft  celle  àjïn  d'annul/er ,  qui  eu  celle  que  forme  le  faifi  pour 
faire  déclarer  nulle  la  faifie. 

Elle  doit  être  formée  &  le  Juge  y  doit  ftatuer  avant  l'appointement  à 
décréter. 

Elle  peut  être  fondée  fur  des  moyens  du  fond;  putà  ,  fur  ce  que  le  créancier 
n'avoit  pas  un  titre  fuffifant  pour  faifir ,  ou  parce  que  la  dette  étoit  acquittée 
lors  de  la  faifie.  Elle  peut  être  auiïi  fondée  feulement  fur  des  défauts  de 
forme ,  foit  dans  l'exploit  de  faifie ,  foit  dans  le  commandement  qui  l'a  dû 
précéder  ;  mais  en  ce  cas ,  le  Juge  doit  feulement  donner  main-levée  de  la 
faifie  avec  dépens ,  fans  dommages  &  intérêts. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  de  défaut  que  dans  quelque  afte  poflérieur  à  la 
faifie  ,  le  Juge  déclare  nul  Vaùe  :  mais  ce  qui  a  précédé  fubfifte  ;  fauf  qu'à 
l'égard  des  criées  ,  comme  elles  doivent  être  faites  fans  interruption  ,  la  nullité 
d'une  emporte  la  nullité  de  toutes. 

64.  Après  l'appointement  à  décréter ,  le  faifi  n'efl  pas  recevable  dans  l'oppo- 
lition  à  fin  d'annuller  ;  mais  il  peut  appeller  de  l'appointement  à  décréter ,  & 
attaquer  fur  cet  appel  la  faifie  réelle ,  foit  par  des  moyens  du  fond  ,  foit 
même  par  des  moyens  de  la  forme. 

Cet  appel  fufpend  l'exécution  de  l'appointement ,  &  empêche  qu'il  ne  puifle 
être  pafTé  à  l'adjudication  ;  Louet ,  l.  D  ,  §.  65. 

65.  La  féconde  efpece  d'oppofition  eft  l'oppofition  afin  de.  dijlraire  :  c'efl 
celle  que  forme  un  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  en  total  ou  en  partie 
de  quelqu'une  des  chofes  comprifes  en  la  faifie ,  aux  fins  que  ladite  chofe  en 
foit  diftraite ,  &  lui  foit  reflituée.  Cette  oppofition  renferme  une  demande 
en  revendication. 

66.  La  troifieme  efpece  cft  l'oppofition  afin  de  charge  :  c'eft  celle  que 
forme  celui  qui  prétend  quelque  droit  réel  dans  l'héritage  faifi ,  comme ,  par 
exemple  ,  un  droit  d'ufufruit ,  un  droit  de  rente  foncière  ,  &c.  aux  fins  que 
la  chofe  foit  adjugée  à  la  charge  de  ce  droit. 

67.  Ces  oppofans  doivent  donner  copie  de  leur  oppofitÎDn  au  pourfui- 
vant  criées  ;  &  fur  la  dénonciation  qui  en  efl  faite  par  le  pourfuivant  à  la 
partie  failie  &  à  l'ancien  Procureur  des  oppofans ,  il  fe  forme  ime  infiance 
particulière  &  diflinfte  de  la  faifie  réelle,  qui  peut  tomber  en  péremption  , 
quoique  la  faifie  réelle ,  après  la  dépofTeffion  du  faifi  par  le  bail  judiciaire ,  n'y 
tombe  pas. 

Si  l'oppofant  avoit  déjà  procès  avec  le   faifi  dans  une  autre  Jurifdiftion 

fur  le  droit  de  propriété  ,    ou  fur  le  droit  réel  qu'il  réclame  par  fon  oppo- 

fition  ,  le  Juge  devant  qui  fe  pourfuit  la  faifie  doit  donner  un  temps  pour  le 

juger;   &  s'd  n'efl  pas  ju^é  dans  ce  temps  ^  l'Edit  de   1551  ,  an,  16 y  lui. 

permet  de  l'évoquer. 
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6S.  L'opporition  à  fin  de  diftraire  ,  &  celle  à  fia  de  charge  ,  empêchent 
de  rendre  l'appointement  à  décréter  jurqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  flatiié  ;  Edit 
de  iSSi  ,  art.  6'. 

L'oppolant  à  fin  de  diflraire  peut  auffi,  avant  l'adjudication  du  bail  judi- 
ciaire, demander  que  la  choie  dont  il  demande  la  diflradion  ,  n'y  Ibit  pas 
comprii'e  ;  &  liir  cet  incident ,  le  Juge  lui  donne  un  temps  pour  taire  juger 
fon  oppolition  ,  pendant  lequel  temps  il  ordonne  qu'il  fera  furfis  au  bail  de 
cette  choie  ,  ou  même  du  total ,  fi  le  iiirplus  ne  pouvoit  pas  être  facilement 
affermé  iéparément. 

69.  Suivant  le  Règlement  du  23  Novembre  1 598  ,  art.  4  ,  rendu  pour  les 
faifies  réelles  qui  fe  pouriiiivent  au  Parlement ,  les  oppofitions  à  fin  de  dif- 
traire,  ou  décharge,  ne  ibnt  plus  reçues  après  le  congé  d'adjuger,  mais  font 
converties  en  oppofitions  à  fin  de  conferver  ;  &  ces  oppol'ans  ibnt  renvoyés 
à  l'ordre  pour  recevoir  par  privilège  fur  le  prix  de  l'adjudication ,  la  fomme 
à  laquelle  fera  eflimé  leur  droit. 

Le  motif  de  ce  Règlement  efl  afin  d'encourager  les  enchérifTeurs  qui  fe- 
roient  détournés  d'enchérir  par  le  retard  que  ces  oppofitions  pourroient 
apporter  à  l'adjudication  ,  fi  elles  étoient  reçues.  La  faveur  des  enchères  &  de 
l'accélération  des  décrets  a  fait  paiTer  pardeiTiis  le  principe  que  Nemo  rem 
fuum  vcnderc  cogl  débet.  Ces  oppofans  doivent  s'imputer  leur  négligence, 
ayant  eu  un  temps  iliffilant  jul'qu'au  congé  d'adjuger ,  pour  former  leur  op- 
pofiîion  ,  s'ils  vouloient  conlerver  leur  bien. 

Ce  Règlement  a  établi  un  droit  nouveau  :  auparavant  il  n'y  avoit  aucime 
Loi  qui  empêchât  de  recevoir  ces  oppofitions  jufqu'à  l'adjudication.  En  vain 
voudroit-on  induire  le  contraire  de  l'Edit  de  1551^  qui  ordonne  que  ces 
oppofitions  feront  jugées  avant  le  congé  d'adjuger  :  car  de  ce  que  celles  qui 
font  formées  avant  cet  appointement  doivent  être  jugées  auparavant ,  ce  n'efl 
pas  une  conféquence  qu'on  ne  puiffe  en  former  après  l'appointement. 

70.  Ce  Règlement  n'étant  fait  que  pour  les  faifies  qui  fe  pourfuivent  au 
Parlement ,  ne  fait  pas  loi  pour  celles  qui  fe  pourfuivent  dans  les  Jurildidions 
du  reffort ,  fi  ce  n'efl  dans  celles  où  l'ufage  l'y  a  adopté.  Notre  Jurifdidion  efl 
de  ce  nombre  ,  comme  l'attefle  Lalande ,  fur  Part.  480 ,  qui  ajoute  qu'on  en 
excepte  l'Egliiè,  qu'on  reçoit  à  ces  oppofitions  après  le  congé  d'adjuger  :  cela 
efi  conforme  à  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1705  ,  rapporté  au  Journal  des  Aud. 
tom.  S  ,  Liv.  i  ,  ch.  28. 

71.  Il  refle  à  obferver  que  fuivant  Vart.  iS  de  l'Edit  de  1551  ,  ceux  qui 
fuccombent  dans  leurs  oppofitions  aux  fins  d'annuller ,  de  diflraire  ,  ou  de 
charge  ,  doivent  être  condamnés  en  une  amende  de  trente  livres  ,  &  tenus 
par  corps  envers  les  créanciers  faififlans  &  oppofans ,  des  arrérages  courus 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  retardé  par  leur  oppofition  l'interpofition  du  dé- 
cret ;  ce  qui  ne  s'exécute  pas  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  l'oppofition  ait  été 
malicieufement  formée. 

72.  Lorfque  l'oppcfition  à  fin  de  diflraire  étoit  d'une  partie  indivifée  dans 
le  bien  faifi,  qui  ne  peut  fe  partager  commodément ,  après  que  l'oppofant  a 
obtenu  fur  fon  oppofition  ,  les  créanciers  peuvent  lui  former  l'incident  aux 
fins  que  nonobflant  la  diflra^ion  qui  lui  a  été  accordée  de  la  partie  à  lui 
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appartenante  ,  le  bien  entier  fera  vcnda ,  à  la  charge  par  lui  de  retevoir  fa 
part  du  prix  fans  être  tenu  d'aucuns  frais  de  la  procédure  du  décret.  L'adju- 
dication tient  en  ce  cas  lieu  de  licitation.  L'oppoiant  peut  de  fa  part  former 
le  même  incident  aux  créanciers. 

73.  La  quatrième  efpece  d'oppofition  eft  Toppcfition  à  fin  de.  confifvcr  : 
elle  fe  fubdivife  en  oppofition  direfte  &:  oppofition  en  fous-ordre. 

L'oppofition  direde  à  fin  de  conferver,  ell  celle  qui  eft  formée  par  les 
créanciers  du  faifi  ,  à  l'effet  d'être  payés  de  leurs  créances  en  principal , 
arrérages  &  frais  fur  le  prix  de  l'adjudication ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hy- 
pothèques. 

Ces  oppofitions  font  comme  des  adhéfions  à  la  faifie.  Si  la  faifie  étoit  nulle  ^ 
fa  nullité  feroit  tomber  les  oppofitions  :  mais  lorfqu'elle  a  été  valablement 
faite,  la  main-levée  qu'en  donneroit  le  faififfant  ne  peut  préjudicier  en  ce  caS' 
aux  oppofans ,  un  oppofant  pouvant  en  ce  cas  fe  faire  fubroger  à  la  faifie  , 
comme  on  le  verra  au  paragraphe  fuivant. 

74.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  le  faififfant ,  pour  conferver  les  hy- 
pothèques de  fes  créances ,  étoit  lui-même  obligé  de  faire  oppofition  à  fa 
propre  faifie  ;  &  on  cite  un  Arrêt  fans  date  au  Journal  du  Palais  qu'on  dit 
avoir  jugé  que  ,  faute  de  cette  oppofition  ,  il  ne  devoit  être  colloque  que 
pour  (qs  frais  de  pourfuite.  L'opinion  contraire,  qui  eft  autorifée  des  Arrêts 
cités  par  Bruneau  &:  d'Héricourt,  efl  plus  raifonnable  :  car  les  oppofinons 
n'étant  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'une  efpece  d'adhéfion  à  la  faifie  ,  &  la 
faifie  étant  encore  plus  que  les  oppofitions  un  exercice  &  exécution  du 
droit  d'hypothèque  ,  elle  ne  doit  pas  moins  que  les  oppofitions  conferver  au 
faififfant  fes  hypothèques.  Néanmoins  comme  les  avis  Ibnt  partagés ,  il  efl:  de 
la  prudence  du  faififfant  de  former  cette  oppofition. 

75.  Ces  oppofitions  étant  une  efpece  d'adhéfion  à  la  faifie  ,  dès  qu'elles  font 
formées ,  la  laifie  eft  cenlée  fe  pourfuivre  pour  les  oppofans  auffi-bien  que 
pour  le  faififfant  :  &  comme  cette  faifie  eff  une  pourfuite  toujours  fubfiffante , 
elle  arrête  le  cours  de  toutes  les  preicriptions  contre  les  créances  pour  lef- 
quelles  les  oppofitions  ont  été  formées  ,  même  la  prefcription  de  cinq  ans 
pour  les  arrérages  des  rentes  conffituées  pour  lefquelles  on  s'eff  oppolé.  Comme 
ces  oppofitions  équipollent  à  une  demande  ,  elles  ont  aufiî  l'effet  de  faire  courir 
les  intérêts  des  fommes  dues  pour  lefquelles  l'oppofition  eft  faite.  Lorfque  ces 
oppofans  ont  différens  Procureurs ,  l'ancien  Procureur  eft  comme  le  prépofé 
de  tous  pour  l'intérêt  commun  des  oppofans  ,  &  c'eft  avec  lui  feul ,  pour 
tous  les  autres  ,  que  fe  fait  la  procédure. 

76.  L'oppofition  en  fous-ordre  eft  celle  qui  eft  formée  par  les  créanciers 
de  quelque  créancier  du  faifi ,  aux  fins  de  toucher  en  la  place  de  leur  dé- 
biteur ,  félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques ,  la  fomme  pour  laquelle  leur 
débiteur  devra  être  colloque ,  comme  créancier  du  faifi  ,  dans  l'ordi-e  &  diftri- 
bution  du  prix  de  l'adjudication. 

Lorfqu'un  créancier  du  faifi  ne  forme  pas  oppofition  ,  les  créanciers  de  ce 
créancier  peuvent,  après  l'avoir  fommé  de  la  former,  être  autorifés  à  la  former 
pour  lui  à  leurs  rifques. 

Les  créanciers  du  faifi  &  de  fa  femme  qui  s'oppofent ,  peuvent  fans  cette 
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procédure  être  colloques  en  ibus-ordre  de  ce  que  peut  prétendre  la  femme 
ïiir  les  biens  de  fbn  mari  ;  y^rrà  du  i^  Août  lô^o  ^  au  Tome  4  du  Journ. 

77.  Ces  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  tant  direftes  qu'en  fous-ordre  , 
ne  fe  jugent  qu'à  l'ordre  après  l'adjudication ,  &  n'arrêtent  pas  le  cours  du 
décret. 

78.  Elles  peuvent  être  formées  pendant  tout  le  cours  de  la  faifie  ,  &  même 
après  l'adjudication,  jufqu'à  ce  que  le  décret  ait  été  délivré  :  il  ne  refle  après 
ce  temps  aux  créanciers  qui  ont  manqué  à  s'oppofer ,  que  la  voie  d'arrêt  fur 
ce  qui  pourra  refter  du  prix  de  l'adjudication ,  après  tous  les  créanciers  op- 
pofans  latistaits  ;  Reniement  de  i5g8  ^  art.  5  ;  Paris  ^  art.  2^^. 

79.  Il  refte  à  obferver  en  général  ,  à  l'égard  de  toutes  les  oppofitions  , 
qu'elles  fe  forment  par  un  afte  au  Greffe  ,  &  qu'elles  peuvent  être  reçues 
par  le  Sergent  lorfqu'il  procède  aux  criées  ;  Règlement  de  i5c)8  ,  art.  5.  Elles 
doivent  contenir  une  éleftion  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiftion  oii 
toutes  les  lignifications  peuvent  fe  faire  valablement  à  l'oppofant  ;  &  ce  do- 
micile ne  finit  pas  par  la  mort  de  la  perfonne  dans  la  maifon  de  laquelle 
il  eft  élu  ;  Ordonnance  de  Novembre  iSzy  ,  art,  z  ;  &  de  Novembre  i5j5  , 
ch.  10  y  art.  ij  ;  Paris  y  art.  ^Co. 

§.    X. 

Des   autres  Incidens  qui  furviennem  fur  les  Saijies  réelles, 

80.  Lorfque  deux  ou  plufieurs  créanciers  ont  féparément  fait  une  faifie 
réelle  des  biens  de  leur  débiteur  ;  comme  faijîe  furfaijîe  ne  vaut ,  art.  4^3  , 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  qui  fubfifte ,  &  les  autres  font  converties  en 
oppofitions  à  cette  faifie.  Ces  différentes  faifies  donnent  donc  lieu  à  un  incident 
entre  les  faififfans,  pour  décider  lequel  d'entre  eux  demeurera  faififfant.  La 
re^le  pour  décider  cette  conteftation ,  efl  qu'on  doit  préférer  celle  des  faifies 
qui  a  été  la  première  enregifirée  au  bureau  du  Commiflaire  aux  faifies 
réelles  ,  &  convertir  les  autres  en  oppofitions  à  celles-ci ,  quoique  les  autres 
faifies  aient  été  faites  auparavant  :  car  elle  efî  la  première  qui  a  eu  quelque 
effet ,  les  faifies  réelles  n'ayant  pas  d'effet  tant  qu'elles  ne  font  pas  enregiflrées. 

81.  Cette  règle  a  lieu  lorfque  les  faifies  ne  comprennent  que  \qs  mêmes 
biens  :  mais  lorfque  la  faifie  qui  n'a  été  enregifîrée  qu'en  dernier  lieu ,  eft 
plus  ample  que  la  précédente  ,  on  la  préfère  à  la  première  ,  pour  ne  pas  multi- 
plier les  frais  ;  car  il  y  auroit  doubles  frais  fi  la  première  faifie  fe  pourfui- 
voit  pour  les  biens  qui  y  font  compris ,  &  la  féconde  pour  ceux  qui  ne  font 
pas  compris  dans  la  première. 

82.  Un  autre  incident  eft  celui  par  lequel  un  créancier  oppofant  demandp 
à  être  fubrogé  à  la  pourfuite  de  la  faifie.  Il  y  a  lieu  à  cette  fubrogation  lorf- 
que le  faififfant  a  donné  main-levée  de  la  faifie  :  la  fubrogation  en  ce  cas  ne 
peut  être  refufée  à  celui  des  créanciers  oppofans  qui  efl  le  plus  diligent  à  de- 
mander cette  fubrogation. 

Il  y  a  pareillement  lieu  à  cet  incident  lorfque  le  falfiflîint  néglige  de 
pourfuivre  la  faifie  ,  foit  par  collufion ,  foit  par  pure  négligence  :  mais  en 
€€  ca5  ^    fur  la  requête  du  créancier  oppofant  aux  fins  d'être  fubrogé ,  le 
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Juge  ordonne  que  dans  un  certain  temps  le  faififfant  juftifiera  de  (es  pourfuites; 
faute  de  quoi ,  &  après  ce  temps  expiré ,  fi  le  faififfant  n'a  pas  tatisfait ,  le 
Juge  accorde  la  ilibrogation. 

83.  Par  le  jugement  qui  accorde  la  fubrogation  ,  le  faififfant  &  fon  Procu- 
reur font  condamnés  à  remettre  au  fubrogé  l'exploit  de  faifie  réelle,  &  toutes 
les  procédures  qui  ont  été  faites  ,  à  la  charge  par  le  fubrogé  de  rembourfer 
préalablement  les  frais  légitimement  faits ,  luivant  la  taxe  qui  en  fera  faite. 

84.  Le  créancier  fubrogé  à  la  iaifie  prend  à  fes  rifques  la  pourfuite.  Héri- 
court ,  vif  24,  cite  un  Arrêt  du  6  Juillet  1678,  quia  donné  congé  de  la 
demande  formée  par  le  fubrogé ,  pour  que  le  faififfant  6c  fon  Procureur  de- 
meuraffent  garans  des  procédures  commencées. 

85.  Suivant  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  1 1  Janvier  1690  , 
le  lubrogé  à  la  faifie  peut ,  en  vertu  du  feul  jugement  de  fubrogation,  continuer 
les  pourluites  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  faffe  un  a£le  de  reprife  au  Greffe. 
Cette  jurifprudence  eft  très-raifonnable  ,  le  jugement  tenant  lieu  en  ce  cas  de 
l'ade  de  reprile. 

Foyei  fur  cette  fubrogation  Vart.  ^yy. 

86.  Une  autre  efpece  d'incident  eff  celui  que  forme  un  créancier  privilé- 
gié ,  ou  qui  eff  notoirement  le  plus  ancien  en  hypothèque ,  aux  fins  que 
làns  pourfuivre  davantage  la  procédure  de  la  faifie  réelle  ,  l'héritage  faili  lui 
foit  adjugé  en  dédudion  de  fes  créances ,  pour  le  prix  qu'il  fera  effimé  par 
experts  dont  les  parties  conviendront  ;  fi  mieux  n'aiment  les  autres  créanciers 
le  payer,  ou  du  moins  s'obliger  envers  lui  de  faire  porter  l'héritage  à  fi  haut 
prix  qu'il  foit  payé  en  principal,  intérêts  &:  frais. 

Henrys  ,/./,/.  4  ,  du  jo ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  fait  droit  fur 
ces  demandes  des  anciens  créanciers.  Cette  jurifprudence  eff  très-équitable  : 
car  les  grands  frais  des  faifies  réelles  &  des  confignations  confumant  ordinaire- 
ment une  grande  partie  du  prix  des  biens  faifis  ,  on  doit  embraffer  tous  les 
moyens  de  les  éviter,  &  de  conferver  aux  créanciers  le  prix  de  leur  gage. 

Cette  demande  paroît  fouffrir  plus  de  difficulté  lorfqu'elle  n'eft  donnée 
<îu'après  le  congé  d'adjuger;  parce  que  le  Juge  ayant  une  fois  ordonné  par  cet 
appointement  que  l'héritage  feroit  vendu,  il  femble  qu'il  ne  peut  plus  rétrafter 
ce  qu'il  a  ordonné  ;  néanmoins  Héricourt,  vi ,  2.1  ,  penfe  qu'elle  peut  être 
valablement  formée,  même  après  le  congé  d'adjuger.  La  mêmeraifon,  qui  eft 
d'empêcher  qu'on  ne  confume  les  biens  en  frais ,  milite  également  :  il  cite 
une  Sentence  des  Requêtes  de  1724  qui  l'a  jugé. 

87.  Un  créancier  qui  n'eft  que  poftérieur  en  hypothèque  à  d'autres  créan- 
ciers ,  ne  peut  donner  cette  demande  tant  qu'il  demeure  créancier  poftérieur  : 
mais  comme  les  créanciers  pofférieurs  peuvent  avoir  aufîi  intérêt  que  l'héritage 
faifi  ne  foit  pas  confumé  en  frais  ,  un  créancier  poftérieur  peut  offrir  aux 
créanciers  qui  le  précèdent  le  rembourfement  de  tout  ce  qui  leur  eft  dû  ;  ce 
qu'ils  ne  peuvent  refufer  :  &  devenant  par  ce  paiement  premier  créancier ,  il 
peut  auffi  donner  cette  demande. 
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§.    X  I. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  enchérir  &  fe  rendre  Adjud'icûtaires  ;    & 
des  différences  de  L' Enchère  &  de  C Adjudication  f au f  quin:^aLne. 

S 8.  Il  efl  permis  à  toutes  perfonnes ,  tant  au  faififfant  qu'aux  oppofans  & 
aux  étrangers ,  d'enchérir  &  de  fe  rendre  adjudicataire  des  biens  îaifis  ;  fauf 
que  les  Réglemens  défendent  aux  Receveurs  des  confignations  &  aux  Juges 
de  fe  rendre  adjudicataires  dans  leur  Siège  ,  même  par  perfonnes  interpofées , 
à  peine  de  nullité,  &  de  perte  du  prix,  qui  tournera  au  profit  des  parties  faifies. 
On  préfume  que  l'adjudication  leur  a  été  faite  par  perfonne  intcrpofée  ,  lorf- 
que  l'adjudicataire  leur  a  revendu  la  chofe  dans  les  trois  ans  ;  RégUincnt  du 
mois  de  Septembre  iGCy  &  de  16'6'j ,  an.  ij.  L'ufage  néanmoins  limite  ce  qui 
y  eil  dit  des  Juges  ,  aux  premiers  Juges  qui  tiennent  le  Siège  où  fe  fait  l'ad- 
judication ;  Foyei  un  Arrêt  du  iS  Janvier  iGy^  ,  au  i'^'"  T.  du  Journal  du  Palais, 
qui  a  confirmé  une  adjudication  faite  à  un  Confeiller  d'Amiens  en  fon  Siège. 
Il  y  en  a  un  autre  du  8  Mai  1684,  en  faveur  d'un  Confeiller  de  Blois  , 
cité  par  Lemaître  fur  Paris. 

89.  Les  enchères  fe  font  ou  par  l'enchérifTeur  en  perfonne  ,  ou  par  Pro- 
cureur. 

Lorfque  quelqu'un  enchérit  en  perfonne,  il  efl  tenu,  en  faifant  fon  enchère, 
de  conflituer  Procureur,  chez  qui  il  doit  élire  domicile  ;  fans  quoi  fon  enchère 
n'e/l  pas  reçue  ;   Ordonnance  de  iSSi  ,  art.  C). 

Lorfque  l'enchère  fe  fait  par  Procureur ,  le  Procureur  doit ,  fuivant  le  Rè- 
glement de  1598,  art.  10  f  avoir  une  procuration  fpéciale  de  la  perfonne 
pour  qui  il  enchérit ,  qui  doit  être  une  perfonne  connue  ,  faute  de  quoi  il 
eu.  garant  de  l'enchère  :  lorlqu'il  ne  la  connoît  pas ,  il  doit  prendre  un  certî- 
ficateur.  Au  refle  ,  il  n'efl:  pas  garant  de  la  folvabilité  de  la  perfonne  pour 
qui  il  a  enchéri ,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  perfonne  notoirement  infolvable , 
tels  que  font  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  ceiîion  ;  auquel  cas  ,  û  l'héritage  lui 
étoit  adjugé ,  faute  de  paiement ,  il  feroit  crié  à  la  folle  enchère  tant  de  la 
partie  que  du  Procureur. 

C'efl  par  cette  raifon  qu'il  eu  défendu  aux  Procureurs  d'enchérir  Se  de  fe 
rendre  adjudicataires  pour  la  partie  faifie  ;  car  elle  eil  réputée  être  notoire- 
ment infolvable. 

90.  Il  n'efi  pas  défendu  d'enchérir  pour  les  mineurs  avec  un  pouvoir 
fpécial  de  leurs  tuteurs  ;  ni  pour  les  femmes ,  ni  pour  les  feptuagénaires ,  ni 
pour  les  Eccléfiafiiques ,  quoique  ces  perfonnes  ne  foient  pas  fujettes  à  la 
contrainte  par  cqrps. 

91.  L'enchère  diffère  de  l'adjudication  fauf  quinzaine.  Par  l'enchère ,  l'en- 
chériffeur  n'acheté  pas  ;  il  s'engage  feulement  d'acheter  ;  &  il  contra£le  envers 
la  Juflice  cet  engagement  fous  la  condition  que  fon  enchère  ne  fera  pas  cou- 
verte par  une  enchère  plus  forte. 

Aufïi-tôt  qu'une  autre  enchère  efl  reçue,  fon  engagement  cefTe  ;  car  cette 
furenchere  emporte  la  déchéance  de  la  condition  fous  laquelle  il  s'ctoit  engagé. 
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Cela  a  lieu  quand  mitmc  le  fiirenchériiïeur  ne  feroit  pas  folvable  :  car  il  (u^t 
que  la  ilirenchere  ait  été  reçue ,  pour  que  la  condition  fous  laquelle  il  a 
contradé  ,  ait  manqué  ;  Z.  74  ,  §.  ^  ,  fF.  ^e  /'/z  diem  addicl.  Arrêts  de  1537 
&  1558  ,  rapportés  par  Bouchel.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  furenchere  étoit 
nulle  dans  la  forme  ;  car  une  Surenchère  nulle  n'efl  pas  une  enchère ,  &  n'a 
pu  couvrir  la  fienne. 

92.  L'enchérilléur  eft  déchargé  de  fon  enchère,  fans  qu'elle  ait  été  cou- 
verte ,  lorlque  la  chofe  qu'il  a  enchérie  vient  à  périr  avant  que  de  lui  être 
adjugée  :  car  l'enchère  ne  renfermant  qu'une  obligation  d'acheter  la  chofe  , 
cette  obligation  cefle  lorfque ,  fans  le  fdit  ni  la  faute  du  débiteur ,  elle  cefTe 
de  pouvoir  être  accomplie  ;  &  il  efc  clair  qu'elle  ceffe  de  pouvoir  l'être , 
Iprfque  la  chofe  périt  ;  car  il  efl  impolîîble  d'acheter  ce  qui  n'exifle  plus. 

93.  L'adjudication  fauf  quinzaine  ,  bien  différente  en  cela  de  l'enchère, 
n'eft  pas  une  fimple  promeffe  d'acheter ,  mais  une  véritable  vente  qui  efl  faite 
à  l'adjudicataire ,  à  la  vérité  fous  la  condition  qu'il  ne  fe  préfente,  a  pas  de 
furenchériffeur.  De  là  il  fuit  que  fi  la  chofe  adjugée  fauf  quinzaine  vient 
enfuite  à  périr  avant  qu'elle  ait  été  furenchérie ,  la  perte  tombe  fur  l'adju- 
dicataire. On  doit  le  décider  ainfi ,  foit  qu'on  regarde  la  condition  comme 
fimplement  réfolutoire  ;  Z.  ;2 ,  §.  fin.  ff.  de  in  diem  addicl.  foit  même  qu'on  la 
regardât  comme  fufpenfive  ,  GloJJa  ad  d.  L.  car  dans  le  même  temps  que  la 
chofe  périt ,  la  condition  fous  laquelle  elle  avoit  été  adjugée  s'accomplit ,  & 
l'adjudication  devient  pure  &  fimple,  puifqu'il  devient  dès~lors  certain  que 
perlonne  ne  la  furenchérira. 

94.  Hors  ce  cas  ,  l'adjudication  fauf  quinzaine  ne  devient  pure  &  fimple 
que  par  le  jugement  par  lequel ,  à  défaut  d'enchères  pendant  la  quinzaine  > 
&  \es  autres  différens  délais  accordés  par  les  différentes  remifés  ,  il  efl  or- 
donné que  la  chofe  demeurera  adjugée  purement  &  fimplement  à  l'adjudica- 
taire :  car,  jufqu'à  ce  jugement,  il  peut  tou]ours  furvenir  àes  enchères  qui 
peuvent  faire  manquer  la  condition  fous  laquelle  a  été  faite  l'adjudication 
îauf  quinzaine. 

§.    XII. 

De  r Adjudication  pure  &  Jïmple, 

95.  Après  l'expiration  du  terme  de  la  dernière  remife,  l'héritage  faifî  efi 
de  nouveau  crié  à  l'Audience;  &  le  Juge  ,  à  moins  qu'il  n'ait  quelque  bonne 
raifon  pour  accorder  une  nouvelle  remife,  en  prononce  l'adjudication  pure 
&  fimple  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

96.  Cette  adjudicat'on,  quoique  pure  &  fimple,  n'efl:  pas  néanmoins  entiè- 
rement irrévocable  aufîi-tôt  qu'elle  a  été  prononcée  :  car ,  1°.  après  l'adju- 
dication pure  &  fimple  prononcée ,  tant  que  le  Juge  n'a  pas  encore  levé  le 
fiege,  un  enchériffeur  qui  furvient  eft  encore  admis  à  enchérir;  &:  en  ce  cas, 
l'héritage  efî:  de  nouveau  fur  le  champ  crié  &:  adjugé.  C'eil  ce  qui  réfulte 
de  notre  article  476. 

97.  z^.  Suivant  ledit  article,  on  peut  CDCore  dans  la   huitaine  après  le 
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jour  de  radjiidication ,  recevoir  une  enchère  de  tiefcement ,  c'eft-à-dire  ,  du 
tiers  en  fus  du  prix ,  lur  laquelle  enchère  l'héritage  efl  de  nouveau  crié  6c 
adjugé  ;  &:  on  ne  reçoit  plus  de  tiercement  fur  cette  nouvelle  adjudication  ; 
y^oye:;^  cet  article  47<$". 

98.  Si  dans  la  huitaine  il  ne  furvient  aucune  enchère  de  tiercement,  l'ad- 
judication pure  &  fimple  ed:,  par  le  feul  laps  de  ce  temps  ,  entièrement  purifiée 
&  rendue  irrévocable,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  autre  jugement. 

99.  Il  refte  à  .obferver  que  par  un  Règlement  de  la  Cour  du  6  Mai  1593  , 
il  eft  défendu  de  faire  ces  adjudications  en  la  Chambre  du  Confeil  ;  elles  doi- 
vent être  faites  à  l'Audience. 

§.    X  I  I  I. 

Des  obligations  tant  du  Procureur  qui  s'ejl  rendu  Adjudicataire  ^ 
que  de  fa  Partie  y  &  de  l'Ajudication  fur  la  jolie  enchère, 

100.  Le  Procureur  qui  s'efl:  rendu  adjudicataire  pour  une  partie,  n'eft  obligé 
à  autre  chofe  qu'à  faire,  dans  la  huitaine  ,  au  Greffe  fa  déclaration  de  la  partie 
pour  qui  il  s'efl  rendu  adjudicataire  :  il  doit  déclarer  le  nom  ,  les  qualités  ÔC 
la  demeure  de  cette  partie  ,  6c  rapporter  la  procuration  de  cette  partie  ,  ou  fa 
ratification.  Faute  d'y  fatisfaire ,  il  peut  être  pourfuivi  en  fon  propre  nom 
pour  le  paiement. 

ICI.  A  l'égard  de  la  partie,  l'adjudication  qui  a  été  faite  à  fon  Procureur, 
fuivant  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  donné  ,  ou  qu'elle  a  ratifié  ,  oblige  ladite 
partie  à  payer  le  prix  dans  la   huitaine. 

S'il  étoit  jufllfié  que  l'adjudicataire  eût  donné  ou  promis  quelque  fomme  à 
quelqu'un  pour  l'empêcher  d'enchérir,  il  devroit  être  condamné  à  ajouter  cette 
fomme  au  prix  de  l'adjudication  ;  Arrêt  du  zG  Novembre  iS6c) ,  cité  par  Héricourt. 

Le  paiement  du  prix  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Receveur  des  con- 
lignations.  Sur  les  cas  auxquels  il  y  a  lieu  ou  non  aux  droits  de  confignation  , 
yoye:^  CE  dit  de  i6'8c)  ,  depuis  l'art.   12  jufquà  fart.  2G. 

L'engagement  que  l'adjudicataire  contrafte  de  configner  le  prix ,  étant  un 
engagement  judiciaire  ,  il  peut  être  contraint  par  corps  à  cette  confignation  ; 
à  moins  qu'il  ne  foit  du  nombre  des  perfonnes  que  l'Ordonnance  de  1667 
exempte  de  cette  efpece  de  contrainte. 

102.  Le  faififfant  peut  aufîi,  fur  une  requête,  faire  ordonner  avec  l'adjiidi- 
cataire,  que  faute  par  lui  de  configner,  l'héritage  fera  de  nouveau  adjuge  à 
fa  folle  enchère. 

En  exécution  de  ce  jugement,  on  publie  une  affiche  à  l'Audience,  qu'on  fignifîe 
au  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans ,  &  qu'on  attache  aux  heux  ordinaires  ;  & 
après  les  remifes  ordinaires,  on  adjuge  le  bien  au  plus  offrant  &  dernier 
enchèriffeur. 

103.  Cette  procédure  n'efl  qu'une  fuite  de  la  faifie  réelle  qui  fe  trouve 
n'avoir  pas  été  terminée  par  l'adjudication ,  lorfque  l'adjudicataire  n'a  pas  payé 
le  prix,  cette  adjudication  n'ayant  pas  eu  fon  effet. 

De  là  il  fuit  que  l'adjudication  qui  fe   feit  fur  la  folle  enchère  de  l'adju- 
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dicdtaire  qui  n'a  pas  payé  le  prix  de  fon  adjudication,  ne  fe  fait  pas  fur  cat 
adjudicataire  ,  qui  n'ayant  pas  payé  le  prix  de  fon  adjudication ,  n'a  pu  ac- 
quérir la  propriété  ;  mais  elle  fe  fait  fur  le  débiteur  fur  qui  la  faifie  réelle 
a  d'abord  été  faite. 

104.  L'adjudicataire  à  la  folle  enchère  de  qui  le  bien  eft  réadjugé,  étant 
'tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de  l'engagement  par 
lui  contradé ,  il  doit  être  tenu  des  frais  faits  depuis  fon  adjudication  ,  pour 
parvenir  à  la  réadjudication  à  fa  folle  enchère  ;  enfemble  de  ce  que  l'héritage 
a  été  vendu  de  moins  qu'il  ne  lui  a  voit  été  vendu. 

105.  S'il  a  été  vendu  plus,  cet  adjudicataire  ne  doit  pas  profiter  du  plus  ; 
car  ce  n'eft  pas  lui  qui  vend  :  mais  au  moins  ce  plus  doit  venir ,  jufqu'à  due 
concurrence  ,  en  compenfation  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  réadjudica- 
tion, &  en  décharger  d'autant  cet  adjudicataire;  car  le  faifi  &  les  créanciers 
fe  trouvant  dédommagés  defdits  frais  par  cet  excédant  du  prix  de  la  réadju- 
dication ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  que  cet  adjudicataire  les  en  dédom- 
mage. 

106.  Il  relie  à  obferver  touchant  l'obligation  de  la  partie  qui  s'eft  rendue 
adjudicataire  ,  que  quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'elle  pouvoit  demander 
la  déchai'ge  de  ibn  adjudication ,  lorfqu'il  y  en  avoit  appel  :  c'eft  l'avis  de 
Lhommeau ,  111 ,  ^yy ,  qui  cite  pour  l'autorifer,  un  Arrêt  de  1558.  Héricourt 
a  aulTi  fuivi  ce  fentiment.  J'y  trouve  beaucoup  de  difficulté.  Il  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  tiers  de  détruire  par  un  appel  mal  fondé  l'obligation  de  l'ad- 
judicataire :  il  doit  encore  moins  être  au  pouvoir  de  Tadjudicataire  de  détruire 
fa  propre  obligation;  ce  qui  lui  fero-it  néanmoins  très-facile  ,  "s'il  pouvoit,  fin- 
ie prétexte  d'un  appel ,  s'en  faire  décharger,  rien  n'étant  plus  facile  que  d'en- 
gager par  quelque  petit  préfent  une  partie  faifie  ,  qui  ordinairement  n'a  rien 
à  perdre,  à  interjetter  un  appel  de  l'adjudication.  D'ailleurs  l'appel  étant  une 
voie  de  droit ,  l'adjudicataire  a  pu  la  prévoir» 

§.     X  I  V. 

De  la  C onjignatlon  ,   6*  de  fes  effets^ 

107.  C'eft  un  principe  général  que  la  confignation  duement  faite  tient  lierf 
de  paiement ,  Objignatio  pro  folutione  eji  ;  en  ce  fens  qu'elle  libère  le  débiteur 
auffi  pleinement  que  le  paiement  ;  L.  c) ,  cod.  defolut.  Elle  n'eft  pas  néanmoins 
wn  paiement ,  &  elle  en  diffère  en  ce  que  le  paiement  transfère  la  propriété 
de  la  chofe  au  créancier  à  qui  elle  cfl  payée ,  &  qui  la  reçoit  volontaire- 
ment par  lui-même  ,  ou  par  quelqu'un  par  lui  prépofé  ;  au  lieu  que  la  con- 
fignation ne  transfère  pas  la  propriété  des  effets  confignés  au  créancier  juf-^ 
qu'à  ce  qu'il  les  ait  retirés  ;  car  ,  félon  les  règles  ordinaires ,  la  propriété  d'une 
chofe  ne  peut  pas  paffer  à  quelqu'un  fans  fon  fait ,  &  fans  qu'il  veuille  l'ac- 
quérir ;  Dominium  non  acquiritur  ,  niji  corpore  &  animo. 

Le  débiteur  qui  a  configné  demeure  donc  toujours ,  quant  à  la  fubtilité  du 
Droit,  propriétaire  des  chofes  qu'il  aconfignées,  jufqu'à  ce  que  le  créancier 
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les  ait  retirées  de  la  confignation  :  mais  quoiqu'il  en  demeure  propriétaire  quant 
à  la  lubtilité  du  Droit ,  ces  chofes  ceflent  d'être  à  Tes  rifques  par  la  configna- 
tion ,  &  elles  lont  aux  rilques  du  créancier  pour  le  compte  duquel  la  con- 
fignation a  été  Hiite  ,  pourvu  que  par  la  fuite  la  confignation  foit  jugée  due- 
ment  faite  ,  &  que  le  débiteur  qui  a  configné  ne  retire  pas  fa  confignation. 
C'eft  une  fuite  du  principe  que  la  confignation  libère  le  débiteur  aufîî  pleine- 
ment que  le  paiiement. 

En  faifant  maintenant  l'application  de  c^s  principes  à  la  confignation  que 
l'adjudicataire  fait  du  prix  de  fon  adjudication,  il  n'efl:  pas  douteux  que  l'ad- 
judicataire ell:  par  cette  confignation  entièrement  libéré  du  prix  de  fon  adjudi- 
cation ;  &  que  quoiqu'il  demeure ,  quant  à  la  fubtilité  du  Droit,  propriétaire def- 
dites  efpeces  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  retirées  des  confignations  par  ceux  à 
qui  elles  doivent  appartenir ,  ces  efpeces  néanmoins  ne  font  pas  à  fes  rifques. 

Mais  aux  rifques  de  qui  font-elles  ?  Efl-ce  aux  rifques  du  débiteur,  ou  aux 
rifques  des  créanciers?  Il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  des  3  Décembre  1594 
&  20  Juillet  1598,  rapportés  par  Louet  , /.  C,  ch,  60  ,  qu'elles  étoient  aux 
rifques  des  créanciers.  La  raifon  eft  que  le  propriétaire  ayant  été  déchargé 
des  rifques  des  efpeces  confignées  par  la  confignation  qu'il  a  été  en  droit 
d'en  faire ,  elles  ne  peuvent  être  qu'aux  rifques  de  ceux  pour  le  compte  de 
qui  la  confignation  eft  faite  :  or  ceux  pour  le  compte  de  qui  la  confignation 
ei1:  faite  ,  ceux  ad  quos  ea  res  pertinet,  font  les  créanciers  qui  doivent  être  col- 
loques utilement  dans  l'ordre  pour  les  retirer.  Ces  créanciers  acquièrent  par 
la  confignation  un  droit  à  ces  efpeces  ;  les  fommes  dont  ils  font  créanciers 
fe  déterminent  à  ces  efpeces  ;  ils  en  deviennent  créanciers  comme  de  corps 
certains  ,  &  par  conféquent  les  efpeces  confignées  doivent  être  à  leurs  rifques , 
comme  tout  corps  certain  efl  aux  rifques  du  créancier  à  qui  il  efl:  dû. 

108.  Obfervez  que  la  confignation  équipolle  bien  à  un  paiement  vis-à-vis 
de  l'adjudicataire  ;  parce  qu'ayant  acquis  à  la  charge  ex prefTe  de  faire  cette  con- 
fignation ,  en  la  faifant  il  acquitte  entièrement  toute  fon  obligation.  Mais 
Héricourt  a  tort  de  dire  que  cette  confignation  libère  de  même,  auffi-tôt  qu'elle 
efl  faite ,  le  débiteur  faifi  envers  les  créanciers  qui  feront  utilerrent  collo- 
ques dans  l'ordre  ;  car  l'ufage  eft  confiant  que  les  intérêts  continuent  de 
courir  jufqu'à  ce  que  l'ordre  ait  été  arrêté.  La  raifon  efl  qu'il  ne  peut  être 
libéré  de  fon  obligation  que  aut  foLutïonc  ^  aut  rei  débita  inter'uu  ;  &  par  con- 
féquent il  n'en  peut  être  hbéré  avant  que  les  efpeces  confignées,  dans lefquelles 
lefdiîs  créanciers  doivent  être  payées ,  leur  aient  été  payés  ou  foient  per- 
dues ,  ou  que  lefdits  créanciers  aient  été  en  demeure  de  recevoir  le  paie- 
ment. Or  n'étant  pas  au  pouvoir  defdits  créanciers  de  retirer  lefdites  efpeces 
du  Bureau  des  confignations  avant  que  l'ordre  ait  été  arrêté  ,  ils  ne  peu- 
vent jufqu'à  ce  temps  être  cenfés  ni  payés,  ni  en  demeure  de  recevoir  le 
paiement. 

109.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entre  le  faifi  &  fes  créanciers  qui 
doivent  être  colloques  utilement  dans  l'ordre ,  s'applique  également  entre  le 
créancier  pour  le  fait  duquel  il  y  a  des  oppofitions  en  fous-ordre  ,  &  les  op- 
pofans  en  fous-ordre;  car  l'oppofition  en  fous-ordre  efl  une  vraie  faifie  du 
droit  de  ce  créancier.  C'eil  pourquoi  il  faut  décider  que  les  efpeces  confi- 
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gnées  ,  pour  ce  qui  en  doit  être  retiré  par  les  oppofans  en  fous-ordre ,  font 
aux  rifques  defdits  oppofans  en  fous-ordre ,  &  que  néanmoins  les  intérêts  des 
fommes  ducs  auxdits  oppof  ins  en  fous-ordre  courent  contre  leur  débiteur  , 
jufqu'à  ce  que  le  fous-ordre  ait  été  arrêté. 

§.    X  V. 

De  r effet  de  C Adjudication  vis-à-vis  de  l'Adjudicataire  qui  aconjigné 

le  prix, 

I  lo.  L'adjudicataire  qui  a  configné  le  prix  de  fon  adjudication,  peut  fe  faire 
délivrer  une  expédition  de  fon  adjudication.  Il  efl  défendu  aux  Greffiers ,  par 
l'Edit  de  1689  ,  art.  jo ,  de  la  délivrer  avant  que  la  quittance  de  configna- 
tion  leur  ait  été  mife  en  main ,  &  ils  doivent  la  garder  comme  minute  annexée 
à  celle  du  décret. 

111.  L'adjudicataire,  par  cette  adjudication  &  par  la  confignation  qu'il  a 
faite  du  prix ,  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  qui  lui  eft  adjugé ,  même 
auparavant  qu'il  en  ait  pris  pofleflion  réelle  ;  y'oye:^.  fart,  ^y8  &  les  notes. 

1 1 2.  Il  acquiert  cette  propriété  libre  &  déchargée  de  toutes  hypothèques  : 
le  faififfant  &  les  oppofans  ne  confervent  de  droit  que  fur  le  prix  configné , 
qui  doit  leur  être  dirtribué  félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

113.  L'adjudicataire  acquiert  aufîi  par  le  décret  la  hbération  de  tous  les 
droits  réels  dont  l'héritage  qui  lui  a  été  adjugé  étoit  chargé  envers  ceux  qui 
ont  manqué  de  s'oppofer  au  décret.  Le  décret  purge  tous  ces  droits  de  même 
que  les  hypothèques ,  quand  même  ces  droits  auroient  appartenu  à  des  mi- 
neurs ,  même  dans  le  cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs ,  même  dans  le  cas 
auquel  ils  auroient  été  entièrement  deflitués  de  tuteur  ;  car  la  foi  publique  , 
fifcalïs  hajîce  fides  ,  doit  l'emporter  fur  la  faveur  de  ces  perfonnes  ;  Voyc^ 
Louet ,  /.  D.  ch.  j2. 

114.  Les  gens  d'Eglife  ont  prétendu  autrefois  que  le  décret  ne  purgeoit 
pas  les  droits  de  propriété  &  autres  droits  réels  qu'ils  pouvoient  avoir  dans 
les  héritages  décrétés ,  faute  d'oppofitlon  de  leur  part.  Louet ,  d.  loc.  rap- 
porte quelques  autorités  pour  cette  opinion.  On  allègue  pour  fondement  de 
cette  opinion  ,  que  les  biens  de  l'Eglile  ne  peuvent  être  aUénés  fans  l'obfer- 
vation  des  formalités  requifes  pour  cela.  Mais  Héricourt ,  viii ,  7,  nous  attefte 
qu'on  ne  doute  plus  au  Palais  que  le  décret  purge  les  droits  appartenans  à 
l'Eglife  ,  comme  ceux  des  particuliers.  La  raifon  eft  que  l'Edit  de  1551»  q"i 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur  les  héritages  décrétés  ,  à  former  leur 
oppofition  ,  n'ayant  fait  aucune  exception  en  faveur  de  TEglife ,  elle  eft 
fujette  à  cette  Loi  comme  les  particuliers  ,  les  biens  de  l'Eglife  étant  régis 
par  les  Loix  du  Royaume  comme  ceux  des  particuliers.  A  l'égard  de  ce 
cju'on  dit  que  les  biens  de  l'Eglife  ne  peuvent  être  aliénés  fans  les  forma- 
lités, la  réponfe  eft  que  ces  formalités  ne  font  requifes  que  pour  les  aliéna- 
tions volontaires  que  l'Eglife  fait,  &  non  pour  celles  que  fait  la  Loi.  De 
même  que  la  Loi ,  fans  ces  formalités ,  aliène  &  transfère  les  biens  de  l'Eglife 
à  ceux  qui  ont  acquis  contre  elle  la  prefcription ,  de  même  elle  peut ,  fans 
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ces  formalités ,  les  transférer  à  ceux  qui  s'en  font  rendus  adjudicataires  fans 
oppofition  de  ia  part. 

115.  Il  y  a  certains  droits  que  le  décret  ne  purge  pas,  pour  lefquels  il 
n'eft  pas  néceflaire  de  former  oppofition  :  tels  font,  i°.  les  droits  qui  font 
partie  du  fonds  du  domaine  du  Roi  ;  car  le  domaine  eft  inaliénable. 

116.  2^.  Tous  les  droits  feigneuriaux  :  car  l'Edit  de  1551  ,  '^rt.  /j ,  n'or- 
donne de  s'oppofer  aux  décrets  qu'aux  prétendans  droits  non  feigneuriaux.  II 
fuit  de  ces  termes  que  non-feulement  les  droits  feigneuriaux  ordinaires ,  aux- 
quels l'adjudicataire  a  dû  s'attendre  en  acquérant ,  mais  môme  les  droits  fei- 
gneuriaux extraordinaires ,  tels  que  font  les  droits  de  corvées  &  de  bannalité  , 
ne  font  pas  purgés  par  le  décret;  Htricoun ,  Fin ,  11.  f^oyei  L'art.  ^80. 

117.  3°.  Par  une  difpofition  particulière  à  notre  Coutume  ,  le  droit  de 
champart  ne  fe  purge  pas  par  le  décret ,  même  lorfqu'il  n'efî:  pas  feigneurial  , 
art.  420.  Cette  difpofition  ,  qui  efl  contraire  à  la  lettre  de  l'Edit  de  i  5  5 1  , 
ell  fondéefur  ce  que  la  perception  du  champart  fe  faifant  publiquement,  l'ad- 
judicataire a  pu  avoir  facilement  connoiffance  de  ce  droit  :  d'oii  notre  Cou- 
tume a  conclu  qu'il  ne  devoit  pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  dif- 
pofition de  l'Edit  ,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  décharger  l'adjudicataire 
des  charges  réelles  dont  il  auroit  pu  n'avoir  pas  de  connoiffance. 

118.  4°.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  s'oppofer  au  décret  pour  les  dîmes, 
foit  laïques  ,  foit  eccléfiaftiques  ;  car  la  dîme  étant  due  de  Droit  commun  , 
l'adjudicataire  a  du  s'attendre  à  cette  charge.  D'ailleurs  la  dîme  n'ell:  pas  pro- 
prement une  charge  du  fonds ,  le  décimateur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  fonds 
lur  lequel  il  levé  la  dîme  ;  c'efl  plutôt  une  dette  de  ceux  qui  recueillent  les 
fruits. 

119.  5°.  Les  droits  de  fervitudes  vifibles,  tels  qu'un  droit  de  vue  ou  d'égout, 
qu'a  un  voifin  fur  l'héritage  décrété,  ne  fe  purgent  pas  parle  décret.  A  l'égard 
des  autres ,  tels  qu'un  droit  de  paflage  ,  le  décret  les  purge  faute  d'oppofition  ; 
Louet ,  lettre  S  ,  N.  1. 

i  10.  6^.  Le  décret  ne  purge  pas  les  fubftitutions ,  quoiqu'elles  fuffent  ou- 
vertes lors  du  décret  ;  Ordonnance  de  ly^S ,  art.  55  :  car  l'infinuation  les  rend 
notoires. 

121.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  de  la  femme,  ni  celui  des  enfans  , 
lorfqu'ils  en  ont  un ,  tant  que  le  douaire  n'efl:  pas  ouvert  par  la  mort  de 
rhcmme  ;  car  ce  qui  n'exifte  pas  encore  ,  &  ne  peut  commencer  d'exlfter 
qu'après  la  mort  du  mari ,  ne  peut  être  purgé  &  éteint.  Si ,  lors  du  décret  , 
l'homme  étoit  mort ,  &  le  douaire  par  conléquent  ouvert  ,  le  décret  le  pur- 
geroit.  Néanmoins  quelques  Arrêts  ont  jugé  que  le  douaire  des  enfans  n'étoit 
pas  purgé  par  le  décret ,  quoique  fait  après  la  mort  de  leur  père ,  du  vivant 
de  leur  mère,  pour  des  dettes  auxquelles  leur  mère  étoit  obligée:  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  fuivre  la  décifion  de  ces  Arrêts  ;  car  la  propriété  du 
douaire  leur  ayant  été  acquilè  par  la  mort  de  leur  père ,  le  décret  a  pu  purger 
leur  droit  faute  d'oppofition.  Quoique  le  décret  fe  fît  pour  des  dettes  de 
leur  mère,  cela  ne  les  empêchoit  pas  de  la  former,  n'étant  pas  tenus  de  ces 
dettes  du  vivant  de  leur  mère  ,  &  pouvant  n'en  être  jamais  tenus  ,  non-feule- 
ment par  leur  renonciation  à  fa  fucceiTion ,  mais  par  leur  prédccès. 
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122.  Il  eft  néceflaire  de  s'oppofer.pour  la  confervation  des  droits  d'hy- 
pothèque des  créances  conditionnelles ,  quoique  la  condition  fiit  encore  pen- 
dante lors  du  décret  ;  car  lorique  par  la  iliite  la  condition  vient  à  exifter ,  la 
créance  eft  cenfée  avoir  été  acquile  ,  &  le  droit  d'hypothèque  eft  cenfé  avoir 
commencé  dès  le  temps  du  contrat  ;  Hcricoun ,  Fin ,  //. 

§.    XVI. 
De  rOrdre. 

123.  Apres  l'adjudication,  on  procède  à  l'ordre.  L'ordre  eft  le  rang  dans 
lequel  le  laififfant  &  chacun  des  oppofans  doivent  être  payés  fur  le  prix  de 
l'adjudication  ,  &  fur  les  revenus  perçus  depuis  la  faifte  réelle  par  le  Com- 
miflaire. 

Le  jugement  qui  règle  ce  rang  s'appelle  aufli  ordre,  ou  jugement  d'ordre. 

124.  Les  créanciers  doivent  être  payés  par  ordre  de  leurs  privilèges  & 
hypothèques  fur  les  revenus  comme  fur  le  prix  de  l'adjudication  :  car  par  la 
faille  de  l'héritage  ils  ont  acquis  le  droit  d'en  jouir  en  déduftion  de  leurs 
créances ,  félon  l'ordre  &  le  rang  de  leurs  créances. 

125.  Pour  ])arvenir  à  l'ordre ,  le  Procureur  du  pourfuivant ,  fur  un  ftmple 
a£le  fignifîé  au  Procureur  du  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans  ,  fait  rendre  un 
jugement  portant  qu'il  fera  procédé  à  l'ordre  devant  le  Commiftaire.  Ce 
jugement  eft  fignifîé  au  Procureur  du  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans,  &  on 
fait  une  fimple  fommation  à  chaque  Procureur  des  oppofans,  de  produire 
fes  titres  de  créance  entre  les  mains  du  Commiftaire ,  qui  ne  peut  procéder 
à  l'ordre  que  huitaine  après  ces  fommations.  Quand  l'ordre  eft  dreffé ,  on  fait 
une  fommation  à  chaque  Procureur  d'en  prendre  communication  ;  &  fi  à  la 
communication  l'ordre  eft  contefté ,  le  Commiftaire  renvoie  à  l'Audience  fur 
les  conteftations  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  anciens  créanciers  auxquels 
on  ne  fait  pas  de  conteftation  ,  reçoivent  les  fommes  pour  lefquelles  ils  font 
colloques. 

126.  Le  Receveur  des  confignations  eft  le  premier  payé  de  fes  droits  de 
confignation ,  fur  le  prix  qui  lui  eft  configné  ;  Edit  de  168 c)  ,  art.  28. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ont  le  privilège  qu'il  n'eft  du  aucuns  droits  de 
confignation  lorfque  leurs  biens  font  vendus  par  décret  :  mais  ils  y  font  iujets 
pour  les  biens  dont  ils  fe  rendent  adjudicataires  ;  Déclaration  du  2G  Avril 
ijii. 

127.  Après  le  Receveur  ,  le  pourfuivant  doit  être  colloque  pour  les  frais 
extraordinaires  de  criées.  A  l'égard  de  frais  ordinaires  ,  ils  doivent  être  payés 
par  l'adjudicataire ,  &  ne  font  pas  pris  fur  le  prix  ;  Edit  de  1661  ,  art.  12. 

On  appelle  frais  ordinaires  tous  ceux  qui ,  indépendamment  d'aucun  inci- 
dent, font  néceffaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  commencer  par  les 
commandemens  qui  précèdent  la  faifie. 

Les  frais  extraordinaires  font  ceux  faits  fur  les  incidens  furvenus  pendant 
le  cours  de  la  faifie;  pucà  ,  les  frais  faits  fur  un  appel  de  la  faifie  réelle,  ceux 
faits  pour  avoir  congé   des  oppofitions ,  les   frais  d'x)rdre ,  les  incidens  fur 
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Tordre.  Le  pourfuivant  eft  rembourlc  de  ces  frais ,  quoique  ceux  qui  ont  fdit 
les  incidens  aient  été  condamnes  envers  lui  aux  dépens  ;  fauf  aux  créanciers 
lur  lefquels  l'ordre  manquera  ,  à  exercer  contre  eux  les  droits  du  pourfuivant. 

128.  Après  ces  frais,  on  colloque  les  créanciers  privilégiés. 

Le  premier  privilège  eft  celui  des  frais  funéraires ,  &:  de  la  dernière  ma- 
ladie de  celui  fur  la  lucceftion  duquel  la  faifie  a  été  faite ,  lorfqu'ils  n'ont  pu 
Cnre  acquittés  fur  le  mobilier;  Hâicoun^  JC ,  /  ,  i. 

129.  Celui  qui  a  confervé  rhcritage  de  telle  manière  qu'il  fût  totalement 
péri  fans  le  travail  qu'il  a  fait ,  a  un  privilège  fur  le  total  de  l'héritage  :  tel  eft 
celui  qui  a  fait  une  digue ,  fans  laquelle  la  rivière   l'auroit  emporté. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  mélioré  l'héritage ,  il  a  wn  privilège  feulement 
fur  la  plus-value  de  l'héritage  qui  réiulte  de  ion  travail  ;  de  manière  qu'il  faut 
faire  une  ventilation  du  prix  de  l'adjudication.  La  fomme  qu'auroit  été  vendu 
cet  héritage  fans  le  travail  qu'il  a  fait ,  fe  diftribuera  fans  avoir  égard  à  fon 
privilège ,  qu'il  exercera  feulement  fur  le  furplus  du  prix.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  on  a  jugé  que  les  ouvriers  qui  avoient  réparé  une  maifon  ,  avoient  pri- 
vilège fur  le  prix  de  la  fuperfîcie  par  ventilation  ;  Arrêt  du  74  Juin  lyii  ■,  au 
T.  y  du  Journal. 

130.  Viennent  enfuite  les  Seigneurs  féodaux  &  cenfuels,  pour  les  arré- 
rages de  cens  &;  profits  qui  leur  font  dus  du  chef  du  falfi  &  des  auteurs  du 
iaifi.  A  l'égard  de  celui  dû  pour  l'adjudication,  c'eft  l'adjudicataire  qui  le 
doit. 

Né^moins  Lemaître  ,  dans  fon  Traité  des  Criées  ,  eft  d'avis  que  les 
Seigneurs  doivent  être  colloques  avant  les  frais  de  criées  ;  &:  fon  avis  eft 
fuivi  par  Duplefîis  &  par  Héricourt  :  mais  on  m'a  afTuré  que  l'avis  contraire 
au  leur  prévaloit  dans  l'ufage,  La  raifon  eft  que  ces  Seigneurs  n'ayant  pas 
demandé  ,  comme  ils  le  pouvoient ,  à  rentrer  dans  les  héritages  ,  fi  mieux 
n'aiment  les  créanciers  fe  charger  de  leur  dû  ;  &  s'étant  contentés  de  faire 
oppofition  au  décret ,  ils  font  cenfés  avoir  préféré  la  voie  de  la  falfie  réelle 
pour  parvenir  au  paiement  de  leur  dCi.  Le  pourfuivant  a  donc  faifi  pour  eux 
comme  pour  les  autres  oppofans  :  par  conféquent  ils  doivent  foufîrir  comme 
les  autres  créanciers  oppofans,  que  les  frais  de  pourfuite  foient  prélevés ,  comme 
faits  pour  l'affaire  commune. 

Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  créanciers ,  tant  avant  ceux  des 
auteurs  du  faifi ,  qu'avant  ceux  du  faifi. 

131.  Après  ces  privilèges ,  l'oppofant  à  fin  de  diftralre ,  qui ,  pour  s'être 
oppofé  trop  tard  ,  a  été  renvoyé  à  l'ordre ,  eft  colloque  par  privilège  fur  le 
prix  de  l'héritage  qu'il  a  juftifié  lui  appartenir  ;  &  l'oppofant  à  fin  de  charge  , 
qui  a  été  par  la  même  raifon  renvoyé  à  l'ordre ,  eft  colloque  par  privilège 
fur  la  plus-value  de  l'héritage,  au  moyen  de  ce  qu'il  fe  trouve  libéré  de 
la  charge. 

132.  Obfervez  qu'on  doit  colloquer  les  créanciers  dont  les  hypothèques 
ont  été  créées  par  les  auteurs  du  faifi,  le  rang  de  chacun  d'eux  gardé  en- 
tre eux  ,  avant  tous  les  créanciers  du  faifi ,  autres  que  les  privilégiés  dont  il  a 
été  ci-defTus  parlé  :  car  le  faifi,  qui  n'a  pu  acquérir  l'héritage  qu'avec  la  charge 
^es  hypothèques  créées  par  fes  auteurs ,  n'a  pu  l'hypothéquer  à  fes  propres 
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créanciers  que  pour  ce  qui  reftcroit   après  lefdites  hypothèques  acquittées  , 
n'ayant  pu  leur  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même. 

133.  Entre  les  créanciers  du  faifi ,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  eft  pri- 
vilégié aux  autres  pour  le  prix  qui  lui  en  eft  du.  Si  l'héritage  efl  échu  au 
f'aifi  par  partage ,  les  copartageans  y  ont  un  privilège  pour  toutes  les  obli- 
gations réful tantes  du  partage. 

134.  Le  Roi  a  aufîi  un  privilège  fur  les  héritages  acquis  par  les  compta- 
bles depuis  qu'ils  ont  manié  les  deniers  Royaux  ;  Edit  d'Août  16'6'c)  ,  art.  1. 
Ce  privilège  eft  fondé  fur  ce  qu'ils  font  préfumés  les  avoir  acquis  des  de- 
niers du  Roi  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  va  qu'après  le  privilège  du  vendeur ,  & 
de  ceux  qui  font  fubrogés  au  vendeur. 

135.  Après  les  créanciers  privilégiés ,  les  fmiples  créanciers  hypothécaires 
font  colloques  chacun  félon  la  date  de  fon  hypothèque ,  félon  la  règle  ,  Qjn 
prior  tempore  ,  potior  jure. 

Ceux  qui  font  de  même  date,  font  colloques  concurremment ,  félon  la  règle, 
Qui  concurrunt  tempore, ,  concurnint  jure. 

136.  Cette  dernière  règle  fouffre  néanmoins  exception;  1°.  à  l'égard  du 
créancier,  qui  ayant  été  payé  d'une  partie  de  fa  créance,  a  fubrogé  à  fes 
droits  pour  cette  partie  ceux  qui  l'ont  payé  :  car  quoique  ceux  qu'il  a  fu- 
brogés ,  &  lui ,  pour  ce  qui  lui  refle  du  ,  foient  créanciers  d'une  même  créance , 
&  par  conféquent  de  même  date  ,  néanmoins  il  leur  efl  préféré  ;  Introduci.  au 
Tit.   10  ,  n.  8G. 

Mais  celui  qui  lui  auroit  payé  ce  refiant  avec  fubrogation  ,  ne  viendroit  que 
par  concurrence  avec  les  autres. 

137.  2°.  Entre  les  créances  qui  réfultent  toutes  d'un  même  contrat  de 
mariage  fur  les  biens  du  mari ,  on  place  d'abord  la  créance  pour  la  reflitu- 
tion  de  la  dot ,  enfuite  le  douaire ,  enfuite  les  remplois  pour  les  aliénations 
volontaires  auxquelles  la  femme  a  confenti ,  &  fon  indemnité  pour  les  obli- 
gations qu'elle  a  contrariées  pour  fon  mari.  Voye:;^  Bafnagc  ,  Tr.  des  Hyp. 
(h.   ij. 

138.  S'il  refloit  quelque  chofe  après  tous  les  créanciers  hypothécaires  ac- 
quittés ,  il  feroit  diflribué  au  fou  la  livre  entre  les  chirographaires  ;  &  à  leur 
défaut ,  payé  au  faifi. 

139.  Obfervez  que  lorfqu'une  créance  dépend  d'une  condition  qui  n'efl 
pas  encore  échue  ,  le  créancier  ne  laifTe  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre  en 
fon  rang ,  comme  fi  elle  étoit  échue  :  mais  le  créancier  fur  qui  l'ordre  man- 
que ,  touche  à  fa  place ,  en  donnant  caution  de  rapporter  à  fon  profit ,  fi  la 
condition  arrive. 

140.  A  l'égard  des  fimples  termes  de  paiement,  ils  cefTent  par  le  décret, 
le  créancier  étant  cenfé  n'avoir  accordé  terme  que  tant  qu'il  auroit  fes  fùretés  , 
&  que  fes  hypothèques  fubfifleroient.  C'efl  pourquoi  le  créancier  touche  fa 
coUocation ,  quoique  le  temps  du  terme  ne  foit  pas  expiré  ,  fans  qu'on  puifTe 
pour  raifon  de  ce  lui  rabattre  aucun  efcompte. 
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§.    X  V  I  I. 

Du  Sous-ordre, 

141.  Ce  n'eft  qu'après  que  l'ordre  a  été  réglé  ,  qu'on  doit  faire  le  fous- 
ordre  :  on  doit  y  ftatuer  par  un  jugement  féparé  ,  au  rapport  du  même  Juge 
qui  a  rapporté  Fordre  ;  Arrêté  de  la  Cour  du  22  Août  s6^\  ,  art.  1  &  2. 

On  peut  définir  le  fous-ordre ,  le  rang  dans  lequel  plufieurs  créanciers  d'un 
créancier  oppofant  à  la  lalfie  doivent  être  payés  fur  la  fomme  pour  laquelle 
ce  créancier ,  leur  débiteur  commun ,  a  été  utilement  colloque  dans  le  juge- 
ment d'ordre. 

On  prend  d'abord  fur  cette  fomme  les  frais  faits  pour  la  pourfuite  ,  inf- 
truftion  &  jugement  du  fous-ordre;  art.  j.  Sur  le  furplus  de  cette  fomme, 
chacun  des  créanciers  qui  ont  fait  leur  oppofition  en  fous-ordre  avant  que  le 
décret  ait  été  délivré  ,  eft  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû  en  principal ,  intérêts 
&  trais  ,  félon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il  a  fur  les  biens  de  ce  créancier 
utilement  colloque  ,  leur  débiteur  commun  ;  &  on  fuit  à  cet  égard  les  mêmes 
règles  que  pour  l'ordre. 

142.  Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  la  créance  hypothécaire  pour 
laquel'e  le  créancier,  débiteur  commun  des  oppofans  en  fous-ordre,  auroit 
été  utilement  colloque  dans  l'ordre,  feroit  une  créance  mobiliaire,  qui,  félon 
notre  Coutume ,  n'eft  pas  de  nature  à  fe  diflribuer  par  ordre  d'hypothèque  : 
car  ce  n'eft  pas  cette  créance  mobiliaire  qu'ils  arrêtent  par  leur  oppofition 
qu'ils  forment  en  fous-ordre ,  mais  c'eft  le  droit  d'hypothèque  que  leur  débi» 
teur  avoit  dans  les  biens  faifis  réellement  ;  lequel  droit  d'hypothèque  étant 
un  droit  dans  des  héritages  ,  eu.  un  droit  immobilier  ,  dont  le  prix  doit  par 
conféquent  fe  diflribuer  entre  eux  par  ordre  d'hypothèque. 

Pour  bien  entendre  ceci ,  il  faut  diftinguer  la  créance  du  droit  d'hypothè- 
que qui  y  eft  attaché.  La  créance  eft  un  droit  contre  la  perfonne  du  débi- 
teur ;  l'hypothèque  eft  un  droit  dans  les  biens  qui  y  font  hypothéqués.  Lorf- 
que  je  m'attaque  aux  biens  ,  en  faiiiflant  réellement  les  biens  de  mon  débi- 
teur ,  ou  en  adhérant  par  une  oppofition  à  la  faifie  réelle  qui  en  a  été  faite , 
c'eft  le  droit  d'hypothèque  que.  j'ai  dans  lefdits  biens  que  j'exerce  &  que 
je  pourfuis.  La  fomme  pour  laquelle  je  fuis  utilement  colloque  dans  l'ordre , 
en  même  temps  qu'elle  eft  la  fomme  qui  m'eft  perfonnellement  due ,  eft  aufti 
le  prix  de  mon  droit  d'hypothèque  ;  &  c'eft  en  tant  qu'elle  eft  le  prix  de 
mon  hypothèque  ,  que  je  luis  colloque  dans  l'ordre.  Mais  ce  droit  d'hypo- 
thèque que  j'ai  dans  les  biens  faifis  réellement ,  étant  un  droit  dans  des  héri- 
tages ,  &  par  conféquent  immobilier ,  &  fuivant  la  règle ,  Pignus  pignori  dari 
potejl  ;  L.  I  ,  Cod.  jl  pign.  pign.  eft  lui-même  hypothéqué  à  mes  droits  hy- 
pothécaires. Par  Toppofition  en  fous-ordre  qu'ils  forment  avant  que  le  décret 
foit  délivré,  ils  faififlent  réellement  mon  droit  d'hypothèque  qui  leur  eft 
hypothéqué  ;  &  l'effet  de  cette  faifie  eft  de  leur  donner  droit  de  recevoir  en 
ma  place  la  fomme  pour  laquelle  je  ferai  colloque  ,  chacun  félon  le  rang  de 
l'hyp  otheque  qu'il  avoit  dans  mon  droit  d'hypothèque ,  dont  cette  colioca- 
tion  eft  le  prix, 
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143.  Apres  que  le  décréta  été  délivré,  les  créanciers  hypothécaires  dn 
faififTant  ou  des  oppofans  ne  peuvent  plus,  par  des  oppofitions  en  Ibus-ordre  5 
faifir  le  droit  d'hypothèque  qu'avoit  leur  débiteur  dans  les  biens  décrétés  ;  le 
décret  l'ayant  purgé  ,  il  ne  leur  refte  plus  que  la  voie  de  la  faifie-arrêt  de 
la  fomme  pour  laquelle  leur  débiteur  fera  colloque  dans  l'ordre ,  fur  laquelle 
ils  feront  payés  au  fou  la  livre  ,  après  que  les  créances  hypothécaires  de  ceux 
qui  ont  formé  à  temps  leur  oppofition  en  fous-ordre  ,  auront  été  acquittées..- 

§.    XVII  L. 

Du  paiement  qui  doit  être  fait  aux  Créanciers  colloques, 

144.  Après  que  l'ordre  a  été  arrêté  ,  &  non  plutôt ,  chacun  des  créanciers 
utilement  colloques  dans  l'ordre ,  a  droit  d'exiger  du  Receveur  des  configna- 
tions  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  colloque. 

Il  doit  néanmoins  auparavant  avoir  affirmé  devant  le  Juge  la  fincérité  de- 
fa  créance  ,  lorfque  le  Juge  a  ordonné  cette  affirmation  ;  &;  il  eil  d'ufage  de. 
l'ordonner.  Dans  les   cas  auxquels   il  doit  donner  caution   de  rapporter ,  il 
doit  auffi  avoir  donné  cette  caution. 

145.  Les  Receveurs  ^ies  conlignations  ne  peuvent  alléguer  aucune  pref- 
cription ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  contre  le  paiement  qui  leur 
ell:  demandé  par  les  créanciers  utilement  colloques  ;  Edit  de  Février  i6'8c)  3. 
an.  j6". 

146.  Les  commandemens  qui  leur  font  faits  par  lefdits  créanciers  doivent 
être  faits  en  leur  bureau ,  à  leur  perfonne ,  ou  à  celle  de  quelqu'un  de  leurs 
Commis  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  on  ne  peut  faire  aucune  contrainte  contre- 
eux  que  trois  jours  après  ledit  commandement.  On  ne  peut  même  les  exécuter 
dans  les  rues ,  en  leurs  perfonnes ,  chevaux  ou  carroffes ,  qu'en  vertu  d'un  ju-*- 
gement  rendu  fur  un  procès-verbal  de  refus  de  payer  ;  ibid.  art.^jz. 

§.    X  I  X. 

De  rappel  du  décret  ^  &  des  autres  voies  de  fe  pourvoir  contre^ 

Ï47.  Lorfque  le  décret  a  été  rendu  par  un  Juge  inférieur  ,  la  partie  faifie 
peut  interjeter  appel  du  décret ,  c'eft-à-dire ,  de  l'adjudication  qui  a  été  faite 
des  biens  fur  elle  faifis ,  &  elle  peut  intimer  fur  cet  appel  de  l'adjudicataire. 

Le  temps  pour  interjeter  cet  appel ,  lorfque  le  décret  a  été  lignifié  à  la 
partie  faille,  efl  le  même  que  celui  qui  efl:  régie  pour  l'appel  de  tous  les 
jugemens  par  l'Ordonnance  de  1667,  Tit.  27,  an.  iz,  /^  ,  i5  &  ly. 

148.  Lorfque  le  décret  n'a  pas  été  fignifié  à  la  partie  faille,  l'adjudica- 
taire ne  peut  oppofer  contre  fon  appel  d'autre  prefcription  que  la  prefcrip- 
tion  ordinaire  de  trente  ans. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  l'héritage  feroit  lltué  dans  les  Coutu- 
mes qui  admettent  la  prefcription  de  dix  ans  en  laveur  des  acquéreurs  de 
jbonne  foi  ;  car  il  faut  pour  cette  prefcription  titre  &  bonne  foi  \  c'eft-à-dire  j 
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il  faut  que  l'acquéreur  ait  acquis  par  un  titre  qui  ne  fbit  pas  attaqué  :  mais 
l'adjudicataire  n'ayant  d'autre  titre  de  Ton  acquifition  que  le  décret ,  il  ne  po(^ 
fede  plus  avec  ce  titre ,  dès  que  ce  décret  efl:  attaqué  par  l'appel  qui  en  eft 
interjette. 

149.  Le  décret  fur  l'appel  peut  être  attaqué  ou  par  des  moyens  du  fond  , 
comme  lorfque  l'appellant  prétend  que  la  lomme  pour  laquelle  la  faifie  réelle 
a  été  faite  ,  n'étoit  pas  due  au  l'aifiirant  ;  ou  par  des  moyens  de  la  forme, 
comme  lorl'qu'il  prétend  qu'on  a  manqué  à  quelque  formalité  dans  la  procé- 
dure pour  parvenir  au  décret*  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  l'adjudicataire  appelle 
en  garantie  le  faififfant. 

150.  Lorfque  la  forme  du  décret  eft  attaquée,  le  faififfant  appelle  en 
garantie  par  l'adjudicataire  ,  doit  repréfenter  \qs  pièces  de  la  procédure  du 
décret.  11  eft  néanmoins  déchargé  de  cette  repréfentation  lorfqu'il  s'eft  écoulé 
un  temps  long  avant  qu'il  ait  été  attaqué  fur  la  forme  du  décret  :  en  ce  cas , 
omnïa  prœfumuntur  foUmniur  acLi  ;  &  l'appellant  ne  peut  faire  infirmer  le 
décret  par  défaut  de  forme,  qu'en  rapportant  lui-môme  des  pièces  qui  juflifient 
l'inobfervatron  de  quelque  formalité  nécefTaire  pour  la  validité  du  décret* 

Le  temps  long  au  bout  duquel  le  faififlant  eft  déchargé  de  la  repréfentation 
de  la  procédure  du  décret ,  eil ,  félon  l'opinion  la  plus  commune  ,  le  temps 
de  dix  ans. 

151.  Obfervez  que  le  Procureur  qui  a  pourfuivi  le  décret ,  doit  répondre 
de  fa  procédure.  C'eft  pourquoi  lorfque  le  décret  eft  attaqué  dans  la  forme , 
le  faifiifant  doit  le  contrefommer  en  caufe  pour  défendre  fa  procédure  ;  6c 
fi  le  décret  eft  infirmé  pour  quelque  défaut  de  procédure ,  le  Procureur  doit 
être  condamné  en  tous  les  dommages  &  intérêts  du  faififlant.  Cette  jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  ce  principe  de  Droit ,  Procurator  omnem  culpam  prcef- 
tan  débet  ,\,  13  ,  Cod,  mand.  ÔC  fur  cet  autre,  Imperida  adpcz  annumeratur  ^ 
L.  i-^x,  ff.  de  R,  J. 

152.  La  feule  caufe  de  léfion ,  fût-elle  de  plus  de  moitié  du  jufte  prix, 
ne  peut  fervir  de  moyen  d'appel  contre  le  décret.  Nous  avons  trois  Coutumes 
qui  le  décident;  Auvergne,  la  Marche  &:  Bourbonnois.  Dumoulin,  fur  "^art. 
48 y  de  celle-ci ,  attefte  que  la  jurifprudence  des  Arrêts  a  fait  de  la  difpofi- 
tion  de  ces  Coutumes  un  Droit  commun.  On  a  jugé  félon  ce  principe  même 
dans  le  cas  auquel  le  décret  auroit  été  fait  fur  des  mineurs  ;  Hericourt,  xi ,  /. 
Hajlce  fides  l'emporte  en  ce  cas  fur  la  faveur  des  mineurs.  D'ailleurs  les  en- 
chères ,  les  remifés  juftifient  que  le  bien  a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvoit 
être  vendu  dans  le  temps  qu'il  a  été  vendu  :  d'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  pro- 
prement dire  qu'il  a  été  vendu  au-deffous  de  fon  prix  ;  car  le  prix  des  choies 
fe  règle  fur  ce  qu'elles  peuvent,  être  vendues. 

153.  Les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  décret  peuvent  aufTi  l'at- 
taquer ,  lorfqu'on  leur  oppoie  qu'il  a  purgé  quelque  droit  par  eux  prétendu 
dans  les  biens  décrétés.  Lorfque  le  Juge  qui  a  rendu  le  décret  eft  un  Juge 
inférieur ,  ils  peuvent  fe  pourvoir ,  ou  par  la  voie  de  la  tierce  oppofition 
devant  lui,  ou  par  la  voie  de  l'appel  devant  le  Juge  fupérieur.  Si  le  décret  a  voit 
été  fait  dans  une  Cour  fouveraine ,  il  n'y  auroit  que  la  voie  de  la  tierce  op- 
pofltion.  On  ne  peut  oppofer  d'autre  prefcription  contre  ces  appels  ou  tierces 
'^'î'pofitions ,  que  la  prefcription  trentenaire.- 
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Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  décret  par  des  moyens  du  ïonà  ^  putà,  s'ils 

prétendent  qu'on  y  a  compris  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  &  dont  ils 

n'ont  pas  été  dépoffédés ,  &  qu'en  coniéquence  il  eft  nul ,  comme  étant  fait 

fupcr  non  domino.  Us  peuvent  auffi  l'attaquer  par  des  moyens  de  la  forme  ; 

auquel  cas  il  faut  oblerver  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus. 

154.  Lorfque  le  décret  eft  infirmé,  foit  fur  l'appel  de  la  partie  faifie  , 
foit  fur  Fappel  d'un  tiers  ,  ou  fur  fa  tierce  oppofition ,  l'adjudicataire  peut  fe 
pourvoir  pour  la  répétition  des  droits  de  confignation  ,  contre  le  Receveur  ; 
Edit  de  Février  i6'8c)  ,  art.  z6' ;  pour  les  profits  qu'il  a  payés,  contre  le  Sei- 
gneur ;  Introd.  au  Tit.  des  Ficfs ,  n.  124;  &c  contre  les  créanciers  colloques 
dans  l'ordre  pour  ce  que  chacun  d'eux  a  reçu  du  prix.  Il  peut  auffi  fe  pour- 
voir pour  la  répétition  de  toutes  ces  chofes  ,  enlémble  pour  fes  dommages 
&  intérêts  ,  contre  le  faififfant  qui  eft  fon  garant ,  en  le  fubrogeant  à  fes 
droits  &  adlions. 

155.  Lorfque  l'adjudicataire  n'a  fouffert  évidion  que  d'une  portion  des 
biens  compris  au  décret ,  ce  font  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  les  derniers 
recevans  dans  l'ordre ,  qui  font  tenus  de  la  reftitution  d'une  portion  du  prix 
proportionnée  à  cette  portion  de  biens. 

§.     X  X. 

Z)e  la  Saifie  réelle  des  Offices, 

1^6.  Il  y  a  pliifieurs  chofes  particulières  pour  la  faifie  réelle  des  o^ces. 

157.  Outre  qu'elle  doit,  comme  toutes  les  autres  faiftes  réelles,  être  en- 
regiftrée  au  Bureau  du  Commift*aire  aux  faifies  réelles  ,  &  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  où  elle  fe  pourfuit ,  elle  doit  aufîi  l'être  au  Greffe  de  la  Jurif- 
didion  dont  dépend  l'office   faifi  ;    Edit  de  Février  i6'8^  ,  art.   C 

Cette  faifie  réelle  fe  fignlfîe  à  M.  le  Ch:-incelier ,  ou  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux ,  en  la  perfonne  du  Garde  des  Rôles ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  expédié 
de  provifions  au  préjudice  de  la  faifie  réelle. 

Elle  fe  fignifîe  aufîî  au  Payeur  des  gages ,  pour  qu'il  ne  puifTe  les  payer 
qu'au  CommifTaire. 

158.  Après  que  Venregiftrement  de  la  faifie  réelle  de  l'ofHce  au  Greffe  de 
la  Jurifdidion  où  s'en  fait  l'exercice  ,  a  été  fignifié  à  TOfiicier  partie  faifie  , 
foit  à  fa  perfonne  ,  foit  à  fon  domicile  ,  le  faififfant  peut ,  fix  mois  après  ladite 
fignification ,  fi  l'office  eft  d'une  Compagnie  fupérieure,  ou  trois  mois  après, 
à  l'égard  des  autres  offices,  faire  ordonner  lur  une  affignation  donnée  à  la 
partie  faifie  ,  qu'elle  fera  tenue  de  donnar  fa  procuration  ad  nfignandum  de 
l'office  faifi,  finon  que  le  jugement  vaudra  procuration,  &  qu'il  fera  procédé 
en  conféquence  à  l'adjudication  ,  après  les  proclamations  &:  remifes  ordinaires  ; 
Edit  de  i6'8^  ,  art.  G. 

1^9.  Obfervez  que  le  jugement  ,  îorfqu'il  n'y  en  a  pas  d'appel,  ou  lorf- 
que fur  l'appel  il  a  été  confirmé  ,  emporte  interdiftion  de  plein  droit  contre 
l'Officier ,  trois  mois  après  la  fignification  qui  lui  en  a  été  faite  à  perfonne 
ou  domicile ,  &  au  Greffe  de  la  Juriididion  où  s'exerce  l'office  ;  Edit  de, 
iGS^  y  art.  8, 
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160.  En  conféquece  de  ce  jugement,  le  pourfuivant  fait  drefler  l'affiche. 
Après  avoir  fait  mention  du  titre  de  l'office ,  du  nom  ,  des  qualités  de  la  partie 
faifie ,  &  du  jugement  ci-deffus  mentionné  ,  il  marque  le  jour  auquel  il  fera 
procédé  à  l'adjudication  ,  &  les  conditions  fous  lefquelles  elle  fera  faite. 
L'affiche  fe  publie  h  TAudience  de  la  Jurifdidion  oii  le  décret  fe  pouriuit  : 
on  pofe  enfuite  les  affiches  ,  &  on  les  publie  aux  lieux  dont  il  QÛ  parlé  en 
l'article  470  ,  notamment  à  la  porte  du  lieu  de  la  Jurifdidion  où  fe  fait 
l'exercice  de  l'office ,  ce  lieu  étant  cenfé  celui  de  la  fituation  de  la  chofe  faifie  : 
Hcricourt ,  c/z.  /2 ,  §.  5  ,  in  fine.  On  doit  faire  trois  publications  de  quinzaine 
en  quinzaine  ;  Edït  de  i6'8^  ,  art.  G. 

Ces  publications  faites,  le  Juge  ,  au  jour  indiqué,  fait  lire  l'affiche  à  l'Au- 
dience, &  reçoit  les  enchères;  mais  il  ne  peut  faire  l'adjudication  pure  & 
fimple  qu'après   deux  remifes  de  mois  en  mois  ;  art.  y. 

L'adjudicataire  efl  contraint  à  la  conûgnation  du  prix  ,  dans  la  huitaine, 
de  même  qu'à  l'égard  des  autres  biens  ;  &  le  faififfant  peut,  de  même  qu'à 
l'égard  des  autres  biens  ,  faute  de  paiement,  en  pourfuivre-la  réadjudication 
fur  fa  folle  enchère;  Voye^^  fuprà ,  n.  102. 

Après  que  l'adjudicataire  a  configné  le  prix  ,  on  doit  lui  délivrer  une  greffe 
ou  expédition  du  décret.  Sur  la  repréfcntation  de  cette  expédition ,  &  de  celle 
du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  faifi  donneroit  fa  procuration  ad  rejïgnan- 
dum  y  fmon  que  le  jugement  vaudroit  procuration,  on  lui  accorde  des  pro- 
vifions. 

161.  Le  fceau  des  provifions  purge  tous  les  droits  fur  l'office  ,  quels  qu'ils 
foient ,  même  ceux  que  le  décret  ne  purge  pas ,  &  qui  n'étoient  pas  encore 
ouverts  :  car  le  pourvu  efl  cenfé  ne  tenir  fon  office  que  du  Roi.  L'oppofition 
au  fceau  conferve  à  ceux  qui  l'ont  formée  leurs  droits ,  non  fur  l'office ,  mais 
fur  le  prix  qui  le  repréfente. 

162.  Dans  l'ordre  du  prix  de  l'office,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Février 
1683  ,  art.  /  ,  les  créanciers  oppofans  au  fceau  ,  ne  fliffent-ils  que  Amples 
chirographaires ,  font  préférés  à  tous  ceux  qui  ne  s'y  font  pas  oppofés, 
quelque  privilégiés  que  foient  ceux-ci ,  même  à  ceux  qui  auroient  fait  la  faifie 
réelle  de  l'office  ,  ou  y  feroient  oppofans. 

Obfervez  que  l'oppofition  au  iceau ,  formée  par  des  direfteurs  de  créan- 
ciers valablement  établis ,  eft  cenfée  faite  pour  tous  les  créanciers  qui  les  ont 
établis ,  &  conferve  les  droits  de  tous  ;  art.  2.. 

163.  Les  créanciers  oppofans  au  fceau  ne  viennent  pas  entre  eux  par  con- 
€urrence  ;  mais  on  colloque  d'abord  ceux  d'entre  eux  qui  font  privilégiés , 
chacun  fuivant  l'ordre  de  fon  privilège.  Après  les  privilégiés  ,  chacun  d'entre 
eux  eft  colloque  félon  la  date  de  fon  hypothèque.  Enfin ,  après  tous  les  hy- 
pothécaires ,  les  chirographaires  oppolàns  au  fceau  viennent  par  concur- 
rence ;  art.  j. 

164.  Le  premier  des  privilèges  fur  le  prix  de  l'office  ,  après  les  frais  de 
pourfuite ,  eu  celui  du  créancier  qui  a  payé  la  pauktte  du  dernier  bail  ;  car 
il  a  conferve  l'office  à  tous  les  autres  créanciers. 

Après  lui  viennent  ceux  qui  font  créanciers  de  l'Officier  pour  raifon  des 
fonctions  de  fon  office,  6c  après  eux  k  vendeur  pour  ce  qui  lui  refle  du  du 
prix  de  l'office. 
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A  regard  des  offices  comptables  ,  le  Roi  a  un  privilège  pour  ce  qui  lui 
eft  du  par  le  comptable ,  avant  tous  les  autres  privilèges ,  néanmoins  après 
les  frais  de  pourfuite. 

165.  Après  tous  les  oppofans  au  fceau  acquittés  ,  ceux  qui  ne  font  pas 
oppofans  au  fceau  ,  font  colloques  fur  le  furplus  :  en  premier  lieu  les  privi- 
légiés ,  chacun  félon  l'ordre  de  ion  privilège  ;  enfuite  les  fimples  hypothé-r 
caires  ,  chacun  félon  la  date  de  fon  hypothèque  ;  &c  enfin  les  chirographaires  ^^ 
par  contribution, 

§.    XXI. 

Des   Décrets  volontaires  y  &  de  plujîeurs  autres  efpeces  de  Décrets, 

166.  Le  décret  volontaire  eft  un  décret  par  lequel  l'acquéreur  d'un  héri^ 
tage ,  pour  purger  les  hypothèques  &  autres  droits  réels  créés  par  fes  au- 
teurs ,  dont  il  n'a  pas  été  chargé  ,  fe  le  fait  adjuger  fur  une  faifie  réelle  fictive 
«ju'il  fait  faire  de  cet  héritage. 

Ce  décret  efl:  appelle  volontaire ,  parce  que  la  faifie  de  l'héritage  fur  la- 
quelle il  intervient,  fe  fait  in  vokntem;  à  la  différence  du  décret  forcé  qui 
Intervient  fur  la  faifie  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  fon  débiteur  pour 
être  payé  ,  laquelle  fe  fait  in  invitum. 

i6j.  On  doit  obferver  dans  les  décrets  volontaires  toutes  les  folemnltés 
&  procédures  requifes  dans  les  décrets  ordinaires  ;  fauf  qu'on  ne  procède  pas 
ordinairement  à  aucun  bail  judiciaire. 

168.  L'adjudication  qui  intervient  &  eft  faite  à  l'acquéreur,  eft  une  con- 
firmation de  fon  contrat  d'acquifition  ,  plutôt  qu'un  nouveau  titre. 

169.  On  peut  former  à  ce  décret  des  oppofitions  à  fin  de  diftraire  &  à  fin 
de  charge  comme  aux  décrets  ordinaires.  Sur  ces  oppofitions  ,  l'acquéreur 
appelle  en  garantie  fon  vendeur  ;  ce  qui  forme  d^es  inftances  qui  arrêtent  le 
cours   du  décret  jufqu'à  ce   qu'elles  foient  vuidées, 

170.  Les  oppofitions  à  fin  deconferver,  qu'on  forme  au  décret  volontaire, 
doivent  pareillement  être  dénoncées  au  vendeur,  qui  en  doit  défendre  l'acqué- 
reur ,  ou  confentir  qu'elles  foient  converties  en  faifies  &  arrêts  fur  le  prix. 
Cette  converfion  fe  fait  pour  éviter  les  droits  de  confignation  qui  font  dus 
dans  les  décrets  volontaires ,  lorfqu'au  temps  du  décret  il  fe  trouve  quelque 
pppofition  fubfiftante  ;  Edit  de  Février  1  G8c)  ,  art,    1 C, 

On  peut  néanmoins  encore ,  même  après  le  décret ,  convertir  les  oppofi- 
tions en  faifies-arrêts ,  pour  faire  cefi^er  les  droits  de  confignation,  pourvu 
que  cette  converfion  fe  fafl!e  dans  la  quinzaine  depuis  qu'elles  ont  été  for- 
niées  ;  an.  ly. 

Obfervez  aufiî  que  pour  que  cette  converfion  fafie  cefler  les  droits  de  con- 
fignation ,  il  faut  que  l'ordre  ne  fe  faflTe  pas  en  Juftice  fur  les  çonteftations 
jréglées  entre  les  parties;  art.   iG. 

Lorfqu'entre  plufieurs  oppofitions  il  y  en  a  quelques-unes  de  conteftées  , 
.&  d'autres  qui  ne  le  font  pas  ,  les  droits  de  confignation  ne  font  dus  que  pour 
1^  part  du  prix  pour  laquelle  feront  colloques  les  créanciers  dont  les  oppofi^ 

fioni 
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tions  ont  été  conteflées  &  réglées  après  le  décret ,  &  non  pour  le  fiirplus  ; 
Arrêt  du  zG  Février  lyi^.,  cité  par  Hèricourt ,  ch.  fin.  n.  5. 

iji.  Les  oppofans  peuvent  obliger  l'acquéreur  à  rapporter  le  prix  entier  de 
ion  acquiiition ,  quand  mêm&  il  en  auroit  payé  partie  en  achetant  ;  fauf  à  lui 
fon  recours  contre  fon  vendeur. 

172.  Chacun  des  oppofans  eft  colloque  fur  le  prix  félon  le  rang  de  fes 
privilèges  &  hypothèques.  Ceux  qui  n'ont  pas  formé  d'oppofition,quoiqu'in- 
diqués  par  le  contrat  &  antérieurs  en  hypothèque  ,  ne  peuvent  avoir  part 
qu'au  furplus  du  prix  ,  s'il  en  refte ,  comme  fimples  créanciers  chirographaires  : 
car  le  décret  auquel  ils  n'ont  pas  formé  d'oppofition ,  a  purgé  leurs  hypo- 
thèques. 

Il  y  a  même  lieu  de  penfer  que  l'acquéreur  eu.  pareillement  obligé 
de  former  oppofition  au  décret  qu'il  fait  faire  fur  lui  pour  conferver  les 
hypothèques  des  créanciers  indiqués  qu'il  a  payés ,  &  auxquels  il  s'eft  fait 
fubroger.  Néanmoins  il  y  a  un  Arrêt  du  24  Mars  1676  au  Journal  du 
Palais  ,  qui  a  jugé  qu'il  les  avoit  confervées  fans  avoir  fait  d'oppofition  :  mais 
cet  Arrêt  foufFre  difficulté  ;  car  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  excepte  les  hypothèques 
de  l'acquéreur  de  la  règle  générale ,  qui  veut  que  le  décret  purge  toutes  les 
hypothèques  pour  lefquelles  on  n'a  pas  formé  d'oppofition.  Les  autres  oppo- 
fans qui  auroient  pu  enchérir  l'héritage ,  s'ils  les  euffent  connues  ,  avoient 
intérêt  de  les  connoître. 

173.  Le  décret  volontaire  peut  devenir  décret  forcé,  lorfqu'il  furvient  des 
oppoiitions  de  créanciers  pour  des  fommes  qui  excédent  le  prix  de  l'acquifi- 
tion  :  car  en  ce  cas  un  créancier  peut  faire  porter  une  enchère  au-delà  du 
prix  de  l'acquifition  ;  &  fur  cette  enchère  l'héritage  eft  crié ,  &  après  les 
remifes  ordinaires  ,  adjugé ,  malgré  l'acquéreur ,  à  celui  qui  s'en  rendra  le 
dernier  enchérifteur  ;  &  fi  l'acquéreur  ayant  été  le  dernier  enchérifteur ,  en 
eft  lui-même  adjudicataire  ,  ce  fera  en  vertu  de  cette  adjudication  qu'il  le  re- 
tiendra ,  plutôt  qu'en  vertu  du  titre  de  fon  contrat  d'acquifition. 

174.  Il  y  a  encore  d'autres  efpeces  de  décrets,  tel  que  celui  des  biens  d'une 
fucceflion  bénéficiaire,  qu'un  héritier  bénéficiaire  fait  faire  fur  lui  ,  art.  j4j  s 
celui  que  des  créanciers  font  de  l'héritage  qui  leur  a  été  délaifîe ,  art.  4^3  ; 
celui  qu'un  Seigneur  jufticier  fait  des  biens  vacans  ,  art.  ^y^. 

175.  On  oblërve  dans  tous  ces  décrets  les  mêmes  formes  que  dans  les  décrets 
ordinaires ,  &  ils  ont  la  même  vertu  de  purger  les  droits  réels  &  hypothèques 
de  ceux  qui  manquent  d'y  former  oppofition. 


M  m  m  m  m 
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Des  Criées, 

Article      CCCCLXIV. 

£^ N tout  le  Bai/liage  &  Prevofli  d'Orléans ^^  Renforts  (Ticeux^ 
ny  aura  qu  une  forme  (i)  &  ufance  de  criées  d'héritages  ,  & 
chojes  Jubjetes  à  décret  ,  qui  Jeia  réglée  fuivant  celle  oh  ferrée  au 
Siège  Préjidial  defdits  Bailliage  &  Prévofié  y  telle  qui  enjuiî, 

(i)  MufieursChâtellenies  du  relTort  avoient  leurs  formes  particulières ,  qui  font  abror 
gées  par  cet  article. 

Article     CCCCLXV, 

C*efl  ajfavoir,  qu'après  commandemens  {\)  faits  au  debteur ^  celui 
qui  veut  parvenir  au  décret ,  obtient  à  cetie  fin  commiffion  fpéciale 
du  Juge,  contenant  la  debte  (z) ,  ^  caufe  pour  laquelle  il  veut  faire 
procéder  par  jaifies  &  criées. 

(i)  Lalande  ,  &  l'Auteur  des  Notes  de  171 1  ,  inclinent  à  dire  que  nonobftant  l'expref- 
fion  plurielle  de  la  Coutume  ,  un  feul  commandement  doit  fuffire  :  mais  leur  opinion  n'eft 
pas  sûre  ,  &  le  texte  y  réllfte  :  l'expreflion  plurielle  en  exige  deux. 

Ce  que  dit  Héricourt ,  que  notre  Coutume,  en  exigeant  deux  commandemens,  auroit 
donné  atteinte  à  l'Ordonnance  de  1539,  qui  n'en  exige  qu'un,  n'eft  pas  jufte.  Une  loi 
municipale  ne  peut  pas  dllpenfer  de  ce  que  les  Ordonnances  prescrivent  :  mais  elle  peut 
y  ajouter,  &  ce  n'eft  pas  y  donner  atteinte. 

Sur  la  forme  de  ces  commandemens  ,  Voye-^  l'Introd.  N.  i()  &  20, 

(2)  La  commiflion  doit  faire  mention  de  la  dette  ^  c'eft-à-dire  ,  de  la  forame  due  ;  & 
de  La  caufe,  c'eft-à-dire,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  eft  due. 

Article    CCCCLXVL 

c.  (le  Par.        En  vcrtu  dc  laquelle  commiffion  ,  le  Sergent  exécuteur  d'icelle  fe 
^'^'  ^'^^'    tranj porte  fur  les  héritages  (^i)  du  dehteur  ^  &  iceux  faift  réellement 

(i)  Lorfque  c'eft  une  rente  foncière  ou  un  autre  droit  réel  fur  un  héritage  qu'on faifit, 
le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  l'héritage  fur  lequel  ce  droit  eft  à  prendre  ;  car  ce  droit 
eft  cenfé  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage  iur  lequel  il  eft  à  prendre  ;  infrà  ,  jrf  483, 

Lorfqu'on  faifit  une  rente  conftituéc  ,  fi  c'eft  une  rente  pour  laquelle  il  y  ait  un  bureau 
public  de  paiement  ,  ces  rentes  étant  cenfées  avoir  une  fituation  au  lieu  où  eft  établi  ce 
bureau,  le  Sergent  doit, pour  la  faifir,fe  tranfporter  au  lieu  où  eft  établi  le  bureau.  A 
l'égard  des  autres  rentes,  comme  elles  n'ont  aucune  fituation,  &  qu'elles  rélident  dans 
la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  le  créancier  &  fur  qui  on  ks  faifit,  la  faifie  ne  peut  s'en 
faire  qu'à  fon  domicile  i  Introd,  gén.  N.  23  6»  24- 
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&  acîuellc ment  par  déclaration  (2)  ,  ajjlette  ,  tenans  &  aboutlffans  (5), 
par  le  menu  (4)  ,JK  ^ppofe  brandons  (5),  ijf  panonceaux  (6)  apparens ^ 
y  établit  commiffaire  (7)  ,•  puis  Jîgnifie  ladite  faijie  &  établijjement  de 
commijfaires  au  feigneurÇH)  &  détenteur  def dit  s  héritages  faijis  ^  &  pour 
le  faijiffant  ejlit  domicile  au  lieu  où  commijjion  a  ejîé  obtenue  ,  s'il 
nejl  domicilié  en  iceluy.  Et  dcjdits  exploits  baille  (9)  copie ,  tant  au 
com.miJfaire ,  que  Jeigneur  &  détenteur  def  dits  héritages  Jaijîs, 

(2)  Ceft-à-dlre ,  que  le  Sergent  par  fon  procès-verbal  de  faifie  doit  déclarer  en  quoi 
confirte  l'héritage  qu'il  faifit.  Cela  eft  conforme  à  l'Edit  de  1551  ,  an.  i. 

Si  c'eft  une  mailon  ,  il  faut  déclarer  la  ville  ,  la  rue  ,  la  paroiile  où  elle  eft  fituée  :  ft 
ce  font  des  héritages  de  campagne  ,  il  faut  déclarer  la  pareille ,  le  hameau  ,  le  climat. 

(3)  Lalande  ,  après  M.  Lemailtre,  prétend  que  fi  une  maifon  étoit  d'ailleurs  fufiifam- 
ment  défignée  ,  do  manière  qu'on  ne  pût  s'y  méprendre  ,  l'omilBon  des  tenans  &  aboutif- 
fans  ne  feroit  pas  une  nullité  ;  comme  (i  on  avoit  dit  ,  la  maifon  &  hôtellerie  des  Trois 
Empereurs ,  file  en  cette  ville  d'Orléans ,  rue  Bannière ,  fans  exprimer  les  maifons  aux- 
quelles elle  tient.  Il  eft  plus  fur  de  fuivre  littéralement  ce  que  la  Coutume  prefcrit  ;  d'au- 
tant plus  que  l'indication  de  la  rue  &  de  l'enieigne  ne  font  pas  connoître  toute  l'étendue 
de  la  maifon,  qui  ne  peut  bien  être  connue  que  par  les  tenans  &  aboutilTans  ;  Héricourt ^ 
VI ,  II. 

(4)  C'eft-à-dire  qu'il  faut  déclarer  les  différentes  pièces  de  terre  dont  l'héritage  qu'on 
faiiit  eft  compofé  ,  chacune  par  fes  tenans  &  aboutilTans,  les  diflférens  droits  attachés  à  cet 
héritage,  &c.  Foye^  une  exception  en  V  article  fuivant. 

(5)  Ce  font  des  piquets  revêtus  de  paille  qu'on  pique  en  terre  en  figne  de  la  faifie. 

(6)  Ce  font  de  petites  enfeignes  qu'on  applique  à  la  porte  de  l'héritage  faifi  en  figne 
de  la  faifie.  Ces  pannonceaux  doivent  être  aux  armes  du  Roi  ,  quoique  l'héritage  loit 
fitué  &  que  Ja  faifie  fe  fafte  dans  une  Juftice  de  Seigneur;  Arrêts  de  1576  &  1609  ,  cités 
par  Hiricourt  ,VJ,  15.  Au  bas  du  panneau  il  doit  être  écrit  que  la  maifon  eft  faifie  ;  Edit 

de   1 5  5  I  ,  art.  2. 

(7)  Ces  commifTaires  ont  été  établis  en  titre  d'office  par  Edit  de  Février  i6a6.  Il  eft 
défendu  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'en  établir  d'autres.  Voye^  cet  Edit ,  6-  celui  de  i63y.  Voye:^ 
auffi  l'Jntrod.  §.  7. 

(8)  C'eft-à-dire,  au  débiteur  fur  qui  la  faifie  eft  faite,  qui  doit  être  feîgneur& détenteur , 
c'eft-à-dire,  poft'efreur  animo  domini  de  l'héritage  qu'on  faifit  fur  lui  ;  autrement  on  ne 
pourroit  le  faifir  fur  lui. 

{9)  Tant  de  l'exploit  de  faifie  réelle  que  de  la  commlftion. 

ApvTicle     CCCCLXVIL 

Et  néanmoins  (^i)  en  criées  de  fiefs  ,  feigneuries  &  terres  nobles  (2) ,  c.  de  Par, 
fuffit  faifir  les  principaux  manoirs  de  chacun  fiej  &  feigneurie ,  avec 
les  appartenances  (  3  )  ^S*  dépendances ,  fans  qiiil  foit  befoin  les  dé- 
clarer  par  tenans  &  aboutijjans  ,  ne  autrement  entrer  efdits  manoirs, 

(i)  Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  1551  ,  «r/.  i. 

(2)  Ce  terme  comprend  les  francs  aleus  nobles.  Foye^Tart.  255. 

(3)  Ces  termes  comprennent  tous  les  diftérens  corps  d'héritages  qui  font  partie  du  fief 
faifi,  &  tous  les  diftérens  droits  qui  y  font  attachés. 

Le 


arc.  345- 


pas 

compris  fous  le  titre  général  d'appartenances 

teur ,  puifqu'il  n'en  fait  pas  encore  partie.  C'eft  pourquoi  il  doit  être  fpécialemcnt  exprimé 

M  m  m  m  m  i  j 
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parla  faifie.Il  en  eft  de  même  des  héritages  que  le  débiteur  auroit  acquis  dans  facenfivej 
avec  déclaration  qu'il  n'entend  pas  les  réunir.  Non-feulement  ils  ne  font  pas  compris  fous 
les  termes  à' appartenances  &  dépendant: es ,  mais  ils  doivent  être  détaillés  dans  tout  ce  qu'ils 
contiennent  ,  fuivant  qu'il  eft  prefcrit  par  l'^article  précédent;  au  lieu  qu'à  rég<ir<idi.i  fief 
non  réuni ,  il  fuffit  qu'il  en  foit  fait  mention  exprefte  ,  l'ans  qu'il  foit  befoin  de  détailler 
tout  ce  qu'il  contient. 

Article     CCCCLXVIIL 

Ce  fait  ^  ledit  Sergent^  ou  autre  ^  fait  les  criées  (  i  )   des  chofes 
f ai  fies, 

(i)  Ce  terme  eft  pris  ici  dans  fa  fîgnîfication  propre  &  étroite  ,  pour  les  proclamations 
que  fait  le  Sergent  pour  avertir  que  l'héritage  elt  faiii  &  doit  être  vendu. 

Article     CCCCLXIX. 

Et  pour  ce  j aire  ,  fe  tra:  [porte  à  jour  de  Dimanche  (i)  devant  [a 
principale  porte  de  l  E^^lije  Parochiale  (2)  ou  l'hérjage  (3)  ejl  ajjls 
(  4  )  ,  ^  l'iffue  de  la  Mejfe  Parochiale  y  céléhrée.  Déclare  ,  6*  fait 
fcavoir  à  tous  en  général  ^  à  haute  voix  &  cry  public ,  que  lefdits  hé" 
rita^es  font  faifs  &  mis  en  criées  ,  pour  être  vendus  &  décrète:^  par- 
devant  le  Juge  duquel  la  comnuffion  ejl  émanée  (5),  à  la  requejîe  de 
qui,  (y  fur  qui,  les  fommcd  pour  lefqudleà  lefiites  criées  font  faites  , 
à  ce  qu'aucun  nen  prétende  caufe  d'ignorance  ,  6*  que  ceux  qui  ont 
iniérefl  cpparoiffent.  Lequel  cry  il  fait  audit  jour  de  Dimrnche  par 
trois  quin:^aines  confécutives  ,  &  encore  au  jour  de  Dimanche  ^quù 

(i)  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  1551  ,  an.  3.  La  néceffité  qu'il  y  a  que  les 
criées  foient  connues  de  tout  le  monde  ,  &  que  pour  cet  effet  elles  fe  faflent  dans  les  aflem- 
blées  les  plus  nombreufes,  a  fait  pafTer  pardefTus  les  règles  ordinaires,  qui  défendent  de 
faire  les  jours  de  Dimanches  les  procédures  &  aftes  judiciaires.  La  loi  qui  non-feulement 
permet,  mais  ordonne  de  faire  les  criées  aux  jours  de  Dimanches  ,  n'en  excepte  pas  les 
Dimanches  les  plus  folemnels.  Par  Arrêt  du  ^^  Mars  1626  ,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  on  a  confirmé  des  criées  faites  le  jour  de  la  Pentecôte.  L'ufage  a  feulement  excepté 
le  jour  de  Pâques  ;  Hiricourt ,  vil ,  2. 

(2)  Les  annexes,  dans  lefquelles  on  dit  une  Melle  de  paroifTe  &  oùl'on  adminiftre  les- 
Sacremens  aux  habitans  qui  lont  dans  leur  détroit ,  comme  étoit  ici  l'Eglife  de  S.Sulpice^ 
font  réputées  les  Eglifes  paroiflïales  où  fe  doivent  faire  les  criées,  des  héritages  fitués 
dans  leur  détroit.  Elles  ne  feroient  pas  bien  faites  à  l'Eglife  m.atrice  ;  Arrêt  fans  date ,  cité 
par  Tournet, 

(  3  )  Quid  y  fi  c'eft  une  rente  ou  un  office.  Voye^  infrà  les  articles  481  ,  482  »  483  6" 

484- 

(4)  Lorfqu^une  maifon  eft  bâtie  fur  le  territoire  de  deux  paroiffes  ,  elle  eu  réputée  de 

celle  furie  territoire  de  laquelle  eft  la  principale  entrée;  DoBores  ad  L.  Quod  conclave  ^ 
ff.  de  damn.  inf. 

Lorfque  les  biens  faifis  font  fitués  en  différentes  paroifles ,  les  criées  doivent  être  faites 
à  chaque  paroifle  ;  finon  elles  feront  nulles  pour  les  biens  de  la  paroiffe  où  elles  n'auront 
pas  été  faites.  Mais  fi  d'un  fief  faifi  relevoient  en  fief  ou  en  cenfive  des  biens  fitués  ea 
différentes  paroifles  ,  il  fuffiroit  de  les  faire  à  la  paroiffe  où  eft  fitué  le  chef-lieu  \  Héricourt , 
VI ,  \^. 

(5)  Il  auroit  été  plus  exaft  de  dire  ,  pardevant  qui  fe  pourfuit  la  faife  ,  qui  n'eft  pas  tou-^ 
jours  le  même  que  celui  dont  la  commiflion  eft  émanée.  Voye^  l'Iatrod.  §.  5,  A^.  29» 
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la  dernière  défaites  trois  quinzaines  finit.  Après  lequel  cry ,  fin  des  " 

trois  quln-^aines  y  &  commencement  de  huitaine^  d'abondant  lljait  en-         ^ 
core  pareil  cry  à  autre  jour  de  Dimanche  ^  quefchct  ladite  hultaïqe  , 
pour  mettre  fin  auf dites  criées. 

Article     CCCCLXX. 

Auquel  dernier  cry  II  déclare  en  outre ,  lefdltes  criées  avoir  e fié  par  a.  c,  an, 
luy  faites  ,  comme  deffus  ,  Ù  met  au  premier  cry ,  commencement 
dej Jites  trois  quin:^alncs  ,  6'  au  dernier  cry  ,  &  fin  d'icelles  criées  , 
affiches  tant  contre  la  porte  principale  de  ladite  Egllfe ,  que  contre  la. 
porte  &  entrée  principale  du  ^lége  ordnalre  de  la  Jurlfdi3.ion  oà 
l'adjudication  par  décret  fe  doit  Jaire ,  que  pareillement  contre  la  porte 
du  lieu  falfi^  contenant  icelles  arches  la  déclaration  des  chofes  fat- 
fies  ^  pourquoy  lej  dites  criées  &f ai  fies  fe  font ,  &  le  lieu  où  les  ventes 
&  adjudication  par  décret  doivent  efre  faites.  Et  de  tout  ce  que  deffus, 
fait  ledit  Sergent  procès-verbal ,  deuëment  recordé  de  t ef moins  ,  fans 
faire  aucune  interruption  (i)  ni  difcontinuation  defdlts  cris, 

(i)  Si  la  Mefle  ('e  paroifTe  avoit  manqué  un  Dimanche  ,  le  Sergent  qui  fe  feroit  tranf- 
porté  à  la  paroifl'e  ,  en  drefTeroit  fon  procès-verbal ,  qu'il  feroit  certifier  par  des  témoins  , 
ôi.  pourroit  continuer  fes  criées  le  Dimanche  enfuivant ,  fans  qu'on  pût  en  ce  cas  les  atta- 
quer fous  prétexte  d'interruption  ;  /irét  de  Normandie  ,  rapporté  par  Bafnage. 

11  a  été  aufli  jugé ,  que  le  Dimanche  de  Pâques  étant  tombé  dans  l'une  des  quinzaines, 
le  Sergent  avoit  pu ,  à  caufe  de  la  fainteté  du  jour ,  remettre  la  criée  au  lendemain ,  en 
faifant  après  toutes  les  criées,  une  autre  criée  furabondante  à  jour  de  DimunchQ  ;  Arréi 
du  23  Juillet  1658. 

Article    CCCCLXX  L 

Les  quarante  jours  à  décréter  ne  courent  que  du  jour  {\)  de  la  pre- 
mlere  affiche  mife ,  après  que  Cappointement  à  décréter  à  quarante 
jours  aura  efié  donné. 

Cet  anicle  eft  tranfpofé  ;  car  l'appolntement  à  décréter  ne  fe  rend  qu'après  le  jugement 
de  certification  des  criées  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  fuivant.  Voyei  l'Jntrod,  N.  37. 
(1)  Ce  jour  non  compris. 

Article    CCCCLXXII. 

Les  criées  faites  &  parfaites  ,  feront  certifiées  (  î  )  pardevant  les 
Juges  Royaux ,  &  autres  Juges  efians  au  dedans  du  Bailliage  d'Or- 
léans ,  pardevant  le f quels  feront  lefdltes  criées  pendantes  (  2  )  ,  au 


(1)  Veryt^  ïlntroà.  M  36. 

(î)  Quand  la  faifieeft  pendante  hors  le  Bailliage  d'Orléans,  par  exemple,  auxRef|uêtes 
du  Palais,  la  certification  doit  fc  faire  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  \. 
Edtt  de  1^51 ,  <zrf.  \  ;  parce  qu'il  eft  réputé  plus  inftruit  de  la  procédure  requife  par  la. 
Corutunie. 
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Siège  ,  les  plaids  tenans  ,  par  dix  Praticiens ,  Advocats  &  (3)  PrO" 
cureurs  ,  Ji  tant  y  en  a  audit  Siège.  Et  où  il  ny  auroii  nombre  fuffi- 
far^  (4)  elles  feront  certifiées  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal. 

Lorfque  les  héritages  faifis  font  en  différentes  Jurifdiftions  reHortifTantes  d'un  même 
Bailliage  Royal,  l'Auteur  des  notes  de  171 1  dit  qu'il  n'eÛ  pas  néceflaire  que  la  certi- 
fication fe  taflë  dans  chacune  de  ces  Jurifdi6tions,  &  qu'il  fuffit  en  ce  cas  de  la  faire  au 
Siège  fupérieur  où  elles  reflbrtifl'ent  :  mais  s'ils  étoient  fitués  en  différens  Bailliages  Royaux, 
la  certification  devroit  fe  faire  dans  chacune  des  Jurifdidlions. 

(3)  Et  efl  pris  ici  pour  ou. 

(4)  Quoique  les  criées  ne  puifFent  être  certifiées  dans  une  Juftlce  fubalterne,  où  il  n'y 
a  pas  nombre  luffifant  de  Praticiens  ,  la  faife  réelle  ne  laiiTe  pas  de  s'y  pourfuivre  &  s'y 
continuer  après  que  les  criées  auront  été  certifiées  par  le  Juge  royal  du  refTort. 

Article    CCCCLXXIIl. 

Auparavant  que  aucunes  lettres  de  décret  (i)  foient  di6l:es  va- 
lables, &  que  Ton  s'en  puifTe  ayder,  il  convient  qu'elles  contien- 
nent la  caufe  delà  faifîe,  pour  quelles  années  &  termes  efcheus, 
foit  de  cens,  rentes,  fommes  de  deniers ,  ou  autrement,  avec  les 
fubhaftations  (2),  ventes  (3),  exploits  (4),  proclamations  (5)  , 
relations  de  Sergent  (6)  ,  &  ordre  (7)  defdites  criées:  &  que  de 
tout  {oit  faite  mention  fommaire  (8)  par  lefdites  lettres  de  décret  : 
Autrement  ne  font  valables  ,  &  ne  fortiffent  effe8:. 


(i)  Cefl-à-dire  ,  la  groiïe  de  l'adjudication. 

6  ~  "    ■ 


î 


^2)  C'eft-à-dire,  avec  un  extrait  ou  mention  fommaire  de  toutes  les  procédures  qui 
ont  été  tenues  ,  &  qui  font  requifes  pour  parvenir  au  décret ,  telles  que  font  les  fubhafla- 
lions ,  &c.  On  appelle  fubhaftations  les  publications  d'enchères  &  proclamations  faites 
à  l'Audience  pour  vendre  l'héritage  fub  halla  judiciali.  Ce  terme  vient  de  ce  que  chez 
les  Romains  ,  dans  le  lieu  où  fe  faifoient  les  ventes  judiciaires ,  on  piquoit  une  lance  en 
figne  de  la  force  de  ces  ventes,  &  de  la  sûreté  qu'elles  donnoient  aux  acquéreurs. 

(3)  Ce  terme  peut  comprendre  le  congé  d'adjuger,  &  l'adjudication  fauf  quinzaine. 

(4)  Ce  terme  comprend  &  les  commandemens  &  l'exploit  de  faifie  réelle  ;  &  géné- 
ralement tous  ceux  qui  doivent  être  faits  dans  le  cours  de  la  procédure. 

(5)  Ce  font  les  criées  proprement  dites. 

(6)  Tels  que  font  les  procès- verbaux  d'appofition  d'afKches. 

(7)  C'eft-à-dire,  &  généralement  tout  l'ordre  de  la  procédure  qui  a  dû  être  tenue. 

(8)  Cette  mention  fommaire  ne  fait  pas  une  pleine  foi,  &  ne  difpenfe  pas  l'adjudica- 
taire du  rapport  des  pièces  pour  juflifier  la  régularité  du  décret  fur  l'appel  qui  en  feroit 
interjette  ,  ou  fur  l'oppofition  qui  y  feroit  formée  i  fi  cen'eft  lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  temps 
long.  Voyei  P Introd.  N.  150. 

Article      CCCCLXXIV. 

A.C. arc.  Les  héritages  vacans  (i)  ,  &  fans  détenteur,  peuvent  à  la  re- 
quefte  du  Procureur  de  la  feigneurie  de  la  Juflice  où  ils  font  afîîs, 
eftre  faifîs  ,  vendus ,  &  adjugez  par  décret  (2) ,  comme  vacans  , 
pourveu  que  ce  foit  avec  un  curateur  ordonné  par  Juflice». 

(i)  Tels  que  font  ceux  d'un  défunt  qui  n'a  laifTé  aucuns  héritiers  apparens. 

(i)  L'effet  de  ce  décret,  comme  de  tous  les  autres ,  eft  de  purger  tous  les  droits ,  même 
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de  propriété  ,  qu'avoient  dans  cet  héritage  tous  ceux  qui  né  fe  font  pas  cppofés  au  décret , 
loriq','i!>  ont  ete  dépcffédéb  par  un  bail  judiciaire.  Cea  pourquoi  s'il  fe  prélcnte  par  la 
luue  des  héritiers  du  dttunt  dont  les  biens  ont  été  vendus  comme  vacans  par  déshérence, 
ils  ne  pourront  pas  réclamer  les  biens  ainfi  vendus,  mais  feulement  demander  compte  au 
beigneur  du  prix  de  Tadjudication. 

Article      CCCCLXXV. 

Héritage  délaijfé  en  Jufllce  par  un  tiers  détenteur  {  i  )  ,  ou  bien 
abandonné  aux  créanciers  par  un  qui  aura  jait  cejjion  ^  fera  fur  ief- 
dits  délai  (fans,  ou  ayant  fait  cejfion  ,  faifï.  Et  pour  procéder  aux 
criées  &  décréter ,  Jera  créé  un  curateur. 

(1)  Sur  une  aftion  hypothécaire. 

Article     CCCCLXXV  I. 

Après  la  vente  &  adjudication  d'héritage  {i)  faite  en  Jufîice ,  aucun 
nefl  reçeu  à  enchérir  le f dit  s  héritages  vendus  &  adjuge:^,  finon  le 
Siège  tenant.  Pourront  néanmoins  e.flre  reçeués  dedans  La  huitaine 
après  le  jour  de  l'adjudication  les  enchères  ,  qui  fe  monteront  au  tiers  ^ 
ou  plus  ,  de  la  fomme  à  laquelle  lefdits  héritages  auront  eflé  adju- 
ge-^ :  en  manière  que  fi  r héritage  a  eflé  adjugé  à  foixanie  efcus  ^fcra 
l'enchère  de  vingt  efcus  reçeuë  ,  6'  du  plus  plus ,  &  du  moins  moins  , 
eflifant  par  F  enchéri  ffeur  domicile  :  laquelle  enchère  Jera  à  la  diligence 
&jrais  de  l'enchénffeur  ^figmfiée  à  H adjudicataire ,  faififfant ,  &Jaifiy 
&  ladite  enchère  publiée  au  Siège  ordinaire  à  la  huitaine  enfuivant  : 
&  audit  jour  toutes  autres  enchères  reçeués  ,  ledit  Siège  tenant.  Et 
fera  l'adjudication  jaite  à  celui  qui  fe  trouvera  le  dernier  encheriffeuf  y 
fans  que  après  le  Siège  levé  aucune  enchère  j oit  reçeuë,  à  quelques  fom-* 
mes  que  ce  foit  :  ains  tiendra  ladite  dernière  adjudication» 

(i)  Foye^  rintred.  §.  12. 

Article     CCCCLXXVII. 


Le  créancier  qui  a  fait  mettre  des  héritages  en  criées  ,  fe  peut  a 
déiîfter  de  la  pourfuite  defdites  criées  :  &  en  fon  lieu  l'un  desop-  '*'^^~' 
pofans  fe  peut  faire  lubroger,  en  le  rembourfant  des  frais  defdites 
criées  :  Lef quels  il  fera  tenu  faire  taxer  dedans  le  delay  qui  lui  fera 
arbitré  par  le  Juge. 

Voyei  rintrod.  N.  82  &  fuiv. 

Article     CCCCLXXVII L 

Celuy  auquel  a  été  vendu  &  adjugé  par  décret  aucun  héritage  ,  & 


C.ùrr. 
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a  payé  {\)  le  prix  cTiceluy  ,  eji  à  r  in  fiant  fait  vray  feigneur  (2)6' 
poffcffeur  de  la  chofe  adjugée,  Jans  quiljoit  befoin  prendre pojfejjion 
réelle  &  acluelle, 

(i)  L'acheteur  fans  terme  n'acquiert  de  propriété  qu'en  payant  :  Inflït.  tu.  de  rer.  divîf, 
g.   yenditcc.  Sur  le  iurplus  de  l'article  ,  Voyci^  [ IntroduBion  y  §.  15. 
{2)  Adjudicûtïo  efl  modus  acquircndi  dorninii  Jure  civili. 

Article     CCCCLXXIX. 

A.c.arr.       Celuy  qui  a  acquis  héritage  par  décret,  le  peut  délaifTer  en 
3*5-         payant  les  fommes  de    deniers  aufquelles   il 'a  enchéri  ledit  hé- 
ritage, &  les  arrérages  des  charges,  juiques  au  jour  dudit  délaif- 
fement. 

Dans  l'ancienne  Coutume  on  auroit  pu  douter  fi  celui  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  par 
décret,  à  la  charge  d'une  rente  Ibnciere ,  pouvoit  le  déguerpir  pour  fe  libérer  à  l'avenir 
de  cette  rente.  La  raifon  de  douter  étoit  que  l'adjudication  lui  ayant  été  faite  à  la  charge 
de  cette  rente,  il  s'étoit  judiciairement  obligé  à  la  continuer  :  la  Coutume  décide  par  cet 
article  qu'il  eft  recevable  au  déguerpilfement.  La  raifon  de  décider  eft,  qu'en  fe  rendant 
adjudicataire  à  la  charge  de  cette  rente,  il  doit  être  cenfé  s'y  être  obligé  feulement  pour 
le  temps  qu'il  feroit  poffefTeur  de  l'héritage  :  c'eft  le  fens  de  cet  article.  Le  premier  fens 
que  donne  Lalande  ,  eft  faux.  Cet  article  a  été  laiffé  par  inadvertance  lors  de  la  réforma- 
tion ,  &  eft  fuperflu  ,  fa  diipofition  ne  pouvant  pas  être  fufceptible  du  moindre  doute 
dans  la  nouvelle  Coutume ,  qui  accorde  la  faculté  de  déguerpir  même  aux  preneurs. 

Article    CCCCLXXX. 

A.c.flrr.  En  matière  de  criées  n'efl  befoin  que  les  Seigneurs  féodaux  & 
c.ciePar.  ceufiers  (1)6'  ceux  qui  auront  droicl  de  cliampart  (  2  )  <&  terra ge  y 
^^r-  355-  s'oppofent  auxdites  cri'  es  :  Car  les  ventes  &  adjudications  qui  en 
feront  faites  par  décret,  ne  leur  peuvent  préjudicier  quant  aufdits 
droits  ,  finon  pour  les  arrérages  &  profits  ja  deus  &  efcheus  , 
pour  lefquels  fe  faut  oppofer  :  fans  que  pour  raifon  (j)  de  ce  lefdit-^ 
champarts  &  terrages  Joient  ejhme:^  droits  feigneuriaux. 


(i^  A  caufe  de  la  règle  ,  Nulle  terre  fans  feigneur.  Voye^  l'Introd.  N.  ii6. 

(2)  Parce  que  la  perception  s'en  faifant  publiquement ,  ce  droit  eft  préfumé   connu. 


de 

culiere  q 

yoye:/^  llntrod.  au  lit.  des  champarts 


Article     CCCCLXXX  L 

c.  tic  Par,       Quand  une  rente  confiituée  fur  r  Ho  fiel- de-Ville  d^Orléans ,  ou  aU" 

*rt.i'i7.     ^^^^  j^  Bailliage  ,  efi  Jaife  &  mije  en  criées ,  faut  j aire  les  criées  & 

proclamations  devant  la  principale  porte  de  l'Eglife  parochiale  dudit 

Hofiel. 


C.  Ae  Par; 

art.  348. 
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HoJîel-de-Vîlle  (1),  «S?  mettre  affiches  ,  &  panonceaux  contre  les  por» 
tes  de  ladite  Eglije  &  Ho/ld-de- Ville  (2). 

(i)  Car  c'eft  la  ParoifTe  du  lieu  où  eft  cenfée  fituée  la  chofe  faifie  ,  ces  rentes  étant 
cernées  avoir  une  fituation  à  l'Hôtel-cle-Ville  où  eft  établi  le  Bureau  de  paiement:  c'eft 
donc  devant  la  porte  de  cette  Faroille  où  les  criées  doivent  fe  taire ,  fuivant  \'art.  469. 

(2)  Sans  préjudice  de  l'atHche  qui  doit  être  mile  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurif- 
dtdion  où  la  ûilie  eft  pendante,  luivant  Xan.  370. 

Article    CCCCLXXXII. 

Et  quand  une  rente  conflltuée  par  un  particulier  efl  faifie ,  6*  mife 
tn  criées,  il  fujffit  jaire  Us  criées  devant  la  principale  porte  deCEglife 
Parochiale  du  faifi  ^  auquel  appartient  [i)  ladite  rente.  Et  faut  met' 
tre  arches  &  panonceaux  ,  tant  contre  la  maifon  du  faifî ,  que  en 
la  principale  porte  de  ladite  Eglife,  &  Paroiffe  (z)  dudit  faifi ,  fei- 
gneur  de  ladite  rente, 

(i)  Car  les  rentes  conftituées  fur  particuliers  n'ont  aucune  fituation,  &  réfident  uni- 
quement en  la  perfonne  de  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

(2)  Sans  préjudice  de  l'affiche  qui  doit  être  mife  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

Article     CCCCLXXXII  I. 

Quant  aux  rentes  foncières  ,  les  criées  doivent  eflre  faites   en  la,  c  de  Par; 
même  forme  que  les  héritages  [i)  fuh jets  à  ladite  rente.  ««.  549^ 

(1)  Car  ces  rentes,  de  même  que  tous  les  autres  droits  réels,  font  cenfées  l'héritage 
même  fous  certain  rapport ,  &.  font  cenfées  par  conféquent  avoir  la  mîme  fituation.  Le 
Sergent  doit  donc  fe  tranfporter  fur  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  &  obferver  ce  qui  de- 
vroit  être  obfervé  fi  c'étoit  l'héritage  qi'i  fut  faifi. 

Article    CCCCLXXXIV. 

Et  pour  le  regard  des  offices  faifis  &  mis  en  criées  ,  doivent   les    c.  de  Par 
criées  eflre  faites  en  la  Paroiffe  du  Siège ,  dont  dépend^  &  fe  fait  le  <^''^-  350- 
principal  exercice  (i)  du  dit  office. 

(i)  Car  c'eft  au  lieu  dudit  Siège  que  l'office  eft  cenfc  avoir  fa  fituation. 

Article     CCCCLXXXV. 

Office  vénal  (i)  efl  réputé  immeuble,  &  a  fuite  par  hypothèque,  c.  dcT>ar; 
quand  il  efl  faifi  fur  le  détenteur  par  autorité  de  Juftice  ,  paravant  "''""'" 
réfignation  admife  ,  &  provifwn  faite  {i)  au  profit  d'un  tiers;  &  peut 
être  crié ,  &  adjugé  par  décret  :  &  toutejois  (j)  les  deniers  provenans 

(i)  Tels  que  font  les  offices  de  Judlcature  &  de  Finance.  A  plus  forte  raifon  les  offices 

domaniaux, 
•      (2)  Car  le  fceau  des  provifions  de  l'office  accordées  au  refignataire ,  purge  tout.  Voye;^ 

flntrod.  N.   i6j.  ^ 

(3)  L'Edit  de  1683  a  dérogé  à  cette  dernière  partie  d,'  l'article.  Voyei  l  Introd.  iV.  163. 

N  n  n  n  n 


an.  95. 
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de  r adjudication ,  font  fujets  à  contribution  ,  comme  meubles  entre 
les  créanciers  oppofans  ,  qui  viennent  pour  ce  regard  à  dej confiture  j 
au  fol  la  livre» 


TITRE    XXlIo 

Des  Cas  pojfejfoires. 
INTRODUCTION   AU   TITRE. 

I.  .^"^N  peut  définir  la  pofieiTiOn,  la  détention  que  quelqu'un  a  d'une  chofe 


^^  foit  par  lui-même,  Ibit  par  un  autre  :  PoJJèJ/io  appdlata  eji  à  pcdibus 
quaf  pedurn  pofitio  ;  ou  lelon  la  leçon  Florentine  ,  à  Jedihus  qiiaf  pofitio  ;  L,  i  ^ 
de  acq.  pojf.  ;  parce  que  celui  qui  poffede  ,  rei  infida  ,  infjlït. 

Section     première. 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  dePoffeffion  ,  &  fes  différens  vices  ;: 
ji  on  peut  fe  changer  la  caufe  de  fa  poffejjion  ;  &  quelles  chofes 
font  fufceptibbles  de  poffefjion, 

Quelles  font  les   différentes  efpeces  de  Pofjejjion,  ^ 

I     2.  On  diftingue  la  poffefîîon  en  pofTeffion  civile  &  poffeffion  naturelle. 

/      La  poffeffion  civile  eft  la  poffefTion  de  celui  qui  poiTede  une  chofe  comme 

'  lui  appartenant  en  propriété  ,  foit  qu'il  en  foit  effeclivement  le  propriétaire  , 

,'   foit  qu'il  ait  quelque  jufte  fujet  de  croire  l'être  ;  dctentio  animo  cominantis. 

\        Telle  eft  la  poffefTion   qui  procède  d'un  titre  par  fa  nature  tranflatif  de 
propriété ,  comme  font  un  contrat  de  vente  ou   d'échange ,  une  donation  , 

\im  legs ,  &c.  -. 

La  poffefTion  qui  procède  d'un  tel  titre  eft  une  poflefTion  civile ,  foit  que 
le  pofîeiTeur  ait  eifeftivement  acquis  la  propriété  de  la  chofe  en  vertu  de  ce 
titre ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  acquife  ,  non  par  le  défaut  du  titre ,  mais  parce 
que  celui  de  qui  il  la  tient  n'étoit  pas  propriétaire ,  quoiqu'il  ait  difpoie  de 
cette  chofe  comme  d'une  chofe  à  lui  appartenante  ,  fans  qu'il  paroifle  que  l'ac- 
quéreur ait  eu  connoiflance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas. 

Lorfque  le  titre  d'où  procède  la  poffeffion  ne  paroît  pas ,  &  qu'elle  a  duré 
trente  ans  fans  interruption ,  il  réfulte  de  cette  durée  une  préfomption  de 
droit  qu'il  y  a  eu  un  juile  titre  qui  s'efl  perdu ,  d'où  la  poffeiTion  procède  ^ 
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&  qu'en  conféquence  la  poffciîîon  eft  une  poffeiTion  civile.  Ceil  fur  ce  fonde- 
ment qu'elle  opère  la  prclcription. 

3.  La  poilcffion  naturelle  eit  celle  de  celui  qui  pofleJe  fans  aucun  titre, 
ou  à  autre  titre  que  de  propriétaire. 

Telle  QÙ.  la  poffellioa  d'un  voleur  ou  d'un  ufurpateur.  Ceux  qui  pofTedent 
en  vertu  d'un  titre  nul  &  vicieux  ,  font  cenfés  auffi  poffcder  fans  aucun  titre  : 
car  un  titre  nul  &  vicieux  n'^il  pas  un  titre ,  &  par  conféquent  la  poiTefTioa 
de  CQs  perfonnes  n'eft  qu'une  poffefTioa  naturelle. 

Par  exemple  ,  celui  qui  poiîede  un  héritage  dont  fa  femme,  contre  la  dif- 
pofition  de  la  Loi,  lui  a  fait ,  durant  le  mariage,  une  donation  ,  n'en  a  qu'une 
poffsiTionncLtm-elk  ,propojJèJforcpoffidei ;  L.  16',  ff.  di  acquir, pojf.  car  un  tel 
titre  étant  nul  ,  il  pofTede  lans  titre. 

4.  La  poflefllion  de  celui  qui  poffede  une  chofe  jugement  à  la  vérité  ,  mais  à 
un  autre  titre  que  de  propriétaire  ,  n'efi:  auffi  qu'une  pofTeffion  naturelle. 

Telle  ell  la  poffeffion  d'un  féqueftre  ,  lorfque  les  deux  parties  qui  fe  con- 
teftoient  non-feulement  la  propriété  ,  mais  même  la  poffeffion  d'une  chofe , 
iont  convenues  de  la  féqueflrer  ,  non  JimpLicïs  cuflodiœ.  caufd ,  mais  avec  in- 
tention de  fe  dépouiller  de  la  pofîeffion  par  elles  refpedivement  prétendue,  Sz. 
de  la  remettre  au  féqueftre  jufqu'à  la  décifion  de  la  conteftation  ;  ou  que  fans 
qu'elles  en  foient  convenues  ,  le  Juge  l'a  alnfi  ordonné.  Ce  féqueftre  poffede 
véritablement  &  juftement  la  chofe  qui  lui  a  été  féqueffrée  :  mais  fa  poffeffion 
n'efl:  que  naturelle ,  parce  qu'il  ne  la  poffede  pas  animo  dominantls  ,  comme  une 
chofe  à  lui  appartenante  ,  mais  comme  féqueffre  ;  -^^  Jj) ,  ff-  di  acq.  pojjcf. 

Telle  ell:  auffi  la  poffeffion  du  créancier  nanti  de  gage.  Celui  qui  la  lui  donne 
en  nantiffement  s'en  dépoffede  ;  le  créancier  à  qui  elle  eff  donnée  en  nan- 
tiffement  en  eft  le  véritable  poffeffeur  :  mais  comme  il  ne  la  poffede  pas 
animo  doinlni ,  &  comme  une  chofe  à  lui  appartenante  ,  mais  comme  une  chofe 
qui  lui  efi:  fimplement  engagée  ,  fa  poffeffion  n'eff  qu'une  poffeffion  naturelle  ; 
L.  t6 ^  ff.  du  ufurp.  -^     " 

5.  A  l'égard  des  fimples  dépofitaires ,  des  commodatalres  ,  des  fermiers  & 
locataires  ,  &  autres  femblables  ,  ils  n'ont  pas  même  la  poffeffion  naturelle 
des  chofes  qui  leur  ont  été  confiées ,  prêtées ,  données  à  titre  de  ferme  ou 
loyer  ,  parce  qu'ils  font  ceniés  tenir  ces  chofes  non  en  leur  nom ,  mais  au 
nom  de  ceux  qui  les  leur  ont  confiées ,  prêtées  ,  ou  données  à  ferme  ou  à  ( 
loyer ,  lefquels  font  cenfés  les  pofféder  par  eux.  C'eft  ce  que  dit  Alexandre  ' 
en  la  Loi  i  ,  Cod.  comm.  de  ufucap.  Qjil  ex  conduclo  pojjîiu  ,  qu.tmvls  corporal'ucr 
un&at,  non  tamcn  Jibï  ,  fid  domino  creditur pojjîdire ;  &  la  Loi  25  ,  §.  i  ,  ff.  i/e 
acq.  pojj.  Per  colonos  aut  inquilinos  poffidimus.  Si  c'efl  celui  qui  a  donné  à 
titre  de  ferme ,  de  loyer ,  de  dépôt  ou  de  prêt ,  qui  continue  de  pofféder 
lui-même  la  chofe  par  fon  fermier  ,  locataire ,  dépofitaire  ou  commodataire , 
il  s'enfuit  que  ce  ne  font  pas  ceux-ci  qui  la  poffedent  :  car  plurcs  eamdem  rem 
in  folidum  poffidin  non  pojfunt  ;  L.  3  ,  §.  5  ,  ff.  <^^  acq.  pojf.  Ceux-çi  magïs 
funt  in  poffe(Jionc  altcrius  nominc  qiiàm  ipji pojjïdcnt. 

Il  en  eff  de  môme  des  Commiffaires  établis  à  des  biens  faifis  :  le  débiteur 
faifi  continue  de  pofféder  par  eux  les  biens  faifis  ;  Coutume,  ,  art.j  ;  L.  iz  ,  ff. 
Q.  ex  cauf.  in  poJJ, 

N  n  n  n  n  i  j 
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§.    II. 

Des  différens  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  la  Poffefjion» 

6.  Les  différens  vices  qui  fe  rencontrent  dans  la  poffefîion  ,  font  le  vice  de- 
là fnnple  maiivaife  foi ,  le  vice  de  la  violence  ,  le  vice  de  la  clandeftinité  &  le 
vice  de  précaire. 

Le  vice  de  la  fimple  mauvaife  foi  confifte  dans  la  connolflance  qu'a  le  pof- 
feffeur  que  la  chofe  qu'il  poffede  ne  lui  appartient  pas  :  Malœ  fidei  poffcjjio  efi 
jckntiu  rd  aliéna^ 

Ce  vice  ne  fe  préfume  pas  dans  la  pofTeffion  de  celui  qui  pofféde  en  vertir 
d'un  jufle  titre  d'acquifition  :  il  faut  que  celui  qui  attaque  la  poffeiïlon  prouve 
la  mauvaife  foi  de  la  poffefïïon  ,  par  le  rapport  de  quelque  afte  qui  établifle 
que  le  poiTeffeur  a  eu  connoilTance  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chofe,  n'étoit 
pas  le  propriétaire. 

Au  contraire  ,  ce  vice  de  mauvaife  foi  fe  préfume  dans  la  polTeiîion  de 
celui  qui  ne  peut  rapporter  aucun  titre  en  vertu  duquel  il  poffede  :  c'eft  ce 
qu'on  appelloit  en  Droit ,  pro  pnjfejfore  poffidere.  Pro poffejfore  poj/idet  prado  qui 
interrogatus  air  poffîdeat,  re/ponjums  Jit ^  Qiiia  po(fîdco ,...  nec  ullam  caufam 
poJje.j[Jionis  pojjit  diccre  ;  L.   1 1  ,  §.  i  ;  L.  i  2  ,  L.  i  3  ,  ff.  ^e  petit,  her. 

Néanmoins  cette  préfomption  cefferoit  fi  cette  pofTefîion  avoit  duré  pendant 
trente  années  accomplies  ,  ou  plus  ;  &  on  préfumeroit  au  contraire  en  ce  cas 
que  le  poffefleur  poffede  en  vertu  d'un  jufle  titre  qui  fe  feroit  égaré  par  le 
laps  de  temps ,  &  qu'en  conféquence  fa  poffefîion  efl  une  jufle  poffefîion ,  une 
poffefîion  de  bonne  foi. 

C'efl  en  ce  cas  que  reçoit  application  cette  maxime  des  Doûeurs  ,  qu'il' 
vaut  mieux  n'avoir  aucun  titre  de  fa  poffefîion  que  d'en  avoir  un  vicieux; 
Melius  eji  non  hahcre.tïtulum  quàm  Iiahere  vitïofum  :  car  lorfque  le  titre  par  lequel 
la  poffeffion  a  commencé  efl  rapporté ,  &  que  ce  titre  efl  vicieux  ;  putà ,  fi 
c'efl  un  titre  d'aliénation  de  biens  d'Eglife  non  revêtu  des  formalités  nécef- 
faires  ,  le  vice  de  la  poffefîion  qui  procède  de  tel  titre  ,  ne  peut  fe  purger  par 
quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait  duré. 

Le  vice  de  mauvaife  foi  empêche  plufieurs  effets  de  la  poffefîion,  comme 
nous  le  verrons  en  la  Seftion  III. 

7.  Le  vice  de  violence  &  le  vice  de  cîandefî:inité  font  des  vices  différens  du 
vice  de  fmiple  mauvaife  foi.  Il  efl:  bien  vrai  que  l'un  &  l'autre  renferment 
le  vice  de  mauvaife  foi  ;  mais  ils  y  ajoutent.  Le  vice  de  violence  efl  le  vice 
de  la  poffeffion  de  celui  qui ,  pour  acquérir  la  pofîéfîîon  d'un  héritage ,  en  a- 
chaffé  un  précédent  poffefîeur ,  ou  a  enlevé  par  force  à  quelqu'un  une  chofe 
mobiliaire. 

Pour  que  la  poffeffion  foit  entachée  du  vice  de  violence ,  il  n'importe 
quelle  efpece  de  violence  le  poffeffeur  ait  employée,  foit  que  le  précédent 
poffeffeur  ait  été  chaffé  à  main  armée  ou  fans  armes  ,  avec  ou  fans  attroupe- 
ment ;  foit  qu'on  l'ait  chaffé  lui-même  ,  foit  qu'on  ait  chaffé  fes  fermiers ,  lo- 
cataires ,  ou  autres  qui  tenoient  la  chofe  en  fon  nom  ;  L.  / ,  ^.  22 ,  ïï.  de  vi. 

Il  n'importe  aufîi ,  pour  que  ma  poffefîion  ait  le  vice  de  violence  ,  que  j'aie 
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chafTé  de  l'héritage  le  précédent  pofïeffeur ,  les  fermiers  ou  poflefTeurs  pendant 
qu*ils  y  étoient;  ou  que  m'y  étant  introduit  pendant  leur  abl'ence,  je  les  aie 
empêchés  d'y  rentrer  lorlqu'ils  y  font  revenus  ;  ^.  Z,.  / ,  §.  24. 

Il  n'importe  aufîî ,  pour  que  ma  poflefllon  ait  le  vice  de  violence ,  que  ce 
foit  moi-même  qui  aie  employé  la  violence ,  ou  que  ce  foit  un  autre  qui 
l'ait  employée  pour  fe  mettre  en  poflefîion  de  la  chofe  en  mon  nom  ,  foit 
qu'il  l'ait  fait  de  mon  ordre  ,  foit  que  je  n'aie  ratifié  que  depuis  ce  qu'il  avoit 
fait  en  mon  nom  \  d.  L.  1  ,  ^.  12. ,  §.  1^  ;  L.  1S2  ^  ^,  i  &  z  ,  ^.  de  Reg, 
Jiiris. 

Le  vice  de  clandeftinité  eft  le  vice  de  la  poiïefîion  de  celui  qui  ell  entré  dans 
l'héritage  d'autrui  furtivement,  à  l'infçu &  en  fe  cachant  du  maître  de  la  chofe, 
qu'il  prévoyoit  pouvoir  s'oppofer  à  cette  poflelîion.  Clàm  pojjîderc  mm  dici- 
mus  qui  furtiv^  ingrejjus  cjl  pojfeffîonem  ,  ignorante  eo  quem  Jîhi  conîroverjîam 
faciurum  fufpicahatur ,  &  nefaceret  timebat  ;  L.  6  ,  fF.  de  acq.  pojf.  C'eft  l'affec- 
tation de  fe  cacher  ,  aninius  cclandi ,  qui  fait  le  caradere  de  la  clandeftinité  : 
c'elf  la  définition  qu'en  donnent  les  Loix  ;  eum  clàm  facere  qui  celandi  animum 
habcrct  ;   L.  3  ,  §.  8  ,  fF.  quod  vi  aut  clàm. 

Voyez  un  exemple  en  Vart.  2.6^. 

8.  Le  vice  de  la  clandeilinité  Sc  le  vice  de  violence  ont  cela  de  commun, 
qu'ils  ne  fe  contractent  que  lorfque  s'acquiert  la  pcfTeflIon. 

C'efl  pourquoi  fi  après  que  j'ai  acquis  de  bonne  foi  la  pofTefîion  d'une 
chofe  ,  je  viens  à  découvrir  qu'elle  appartient  à  autrui ,  quelque  chofe  que  je 
faffe  pour  dérober  la  connoifîance  de  ma  poiTefTion  à  celai  à  qui  elle  appar- 
tient, ma  pofTefîion  ne  fera  pas  une  pofTefîion  clandeftine  ;  L.  40  ,  §.2,  fî". 
de  acq.  poj^.  Non  enim  ratio  obtinendiz  pojffeffioms ,  fed  origo  nancifcendce  exqui- 
rendu  ejl  ;  h.  6  ,  fF.  d.  tit.  Pareillement  lorfque  j'ai  acquis  fans  violence  la 
pofTefîion  d'un  héritage  ,  quoique  depuis  j'emploie  la  force  pour  m'y  mainte- 
nir ,  ma  pofTefîion  n'aura  pas  le  vice  de  violence. 

En  cela  les  vices  de  violence  &  de  clandeflinité  différent  du  vice  de  fimple 
mauvaile  foi ,  lequel  peut  fe  contrader  pendant  tout  le  cours  de  la  pofTefîion  : 
car  quoique  j'aie  acquis  une  chofe  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jufle  titre ,  fi 
depuis  je  viens  à  avoir  la  connoifTance  qu'elle  appartient  à  un  autre  que  celiH 
de  qui  je  l'ai  acquife ,  cette  connoifTance  infefte  ma  poflefTion  du  vice  de 
mauvaife  foi. 

9.  Le  vice  de  précaire  efl  le  vice  de  la  pofTefTion  de  celui  qui  tient  de  quel- 
qu'un la  pofTeffion  d'une  chofe  à  la  charge  de  la  lui  remettre  ,  &  lorfqu'il 
la  lui  redemandera. 

Nous  verrons  en  la  Seftion  III  quels  effets  ont  ces  difFérens  vices  de  la 

pofTefîion. 

§.    I  I  L 

Si  on  peut  [e  changer  la  caufe  &  les  qualités  de  fa  pojfejjion, 

ïO.  C'efî  un  ancien  axiome  de  Droit ,  qu'on  ne  peut  par  fa  feule  volbnté  ,, 
ni  par  le  feul  laps  de  temps,  fe  changer  à  (oi-mcn;e  la  oiufe  de  fa  pofTefîion. 
Illud  à  veteribus  prœceptum  ejl ,   neminem  fibi  ipfum  caujum  pojjcjjlonis  mutar&  '' 
pojfe  ;  L.  3  ,  §.   i^  ,  fF.  ^e  acq. pojf. 
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C'ell  pourquoi  s'il  paroît  qu'une  chofc  m'a  été  donnée  à  titre  d'engagement, 
ayant  commencé  à  la  pofféder  i\  ce  titre ,  quelque  déclaration  que  je  fafle  , 
quelque  temps  qu'il  y  ait  que  je  la  poffede ,  je  ne  puis  être  cenfé  la  pofféder 
A  autre  titre  ;  &  mes  héritiers  ,  &  les  héritiers  de  mes  héritiers  ,  in  infiniturriy 
continueront  toujours  de  la  pofféder  au  même  titre. 

11.  Cette  règle  a  lieu  même  à  l'égard  de  la  fimple  détention  de  ceux  qui 
font  en  poffeffion  pour  un  autre.  C'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  a  commencé 
de  tenir  une  chofe  en  qualité  de  dépoiitaire  ,  fermier  ou  locataire,  lui  &  fes 
héritiers  ,  tant  médiats  qu'immédiats  ,  feront  toujours  cenfés  avoir  continué  de 
tenir  la  chofe  dans  la  même  qualité  ;  L,  2. ,  §.  /  ,  fF.  pro  hered.  Si  donc  on  me 
rapporte  un  bail  k  ferme  fait  à  quelqu'un  dont  je  fuis  héritier ,  d'un  héritage 
dont  je  jouis  aftuellement ,  je  dois  être  cenfé  en  jouir  en  vertu  de  ce  bail  à 
ferme ,  &  en  la  même  qualité  de  fermier  ,  fi  je  ne  juflifîe  du  contraire. 

12.  Il  en  eil  de  même  des  qualités  bonnes  ou  mauvaifes  de  la  poffefîion, 
comme  du  titre  de  la  poffefîion  :  telle  elle  a  commencé,  telle  elle  efl  cenfée 
continuer  ,  non-feulement  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  commencé  de  pof- 
féder ,  mais  dans  celle  de  (es  héritiers.  Par  exemple ,  û  la  poffe/Tion  a  com- 
rnencé  par  la  violence  ,  la  clandeflinité  ,  le  précaire ,  la  fimple  mauvaife  foi , 
elle  continuera  toujours  d'être  une  poffefîion  de  violence,  une  poffefîion  clan- 
defline ,  une  poffeffion  de  m.auvaile  foi  ,  non-leulement  dans  la  perfonne  dans 
qui  elle  a  commencé ,  mais  dans  celle  de  fes  héritiers  ,  &  des  héritiers  de  fes 
héritiers ,  quelque  bonne  foi  qu'ils  euffent  eux-mêmes  :  ce  qui  efl  conforme 
a  cet  axiome  de  Droit  :  Fiùa  poffeffionum  à  majoribiis  contracia  perdurant  / 
L.  1 1  ,  Cod.  de  acq. pojjefjione.  ;  &  ailleurs,  Cîim  hcrcs  in  jus  omne  dcfuncli  fuc- 
ç&dit  f   ignoradom  Jiid  defuncii  vida  non  excludit  ;  L.  1 1  ,  ff.  de  div.  &  temp. 

Il  faut  dire  la  môme  chofe  à  l'égard  de  tous  les  autres  fucceffeurs  univerfels, 
qui  funt  heredum  loço. 

1 3 .  Il  n'en  efl:  pas  de  même  des  fucceffeurs  à  titre  fingulier  que  des  héri- 
tiers. Un  fiicceffeur  à  titre  fingulier  commence  par  lui-même  fa  poffefîion  :  elle 
n'eff  point  uno.  fuite  de  la  poffefîion  de  {on  auteur ,  mais  une  poffefîion  qui 
lui  efl  propre.  Il  peut  bien  joindre  à  fa  poffeffion  celle  de  fon  auteur  ,  lorfque 
celle  de  fon  auteur  a  été  une  juffe  poffefîion  aufîi-bien  que  la  fienne  ;  mais  fi  la 
poffefîion  de  fon  auteur  a  été  vicieufe ,  il  ne  s'en  fervira  pas ,  &  le  vice  de 
cette  poffefîion  n'infedera  point  la  fienne;  Introd.  auTit.  /4,  /z.  2^. 

14.  Le  poffeffeur  &  fes  héritiers  ne  peuvent  à  la  vérité,  par  leur  feule  vo- 
lonté &  le  feul  laps  de  temps  ,  changer  le  titre  &  les  qualités  de  leur  poffef- 
fion ;  &:  tant  qu'il  ne  paroît  point  de  nouveau  titre  ,  elle  eff  toujours  cenfée 
continuer  telle  qu'elle  a  commencé  :  mais  rien  n'empêche  qu'un  poffeffeur  ou 
un  fimple  détenteur  ,  ou  \qs  héritiers  de  ce  poffeffeur  ou  détenteur ,  puiffent , 
en  vertu  d'un  nouveau  titre ,  acquérir  une  nouvelle  poffefîion  à  la  place  de 
celle  qu'ils  avoient  ;  Z.  /^  ,  §.  i ,  ff.  de  acq.  pojf. 

Cette  nouvelle  poffefîion  ne  tiendra  rien  du  titre  ,  des  qualités  ou  défauts 
de  la  première.  Par  exemple ,  fi  le  fermier  d'un  héritage ,  ou  l'héritier  de  ce 
fermier ,  l'acheté  de  celui  de  qui  il  le  tenoit  à  terme ,  l'achat  qu'il  en  fait  eft 
im  nouveau  titre  qui  lui  fait  acquérir  une  juffe  poffefîion  de  cet  héritage  à  lîl 
|>lace  de  la  nue  dcten|ion  qu'il  avoit  ^  X.  jj  ,  §.  / ,  ff.  de  ufurp. 
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Vice  verfd.  Si  je  vends  l'héritage  dont  j'avois  une  juilc  polTefïion  ,  &  que 
par  le  contrat  de  vente  je  convienne  que  j'y  refierai  pendant  un  temps  à 
titre  de  loyer,  je  change  par  ce  nouveau  titre  la  pcfTeflion  que  j'avois  de 
l'héritage  en  une  nue  détention  à  titre  de  loyer;  L.  18 ^  &.  de  acq,  pojf.  • 
L.  ic)  y  fF.  ci.  t. 

§.     I  V. 

Qiielhs  chofes  font  fufceptihles  de  poJJ'cffion, 

I  5.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  polTefTion  au  com- 
mencement de  ce  Titre,  qu'il  n'y  a  proprement  que  les  choies  corporelles  qui 
loient  fuCceptibles  de  poffeiîion  :  Poffldai  pojjunt  qimfunt  corporalia.  ;  L.  3  ,  fF, 
de  acq.  pojf.  A  l'égard  des  chofes  incorporelles  quceinjure  confijhint,  quoiqu'elles 
ne  loient  pas  lulceptibles  d'une  véritable  pofîefîîon  ,  elles  lont  néanmoins  fuf- 
ceptihles d'une  quafi-poffefîion  :  Jura  non  pojjîdzntur  ^fed  qiiaJîpo(jldmtur. 

16.  Cette  quafi-pofTeiîion  confiile  dans  î'ufage  que  fait  quelqu'un  d'un  droit 
qu'il  prétend  lui  appartenir.  Par  exemple  ,  je  fuis  cenfé  enpofTefTion  d'un  droit 
de  fief,  d'un  droit  de  cenfive,  d'un  droit  de  rente  foncière  ou  conflituée  ,  par 
les  aveux  qu'on  me  porte ,  par  les  reconnoi {Tances  qu'on  me  pafTe  ,  par  les 
paiemens  qu'on  me  fait  des  cens  ou  des  arrérages  de  rente. 

Cette  quafi-polTefTion  efl  fufceptible  des  mêmes  qualités  &  vices  que  la  vé- 
ritable pofTefîion. 

Section     IL 

De  Facqu'ijinon  ,  confervanon  &  perte  de  la  pojjejjlon. 

Article        premier. 

De  r acquifition  de  la  pojjejjion. 

De  la  manière  dont  elle  s'acquiert. 

l'j.  Adiplfcimur pojj'i.jfiomm  corporc  &  anïmo ,  neqm  per  fe  animo  ,  aut  per  fc 
corporc;  L.  3  ,  §.  i,  ^.  de  acq. pojf. 

Il  faut  donc  le  concours  de  deux  chofes  pour  que  quelqu'un  acquière  la  pof- 
fefTion  d'une  chofe. 

Il  faut  en  premier  lieu  la  volonté  de  pofTéder ,  anitnus  poffidendl  ;  &  il  ne  fufKt 
pas  de  tenir  corporellcment  la  chofe,  û  on  n'a  la  volonté  de  la  pofTéder.  C'efl 
pourquoi  Paul  dit  :  Qui  jure  fam'diantaûs  funduni  ingrcditur  ,  non  videtur  poffi- 
dere  ,  quia  non  eo  animo  ingrejjus  efl  ut  poj[pdcat  ,  licet  corpore  fit  in  pojjcjfione  ; 

L.  41  ,  fF.  de  acq,  poff. 

Il  faut,  en  fécond  lieu,  une  appréhenfion  corporelle  de  la  chofe;  &  il  ne  fufîît 
pas,  pour  que  j'acquière  la  pofTefTion  d'une  chofe,  que  j'aie  la  volonté  de  la 
pofTéder;  il  faut  en  outre  que  je  l'appréhende,  que  je  m'en  faififTe,  foit  par  moi- 
même  ,  foit  par  quelqu'un  qui  l'appréhende  en  mon  nom,  C'efl  ce  qui  réfulte 
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de  la  définition  de  la  poffeiîîon,  &  de  l'ëtymologie  de  ce  terme ,  fuprà ,  n.  i, 
i8.  Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  à  faire  entre  la  poffeffion  qui 
s'acquiert  par  violence ,   &  celle  d'une   choie  qui  nous  eft  volontairement 
déjaiffée. 

La  polleffion  d'un  héritage  ,  lorfqu'elle  s'acquiert  par  violence ,  ne  s'acquiert 
que  pied  k  pied,  &  pour  les  parties  feulement  qu'on  en  a  occupées,  &  dont 
on  a  chafTé  l'ancien  poiTeiTeur.  On  n'acquiert  point  la  poficffion  du  total  jufqu'à 
ce  qu'on  aitoccupçîe  total,  6c  chaffé  entièrement  l'ancien  poiTeffenr.  Si  cum 
magna  vi  ingrejjus  cjl  excrcitus  ,  eam  tantummodo  part&m  quam  intravcrit  obdnet  ; 
L.  1 8  ,  §.  4 ,  tl'.  de  acq.  pojf. 

Au  contraire ,  pour  acquérir  la  pofleflion  d'un  héritage  qui  nous  ef]:  volon- 
tairement délaiffé  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'en  avoir  parcouru  toutes  les  parties  : 
dès  qu'on  y  a  mis  le  pied  par  quelque  endroit  que  ce  Ibit ,  on  a  acquis  la  pofr 
lelfion  de  tout  l'héritage  :  Siiffuit  quamliba partcm  fundïintroire. ,  dum  menu  & 
cogitationc  hâcjitui  totumfundum  iijquc  ad  urmïnum  velu  pofjîdcrc  ;  L.  3  ,  §.  I  , 
ff.  acq.  pojf. 

19.  II  n'efl:  pas  même  abfolument  néceffaire  de  toucher  la  chofe  pour  en 

acquérir  la  pofïeffion  ;  la  vue  &  montre  que  me  fait  d'une  chofe  ,  ou  à  mon 

fondé  de  procuration  ,  celui  qui  me  l'a  délaifl'ée  ,  peut  me  tenir  lieu  d'appré?- 

henfion  corporelle  de  la  chofe.  Non  eji  corpore  &  aciu  neccjje  apprehçndere  pojfefr 

jlonem  ^  Jed  etlam  ocidïs  &  ajffcclu  ;  L.  I  ,   §.  11. 

Cela  a  lieu  principalement  à  l'égard  des  chofes  de  grand  poids  ;  comme 
lorfque  j'ai  acheté  des  bois  ou  autres  marchandifes  expofées  fur  un  port,  j'en 
acquiers  I3  pofTeflion  par  la  montre  qui  m'en  efl  faite  ,  &;  la  permiffion  qui 
m'eft  donnée  de  les  faire  enlever  quand  bon  rne  femblera  ,  quoique  ni  moi,  ni 
perfonne  de  ma  part ,  n'y  aient  encore  touché  ;  Z.  /  ,  §.  2/ ,  fF.  </.  tu.  Les  Inter- 
prètes appellent  cette  efpece  de  tradition  ,  traditio  longœ  manùs. 

Ce  feroit  encore  ime  plus  grande  marque  de  prife  de  poffeffion ,  fi  j'avois 
établi  quelqu'une  la  garde  de  ces  marchandifes  jufqu'à  l'enlèvement;  L.  5i  , 
ff.  de  acq.  pojf. 

Cette  priié  de  poffeffion  qui  fe  fait  oculis  &  affeciu ,  a  lieu  auffi  à  l'égard  des 
héritages.  La  montre  qui  rn'eil  faite  de  chez  moi  d'un  terrain  voifm  par  le  pro- 
priétaire qui  me  le  délaiffé ,  tient  lieu  de  prife  de  poffeffion  fans  que  j'y  mette 
le  pied.  Si  vicinum  rnihi  fundum  mercator  venditor  in  med  turre  demonjiret  ,  va- 
cuamque  fe  pojfefjîonem  tradere  dicat  ,  non  minus  pofjîdere  cœpi ,  quàm/i  pedem. 
jînibus  inmliffem  ;  L.  t8  ,   §.  2  ,  ff.  ^.  tit. 

20.  L'appréhenfion  de  quelque  fymbole  repréfentatif  de  la  chofe  tient  lieu 
quelquefois  de  l'appréhenfion  de  la  chofe  même.  Par  exemple ,  lorfque  le  ven- 
deur a  remis  à  l'acheteur  la  clef  du  magafm  oii  font  les  marchaqdifes  qu'il  lui 
a  vendues ,  cette  remife  de  clefs  tient  lieu  de  la  tradition  des  marchandifes  ; 
l'acheteur ,  en  recevant  la  clef,  acquiert  la  poffeffion  des  marchandifes  qui  font 
gardées  fous  cette  clef;  Z.  / ,  §.  2/  ,    &.  de  acq. pojf. 

Les  Jurifconfultes  Romains  exigeoient  pour  cela  que  la  tradition  des  clefs  fe 

fît  in  ti,  prccfenû ,  c'eft-à-dire  ,  fur  le  lieu  même  où  étoient  les  marchandifes  : 

jî  clave^  apud  horrea  traditœ,  fint.  Mais  je  penfe  que  félon  nos  ufages  ,  la  remife 

j^s  clefs .  quelquç  part  qu'elle  foit  faite ,  doit  paffer  pour  tradition  des  chofes 

renfermé  ej 
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renfermées  fous  ces  clefs ,  &  pour  prife  de  poffeffion  defdites  chofes  de  la  part 
de  celui  à  qui  les  clefs  font  remifes. 

21.  Les  principes  que  nous  avons  établis  fur  la  manière  d'acquérir  la  pof- 
felîion ,  paroiffent  fouifrir  une  cfpece  d'exception  à  l'égard  de  la  poflefTion  des 
biens  d'un  défunt  qui  paffe  à  fon  héritier:  car,  fuivant  la  règle  de  notre  Droit 
François,  Le  mortfaifn  le  vif,  l'héritier,  dès  l'inflant  de  la  mort  du  défunt,  eft 
cçn(é  faiji  ^  &  par  conféquent  cenfé  acquérir  la  poflcffion  de  tous  les  biens  que 
le  détunt  poffédoit ,  avant  même  qu'il  ait  connoiilance  que  la  fucceiîîon  lui  eft 
échue ,  &  par  conféquent  avant  qu'il  puifTe  avoir  aucune  volonté  de  pofféder 
les  chofes  de  la  fuccelfion ,  &  avant  aucune  appréhenfion  corporelle  de  ces 
chofes. 

On  peut  néanmoins,  pour  concilier  la  règle  Le  monfaïjit  le  vif,  avec  le  prin- 
cipe, que  la  pofTeiîion  ne  peut  s'acquérir  que  animo  &  corpore ,  dire  que  l'héri- 
tier en  tant  qu'héritier ,  étant  feint  &  cenfé  n'être  que  la  continuation  de  la  per- 
fonne  du  déti.mt ,  la  poffeflîon  qu'avoit  le  défunt  efl  cenfée  plutôt  continuer 
qu'elle  n'eft  cenfée  s'acquérir  par  cet  héritier. 

§.  1 1. 

Quelles  Personnes  peuvent   acquérir  la  poffeffion, 

22.  La  volonté  de  pofféder  étant  néceflaire  pour  acquérir  la  pofTefTion, 
11  femble  fuivre  de  là  que  ceux  qui  n'ont  pas  l'ufage  de  la  raifon ,  tels  que 
font  les  fous  &  les  enfans  au-deffous  de  l'âge  de  raifon,  ne  peuvent  acquérir  la 
pofîeffion  d'aucune  chofe. 

Effcdivement  ces  perfonnes  ne  le  peuvent  par  elles-mêmes  ;  quia ,  dit  la  Loi 
I  ,  §,  3  ,  iig  acq.  pojf,  afftclioncm  tencndi  non  habent ,  lich  maxime  corporcfuo  rem. 
continuant  ;  Jicutifi  quis  dormienti  aliquid  in  manu  ponat. 

Mais  elles  peuvent  acquérir  la  pofleffion  par  leurs  tuteurs  &  curateurs  :  car 
ces  perfonnes,  par  fîdion  de  Droit,  font  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs 
&  curateurs  ,  en  leurfdites  qualités  de  tuteurs  &  curateurs,  veulent  pour  elles. 
Infans po(Jîdere  rcclk  potefi^Ji  tutore  auihore  poffidere  cœpit  ;  nam  judicium  infantis 
fuppUtur  authoritate.  tutoris  ;  utilitads  cnim  causa  hoc  receptum  ^/;  L.  31  ,  §.  i, 
ff.  d.  tit. 

Ç^^Çt  pourquoi ,  foit  qu'un  enfant,  aiïifté  de  fon  tuteur,  fe  mette  en  poffef- 
fion  d'une  chofe ,  foit  que  fon  tuteur,  en  fon  nom  de  tuteur,  s'en  mette  en  pof- 
feiîîon  pour  lui ,  l'enfant  acquiert  la  pofîefïïon  ;  /-•  J  ,  Cod.  d.  tit. 

23.  A  l'égard  des  autres  mineurs  plus  âgés,  qu  commencent  à  avoir  quel- 
que ufage  de  la  raifon,  ils  peuvent,  comme  d'autres,  acquérir  la  poffeflion, 
même  fans  l'afîiilance  de  tuteur  ;  ^.  I.  / ,  §.  3. 

§.     III. 

Par  le  minijlere  de  qui  peut-on  acquérir  la  pojfejfion, 

î4.  Nous  pouvons  acquérir  la  pofleffion  non-feulement  par  nous-mêmes, 
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mais  encore  par  le  miniftere  d'une  autre  perfonne  qui  fe  met  en  polTefîîon 
d'une  chofe  en  notre  nom  :  Anïmo  nojlro  corpore  etiàm  ali&no  poffidemus. 

Il  faut  pour  cela  le  concours  de  notre  volonté ,  &  de  celui  qui  fe  met  en 
poffeflîon  en  notre  nom. 

I  °.  Il  faut  notre  volonté  :  c'eft  pourquoi ,  fi  quelqu'un  ,  fans  mon  ordre ,  s'eft 
mis  en  mon  nom  en  poflefTion  d'une  chofe,  pour  que  j'en  acquière  la  poflef- 
lion ,  il  faut  que  ce  qui  a  été  fait  en  mon  nom  ,  parvienne  à  ma  connoifîance , 
&  que  je  l'approuve. 

Si  c'eft  de  mon  ordre ,  en  vertu  d'une  procuration  que  je  lui  ai  donnée , 
qii'il  s'eft  mis  en  pofTeifion  en  mon  nom  ,  j'acquiers  la  pofTe/îion  de  la  chofe 
dès  l'inftant  qu'il  s'en  efl  mis  en  poffeflion  en  mon  nom ,  &  auparavant  que  j'ea 
aie  reçu  la  nouvelle.  C'ell  dans  ce  cas  que  la  Loi  i ,  Cod.  de  acq.  pojf.  dit  :  Per 

liberam  pcrfonam  ignoranù  quoque  acquiri  poffeffionem rcceptum  ejî.  Ce  qui 

n'eft  point  contraire  à  notre  principe  :  car  c'eft  l'ordre  que  je  lui  ai  donné , 
qui  contient  une  volonté  de  ma  part  d'acquérir  la  pofTeffion  de  la  chofe  dont 
il  s'eft  mis  en  ^oKeffion  en  mon  nom ,  en  exécution  de  cet  ordre  ;  &  j'ai  cette 
volonté  ,  quoique  je  ne  fçache  pas  encore  que  mon  ordre  a  été  exécuté. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'Ulpien  fait  cette  diftinftion  :  Procuratorji  quidem 
mandante  domino  rem  e/nerit  (fupp.  6'  acceperïi) , protinùs  illi  acquir'it pojfejjîonem  : 
qubd Jî fuâf ponte  emerit^non  nïjiratam  habuerit  dominus  emptionem ;  L.  4Z  ,  §.  i  , 
IF.  de  acq.  pojf, 

25.  Cette  règle,  que  notre  volonté  de  pofTéder  eft  néceftaire  pour  acquérir 
la  poffeiîion  ,  quoique  par  le  miniftere  d'un  autre  ,  foufFre  une  efpece  d'excep- 
tion dans  un  cas  ;  fçavoir,  à  l'égard  des  perfonnes  qui ,  étant  incapables  de 
vouloir  par  elles-mêmes  ,  tels  que  font  les  enfans  &  les  fous ,  ne  laiflent  pas 
d'acquérir  la  poiTeftion  des  chofes  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  au 
nom  defdites  perfonnes  en  leurs  qualités  de  tuteurs  &  curateurs.  La  raifon  eft 
que  ces  perfonnes  étant  par  elles-mêmes  incapables  de  vouloir,  il  a  fallu  éta- 
blir ,  utilïtatis  causdy  qu'elles  feroient  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs  & 
curateurs  voudroient  pour  elles. 

26.  Il  faut  auffi  en  fécond  lieu ,  pour  acquérir  la  pofîefîîon  par  le  miniftere 
d'autrui ,  que  celui  par  le  miniftere  de  qui  nous  l'acquérons  ,  ait  la  volonté  de 
nous  l'acquérir.  D'où  il  fuit,  1°.  que  nous  ne  pouvons  acquérir  la  poflefïion 
d'aucune  chofe  par  le  miniftere  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  volonté^ 
tels  que  font  les  enfans  &  les  fous  :  Per  quem  volumus  pojjidere  talïs  ejfe  débet  ut 
habcat  intelleclum  pojjîdendï  ;  L.   i  ,  §.  9  ,  ff.  ^(j  acq.  pojf. 

C'eft  pourquoi  fi  je  donne  ordre  à  un  fou  de  prendre  en  mon  nom  pof- 
feftion  d'un  héritage ,  quand  même  il  iroit  efFeftivement  fur  cet  héritage ,  je 
n'en  acquerrai  pas  la  pofleffion  ;  d.  Z.  §.   10. 

II  fuit ,  2°.  du  même  principe ,  que  lorfque  j'ai  donné  ordre  à  quelqu'un  de 
recevoir  une  chofe  en  mon  nom  ,  s'il  la  reçoit  au  fien ,  ou  au  nom  d'un  autre  3 
il  ne  m'en  acquiert  pas  la  poflefllon  ;  d,  L.  i  ,  §.  20. 
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Article    IL 

De  la    confervation  de  la  PoJfeJJion, 

17.  La  poffeflion,  lorfqu'elle  a  été  une  fois  acquife,  fe  conferve  plus  facile- 
ment qu'elle  ne  s'acquiert  :  car,  i".  nous  pouvons  retenir  la  poiTeÂion  d'une 
chofe  fans  que  nous  la  tenions ,  &  fans  qu'aucun  autre  la  tienne  en  notre  nom  : 
Licét pojjcjjij  nudo  anïmo  acquiri  non  pojjit ,  tarmnfolo  animo  retlnerl  potejl  ;  L.  4 , 
Cod.  de  acq.  poff. 

Par  exemple ,  lorfque  le  propriétaire  d'une  maifon  qui  y  loge  ordinaire- 
ment ,  s'en  va  pafllr  quelque  temps  ailleurs  avec  tout  fon  domeftique ,  fans 
laiifer  perfonne  dans  cette  mailbn ,  il  ne  lailfe  pas  d'en  conferver  la  pofTef- 
lion  ;  arg.  Z.  3  ,  §.    1 1  ,  if .   d.  tit. 

z8.  Il  n'eft  pas  même  néceffaire ,  pour  conferver  la  poffefîion  une  fois  ac- 
quife ,  que  nous  ayons  une  volonté  formelle  &  pofitive  de  la  conferver  ;  une 
volonté  négative  fuffit  :  c'eft-à-dire  ,  il  i'uffit  qu'ayant  une  fois  voulu  pofféder  la 
chofe,  nous  n'ayons  pas  depuis  changé  de  volonté  :  car  on  eft  toujours  cenfé 
perfévérer  dans  la  volonté  qu'on  a  une  fois  eue ,  tant  qu'on  n'en  a  pas  changé. 

C'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  homme  perd  l'ei'prit ,  il  ne  lalffe  pas  de  conferver 
la  po-ffeffion  des  chofes  qu'il  poffédoit ,  quoiqu'étant  devenu  incapable  de  vo- 
lonté ,  il  ne  puifle  avoir  une  volonté  pofuive  &  formelle  de  pofféder.  Il  fuffit 
qu'avant  fa  démence  il  n'ait  pas  changé  de  volonté. 

29.  z°.  Quoique,  pour  acquérir  la  poffeffion  par  le  miniflere  d'un  autre,  il 
faille  le  concours  de  ma  volonté ,  &  de  la  volonté  de  celui  qui  l'acquiert  en  notre 
nom ,  au  contraire  nous  pouvons  retenir  la  poffeffion  d'une  chofe  par  la  feule 
volonté  que  nous  avons  de  la  pofféder,  quoique  celui  par  qui  nous  la  tenions  , 
cefTe  de  fa  part  d'avoir  la  volonté  de  la  tenir  en  notre  nom. 

C'efl  pourquoi,  fi  celui  que  j'avois  établi  à  la  garde  de  mon  héritage,  &  par 
qui  je  le  poffédois,  l'a  abandonné  à  deflein  de  n'y  plus  revenir,  je  ne  laiffe  pas 
d'en  conferver  la  poffefTion  ,  quoique  cet  homme  ceffe  de  le  tenir  pour  moi. 
C'efl  ce  que  Juflinien  a  décidé  ,  fuivant  le  fentiment  des  Proculéiens  &  contre 
celui  des  Sabiniens ,  en  la  Loi  fin.  Cod.  d.  tit. 

Les  Sabiniens  convenoient  eux-mêmes  que  la  mort  furvenue  de  celui  par 
qui  je  poffédois  l'héritage,  ou  fa  démence  ,  n'empêchent  pas  que  jen  conferve 
la  poffefTion;  I.  ai  ,  §.  i  ;  Z.  40  ,  §.  i  ,  ff.  de  acq.  pof. 

Article    III. 

De  la  perte  de  la  Poffejjion, 
On  perd  la  pofTefTion  d'une  chofe  ,  ou  volontairement ,  ou  malgré  foi. 

§.      I. 

De  la  perte  qu  on  fait  volontairement  de  la  pojjejfton  d'une  chofe, 

30.  Nous  pouvons  perdre  volontairement  la  poffefTion  d'une  chofe,  ou  corpors 
^  anïmo ,  ou  anïmo  folo, 
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Nous  perdons  la  pofTcflion  d'une  chofe  corpore  &  animo  par  la  tradition  que 
nous  en  faifons  purement  &  fimplement,  &  lans  aucune  condition,  à  celui  à  qui 
nous  avons  intention  d'en  transférer  la  poffeffion. 

Lorfque  la  tradition  d'une  chofe  ne  le  fait  pas  purement  &  fimplement, 
mais  fous  quelque  condition ,  celui  qui  fait  la  tradition  ne  perd  la  poffeffion 
que  lorfque  la  condition  exiflera  :  car  il  n'a  pas  entendu  la  perdre  plutôt ,  & 
celui  à  qui  la  tradition  a  été  faite  fous  cette  condition ,  n'a  pas  entendu  l'ac- 
quérir plutôt  ;  Z.  3^  ,  §.  I  ,  fF,  û'e  acq.  pojf. 

Nous  pouvons  perdre  la  poffeffion  d'une  chofe  corpore  &  animo ,  même  fans 
tradition  ;  comme  lorfque  nous  déguerpiffons  un  héritage  pour  nous  décharger 
de  quelque  rente  foncière  ou  autre  charge  réelle  dont  il  eft  chargé  ,  &  géné- 
ralement toutes  les  fois  que  nous  nous  retirons  d'un  héritage  à  deffein  de 
n'y  plus  revenir,  &  d'en  abandonner  la  poffeffion. 

Pareillement,  nous  perdons  la  poffeffion  d'une  chofe  mobiliaire  corpore  & 
animo ^  en  la  jetant,  foit  dans  la  rue,  foit  ailleurs,  comme  une  chofe  que 
nous  ne  voulons  plus  pofféder.  C'eft  de  cette  manière  qu'on  perd  la  poffeffion 
des  chofes  qu'on  juge  n'être  bonnes  à  rien. 

3  I.  On  peut  perdre  la  poffeffion  non-feulement  corpore  &  animo,  on  peut 
auffi  la  perdre  animo  folo  ,  par  la  volonté  qu'on  a  de  ne  plus  pofféder  une  chofe  r 
Fojfefjïo  amitti  animo  folo  poteji ,  quamvls  acquiri  non  potejl  ;  L.  3  ,  §.  6,  Si  in 
fundo  Jis  ^  &  tamen  noUs  cum  pojjîdere  ,  protinàs  amittis  pojjcffionen  ;  d.  §.  C'eft 
une  différence  qu'Ulpien  remarque  entre  le  domaine  &  la  poffeffion  :  Difcren- 
tia  intcr  dominiwn  &  pojfejfîomm  h<zc  ejl,  qiibd  dominium  nihilominùs  ejus  manet 
qui  dominus  ejfe  non  viilt  (  tant  qu'il  retient  la  poffeffion  )  ;  pojjejjîo  autcm  recedit 
ut  quifqut  conjlituit  nolU  poJjidcre  ;  L.  17  ,  §.  i  ,  ff.  t/.  tit. 

3  2.  Il  nous  reffe  à  obferver  que  pour  que  quelqu'un  puiffe  perdre  volon- 
tairement la  poffeffion  d'une  chofe ,  il  faut  qu'il  foit  d'état  à  pouvoir  aliéner 
&  difpofer  de  ce  qui  lui  appartient  :  c'eff  pourquoi  il  eff  décidé  que  les  pu- 
pilles ne   peuvent,  fans   leur    tuteur,  perdre  même  la   feule  poffeffion  des 

chofes  qui  leur  appartiennent  :  Pupillus alienare  nullam  rem  potcjl ,  nijl 

îutore  authore  ,&  ne  quidem  pojfeffïonem  qua.  cji  naturalis  jL.  1 1 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom, 

La  Loi  29,  ff.  de  acq.  pojf,  OÙ  il  eff  dit  :  Poffeffionem  pupillumjine  tutoris  au- 
tkoritate  amittere  poffe  confiât ,  n'eff  point  contraire  à  cette  décifion  :  car  cette 
Loi  29  n'entend  parler  que  de  la  fimple  détention  corporelle  ,  qu'il  eff  évident 
qu'un  pupille  peut  perdre  fans  fon  tuteur,  &  non  de  la  poffeffion  qu'il  ne  laiffe 
pas  de  retenir  animo.  C'eft  ce  qui  paroît  même  par  ce  qui  eft  ajouté  de  fuite 
dans  cette  Loi  oppofée  :  Non  ut  animo,  fed  ut  corpore  definat  pofjîdere  ;  quodefi. 
enim  facîi  potejl  amittere  ;  d.   L. 

Le  mineur ,  quoiqu'il  ait  ceffé  de  tenir  corporellement  la  chofe  qu'il  tenoit , 
ne  lalffera  donc  pas  en  ce  cas  d'être  réputé  la  pofféder  animo  jufqu'à  ce  qu'un 
autre  s'en  foit  emparé ,  &  en  ait  ufurpé  fur  lui  la  poffeffion.  C'eft  ce  qu'on  doit 
décider  à  plus  forte  raifon  à  l'égard  d'une  perfonne  qui  n'auroit  pas  l'ufage  de 
la  raifon  :  car  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  la  volonté  de  ne  plus  pof- 
féder :  Fur io fus  non  potejl  dejînere  animo  pojfdere  ;  L.  ij  .^  &.  d^  tit. 
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$.    I  I. 

De  la  perte  que  nous  faifons  malgré  nous  de  la  pojjejjion, 

33.  Nous  pouvons  perdre  malgré  nous  la  poiTefTion  de  plufieurs  manières. 
Nous  perdons  la  polîeiHon  d'un  héritage ,  lorique  nous  en  fommes  chaffés. 
Nous  en  fommes  chafîés ,  non-feulement  lorsqu'on  nous  oblige  par  force 

d'en  fortir  ,  mais  encore  lorlque  celui  qui  y  eft  entré  en  notre  ablence  ,  nous 
empêche  d'y  rentrer. 

34.  Il  n'eu  pas  même  nécelTaire  ,  pour  que  nous  foyons  réputés  chafles  ,  & 
pour  que  nous  perdions  en  conléquence  la  pofTefTion  de  notre  héritage  ,  que 
nous  nous  foyons  préfentés  pour  y  rentrer  ,  &  que  nous  ayons  été  repouf- 
fés  ;  il  iuffit  que  fur  l'avis  que  nous  avons  eu  qu'il  étoit  occupé ,  nous  ayons 
pris  la  réfolution  de  n'y  pas  retourner,  dans  la  crainte  d'être  repouffés.  C'eft  la 
décifîon  de  la  Loi  3  ,  §.  8  ,  fF.  ^e  acq.  pof.  Si  quis  nunt'ut  donium  à  latronibus 
occupatam  ,  &  dominus  timoré  conurritus  nolucrit  accedeit  ,  amififfe  eum  pojfej- 
Jionern  placct.  La  Loi  7  ,  ff.  d.  tit.  dit  la  même  chofe  :  Si  nolit  in  fundum  r&vati , 

qubd  vim  majorem  vereatur ,  amijijjc  pojfeffzonem  vidcbitur. 

Ctû  cette  rélolution  de  ne  pas  retourner  ,  qui  nous  fait  perdre  la  pofTef- 
fion  de  l'héritage  dans  lequel  un  autre  eft  entré  en  notre  abfence  ;  ce  n'efl  que 
des-lors  que  l'uiurpateur  en  acquiert  la  poiTefîlon.  Mais  la  connoiflance  de 
l'invafion  &  la  rélolution  de  ne  pas  retourner  fe  préfume  par  le  laps  du  temps 
qui  s'eft  écoulé. 

3<.  Nous  perdons  la  poffeflion  d'un  héritage,  non-feulement  lorfque  nous 
en  lommes  chafîés  nous-mêmes  ,  mais  aufîî  loriqu'on  en  chafTe  nos  fermiers  ou 
autres  qui  le  tenoient  pour  nous. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  nous  n'en  aurions  pas  de  connoiflance  :  Dcjici 
de.  poÛiJJionc  videtur  (  quis  ) ,  aiamji  ignora  cos  dcjecios  per  quos  pojjîdcbat  ;  L.  i  , 

^.  21,  ff.  ^^  vi. 

Par  la  même  raifon  ,  je  fuis  réputé  chafTé  d'un  héritage,  non-feulement  lorf- 
qu'on  m'empêche  moi-même  d'y  rentrer ,  mais  lorfqu'on  empêche  celui  qui 
s'y  préfenteroit  de  ma  part;  L.  18 ,  ff.  de  vi. 

36.  Nous  perdons  malgré  nous  la  poffeflion  des  chofes  mobiliaires ,  lorf- 
qu'elles  ceffent  d'être  fous  notre  garde,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'elles  ceffent  d'être 
dans  un  lieu  oîi  nous  puiflions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons.  Res  ynobiles 
quateniis  fub  cujlodia  nojïrafint  haclcnùs  pcjjîderi ,  id  ejl  quauniisfi  vdimus  natU" 
rakm  pnjj^':JIioncm  nancifci  pojfimus  ;  L.  3  ,  §.   13. 

Suivant  cette  définition  ,  nous  perdons  la  poffcflîon  de  ces  chofes,  1°.  lorf- 
qu'elles nous  font  ravies  ou  dérobées  :  Rtm  quœ  nobis  fubrcpta  ejl  perinde  intel- 
ligimur  defimrt  pojfidere.  atquc  eam  qu(Z  vi  nobis  crepta  ejî  ;  L.  15,  û.  de  acq.  pojf. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  vol  nous  en  feroit  tait  de  la  part  de  celui  qui 
la  tenoit  en  notre  nom ,  piità  ,  à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt.  Par  exemple,  fi  un 
dépofitaire  ,  contre  la  foi  du  dépôt ,  vend  la  choie  que  je  lui  avois  confiée  ,  il 
n'efi:  pas  douteux  que  j'en  perds  la  poffeffion  :  mais  tant  qu'il  garde  la  chofe  , 
la  volonté  qu'il  a  de  nier  le  dépôt  &  de  ne  me  la  pas  rendre  ,  n'empêche  pas 
que  je  ne  fois  cenfé  continuer  de  la  pofféder  par  lui  :  Si  rem  apud  u  depofaam 
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funi  faciendi  causa  contreciaveris  ,  dejino  poffidcre  :  fedji  eam  loco  non  moverîs  ,  & 
inficiandl  animum  hab&as ,  pleriquc  vctcrum  rcct^  rejpondcrunt pofjejforcm  mcmancrc; 
d.  L.  3  ,  §.    18. 

37.  2°.  Nous  perdons  la  pofleflîon  des  chofes  mobiliaires  ,  lorfque  nous  les 

perdons  de  manière  que  nous  ne  içavons  011  elles  font  :  Si  ïd  quod  p^  (fîdcmiis  ita 

pcrdiderimus  ut  ignoremus  iibijit ,  dcjinimus  p  ^Jfidere  ;  L.  2  5  ,  fF.  de  acquir.  pojfef" 

Jione :  comme  fi  quelques-unes  de  vos  cavalles  qui  paiffoient  dans  un  pâturage, 

ayant  été  épouvantées ,  ont  pris  la  fuite  &  ne  font  pas  revenues ,  de  manière 
que  vous  ne  fçavez  ce  qu'elles  font  devenues  ;  fi  quelque  chofe  qui  étoit  der- 
rière votre  voiture  s'eil  détaché  6c  perdu  en  chemin  ;  fi  quelque  chofe  eft 
tombé  de  votre  poche  ,  ôic.  Si  pccus  aberrav&rit^Jivas  exciderit  ;  L.  3  ,  §.  13  ; 
Il  des  marchandifes  font  tombées  dans  la  mer  ou  dans  un  flciuve,  par  naufrage  , 
ou  parce  qu'on  a  été  contraint  de  les  jeter  pour  alléger  le  vaiffeau  ;  L.  /j, 
d,  tit. 

En  cela  la  poffeflion  eft  différente  du  domaine  :  car  dans  tous  les  cas  ci-defTus 
mentionnes,  vous  perdez  la  poffefîlon  des  chofes  perdues;  mais  vous  n'en  per- 
dez pas  le  domaine  ou  propriété  ;  d.  L.  ij. 

38.  Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  perdues,  celles 
qui  n'étant  pas  forties  de  votre  maifon  ,  y  font  feulement  égarées ,  parce  que 
vous  avez  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  votre  maifon  où  elles  font  :  vous 
ne  laifTez  pas  de  conferver  la  pofTefîion  des  chofes  ainfi  égarées.  C'efl  ce  que 
décide  la  Loi  3  ,  §.  13:  DlJJîrnditer  atqiu  Jifub  cujlodia  meajît,  ncc  inveniatur  , 
quia  prœfcntia  cjusjit ,  &  tantiim  cejfat  intérim  diligcns  inquijîtio. 

Conformément  à  ces  principes ,  Papinien  décide  que  fi  quelqu'un  a  enfoui 
dans  fon  héritage  fon  argent  pour  l'y  cacher  pendant  fon  abfence ,  &  qu'à  fon 
retour  il  ait  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  l'héritage  où  il  l'avoit  caché  ,  il 
ne  laifTe  pas  d'en  conferver  la  pofTefîion  ,  pourvu  que  cet  argent  foit  dans  l'en- 
droit où  il  l'avoit  mis  ,  &  que  perfonne  ne  s'en  foit  emparé  ;  L.  ^^^  ff.  d.  tit. 

39.  A  l'égard  des  animaux  qui  ont  coutume  de  s'écarter  &  de  revenir, 
nous  ne  laifTons  pas  d'en  conferver  la  pofTclnon ,  quoique  nous  ignorions  où 
ils  font ,  tant  qu  ils  n'ont  pas  perdu  l'habitude  de  revenir;  Z.  j  ,  §.  16  :  mais 
fi  les  animaux  ont  perdu  cette  habitude,  &  qu'ils  aient  manqué  de  revenir  pen- 
dant un  temps  afTez  confidérable  pour  qu'on  ne  doive  pas  en  efpérer  le  retour , 
nous  en  perdons  la  poffefTion. 

Section     III. 

Des  droits  &  acllons  que  la  PoJfeJJion  donne  au  Pojfejjeur. 

40.  Quoique  la  pofTefîion  foit  un  fait  plutôt  qu'un  droit  (  /z.  /  ),  néanmoins 
elle  donne  au  pofTefTeur  certains  droits  &  aftions  par  rapport  à  la  chofe  qu'il 
pofTede. 

Ces  droits  réfultent  d'une  préfomption  de  Droit  établie  en  faveur  du  pof- 
fefTeur  ,  qui  le  fait  réputer  &:  préfumer  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  pofTede  , 
tant  qu'elle  n'efl  pas  réclamée  par  le  propriétaire  ;  &  même  vis-à-vis  du  vrai 
propriétaire  qui  la  réclameroit ,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  juflifîé  de  fon  droit. 
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Entre  ces  droits ,  il  y  en  a  qui  font  communs  aux  poiTelTeurs  de  bonne  foi  & 
de  mauvaife  foi  :  il  y  en  a  qui  lont  particuliers  aux  poflelTeurs  de  bonne  foi,  fur 
lefquels  Voyc^  h  §.  3  ,  infrà. 

Ceux  du  premier  genre  font  les  adions  de  réintégrande  &  de  complainte, 
qui  font  les  deux  feules  adions  poffeffoires  qui  aient  lieu  dans  notre  Droit 
François ,  au  lieu  d'une  infinité  qui  avoient  lieu  dans  le  Droit  Romain  ;  fur 
lefquelles  on  peut  voir  tout  le  43^  Livre  du  Digefte. 

§.     I. 

De  la  Réintégrande^ 

41.  La  réintégrande  eft  l'action  que  celui  qui  a  été  dépoffédé  par  violence , 
a  droit  d'intenter  contre  le  fpoliateur  pour  être  rétabli  dans  fa  pofleiîion  :  cette 
adion  relTemble  à  Vinterdicium  unde  vi. 

Cette  a£lion  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  héritages ,  c'eft-à-dire ,  aux  fonds 
de  terre  ou  maifons  ;  /-.  /  ,  §.  3,4,5,6,  8  ,  fF.  de  vi. 

Elle  fuppofe  que  le  demandeur  a  eu  une  poflefîion  dont  il  a  été  dépouillé. 
C'eft  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  aftion  lorfque  quelqu'un  a  été 
empêché ,  quoique  par  violence ,  d'entrer  en  pofîeflion  d'un  héritage  qu'il  n'a- 
voit  pas  encore  commencé  de  poiTéder;  Z.  /  ,  §.  23  ,  fF.  ^.  tit. 

Mais  il  y  a  lieu  à  cette  adion ,  foit  que  le  pofTefteur  ait  été  chafTé  de  l'hé- 
ritage où  il  étoit ,  ibit  qu'en  étant  forti ,  il  ait  été  empêché  par  violence  d'y 
rentrer  ;  d.  l.  §.  24. 

Une  perfonne  efl  cenfée  avoir  été  dépofTédée  par  violence  d'un  héritage ,  & 
il  y  a  lieu  à  cette  adion,  foit  que  ce  foit  elle-même,  foit  que  ce  foit  fon  con- 
cierge ,  fon  fermier ,  ou  autres  qui  demeuroient  dans  l'héritage  de  fa  part  ou 
en  ion  nom ,  qu'on  ait  chafTés  ou  empêchés  par  violence  d'y  rentrer  \  d.  l.  /  , 
§.   Z2  ;  /.  20  ,  ff.  d.  tit. 

42.  Le  pofTeffeur  qui  a  été  dépouillé  par  violence  ,  a  cette  a£l:ion,  foit  que 
fa  pofTefîîon  fût  une  pofTefîion  civile  &  de  bonne  foi,  foit  qu'elle  ne  fût  qu'une 
pofTefîion  naturelle  ;  <^.  /./,§.  ^. 

Elle  peut  même  être  donnée  par  celui  qui  a  lui-même  acquis  par  violence 
fa  pofTefîion  ,  s'il  en  efl  dépouillé  par  violence  par  un  autre  :  Qid  à  me  vi  pof- 
Jîdebat ,  Ji  ab  alio  dejiciatur  ,  Iiabet  interdicîum  ;  d.  1.  i  ,  §.  3  o. 

L'ufufruitier  &  l'ufager  d'un  héritage  qui  en  font  chaffés ,  ont  l'aftion  de 
réintégrande  ,  /.  j  ,  §.  166'  17,  fF.  ^.  /.  quoiqu'ils  foient  plutôt  pofFefFeurs  de 
leur  droit  d'ufufruit  &  d'ufage  que  de  l'héritage  même. 

43 .  L'a£tion  de  réintégrande  fe  donne  contre  celui  qui  a  dépofTédé  quel- 
qu'un par  violence  ,  foit  qu'il  ait  exercé  par  lui-même  la  violence,  foit  qu'elle 
ait  été  exercée  par  d'autres  de  fa  part ,  s'il  leur  en  avoit  donné  Tordre ,  ou  s'il 
a  ratifié  &  approuvé  ce  qu'ils  avoient  fait  en  fon  nom  ;  ^.  /.  /  ,  §.  12  &  14  : 
car  dejicit  &  qui  mandat,  &  in  maleficio  ratihabitio  mandata  comparatur  ;  L.  152, 
§.  i  &  1 ,  ff.  de  R.  J. 

44.  L'adion  de  réintégrande  a  lieu  contre  le  fpoliateur ,  quand  même  il 
feroit  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage  ;  ôc  il  ne  doit  pas  même  être  écouté  à 
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réclamer  {on  héritage  ,  6c  à  juftiiier  de  Ion  droit  de  propriété  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  rétabli  dans  la  poflelîîon  de  Théritage  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  ÔC  qu'il  lui 
ait  payé  les  dommages  &  intérêts  ,  &  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  de  réintégrande. 

Si  néanmoins  le  poffefTeur  fpolié  étoit  en  demeure  de  les  faire  taxer  &  li- 
quider ,  le  Ipoliateur  qui  fe  prétend  propriétaire  ,  ièroit  admis  à  pourlliivre  le 
pétitoire ,  en  donnant  caution  de  payer  lefdits  dépens,  dommages  &  intérêts, 
aufîi-tôt  que  la  taxe  &  la  liquidation  en  auroient  été  faites;  Ordon.  de  >GGy  y 
th.  1 8 ,  art.  4. 

45.  Les  conclufions  de  la  réintégrande  font  à  ce  que  le  fpoliateur  folt  tenu 
de  rétablir  &  réintégrée  le  demandeur  dans  la  poffeffion  de  l'héritage  dont  il 
l'a  dépouillé,  de  lui  rendre  toutes  les  chofes  qui  étoient  dans  l'héritage  lorf- 
qu'il  en  a  été  dépoffédé,  ou  la  valeur  ,  fi  elles  ne  font  plus  en  nature;  d.  l.  1  ^ 
§•33?  34  »  37  ^  38  ;  6-  /.  1^  ,  ii.de  vi  ;  qu'il  foit  condamné  à  lui  reftituer  , 
non-feulement  tous  les  fruits  que  le  fpoliateur  a  perçus  depuis  la  poffeffion  du 
demandeur  ,  mais  même  tous  ceux  que  le  demandeur  auroit  pu  percevoir , 
quoique  le  demandeur  ne  les  ait  pas  perçus  \  d.  l.  / ,  §.  40  ;  /.  4  ,  Cod.  undc 
vi  ;  enfin  à  ce  qu'il  foit  condamné  en  (qs  dommages  &  intérêts  ;  d.  l.  / ,  §.  3  i 
&  41. 

Les  jugemens  rendus  par  les  Juges  Royaux  fur  l'aâion  de  réintégrande  , 
de  même  que  fur  l'aftion  de  complainte ,  s'exécutent  nonobflant  l'appel;  Or^ 
donnanu  de  i GGy ,  T.  i8 ,  art.  y. 

46.  Suivant  le  Droit  Romain,  X'mterdïclum  de.  vî  étoit  annal;  /.  y  ,  §.  39,  ^c 
vi  :  mais  Vinterdicium  de  vi  armatâ  étoit  perpétuel.  Cicero ,  Epijl.  ad  Cajj.  XV ,  1  G. 
Il  y  a  lieu  de  penfer  que  parmi  nous  l'adion  de  réintégrande  doit  être  for- 
mée dans  l'année,  lorfqu'elle  eilpourfiiivie  au  civil  ;  &  que  lorfque  la  violence 
efl:  de  nature  à  être  poursuivie  extraordinairement ,  l'acculation  peut  être  in- 
tentée dans  les  vingt  ans  ,  comme  les  autres. 

§.  1 1. 

De  la  Complainte, 

47.  L'aûion  de  complainte ,  qui  efl  celle  principalement  dont  la  Coutume  a 
voulu  traiter  fous  ce  Titre,  efl  l'aâion  que  lepoffeffeur  d'un  héritage  ou  droit 
incorporel  peut  intenter  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  fa  poffeffion  ,  à  l'effet 
d'y  être  maintenu.  Elle  a  rapport  à  Vinterdicium  uti  pojjidetis ,  quoiqu'elle  en 
diffère  en  certaines  choies. 

48.  Cette  adion  a  lieu  non-feulement  pour  les  héritages  ,  mais  même  pour 
les  droits  incorporels  qu'on  a  dans  un  héritage  :  car  quoique  ces  droits  ne  foient 
pas  fufceptibles  d'une  poffeffion  proprement  dite,  la  jouiffance  qu'on  a  de  ces 
droits  ,  eft  une  efpece  de  poffeffion ,  &  le  trouble  qui  eff  apporté  à  cette  jouif- 
fance ,  donne  lieu  à  la  complainte  :  Jura  non  poffidentur^fed  quaji pojjldentur.  La 
complainte  a  même  lieu  pour  les  bénéfices. 

Mais  elle  ne  peut  être  formée  pour  des  chofes  que  le  demandeur  eft  inca- 
pable de  pofféder.  Par  exemple ,  un  laïque  ne  peut  former  la  complainte  pour 

une 
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une  dîme  ecclériafîlqiie  ,  quelque  temp^i  qu'il  y  ait  qu'il  ait  coutume  de  la  per- 
cevoir :  il  en  eft  autrement  des  dîmes  inféodées.  Voyc^Vart.  48-7  &  les  notes. 

On  ne  peut  la  former  pour  des  meubles ,  mais  bien  pour  une  univerfalité 
de  meubles.  VoytiCart.  48c), 

49.  Il  n'y  a  que  le  vrai  pofTefTeur  qui  pulffe  intenter  la  complainte  ,  c'eft-à- 
dire ,  celui  qui  détient  la  chofe  en  ion  nom ,  foit  qu'il  la  détienne  par  lui- 
même  ,  foit  qu'il  la  détienne  par  fcs  fermiers  ,  locataires  ou  autres  qui  la  dé- 
tiennent en  fon  nom. 

\}n  fermier  ou  locataire  ne  peut  donc  pas  former  la  complainte  pour  l'héri- 
tage dont  il  efl  détenteur  :  car,  faivant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  ce  n'eil  pas  ce 
fermier  ou  locataire  qui  poffede  Théritage  ,  c'eft  celui  de  qui  il  le  tient  à  ferme 
ou  à  loyer  qui  le  poffede  par  lui ,  &  qui  peut  ieul  par  coniéquent  former  la 
complainte  pour  cet  héritage. 

Par  la  même  raii'on ,  un  ufufruitier  ne  peut  pas  former  la  complainte  pour 
l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit  :  car  ce  n'ell  pas  proprement  cet  héritage 
qu'il  poffede  ;  il  ne  poffede  que  fon  droit  d'ufufruit.  S'il  efl  troublé  dans  la  jouif- 
lance  de  fon  droit ,  il  peut  bien  former  la  complainte  pour  fon  droit  d'ufufruit  ; 
mais  c'eft  celui  qui  lui  a  conftitué  l'ufufruit,  ou  fes  fucceffeurs,  qui  font  cenfés 
les  vrais  poiTtiTeurs  de  l'héritage ,  &  qui  pexivent  feuls  former  la  complainte 
pour  cet  héritage. 

50.  Au  refte ,  pour  qu'un  poffeffeur  puiffe  former  la  complainte ,  il  n'im- 
porte qu'il  foit  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ou  de  bonne  foi  ;  car  il  n'efl  queflion 
dans  cette  aûion  que  du  feul  fait  de  la  poffelTion  :  qualïfcumqiu  pojfejjhr ,  hoc  ipfo 
qubd pojjejjor  ejl ,  plusjuris  habet  qiiàm  ïllc  qui  non  pojjidet  ;  L.  2  ,  ff.  uù  pojjid. 
Néanmoins  fi  j'avois  ufurpé  fur  vous  la  polTeffion  par  violence  ou  par 
clandeflinité ,  en  ufant  d'artifice  pour  me  cacher  de  vous  lorfque  je  me  fuis 
introduit  dans  l'héritage  ,  ou  fi  je  tenois  ma  poflrefTion  précairement  de  vous  , 
dans  tous  ces  cas  je  ne  pourrois  pas  former  la  complainte  contre  vous  ;  car 
pour  la  former  il  faut  pofféder ,  nec  vi ,  me  clam  ,  nu  precario  :  mais  je  la 
pourrois  former  contre  tous  autres  Ce  n'eu,  que  vis-à-vis  de  vous  que  je 
fuis  cenfé  pofleder  vi ,  clàm  ,  aui  precarid  ;  un  autre  qui  exciperoit  de  ce  dé- 
faut exciperoit  du  droit  d'autrui  ;  L.  i  ,  $.^n.  ff.  d.  tit. 

C'efl  ce  que  notre  ancienne  Coutume  fignifioit  par  ces  termes,  me  vi ,  nec 
clàm,  nec  precario  AB  ADVERSARlO. 

5  I.  L'adion  en  complainte  s'intente  contre  celui  qui  nous  a  troublés,  dans  la 
poffefîion  de  quelque  héritage ,  putà  ,  en  le  labourant ,  en  y  recueillant  les 
fruits  ;  ou  dans  la  pofTeffion  de  quelque  droit ,  putà,  en  refufant  de  nous  payer 
un  droit  de  champart  que  nous  avions  coutume  de  percevoir. 

52.  Cette  adion  doit  s'intenter  dans  l'année  du  trouble  ;  autrement,  fi  je  ne 
m'y  oppofe  ,  foit  de  fait  ,  foit  en  formant  la  complainte  dans  l'an  &  jour ,  celui 
qui  a  fait  l'entreprife  acquerra  contre  moi  la  poitefTion  :  car  on  acquiert  pof- 
fefîion en  jouifTant  fans  trouble  par  an  &  jour. 

53.  Lorfque  fur  la  demande  en  complainte  le  défendeur  ne  contefle  pas  au 
demandeur  fa  poifeiîîon ,  quelque  chofe  qu'allègue  le  défendeur  pour  prouver 
qu'il  efl  propriétaire  ,  le  demandeur  doit  être  maintenu  en  pofTefîion ,  ôc  les 
parties  renvoyées  à  inflruire  fur  le  pétitoire, 
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Lorfque  le  défendeur  articule  pofTelTion  contraire  ,  le  Juge  appointe  les 
parties  à  prouver  refpeâ:ivement  leur  poffefîîon ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins :  &c  celui  qui  juftlfîera  être  en  poiTeffion  ,  par  lui  ou  par  fes  auteurs , 
au  moins  depuis  un  an  &  plus  auparavant  le  trouble  ,  doit  être  maintenu  en 
poflefîion. 

Si  les  enquêtes  étoient  contraires ,  de  manière  que  le  Juge  ne  pût  connoître 
laquelle  des  deux  parties  eft  en  pofTeffion,  le  Juge  ,  fans  fiatuer  fur  la  pofTef- 
fion  ,  ordonneroit  que  les  parties  inflruiroient  au  pétitoire.  Quelquefois  en  ce 
cas  on  fequertre  la  poffeffion. 

FoyeiJiir  la  complainte^  V Ordonnance  de  1 6Gy^ 

%.  III. 

Des  droits  particuliers  aux  Pojfejfeurs  de  bonne  foi, 

54.  Ces  droits  font,  1°.  le  droit  qu'aie  pofTeffeur  de  bonne  foi ,  d'acqué- 
rir par  prefcrlption  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  poffede ,  lorfqu'il  l'a  pof- 
fédée  fans  trouble  pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi  pour  la  prefcrlption. 
yoye:^  l'Introd.  au  cit.  XI. 

2°.  Le  droit  qu'il  a  d'acquérir  irrévocablement  tous  les  fruits  qu'il  perçoit 
pendant  tout  le  temps  que  la  bonne  foi  de  fa  pofTeffion  dure.  C'eft  en  confé- 
quence  de  ce  droit  que  lorfqu'un  poffeffeur  de  bonne  foi  d'un  héritage  eft 
condamné  à  le  délaiffer  fur  la  demande  en  revendication  du  propriétaire ,  il 
n'eft  pas  condamné  à  reflituer  aucuns  fruits  ,  fi  ce  n'efi:  ceux  qu'il  a  perçus  de- 
puis la  demande  du  propriétaire  ,  qui  a  donné  copie  de  fes  titres  de  propriété 
par  l'exploit  :  car  ayant  été  informé  par  la  copie  de  ces  titres  du  droit  du  pro- 
priétaire ,  la  bonne  foi  de  fa  poffeffion  eft  cenfée  avoir  ceffé  du  jour  de  la  de- 
mande; Z-.  2J  ,  §.  7,  ff.  de  paît,  hered.  Obfervez  que  notre  Jurifprudence  efl 
plus  favorable  aux  poffeffeurs  de  bonne  foi  que  ne  l'étoit  le  Droit  Romain  :  car 
par  le  Droit  il  n'étoit  déchargé  de  la  reftitution  des  fruits  perçus  avant  la 
demande  ,  que  lorfqu'ils  étoient  confumpti  aut  ufucapti.  Il  étoit  tenu  de  refti- 
tuer  ceux  qui  fe  trou  voient  en  nature,  extantes  ,  L.  22,  Cod,  de  R.  u. ,  quoique 
perçus  &  coupés  avant  la  demande  :  mais  par  notre  Jurifprudence  il  eff  dé- 
chargé indiffindement  de  tous  les  fruits  perçus  &  coupés  avant  la  demande. 

3°.  Celui  qui  a  poffédé  une  chofe  avec  titre  &  bonne  foi  a  le  droit  ,  après 
qu'il  en  a  perdu  la  poffeffion  ,  de  la  revendiquer  contre  ceux  qui  s'en  font  mis 
depuis  en  poffeffion  fans  titre  ;  toto  tltulo  ,  if.  de  public,  in  rem  acî.  La  préfomp- 
tion  qui  réfulte  de  fon  titre  d'acquifition  &  de  la  poffeffion  qu'il  a  eue  ,  forme 
en  fa  faveur  une  préfomption  qui  l'emporte  fur  celle  qui  réfuke  de  la  poffeffion 
de  celui  qui  poffede  fans  titre. 
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TITRE    X  X  I  L 

Des  Cas  pojfejjoires. 
Article      CCCCLXXXVL 

ON  acquiert  portefTion  d'héritage  ,  droit  corporel  (i)  ou  in-    A.c.art. 
corporel  (2),  en  jouiflaat  par  an  &  jour  (3).  c'^^aePar. 

art,  96, 
(i)  C'eft-à-dlre  ,  droit  dans  une  chofe  corporelle  ;  un  droit  foncier,  tel  qu'un  droit  de 

champart. 

(a)  Comme  un  droit  honorifique  ,  un  bénéfice. 

('^)   L'ancienne  Coutvime ,  an.  369  ,  ajoutoit,  nec  vi  ,  nec  clam  ,  nec  precario  ab  adver- 

firio    Ces  termes  ont  été  retranchés  comme  lupettlus ,  &  n'exprimant  que  ce  qui  eit  de 

droit  commun.  L.  i  ,  ff.  uti  pojjid. 

Article     CCCCLXXXVII. 

Un  homme  lay  peut  acquérir  la  pofleffi^n  d'une  difme  par  an    A-Carc. 
&:  jour,  &  icelle  tenir,  &  pofTéder  ,  en  prouvant,  &  monllrant  ^^*' 
qu'elle  foit  inféodée  (i)  deuement, 

(i^  Faute  de  prouver  l'inféodation  ,  la  dîme  eft  préCumée  eccléfiaflique,  &  le  laïque 
ne  peut  s'en  dire  pofl'elleur ,  étant  incapable  de  tenir  des  dimes  eccléiialliqiies.  VoycT^^Vlntrod, 
N.  48. 

Cette  inféodation  ne  pouvoit  autrefois  fe  prouver  que  par  le  rapport  d'aveux  au-deflus 
de  cent  ans;  mais  par  l'Edit  de  Juillet  de  1708,  les  pollefl'eurs  des  dimes  inféodées  qui 
ont  la  poiTeffion  centenaire  y  font  maintenus,  quand  même  ils  n'auroient  autres  titres  que 
les  preuves  de  leur  pofleflion  ;  tdit  de  1708 ,  art.  2. 

Article     CCCCLXXXVII  I. 

Oppofirion  (i)vaut  trouble  de  fait.  a, carr. 

371. 

(1)  C'eft-à-dire  l'oppofition  que  je  forme  à  la  complainte  qui  m'eft  formée  ,  en  articu- 
lant poffeirion  contraire  ,  trouble  6c  interrompt  mon  adverfaire  dans  la  pofleffion  par  lui 
prétendue  ,  tout  ainfi  que  fi  je  l'y  troublois  réellement,  &  empêche  que  la  prefcription 
annale  qui  fait  acquérir  la  poiTeflion ,  ne  coure  à  fon  profit. 

Pareillement  le  refus  que  je  fais  de  payer,  vaut  trouble  de  fait  à  la  pofTeflion  dans  la- 
quelle mon  adverfaire  prétend  être  d'une  certaine  redevance  fur  mon  héritaj^e  :  c'efl:  pour- 
quoi Loyfel,  4,  18,  dit:  Ceffation ,  contradidionÔC  oppofition  valent  trouble  de  fait. 


Article     CCCCLXXXIX. 

Pour  fimples  meubles  on  ne  peut  intenter  complainte  (i);  mais 
bien   pour  univerfité  de  meubles  ,  comme  en  (uccejjion  mobiUaire,       c.  de  Par. 

(i)  Mais  on  entre  d'abord  dans  la  queftion  de  la  propriété:  la  ralfon  eft  que  la  poiTef- 
fion  d'un  meuble  particulier  ne  peut  guère  être  incertaine. 
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Article     CCCCXC. 

Le  Seigneur  utile  (  i  )  d'un  héritage  ne  peut ,  outre  le  gré8c 
volonté  du  Seigneur  féodal,  cenfier  ,  ou  de  rente  foncière ,  fare 
perriere,  foiiiller,  ne  enlever  pierre  dudit  héritage ,  finon  que  ce 
ïbit  pour  employer  en  iceluy  héritage.  Et  où  on  feroitle  contraire, 
le  Seigneur  en  peut  intenter,  &  fouftenir  le  poffefroire  (2)&  tou- 
tes autres  a^Kons  :  (inon  que  ce  fuil  lieu  &  héritage  d'eftiné  à 
perriere. 

(i)  La  Coutume  appelle  ainfi  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief  ou  de  cens, vis- 
à-vis  du  feigneur  de  fief  ou  de  cens.  Voyei  llntrod.  au  T.  \  ,  n.  7. 

(2)  C'ert-à-dire,  former  la  complainte  pour  être  maintenu  dans  la  poffefTion  de  fon 
droit  de  fief,  cenfive  ou  rente  foncière  fur  cet  héritage  ;  car  ce  fouillement  qui  diminue  le 
fonds,  eft  un  trouble  à  la  poireilion  du  droit  que  le  feigneur  de  fief,  cenfive  ou  rente , 
a  dans  le  fonds. 

TITRE    XXIII. 

De  la  Taille  du  Pain  êC  du  Vin  ,  ÔC  Etalon 
des  Fûts  à   Vin  d!  Orléans. 

INTRODUCTION   AU   TITRE. 

"^  A  taille  du  pain  &  du  vin ,  qui  étoit  encore  en  ufage  au  temps  de  la  ré- 
JLjfi  formation  de  la  Coutume  ,  étoit  une  taille  qui  fe  levoit  au  profit  du 
Roi  fur  les  habitans  d'Orléans  ,  à  raifon  de  deux  deniers  par  chaque  muid  de 
bled  ,  &  d'un  denier  par  chaque  muid  d'avoine  &  autres  grains  qui  fe  fement 
en  Mars ,  &  de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  vin  que  lefdits  habitans  fai- 
foient  venir  à  Orléans  pour  leur  provifion  ;  &  elle  étoit  pour  cela  appellée 
taille  du  pain  &  du  vin  :  c'efl  ce  qu'on  apprend  par  une  charte  de  Philippe 
Augufte  de  l'an  1183  ,  qui  établit  ladite  taille  en  récompenfe  de  l'exemption 
de  tailles  &  de  plufieurs  privilèges  accordés  aux  habitans  par  ce  Roi  &  fes 
prédéceffeurs.  Depuis  long-temps  elle  efl  abonnée  à  une  certaine  fomme  quieil 
payée  des  deniers  communs.  Voyc^  Lalandcfur  ce.  Titre^ 
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TITRE    X  X  I  I  L 

De  la  Taille  du  Pain  &  du  Vin  ,  &  Eflalon  des 

Fujîs  à  Vin  d'Orléans. 

Article     CCCCXCI. 


J'  Nia  taille  du  pain  &  du  vin,  qui  fe  levé  par  chacun  an  ,  \\^'^^ 
en  la  ville  &  fauxbourgs  d'Orléans,  &  es  environs,  où  la- 
dite taille  a  cours,  après  les  trois  prochains  Dimanches  de  la  cher- 
che qui  fe  fait  par  les  Bourgeois ,  Marchands  &  Commis  à  lever 
ladite  taille  du  pain  &  du  vm  ,  les  prochains  Lundy,  Mardy  &: 
Mercredy  après  la  Fefte  de  Saint  Martin  d'hyver  ,  le  Fermier  d'i- 
celle  taille  a  trois  prochains  jours  après  le  dernier  Dimanche  paffé, 
c'eft  alîavoir  ,  les  Lundy ,  Mardy  &  Mercredy  enfuivans ,  &  con- 
fécutifs,  ledit  dernier  Dimanche  ,  pour  faire  exécution  fur  les  non- 
taillez ,  ou  mal  -  taillez.  Et  s'il  ne  fait  iefdites  exécutions  dedans 
lefdits  trois  jours  ,  ou  mette  en  procès  les  mal-taillez  ou  non-tail- 
lez,  ne  vient  à  temps  pour  en  faire  pourfuite  contre  lefdits  mal- 
taillez ,  ou  non-taillez ,  foit  par  confifcation ,  ou  autrement ,  en 
quelque  maniera  que  ce  foit- 

Cet  article  n'eft  plus  d'ufage.  Voyei  VJntroi, 

Article    CCCCXCI  L 

En  tout  le  Bailliage  d'Orléans  n'y  a  que  une  jauge  ,  &  eflalon  de 
fufls  à  mettre  vin.  Et  contient  le  poinçon  douT^e  jallayes  ,  &  chacune 
jallaye  feiie  pintes  de  la  grande  mefure  {})  de  la  ville  d'Orléans  :  & 
le  quart  (2)  à  l'équipollent. 

(i)  Ce  qui  fart  en  tout  cent  quatre-vingt-douze  pintes  de  cette  grande  mefure  :  la  plirte 
qui  eft  en  ufage  aujourd'hui  étant  plus  petite  d'un  douzième  que  cette  grande  mefure  , 
le  poinçon  doit  contenir  deux  cent  neuf  ou  deux  cent  dix  pmtes. 

(2)  Le  quart  eft  la  moitié  du  poinçon,  ainfi  appelle  parce  qu'il  eft  le  quart  du  tonneau, 
-gui  eft  compolé  de  deux  poinçons. 

Fin  de  la  Coutume^ 
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RÈGLEMENT 

POUR    LES    SÉPARATIONS. 

lUR  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  le  Procureur  du  Roi ,  narrative  de 
la  multitude  des  réparations  de  biens  qui  fe  font  ordinairement  entre  hommes 
&  femmes  conjoints  par  mariage,  en  fraude  de  leurs  créâncieTS  ^    clandeftine- 
ment ,  avec  préméditation  de  banqueroutes  ,  faillites  ,  ccffions  &  abaiidonne- 
mens  de  biens ,  ainfi  que  par  l'expérience  du  pafie  il  cft  offez  notoire  ;  ce  qui 
arrive  d'autant  que  les  lolemnités  6c  précautions  de  la  Coutume  de  ce  B<iilli;)ge, 
«n  TArti-cle  cent  quatre-vingt-dix-huit,  pour   la  validité  deidites  Sentences  , 
nefont  fuffilantes  pour  les  rendre  connues  e\  tous ,  au  moyen  des  déguiiemens 
&  fraudes  qu'apportent  ceux  qui  les  pourluiveiit ,  mtttant  peine  qu'elles  ne 
foient  publiées  en  Jugemient  que  lorlqu'il  y  a  peu  ou  point  d'afTiftans  es  Audi- 
toires des  Juges  qui  Jes  ont  données,  pour,  nonohûant  icelles  féparations  in- 
connues entretenir  leur  crédit  ,   &C  négocier  comme  auparavant  icelles  ,     au 
préjudice  de  l'intérêt  public  ,  &  lùreté  du  bien  des  familles  ;  Nous  requérant  y 
pourvoir.  La  matière  mile  en  déli"bération  :  Nous  ,  en  entérinant  ladite  Re- 
C[uête  ,  &:  y  faifant  droit  ,  Disons  que  les  féparations  de  biens  d'entre  hommes 
&  femmes  joints  par  mariage  ,  feront  faites  en  connO'ffance  de  caufe  ,   &  les 
Sentences  rendues  fur  icelles  publiées  au  Siège  de  la  Juftice  oii  elles  auront 
été  données,  l'Audience  tenant,  conformément  à  ladite  Coutume.  Ei  pour 
rendre  chacun  certain  de  la  condition  de  ceux  avec  lelquels  ils  coniVciQ.eront.y 
à  ce  que  lefditesiéparations  foient  notoires  à  tous,  pour  l'entretien  du  commerce 
&  trafic  ,  pour  obvier  aux  fraudes  &  abus  qui  s'y  commettent  journellement  : 
Avons  ,  par  manière  de  provifion  ,  &  juiqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été  arrêté 
par  Nofleigneurs  de  Parlement ,  ordonné  &  ordonnons  que  toutes  lefdites  Sen- 
tences de  féparation  de  biens  d'entre  mari  &  femme  feront  publiées  aux  prônes 
des  Meffes  des  Paroiffes  de  la  demeure  de  ceux  entre  lefquels  elles  auront  été 
données  ,  enfemble  es    fcurs  &  carrefours  ordinaires  ,  à  fon  de  trompe  ou 
tambour  &  cri  public  ,  es  jours  de  marché  des  lieux  où  elles  auront  été  obte- 
nues. Et  outre  pour  le  regard  de  celles  qui  fe  donneront  en  cette  Ville  ou  au- 
tres Villes  de  ce  Bailliage ,  qu'elles  feront  ûgnifiées  à  la  diligence  de  ceux  qui 
fe  trouveront  féparés,  aux  Notaires  des  lieux,  ou  leurs  Syndics,  au  cas  qu'ils 
en  aient  :  auxquels  Notaires  enjoignons  d'infcrire  les  noms ,  qualités  fie  demeu- 
res de  ceux  entre  lefquels  lefdites  féparations  auront  été  données  ,  en  un  ta- 
bleau qui  pour  cet  effet  fera  par  eux  pofé  en  leurs  études  en  lieux  apparent , 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  des  dépens  ,  dommages 
&:  intérêts  des  parties.  Et  encore  pour  le  regard  de  celles  qui  fe  àonnç:Yont  en 
cette  Ville ,  ordonnons  outre  ce  que  deffus  ,    que  trois  jours  après   icelles 
ceux  qui  les  auront  aufli  fait  rendre ,  feront  tenus  pareillement  faire  infcrire 
en  un  tableau  qui  fera  pofé  par  notre  Greffier  en  la  Salle  de  l'Auditoire  du 
Châtelet  d'Orléans ,  leurs  noms  ,  qualités  6c  demeures ,  date  defdites  Senten- 
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ces,  &  en  quelle  Juriiclidion  elles  auront  été  données  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
deldites  Sentences  autrement  obtenues  &  exécutées  ,  fans  qu'on  s'en  puiffe  va- 
lablement aider  ,  fmon  en  gardant  les  formes  ci-dcfTus  :  ce  qui  fera  exécuté  par 
proviiion,  comme  dit  eft , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
&  fans  préjudice  d'icelles.  Et  à  cette  fin  fera  notre  préfente  Ordonnance  lue 
en  notre  Siège  ,  l'Auditoire  tenant ,  publiée  à  fon  de  trompe  &  cri  public  ,  oc 
affichée  par  tous  les  carrefours  de  cette  ville  d'Orléans ,  à  ce  qu'aucim  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance. 

Fait  &  donne  en  la  Chambre  du  Confeil  des  Bailliage  &  Siège  Préfidial 
d'Orléans ,  par  Nous  PHILIPPE  SEGOING ,  Confciller  du  Roi ,  Lieutenant  par- 
ticulier. Civil  &  Criminel  des  Bailhage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans,  afîifté  des 
Confeillers  Magiftrats  èfdits  Sièges,  le  4  de  Février  1624.  Signé  DuHAN, 
Greffier. 

REGLEMENT 

Pour  les  Procédures  des  Décrets  &  Ventes  fur  Affiches  y 
donné  au  BaillLagc  d'Orléans  le  l^  Février  168^. 

SUR  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  &  de  fon  Altefie 
Royale  :  Que  depuis  quelques  années  il  s'efl  introduit  un  fi  grand  abus  dans 
les  procédures  que  font  les  Procureurs  de  ce  Siège  ,  &  particulièrement  dans  la 
pourfuite  des  décrets  &c  ventes  d'héritages  fur  affiches,  par  la  multiplicité  des 
ades  &  fignifications  inutiles  qu'ils  en  font  ;  que  les  frais  extraordinaires  de 
criées  &  ceux  qu'ils  font  ordonner  y  être  couchés  ,  montent  à  tel  excès,  que  le 
prix  des  héritages  vendus  s'en  trouve  entièrement  abforbé,  au  grand  préjudice 
des  (aififfans ,  laifis  &  créanciers  oppofans ,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pour- 
voir ;  Nous  ORDONNONS ,  ce  requérant  ledit  Procureur  du  Roi ,  fous  le  bon 
plaifir  de  la  Cour,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ait  été  ordonné  : 

Article  I.  Que  lorfqu'il  fe  trouvera  deux  faififfans  d'im  même  héritage, 
fur  la  demande  qui  fera  donnée,  à  la  requête  de  l'un  d'eux  à  fin  de  convertir  en 
oppofition  ,  il  fera  ordonné  à  la  première  affignation,  de  la  communication  des 
commiffions  ,  commandemens,  procès-verbaux  de  faifies  ,  &  du  fondement 
d'icelles  ,  dont  fera  dreffé  procès-verbal  au  Greffe. 

II.  Après  ladite  communication  les  faififfans  pourront  refpcdivement  donner 
leurs  moyens  de  préférence  fans  multiplier  les  ades  :  après  quoi,  fur  unfimple 
aûe  pour  en  venir,  fe  feront  régler;  &  le  règlement  qui  interviendra  au  profit 
de  l'un  des  faififfans,  fera  fignifié  à  l'autre  ,  &  au  faifi  feulement. 

III.  Les  oppofitions  qui  feront  formées  au  Greffe  ,  étant  fignifiées  au  Procu- 
reur du  faififfant,  ne  pourront  être  infinuées  qu'à  celui  du  faifi ,  s'il  y  en  a  de 
conffitué  ,  &  non  à  autre. 

IV.  Les  oppofans  à  fin  de  diffraire  ,  ou  pour  charges  réelles  &  foncières ,  re- 
querront par  le  même  ade  de  fignifiçation  de  leur  oppofition ,  la  communica- 
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tion  ou  copie  de  la  déclaration  des  héritages  faifis  feulement ,  laquelle  le  pour- 
fuivant  criées  fera  tenu  donner  dans  la  huitaine. 

V.  Après  que  les  oppofans  auront  eu  communication  ou  copie  de  la  décla- 
ration des  héritages  faifis  ,  ils  feront  tenus  de  donner  leurs  moyens  d'oppofitlon 
dans  le  délai  de  l'Ordonnance  ,  &  par  même  carte  copie  des  pièces  fur  lefquel- 
les  elles  font  fondées. 

VI.  Le  pourfuivant  criées  n'infinuera  les  moyens  Se  fondement  defdites  op- 
pofuions  ,  fmon  au  faifi  &  ancien  Procureur  des  oppolans ,  &L  le  dénoncera  aux 
autres  par  un  iimple  aûe ,  pour  Iqs  paffer  ou  contredire  dans  la  huitaine  ;  flnon , 
ledit  temps  paffé ,  il  les  contredira  à  leurs  périls  &  fortunes ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'obtenir  aucun  jugement  pour  ce  faire. 

VII.  Après  que  le  pourfuivant  aura  donné  ks  contredits  contre  les  moyens 
des  oppofans  ,  les  oppofitions  ,  fur  une  fimple  lommation  d'en  venir,  fans  autre 
procédure ,  feront  réglées  ou  jointes  au  congé  d'adjuger  ;  &  le  jugement  qui 
interviendra  fera  fignifîé  au  faifi  &  ancien  Procureur  des  oppofans ,  &  aux  au-, 
très  les  qualités  Se  le  difpofitif  feulement. 

VIII.  Celui  des  faifiiTans  qui  aura  mal  contefté  fur  la  préférence  de  faifie , 
comme  aufîî  les  oppofans  qui  fe  trouveront  mal  fondés  en  leur  oppofition , 
feront  tenus  des  frais  faits  de  la  conteftation.  Pourra  néanmoins  le  pourfuivant 
qui  aura  obtenu  employer  ceux  qu'il  aura  faits  en  frais  extraordinaires  de 
criées  ,  ou  en  pourfuivre  le  paiement  contre  les  condamnés  à  fon  choix  Se  op- 
tion :  &  en  cas  qu'il  les  emploie  en  fes  frais  extraordinaires,  fera  tenu  remettre 
es  mains  du  dernier  créancier  venant  en  ordre  ,  le  jugement  par  lequel  le  faifif- 
fant  ou  l'oppofant  qui  auront  fuccombé  auront  été  condamnés  aux  dépens , 
avec  les  procédures  ,  pour  par  lui  en  pourfuivre  le  paiement. 

IX.  Lorfque  par  congé  d'adjuger  ou  autre  jugement  il  y  a  règlement  rendu 
fur  une  oppofition  ,  Se  qu'il  eiî  dit  que  le  décret  ou  vente  fe  fera  à  la  charge 
de  quelque  droit  réel  Se  foncier ,  le  pourfuivant  en  criées  fera  tenu  d'inflnuer 
à  l'oppofant  ledit  jugement  ou  congé  d'adjuger  ,  Se  les  affignations  à  la  quin- 
zaine d'après  la  quarantaine  (  art.  ^yi  )  ,  Se  celles  néceffaires  pour  rinterpofi- 
tion  du  décret ,  Se  n'infinuera  les  autres  pourfuites  qui  fe  feront  après  ledit 
jugement  ou  congé  d'adjuger. 

X.  Si  un  oppofant  fe  fait  fubroger  à  la  poiirfuite  des  criées  ,  le  failiffant 
fera  feulement  lignifier  la  Sentence  de  fubrogation  au  Procureur  du  faiii ,  s'il 
y  en  a  de  conflitué ,  Se  au  CommifTaire  ,  Se  le  dénoncera  aux  oppofans  par  un . 
fimple  due  :  Se  s'il  étoit  en  demeure  de  faire  lefdites  fignifîcations  Se  dénoncia- 
tions après  la  huitaine  de  la  prononciation  de  ladite  Sentence ,  fera  loifible  au 
fubrogé  de  les  faire  faire,  fans  que  les  fignifîcations  Se  dénonciations  fubféquen- 
tes  du  faififfant  puifTent  paffer  en  taxe. 

XI.  S'il  y  a  oppofition  de  la  part  du  faifi  à  la  faifie  réelle ,  ou  s'il  interjette 
appel ,  foit  de  la  commifîlon  de  criées  ou  faifie  réelle  faite  en  conféquence  , 
foit  du  congé  d'adjuger ,  oii  du  jugement  qui  ordonne  de  la  vente  fur  affiches 
des  héritages  faifis ,  l'infmuation  en  fera  faite  à  tous  les  oppofans  ;  û  ce  n'eu. 
que  l'appel  ou  oppofition  regardent  le  faififfant  feul  ;  auquel  cas  n'en  fera  fait 
aucune  infinuation. 

XII.  Pour  infmuer  Içfdites  oppofitions  ou  appellations ,  lorfqu'il  y  aura  lieu 
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deîe  faire,  le  pourfuivant  criées  préfentera  requête  expofitive  defciites  oppo- 
fitions  ou  appellations ,  &  fera  afîigner  les  oppolans  pour  fe  joindre  en  caufe 
avec  lui ,  &  faire  ordonner  que  ,  nonobftaiit  l'oppofition  du  faifi ,  il  fera  pafle 
outre  au  décret,  ou  le  faire  déclarer  fans  grief  fur  l'appel  par  lui  interjette; 
fans  que  le  pourfuivant  puiffe  faire  autre  infiruiftion  que  la  conflitution  de 
Procureur,  &  une  fignifîcation  pour  faire  fçavoir  le  jour  de  la  plaidoirie  de 
la  caufe. 

XIII.  Si  l'appel  ayant  été  porté  à  la  Cour ,  intervient  Arrêt  confîrmatif  def- 
dites  criées ,  le  pourfuivant  préfentera  Requête  au  Juge  dont  eft  émanée  la 
commifîlon  de  criées ,  afin  de  faire  donner  jugement  iiir  l'exécution  defdits 
Arrêts  &  continuation  de  pourfuites  précédentes  l'appel ,  lequel  jugement  fera 
fignifié  aux  faifî  &  oppofans. 

XIV.  Les  baux  judiciaires  fe  feront  en  la  forme  &  manière  contenue  en  l'Ar- 
rêt de  règlement  de  la  Cour  du  12  Août  1664  ;  &  fuivant  icelui,  feront  mifes 
affiches  wn^  fois  feulement ,  tant  aux  portes  des  Paroiffes  au  dedans  defquelles 
les  héritages  faifis  fe  trouveront  fitués  ,  qu'aux  portes  des  maifons  faifies  ,  &  au 
Châtelet  ou  Prétoire  de  la  Juftlce  où  le  décret  fera  pourfuivi  :  le  même  fera 
obfervé  pour  la  vente  des  fruits  faifis. 

XV.  Le  pourfuivant  criées  infinuera  la  pourfuite  des  baux  judiciaires  ou 
vente  des  fruits  à  l'ancien  Procureur  des  oppofans  feulement  ;  &  lorlqu'il  con- 
viendra adjuger  le  bail  ou  la  vente  des  fruits  ,  il  le  fera  fçavoir  par  un  fimple 
ade  aux  Procureurs  des  oppofans  ,  trois  jours  francs  avant  l'échéance  de  raiîi- 
gnation  ,  pour  adjuger. 

XVI.  S'il  furvient  quelque  incident  fur  l'exécution  des  baux  judiciaires,  les 
parties  fe  feront  régler  ;  fans  que  le  pourfuivant  puiffe  faire  autre  infmuation  , 
qu'une  fimple  dénonciation  de  la  prétention  qui  y  aura  donné  lieu  ,  &  la  fïgni- 
fication  du  jugement  définitif  au  Procureur  de  la  partie ,  celui  du  faifi  &  ancien 
des  oppofans. 

XVIÏ.  Les  pourfuites  pour  les  réparations  à  faire  aux  héritages  faifis,  re- 
quêtes de  fubrogation ,  compulfoires ,  collations  de  pièces ,  reconnoiflances 
d'écritures  &  fignatures  ,  appréciations  de  grains  ,  nominations  d'Experts  ,  afil- 
gnations  à  fin  de  preftation  de  ferment ,  &  autres  procédures  ,  jugement 
d'inftruftion  ,  feront  feulement  infinués  au  faifi  &  ancien  Procureur  des 
oppofans. 

XVIII.  Si  les  réparations  font  de  conféquence  ,  &  qu'il  convienne  en  faire 
bail  au  rabais  ,  fera  pofée  une  feule  affiche  qui  contiendra  les  réparations  à  faire 
&  les  charges,  &  en  fera  fait  une  feule  fignification  aux  Procureurs  des  faifi, 
&  ancien  des  oppofans. 

XIX.  S'il  efi:  demandé  provifion  alimentaire  par  les  faifi ,  fa  femme  ,  ou 
enfans  d'iceax ,  la  demande  feule  en  fera  infinuée  aux  Procureurs  des  oppo- 
fans ,  pour  par  eux  la  confentir  ou  la  contredire  dans  la  huitaine  ;  &:  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps,  le  faifififant,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement , 
pourra  l'accorder  ou  la  contredire  ,  &  le  jugement  qui  interviendra  fera  figni- 
fîé  aux  oppofans. 

XX.  Si  les  oppofans  pour  arrérages  de  cens  ou  autres  droits  &  rentes  fon- 
cières ,   forment  demande  pour  le  paiement  de  leurs  droits  &  arrérages  de 
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rente  par  provifion  en  attendant  la  diftributlon,  la  requête  qui  fera  donnée  k 
cette  fin ,  fera  feulement  infinuée  aux  Procureurs  des  laifi ,  CommifTaire  ,  Ô£ 
ancien  des  oppol'ans. 

XXI.  La  certification  des  criées  fe  fera  ,  l'Audience  tenante  ,  par  un  feul 
ade,  &  n'en  fera  délivré  qu'une  feule  expédition ,  encore  qu'il  y  eut  plufieurs 
corps  d'héritages  faifis ,  &:  que  les  faifies  euffent  été  faites  par  divers  exploits 
&  procès-verbaux. 

XXII.  Pour  obtenir  le  jugement  de  congé  d'adjuger ,  après  l'exploit  pofé 
pour  le  voir  rendre ,  le  pourfuivant  fera  tenu  dépoler  au  Greffe  le  procès-ver- 
bal de  criées ,  infmuer  l'afte  de  dépôt  aux  faifi  &  oppolans  ,  pour  le  paffer 
ou  contredire  dans  la  huitaine  ;  &  par  le  même  ade ,  leur  déclarera  quelles 
oppofitions  y  ont  été  jointes  ,  pour  donner  leurs  contredits  contre  les  produc- 
tions des  oppofans  ;  après  lequel  délai  de  huitaine ,  fur  un  feul  a£i:e  de  fomma- 
tion  &  forclulion  ,  pourra  faire  rendre  le  jugement  de  congé  d'adjuger  ,  & 
régler  les  oppofitions  qui  y  auront  été  jointes. 

XXIII.  Le  jugement  de  congé  d'adjuger  fera  fignifîé  aux  Procureurs  des 
faiii  &  oppofans. 

XXIV.  L'original  d'afîiche  pour  la  quarantaine  contiendra  tous  les  corps 
d'héritages  faifis;  &  n'en  fera  fait  de  particuliers,  fi  ce  n'efl  que  les  héritages 
faifis  foient  fitués  en  diverfes  ParoilTes  ,  disantes  les  unes  des  autres  d'une 
lieue  au  moins. 

XXV.  Le  jugement  pour  la  quinzaine  d'après  la  quarantaine  ,  fera  fignifîé 
aux  Procureurs  des  faifi  5c  oppofans  ,  &  contiendra  les  enchères  mifes  fur  cha- 
cun corps  d'héritages ,  outre  les  firais  ordinaires  de  criées ,  defquels  fera  fait 
diflinftion  &  fixation  par  l'afHche  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  ordonné  que  l'adjudica- 
tion fe  fera  fans  charge  de  frais. 

XXVI.  Les  jugemens  de  remife  &  de  continuation  pour  adjuger ,  fi  aucuns 
font  rendus  jufqu'à  l'adjudication  pure  &  fimple,  ne  feront  fignifîés  ;  mais  le 
pourfuivant  les  fera  feulement  Içavoir ,  &  les  dénoncera  par  un  fimple  a£fe 
aux  Procureurs  des  faifi  &  oppofans. 

XXVII.  L'adjudication  pure  &  fimple  étant  faite,  le  Procureur  pourfuivant 
la  fera  fçavoir  aux  Procureurs  des  faifi  &  oppofans ,  enfemble  au  CommifTaire  ^ 
&  n'infinuera  la  déclaration  qui  fera  faite  par  le  Procureur  de  l'adjudicataire  , 
non  plus  que  la  quittance  de  confignation. 

XXVIII.  Si  les  héritages  faifis  ne  méritent  les  frais  d'un  décret ,  &  qu'il  en 
foit  ordonné  de  la  vente  fur  affiches  ,  le  jugement  fera  fignifîé  aux  Procureurs 
des  faifi  &  oppofans  ;  auquel  cas  feront  mifes  afHches  une  feule  fois ,  finon  que 
pour  caufes  nouvellement  furvenues ,  il  foit  ordonné  d'ime  féconde  ;  lefquelles 
aifiches  feront  mifes  aux  portes  àes  ParoifTes  au  dedans  defquelles  les  héritages 
font  fitués  ,  à  celles  des  maifons  faifies ,  &  à  celles  du  Châtelet  ou  Prétoire  de  la 
Juflice  oii  la  (aifie  efl  pendante  ;  laquelle  affiche  contiendra  tous  les  héritages 
faifis  ,  encore  bien  qu'ils  foient  fitués  en  diverfes  ParoifTes,  enfemble  les  char- 
ges &  conditions  de  la  vente  :  &  fera  tenu  le  pourfuivant  dénoncer  aux  faifi 
&  oppofans  l'affignation  pour  la  vente ,  huit  jours  francs  devant  l'échéance 
d'icelle. 

XXIX.  Lésâmes  de  tiercemens  formés  au  Greffe  &  duement  fignifiés,  feront-» 
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à  la  requête  du  faififlant ,  infinucs  aux  Procureurs  des  oppofans  ;  &  au  regard 
de  la  remife  de  l'adjudication ,  fera  fignifiée  par  un  fimple  afte. 

XXX.  Après  l'adjudication  pure  &:  fimple ,  le  Procureur  pourfulvant  fera 
rendre  compte  au  Commiflaire  des  fermes  qu'il  aura  reçues  ;  &  le  reliquat  fera 
par  lui  rapporté  pour  être  diftribuc  avec  le  prix  des  héritages  vendus. 

XXXI.  L'afte  pour  procéder  à  l'ordre  &  diftribution ,  enfemble  le  jugement 
qui  l'ordonnera ,  feront  fignifiés  aux  Procureurs  des  faifi  &  oppofans. 

XXXII.  Sera  fait  une  fmiple  fommation  aux  Procureurs  des  oppofans  ,  de 
produire  es  mains  du  Commiflaire  à  la  huitaine  ;  &  ne  pourra  être  procédé  à 
l'ordre  qu'après  la  huitaine  fuivante. 

XXXIII.  Lorfque  fur  une  perfonne  faifant  faillite  il  aura  été  fait  faifie  &  exécu- 
tion d'effets  mobiliaires  avec  appofition  de  fceaux,  il  n'en  fera  fait  aucune  figni- 
fîcation  ni  infmuation  aux  débiteurs  ou  leurs  Procureurs ,  s'il  y  en  a  de 
conftitués ,  ni  à  ceux  des  oppofans  ;  mais  par  un  funple  ade  ,  leur  fera  fignifîé 
le  jour  qu'il  fera  procédé  à  la  reconnoiffance  des  fceaux  &:  levement  d'iceux,  & 
pareillement  fera  fignifîé  le  jour  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  defdits  effets. 

XXXIV.  Si  par  un  créancier  efl  demandé  récréance  de  tout  ou  de  partie 
des  effets  faifis ,  la  demande  fera  dénoncée  aux  Procureurs  des  débiteurs  & 
oppofans,  poiu- la  confentir  ou  y  former  empêchement  dans  les  trois  jours; 
fmon ,  le  temps  paffé ,  pourra  le  faiiiffant  la  confentir  ou  contefler  ;  &  fera  figni- 
fier  le  jugement  qui  interviendra  aux  Procureurs  du  débiteur  ôc  des  oppofans  , 
fans  qu'ils  puiffent  lui  faire  infmuer  autres  ades  &:  procédures. 

XXXV.  Dans  la  déclaration  de  frais ,  le  Procureur  du  pourfuivant  fera  dif- 
tindion  des  frais  ordinaires  ôcdes  extraordinaires,  enfemble  du  montant  d'iceux. 

XXXVI.  La  déclaration  des  frais  ordinaires  &  extraordinaires ,  ceux  or- 
donnés y  être  couchés,  enfemble  des  ventes  fur  affiches,  fera  feulement  figni- 
fiée  au  Procureur  du  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans ,  &c  dénoncée  aux  autres 
oppofans  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en  difcufîion  mobiliaire  ;  &  lorf- 
qu'il  y  aura  plufieurs  débiteurs  ou  condamnés  qui  auront  chacun  leur  Procu- 
reur ,  la  déclaration  fera  fignifiée  à  l'ancien ,  &  dénoncée  aux  autres  par  un 
fimple  aéte. 

XXXVII.  Les  frais  feront  arrêtés  par  l'un  des  tiers  référendaires  qui  fe 
trouveront  en  mois  lors  de  l'adjudication  &  vente  pure  &  fimple ,  qui  fera  nommé 
par  le  Juge  qui  aura  prononcé  l'adjudication. 

XXXVIII.  Si  un  des  oppofans  fe  plaint  du  montant  de  l'exécutoire ,  &  pré- 
tend qu'il  y  ait  furtaxe ,  à  la  première  requifition  fur  un  fimple  ade  il  lui  fera 
permis  de  donner  des  débats ,  pour  être  enfuite  réglés  par  celui  qui  fera  nommé 
par  Juflice.  S'il  fe  trouve  par  l'iffue  qu'il  ait  été  bien  taxé ,  celui  qui  aura  requis 
nouvelle  taxe  en  paiera  tous  les  frais  ;  &  au  contraire  s'il  fait  modérer  la  taxe , 
les  frais  en  feront  payés  par  celui  au  profit  de  qui  l'exécutoire  aura  été  décerné, 
fans  qu'ils  puiffent  être  pris  fur  le  prix  des  biens  vendus. 

XXXIX.  Es  états  &  falaires  des  Procureurs  &  Sergens ,  n'y  aura  aucun 
droit  de  déclaration  ni  affiflance  de  Procureur ,  finon  celle  du  tiers  ,  s'il  efl 

ordonné. 

XL.  Si  un  décret  eft  fait  fur  un  curateur  à  une  fucceffion  vacante  des  biens 
abandonnés ,  ou  fur  un  curateur  de  mineurs  qui  ne  formera  conteffation ,  les 

Qqqqqij 
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falaires  de  leurs  Procureurs  n'entreront  en  taxe  par  la  déclaration  du  pour- 
fuivant,  outre  l'affiftance,  que  jufqu'à  la  fomme  de  fix  livres  &  au-deffous. 

XLI.  Les  procédures  faites  par  contravention  au  préfent  Règlement ,  n'en- 
treront en  taxe  ;  &  le  Procureur  qui  aura  employé  autres  en  fa  déclaration  de 
frais ,  fera  tenu  en  fon  nom  des  frais  qui  fe  feront  pour  le  rejet  d'icelles. 

Et  fera  le  préfent  Règlement  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné.  Donné  &  arrêté  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans ,  par  Nous  GABRIEL 
CURAULT  ,  Seigneur  de  la  Cour-Ligny ,  Confeiller  du  Roi ,  ancien  Préfident 
&  Lieutenant  Général  aux  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans  ,  afliflé  de 
M^^  François  Foucault ,  Lieutenant  Particulier ,  Jacques  de  Mareau  ,  Etienne 
Hanet,  Charles  Colas ,  François  Humery ,  Pierre  le  Maire,  Claude  Gaillard, 
Robert  Mariette  ,  Nicolas  Tourtier ,  Charles  Egrot ,  Pierre  de  la  Fons  ,  Al- 
phonfe  Martin  ,  Nicolas  Allego  ,  François  Peigné  ,  &  Barthélémy  Thoynard  , 
tous  Confeillers  Magiftrats  èfdits  Sièges,  le  14  Février  1685. 

Signé  Pasquier,  Greffier. 

Lu  &  publié  en  Jugement ,  l'Audience  tenante ,  par  moi  Greffier  Civil  du  Bail" 
liage  d'Orléans  y  foujjigné ,  le  Lundi  ij  Février  i6'8à.    PasQUIER,  Greffier. 
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*TT'  'An  mil  cinq  cent  quatre-vingt-trois,  le  lundi  onzième 
Jl  M  jour  d'Avril ,  Nous  Achilles  de  Harlay,  &c. 
En  procédant  à  la  ledure  des  cahiers ,  articles  de  Coutume  ,  par 
l'avis  des  trois  Etats  ,  a  été  l'mtitulation  mife  comme  enfuit  : 

COUTUMES   DES    DUCHÉ,  BAILLIAGE 
ET  Prévôté  d'Orléans  ,   et  Ressort  d'iceux. 

Des   Fiefs, 

X-«E  premier  article  commençant  :  l/n,  Vajpil  peut  vendre ,  eft  tiré  des  premier 
&;  ibixamieme  articles  de  Tancien  Coutumier  ;  &  pour  le  regard  du  Requint 
qui  eft  ôté  dudit  premier  article,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

g^3^  Pour  r  'intelligence ,  on  doit  ohferver  qii  en  ce  Procès-verbal  de  réformation ,  à 
chacun  changement  ejl  mife  l'une  de  ces  trois  formules  ;  i .  pour  avoir  lieu  à  f  avenir  ; 
1.  ou  pour  explication  ;  3.  ou  j ans  préjudice  du  paffé.  La  première  fignifie  que  cejl 
droit  nouveau  ,  abrogeant  le  paffé.  La  féconde  ,  au  contraire ,  quilnefl  rien  changé , 
mais  éclaira.  La  troijieme^  que  Con  étoit  en  doute  auparavant ,  de  manière  qu'il  dé- 
cide l'avenir  ;  &  pour  le  pafjé  ,  remet  au  droit  lommun.  Et  telle  a  été  la  penfée  de 
Meffieurs  les  Commiffaires. 

Enfin  ,  quily  a  plufieurs  articles  dans  lef quels  il  y  a  eu  quelques  changemens  dont 
il  n  ejl  point  ici  fait  aucune  mention  ,  &  que  Cufage  a  éclaira  &  pcrfcclionné. 

Le  2.  article  commençant  :  Toutefois fi  le  Seigneur,  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  l'explication  de  ces  mots  ,  &  autres  profits ,  fl  aucuns  font  dus,  contenus  au 
premier  article  de  l'ancien  Coutumier,  Tans  préjudice  du  paflé. 

Le  4.  article  commençant  :  Le  Curateur  ou  Commiffaire ,  a  été  ajouté  &  ac- 
cordé ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  8.  article  commençant  :  Etfi  le  preneur,  étoit  le  58.  article  de  l'ancien 
Coutumier ,  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  ou  fes  fucceffeurs. 

Le  9.  article  commençant  :  Maisfi  vente  étoit  faite  ,  a  été  tiré  de  la  fin  du  87, 
de  l'ancien  Coutumier;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  p-  >  judice  du  paffé. 

Le  10.  article  commençant  :  Si  aucun  Seigneur ,  étoit  1  87.  de  l'ancien  Cou- 
tumier ,  duquel  a  été  ôté  ce  mot  de  Requint ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  13.  article  commençant  :  En  Ichange  d' héritage ,  étoit  le  83.  &  a  été  tiré 

en  partie  du  61.  article  de  l'ancien  Coutumier  :  Et  ces  mots,  fous  même  teneurc 

féodale ,  ont  été  mis  pour  explication,  au  lieu  de  ces  mots  ffous  même  Seigneur, 

Le  15.  article  commençant  :  Pour  j>arta^e,  &fubdivifion ,  a  été  tiré  du  54.  ar- 
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ticle  de  l'ancien  Coutiimier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  explication; 

Le  16.  article  commençant  :  Si  L' héritage  féodal ,  a  été  accordé  &  ajouté  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  20.  article  commençant  :  Les  héritages  acquis ,  a  été  accordé  &  ajouté  , 
fans  préjudice  du  paffé. 

Sur  le  21.  article  commençant  :  Quand  à  un  Haïu-Jujîicier ,  le  Procureur  du 
Roi  a  requis  que  ce  mot  à'Aubenage  fiit  rayé  dudit  article ,  foutenant  que  le 
droit  d'Aubenage  appartient  au  Roi ,  privativement  à  tous  autres  :  Soutenu  au 
contraire  par  les  trois  Etats.  Sur  quoi  avons  ordonné  que  l'article  demeurera 
ainfi  qu'il  eft  ;  &  néanmoins  donné  ade  audit  Procureur  du  Roi  de  fes  remon- 
trances ,  pour  lui  fervir  de  ce  que  de  raifon. 

Le  23.  article  commençant:  Quand  homme  ou  femme,  a  été  tiré  des  28. &  98. 
articles  de  l'ancien  Coutumier,  &  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  &  en  cas  de  refus  , 
jufqu'à  la  fin  dudit  23.  article,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  25.  article  commençant  :  Les  Gardiens  Nobles  ,  étoit  le  29.  article  ,  &  a 
été  tiré  des  43  &  98.  articles  de  l'ancien  Coutumier  :  Et  ce  qui  a  été  ajouté  eft 
pour  l'explication. 

Le  27.  article  commençant  :  BailUflresfont  la  mère ,  a  été  tiré  en  partie  des 
38  &  39.  articles  de  l'ancien  Coutumier  ;  &  y  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  font 
les  mâles  préférés  aux  femelles ,  fans  préjudice  du  paffé.  Et  ces  mots  ,  les  Bâillif- 
tres  ne  doivent  aucun  profit ,  ont  été  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  28.  article  commençant:  Si  plujieurs  enfans  ,  étoit  le  51.  de  l'ancien 
Coutumier  :  Et  ont  été  ajoutés  ces  mots,  de  vingt-cinq  ans ,  après  ces  mots ,  en 
âge,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  30.  article  commençant  :  Si  homme  ou  femme  nobles  ,  étoit  le  63.  de  l'an- 
cien Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  eff  pour  explication. 

Le  32.  article  commençant:  £"/  au  regard  des  non-nobles  ,  étoit  le  30.  de  l'an- 
cien :  &  au  lieu  de  ces  mots  :  Et  porte  la  foi  &  hommage ,  ont  été  pour  explica- 
tion mis  ces  mots  :  Et  doit  demander ,  &  être  reçu  en  fouffrance  pour  eux. 

Le  3  3 .  article  commençant  :  Et  en  défaut ,  étoit  le  3  3 .  de  l'ancien  Coutu- 
mier :  &  au  lieu  de  ces  mots  :  Et  porte  la  foi  &  hommage ,  ont  été  mis  poiu:  ex- 
plication ces  mots  :  Et  doit  demander  &  être  reçu  en  fouffrance. 

Le  34.  article  commençant  :  Entre  nobles ,  ou  non-nobles  ,  efl:  tiré  des  31.  34, 
&  75.  de  l'ancien  Coutumier  ,  &  abrogé  la  Coutume  ancienne  ,  en  ce  que  par 
icelîe  il  étoit  dû  profit  pour  la  dation  de  tutelle  &  curatelle  par  minorité ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  3  5.  article  commençant  :  Un  fils  aîné,  a  été  tiré  des  3  5.  &  102.  articles 
de  l'ancienne  ;  &  ces  mots  qui  ont  été  ajoutés  à  la  fin  dudit  article  :  A  laquelle 
foi  ledit  Seigneur  de  fief  fera  tenu  Us  recevoir  ,fans  pour  ce  payer  profit ,  font  pour 
explication. 

Les  36.  commençant  :  Et  s'il  n  y  a  que  filles  ;  &  37.  commençant  :  Mais  fi  elles 
fe  remq.rient ,  ont  été  mis  au  lieu  des  40.  &  49.  de  l'ancien  Coutumier  ,  lefquels 
font  abrogés  en  ce  que  par  iceux  les  filles  payoient  profit  pour  leur  premier 
mariage  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  ade  au  Procureur  du 
Roi ,  de  la  remontrance  &  proteflation  par  lui  faite ,  que  pour  le  regard  du 
premier  mariage,  cela  ne  fit  aucun  préjudice  aux  droits  du  Roi. 
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Les  articles  38.  commençant:  A^'^^/z/oi  6- A(7/;7/;2<7^^;  &  39.  commençant  : 
N'ejl  aiijjî  dû  ,  ont  été  ajoutés ,  fans  préjudice  du  paffé 

Le  4 1 .  commençant  :  Si  hfdïts  gens  d'Eglifc  ,  étoit  le  1 00.  de  l'ancien  ;  & 
ont  été  ajoutés  ces  mots ,  ou  qicils  cujfcnt  Lettres  d' amoi tïjfcment ,  fans  préjudice 
du  paffé.  Et  avons  donné  ade  au  Procureur  du  Roi ,  de  ce  qu'il  auroit  empê- 
ché que  ces  mots  ,  ou  qu'ils  eujfcnt  Lettres  d"  amortijfement ,  fuffent  ajoutés  audit 
article. 

Le  44.  article  commençant  :  Qiiand  le  fief  eji  vendu  ^  a  été  tiré  du  59.  de 
l'ancienne ,  duquel  a  été  ôté  ce  mot  de  Requïnt ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  45.  article  commençant  :  Le  vajfal,  quand  la  foi  faut  ,  a  été  tiré  du  12. 
article  de  l'ancien  Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ôté  &  ajouté,  efl  fans  préjudice 
du  paffé. 

Le  47.  article  commençant  :  Le,  vaffal  pour  faire  la  foi  ^^  a  été  accordé  &  ajouté  , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  48.  article  commençant  :  Quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  ,  étoit  le  97.  de 
l'ancien  Coutumier ,  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  exprimé 
par  la  faijîe  ,  ou  duement  notifié  au  vaffal  comme  défions. 

Le  50.  article  commençant  :  Le  Seigneur  féodal ,  a  été  tiré  des  8.  10.  24. 
70.  &  90.  articles  de  l'ancien  Coutumier ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir  ,  &  abrogé 
l'ancienne  ,  en  ce  que  par  icelle  le  Seigneur  pouvoit ,  incontinent  après  la 
mort  de  fon  vaffal,  faifir  fondit  fief.  Et  outre  ont  été  ajoutés  pour  explication 
ces  mots  ,  coupés  &  abattus  en  leurfaifon  &  maturité,,  encore  qiiils  ne  fuffent  enle^ 
vés  &  ferrés. 

Le  5  I.  article  commençant  :  La  faifîe  féodale ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Le  5  3 .  article  commençant  :  Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend ,  étoit  le  i  5 .  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  54.  Si  le  Seigneur  féodal,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du 

P^ffé. 

Le  56.  commençant:  Et  comme  ladite  année  ^  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 

préjudice  du  paffé. 

Le  58.  article  commençant  :  Et  quant  auxdits  bois ,  étoit  le  95.  de  l'an- 
cienne ;  &  a  été  ajouté  pour  explication  de  ce  mot ,  tournois. 

Le  62.  article  commençant  :  Etji  le  Seigneur  féodal,  étoit  le  19.  de  l'ancien 
Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eff  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  63.  article  commençant  :  Vufufruitier  d'un  fief,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  64.  commençant  :  Quand  en  un  même  tems  ,  étoit  le  84.  de  l'ancien ,  au- 
quel ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  apr^s  lafaifie  duement fignifiée , 
&  copie  baillée  d' icelle. 

Le  65.  commençant  :  Le  Seigneur  féodal  nef:  tenu  ,  a  été  mis  au  lieu  du  77, 
de  l'ancien  Coutumier ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  G6.  article  commençant:  Quand  un  Seigneur  de  fief ,  étoit  le  53.  de  l'an- 
cien Coutumier  ,  auquel  ont  été  pour  explication,  ôc  fans  préjudice  du  paffé, 
ajoutés  ces  mots  ,  laquelle  aclion  il  pourra  intenter  contre  l'acquéreur  6*  détenteur  y 
encore  quil  fût  requ  en  foi  y  réferyé  à  lui  fon  recours,. 
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Le  71.  article  commençant  :  Toutefois  &  quantes  quun  Seigneur ,  éto'it  le  69» 
de  l'ancien  Coiitumier  ;  &c  au  lieu  de  ce  mot ,  toutefois ,  a  été  mis  au  préala- 
hk ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  72.  article  commençant  :  Le  Seigneur  féodal^  a  été  tiré  des  21.  &  74.  ar- 
ticles de  l'ancien  Coutumier;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  ell:  pour  explication. 

Le  73.  commençant  :  Si  le  yaffal  tient ^  a  été  accprdé  &  ajouté,  fans  préju- 
dice du  pafl'é. 

Le  79.  commençant  :  Etaprïs  que  Le  vaffal ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Le  83.  article  commençant  :  En  faififfant par  le  Seigneur ,  étoit  le  68.  de  l'an- 
cien Coutumier  ;  &  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots  ,  encore  que  lef- 
dits  arriere-vajfaux  ne  foient  en  foi  ;  &c  ont  été  ôtés  de  l'ancien  Coutumier  ces 
mots  ,  foit  par  faute  dliormne  ,  ou  autrement. 

Le  86.  commençant  :  Le  Seigneur  de  fief ,  a  été  tiré  des  10.  11.  &  310.  de 
l'ancien  Coutumier  ;  &  ont  été  pour  explication ,  ajoutés  ces  mots ,  eucore  que 
ce  fit  par  cent  ans  &  plus.  En  outre  ont  été  ajoutés  ces  mots  ^par  quarante  ans, 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  88.  commençant  :  Un  vaffal^  en  quelque  manière  ,  étoit  le  55.  de  l'ancien. 
Et  ont  été  mis  ces  mots  ,  félon  quil  efl  déclaré  ci-defjus  ,  au  lieu  de  ces  mots  , 
ou  au  domaine ,  qui  étoit  à  l'ancien  Coutumier ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  89.  commençant  :  En  fucceffion ,  étoit  le  25.  de  l'ancien  Coutumier;  & 
ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots  ,  par préciput ,  &  ce  mot,  féodale. 

Le  91.  commençant  :  Les  nobles  &  non-nobles  ,  a  été  accordé  &  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  92.  commençant  :  Si  dedans  t enclos  ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  préju- 
dice du  paffé. 

Le  95.  commençant  :  Aprls  que  le  fils  aîné ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paffé.  ' 

Le  96.  commençant  :  Si  Is  fuccefjîons  de  père  &  mère ,  a  été  accordé  &  ajouté , 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  100.  commençant  :  Nul  Seigneur  ne  peut  ;  &  le  201.  commençant  :  Le 
moulin  à  vent ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  du  confentement  de  l'Etat  &  de 
l'Eglife,  &  du  tiers  Etat ,  fans  préjudice  du  paffé ,  nonobftant  l'oppofition  de 
l'Etat  de  la  Nobleffe ,  &  de  la  Dame  de  la  Trimouille.  De  laquelle  leur  avons 
donné  afte ,  pour  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire. 

Des  Cens  &  Droits  cenfuels. 

Le  i©2.  commençant:  Quand  aucun  doit  cens ,  a  été  tiré  du  104.  de  l'an- 
cien ;  &  ce  qui  a  été  changé ,  ou  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  103.  commençant  :  Le  Seigneur  de  cenfive,  étoit  le  105.  de  l'ancien  Cou- 
tumier; &  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  &  lefurplus  de  V amende 
appartient  au  Seigneur. 

Le  105.  commençant  :  Si  le  propriétaire faiji ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Le  107.  commençant  :  Aprïs  que  aucun  a  achepté  un  héritage ,  étoit  le  108.  de 
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l'ancien  Coutumier ,  &:  ont  été  ôtés  ces  mots  ,  dans  la  hultaim  ou  autre  temps  , 
Jelon  la  nature  de  la  cenjive ,  m  fuivant  ladite  vente  ;  &  a  été  laiiTé  le  mot  de 
quarantaine  ,  pour  avoir  lieu  généralement  à  l'avenir. 

Le  109,  commençant  :  Et  Jl  on  prend  héritage  ^  eft  tiré  des  110.  &  126.de 
1  ancien  Coutumier  ;  &  ont  été  ajoutés  ces  mots,  ouayans  caufe.  Seigneurs  & 
pojjejfeurs  dudit  héritage ,   fans  préjudice  du  paffé. 

Le  1 1 1 .  commençant  :  De  toutes  rentes  conjlituées ,  a  été  mis  au  lieu  du  1 1 1. 
article  de  l'ancien  Coutumier ,  qui  a  été  abrogé  en  ce  que  par  icelui  étoit  du 
profit  pour  la  rente  Ipécialement  conilituée  iur  héritages  ,  pour  avoir  lieu 
â  l'avenir. 

Le  113.  commençant  :  Pour  partage,  divijîon  &fubdiviJion  ,  a  été  mis  au  lieu 
ou  114.  de  l'ancien  Coutumier;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du 
pafTé. 

Les  114.  commençant  :  Si  l'héritage-,  115.  commençant  ^Ji  l'acheteur  ;  &  1 16. 
commençant, yz"  aucun  achepte  ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  fans  préjudice  du 
pafTé. 

Le  117.  commençant  :  Pour  toutes  donations  ,  a  été  tiré  du  125.  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication,  ces  mots,  autres  que  celles  dont 
r héritage  jeroit  chargé.  Et  le  furplus  de  ce  qui  a  été  ajouté  ou  changé  audit  arti- 
cle, aura  lieu  pour  l'avenir. 

Les  1 19.  commençant  :  Et Ji  les  gens  d'Eglife  ;  &  120.  commençant  :  Toutes- 

foisfi  le/dits  gens  d'Eglife,  ont  été  tirés  des  1 28.  &  1 3  3 .  de  l'ancien  Coutumier  : 

&  ce  qui  a  été  ajouté  ne  fert  que  pour  explication  ,  fors  ces  mots ,  fans  que 

pour  raifon  de  ce  ils  f oient  tenus  payer  profit  pour  la  première  fois  ;  lefquels  mots 

ont  été  ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  121.  commençant  :  Cens  ejl  divifihle  ,  étoit  le  129.  article  de  l'ancien 
Coutumier ,  auquel  pour  explication  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  Toutesfois  les 
portions  ,  jufqu'à  la  fin  dudit  article. 

Des  Relevolfons  à  plaijir. 

Les  Î14.  commençant  :  Toute  cenfive  étant  à  droit  ;  &  125.  commençant  : 
Pour  être  payé ,  ont  été  tirés  du  115.  de  l'ancien  Coutumier  ;  &  le  temps  de 
huitaine  &  quinzaine,  limité  par  ledit  125.  article,  efl  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  1 27.  commençant  :  Toutesfois  les  filles  ni  leurs  maris  ,  eft  tiré  de  la  fin  du 
116.  de  l'ancien  Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  de  l'avis  &  confentement 
de  la  Nobleffe  &  du  tiers  Etat ,  Quil  nef  du  aucun  profit  pour  le  premier  ma" 
riage ,  a  été  accordé  par  provifion  feulement ,  fans  préjudice  du  pafté ,  nonobf^ 
tant  l'oppofition  de  l'Etat  de  l'EgUfe ,  &  fans  préjudice  d'icelle  ,  fur  laquelle 
avons  ordonné  qu'ils  fe  pourvoiront  à  la  Cour. 

Le  128.  commençant  :  Le  Seigneur  d'un  héritage  ;  &  le  129.  commençant  : 
Et  fi  le  ccnfitaire ,  ont  été  mis  au  lieu  des  1 2 1.  &  1 3  2.  de  l'ancien  Coutumier  ; 
&  audit  128.  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  à  commencer  au  prochain  terme  ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir  ;  &  le  furplus  qui  a  été  ajouté  auxdits  articles  aura  lieu  , 
fens  préjudice  du  pafTé. 

Le  13  I  commençant  :  Et  fous  la  généralité  ,  étoit  le  117.  de  l'ancien  Coutu- 
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mier  ,  auquel  pour  explication  ont  été  mis  ces  mots ,  qîtcrir  &  chercher  ,  au  lieu 
de  à  quejie  &  cherchage. 

Le  134.  commençant  :  Sï aucun  détenteur ^  a  été  tiré  du  120.  de  l'ancien;  &C 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  eu.  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  135.  commençant  :  V héritage  tenu  à  droit  de  cher  cens ,  eft  tiré  du  123.  de 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  Et  ncjl  réputé  cher  cens  s'il  n  excède 
dix  fols  tournois  pour  une  feule  pr  if e  ,  ou  s'il  ny  a  titre  au  contraire  ,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  a£l:e  au  Procureur  du  Roi ,  de  la  remontrance  & 
empêchement  par  lui  fait ,  de  ce  qui  auroit  été  ajouté  audit  article. 

Le  139.  commençant  :  Pour  plufieurs  mutations ,  a  été  accordé  &  ajouté  , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  aûe  au  Procureur  du  Roi ,  de  la 
remontrance  &  oppofition  par  lui  formée  audit  article ,  pour  fe  pourvoir  ainû 
que  de  raifon. 

Des  Champarts  &  Terra ges. 

Le  143.  commençant  :  Des  terres  tenues  à  droit  de  terrage  ,  étoit  le  140.  de 
l'ancien  Coutumier  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  flnon  quil  y  ait  titre  ai^ 
contraire  ,  ou  pojjefjîon  de  quarante  ans  ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Des  droits  de  Pâturage ,  Herbages ,  Paijfons  &  Prinfes  de  bejîes. 

Le  146.  commençant  :  En  la  faifon  que  les  bleds  ,  étoit  le  155.  de  l'ancien  ; 
&  pour  l'explication  ont  été  mis  ces  mots  ,  hs  chemins  &  voies  publiques  environ 
d^icelles  terres  ,  au  lieu  de  ces  mots,  aux  champs  oii  il  y  a  des  bleds. 

Le  147.  article  commençant  :  Tous  prés  ^  foient  à  une  herbe  ou  deux  ,  efl  tiré 
du  143.  article  de  l'ancien;  &:  ont  été  ajoutés  ,  pour  explication,  ces  mots  ,  & 
V herbe  d'iceux  enlevée;  &  ont  été  rayés ,  du  confentement  des  trois  Etats ,  de  l'an- 
cienne Coutume  ces  mots,  &  ejlàfçavoir  quen  plufieurs  lieux  les  prairies  ne 
font  défendues  que  jufqu  au  jour  &  fête  de  Sainte  Croix ,  en  Mai ,  nonobftant  & 
/ans  préjudice  de  l'oppofition  des  habitans  de  Mareau  &  Château-Regnard , 
dont  ils  auront  ade  ,  pour  fe  voir  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire. 

Les  articles  149.  commençant  :  Es  prairies  &  pafi^;  \èL  150.  commençant  : 
Vun  des  Seigneurs  d'un  pré ,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  151.  article  commençant:  Nul  nefl  reçu  a  intenter  y  a  été  accordé  ÔC 
ajouté  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  155.  article  commençant  :  Pafurer ,  champayer  &  faire  pajfer ,  a  été  ac- 
cordé &  ajouté,  fans  préjudice  du  paffé. 

Les  1 56.  article  commençant  :  En  prinfes  de  befles  ;  &  i  57.  commençant  r 
Toutesfois  s'' il  advient ,  ont  été  tirés  des  149.  &  1 50.  articles  de  l'ancien  Coutu- 
mier ;  defquels  ont  été  les  amendes  changées  ;  &  au  1^6.  ajoutés  ces  mots,  /e- 
quelfera  cru  par  ferment  avec  un  témoin ,  le  tout  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  158.  commençant  :  Befles  qui  font  trouvées  ,  eff  tiré  des  147.  &  148.  de 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  répondront  les  bêtes  ou  fermier ,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Le  160.  commençant  :  Le  pajlre  ou  berger  ^  eff  tiré  du  1 53.  de  Tancien  ;  ÔC 
ont  été  les  amendes  augmentées ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir» 
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Des  Efpaves  &  Bejîes  égarées. 

Les  163.  164.  165.  &  166.  fous  ]a  rubriche  des  efpaves  &  bêtes  égarées, 
ont  été  tirés  &  mis  au  lieu  du  i  j6.  de  l'ancien  Coutumier;  &  ce  qui  a  été 
ajouté ,  efl  fans  préjudice  du  pafle. 

Des  Garennes  &  Coulomhiers, 

^  Le  168.  article  commençant  :  U  Seigneur  Haut-Jujlicicr  ,  a  été  accordé  & 
ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  EJîangs  ,  &  droits  d'iceux. 

Les  171.  172.  173.  174.  175.  176.  &  177.  articles  (oiis  la  rubriche  ^es 
Etangs  &  droits  d'iceux,  ont  été  accordés  &:  ajoutés,  fans  préjudice  du  paffé. 

Des  Enfans  qui  font  en  leurs  droits  &  hors  puijfance  paternelle. 

Le  178.  commençant  :  Entre  non  nobles ,  a  été  tiré  du  159.  de  l'ancien;  au- 
quel ont  été  pour  explication  ajoutés  ces  mots ,  &  à  défaut  ou  refus  défaits 
père  &  mère  ,  Vayeul  ou  tayeule  du  côté  du  décédé. 

Le  179.  commençant  :  Au  regard  des  nobles  mineurs  ,  eft  tiré  du  171.  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  été  pour  explication  ajoutés  ces  mots,  idoine  &  fuffifant. 

Le  181.  article  commençant  :  Quand  enfans  ayant  père  ou  mere^  étoit  le  160, 
de  l'ancienne  ;  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots  ,  font  répuùîs, 
jufqu'à  la  fin  de  l'article. 

Le  182  article  commençant  :  Tous  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  a  été  accordé, 
ajouté  ,  &  mis  au  lieu  du  165.  de  l'ancien,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  183.  article  commençant  :  Tutelles  d' enfans  mineurs  ,  efl  tiré  du  162.  de 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  toutefois  quand  les  piâles ,  &  autres 
fuivans  jufqu'A  la  fin  de  Tarticle ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  1 84.  commençant  :  Èfdites  élections  ,  a  été  accordé ,  &  ajouté  ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

De  la  Communauté  entre  homme  &  femme  mariés. 

Les  187.  commençant  :  ylufji  efl  tenu  le  furvivant  ;  188.  commençant  :  Toute- 
fois l'action  ;   &c  le  189.  commençant;  £t  où  le  furvivant ,    font  tirés  des  42. 
167.    175.  187.  articles  de  l'ancien  ;  &:  ont  été  ajoutés  ces  mots  , /'o//rvK^w'a- 
près  le  décès ,  jufqu'à  la  fin  dudit  187.  article  ,  fans  préjudice  du  pafl!e. 

Le  191.  article  commençant  :  Rentes  conflituées  à  prix  d' argent  ,  jufqu'à  ces 
mots,  &  nefl  loifible ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  pafl^'c,  no- 
nobftant  la  proteftation  faite  par  le  Procureur  du  Roi ,  de  laquelle  lui  avons 
donné  ade.  Et  le  furplus  dudit  article  ,  commençant  par  ces  mots  ,  Et  nefl 
loifihk  ,  jufqu'à  la  fin  d'icelui,  a  été  mis  au  lieu  du  376.  article  de  l'ancien , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  192.  article  commençant  :  Si  durant  le  mariage  ,  a  été  accordé  &  ajou.é, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  193.  commençant:  Le  mari  efl  feignenr  des  meubles^  eft  tiré  du  168.  de 
l'ancien  j  ôc  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  paflé. 
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Le  197.  commençant  :  La  femme  nefl  réputée  marchande,  a  été  accordé  & 
ajouté  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  198.  commençant  :  Les  fépar allons  de  biens  ^  a  été  tiré  du  189.  de  l'ancien; 
auquel  ce  qui  a  été  ajouté  eft  pour  explication. 

Le  199.  commençant:  Si  aprïs  la  féparadon  de  biens  ,  eu.  tiré  du  171.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  efl  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  200.  commençant  :  Femme  mariée  peut ,  a  été  tiré  du  172.  de  l'ancien  ; 
auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots ,  nen  font  tenus  durant  la 
communauté. 

Le  201.  commençant  :  Femme  conjointe  par  mariage  ,  eft  tiré  du  179.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  202.  article  commençant  :  En  traité  de  mariage  ,  étoit  le  173  de  l'ancien; 
auquel  a  été  ajouté  pour  explication  ce  mot ,  Bénédiction  nuptiale. 

Le  203.  article  commençant  :  Femme  qui  fe  remarie  en  fécondes  noces  ^  a  été 
accordé  &  ajouté  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  204.  article  commençant  :  //  efl  loiflble  ;  205.  commençant  :  Etfi  ladite 
femme;  &c  206.  commençant  :  La  femme  qui  renonce,  ont  été  accordés  & 
ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  207.  commençant  :  Fruits  cueillis ,  coupés  &  abattus  ,  eff  tiré  des  174.  & 
273.  articles  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  208.  commençant  :  Les  fruits  des  héritages  ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Le  209.  commençant  :  Homme  marié.,  s^ il  efl  condamné  ,  eft  tiré  des  176.  & 
254.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  210.  commençant  :  Meubles  ou  immeublss  ;  le  211.  commençant  :  Chofe 
immeuble  donnée  ;  &  le  21 2.- commençant  :  Combien  qu  il  foit  convenu  ,  ont  été 
accordés  &  ajoutas  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

De  Société. 

Les  213.  commençant  :  Société  ne  fe  contracte  ;  &  214.  commençant  :  La- 
quelle fociété ,  font  tirés  du  1 80.  de  l'ancien  ;  &  ont  été  ajoutés  ces  mots  , 
paffée par  efcrit ,  jufqu'à  la  fin  dudit  213.  article,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  216.  commençant  :  Si  de  deux  non-nobles  .,  eft  tiré  du  182.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  217.  commençant  :  Si  durant  la  communauté  de  biens  ,  eft  tiré  des  183. 
184.  185.  &    186.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Des   Douaires, 

Le  218.  commençant  :  Quand  aucune  femme  ^  eft  tiré  du  238.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  221.  commençant  :  En  traité  de  mariage,  étoit  le  241.  de  l'ancien; 
auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  aux  cautions  que  deffus ,  fans  préjudice  du 
paffé. 

Le  222.  commençant:  La  femme  qui  prend  douaire  ;  &  le  223.  commençant: 
Toutes  contre-lettres ,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Des  Servitudes  réelles. 

Le  215.  commençant  :  Vues,  ej'goius  ,  étoit  le  190.  de  l'ancien  ;  auquel  ont 
été  ajoutés  ces  mots  ,  &  tous  autres  droits  de  fervitudes  ,  fans  préjudice  du  paffé. 
Les  226.  commençant  :  Aîais  la  liberté  ;  227.  commençant  :  Quand  un  père  de 
fdmilU  ;  &  228.  commençant  :  Dcjîination  de  père  de  famille  ,  ont  été  accordés 
&  ajoutés ,  ians  préjudice  du  pafTé. 

Le  230,  commençant  :  Foire  dormant ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  p$:ç- 
judice  du  pafle. 

Le  254.  commenç^nt  :  En  la  Ville  &  Fauxbourgs  d^ Orléans^  étoit  le  196.  de 
l'ancien  ;  &  ces  mots ,  &  autres  Villes  clofes  du  Bailliage ,  ont  été  ajoutés  , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  235.  commençant  :  Si  aucun  veut  bajlir^  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans 
préjudice  du  pafle. 

Le  236.  commençant  ;  Entre  deux  héritages  ,  étoit  le  204.  de  l'ancien  ;  au- 
quel ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  &  autres  Villes  du  Bailliage ,  pour  avoir  lieu  à 
l'avenir. 

Le  239.  commençant  :  Mura'dle.K  qui  ne  font  droites^  étoit  le  200.  de  l'ancien; 
auquel  ont  été  ajoutes  ces  mots  ,  en  danger  de  ruine  ^  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  243.  commençant  :  Aucun  ne  peut  faire  ,  étoit  le  197.  de  l'ancien;  6c  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  244.  commençant  :  Tous  propriétaires  ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  245.  commençant  :  Et  feront  tenus ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  pré- 
judice du  paffé. 

Le  251.  commençant  :  Si  par  les  héritages ,  étoit  le  205.  de  l'ancien  ;  & 
CQS  mots  ,  par  quelque  temps  que  ce  foit^  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  152.  commençant  :  Quand  entre  deux  héritages ,  étoit  le  212.  de  l'ancien; 
&  au  lieu  de  ce  mot  demeuré  ,  a  été  mis  ce  mot  réputé,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  2C4.  commençant  :  Tout  toifage  ,  a  été  mis  au  lieu  du  213.  de  l'ancien  , 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  255.  commençant  :  Franc-aleu ,  étoit  le  214.  de  l'ancien;  auquel  ont 
été  ajoutés  ces  mots  ,   auquel  cas  il  fe  partira  comme  le  fief ,   pour  avoir  lieu 

à  l'avenir. 

Le  256.  commençant  :  Il  nefl  loifible,  étoit  le  201.  de  l'ancien;  &  ces  mots, 
ou  à  la  navigation  ,  ont  été  ajoutés  pour  explication.^ 

Le  257.  commençant  :  Si  une  maifon  efi  divifée,  étoit  le  215.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  de  l'article  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Les  258.  commençant  :  Les  Paveurs  de  la  Ville;  &  259.  commençant  :  // 
nefl  loifible ,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Prefcrlpnons. 

Le  26c.  commençant  :  Deniers  ou  chofes  dues  ,  étoit  le  3  13.  dé  l'ancien  ; 
&  ces  mots ,  par  un  an ,  font  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  l'avenir,  &  le  furplus 
pour  explication. 
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Le  266.  commençant  :  Loiiage  de.  chevaux  ,  étoît  le  314.  de  l'ancienne  ;  & 
au  lieu  de  ran  pajfé  ,  a  été  mis/Zv  /tzo/j  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  267.  commençant  :  Non  les  TavcrnUrs  ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  pour 
avoir  lieu  à  Pavenir. 

Les  i68.  commençant  :  Faculté  de  rachepter  ;  269.  commençant  :  La  faculté 
donnée  ;  270.  commençant  :  Ce  que  defiis  na  Lieu;  le  271.  commençant  :  L&^s 
pitoyables  ,  ont  été  accordés  6<:  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Des  Donations  jaites  entre  vijs  &  en  mariage. 

Les  272.  commençant  :  Si  père  ou  mère  ;  273.  commençant  :  Sont  telles  do^ 
nations  ,  l'ont  tirés  du  216.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préju- 
dice du  paflc. 

Le  274.  commençant  :  La  légitime ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Le  277.  commençant  :  Si  ladite  donation  ,  efl  tiré  du  217.  de  l'ancien,  & 
ont  été  ajoutés  ces  mots,  &  faire  réduire  la  légitime ,  &C  autres  fuivans  jufqu'à 
la  fin  dudit  article ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  281.  commençant:  Toutefois  homme  &  femme  ;  &  282.  commençant: 
Aujjî  efl  tenu  cduy  ,  font  tirés  du  221.  de  l'ancien  ;  tSc  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft 
ians  préjudice  du  pafîé. 

Les  283.  commençant  :  Donner  &  retenir  ;  284.  commençant  :  Ce  nefl 
donner  ;  28^.  commençant:  L&  donataire  y  font  tirés  du  222.  de  l'ancien;  & 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Le  286.  cQmvnQn<^dint  :  Hommes  &  Femmes  ,  eft  au  lieu  des  223.  &:  224.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  corrigé  dudit  ancien ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Tejlamens  &  Donations  tejlamentaires  pour  caufe  de  mort. 

Le  287.  commençant  :  Inflitution  d^ héritier ,  eft  tiré  des  225.  &  266.  d« 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  pafte. 

Le  288.  commençant  :  Aucun  ne  peut  être  héritier  ,  eft  tiré  des  226.  &  269. 
de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  289.  commençant  :  Pour  réputer  un  teflament ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  290.  commençant  :  Les  exécuteurs  du  teflament  ,  étoit  le  228  de  l'ancien  ; 
ÔC  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  pafte. 

Le  291  commençant  :  Lefdits  exécuteurs  ,  eft  tiré  du  229.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  pafte. 

Le  292.  commençant  :  Toutes  perfonnes  faines  £  entendement  ;  293.  commen- 
çant :  Pour  tefler  des  meubles  ;  294.  commençant  :  Toutefois  fi  le  teflateur  ;  295. 
commençant  :  Si  l'héritier  fe  veut  ;  &  296.  commençant  :  Les  mineurs  ,  ont  été 
accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  297.  commençant  :  Toutes  donations ,  eft  au  lieu  du  233.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  changé  &  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Et  après  la  le£l:ure  dudit  article  ,  a  été  requis  par  les  Députés  de  l'Eglife  que 
le  234.  article  de  l'ancien  Coutumier,  concernant  la  connoiffance  de  l'exé- 
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ciit'on  des  teftamens ,  fût  mis  en  ce  lieu  ,  ainfi  qu'il  étolt  en  l'ancien  ;  attendu 
que  le  fujet  d'un  teflament  efl:  propre  &  péculier  à  la  Juriididion  Ecclcfiaftique  ; 
&  ie  font  oppofés  au  cas  qu'on  ne  voulfift  mettre  ledit  article.  Et  par  le  Pro- 
cureur du  Roy  a  été  dit ,  qu'il  a  intérêt  pour  le  Roy ,  que  la  Jurifdidion 
Royale  foit  gardée  :  Sur  quoi  avons  ordonné  que  la  Jurifdidion  &  con- 
poiffance  des  matières  &c  différends  qui  pourront  procéder  des  exécutions 
teftamentaires ,  il  n'en  fera  tiré  aucun  article  de  Coutume ,  ains  pour  ce  regard 
feront  les  Ordonnances  &  Arrêts  gardez.  Et  néanmoins  auront  les  gens  d'Eglife 
aQe  de  leur  oppofition  ,  même  de  ce  qu'ils  fe  font  reftraints  en  leur  oppofition  , 
à  ce  que  la  connoiffance  de  l'exécution  du  teftament  leiu"  foit  attribuée  pour  les 
obfeques  ,  funérailles  &  legs  pitoyables. 

Le  298.  commençant:  Si  les  Exécuteurs  ,  eft  tiré  du  135.  de  l'ancien;  & 
ces  mots  ,  apparcns  &  préfomptifs  ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  299.  commençant  :  Tuteurs  &  Curateurs ,  étoit  le  236.  de  l'ancien  ;  & 
ces  mots ,  jufques  à  dix  fols  ,  ont  été  mis  au  lieu  de  ces  mots ,  jufques  à  cinq 
fols  y  qui  étoient  à  l'ancien ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir» 

Des  droits  de  SucceJJîons, 

Le  304.  commençant  :  En  ligne  directe  ,  eft  ilic  du  144.  de  l'ancien  ;  & 
ces  mots  ,  infiniment  ^  &  en  quelque  degré  que  ce  foit  ,  ont  été  ajoutés  pour 
explication. 

Le  306.  commençant  :  Si  le  donataire  ;  307.  commençant  :  V enfant  ayant; 
308.  commençant  :  Pareillement  ce  qui  a  été  ;  &  309.  commençant  :  Les  nour- 
ritures ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  312.  commençant  :  Les  veufves  des  bajlards ,  étoit  le  256.  de  l'ancien;  Sc 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Le  313.  commençant  :  Père  &  mère  ,  a  été  tiré  du  258.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  316.  commençant  :  Les  père  &  mère  ;  317.  commençant  :  Si  t enfant, 
ont  été  accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  3  18.  commençant  :  £/z  ligne  collatérale ,  a  été  accordé  &  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  319.  commençant  :  Mais fi  les  nepveux ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 

préjudice  du  paffé. 

Les  320.  commençant  :  Toutesfois  les  m  a  fies  }  321.  commençî^nt  :  Mais  la. 
fille  ;  &  3  22.  commençant  :  Et  fi  ladite  fuccefpon  ,  ont  été  accordés  &  ajoutés, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  323.  commençant  :  En  ligne  collatérale ,  étoit  le  242.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajoute  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 


ce 


3M'      , 
judice  du  paffe.  ^  ,  .       ^ 

Le  326.  commençant  :  S'il  n'y  a  aucuns  héritiers ^  a  ete  accorde  &  ajoute,, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  fur  l'empêchement  fait  par  le  Procureur  du 
Roi,  que  la  ligne  défaillant,  l'héritage  retournaft  aux  parens  de  l'autre  côté,, 
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prétendant  que  par  la  défaillance  de  la  ligne  dont  procédoient  les  héritages  i 
que  iceux  héritages  doivent  appartenir  au  Roy  ,  avons  donné  aûe  de  ladite 
remontrance,  pour  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  verra  être  à  faire. 

Le  317.  commençant  :  Les  héritiers  d'un  dcfflincl  ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  paffé  ,  jufques  à  ces  mots,  fauf  que.  les  ncpveux  ^  lefquels 
ont  été  ajoutés  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  328.  commençant  :  V oncle  fuccede  ;  319.  commençant  :  Vonck  &  h 
nepveu  ;  &  le  330.  commençant  :  En  meubles  ,  &  conquejls  immeubles ,  ont  été 
accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Les  334.  commençant  :  Religieux  &  Religieufes  ;  &  336.  commençant:  Ee 
néanmoins ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  337.  commençant  :  Le  parent  habile ,  efl  tiré  du  270.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  338.  commençant  ;  L  héritier  en  ligne  directe  ,  a  été  accordé  &  ajouté  , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  339.  commençant  :  Le  mineur  qui  fe  porte  ;  340.  commençant  :  Quand 
quelqu'un  s' ejl  porté  ;  341.  commençant  ;  //  ejl  loijîbh ,  ont  été  accordés  &: 
ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  342.  commençant  :  L  kcrlcUr  foubs  bénéfice  d'inventaire^  a  été  accordé  & 
ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  343.  commençant  :  Et  quant  aux  immeubles  ,  a  été  accordé  &  ajouté  , 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  346.  commençant  :  Héritage  féodal  pris  à  rente  ,  a  été  mis  au  lieu  du 
261.  de  l'ancien ,  qui  a  été  corrigé ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  348.  commençant  :  Rentes  vendues  &  conflituécs ,  a  été  mis  au  lieu  du 
2,62.  de  l'ancien  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  349.  commençant  :  Toutes  rentes  créées  ,  efl  tiré  du  272.  de  l'ancien  ;  &C 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  efl  pour  explication. 

Le  350.  commençant  ;  Somme  de  deniers ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans  préju- 
judice  du  paffé. 

Le  351.  commençant  :  Rentes  confiituées  ,  a  été  accordé  &  ajouté ,  fans  pré- 
judice du  paffé. 

Le  352.  commençant  :  Moulins  à  eau'é ,  a  été  tiré  du  271.  de  l'ancien  ;  6c 
ce  qi.ii  a  été  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  355.  commençant  :  Poiffon  eflant  en  efîang;  356.  commençant  :  Vflen- 
cilles  dhoflel ;  ■^'^j,  commençant  :  En  fucccffïon  collatérale;  &  358.  commen- 
çant :  T outes fois  s'ils  font  détenteurs  ,  ont  été  accordés  &:  ajoutés,  fans  préju- 
dice du  paffé. 

Le   359.  commençant  :  Le  droici  &  part^  a  été  accordé  &•  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  360.  commençant:  Quand  les  héritiers  fuccedent ,  a  été  accordé  &  ajouté  , 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  361.  commençant  :  Interdiction  de  vendre  ou  aliéner  ,  étoit  le  41.  de  l'an- 
cien Coutumier,  duquel  ont  été  ôtez  cci  mot'i^dorefnavant^  &  foubs  les  repré- 
fentations  accordées^  qui  avoienr  éré  misa  Tancîen  Coutumier,  "pour  l'uiage 
qui  étoit  au  contraire  auparavant  la  rédadion  dudit  ancien  Coutumier, 

^  Le 
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Le  362.  commençant  :  Les  ejlaux  de  Bouchers  ,  a  été  mis  au  lieu  du  275. 
^de  Tancien,  fans  préjudice  du  paffé.  Sur  lequel  article  le  Procureur  du  Roi 
a  remontré  qu'il  y  avoit  Lettres-patentes  du  Roi ,  pour  faire  appeller  ceux 
c[ui  tenoient  les  étaux ,  pour  apporter  leurs  titres  ,  afin  de  les  réunir  au 
Domaine,  empêchant  qu'il  en  fût  fait  aucun  article  de  Coutume  :  fur  quoi , 
de  l'avis  &  confentement  des  trois  Etats ,  avons  ordonné  que  l'article  demeu- 
rera ainfi  qu'il  eft  rédigé  ,  fans  préjvidice  des  droits  du  R.oi ,  ôc  remontrances 
&  protellations  de  fon  Procureur,  qui  vaudront  ce  que  de  raiforu 

Du  Rctraicl  lignage r. 

Le  363.  commençant  :  Quand  aucun  a  vendu,  étoit  le  276.  de  l'ancien;  & 
ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  366.  commençant  :  Van  du  retrait ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans  préju- 
dice du  pafTé. 

Les  367.  commençant  :  P ar  C adj ournement  ;  &  368.  commençant  :  Si  Ca.- 
chepteur  ,   ont  été  accordés  &  ajoutés ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  372.  commençant  :  Celui  qui  retrait ,  étoit  le  293.  de  l'ancien;  duquel 
ce  mot  utiles  ,  a  été  rayé  ,  fans  préjudice  du  palié. 

Le  373.  commençant:  Durant  Can  &  jour ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Les  374.  commençant  :  Les  fruicis  qui  lors  \  375.  commençant  :  Mais  fi 
lefdits  frmcis  ;  376.  commençant  :  Etficejl  une  rente  foncière  ;  6c  377.  com- 
mençant :  Toutes/ois  en  cas  de  prochs  ,  ont  été  mis  au  lieu  du  291.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  378.  commençant  :  Entre  Us  prochains  ,  eft  tiré  du  279.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  380.  commençant  :  Si  un  frère  ou  fœur ,  a  été  tiré  du  278.  de  l'ancien;  & 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  383.  commençant  :  V héritage  retiré ,  a  été  accordé  ôc  ajouté,  fans  pré- 
judice du  paffé. 

Le  384.  commençant  :  En  efchangefait  but  à  but ,  a  été  tiré  du  284.  de  l'an- 
cien ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  385.  commençant  :  Quand  aucun  a  efchangé  ,  a  été  tiré  du  298.  de  l'an- 
cien; &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  explication. 

Le  386.  commençant  :  Si  l'héritage,  a  été  tiré  du  304.  de  l'ancien;  &  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Le  387.  commençant  :  £n  donation  pure  &fimple ,  eft  tiré  du  28^.  de  l'an- 
cien ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Les  390.  commençant  :  Vhéritage  baille  ;  391.  commençant  :  Et  quant  aux 
.arrérages  ;  &  392.  commençant  :  Et  lefdits  an  &  jour  ,  ont  été  accordés  6c 
ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  393.  commençant  :  Propre  héritage ,  étoit  le  295.  de  l'ancien;  &  ce  qui 
0  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  395 .  commençant  :  Si  par  un  mime  contracta  &  pour  un  même  prix  ont  ete 

Ssss  s 
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dus  ,  étolt  le  199.  de  l'ancien;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  (ans  préjudice  du 
pafle. 

Le  396.  commençant  :  Si  par  un  même  contract ,  &  pour  un  même  prix  font 
acfteptci ,  a  été  accorde  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  paflé. 

Le  399.  commençant  :  Rentes  conjîituées  ,  efl  tiré  du  302.  de  l'ancien;  & 
ce  qui  a  été  changé  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  400.  commençant  :  Héritage  vendu ,  a  été  accordé  &  ajouté ,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Les  401.  commençant  :  Quand  un  héritage;  &  401.  commençant  :  Les  héri- 
tiers du  vendeur ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  403 .  commençant  :  Quand  celui  qui  nejl  en  ligne  ,  a  été  accordé  &  ajouté  ^ 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  404.  commençant  :  Qui  nejl  habile  à  fuccéder ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,' 
fans  préjudice  du  paffé. 

Des  Exécutions  pour  rentes  foncières ,   moifons,  ferme ,  ou  penjïon 
d'héritages ,    loyers  &  bénéfice  de  cejfion  (S*  attermoyement. 

Le  406.  commençant  :  Un  Seigneyjr  J'hojid ,  eu.  tiré  des  3  1 5-.  3  17.  &  352; 
de  l'ancien  ;  &  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  qui  fera  tenu  bailler  caution ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  408.  commençant  :  Le  Seigneur  d'hoflel;  409.  commençant  :  Quand  un 
tiers  détenteur  ;  410.  commençant  :  Et  aprls  conteflation  ;  411.  commençant: 
Contejiation  en  caufe  ;  412.  commençant  :  Si  aucun  a  pris  un  héritage  ;  &  413. 
commençant  :  Celui  qui  neji preneur ,  ont  été  accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice 
du  paffé. 

Le  414.  commençant  :  Le  locataire  d'une  maifon,  étoit  le  329.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  efl  pour  explication. 

Le  416.  commençant  :  Et  pour  le  regard  des  moifons ,  a  été  accordé  ÔC 
ajouté  ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  425.  commençant  :  Quand  aucun  achepte  des  porcs ,  étoit  le  334.  de 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  à  peine  de  quinze  fols  tournois  d'à" 
mende  pour  chaque  porc ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  428.  commençant  :  Tous  achepteurs  debeflial,  eff  tiré  des  336.  &  337.  de 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  tant  d'eauë  doulce  que  de  mer ,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Le  429,  commençant  :  Ceux  qui  font  proxénètes  ,  eft  tiré  du  338.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Des  Arrefls  &  Exécutions  faites  par  vertu  des  Lettres  ohligatoirts 

&  Semences, 

Le  430.  commençant  :  Lettres  obligatoires  ,  étoit  le  347.  de  l'ancien;  &  ces 
mots  ,  en  baillant  par  le  créancier  bonne  &fufffante  caution  ,  ont  été  ajoutés  pour 
explication. 

Le  431.  commençant  :  Lettres  &  gagement ,  a  été  tiré  des  360.  &  364.  de 
Tancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eff  fans  préjudice  du  paffé. 


Procès  -  ver  bai  87  ï 

Le  434.  commençant  :  Lettres  obligatoires  de  création  de  rente  ,  étoit  le  350. 
de  l'ancien  ;  &  ces  mots  ,  de  trente  ans. ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  43  ^.  commençant  :  Et  au  regard  des  rentes  ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans 
préjudice  du  pafTé. 

Le  440.  commençant  :  Les  biens  pris  par  exécution ,  étoit  le  3  54.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  443.  commençant:  Si  aucun  forain  ^  étoit  le  333.  de  l'ancien;  &  fur 
les  remontrances  faites  par  le  Bailli  d'Orléans  ,  ou  fon  Lieutenant ,  &  par  les 
Juges  &  Confuls,  a  été  ordonné  que  l'article  paffera ,  fans  préjudice  de  leur 
Jurifdidion  ,  &  d'autres  Juges. 

Les  447.  commençant  :  Meubles  n  ont  point  de  fuite  ;  448.  commençant  :  Et 
audit  cas  de  déconfiture  ;  449.  commençant  :  Le  cas  de  la  détonfiture  ;  450.  com- 
mençant :  Et  n'a  lieu  la  contribution;  451.  commençant:  Auffina  lieu,  ont 
été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  453.  commençant  :  Quand  arrefl  fur  arrefl ,  étoit  le  3  58.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  ajouté  ,  efl  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  456.  commençant  :  Si  un  créancier  ,  étoit  le  3  59.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui 
a  été  ajouté,  eft  pour  explication. 

Le  4^7.  commençant  :  Les  Sentences  &  Jugemens  ^  a  été  tiré  du  361.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  efl  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  458.  commençant  :  Qui  vend  aucune  chofe ,  a  été  accordé  &  ajouté ,  fans 
préjudice  du  pafTé. 

Le  460.  commençant  :  De  toutes  amendes  ;  étoit  le  365.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  efl  pour  explication, 

Des  Criées, 

Les   464.  commençant  :  En  tout  le  Bailliage;  465.  commençant  :  Ceft  à 

fçavoir  ;  466.  En  vertu  de  laquelle;  467.  commençant  :  Et  néanmoins  ;  468. 

commençant  :  Ce  fait  ledit  Sergent  ;  469.  Et  pour  ce  faire  fe  tranfporte  ;  ^jo. 

commençant:  Auquel  dernier  cry  ;  ^-ji.  commençant  :  Les  quarante  jours  ;  hc 

471.  commençant  :  Les  criées  faius  &  parfaites  ,  oat  été  accordés  &  ajoutés, 

ians  préjudice  du  pafTé.  ,  ,    .   ,   ,  1    1,      • 

Le  474.  commençant  :  Les  héritages  vacans ,  a  ete  tire  du  341.  de  1  ancien  ; 
&  ces  mots ,  pourveu  que  ce  fait ,  jufqu'à  la  fin  de  l'article  ont  été  ajoutés ,  pour 

avoir  lieu  à  l'avenir.  ,  , 

Les  475.  commençant  :  Héritage  délaiffé  ;^  &  476.  Aprh  la  vente,  ont  ete 

accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  477.  commençant  :  Le  créancier ,  a  été  tiré  des  343.  &  344.  de  l  ancien  ; 

&  ce  quia  été  ajouté,  efl  pour  explication,  ^^  ,,   „      • 

Le  478.  commençant  :  Celui  auquel  a  été  vendu  ,  a  ete  accorde  &  ajoute , 

iâns  préjudice  du  pafTé.  ,  ,   .   ,,        x   j    r      •.      s. 

Le  480  commençant  :  En  matière  de  criées  ,  a  ete  tire  du  346.  de  1  ancien;  5C 

'     ce  qui  a  été  ajouté  fur  la  fin  dudit  article  ,  efl  fans  préjudice  du  pafTé. 

}  Les  48 1 .  commençant  :  Quand  une  rente  ;  48 1.  Et  quand  une  rente  conflituee; 

^'     483.  Quant  aux  rentes  foncières  ;  484.  Et  pour  le  regard  des  offices  ;  &  485.  Office, 

•      vénal ,  ont  été  accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafTé.  ^  ^ 

>  Sssss  ij 


ty  z  Procès  -  verbal. 

Des  Cas  pojfejfoires. 

Le  489.  commençant  :  Pour  fimpUs  meubles  ,  étoit  le  371.  de  l'ancien  ;  & 
ce  ,qui  a  été  ajouté  ,  eu.  fans  préjudice  du  paffé. 

Z)e  la  Taille  du  pain  &  du  vin  ,  &  EJlalon  des  jiijls  à  vin  d'Orléansm 

Le  492.  commençant  :  En  tout  le  Bailliage  ^  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Ce  fait,  &  ayant  été  lus  tous  lefdits  articles  ,  avons  continué  l'aflignationi 
au  mardy  26.  jour  dudit  mois  d'Avril  enfuivant ,  enjoignant  à  tous  de  fe 
raffembler  ledit  jour  en  même  lieu  ,  pour  en  leur  préfence  être  fait  ledure  de 
ce  qui  a  été  accordé  &  paffé  ,  qui  fera  pendant  ledit  temps  rédigé  &  mis  au 
net.  Et  advenu  ledit  jour  de  mardy  26.  jour  d'Avril ,  &  le  mercredy  27, 
dudit  mois  enfuivant ,  '  nous  nous  ferions  derechef  tranfportez  audit  lieu ,  ovi 
nous  avons  trouvé  lefdits  trois  Eftats  affemblez  en  bon  &;  grand  nombre  ;  en 
préfence  defquels  avons  fait  relire  ce  qui  avoit  été  paffé  &  accordé  es  Séances 
précédentes  ;  &  pendant  ledit  intervalle  de  temps  ,  avons  mis  lefdites  Coutu- 
mes en  cahier  dreffé  par  rubriches  6c  articles ,  àc  ordre  convenable,  félon  qu'il 
nous  a  femblé  devoir  être  fait. 

M.  Jules  Thiballier  ,  Avocat  du  Roi ,  porta  la  parole  ^  &  fit  les  remer^ 
ciernens  à  MeJJîeurs  les  Commijfaires. 

Et  fur  la  requefte  faite  par  le  Subftltut  du  Procureur-Général  du  Roy  , 
avons  dit  &  ordonné  ,  difons  &  ordonnons  que  les  ajournez  qui  ne  font 
comparus  à  ladite  rédaftion  durant  lefdites  Séances  ,  foit  gens  d'Eglife , 
de  Nobleffe  ou  du  tiers  Eftat,  feront  pour  le  profit  du  défeut  par  nous 
contre  eux  donné  ,  cenfez  &  réputez  être  fujets  aufdites  Coutumes.  Et  au 
furplus ,  dit  &  ordonné  que  lefdites  Coutumes  feront,  tant  par  les  comparans 
que  défaillans  ,  gardées  &  obfervées  pour  Loy  du  Pays.  Et  à  ce  faire  les 
avons  condamnez  &  condamnons,  leur  fàifant ,  &  à  tous  Avocats,  Procureurs, 
&  autres  gens  de  confeil ,  inhibitions  &  défenfes  de  pofer  &  articuler  dorefna- 
vant  autres  Coutumes  que  les  fufdites  ;  &  aufdits  Bailly ,  Prévôt ,  Lieutenans , 
&  autres  Officiers  dudit  Bailliage  ,  de  les  recevoir  à  ce  faire,  &  d'en  informer 
par  tiirbes.  Et  tout  ce  que  deffus  ,  Nous  Commiffaires  fufdits  ,  certifions  être 
vray ,  &  avoir  été  fait ,  comme  eft  contenu  en  ce  préfent  procès-verbal  ;  le- 
quel en  témoin  de  ce  ,  avons  figné  de  nos  feings  manuels  y  &  feellé  du  feel  de 
nos  armes,  les  jour  &  an  que  deffus. 

Ainfifigné:  DE  HARLAY.  PERROT. 

Apportées  &  mifes  au  Greffe  de  la  Cour ,  par  Me.  Achilles  de  Harlay ,  PreM 
mier  Préfldent ,  &  Nicolas  Perroty  Confeiller  en  ladite  Cour  ^  h  ^.  jour  deSep-^ 
timbre  168^. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

De  toutes  les  Paroisses  qui  suivent  la  Coutume 
d'Orléans,  &qui  dépendent  en  entier  ou  en  partie  du  Bailliage, 
3c  des  difFérens  Sièges  qui  le  compofent ,  telle  qu'elle  fe  trouve 
dans  l'édition  de   1740. 

Les  ParoiJJes  qui  font  en  Caractère  Italique  ,  font  fituées  hors  le  Reffort  du  Siège 
principal  du  Bailliage  £  Orléans, 

•}*  Marque  que  CEglife  efl  Jîtuie  hors  le  Reffort  du  Siège  principal  du  Bailliage 
d'Orléans  ,  quoique  la  Paroiffe  en  dépende  en  partie, 

*  Marque  les  Paroijfes  qui  dépendent  des  Sièges  Royaux  de  Lorris  ,  Château- 
Regnard  ,  Gien  ,  &  de  la  Jujiice  de  la  Cour-Marigny  ,  6*  qui  ne  font  plus 
aujourd'hui  partie  du  Bailliage  d'Orléans. 

^  Marque  les  Paroiffes  qui  dépendent  du  Bailliage  S  Orléans  ,  mais  qui  nenfui^ 
vent  point  la  Coutume, 


Coux. 

Acquebouille ,  (  Hameau  ). 
Adon. 
Allaines. 
Allainville. 
Andeglou. 
Arabloi. 
Arceville. 
Ardon. 
Arthenay. 
Afcheres. 
Attray. 
Avarai ,  partie, 
AverdoQ ,  y>ttïu  partie. 
Aunay-Roche-  platte. 
Aunay  proche  Mer ^)  part. 
Autamvdle  ,  partie. 
Aithon ,  partie. 
Autry ,  partie. 
Auvûiers. 
Bacon. 
BagnoUt. 
Baignaux. 
BarmalnviiU, 
Barville. 
Batilly. 
Baulle. 


JBa^ockes-les-Galerandes.' 

Ba^oches-les'hautes. 

Beauchamp. 

Baugency  ,  (  a  Paroiffes  ). 

BeauHeu ,  partie. 

Beaune  en  Gâtïnois. 

Beauvilliers  en  Chartrain, 

Bellegarde ,  (  Duché  ). 

Binas,  partie. 

Bleneau,  partie. 

Boigny. 

Boines. 

Boifcommun. 

Boifmorand. 

Boifleaux. 

Boifville  la  S,  Père» 

Bondaroi. 

Bonnée. 

Bonneville. 

Bonni ,  partie. 

Bou. 

Bougi. 

Bouilli. 

Boulet. 

Bouzonville-aux-bois. 

Bouzonville  en  Beaujfe, 

Bouzy» 


Brai. 

*  Breteau. 

f  BùzrQi  3  partie, 

*  Briarre. 
Bricy. 
Briou. 

Buci  le-Roi, 

Buci  S.  Liphard, 
^  t  BuUou  ,  partie. 
^  Buthiers. 

Cercottes. 

Cerdon,  partie. 
f  Cernoi ,  partie. 

Cefar  ville. 

*  Chailly. 
Chaingi. 
Chambon. 

*  Champoulet. 

*  Changi. 
Chanteau. 
Chaon. 
Charmonf. 
Charfonville. 
Château- neuf. 

*  Château- Regnard. 
Château- vieux  (^Hameau)l 
Châtenoi. 
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Chatillon-te-Roi  (Hameau). 

Châtillon-lur-Loire. 
f  Chaumont. 
t  Chaulîi. 

Checi. 

Chemault. 

*  Chêne- ArnouU» 

*  Chevillon. 
Chilleurs. 

*  Chuelles ,  partie. 

Cleri  {Bourg  fans  Paroiffi), 

Coinces. 

Combleux. 

Combreux, 

Concriés, 

Coudroi, 

Coulmiers. 

Coulon. 

Courbehaie. 
f  Courbouzon, 

Courcelles-  U'Roi. 

Courci. 
t  Cravan.   , 

Creufy. 

Crottes. 

CroUy. 
-J-  Dadonville. 

Damberon. 

*  Damemarie  ,  partie. 

*  Dampierre  en  Burly. 
Darvoi. 
Denonville  ,  partie. 

f  Dhuifon. 

T  Dimanciieville. 

Donnery, 

Dojfainville, 
f  Douchy. 

Dry. 

Ecrennes. 

£gry,-pzrûe, 

Enjanville. 

*  Efcrignelles. 

*  Elpiez. 
Ejlo'ùi. 

t  Faronville. 

Fay-aux-Loges. 

Feroles. 

Fleury. 

Fontaine-fur-  Conie. 
t  Frazay ,  partie. 

Frenai-Levêque ,  partie. 

Frefville. 

Gaubertin. 

Geminy. 

Germignonville. 

Germigny, 

Gidy. 
J  GiereCiParoifles). 


I 


GironviUe, 

Givraines ,  petite  partie, 

*  Giy ,  partie. 
Gouillons. 
Grangermont. 
Grigneville. 
Guigneville. 
Guignonville. 
Guilleville. 

f  Guillonville. 

Guilly. 

Hueftre. 

Huiffeau. 

Jargeau. 

Ingrande. 

Ingré. 

Inteville-la-Guêtard. 

IntreviUe. 
t  Jofnes. 

Joiii  en  Pithiverais. 

Joiii-le-Poihier. 

Ifdes. 

Jfy- 

Ivoi. 

Juranville,  partie. 
^  La  Broffe. 

*  La  Bujjiere. 

La  Chapelle  S.  Martin  de 
Suévre ,  &  la  Chapelle 
de  Viller  fon  Annexe. 

La  Chapelle  S.  Mefmin. 

*  La  Chapelle  fur  Laveron^ 

partie. 

*  La  Cour-Marigny, 

*  Ladon ,  partie. 

La  Ferté  S.  Aubin. 
•j-  La  Ferté  S.  Cir ,  partie. 

La  Ferté  S.  Michel. 

Lailli. 
t  La    Madeleine  -  Ville- 
FroUin ,  petite  partie. 

La  Marole  3  partie. 

La  Motte- Beuveron. 

La  Neuville ,  petite  partie. 

*  Langeffe. 
Laqueuvre. 

*  La  Selle  en  Armol. 
La:f^. 

Le  Bourg-l'Abbaie. 
Le  Bourg-neuf. 
Le  Moulinet. 
I^eouville. 
Le  Puifet, 
Les  Bordes, 

*  Les  Choux. 
Lejîiouj  partie; 
Letuin. 
L^véville-la-Chênard^ 


Ligny  en  Sologne. 
t  Limiers. 

Lion  en  Beauce. 
Lion  en  Sullias. 
Loigny  en  Beauce. 

*  Lorris. 
Loury. 
Lumeau. 

LuJJai  (Hameau). 

Maizieres. 
•f  Malesherbes. 
^  Manchecour. 

Marfilly. 

Mardié. 

Mareau-aux-bois. 

Mareau-aux-prés. 

Marigny. 
f  Maroles ,  petite  partie. 

Marfinvilliers. 

Marvilliers. 
f  Maves ,  petite  partie. 

Menetreau. 
t  Mereglife ,  partie, 

Merouville. 

*  Mejleroi  ,-çzn\e. 
Mqfas. 

Meun  (  2  Paroiffes). 
Mesures  près  Boifcommun. 

*  Mezieres  au  Perche ,  part. 
Migneres. 

Moify ,  partie. 
Monçai. 

Mondeville-la  S.  Jean. 
Mont  barr  ois. 

*  Monthouiy  partie. 

*  Montcorbon. 

*  Montcrejfon ,  partie, 

*  Montereau ,  partie. 
Montigny ,  près  Neuville, 

t  Montigny  au  Perche,  f^rf. 

Montliard. 
f  Montrieux ,  parue. 

Monyille. 

Morville. 
t  Mulfans ,  partie^ 
t  Nancrai. 

Neploi. 

*  Nevoi. 

Neuvi  en  Beauce. 

Neuvi  en  Sologne, 

Neuville. 

Nibelle. 

Nids. 

*  Noyers. 

t  Notonville  ,  partiel 
Noiian-le-Fufelier. 
t  Neun. 
t  Oifon, 
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Olivet. 

Ondreville. 

Orléans  (13  Paroijfes 

dans  la  Fille). 
Ormes. 
Orfonville, 
Ouarville ,  partie. 
Oucques  (  5.  Jcéin  d')  part. 

*  Ou£ai,  partie. 
OufTon. 
Outari'ille. 
Ouvroiier. 

*  Ou:(ouer  des  champs. 
t  Ouzoiier  le  Marché, 
t  Oiizouer  fur  Loire. 

*  Ou:^ouer  fur  Tre:^ée. 
Ou^ouer  fous  Bellegarde. 
Oinville  près  Anneau ,  part. 
Oinville  St.  Liphard. 

t  Patai,  r^mV. 

Pierrentte. 

Pithiviers. 

Pithiviers  le  vieil. 
t  Poilly. 

PoinviLle. 

Poiffy. 

Poupry. 

Prafville. 

*  Prenoi, 
Quiers, 

f  Ra moulu. 

Rebrechien. 

Rouvrai  S.  Denis. 

Rouvrar  Ste.  Croix. 

Rozieres. 

Ruan. 

S.  Agnan  des  Gués. 

S.  Agnan  le  JaiUard. 
f  S.  André  lez  Cleri. 
«f  f.  S.  Avitau  Perche,  part. 

S.  Ay. 

S.  Benoît  fur  Loire. 

S.  Cyr  en  Val. 

S"  Denis  de  Jargeau. 

S.  Denis  en  Val. 
t  S.Denis  fur  Loire, part. 

*  S.  Flores. 

*  S.  Fir  nïn  des  bois. 
S.  FI  jrent. 

*  S.  G. r main  (^près  Château- 

Regnard). 
S.  Germain  le  Grand. 


S.  Gondom. 

S.  Hilaire-S.  Mefmin. 

S.  Jean  au  Val  de  Pithi- 
viers. 

S.  Jean  de  Braie. 

S.  Jean  de  la  Ruelle. 

S.  Jean  le  Blanc. 

S.  Laurent. 

S.  Laurent  des  bois  ,  partie. 

S.  Laurent  des  Eaux. 

S.  Lié. 

S.  Loup ,  près  Orléans  , 
(  Hameau  ). 
,   S.  Loup  des  Vignes  (en 
Gdtinois). 

S.  Marc. 

S.  Marceau. 

S.  Martin  Dabat. 
*    S.  Martin  des  champs  ,  part. 

S.  Martin  de  Suévre. 

S.   Martin   le   feul  3    aliàs 
5.  Grégoire. 

S.  Michel  près  Montbatois. 
\   S.  Pcravy-Eprcxix. 

S.  Peravy-la-Colombe. 

S.  Père  lez  Sulli. 

S.  Père  S.  Nicolas. 

S.  Privé  {près  Orléans). 
!   S.  Privé  (près  Gien). 

S.  Sauveur, 

S.  Sigifmond. 

S.  Vincent. 

Sainville. 

Sandillon  ^z Paroijfes). 

Santeau. 

SantilJy. 

Saran. 

Sebouville. 
*  Seffbnds ,  partie. 

Seichebrieres. 

Se  moi. 

Seris  ,  partie. 

Sigloi. 
^  Sonchamp. 

Sougy. 

Souville. 

S.  Lubin. 

S.  Chriftophe. 

S^xm{^  Paroijfes). 

Sulli  Lachapelle. 

Sury  aux  Bois, 

Talcy. 


Suevre 


.{ 


Tavers. 

Teillai  le  Godin. 

Teillai  le  Péneux. 

Teillai  S.  Benoît. 

Terminiers. 

*  Thimori. 

Thuis  (  Succurfale  de  Cour-^ 
bougon  ), 

Tivernon. 
Toury  en  Beauce. 
Toury  en  Sologne. 
Tournoifis. 
Trainou. 
Trancrainville. 

*  Trigueres. 
Trinai. 

Vannes.  , 

*  Varennest 
Veneci. 

t  y tmow, partie. 

Vieilles-maifons. 
t  Viabon. 

Vienne. 

Vieux  vie. 
t  Viglain. 

Villamblain,  partie, 

Villeau. 

Villemurlin. 

*  Villeneuve  les  Genêts  ,  part. 
Villeneuve  fur  Beuveron. 
Villeny ,  partie. 

f  Villerbon  ,  partie. 

Villereau ,  (  EU£lion 
d'Orléans  ). 
f  Villereau,  {EleEtion  de 
Pithiviers  ). 

Villermain. 
t  Villexanton,;?amV. 
^  Villiers  S.  Benoît, 
t  Villiers  S.  Orien ,  pet.  par^ 

Villorceau. 

*  Vimory. 

Vitry  aux  Loges, 
Vouzon. 
Vrigny. 
Tenville. 
Yivre-la- Ville. 
Yévre-le-C  hdtel. 
YmonvilUt  partie. 


Fin  de  la  Table  alphabétique  des  ParoiJJes% 
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^  BandonnEment  de  \AQn%i  pages  109, 

Absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  s'il 
eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  Tes  parens  morts 
depuis  fon  abfence  ,  576  ,  577 

De  quand  la  AiccefTion  eft  -  elle  cenfée  ou- 
verte ,  586 

Accommodemens  de  famille  paflent  pour 
avancemens  de  fucceflion  ,  29  i  ne  don- 
nent lieu  aux  profits  ,  110 

Accroissement  ,  Droit  d'accroifTement 
entre  colégataires  ,  537'539 

Action  ,  54.  Différentes  efpeces  d'aftions, 
ibid.  jufqn'à  la  fin. 

Adjudication  ,  Adjudicataire.  Où  doit  fe 
faire  l'adjudication  des  biens  vendus  par 
décret,  807.  Eft-on  admis  encore  à  en- 
chérir après  l'adjudication  pure  &  fimple , 

806  ,  807  ,  827 

Obligations  du  Procureur  qui  s'eft  rendu  ad- 
judicataire ,807.  De  fa  partie,  ibid.  Quel 
droit  donne  l'adjudication  à  l'adjudica- 
taire ,810.  Peut-il  demander  fa  décharge 
en  cas  d'appel ,  808 

Adjudication  jauf  quinT^aine ,  795-806 

Adjudication  fur  la  folle  enchère  ,  807 

Age  De  porter  la  foi,  194.  De  tefter,57i. 
Des  témoins,  568 

Aîné.  Droit  d'aineffe.  Quel  eft  le  fils  aine  , 
&.  à  qui  eft  dû  le  droit  d'ameffe  ,  157.  Sur 
q-ielles  efpeces  de  biens  a-t  il  lieu  ou  non  , 
158,  406,  643  ,  650.  En  quoi  confifte-t-il, 

161  ,  221  ,6'  fniv. 

Aquel  titre  l'ainé  a-t-il  ce  droit ,  x6i.  Doit- 
il  céder  à  la  légitime,  453  &  fuiv.  Les  père 


&  mère  y  peuvent-ils  donner  atteinte , 

162 , 222 

Amendes.  Les  femmes  ne  font  condamnées 
qu'à  la  moitié  d'une  amende  ,785.  Amen- 
de pour  infraction  de  faifie  féodale  ,  216  ; 
pour  retard  de  donner  dénombrement , 
ibid.  Amende  ou  défaut  faute  de  paie- 
ment de  cens  ,  229  ,  233.  Pour  ventes 
recelées,  231  ,  237.  Pour  dommages  de 
bétes.  Voye^  Dommage. 

Ameublissement,  291  &  fuiv. 

Appointement  à  décréter  ,  794.  De  quand 
court  la  quarantaine  ,  825 

Apport  à  la  communauté,     289  &  fuiv. 

Arbres.  A  quelle  diftance  doivent-ils  être 
de  l'héritage  voifin  ,  407 

Arrêt  ,  ou  Saife-arrét  j  469.  Cas  auxquels 
on  peut  arrêter  fans  titre  ,  778-780 

Avancement  de  fucceflions  ;  quels  ades 
font  avancement  de  fucceflion  ,  26  ,  472. 
Ne  donnent  lieu  aux  profits,  /^oy.Rapport. 

AuBAiNs,  12,  N'ont  d'héritiers,  576;  ne 
fuccedent  ,  577  ;  font  capables  de  dona- 
tions, 431.  Femme  aubaine  a-t-elle  droit 
de  communauté  ,  278  ;  de  douaire  ,  372. 
Droit  d'aubaine,  615 

Autorisation  du  mari ,  néceflaire  à  la 
femme,  322   6*  fuiv.  343  &fuiy, 

B 

AIL.  BaiLLISTRES  ,  163,195,268 

Bail  a  loyer  ov  ferme.  Succefléurs  à  ti- 
tre fingulier  ne  font  obligés  à  l'entretien 
des  baux, 381.  La  douairière  eneft-ellete- 


Nota   que  les  pages  741  8c  fuivantes  ,  jufqii'à  la  page  748  ,  fe  trouvent  cotées  deux  fois  :  pour  fupple'er 
i  cette  erreur  ,  on  a  marqué  d'une  étoile  (*)  les  pages  qui  font  doubles. 
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mCy'iblJ,  Le  Seigneur  qui  exploite  ion 
fief  doit  entretenir  les  baux,  213.  Foyc^ 
Louage. 

Bail  a  Rente.  Rente  créée  par  bail  eft 
foncière ,  643.  Elle  a  en  la  perfonne  du 
bailleur  qui  le  l'eft  retenue  la  même  qua- 
lité de  propre  qu'avoit  l'héritage  ,  39  , 
691.  Bail  à  rente  rachetable  ou  non  ra- 
chetable  fans  démiffion  de  foi  ne  donne 
ouverture  à  la  foi  ni  aux  profits ,  184,  186. 

.  Lorfqu'il  y  a  démilîion  de  foi  ,  le  bail  à 
rente  rachetable  donne  ouverture  au  pro- 
fit de  quint ,  108 ,  109 ,  186;  fecùs  du  bail 
à  rente  non  rachetable,  109 

Le  bail  à  rente  même  non  rachetable  donne 
ouverture  au  profit  de  ventes,  120,  121. 
Quand  donne-t-il  lieu  au  retrait,   691, 

692 

Lorfqu'il  a  été  fait  avec  rétention  de  foi ,  le 
rachat  de  la  rente  donne  lieu  au  retrait 
de  l'héritage  ,  695.  Foye:^  Rentes  fon- 
cières. 

Bail  judiciaire,  797.  Converfion  du  bail 
conventionnel  en  judiciaire  ,  798.  De  t-eux 
à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  s'en  rendre  ad- 
judicataires ,  ibid.  Tiercement  du  bail.  799. 
Obligations  du  fermier  judiciaire  ,  il>i(J. 
Quand  finit  ce  bail,  799 

Bannalité.  a  qui  ce  droit  peut-il  appar- 
tenir ,  174.  Comment  s'établit -il,  176, 
226.  Comment  fe  perd-il,  176.  En  quoi 
confifte  la  bannalité  de  four  &  de  moulin  , 
174.  Sur  quelles  perfonnes  s'exerce  ce 
droit,  175-.  Sur  quelles  chofes  ,  176 

Bastards.  Peuvent  tefter,  618.  Ne  fucce- 
dent ,  ibiJ.  Qui  leur  fuccede  ,  615 ,  628 

BÉNÉFICE  DE  CESSION,  73O,  73  I  ,  742 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  Quand  l'héritier 
peut-il  l'obtenir  ,  &  de  qui ,  588.  Ce  qu'il 
doit  faire  pour  en  jouir,  589.  Comment 
doit-il  vendre  les  biens  ,  641 .  Principe  gé- 
néral fur  l'effet  de  ce  bénéfice,  589.  Il 
empêche  l'héritier  d'être  tenu  des  dettes 
fur  fes  propres  biens ,  ibid.  Il  empêche  la 
confufion  de  fes  allions  ,  <;90.  De  l'aban- 
don fait  par  l'héritier  bénéficiaire,  591.  Du 
compte  qu'il  doit ,  ^89  ,  591.  Contre  qui 
ce  bénéfice  n'a-t-il  pas  lieu  ,  ^9^»  Préfé- 
rence de  l'héritier  fimple  fur  le  bénéficiaire, 
592,  593  ,641.  Si  le  créancier  qui  a  reçu 
fon  dû  de  l'héritier  bénéficiaire  n'a  rien  à 
craindre  des  autres  créanciers  moins  dili- 
gens.  59  ï 

BÉNÉFICE    DE    RESTITUTION    pour     léfion 

énorme  ,  n'a  lieu  en  aliénation  de  meu- 
bles ,  780.  Contre  les  adjudications  par 
décret,  817 
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Blâme.    Voye:^;^  Dénombrement. 
Billets  au  Porteur.  royeiPoitQnr. 
Billets  fous  Jîgfiature  privée ,  283 


\^ABARETIERS,^  426 

Capital.  Peines  capitales,  n 

Cens.  CeNsive.  Seigneur  de  ce/z/îve  ;  ce  que 
c'eft,  227.  Droits  des  feigneurs  de  cenfive , 
ibid.  Aélions  defdits  feigneurs  ,  232  ,  228. 
Nature  du  cens  ,  243.  Différentes  efpeces 
de  cens  &decenfives ,  229,236,244.  Cen- 
fives  requérables  ,  250.  Cher  cens,  232. 
Reconnoiffance  cenfuelle,  251.  Cens  fur 
cens ,  n'a  lieu  ,  244.  Foye^  Saifie  cen- 
fuelle ,  Vente. 
Champart,  253-255 

Châtelain.   Droit  des   feigneurs  châte- 
lains, "         205,210 
Chatelet   d'Orléans;  fon  fceau  eft  attri- 
biuif  de  Jurifdiélion,  787.  Privilège   des 
Notaires  du  Chatelet ,  ibid, 
Chlval.  de  seuvice  ,  2x8 

Choses.  Divifion  des  chofes,  iç 

Combat  de  Fief,  2.20 

Commise.  Quand  le  droit  decommife  eft- 
il  acquis  au  feigneur  de  fief.  85.  A  quoi 
s'étend -il,  86.  Sous  quelles  charges, 
ibid.  Comment  s'exerce  la  commife;  de 
l'adion  de  commife,  &  des  manières  dont 
cette  aftion  s'éteint ,  89.  Au  profit  de  qui 
efl  la  commife  qu'exerce  un  mari ,  un  ti- 
tulaire de  bénéfice  ,  un  feigneur  tenant  en 
fa  main  le  fief  de  ion  vall'al ,  90.  Voye^  Dé- 
faveu ,  Félonie. 
Commissaires  aux  Sai/Ies  réelles ,  794,  yc)^. 
Leurs  fonctions  &  obligations,  795-797« 
Complainte.  Ce  que  c'eft ,  &  pour  quelles 
chofes  peut  -  elle  être  formée  ,  844.  Par 
qui ,  847.  Contre  qui ,  &  dans  quel  temps, 
845.  Office  du  Juge  fur  cette  action,  ibid. 
Oppofition  à  la  complainte,  846 

Comptables.  Somme    dont  ils  font  crus 
fans  quittance,  574 

Compte  mobilier  d'une  fuccefllon,  597 
Communauté  de  biens  entre  mari  &fem- 
me.  Ce  que  c'eft  ,  277.  Deux  efpeces  , 
ibid.  De  quels  biens  eft  compofée  la  com- 
munauté coutuiniere  ,  278-283  ,  336.  S'é- 
tend -  elle  à  ceux  acquis  dans  les  Provin- 
ces oii  elle  n'eft  pas  admife  ,  277.  Ses 
charges,  283-287,  336,  337.  De  la  com- 
munauté conventionnelle ,  287.  Des  dif- 
férentes claufes  qui  l'étendent ,  la  reftrei- 
gnent ,  la  modifient ,  289  -  300.  Claufe 
d'excli^iQtt  de  çomniunauté  ,  ibid.  Pou- 
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voir  du  mari  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, 32-;,  326,  340,  341.  De  la  clif- 
iolutlon  de  cummunauté  ,  302.  Accepta- 
tion de  la  communauté  ,  303.  Renoncia- 
tion, 306,  346.  Du  cas  auquel  l'un  des 
héritiers  de  la  femme  accepte  ,  &  l'autre 
renonce,  306.  Partage  de  la  communau- 
té ,  ihU.  Créances  des  conjoints  contre 
la  communauté  ,  308-312,  Dettes  des  con- 
joints envers  la  communauté  ,  312-319. 
Dettes  de  la  communauté  ;  comment  les 
conjoints  en  font-ils  tenus  entre  eux  lors 
de  la  diflblution  ,  319,  336.  Comment  le 
mari  en  eft  tenu  vis-à-vis  des  créanciers , 
319.  Comment  la  femme  en  eft-elle  te- 
nue ,        ^  _        _  320,  337 

Communauté,  ou  Contumation  de  communauté 
entre  le  furvivant  de  deux  époux  ôc  les 
héritiers  du  prédécédé  ;  la  nature  &.  fon 
origine,  352.  Entre  quelles  perfonnes , 
&  en  quel  cas  a  lieu  ,  3'5  3  ,  369.  Choies 
dont  elle  eflcompofée,  355,  371.  Seschar- 
ges  ,  3"; 5.  Pouvoir  du  lurvivant,  354. 
De  la  dilTblution  de  cette  focictc  ,  357. 
Du  partage  ,  ibid.  Prélevemens  &  rap- 
ports ,  358.  Comment  les  aflociés  lont- 
ils  tenus  des  dettes  lors  de  la  dilTolution  , 
359.  Si  les  héritiers  du  prédécédé  peu- 
vent renoncer  à  cette  continuation  de 
communauté  ;  comment  fe  fait  cette  re- 
nonciation, &  Ion  effet,  360.  Du  cas  au- 
quel les  uns  l'acceptent ,  &.  les  autres  y 
renoncent,  361 

Continuation  de  communauté  compofée  ou  tri- 
pariite ,  qui  a  lieu  lorfque  le  lurvivant  le 
remarie,  361.  Des  chofes  dont  elle  eft 
compofée,  363.  Ses  charges,  364.  Qui 
en  efl  le  chef,  &  fon  pouvoir,  362.  Sa 
dilFolution,  364.  Le  partage  ,  les  préle- 
vemens &  rapports  ,  365.  Comment  cha- 
cun des  alTociés  eft  tenu  des  dettes,  366. 
Renonciation  à  cette  communauté,  367. 
Lorfque  l'homme  s'eft  obligé  parle  contrat 
du  fécond  mariage  à  faire  inventaire  ,  les 
enfans  héritiers  de  leur  père  peuvent-ils 
demander  à  leur  belle  -  mère  le  partage 
par  tiers,  ihid. 

Condition.  Ce  qui  fait  condition  ou  non 
dans  les  legs  ,  501  •  504.  Quand  &  com- 
ment une  condition  ■doit-elle  être  accom- 
plie  ou  réputée  pour  accomplie  pour  don- 
ner ouverture  au  legs,  504-'505.  Lorfqu'il 
y  en  a  plufieurs ,  fuffit-il  qu'une  foit  ac- 
complie ,  500.  Effet  de  la  condition  in 
non  faciendo  ,  ^09.  Voye?^  Legs. 

Confiscation.  A  qui  appartient  le  droit 
de  confilcation,  615  ,  638,639.  Le  mari 


confifque-t-il  les  biens  de  la  communau- 
té ,  349.  Quïd  de  la  femme  ,  ibid. 

Congé  d'adjuger,  /"uye^j;  Appointe  ment  à 
décréter. 

Conjoints  re  &  fus  verbis ,  ou  re  tanthmi 
536.  Verbis  tantiim  ,  538 

CoNQUÊTs.  Quels  immeubles  font  con- 
ciuêts  ,  279  ,  282.  In  duhio  conquêts  ,  284. 
Les  conquêts  échus  à  la  femme  font  hy- 
pothéqués aux  dettes  du  mari,  339.  De 
i'extenlion  de  l'Edit  des  fécondes  noces 
aux  conquêts,  334.  Succeffion  du  furvi- 
vant à  fes  enfans  à  l'utufruit  des  conquêts, 
630,  631.  Foyf:^;  Communauté. 

Consignation.  En  quoi  convient  avec  le 
paiement ,  Ôc  en  quoi  elle  en  diffère ,  808, 
Confignation  du  retrayant ,  652 

Aux  rifques  de  qui  font  les  efpeces  confi- 
gnées  par  l'adjudicataire  des  biens  décré- 
tés ,  809 

Receveur  des  Confi^naiions  ,  816,820 

Contestation  en  caufe  ,  795 

Contrat  ,  Q^iafi-contrat  ^  57 

Contre  -  lettres  contre  les  contrats  de 
mariage,  339 

Conventions  de  mariage.  Par  quel  a£te 
doivent-elles  être  faites,  &  quand,  287, 
345,  Quelles  conventions  ne  font  vala- 
bles ,  ibid. 

Corvées.  Cequec'eft,  177.  Corvées  réel- 
les, corvées  perlonnelles,  ibid.  Corvées 
illimitées  ;  combien  en  peut  on  deman- 
der ,  177.  Sont-elles  ceflibles  ,  778.  Doi- 
vent être  demandées  11  elles  ne  lont  abon- 
nées ,  ihid.  Où  peuvent-elles  être  exigées  , 
ikid.  Le  corvéable  doit-il  le  nourrir,  179. 
Comment  s'établit  le  droit   de  corvées  , 

ihid. 

Colombier  ,  264 

Criées.  Leur  forme,  leur  nombre:  ou  doi- 
vent-elles fe  taire,  828.  Où  doivent  fe 
faire  les  criées  d'une  rente  ,  828,  829. 
D'un  office ,  829 

Certification  de  criées  ,  794 ,825.  Doit  pré- 
céder  l'appomtement  à  décréter,        794 

D 

JL^atio  is  s  o  lu  tu  M.T>or\r\e  Wqm 

au  profit  de  quint,  108  ;  au  retrait,  69c 
Déconfiture,  791 

Décret.  Droits  que  le  décret  purge,  810, 

8t2  ;  droits  qu'il  ne  purge  pas,  811-  S28 
De  l'appel  du  décret,  &  des  oppofitions  en 

tiers  qu'on  y  (orme  ,  816  818 

Règlement  du  Bailliage  d'Orléans  touchant 

là  procédure  des  décrets  6c  ventes  fur 
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affiches  i                                              851  mais  elle  ne  donne  pas  cette  qualité  à  ceux 

Décret  volontaire  ,  820.  Quand  devient  -  il  qui  n'y  ont  pas  été  attachés,                   16 

forcé  821.  Si  l'acquéreur  qui  fait  décréter  Dt^jlinution  de  ptre  de  famille ,  en  matière  de 

fur  lui  doit   former  oppolttion  pour  les  fervitudes,                                    397,  398 


créances  qu'il  a  payées  avec  fubrogation, 

itiJ. 

Décret  qi\e  fait  l'hcrUier  bénéficiaire  des  biens 
de  la  fucceifion,  642 

Décret  de  biens  délaifTés  en  Juftice  ou  aban- 
donnés, §27 

Z)£'crer  de  biens  vacans,  826 

Défaut.  Foye^  Amende. 

DÉGUERpissEMENT  ,  pour  tcntes  foncières: 
ce  que  c'eft,7i8.  Quelles perfonnes  peu- 
vent déguerpir,  250,  713.  Ce  qu'il  faut 
déguerpir,  719.  Comment  fe  fait  le  dé- 
guerpillement ,  719.  A  qui  ,iZ'ii.  Des  con- 
ditions fous  lefquelles  y  eft  admis  le  pre- 
neur ,  720  ,  736.  Le  tiers  détenteur  qui  a 
acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  722  ,  723  , 
737.  Celui  qui  n'en  a  eu  connciffance  , 
724  ,  725 ,  735.  De  l'effet  du  déguerpif- 
iement,  726.  Si  les  droits  réels  &.  hypo- 
théqués que  le  déguerpUVant  avoit  avant 


Defliruition  d'une  fomme  d'argent  en  achat 
d'héritages  ,  la  réalife,  644 

Deuil  de  la  veuve ,  286 

Discussion.  Exception  de  difcuflîon  contre 
l'action  hypothécaire  ,  74^  *.  L'hypothè- 
que fpéciale  pour  rente  conftituée  n'y  eft 
fujette ,  776 

Domaine  de  propriété,  47.  Comment  ii 

s'acquiert ,  48.  Foye^  Tradition. 
Domaine  de  Jupénoncé  y  51 

Domuinc  direB  ,  Domaine  utile  63 

Domicile.  Ce  que  c'eft ,  3.  Quel  eft  le  do- 
micile de  la  femme  ;  des  enfans ,  4.  Les 
mineurs  fuivent  -  ils  le  domicile  de  leur 
meve ,  lorfqu'après  la  mort  de  fon  mari, 
elle  le  transfère  ailleurs,  7.  Suivent-  ils 
celui  de  leur  tuteur  ,  6.  Comment  s'ac- 
quiert &  fe  transfère  le  domicile  ,  ^ .  Com- 
ment fe  retient,  4.  Règles  pour  connoitre 
le  domicile ,  7 


fon acquilition  revivent,  726,727.  Quel      Dommage  de  bêtes, 


droit    donne  le  déguerpiflement  au   fei 
gneur  de  rente  à  qui  il  eft  fait,  728.  Lorf- 
qu'il  elHait  à  des  leigneurs  de  différentes 
rentes,  lequel eftprétéré  ,ibid.  Desclaufes 
qui  empêchent  le  déguerpiffement ,  729  , 
730  ,  736 ,  737.  Le  déguerpiffement  don- 
ne-t-il  lieu  au  rachat,  121 
Déloyauté,  91 
Démembrement  de  fief:  trois  efpeces,  151. 
Comment  s'entendent  les  Coutumes  qui 
le  défendent,  152.  La  notre  le  défend- 
elle,  62 
Démissions  de  biens,                    616-620 
Dénombrement.  Ce  que  c'eft  ,  92.  Ce 
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Donation  entre  vifs.  Ce  que  c'eft ,  429. 
Quelles  perfonnes  peuvent  donner  entre 
vifs,  429,  573.  A  qui,  4^0,  431  »  475  » 
57X-573.  Irrévocabilité  eft  de  l'efience  de 
la  donation  ,  432,  477.  DeffaififTcm-nt  , 
43  3  >  473*  Exception  pour  celles  faites  par 
contrat  de  mariage,  435.  Forme  des  do- 
rations,  436.  Acceptation  des  donations; 
fa  forme ,  437,  439.  Par  qui  peut  fe  faire 
l'acceptation,  437.  La  donation  ne  vaut 
que  du  )ourde  l'acceptation,  439.  Eft-elle 
requife  pour  les  donations  fidéicommiflai- 
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qu'il  doit  comprendre, /W.  Sa  forme  ,  93.  La  donation  oblige- t-elle  le  donateur  à  la 

En  quel  c«s  il  eft  dû.  ibid.  A  qui ,  ibid.  Par  garantie  ,  446.  Oblige-t-elle  le  donataire 

qui  doit -il  être  donné,  ibid.  Par  quelles  aux  dettes,                                             ihiJ, 

voies  le  vafTal  y  eft-il  contraint  ,  9"}  ,  216.  Retranchemensque  fouffrent  les  donations. 

Communication  pour  y  parvenir,  217.  rbyq  Edit  des  fécondes  noces.  Légitime. 

Des  blâmes  contre  le  dénombrement,  95.  Révocation  des  donations,  457.  De  celles 

De  fa  réception,  9^  ,  218.  De  la  foi  que  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans,  ibid. 


font  les  dénombremens,  <^(> 

Dépôt.  N'eft  fujet  à  contribution,        282 
Dépri,  251-236 

Désaveu.  Plufieurs  genres  :  lequel  donne 
lieu  àlacommife,  80,  217.  Voye^  Com- 
mife. 
Déshérence  ,  61^ ,  642 

Destination.  Conferve  la  qualité  d'im- 
meubles aux  échalas  qui  font  détachés  de 
la  vigne ,  &  aux  matériaux  qui  font  déta- 
chés d'un  bâtiment  pour  y  être  replacés; 


Quelles  donations  y  font  fujettes ,  458. 
Quelle  efpece  de  furvenance  d'enfans  y 
donne  lieu,  459.  Cette  révocation  fe  fait 
de  plein  droit ,  460.  De  l'aélion  pour  ré- 
péter ,  i^ii.  Prefcription  de  cette  aclion, 

461 
Ré>focâtion  de  donation  pour  ingratitude; 
pour  quelles  injures  ,  461.  Quelles  dona- 
tions y  font  fujettes,  462.  Comment  fe 
fait  cette  rév^ocation ,  463.  Par  qui  &  con- 
tre  qui  ,  ibid.  Que  peut -on   révoquer 
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Donations  donnent  lieu  au  rachat ,  i88 

Exception,  ibid.  Ne  donnent  lieu  au  profit 
de  ventes ,  241  ;  ni  au  retrait ,  690 

Donations  rémuniratoires  onéreufis  équipol- 
lent  à  vente  ,  108,  2,42,  z46 

Donations  en  avancement  de  j'uccejjion.  Voyes^ 
Avancement  de  ùicceffion  ,  Rapports. 

Donation  de  part  d enfant  ,338.  l^oyc^  Edit 
des  fécondes  noces. 

Don  mutuel  entre  mari  &  femme,  475. 
Par  quelles  perfonnes  peut-il  être  fait ,  466. 
Sa  nature  ,463.  Doit  être  <îgal,  finon  nul, 
464.  Doit  être  des  chofes  leulementdont 
la  Loi  permet  qu'il  loit  ,  finon  nul  pour 
le  tout,  465.  Ne  peut  être  fait  avec  dif- 
penfe  des  charges  delà  Coutume  ,  ftnon 
■ni>l ,  ibid.  Des  modifications  &  charges 
qu'on  y  peut  ajouter  ,  ibid.  Dépend  de  la 
condition  qu'il  n'y  aura  pasd'enfans,466. 
Sa  forme  , //;/i/.  Choies  dont  il  eft  com- 
pofé,  467,  468,  476.  Quand  efl-il  ou- 
vert &  quand  le  donataire  en  eil-il  faifi , 
470.  Du  droit  qu'il  donne  au  donataire , 
469. 
Ses  charges,  470  ,  471 ,  47<^  '  47.7 

Douaire,  372.  Quand  fe  contracte  l'obli- 
gation du  douaire,  ibid.  Quand  eft-il 
ouvert,  373.  Quand  la  veuve  en  eft-elle 
faifie ,  386.  Pour  quelles  caules  en  efl-elle 
privée,  385 

Douaire  conventionnel.  Sa  nature,  &  en  quoi 
il  confifte,  373,  3,57.  S'il  exclut  le  cou- 
tumier,  387 

Douaire  coutumicr.  En  quoi  confifte-t->l  & 
quelles  chofes  y  font  (ujettes,  374-377, 
386.  Quand  cellent-elles  ou  non  d'y  être 
fujettes,  378-  ,8o.  Biens fubflitués  ,  quand 
font-ils  fujets  au  douaire,  379 

Douaire  fubfidiaire,  à  défaut  de  propres,  387 

En  quoi  confifte  l'ui'ufruit  de  la  douairière 
furies  chofes  fujettes  au  douaire,  380. 
Comment  doit  -  elle  jouir,  382.  Si  elle 
eu  tenue  de  l'entretien  des  baux  ,  381. 
Doit-elle  rembourfer  les  impenfes  faites 
par  l'on  rnari  pour  labours  éi  femences, 
^  doit- on  rembourfer  à  fa  iuccefTion  celles 
qu'elle  a  faires,  ^82.  Des  charges  foncières 
dontelle  efl  tenue,  383  ,  388.  Des  dettes 
dont  elle  efl  tenue,  383.  Quand  finit  fon 
ufu  fruit,  385 

De  l'aâion  de  la  douairière  contre  les  tiers 
détenteurs,  384 

Double  lien,  636-638 
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Échange.  Fait  des  propres  de  fubrogation^ 
636,  A  quels  profits  &  droits  l'échange 
donne-t-il  lieu,  187,  239.  Donne-t-il lieu 
au  retrait,  689 

ÉdIT  DES  SECONDES  NOCES,  34$ 

Premier  chef  de  CÉdit.  Quels  avantages  font 
fujets  à  la  rédudion  de  ce  premier  chef, 
327.  En  quels  cas ,  J23.  Efîet  de  cette  ré- 
clusion ,  ibid.  Voyei  Donations. 

Second  cluj\  3  3  J  Quelles  chofes  comprend- 
il ,  ibid.  Eflet   du  fécond  chef,  332  334 

Extenllon  que  la  Coutume  a  donnée  au  fé- 
cond chef.  Voye^  Conquêt. 

Égouts,  A^A 

Émancipation  par  lettres  &  par  mariage, 
2,72-274,  Autre  efpece  d'émancipation, 

176 ,  472- 

Encan.  ObligaticM  des  acheteurs  de  biens 

vendus  à  l'encan  ,  117 

ENCHERE.Sa  différence  de  l'adjudication  fauf 

quinzaine,  806.  Par  qui  fe  font  les  enchè- 
res ,  ibid.  A  quoi  eft  tenu  le  Procureur 
qui  enchérit  pour  une  partie ,  82'; .  Quelles 
perfonnes  font  admifes  à  enchérir  les  biens 
décrétés,  ihid^ 

Enchère  de  Tier cernent  y  ^  827 

Entiercement  ,  783 

ÉPAVES,  261-163 

Étangs.  Permis  à  chacun  d'en  faire  fur  fon 

héritage  ,  2.615.  ^^egles  fur  la  pêche  de& 

étangs,  &  fuite  du  poifTon ,  ibid.       z66 
ÉxAux  DE  Boucherie  ,  ô'^o 

État  civil  des  perfonnes  ;  ce  que  c'eft , 

&:  comment  il  fe  perd,  9,  10,^1 

Étrangers.  Quand  acquierent-ilsles  droits 

de  citoyens  en  France  ^  12.    Foye^  Au- 

bains. 
Aties  des  Notaires  étrangers  ,  741 

Exception  non  numerata  pecunia  ,  n'a  liea, 

779 
Exception  de  difcujfion.  Voye^  Difcufîïon.  De 

garantie,  Cedendarum  aâionum.  Voye^^Yiy- 

potheque. 
Exécuteurs  testamentaires  ;   ce   que 

c'eft  que  l'exécution  teflamentaire  ,  5  28. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  l'être,  530. 

Sont  laifjs  des  biens  de  la  (ijccefïïon,  568. 

Leurs  fondions  ;   aéUons  qu'ils  peuvent 

former,  &  qu'on  peut  former  contre  eux, 

570,785 
Exécution.  Droit  d'exécution, 765.  Voyi^ 

Saifie  mobtliaire. 
Titres  exécutoires 3     765,  766,  773  ,  774» 

786 
Droit  d^ exécution  des  Seigneurs  d'hôtel,  Voye^ 

Seigneur  d'hôtel. 
ExiiÉRÉDA-TlON  j^  5^ 
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JTÉLONIE,  82-S5 

tiZF.'Ceque  c'eft,  61.  Plein  fief,  arriere- 
fief,  62.  EiTence  du  fief,  63.  Nature  du 
fief,  ibiJ.  Quand  le  vaflal  eil  -  il  fui  fi  du 
fiet  ,221.  Homme  de  fief,  /''oJyt'^^' allai. 
Devoirs  de  fief,  Voye^  Foi.  Profits  de  fief, 
Voyei  Qumt  ,  Rachat.  Démembrement, 
Voyci  LJvimembrement.  Jeu  de  fief,  Voyc^ 
Jeu  de  fief.  Réunion  de  fief,  Voye^  R'éu- 
rion.  Fief  ouvert  ,  Voye:^  Saifie  féodale. 
Succeliion  de  fief  en  dnecte  ,  P'oye:;^  Aine, 
Droit  d'ainefle.  En  collatérale,  226 

Foi  et  Hommage;  ce  que  c'eft,  64.  En 
quels  cas  doit-elle  être  portée  ,  ibid.  Par 
qui,  66,  197,  198,  211.  A  qui,  67.  Où 
&  comment,  203  ,  204 

Délai  pour  la  porter,  Voye:^  Souffrance. 

Offres  de  foi.  Voye^  Offres. 

Effet  de  la  foi  portée  ,  70  ,  71  ,  209 

Rétention  de  foi.  Voye^  Jeii  de  fief. 

Folle  enchère.  Voyc^  Adjudication. 

Forain,  Privilège  des  habitans  d'Orléans 
pour  les  marchés  faits  à  Orléans  avec  les 
forains ,  .778,  779 

Forfait.  Claufe  de  forfait  de  la  part  de 
communauté,  299 

Fossés  ,  405 

Four.  Sa  diftance  du  mur  mitoyerft  ,  403. 
Bannalité  de  four.  Voye:^  Bannalité. 

Franc-aleu,  40Ç 

Franc  et  quitte.  Claufe  par  laquelle  des 
parens  marient  un  garçon  franc  Se  quitte 
de  dettes ,  300,  301.  Une  fille  ,  302 

Frais  funéraires,  ne  font  charges  delà 
communauté  ,  286.  Leur  privilège.  Voye^ 
Ordre, 

Fruits.  Quand  font-ils  partie  de  l'héritage  , 
&  quand  deviennent-ils  meubles,  348, 
646.  Quels  fruits  tombent  en  commu- 
nauté ,  iSj 


\JJf  AGE.   Voyei  Hypothèque. 
Garant,  Garantie,  Sentence  contre  le 

garant  exécutoire  contre  le  garanti ,  784 
Exception  de  garantie.  Voye[  Hypothèque. 
Garde  d'enfans  mineurs,  193-195-  Garde 

des  nun-nobles,  197,274 

Garde- noble  »    163  ,  166  ,  194  .^  26b  ,  273. 

A  quelles  perfonnesert-elle  ciétérée,  164. 

Quelles  perlonnes  en  font  capables  , /'^  i. 

Sur  quelles  perfonnes  ,  tbid.  Quand  eft-elle 

déférée  ,  165.  Elle   s'acquiert   de   plein 


droit  ,  ibid.  Comment  la  peut- on  répu- 
dier ,  i^/V.  193  Peut-on  l'accepter  pour  un 
entant  &  la  répudier  pour  les  autres,  165. 
Sur  quels  biens  des  mineurs  a  lieu  l'émo- 
lument de  la  garde,  166.  Du  droit  qu'a 
le  gardien  de  s'approprier  les  meubles  ; 
quelles  créances  en  font  exceptées, //'i(/. 
De  la  jouiflance  des  immeubles ,  168.  Dzi 
charges  de  la  garde,  &  obligations  du  gar- 
dien ,  169.  Quand  finit-elle,  172.  Du  cas 
auquel  la  gardienne  fe  remarie,  195.  Qua- 
lité du  ffatut  fur  la  garde-noble,         172 

Garenne,  264 

Garnissement  de  main.  Titres  qui  por- 
tent garniffement  de  main,  775-786 

Glaces  Sl  Tableaux.  Quand  font-ils  partie 
d'une  maifon ,  647 

Guesvement. 
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joLypotheque,  Quatre  efpeces  dégage 
ou  hypothèque,  745 

Hypothèque  propicment  dite  ;  comment 
s'acquiert-elle  ,  744.  Des  Notaires  dont 
les  ac^es donnent  hypothèque,  744,746. 
Forme  de  ces  aftes  ,  746,  Aftes  fous 
fignature  privée  reconnus  ou  vérifiés ,  746. 
Jugemens  ,  747.  Certaines  efpeces  de 
créantes  pour  lefquelles  la  Loi  donne  une 
hypothèque  ou  fur  tous  les  biens,  ou  fur 
certaines  choies ,  747.  Comment  le  créan- 
cier acquiert-il  l'hypothèque  fur  les  biens 
de  l'héritier  de  fon  débiteur,  748.  Des 
chofes  fufceptib'es  ou  non  fufceptibles 
d'hypothèque  ,  748  ,  780.  Quelles  per- 
fonnes peuvent  ou  ne  peuvent  hypothé- 
quer, &  par  le  miniftere  de  qui ,  741  *, 
742  *.  Pour  quelles  dettes ,  742  *.  Effet  de 
l'hypothèque ,  '  743* 

Avions  qui  naiffent  de  rhypoth,eque.  Aa'ion 
d'hypothèque.  Sa  nature  ,  744  *.  Contre 
qui  fe  donne-t-elle  ,  ibid..  Quand  ,  ibid. 
Des  excepiions  contre  cette  adion.  De 
celle  de  difcuifion.  Voyei  Difcuilion.  De 
celle  pour  raifon  des  impenfes  que  le 
poffeffeur  a  faites  (ur  l'héritage  ,  746*  , 
747*.  Pour  raifon  des  hypothèques  anté- 
rieures qu'il  avcit  avant  fon  acquifition, 
747*.  De  l'exception  de  garantie  ,  ibid. 
De  l'exception  ccdcndarum  aEl  onum  ,  748" 
De  la  condamnation  qui  intervient  fur  cette 
_  aftion  ,  749  ,  776.  Le  poffeffeur  eft-ill 
tenu  des  dégradations  &  du  rapport  des 
fruits,  750  Comment  fe  fait  le  délais  fur 
cette  aftion,  &  quel  en  eft  l'effet,  ibid.. 
De  l'dâion  perfonnclle  hypothécaire  ,  &.  fi  ce 
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font  deu'k  avions,  75 1 ,  752 

De  CaBion  d'interruption  ,  752 

De  l'ordre  des  hypothèques.  Voye[  Ordre. 
De  J'extindion  de  J'hypothèque  par  l'ex- 
tindtion  delachofc  hypothéquée,  ou  lorf- 
qu'elle  eft  mile  hors  le  commerce,  715 2. 
rar  laconfolidation,  7^3.Lorlque  le  droit 
de  propriété  de  celui  qui  l'a  accordée  ie 
réfout  ex  canfi  antiquâ  &  nccejjariâ  ,753, 
754.  Par  le  partage  ou  licitation,  7^4. 
Par  l'extinfcion  de  la  dette  ,  i'oid.  Par  la 
remile  que  le  créancier  tait  de  (on  droit 
d'hypothèque  ,  7'54  ,75^.  Remife  qui  ré- 
fulte  du  confentement  à  l'aliénation  de  la 
chofe  hypothéquée  ou  à  une  nouvelle 
obligation  ,  755  ,  756.  Par  le  décret, 
Voye^  Décret.  Par  la  prefcription  ,  ^yj/t^ 
Prefcription. 
'Hypo:lieque  fpéciale.  Droit  qu'elle  donne 
contre  le  tiers  détenteur,  776 


Jallaye,  849 

JÉSUITES.  Leur  état  ,  10.  Jéfuites  congé- 
diés, 577 

Jeu  de  fief.  Deux  efpeces  de  jeu  de  fief, 
275.  Effets  du  jeu  de  fief  fans  démifiion 
de  foi,  275  ,  184-186  ,  643. 

Immeubles.  Quelles  chofes  corporelles  font 
immeubles  ou  non  ,  25  ,  646 ,  647.  Droits 
réels  fur  des  héritages  font  immeubles, 
17.  Quelles  créances  font  meubles  ou 
immeubles,  ibid.  Voye^  Fruits,  Rentes, 
Offices. 

Incompatibilité.  Des  qualités  d'héritier 
&  légataire  ,  566,567 

Indemnité  due  aux  feigneurs  par  les  gens 
de  main-morte  ,  ioi ,  242 

Indemnité  due  à  la  femme  pour  les  dettes 
pour  lefquelles  elle  s'efl  obligée  pour  fon 
mari,  321  ,  328 

Indemnité  due  à  celui  fur  qui  on  exerce  un 
retrait,  145-148 

Indignité  des  légataires,  533  ;  des  héri- 
tiers, 578 

Insinuation  des  Donations;  ce  quec'efl, 

440.  Quelles  donations  y   font  fujettes, 

441.  Quand  doit  fe  faire  l'infinuation  , 
443.  Comment  ,  ibid.  Par  qui  le  défaut 
d'infinuation  peut-il  être  oppofé ,  444. 
Quand  &  à  qui,  445 

Infmuation  n'efl  requife  pour  les  teftamens, 
574.  Si  ce  n'eft  pour  les  fubilitutions , 
VoyeT^  Subflitutions. 

Institution  d'héritier;  ce  que  c'efl, 
620.  N'a  lieu  dans  les  teftamens ,  566 


In/lciiitio/is  d'héritier  contraSîuelles.  Leuf  na- 
ture, 621,  Par  qui  peuvent-elles  être  fai- 
tes, ibid.  Quelles  personnes  peuvent  être 
infiituées  par  contrat  de  mariage  ,  622. 
Irrévocabilité  de  ces  inftitutions  ,  623, 
624.  Droit  que  donne  cette  inftitution  à 
l'héritier  inflitué  ,  622,  623.  Il  n'elt  pas 
obligé  au  rapport ,  623 

L'infiitution  contractuelle  de  l'un  des  con- 
joints renferme  une  fubftitution  vulgaire 
tacite  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  , 

624 

Interdiction  de  vendre,  lorfque  le  fur- 
vivant  avoit  des  enfans ,  abrogée  ,  649 

Inventaire  des  biens  de  la  communauté; 
ce  qu'il  doit  comprendie  ou  non,  306. 
f^oyci  Bénéfice  d'inventaire. 
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I4NGUEYEURS,  733,741,74! 

Latrines,  _  403 

Légitime  de  droit;  fa  nature,  447.  Sa 
quotité,  473.  A  quelles perfonnes  eft-elle 
due, 449  ,  474.  Quelles  donations  y  font 
fujettes ,  448.  Comment  fe  fait  la  luppu- 
tation  de  la  légitime ,  449.  Quels  enfans 
doit-on  compter  ,  450.  Ce  qui  s'y  impute  , 
ibid.  Dans  quel  ordre  fe  tait  le  retran- 
chement,  451.  De  l'augmentation  ou  di- 
minution furvenue  depuis  le  décès  fur  les 
biens  fujets  à  la  légitime  ,  452.  De  l'ac- 
tion des  légitimaires,  455.  Des  fins  de 
non -recevoir  contre  cette  aftion ,  456. 
De  la  garantie  réciproque  entre  les  légi- 
timaires &  les  donataires  qui  ont  foufiert 
retranchement,  41^5 

Si  la  légitime  prévaut  au  droit   d'alnefle  , 

453-45$ 
Légitime  Coutumiere.  Voye[  Propre. 

Legs.  Ce  que  c'efl ,  480.  A  qui  peut  -  on 
ou  ne  peut -on  pas  léguer,  491  -  493  , 
572,  573.  Qui  peut -on  ou  ne  peut -on 
pas  grever  de  legs ,  493  ,  494.  Que  peut- 
on  ou  ne  peut-on  pas  léguer  ,  494  ,  495  , 
571.  Juiqu'à  qu'elle  concurrence  ,  495- 
500.  Foye^  Propre. 

De  l'ouverture  des  legs  ,  500.  La  propriété 
de  la  chofe  léguée  pafle  de  plein  droit 
au  légataire,  506.  Il  doit  néanmoins  en 
demandar  la  délivrance  ,  507.  De  l'aftion 
perfonnelle  ex  tcflamento  qu'il  a  pour  fe 
faire  faire  cette  délivrance  ,  507.  Contre 
qui,  508,  509.  Quand  doit  fe  faire  la 
délivrance  ,  51t.  Comment,  512.  En 
quel  état  la  chofe  léguée  doit  -  elle  être 
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tJélîvrée  ,  ^13.  Avec  quels  acceflbires, 
513,  514.  De  quand  les  fruits  ou  intérêts 
font- ils  dus  ,  <^  14.  Quand  rcltimation  efl- 
elle  due  au  lieu  de  la  choie,  5x5.  L'hé- 
ïitier  ell-il  garant  de  i'évidion  de  la  choie 
léguée  ,  515,  516.  Adion  qu'a  le  léga- 
taire contre  les  tiers  détenteurs ,  507.  Hy- 
pothèque des  legs,  519 

Du  partage  entre  les  colégatalres  d'une  même 
chofe,  ,537 

De  l'extindion  des  legs  ;  par  la  révocation 
du  legs,  531-533.  Par  le  prédécès  du 
légataire,  ibia.  Par  fon  indignité  ,  533. 
Par  fon  refus  d'accomplir  la  charge  ex- 
prefle  ou  tacite  fous  laquelle  le  legs  eft 
tait,  534.  Par  fa  répudiation  expreiTe  ou 
tacite  ,  ibic/.  Lorfque  la  choie  léguée 
n'exifte  plus  dans  fa  forme  fubftantielle, 
534-536.  Lorfque  le  legs  a  été  révoqué, 
ou  lorlqu'il  a  été  éteint  de  la  part  du 
légataire,  qui  en  doit  profiter?  536.  Du 
droit  d'accroiflement.  Foyt^  Accroiiiè- 
ment. 

Interprétation  des  legs.  Régies  générales  , 

539-5^8 

Différentes  efpeces  de  legs.  Legs  univeriél, 
Foyc^f^  Univerfel.  Legs  alternatif  de  plu- 
fieurs  choies  ;  à  qui  le  choix  appartient- 
il ,  a  19,  520.  Quid  lorfqu'il  eft  d'une 
chofe  à  prendre  dans  un  certain  genre , 
&.  que  peut-on  choifir,  525.  Legs  de  tout 
un  certain  genre  de  chofes ,  543  &  fi/iv. 
Legs  fait  à  un  certain  genre  de  perfon- 
nes,  545.  Legs  des  chofes  qui  font  dans 
un  tel  lieu  ;  Legs  des  maiibns  que  j'ai  dans 
Orléans  ,  Legs  de  mes  biens  de  ville  ,552, 
553,  Legs  de  mes  meubles  ,  d'une  telle 
maifon  meublée  ,  d'une  telle  terre  meu- 
t^ée,  553,554,  557,  558.  Legs  de  l'ar- 
genterie,  555.  De  la  toilette  ,  de  la  gar- 
de-robe ,  des  bijoux  ,556.  Des  provifions 
de  ménage  ,  557.  D'une  fomme  par  cha- 
cun an ,  558 

Legs  faits  fous  une  certaine  charge,  525. 
Charges  inutilement  appofées  ,  5  26.  Char- 
ges qur  doivent  s'accomphr  par  équipol- 
lence,  ibid.  De  l'adion  6c  de  l'exception 
que  la  charge  appelée  au  legs  donne  à 
l'héritier,  &  à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
eft  appofée  ,  526.  Quand  la  charge  ap- 
pofée  au  Legs  fouffre  t-el!e  dimmution, 
527.  Des  charges  inhéreiites  à  la  chofe 
léguée,  5 -.8 

Legs  fait  fous  condition  ,  Foyei  Condi- 
tion. 

Des  le^s  qui  ©m  un  terme,  Voyei  Terme, 


Differens  vices  des  legs.  Foye^  Teftamens. 

Lettres  d'État,  732 

Lettre  DE  REPIT,      731»  731,   740-742 

Locataire.   Sous- locataire.  Le  principal 

locataire  a  les   mêmes  droits  que  le  îei- 

gneur  d'hôtel  contre  les  fous  -  locataires  , 

706,  714.  Sauf  celui    de   la   loi  ^de  ^ 

Meubles  des  fous  -  locataires  répondent  de 
tous  les  loyers  du  locataire ,  707 

Loi  JEde.  (^oyc^  Seigneur  d'hôtel.  Foye:^ 
Louage.  Seigneur  d'hôtel. 

Louage.  Contrat  de  louage.  Sa  nature  , 
699.  De  l'obligation  du  locateur  de  faire 
jouir  le  locataire  ,  699-701.  Autres  obli- 
gations du  locateur  ,  701.  Fermes  & 
loyers,  où  fe  doivent  payer ,  702.  A  quels 
termes  ,  ibid.  Quand  le  locataire  ou  fer- 
mier en  doit-il  avoir  remife  ou  diminu- 
tion,  702,703.  Comment  doivent  jouir 
les  locataires  ou  fermiers  ,  704.  De  leur 
obligation  de  veiller  à  la  confervation  de 
l'héritage,  ibid.  De  la  claufe  par  laquelle 
loe  fermiers  s'obligent  aux  voitures  pour 
les  réparations,  ^oye^  Reconduction, 
Seigneur  d'hôtel. 
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JLt^J-anoir  de  Tainé  161.  En  quoi  confifte 
ce  qui  efl  ou  n'y  eft  pas  compris  ,  221- 
223,  Rente  foncière  iur  un  manoir  palîe 
pour  manoir ,  224.  L'aine  ne  prend  pas 
le  manoir  entier  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres immeubles  ,  225.  Il  n'en  a  qu'un  dans 
les  deuxfuccefTions  de  père  &  de  mère, 
ibid.U  peut  avoir  plufieurs  manoirs  lorf- 
qu'ils  fontfituésen  différentes  Coutumes, 

161 

Main.  Droit  qu'a  le  feigneur  de  fief  de 
faire  vuider  les  mains  au  feigneur  jufli- 
cier  ,  192.  Aux  gens  de  main-morte  ,  200 , 

201  ,  242 

Main- morte.  Gens  de  main-morte.  Qui 
(ont-ils,  200.  Si  l'Edit  de  1749  les  a  en- 
tièrement privés  du  droit  de  retrait  féodal, 
137.  De  quels  legs  lont-ils  capables  ,  492 

Maison.  Ce  qui  en  fait  partie,  647.  M  ai  Ion 
dont  l'un  a  le  haut  &c  l'autre  le  bas,  406 

Meubles.  Quelles  chofes  font  meubles ,  9, 
646 ,  647.  Quelles  créances  font  mobi- 
liaiies,  1^ 

Mort  civile,  10 

Moulins.  Si  le  moulin  eft -meuble  ou  Im- 
meuble ,  646.  S'il  fait  partie  du  manoir., 
-aaj  ^  Moulin  bannal.  Vqyei  Bannalité. 
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Mur.  Quand   eft  réputé   commun,    400,  tmuation  de  communauté,                  357 

402.  Ce  qu  on  peut  ou  non  en  mur  com-  Partage'nQ  donne  lieu  aux  profits,       188  , 

mun  ,  399,  401.  En  mur  non  commun,  240. 

400,  401.  A  quoi  oblige  la  communauté  Passer  n'attribue  droit,                         404 

«lumur,                                                  401  Pasturage,  2156.  Liberté  de  pâturage  en 

jT  Beauce,  &  les  exceptions,       256,  257 

Pâturage  appartenant  à  une  communauté  , 


7^  257 

j^ll  OBLEss    ,  13  j  14      Pifwnzge  co/r2/72«/z  entre  particuliers ,       ibid. 

^^  Fécule  des  Religieux  Curés.  Qui  y  fucce- 

de,  616 

'bstacle.  Voyei  Salfie  cenfuelle.  Perrière.  Ne  doit  être  faite  fans  le  con- 

Offices.  Leur  nature  &  leurs  différentes  fentement  du  feigneur ,  848 
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efpeces  ,  21 ,  22.  Sont  immeubles  ,  429.  Personnes.  Divifion  des  perfonnes,       12 

Office  lupprmié  &  de  nouveau  créé,  231.  Poinçons.  Leur  jauge,                           849 

Commiflion  érigée  en  titre  d'office  ,  ibid.  Poisson.  Quand  eft  meuble  ou  Immeuble , 

Droit  accordé  au  mari  de  retenir  l'office  647 

conquêt  en  récompenfant  la  communauté  Porteur.    Billets  &  obligations  payables 

du  prix  qu'il  en  a  coûté,  317,  318.  Rap-  au  porteur  ,                                            774 

port  des   offices,  602.  Saifie  réelle  des  Possession.  Ce  que  c'eft,                    830 

offices,                                          818  ,  819  PolTeliion  civile,  830.  Naturelle  ,831.  Pof- 

Offres  de  toi  ,71,211.  Quels  profits  doit  feffion  de  mauvaife  foi  ,  &  quand  eft-elle 

offrir  le  vaffalqui  offre  la  foi  ,               182  préfumée  telle  ,  831.  PcfTefTion  violente. 

Offres  en  matière  de  retrait,  ^           661-663  itid.  Clandeftine,833.  Précaire,  ibid.  De 

Oppositions  à  une  faifie  réelle,  200.  A  ceux  qui  font  ire /Jo^f^Towe  au  nom  &  pour 

fin  d'annuller ,  ibid.  A  fin  de  diftraire  &  un  autre                                                     83 1 

à  fin  de  charge  ,  800.  Afin  deconferver.  Si  on  peut  fe  changer  la  caufe  &  les  quali- 

tant  directes  qu'en  fous-ordre,            802  tés  de  fa  poffeffion ,                     833,834 

Ordre,  ou  dlftribution  du  prix  de  la  vente  Quelles  choies  font  fufceptibles  de  poffef- 

des  meubles  faifis,  771-773.  Premier  fai-  f,on  ,835.  Comment  s'acquiert  la  poïïef- 

fiffant  ou  arrêtant,  quand  eft- il  préféré  ,  fton  ,  835  ,  836  ,  847.  Quelles  perfonnes 

771  ,  780782.  peuvent  acquérir  la  pofleffion  ,  837.  Par 

Ordre  du  prix  des  immeubles  vendus  par  dé-  le  miniftere  de  qui ,  837 ,  838.  Comment 

cret,  812-814.  Des  offices,                819  la  retient- on,  839.  Comment  la   perd- 

OuvERT.  Quand  un  fief  eft-il  ouvert ,  73  on  volontairement ,  &  quelles  perfonnes 

i8a  la  peuvent  ainfi  perdre,  839,  840.  Com- 

P  ment  la  perd  -  on  involontairement,  841 , 

842.  Droits  &  aftions  que  donne  la  pof- 

AILLES  &  Fourrages  ;  font  cenfés  faire  fellion  ,  842,  843.  Voye:^  Complainte, 

partie  de  l'héritage,  16.  N'eft  permis  de  Réintégrande. 

les  divertir  ,                                           739  Droits  particuliers  aux  poffefTeurs  de  bonne 

Parenté,  ce  que  c'eft,  577.  Comment  en  foi,  846.  Voyes^^  Prefcription. 

compte-t-on  les  dégrés,  ibid.  Quelle  pa-  Préciput.  Claufe  du  préciput,              299 

rente  donne  droit  aux  fuccefiTions,  579,  Prescription  à  l'effet  d'acquérir  ;  ce  que 

580  c'eft  ,  403.  Temps  de  la  prefcription  pour 

Partage  de  fucceflion.  Peut-il  être  inter-  acquérir  les  meubles ,  408.  Pour  acquérir 

dit  par  le  teftateur  ou  par  la  convention  les   immeubles   contre   les    particuliers  , 

des  parties,  596.  La  demande  en  partage  409  ,  423.  Contre  l'Egllfe  &  les  corps  , 

peut-elle  fe  prefcrire,  ibid.  Qui  peut  pro-  ibid.  Quid  lorfque  l'Eglife  eft  aux  droits 

voquer  à  partage,  ibid.  Objets  du  parta-  d'un  particulier,  aut  vice  versa,          409 

ge  ,  597.  Des  rapports   à  partage.  Foye:;^  Des  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  de 

Rapport.  Nature  des  partages ,  604.  Des  prefcription  ,  409.  Le  feigneur  ne   pref- 

retours  de  partage,  605.  De  l'obligation  crit  contre  fon   vaflal,  nec   vice   versa ^ 

de  garantie  qui  refulte  des  partages ,  606 ,  219  ,  424 

607  De  quand  commence  à  courir  la  prefcrip- 

Partage  de  la  communauté  y  306.  De  la  con-  tien,  510,  Court-elle  contre  le  bénéfi- 
cier 
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cier  qui  a  aliéné ,  410.  Contre  une  fem- 
me fous  puilfance  de  mari.  Diftindion  , 
itid.  Contre  le  mineurs,  ibid.  Les  imbé- 
cilles, i^ii.  Quidfi  la  charge  eft  commune 
à  des  mineurs  8c  des  majeurs,  411.  Court- 
elle  contre  une  fucceiîion  vacante,  410. 

Quelle  polTeiTion  opère  la  prefcription  , 
4 ri.  Du  titre  vicieux  qui  l'empêche  ,  382. 
De  la  mauvaife  foi  qui  furvient  avant  fon 
accompliflement,  412.  De  l'interruption 
de  la  polTelFion  ,  i6id. 

De  l'union  de  ma  pofleflion  avec  celle  de 
mon  héritier,  414.  Avec  celle  d'un  fuc- 
celTeur  à  titre  fingulier  ,  ibid. 

De  la  prefcription  à  t effet  de  libérer  ;  temps 
ordinaire  de  cette  prefcription  ,414.  Fon- 
dement de  cette  prefcription,  415.  Ce  qui 
eft  de  taculté  eft-il  fujet  à  cette  prefcrip- 
tion ,  415  ,  427  ,  428.  Droits  lèigneu- 
riaux,  416.  Droits  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  ibid. 

De  quand  court  cette  prefcription ,  ihid.  De 
quand  court  -  elle  contre  les  aftions  qu'a 
l'héritier  bénéficiaire  contrôla  fucccflîori, 
417.  Contre  celles  qu'a  la  femme  contre 
fon  mari,  ou  qui  peuvent  réfléchir  contre 
lui ,  ibid.  Court-elle  contre  les  mineurs  , 
ibid.  Court  elle  pendant  le  délai  qu'a  l'hé- 
ritier pour  délilîérer,  ibid.  Pendant  que 
la  fucceflion  eft  jacente,  i^i<^.  Avant  l'ou- 
verture de  la  fubftitution  ,  ibid. 

Des  aftes  récognitifs  de  la  dette  qui  inter- 
rompent cette  prefcription  ,  418.  De  l'in- 
terpellation judiciaire  ,419.  L'interrup- 
tion contre  l'un  des  débiteurs  interrompt- 
elle  contre  les  autres,  ibid. 

Comment  fe  couvre  cette  prefcription  après 
qu'elle  a  été  acquife ,  4^0 

De  lu  prefcription  de  (Quarante  ans  ,  à  l'effet 
de  libérer  contre  l'Eglife  ,  420.  Contre 
l'adion  perfonnelle  hypothécaite  ,  42.1  , 

424 

Des  prefcriptions  courtes,  4^^»  4*5 

De  la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arré- 
rages des  rentes  conftituées  ,  775 

Pressoir,  Ce  qui  eft  immeuble  ou  meuble , 

646 

Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  &  autres 
Officiers  pour  l'exemption  des  profits  dans 
les  mouvances  du  Roi ,  116 

Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  y  pour  l'e- 
xemption  des   droits   de    conlignation , 

Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  la 
diftnbution  du  prix  des  meubles  ,  771- 

773 
privilège  du  nanti  de  gage ,  781.  Du  ven- 


deur, 78^ 

Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  l'or- 
dre du  prix  des  immeubles  ,      812,  815 

Profession  religieuse  fait  perdre  l'état 
civil ,  lorfqu'elle  a  été  valablement  faite, 
lo.  yoye^  Religieux. 

Profits  de  fief.  Foye^  Quint ,  Rachat.  De 
cenfive  ,  ^oyt^  Ventes,  Relevoifons. 

Des  voies  qu'a  le  feigneur  pour  fe  faire 
payer  des  profits,  234,  202,  740.  Privi- 
lège du  feigneur  pour  les  profits  ,       813 

Des  remifes  fur  les  profits,  135.  Privilège 
pour  l'exemption  de  profit,  Foyei  Privi- 
lège. Fins  de  non-recevoir  contre  les  pro- 
fits, 136,211,219,42^.  Se  purgent  par 
le  décret ,  828.  De  la  repétition  des  pro- 
fits payés  induement,  100,  104 

propres  réels.  Ce  que  c'eft,  23.  Quelles 
chofes  font  fufceptibles  de  la  qualité  de 
propres  ,  34.  Rente  qu'un  Orléanois  a  eue 
de  la  fucceffion  d'un  Troyen  ,  eft  -  elle 
propre  ,  ibid.  Quelles  fuccelFions  font  des 
propres,  26.  Dons  ,  legs  qui  nous  font 
faits  par  nosafœndans,  ôcles  accommode- 
mens  de  famille,  tiennent  ùcet  égard  lieu 
de  fuccefTion ,  ibid.  Secàs  de  ce  qui  nous 
eft  donné  par  nos  autres  parens ,  quoi- 
que nous  en  foyons  les  héritiers  préfom- 
ptifs,  30.  Quid  de  ce  qui  nous  vient  à 
titre  de  fubftitution,  ibid.  De  la    remife 

Îue  le  Roi  fait  de  la  confifcation  ,  31. 
)es  héritages  qu'un  père  a  acquis  au 
nom  de  fon  fils ,  29.  Il  fuffit  pour  qu'un 
héritage  foit  propre ,  que  j'aie  eu  de  la 
fucceflion  de  mon  parent  le  droit  qui  a 
été  la  caufe  prochaine  par  laquelle  j'en 
fuis  depuis  devenu  propriétaire ,  32  ;  fecùs 
«'il  n'en  a  été  que  la  caufe  éloignée,  33. 
Je  poftede  à  titre  de  fucceflion  &.  comme 
propre  l'héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la 
luccefTion  de  mon  parent ,  quoiqu'il  le  pof- 
fédât  lans  aucun  droit ,  jufqu'à  ce  que 
j'en  fois  évincé ,  on  que  je  l'aie  acquis  par 
un  nouveau  titre  d'acqulfition ,  30.  Tran- 
fadtion  pafTe-t-elle  pour  nouveau  titre, 
il>id.  Ratification,  ibid.  Héritage  échu  par 
partage ,  licitation  ou  autre  afte  équipol- 
lent  à  partage  de  fucceflfron  m'eft  propre 
pour  le  total ,  &  non  pas  feulement  pour 
la  part  dont  je  fuis  héritier,  36.  Héritage 
dont  je  redeviens  propriétaire  plutôt  par 
la  ceftation  de  l'aliénation  que  j'en  avois 
faite ,  que  par  un  nouveau  titre  d'acqul- 
fition ,  reprend  la  qualité  de  propre  qu'il 
avoir  avant  l'aliénation,  31.  Ce  qui  eft 
uni  à  un  propre  eft  propre ,  lorfque  c'eft 
union  naturelle  ,  37.   Secàs  de   l'union 
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civile  ou  de  fimple  delVination  ,  37.  Ce 
qui  refle  d'un  propre  eft  propre  ;  il  en 
eft  de  même  des  droits  retenus  dans  un 
héritage  propre  ,  ou  par  rapport  à  cet  hé- 
ritage ,  38 

Diftérentes  efpeces  de  propres  réels,  naif- 
fans,  avitins ,  24.  Propres  de  ligne,  pro- 
pres fans  ligne,  ihid. 

De  la  légitime  coutumiere,  ou  rélerve  des 
quatre  quints  des  propres  que  la  Coutume 
fait  à  l'héritier,  495  ,  496.  Si  lorfque  les 
propres  ont  été  légués  en  nature  ,  l'hé- 
ritier qui  en  veut  retenir  les  quatre  quints 
doit  abandonner  tous  leb  biens  difponibles, 
495-498.  Si  le  légataire  d'un  propre  qui 
fouffre  retranchement  peut  demander  ré- 
compenfe  aux  héritiers  des  autres  biens  , 
498.  De  l'abandon  que  fait  l'héritier  qui 
fe  tient  aux  quatre  quints,  4';^8,  499. 
Si  dans  le  cas  de  cet  abandon  ,  les  legs 
de  corps  certains  doivent  fouftrir  retran- 
chement comme  ceux  de  quantité ,  499 , 

«500 

De  la  fuccefTion  des   propres,  583  ,  584  , 

634,635 

Propres  fictifs  parfaits  ou  de  fuhogation  ,38 

Propres  fiB:js  imparjaus  dans  la  luccelîion 
des  mineurs,  38,644-646 

Propres  fîBifs  conventionnels,  40;  quatre 
difFérenb  degrés  d'étendive  de  ces  propres , 
41.  Par  quels  aétes  peuvent  fe  faire  les 
propres  conventionnels,  42.  Les  con- 
ventions de  propres  ne  font  lufceptibles 
d'aucune  extenfion  ,  ibid.  N'ont  d'eftet 
qu'entre  les  deux  familles  contraftantes, 
44.  Quand  s'éteignent  ces  propres,     45 

propres  de  communauté.  Héritage  donné  par 
contrat  de  mariage,  280.  Par  un  afcen- 
dant  durant  le  mariage  ^50.  Donné  avec 
laclaufe  qu'il  fera  propre,  3',o,  351.  Hé- 
ritage dont  l'acquifition  ,  quoiqu'âccom- 
plie  durant  le  mariage,  a  une  cauié  anté- 
rieure ,  281.  Héritage  dans  lequel  le  con- 
joint rentre  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert  ,  282. 
Héritage  acquis  des  deniers  ilipulés  pro- 
pres par  l'un  des  conjoints,  quand  eft-il 
propre,  ibïd. 

Puissance  maritale  fur  la  perfonne  de 
la  fenme,32i.  FDyi-;[  Autorilation.  Sur 
les  biens  propres  de  la  temme,  324.  Sur 
les  biens  de  la  communauté  ,  Voye[  Com- 
munauté. 

Puijfancc  paternelle  ,  267 

Puijjance  dis  Tuteurs,  Voya^  Tuteuft 
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Quint.  Profit  de  quint  ;  a£les  qui  y  don- 
nent ou  n'y  donnent  pas  ouverture. 
Vente  ,  quoique  nécelTaire  ,  97.  Quoi- 
qu'elle n'ait  transféré  qu'une  propriété 
grevée,  100.  Quoiqu'après  avoir  été  exé- 
cutée, elle  ait  été  réfiliée  pour  l'avenir, 
106.  Vente  parfaite  ,  mais  qui  n'a  pas  été 
exécutée  par  la  tradition ,  101.  Quid  fi 
les  parties  s'en  font  défiftées  avant  ou 
dans  l'ini^ant  de  la  tradition  réelle  ,  ibid. 
Vente  conditionnelle  ,  98.  Vente  ineffi- 
cace ,  ibid.  Vente  faite  à  celui  fur  qui 
l'héritage  a  été  revendu  à  fa  folle  en- 
chère ,  103.  Vente  nulle,  99.  Vente 
annullée  ex  caufâ  necejfariâ  ^  104.  Vente 
pour  caufe  d'utilité  publique,  1 15.  Vente 
du  fief  faite  par  le  feigneur  de  qui  il  re- 
levé,  ou  faite  audit  feigneur,  ibid. 

Des  contrats  équlpollens  à  vente,  III 

Des  contrats  mêlés  de  vente,  109 

Des  ades  qui  ne  doivent  pas  pafler  pour 
contrats  de  vente  ,  ni  par  conféquent 
donner  lieu  au  quint  •,  de  ceux  qui  ren- 
ferment un  diftraét  plutôt  qu'un  contrat , 
102.  De  l'adjudication  faite  à  l'héritier 
bénéficiaire  des  héritages  de  la  fucceflion  , 
100.  De  la  tranfaition ,  112.  Partages, 
licitations  &  autres  aétes  diiTôlutifs  de 
communauté  ,  accommodemens  de  fa- 
mille ,  110-138,  189,  240.  Simple  pro- 
melTe  de  vendre,  98.  Dans  le  cas  auquel 
l'acheteur  déclare  qu'il  a  acheté  pour  un 
autre  ,  quand  doit  -  on  prélumer  deux 
ventes,  106 

Des  chofes  dont  la  vente  donne  ou  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Vente 
de  droits  fucceflifs  lorlqu'il  y  a  des  fiefs 
dans  la  fucceflion  ,115.  Vente  de  l'aélion 
pour  avoir  le  fief,  114.  Vente  d'un  droit 
réel  dans  le  fief,  113.  Vente  de  fruits 
pendans ,  ibid. 

En  quoi  confifte   le  profit  de   quint,  117» 

182 

A  qui  efl-il  dû,  lorfqu'on  a  ex  intervallo 
fuppléé  le  jufte  prix,  105 

R 

XV ACHAT.  Ce  que  c'eft  ,    118.   Principe 

général  fur  ce  qui  y  donne  ouverture  , 
119.  Les  mutations  y  donnent  lieu, 
quoiqu'elles  arrivent  dans  la  nue  proprii^ 
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té,  113  ;  ou  pendant  une  faifie  féodale  , 
124.  Âlutations  de  vaiîal,  quoique  lans 
mutjtion  de  la  propriété  du  iiet,  telles 
que  les  mutations  de  titulaire  de  béné- 
fice ou  d'homme  vivant  &  mourant,  130. 
Par  les  féconds  mariages  ;  fcchs  du  pre- 
mier, izp  ,  i9(j 
Des  mutations  qui  ne  donnent  pas  lieu  au 
rachat.  Les  ineflicaces ,  I2i.  Celles  (|iii 
arrivent  par  déshérence  ou  conlifcatiuii  ^ 
pourvu  que  le  feigneur  jufticier  mette 
hors  fes  mains  le  tief  qu'il  a  acquis  à  ces 
titres,  12.8,  192.  Celles  que  le  feigneur 
ne  veut  pas  approuver,  122,  Celles  qui 
arrivent  par  l'aliénation  ou  l'acquifition 
que  le  feigneur  fait  du  fief  mouvant  de 
\\ii  ,ibid.  Celles  par  fucceûion  ou  do- 
nation en  direfte  ou  pour  caufe  pie , 
188,  193.  Quand  la  mutation  par  ou- 
verture de  fublKtution  eft-elleendireiite, 

123 
Ceft  plutôt  ceffation  de  mutation  que  nou- 
velle mutation  ,  lorfque  quelqu'un  rentre 
dans  un  fief  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert ,  1  20 
Il  ne  fe  fait  de  vraie  mutation  &.  il  n'y  a 
lieu  au  rachat  par  partages ,  licitations 
&  autres  aftes  dilTolutifs  de  communauté  , 
130,  198,  199',  par  l'acceptation  que  la 
veuve  tait  de  la  communauté,  ni  par. fa 
renonciation,  200;  par  rameublifïement 
que  l'un  des  conjoints  fait  de  fon  fief 
propre ,  tant  qu'il  n'eft  pas  échu  par  le 
partage  à  l'autre  conjoint,  131.  Quand 
le  don  mutuel  en  propriété  ell-il  cenfé 
avoir  fait  mutation,  132 

Il  ne  fe  fait  pas  de  mutation  lorfqu'une  fuc- 
cefTion  eft  jacente,  119.  Ni  lorfque  l'hé- 
ritier eft  reftitué  contre  fon  acceptation, 
128.  Secus  lorsqu'un  héritier  bénéficiaire 
renonce,  117.  Ni  lorfqu'un  fief  conquêt 
refte  au  furvivant  par  le  partage  qu'il  fait 
avec  les  héritiers  du  prédécédé,  ibid.  La 
mutation  qui  fe  fait  par  une  tradition  eft 
anéantie  &  ne  donne  lieu  au  rachat  lorf- 
que les  parties  fe  font  défiflées  du  contrat 
avant  la  tradition  réelle,  i^o 

Y  a  t-il  double  mutation  &  double  rachat 
par  le  legs  fait  fous  condition  dans  une 
fuccefilon  collatérale.  Diftinftion  ,  127. 
Item  ,  lorfqu'un  héritier  collatéral  meurt 
en  kilTant  lui-même  un  héritier  collatéral , 
avant  que  de  s'être  expliqué  s'il  accep- 
toit  la  (uccelfion ,  ^  ii8 

Double  mutation  en  une   année   par  mort 
ne  donne  lieu  qu'à  un  rachat,  190 

Lorfque  la  propriété  a  été  long-teinps  fé- 
parée  de  la  poffelTion,  eft-ce  du  côté  des 


propriétaires  ou  des  poflefleurs  qu'on  con- 
iidere  les  mutations ,  125 

En  quoi  confifie  le  profit  de  rachat,  133, 
2.06.  Du  temps  qu'a  le  feigneur  pour 
choifir  l'une  des  trois  chofes  en  quoi  il 
coniifte,  &  ce  que  doit  faire  le  valFal 
lorfque  le  feigneur  ne  choifit  pas,  206. 
De  la  fomme  qu'il  doit  offrir ,  ihid.  Du 
dire  de  prud'hommes  ,  207.  De  quand 
comm.-'nce  l'année  du  rachat ,  &  des  fruits 
qui  y  entrent,  135  ,  ao8.  Comment  doit-il 
jouir,  3,13.  Des  cliarges  du  rachat,  lOj. 
Doit-il  laifîer  des  alimens  à  fon  valfal 
mineur  qui  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre, 

243 
Rapport  aux  fuccefTlons.  Enf ins  donataires 
ont  le  choix  de  venir  à  la  fucceilion  en 
rapportant  ce  qui  leur  a  été  donné ,  ou 
de  lii  retenir  en  renonçant  à  la  fuccef- 
ficn,  472,  4':'8.  Quels  avantages  font 
fujets  ou  non  à  rapport,  598,  599  ,  627, 
628.  Ceux  faits  aux  perlonnes  que  nous 
repréfentons  ,  600,  627.  Ceux  faiisànos 
entans  ,  599,  627.  La  fille  doit-elle  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  à  fon 
mari,  599.  A  quelle  fucceffion  le  fait  le 
rapport,  600,601.  A  qui  eft-il  dù,6oi. 
Elt-ce  de  la  chofe  même ,  ou  de  la  valeur  , 
602,  603  ,  626,  627.  Lorfque  l'héritage 
que  l'enfant  a  vendu  eft  depuis  péri  ,  le 
rapport  du  prix  eft-il  dû  ,  603 

De  quand  font  dus  les  fruits  &  intérêts  ,  627  , 
628.  Comment  fe  fait  le  rapport,  604. 
Son  effet ,  604 ,  605 

Rapport  de  la  dot  au  partage  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  359 
RÉALISATION.   Claufe  de   réalifation,  293 
Recel,  Peine  du    recel   des    effets   de  la 
communauté,  307 
Récompenses  dont  chacun  des  conjoints 
peut  être  débiteur  envers  la  communauté. 
Principes  généraux  fur  ces  récompenfes  , 
312.  Récompenfe  pour   impenfes    faites 
fur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints, 
313  ;  pour  un  taillis  qu'on  y  a  laiffé  croître 
en  futaie,  314;  pour   acquittement    des 
dettes  propres  ou  rachat  des  rentes,  314- 
316.  Pour  rapport  que  l'un  des  conjoints 
a  fait  à  une  lucceffion  propre  à  lui  échue, 

316.  Pour  fubftitution  d'néritage  à  une 
fomme  promife  en  dot,  316,  317.  Pour 
dots  d'enfans ,  ou  autres  donations  faites  à 
l'héritier  préfomptif  de  l'un  des  conjoints, 

317.  Pour  le  prix  d'un  office  conquêt 
que  le  mari  retient,  317  ,  318.  Des  in- 
térêts des  récompenfes ,  &  de  leur  hy- 
pothèque ,  319 

V  V  V  V  V  i  j 
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Reconduction  (tacite)  ,  716,  717,738 
Reconnoissance  de   billets  &l  cédules , 

786 
Reconno'iJJance  cenfuelle.  Voye:^  Cens. 
Récréance  demandée  par  le  propriétaire 
d'une  choie  faifie  fur  une  autre  perfonne , 

784 
Kedhibitoire,  vices  redhibltoires ,  733  , 

Règlement  du  Bailliage  d'Orléans  tou- 
chant les  réparations,  850.  Autre  tou- 
chant la  procédure  des  décrets  &  ventes 
fur  affiches,  851 

Réintégrande.  Pour  quelles  chofes  a  lieu 
cette  aflion ,  &  en  quel  cas,  843.  Par 
qui  peut-elle  être  formée ,  ibid.  Contre 
qui,  ibid.  Dans  quel  temps,  844.  Con- 
clufions  de  cette  aftion  ,  ibid. 

Relevoisons,  244.  Quelles  cenfives  font 
à  relevoifon  à  plaifir,  245,  2.46,  249, 
2 5  I  ;  en  quels  cas  font-elles  dues  ,  246 , 
247,  251,  252.  Sont  -  elles  dues  pour 
mariage,  247.  En  quoi  confiftç  ce  profit, 
247  ,  248.  Par  qui  doit- il  s'acquitter,  Z48, 

249,251,252 

Relevoifons  du  denier  fix  ,  249 

Religieux  ne  fuccedent ,  639.  Sont  ca- 
pables de  legs  d'alimens  ,  491.  Le  Pape 
rcftitue-t-il  le  Religieux  à  Tetat  civil  en  le 
relevant  de  fes  vœux,  10.  Religieux  de- 
venu Evêque  eft  relHtué  à  l'état  civil,  &. 
peut  tefter  ,  490.  Mais  il  demeure  inca- 
pable de  fuccéder ,  577 

RÉMÉRÉ.  Vente  fous   faculté   de   réméré  , 

187,427,692 

Remises  fur  les  profits,  135.  Voye:^  Profits. 

Remploi  du  prix  des  propres  aliénés  du- 
rant la  communauté,  308-311.  Quel 
remploi  eft- il  dû  lorfqo'un  propre  a  été 
vendu  à  rente  viagère,  309.  Eft  -  il  dû 
remploi ,  &  quel  remploi ,  lorfque  l'ufu- 
fruit  propre  de  l'un  des  conjoints  a  été 
vendu,  309.  Eft  dû  remploi  du  prix 
reçu  pour  I  héritage,  ou  pour  les  mélio- 
rations  faites  fur  l'héritage  dont  le  con- 
joint a  fouffert  éviction,  310.  Eft-  il  dû 
lorfqu'un  héritage  a  été  vendu  entre  le 
contrat  de  mariage  &  la  célébration  ,311 

Rentes  constituées  ,  19.  Leur  nature, 
3  39  ;  la  faculté  de  les  racheter  eft  de  leur 
eflénce  ,  427.  Sont  biens  roturiers  ,  quoi- 
qu'afiTifes  fur  biens  nobles,  643.  Les  ar- 
rérages fe  prefcrivent  par  cinq  ans,  775  , 

776 

Rentes  foncières.  La  faculté  de  les  racheter 
fe  prefcrit,  427.  Exception  à  l'égard  de 
celles  qui  font  fur  mailons  de  ville  ,  428. 


Droits  des  feigneurs  de  rente  foncière  ^ 
713.  Du  cas  auquel  une  maifon  eft  cons- 
truite fur  les  terrains  de  deux  feigneurs 
de  rente  ,  739,  740.  Voye^  Déguerpifle- 
fement. 

Rentes  créées  par  legs  ,  428 

Répit.  Voye^  Lettres  de  Répit. 

Représentation  en  directe,  579-581,  626. 
En  collatérale,  632,  633.  Les  neveux 
d'un  trere  qui  viennent  par  repréfentation 
n'excluent  les  fœurs,  633,  634.  Ex- 
cluent-ils les  neveux  enfans  d'une  fœur, 

ibid» 

Reprise  :  claufe  de  reprife  de  l'apport  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté , 

295-298 

Reprife  de  Propres.  Voye^  Propre  conven- 
tionnel. 

Restitution.  Voy.  Bénéfice  de  reftitution. 

Retrait  :  ce  que  c'eft ,  &  combien  il  y  en 
a  d'el{3eces,  650,  951 

Reirait  féodal ,  205.  Sa  nature,  136.  Quels 
feigneurs  ont  ce  droit,  137.  Les  gens  de 
mam-morte  l'ont-ils,  ibid.  Par  qui  peut-il 
être  exercé,  138.  Sur  qui,  ibid.  Un  fei- 
gneur  grevé  de  fubftitution  doit-il  rendre 
au  lubftitué  le  fief  qu'il  a  retiré  avant 
l'ouverture  de  la  fubftitution ,  140.  Le 
Jeigneur  eft  -  il  obligé  de  rendre  à  fon 
vallâl  le  fief  mouvant  de  fon  vaftal  qu'il 
a  retiré  pendant  qu'il  tenoit  en  fa  main 
le  fief  de  fon  vafTal,  141.  Un  mari,  un 
bénéficier  doit-il  reftituer  à  fa  femme  ou 
à  fon  fuccelTeur  le  bien  mouvant  de  fa 
femme  ou  de  fon  bénéfice  qu'il  a  retiré, 
ibid.  Le  pofTefreur  de  bonne  foi  d'une 
feigneurie  doit-il  reftituer  au  propriétaire 
le  fief  qu'il  a  retiré ,  ibid.  Des  contrats 
qui  donnent  ouverture  au  retrait  féodal, 
141.  Du  temps  qu'a  le  feigneur  pour 
l'exercer,  143.  Par  quelles  voies,  &  de 
l'aftion  en  retrait  féodal,  ibid.  De  ce  que 
le  feigneur  peut  retirer ,  144.  Ce  qu'il 
doit  rembourfer,  145.  S'il  doit  jouir  du 
terme,  146.  De  la  ventilation,  147. 
Comment  fe  fait  ce  rembourlement,  148, 
Dans  quel  temps  doit-il  être  fait,  ibiJ. 
Des  obligations  de  l'acquéreur  fur  qui  ce 
retrait  eft  exercé ,  ibid.  S'il  eft  par  le  re- 
trait déchargé  envers  fon  vendeur,  146. 
Effets  du  retrait  féodal,  149.  Le  fief  re- 
tiré eft  -  il  acquêt  ,  ibid.  Fins  de  non- 
recevoir  contre  le  retrait,  150.  Le  ven- 
deur eft-il  recevable  à  l'exercer:  tjuid  de 
ceux  qui  ont  fuccédé  ou  participé  à  fon 
obligation ,  1 5  x 

Retrait  lignager  ;  ce  que  c'eft,  650.  Claufes 
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qui  tendent  à  Téluder  font  nulles,  651. 
Des  chofes  qui  font  ou  ne  font  pas  iu- 
jettes  à  ce  retrait ,  65a,  653  ,  680,   696 

Contrats  qui  y  donnent  ouverture  ;  contrats 
de  vente  ,  quoique  non  encore  fuiyis  de 
tradition  ,055.  Quoique  qualifiés  d'un 
autre  nom  que  de  celui  de  vente  lorfque 
la  nature  de  la  vente  y  prédomine  ,  jed 
contra  vice  verfâ,6<)').  Contrats  de  vente  , 
quoique  déguifés  fous  la  forme  d'un  autre 
contrat , lorfque  la  fraude  eft  découverte, 

689,  690 

Contrats  qui  n'y  donnent  pas  ouverture  ; 
ventes  faites  pour  caufe  d'utilité  publi- 
que ,  654.  Ventes  par  décret  forcé  ,  696. 
Suùs  du  volontaire  &  de  Ja  licitation  , 
ibiJ.  Contrats  nuls  ou  fimulés  ,401.  Ceux 
qui  font  fufpendus  par  une  condition  ,  ibid. 
Des  actes  qui  renferment  un  diftraét  plutôt 
qu'un  contrat,  656.  Du  contrat  d'une 
rente  propre  fait  par  le  débiteur ,  690  , 

691 

Aftion  en  retrait  lignager ,  fes  qualités ,  65  i . 
A  qui  appartient  le  droit  de  retrait  , 
656  ,  678  ,  685-687.  Caufes  qui  excluent 
ou  non  du  retrait  un  parent,  657-659. 
Sur  qui  peut-on  ou  ne  peut-on  pas  exercer 
le  retrait,  659  ,  660.  Même  fur  le  fei- 
gneur  qui  a  exercé  le  retrait  féodal ,  679 , 
680.  Non  fur  un  lignager,  lorfque  la  plus 
grande  partie  des  héritages  acquis  eft  de 
la  ligne ,  694.  Ni  fur  celui  qui  a  des  en- 
fans  de  la  ligne ,  tant  qu'ils  ont  efpérance 
d'y  fuccéder ,  697.  Doit  s'exercer  pour 
le  tout ,  693.  Ce  qui  eft  retrayable  attire 
ce  qui  ne  l'eft  pas,  694.  Formaliés  de  la 
demande  en  retrait ,  660  ,  680.  Des  offres 
que  doit  faire  le  retrayant ,  de  la  confi- 
gnation  qu'il  doit  faire  en  cas  de  refus , 
&  de  ce  qu'il  doit  rembourfer  ,  661-663  , 
679,681  ,  682.  Du  temps  fatal  pour 
rembourfer ,  681 

Effets  du  retrait.  Ne  donne  lieu  au  profit, 
698.  Si  l'acquéreur  éft  par  le  retrait  dé- 
chargé envers  fon  vendeur  ,  663  ,  664. 
Si  les  droits  qu'il  avoit  dans  l'héritage 
avant  fon  acquifition  revivent ,  663 ,  664. 
S'il  doit  jouir  du  bail  à  ferme  qui  lui  en 
avoit  été  fait,  664.  De  la  qualité  qu'a 
l'héritage  retiré  en  la  perfonne  du  re- 
trayant, &  du  droit  qu'a  l'héritier  aux 
propres  du  retrayant  d'y  fuccéder  en  rem- 
bourfant  l'héritier  aux  acquêts ,  664-667  , 
688.  De  la  qualité  qu'il  a  en  la  perfonne 
de  l'héritier  du  retrayant,  665 

Comment  s'éteint  le  droit  de  retrait.  Par 
le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  avant 
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la  demande  ,  667.  Excepté  celui  de  mi- 
denier,  673.  Par  la  prefcription  d'an  & 
jour  ;  de  quand  court  -  elle  ;  667  -  669  , 
679,  692.  Ce  qui  l'interrompt,  681. 
Court  contre  le  mineur ,  680.  S'éteint 
par  la  prefcription  trentenaire ,  lorfque 
l'annale  eit  arrêtée  ,  669 

Retrait  de  mi -denier;  ce  que  c'eft  ,  687. 
Quand  a-t-il  lieu ,  669.  Ce  qui  le  fuf- 
pend  ou  non  ,  670,  A  qui  eit-il  accordé, 
671.  Que  retire-t-on  par  ce  retrait ,  ibid. 
Dans  quel  temps  &  comment  s'exerce- 
t-il  ,  672.  Ce  quil  faut  rembourfer,  & 
s'il  y  a  un  temps  fatal ,  673 

Retrait  conventionnel ,  ou  droit  de  refus:  fa 
nature  ,  673  ,  674.  Quels  contrats  y  don- 
nent lieu  ,  &  pour  raifon  de  quelle  choie  , 
675.  A  qui  appartient  l'aélion  qui  nait  de 
ce  droit,  ibid.  Comment  s'exerce  ce  re- 
trait, 677.  Dans  quel  temps,  ibid.  Obli- 
gations du  retrayant  &  de  l'acquéreur,  ibid. 
Fins  de  non-recevoir  ,  ibid, 

RÉUNION  de  fief,  155.  Comment  fe  fait. 


U>AisiE, différentes  efpeces. 

Saijîe-exccution  ,  ou  Saiiie  mobilîaire  ;  ce  que 
c'eft,  765.  Saifie  de  fruits  pendans,  fans 
le  fonds  ,  eft  faifie  mobiliaire  ,  ibid.  Qui 
font  ceux  qui  peuvent  procéder  par  faille- 
exécution  ,  766,  774,  775.  Pour  qvielles 
dettes,  766.  Formalités  de  cette  faifie, 
767.  Concurrence  des  faifies ,  767 ,  768. 
Des  oppofitions  à  la  faifie  par  d'autres 
créanciers,  768.  Par  le  faifi,769.  Saifie 
fur  faifie  ne  vaut ,  782.  Voye:^  Exécution. 

Sj-ifie-arrit.    Voye:^  Arrêt. 

Saifie-réelle  des  immeubles.  Quelles  chofes 
peut  -  on  faifir  réellement,  788.  Pour 
quelles  dettes  ,  789.  Sur  qui ,  789  -  791. 
Commandemens  dont  la  faifie-réelle  doit 
être  précédée,  791  ,  822.  Doit-elle  être 
précédée  d'une  difcuflion mobiliaire,  792. 
De  la  commiflion  pour  faifir,  822.  For- 
malités de  l'exploit  de  faifie-réelle  ,  822, 
823.  Devant  quel  Juge  fe  doit  porter  la 
faifie,  792  ,  793.  Procédure  de  la  laifie- 
réelle&  fon  enregiftrement,  793-795.  Si 
l'appel  la  fufpend  ,  800.  Si  elle  tombe  en 
péremption ,  795.  Effet  delà  faifie-réelle 
&  établiffement  de  CommiiTaire ,  183, 
795  -  797.  Foye^  Commifl^aire  ,  &  Bail 
judiciaire. 

Des  oppofitions  à  la  Saifie.  Voye^  Oppo- 
fiti  on. 
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Incidens  fur  la  falfie.  Incident  de  préférence 
entre  deux  faififlans,  303.  Incident  d'un 
oppofant  pour  être  fubrogé  à  la  faifie  , 
803  ,804,  8x3  ,  820.  Incident  d'un  pre- 
mier créancier  pour  que  l'héritage  lui  foit 
adjugé  pour  Teftimation  ,  804 

Saifie  réelle  des  offices,  rpye^  Offices. 

Sai!ie  féodale:  fa  nature  ,  72.  Quand  y  a- 
t-il  ouverture ,  ibid.  Quelles  perfonnes 
peuvent  faifir  téodalement  ,  74  ,  210. 
Four  quelles  caufes,  76.  Au  bout  de  quel 
temps,  202,  205.  Formalités  de  cette 
faifie  ,  77.  Elfets  de  cette  faifie  ,  ihid.  Ce 
qu'elle  donne  au  feigneur  dans  le  fief 
faifi ,  78  ,  212,  214  j  215.  Sous  quelles 
charges,  78.  Comment  doit-il  jouir,  79, 

212,  214 

peine  de  l'infraflion  de  la  faifie  ,216.  De 
l'oppofition  à  la  faifie  ;  fi  la  faifie  tient 
pendant  l'oppofuion ,  80,  117.  Quand 
tinit  la  faifie  ,  79  ,  206 

S  ai/le  cenfuelU  ,  ou  Obflacle  ,  233  ,  234.  De 
l'oppolition  à  cette  faifie,  236.  Forme 
particulière  d'obftacle  dans  les  tcnfives  à 
relevoifons  à  plaifir  ,  246 

Situation  :  où  une  chofe  efl-elle  cenfée 
avoir  fa  fituation  ,  8 

Des  chofes  qui  n'ont  aucune  fituation  ;  par 
quelle  loi  fe  régiffent-elles,  9 

Seigneurs  d'hôtel  et  de  métairie  ; 
leurs  droits.  Droit  de  gage  ou  hypothèque 
fur  les  fruits  de  leur  métairie,  &  fur  les 
meubles  qui  garnifl'ent  l'hôtel  ou  la  mé- 
tairie, 705  ,  706.  Quelles  chofes  y  font 
fujettes  ,707-710.  Même  les  meubles  des 
fous-locataires  ,  707.  Quand  ceux  qui  ap- 
partiennent à  des  tiers  y  font-ils  fujets  , 
707-710.  Quelles  perfonnes  peuvent  exer- 
cer ce  droit  des  feigneurs  d'hôtel  ^  706. 
Pour  quelles  obligations  ,  ibid. 

Droit  qu'ils  ont  d'empêcher  le  déplacement 
des  meubles  exploitans  leur  hôtel  ou  mé- 
tairie ,  &  de  fuivre  ceux  qui  ont  été  dé- 
placés, ^      710,711,737,738 

De  leur  droit  d'exécution,  712,  734» 73 5 

De   leur   droit    de  préférence    aux   autres 


créanciers 
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Du  droit  d'expulfer  le  locataire  ou  le  fer- 
mier s'il  méfufe  ou  s'il  ne  garnit  pas, 
714,738.  Ou  pour  rebâtir  la  maiibn  , 
714,  Ou  lorfque  le  feigneur  d'hôtel  veut 
occuper  fon  hôtel  en  parfonne  ,         715 

Seigneur  de  rente  foncière.  Voye^ 
Rente  foncière. 

Séparation.  Deux  efpeces.  Séparation 
d'habitation  ,  féparation  de  biens  ;  com- 
ment fe  font- elles  &  pour  quelles  cau- 


fes, 303  ,    343.    Comment   s'éteignent- 
elles,  ^  353 

Règlement  du  Bailliage  d'Orléans  touchant 
les  féparations,  850 

Claufe  de  fépanition  de  dettes,  294,  331 
Séparation  des  biens  de  la  luccefTion  que  les 
créanciers  &  légataires  du  défunt  ont  droit 
de  demander  contre  ceux  de  l'héritier, 
614,  615.  Si  ceux  de  l'héritier  peuvent 
pareillement  demander  la  féparation  des 
biens  de  l'héritier,  61  ç 

Servitude.  Droit  de  fervitude  :  ce  que 
c'efl ,  fa  nature,  389,  390.  Deux  efpe- 
ces ,  les  perfonnelles  &  les  prédiales  : 
nature  pariicuhere  de  celles-ci,  390.  Par 
qui  peuvent -elles  être  conftituées,  391. 
A  qui,  ibid.  Comment,  397,398.  Ne 
s'établit  fans  titre,  259,  396,  397.  La 
poffeiïion  centenaire  en  tient  -  elle  lieu  , 
396,  397.  Des  actions  confeflbire  &  né- 
gatoire  touchant  les  fervitudes  ,  392. 
Comment  s'éteignent  les  fervitudes,  393- 

396 
Société,  352,  369,  Voye^  Continuation 

de  communauté. 
Souffrance.  Deux  efpeces:  celles  que  la 
loi  accorde  ,  &  celle  qui  fe  doit  deman- 
der ,  68.  Quelles  perfonnes  font  tenues 
de  la  demander  pour  les  mineurs ,  197. 
Souffrance  que  demande  un  curateur  ou 
commiflaire  ,  183.  Souffrance  ou  délai 
que  la  loi  accorde  en  cas  de  mutation  de 
feigneur  ,  211.  En  cas  de  mutation  par 
mort  de  vaffal  ,205.  En  cas  de  rétention 
d'ufufruit,  477»  478. 

Effets  de  la  fouff^rance,  ^  70  ,  194 

Sous-ordre,  ^  815 

Statut.  Trois  efpeces,  3 

Statuts  perfonnels  :  fur  quelles  perfonnes 
exercent- ils  leur  empire,  &  par  rapport 
à  quelles  chofes ,  5 

Statuts  réels.  Sur  quelles  chofes  ont-ils  em- 
pire ,  &  par  rapport  à  quelles  perfonnes, 

8 

Statuts  qui  concernent  la  forme  des  aftes,  t^ 

Subrogation  aux  droits  &  hypothèques 

d'un  créancier  ;  ce  que  c'eft  ,  757 

De  celles  quife  font  de  plein  droit  en  vertu 

de  la  loi  feule,  comme  lorfque  la    rente 

due  par  l'un  des  conjoints  par  mariage  efl 

acquittée  des  deniers  de  la  communauté , 

757.  Lorfque  le  créancier  hypothécaire 
poftérieur  paie  l'antérieur,  aut  vice  versa , 

758.  Le  détenteur  de  la  chofe  hypothé- 
quée qui  paie  un  créancier  hypothécaire 
pour  éviter  le  délai,  efl  -il  fubrogé  de 
plein  droit ,  ibid. 
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De  la  fubrogation  qui  doit  être  requife  ,  & 
de  ceux  qui  ont  ou  n'ont  pas  droit  do  la 
reqiicrir,7'59  ,  761.  Peut-elle  être  requil'e 
ou  accordée  ex  intervado  après  le  paic- 
m.Mit  _  _  759,760 

Ue  la  lubrogation  qui  a  lieu  en  vertu  de 
la  convention  entre  le  débiteur  &  un 
nouveau  créancier  cjui  fournit  des  deniers 
pour  payer  un  ancien  créancier,  761  , 
'^6z.  £ftet  de  cette  lubrogation  ,       764  , 

765 

£n  quel  cas  eft-il  utile  à  un  débiteur  qui 
paie,  d'acquérir  la  lubrogation  aux  droits 
du  créancier,  763.  Le  codébiteur iubrogé 
peut  il  agir  folidairement  contre  fes  codé- 
biteurs ,  la  part  conùile  ,  ibid. 

De  l'effet  de  la  lubrogation  d'vin  déten- 
teur aux  droits  d'un  créancier  hypothé- 
caire contre  les  détenteurs  d'autres  héri- 
tages  hypothéqués  à  la  même  créance  , 

Substitution.  Ce  que  c'cft  ,  4S0.  De- 
grés de  fubftitution  ,  ibid.  Formalités  des 

lubrtltutions  ,    48";  ,  ^86.    Ce   cjiic    les   hi- 

ritiers  &  autres  grevés  de  lubUitutions 
l'ont  tenus  de  taire  pour  la  lureté  des 
fubrtitutions  qui  ne  lont  pas  encore  ou- 
vertes, 528  ,  529.  De  quand  les  biens  du 
grevé  lont-ils  hypothéqués  ,  30.  De  la  ref- 
titution  anticipée  des  lubltitutions  ,  5  10, 
511.  Règles  pour  l'interprétation  des  lubl- 
titutions ,  363  ,  365.  Subftitutions  fai- 
tes à  la  famille,  565.  Quand  la  prohibi- 
tion d'aliéner  fait-elle  lubftitution  ,  563  , 

564 
Succession.  Ce  que  c'eft,  575.  Ceux  qui 
peuvent  tranlmettre  leur  fuccefllon,  «575  , 
576.  Ceux  qui  peuvent  luccéder  ,  576- 
579.  De  la  luccellion  des  defcendans  du 
défunt  ,  579  ,  625  ;  Voye^  Reprélenta- 
tion.  De  celle  des  afcendans  aux  meu- 
bles &  acquêts,  581  ,  '582,  628,  629. 
Al'ulufruit  de  leurs  conquêts  ,.  582  ,  630, 
631.  Si  6l  quand  les  afcendans  fuccedent 
aux  propres,  582,629-632. 

De  la  fucceffion  des  collatéraux  ,  582 ,  583  , 
6'6.  De  la  préférence  des  mâles  pour  les 
fiefs,  226,  283.  De  la  fucceffion  des  pro- 
pres ,  583  ,  584  ,  65  s  ;  Voyei  Repréfenta- 
tion  ,  Double  lien.  De  la  lucceflion  Unde 
vir  &  uxor  ,  5°4 

De  Touverture  des  fucceflîons,  585,625  , 
639.  Lorfque  deux  perfonnes  habiles  à 
fe  fuccéder  meurent  en  même  temps , 
laquelle  des  deux  fucceiïions  eft  prélti- 
mée  ouverte  la  première,  586.  De  quand 
€0  préfumée  ouverte  h.  fucceffion  d'un 
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abfent , 

Comment  s'acquiert  la  fucceffion;  &  de  U 
règle  Le  mon  fdifu  le  vif,  587,    625 

De  l'acceptation  des  fucceflîons  ;  par  qui 
peut-elle  être  faite,  587.  Quand,  588. 
Comment  le  fait  l'acceptation  pjjre  & 
fimple,  588,  639  ,  640;  roye^  Bénéfice 
d'inventaire. 

Renonciation  aux  fucceffions  échues,  594. 
Futures,  579.  A  qui  accroît  la  part  du 
renonçant  ,&  comment,  648 

Des  délais  pour  prendre  qualité,  595  ,  641 

Partage    des  fucceiïions;  foye^  Partage. 

Dettes  des  fuccelfions  :  pour  quelle  part 
chacun  des  héritiers  en  eli-il  tenu  perfon- 
nellement ,  &•  quaienhs  ,  608.  Hypothé- 
cairement ,  648.  Comrncnt  en  font  tenus 
lescefilonnaires  de  droits  fucceffifs  ,  608, 
609  La  communauté  pour  raifon  des 
biens  de  la  lucceflion  qui  y  foht  tombés  , 
285.  Les  légataires  &  donataires  univer- 
fels ,  609.  Les  légataires  particuhers  en 
font-ils  tenus  ,  ibid. 

Comment  if  diftribuent  les  dettes  entre  des 
héritiers  qui  fuccedent  à  différent  genre 
de  biens,  609-613  ,  548,  649.  Contidere- 
t-on  l'origine  ou  la  caufe  de  la  dette  , 
61O,  711.  L'héritier  aux  propres  doit-il 
contribuer  avec  l'héritier  aux  acquêts  à 
l'acquittement  des  reprifes  de  la  veuve, 

611 

Des  dettes  indivlfibles  ,  613 

Des  autres  charges  des   fucceflîons,  613, 

614 
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Testament  :  fa  nature,  479,  480.  En 
peut  -  on  faire  plufieurs,  481.  Forme  du 
teftament  olographe  ,  ibid.  Peut-on  tefter 
par  lettre  mifltve ,  482.  Forme  du  tefla- 
ment  folemnel ,  482-485  ,  567.  Ceux  qui 
peuvent  recevoir  teftamens  ,  482,  568. 
Ceux  qui  peuvent  y  être  témoins  ,  483  , 
568.  Forme  du  teftament  militaire  ,  &c 
de  celui  fait  en  temps  de  pefte ,  485.  Du 
maritime  ,  ibid.  teftamens  mutuels  abro- 
gés, fauf  dans  le  Dunois  ,  486.  Quelles 
perlonnes  ont  la  capacité  de  tefler,489, 
490,  570,  571.  En  quel  temps  elle  efl: 
requife,  491 

Difpofitions  teflamentaires  ;  vices  qui  les  an- 
nullent  ;  incertitude  de  la  perfonnne  àqui 
le  teftateur  a  voulu  légaeT,  ^^7.  Incerti- 
tude abfolue  de  ce  qu'il  a  voulu  léguer  , 
ibid.  Vices  dan^  le  motif ,  488.  Suggef- 
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tion,  489.  Quelle  erreur  ne  vicie  pas, 
itid.  Condition  impofTible  ne  vicie  pas , 

Claufis  qui  fi  trouvint  dans  les  tejîamen^. 
Claule  d'exception,  550.  De  proroga- 
tion, 53 K  De  répétition,  ibid.  D'aug- 
mentation ,552;  Foyei  Legs  ,  Subftitu- 
tion,  Condition. 

ToisAGE,.  405 

Tradition  ,  49 ,  50 ,  836 ,  837.  Claufe  de 
deflaifine  équi polie  à  tradition  ,  474 

Tutelle  ,  Tuteurs.  Tutelle  légitime  , 
Foye^  Garde.  Tutelle  dative  ;  comment  fe 
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ment ,  ibid.  Excufes  de  tutelle  ,  ibid. 
Pouvoirs  des  tuteurs,  269,  270.  Leurs 
obligations ,  &  le  compte  de  tutelle , 
270,  271.  Quand  finit  la  tutelle,     271 
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ASSAL.  Arrlere-vafl'al ,  69 

Vendeur  ,  fans  terme;    fon   droit,   785. 

Privilège  du  vendeur_j^Fbyê^-Pti«^s*  » 

-Ordre. 

Ventes.  Profit  de  ventes  -,  différentes  efpe- 


ces ,  230 

Vente  de  rente  foncière  fur  l'héritage  cen- 
fuel  donne  lieu  au  profit  de  ventes,  338. 
Secùs  des  rentes  conftituées,  ibid.  A'^« 
par  lequel  les  parties  fe  défiftent  d'un  ^on 
trat  de  vente  après  la  tradition ,  ne  donne 
lieu  à  un  nouveau  profit,  240 

Vente  fuivie  d'un  décret  ne  donne  lieu  qu'à 
un  profit ,  241.  Quid  de  la  vente  par  dé- 
cret fur  l'éviftiond'un  créancier  hypothé- 
caire ,  240,  24  r  ;  F(3yf^  Quint. 

Vie  civile,  9 

Voisinage:  obligations  que  forme  le  voi- 
finage,  395  ,  396,401,  4°* 

Vues  fur  la  maifon  voifine  ,  398,  399; 
t^oye[  Servitude. 

Universel.  Quelles  difpofitions  font  uni- 
verfelles ,  480 

De  tout  ce  que  comprend  un  legsuniverfel, 
ou  fubftituiion  univerfelle  ,  5  i6-<5 18.  Ce 
que  comprend  la  fubftitution  ejus-.auod  ex 
hereditaie  fupererit  ,  510,519 

Usufruit.  En  quoi  confifte  le  droit  d'ufu* 

fruit  y  Z'ijy*^  Dûiiaire, 

Effet  de  la  claufe  de  rétention  d'ufufruit , 
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